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ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


REPUBLIQUE  FRANÇAIlSE 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  0  mars  1793,  au  matin. 
PKÉsiDENCE  DE  GÉNissiEU,  président. 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 8  mars  1793. 

O a  ni  on  en  interrompt  la  lecture  et  de- 
mande à  faire  part  à  l'Assemblée  de  faits  im- 
portants pour  sa  sûreté  personnelle...  {Mv/r- 
mures  sur  la  Montagne.) 

€arrier.  Non,  non!  il  serait  scandaleux 
de  s'occuper  de  faits  particuliers  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  court  le  plus  grand  danger. 

tiamon.  J'insiste  pour  avoir  la  parole, 
il  s'agit  de  faits  qui  ont  été  dénoncés  au  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  et  qui  regardent  la 
police  intérieure  de  cette  Assemblée.  Vous  le 
voyez,  il  n'y  a  pas  une  seule  femme  dans  les 
tribunes,  et  au  nom  du  comité. d'inspection... 
^Nouveaux  murmures  sur  la  Montagne.) 

Bentabole.  Mais  vous  n'êtes  pas  de  ce 
comité. 

Calon.  Non,  Monsieur  n'est  pas  du  co- 
mité, il  est  de  celui  de  la  guerre.  (Murmures 
des  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour  ! 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  conti- 
nue la  lecture  du  procè-verbal  de  la  séance 
du  vendredi  8  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

I*rieHr  (de  la  Marne).  Je  demande  que 
les  commissaires  qui  se  sont  rendus  hier  dans 
les  sections  rendent  compte  du  généreux  dé- 
vouement dos  citoyens  de  Paris,  qui  tous  brû- 
lent du  désir  de  voler  à  la  défc«se  de  la  patrie. 

(La    Convention    décrète    que    les    commis- 
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saires,  envoyés  hier  dans  les  sections  de  Paris, 
seront  entendus  sur-le-champ.) 

Riklil.  Forestier  et  moi  nous  nous  sommes 
rendus  à  la  section  des  Tuileries.  Nous  avons 
été  reçus  au  bruit  des  applaudissements  du 
peuple.  Les  citoyens  ont  témoigné  la  plus  vive 
satisfaction,  en  voyant  au  milieu  d'eux  les  re- 
présentants du  peuple.  Ils  ont  juré  que,  comme 
les  habitants  de  Sagonte,  ils  s'enseveliraient 
sous  les  ruines  de  leui's  maisons  embrasées, 
plutôt  que  de  se  soumettre  au  joug  des  ty- 
rans coalisés  contre  nous.  Ils  ont  dit  que  ces 
barbares,  qu'on  lâche  sur  nous,  ne  pourraient 
nous  atteindre  qu'en  marchant  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres  et  dans  des  ruisseaux  de 
sang  ;  ils  ont  tous  juré  qu'ils  se  porteraient 
aux  frontières  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment pour  repousser  nos  ennemis. 

Mais  ils  nous  ont  témoigné  des  inquiétudes 
sur  la  manière  dont  ils  seraient  traités  à  leur 
retour  des  frontières.  Ils  ont  observé  que  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs  équipages 
à  la  guerre,  et  surtout  à  l'affaire  de  Longwy 
et  de  Mons,  n'avaient  pas  été  indemnisés  de 
leurs  pertes.  Ils  nous  ont  donné  puur  exemple 
les  soldats  du  régiment  ci-devant  de  Vinti- 
mille.  Je  vous  transmets  cette  plainte,  et  je 
demande  que  ces  braves  gens  soiwit  indemni- 
sés des  pertes  qu'ils  ont  faites.  (ViU  applau- 
dissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

Rikiil.  Sans  cela...  (Violentes  interrup- 
tions sur  certains  bancs.) 

Je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention 
honorable  du  dévouement  de  la  section  des 
Tuileries. 

I*  ri  e  u  r  (de  la  Marne).  Le  citoyen  Bou- 
cher et  moi  nous  nous  sommes  rendus,  confor- 
mément à  votre  décret,  à  la  sectioa  du  Mont- 
Blanc.  On  y  connaissait  déjà  le  danger  de  la 
patrie,  et  la  plus  forte  partie  de  notre  mission 
était   rcmiDiie    avant   notre    arrivée.    Los    ci- 
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en  considération  différentes  réclamations  ;  et 


toyens  ont  vu  avec  transport  dans  leur  sein 
des  républicains  qui  ont  juré  comme  eux  de 
s'ensevelir  plutôt  sous  les  ruines  de  la  patrie 
que  de  souffrir  que  nos  ennemis  souillent  en- 
core une  fois  notre  territoire.  . 

Nous  avons  parlé  à  ces  fiers  républicains  le 
langage  que  vous  aviez  dicté  vous-mêmes.  Un 
cri  unanime  s'est  fait  entendre  :  ((  Nous  par- 
tirons tous  pour  combattre  nos  tyrans,  nous 
les  exterminerons  tous.  »  Ils  ont  juré  de  main- 
tenir le  serment  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 
Voilà  ce  que  j'ai  vu  dans  cette  section. 

Perrîii.  Roubaud  et  moi  nous  nous  somuies 
transportés  à  la  section  des  Sans-culottes.  Le 
même  sentiment  s'est  manifesté  dans  cette  sec- 
tion ainsi  que  dans  les  autres  et  les  braves 
Sans-culottes  nous  ont  avertis  qu'ils  étaient 
prêts  à  partir. 

Lnuiarque.  Un  de  mes  collègues,  Ichon  et 
moi  nous  nous  sommes  présentés  à  la  section  de 
la  Halle-au-Blé.  Le  résultat  de  notre  mission  a 
été  admirable.  Nous  n'avons  pas  eu  longtemps 
à  parler  à  ces  braves  patriotes  ;  nous  avons 
répété  que  leurs  frères  avaient  de  nouveau 
besoin  de  leurs  secours,  que  la  patrie  était  de 
nouveau  menacée  ;  ils  ont  tous  dit  avec  éner- 
gie et  courage  :  «  C'est  un  grand  plaisir  pour 
nous  de  défendre  nos  frères  et  de  sauver  la 
patrie  ;  nous  nous  disputerons  tous  l'honneur 
de  marcher  les  premiers.  » 

La  liste,  qui  contenait  l'état  des  hommes 
déjà  inscrits,  a  été  mise  sous  nos  yeux  ;  on 
leur  avait  demandé  156  hommes,  il  y  en  avait 
126  d'inscrits. 

Cette  brave  section  ne  s'en  est  pas  tenue 
là  ;  il  a  été  arrêté  à  l'instant  d'une  voix  una- 
nime : 

1°  Qu'il  y  aurait  un  bataillon  de  300  volon- 
taires, au  lieu  de  150  ; 

2°  Que,  aujourd'hui  samedi,  tous  les  ci- 
toyens de  la  section  qui  ne  seraient  pas  à 
même  do  partir,  et  qui  auraient  des  armes  ou 
des  habits,  les  porteraient  à  la  section  même, 
pour  les  donner  à  leurs  frères  d'armes  qui  se- 
raient dans  le  cas  de  voler  aux  frontières  ; 

3°  Que  demain  tous  les  citoyens  de  la  section 
se  rendraient  au  lieu  ordinaire  de  leur  séance  ; 
et  que  là,  ils  feraient  un  repas  civique,  qui  se 
terminerait  par  un  concert.  Par  un  épanche- 
raent  naturel,  il  a  été  arrêté  que  vos  deux  cona- 
missaires  assisteraient  à  ce  repas  civique.  Ci- 
toyens, nous  avons  accepté  avec  la  plus  vive 
joie  ce  témoignage  de  confiance. 

Il  a  été  arrêté,  en  quatrième  lieu,  que  lundi 
ou  mardi  prochain,  tous  les  citoyens  de  la 
section  de  la  Halle-au-Blé,  précédés  de  deux 
commissaires,  se  présenteraient  armés  et  équi- 
pés ;  et  qu'avant  de  partir  pour  les  frontières, 
ils  vous  demanderaient  la  permission  de  dé- 
filer dans  votre  sein  (Applaudissements.) 

Be  lit  aboie.  Je  me  suis  rendu  avec  le  ci- 
toyen Tallien  à  la  section  de  l'Oratoire.  Les 
comptes  que  vous  ont  rendus  les  préopinants, 
et  ceux  qui  vous  seront  rendus  par  la  suite, 
nous  annoncent  qu'il  règne  dans  Paris  un  dé- 
sir généra}  de  voler  aux  frontières.  Dans  les 
témoignages  les  plus  empressés  de  patrio- 
tisme, de  courage  et  de  dévouement  à  la  patrie, 
les  citoyens  de  cette  section  ont  exposé  aux 
commissaires,  en  leur  témoignant  tout  le  res- 
pect, toute  la  déférence  possible  pour  la  Con- 
vention nationale,  qu'ils  désiraient  qu'elle  prît 


parmi  ces  réclamations,  il  en  est  deux  qui  nous 
ont  été  exposées  dans  la  section  de  l'Oratoire, 
et  qui  paraissent  mériter  votre  attention. 

L'une,  d'abord,  est  qu'une  grande  partie  des 
citoyens  trouvent  que  les  riches  ne  contri- 
buent pas,  comme  ils  le  devraient,  au  salut  de 
la  patrie.  Les  uns  ne  veulent  rien  donner,  et 
la  plupart  ne  veulent  pas  marcher.  Il 
ncccssràrc  que  la  Convention  prenne  un  parti 
à  c^t  égard  ;  il  faut  que  les  citoyens  riches  qui 
ne  veulent  pas  aller  aux  fonticres,  indemni- 
sent ceux  qui  vont  verser  leur  sang  pour  la 
défense  de  la  patrie.  ( Applaudisseme-nts).  Je 
suis  persuadé  que  cette  observation,  qui  a  été 
accueillie  par  tous  mes  collègues  à  qui  j'en  ai 
fait  part,  sera  prise  en  considération  aujour- 
d'hui ;  que  la  Convention  adoptera  une  me- 
sure avec  les  commissaires  qui  iront  dans  les 
départements  ;  et  que  cette  mesure  aura  cet 
objet  là  principalement  en  vue. 

Ensuite  on  nous  a  observé  que  les  citoyens 
n'étaient  dégoûtés  de  partir  que  parce  que 
l'on  s'était  aperçu  qu'il  n'y  avait  pas  une  jus- 
tice réelle  dans  la  République  ;  qu'il  fallait 
que  les  traîtres  et  les  conspirateurs  fussent 
punis.  En  conséquence  ils  ont  demandé  qu'il 
y  eût  un  tribunal  dont  on  soit  sûr,  un  tribu- 
nal contre-révolutionnaire.  ( Ap plaudissements 
des  t7'ihunes).  J'ai  demandé  la  parole  au  sujet 
de  ce  tribunal  ;  il  est  nécessaire,  il  est  indis- 
pensable. La  Convention  le  doit  établir,  et  si 
elle  ne  l'établit  pas,  c'est  le  moyen  de  dégoûter 
tous  les  bons  citoyens. 

Al  ail  lie.  Citoyens,  je  me  suis  rendu  à  la 
section  de  1792,  avec  le  citoyen  Carnot.  On 
nous  a  dit  ici  que  nous  étions  députés  à  la 
section  du  Panthéon,  je  m'y  rendis  avec  le 
citoyen  Barère.  Nous  avons  trouvé  un  con- 
cours absolu  ;  le  nombre  était  immense.  Dans 
l'une  et  l'autre  section,  tous  les  citoyens  ont 
marqué  le  plus  grand  désir  de  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Un  mouvement,  un  cri  gé- 
néral s'est  élevé  pour  dire  qu'ils  étaient  tous 
prêts  à  marcher  sur  les  frontières.  Il  me  serait 
difficile  de  vous  peindre  tous  les  mouvements 
de  courage  que  nous  avons  vus  s'élever  de 
toutes  parts.  Je  n'observerai  qu'un  fait  : 
lorsque  nous  avons  parlé  des  dangers  que  cou- 
rent nos  nouveaux  frères  de  la  Belgique  et 
de  Liège,  nous  avons  vu  un  très  grand  nombre 
de  citoyens  verser  des  larmes  malgré  eux.  Ce 
n'était  pas  des  larmes  de  faiblesse  ;  c'était  les 
larmes  d'Achille  jurant  de  venger  Patrocle, 
c'était  des  larmes  de  courage  et  de  fermeté  ; 
ils  juraient  de  venger  leurs  frères  et  leurs 
amis,  et  ce  mouvement  nous  l'avons  trouvé 
dans  Tune  et  l'autre  section,  également  expri- 
mée par  tous  les  citoyens  qui  étaient  présents. 

Jean -Bon -Plaint -André.  Je  ne  puis 
vous  répéter  à  cet  égard  que  ce  qui  vous  a  été 
dit  par  ceux  qui  m'ont  précédés  dans  cette 
tribune.  L'esprit  qui  règne  dans  toutes  les 
sections  de  Paris  est  le  même,  et  le  rapport 
de  vos  commissaires  en  sera  pour  vous  le  plus 
sûr  témoignage. 

Le  citoyen  David  et  moi,  nous  nous  pommes 
rendus  à  la  section  du  Louvre.  Le  concours 
y  était  aussi  très  considérable,  et  nous  avons 
trouvé  là  des  citoyens,  non  seulement  iné- 
branlables à  la  vue  des  dangers  de  la  patrie, 
mais  encore  animés  d'un  bon  esprit,  que  je 
caractériserai  de  vraiment  philosophique  ;  qui 
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connaissent  la  chose  publique,  et  qui  sont  sin- 
cèrement amis  des  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  desquels  Albitte  et  moi,  repré- 
sentants du  peuple,  nous  n'avons  pas  dédaigne 
d'écouter  les  avis  et  de  prendre  des  leçons. 

Nous  avons  conversé  simplement  et  frater- 
nellement avec  ces  hommes.  Ils  ont  tous  juré 
de  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  et  ils  se 
proposent  de  vous  présenter  ici  les  guerriers 
armés  et  équipés  qu'ils  envoient  à  la  protec- 
tion des  frontières. 

Mais  après  avoir  rempli  ce  devoir  sacré; 
bien  cher  à  nos  cœurs,  ils  nous  ont  manifeste 
quelques  craintes,  quelques  alarmes  sur  le 
sort  de  l'intérieur.  Ils  nous  ont  dit  :  <(  Repré- 
sentants, nous  combattrons  les  ennemis  du 
dehors,  mais  combattez  et  terrassez  les  enue^ 
mis  du  dedans.  Il  en  est,  de  ces  ennemis,  qui 
menacent  la  chose  publique,  et  les  demandes 
que  nous  vous  proposons,  nous  vous  prions 
de  les  faire  pour  nous  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Nous  demandons  que  la  Convention  natio- 
nale poursuive  avec  ardeur  l'intrigue  et  les 
intrigants  ;  car  c'est  elle,  ce  sont  eux  qui  par 
des  manœuvres  obscures  et  ténébreuses,  s'op- 
posent à  l'établissement  de  l'esprit  public  et 
affaiblissent  le  génie  de  la  liberté.  » 

Ils  ont  paru  mécontents  des  places  qui  sont 
occupées  dans  le  ministère  ;  ils  pensent  que 
tous  ceux  auxquels  on  a  accordé  la  confiance 
publique,  sont  loin  de  la  mériter,  et  ils  prient 
la  Convention  nationale  de  punir  et  d'anéan- 
tir les  intrigants,  afin  de  faire  justice  au 
peuple,  si  le  peuple  est  trompé  ou  mal  servi. 
Ils  demandent  que  la  Convention  nationale 
porte  un  œil  sévère  sur  la  défait-e  de  nos 
frères  ;  que  l'on  en  examine  les  causes  ;  que  les 
coupables,  s'il  en  existe,  soient  punis  ;  et  que 
l'on  venge  le  sang  de  nos  soldats  qui  a  été  versé 
soit  par  trahison,  soit  par  impéritie,  soit 
par  lâcheté. 

Enfin,  une  demande  à  laquelle  ils  tiennent 
très  fort,  est  celle-ci  :  que  pendant  le  temps 
que  nos  frères  combattent  au  dehors  les  enne- 
mis de  la  République,  un  tribunal  spéciale- 
ment établi,  veille  au-dedans  pour  punir  les 
traîtres,  les  conspirateurs  et  les  perturbateurs. 
(  Vifs  applaïulissements. ) 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'Assem- 
lilée  générale  et  permanente  de  la  section  du 
Louvre  (1)  : 


SECTION  DU  LOUVEE. 

Extrait  du  procès-verhal  de  V Assemblée  géné- 
rale et  permanente  de  la  section  du  Louvre, 

Du  8  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  L'Assemblée,  pénétrée  de  la  démarche  faite 
par  les  représentants  du  peuple  venus  dans  son 
sein  pour  exciter  les  citoyens  à  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  persuadée  que  les  ennemis 
intérieurs  sont  les  plus  dangereux,  arrête 
qu'elle  invite,  de  la  manière  la  plus  puissante 
et  au  nom  de  la  patrie,  les  citoyens  Saint- André 
et  David  à  émettre  son  vœu  à  la  Convention  na- 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  230,  chemise  408, 
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tionale  pour  qu'il  soit  incessamment  établi  un 
tribunal  sans  appel  pour  mettre  une  fin  à  l'au- 
dace des  grands  coupables  et  de  tous  les  enne- 
mis ç(g  la  chose  publique. 

«  Délivré  pour  extrait  conforme  au  procès- 
verbal,  par  nous,  président  et  secrétaire  sous- 
signés. 

((  Signé  :  Benefond  fils,  président;  Che- 
valier, secrétaire.  » 


Je  dépose  sur  le  bureau  ce  procès-verbal  et 
c'est  par  là  que  se  termine  ma  mission. 

Carrier.  Je  convertis  en  motion  la  pétition 
qui  vous  est  faite  par  les  sections,  notamment 
par  la  section  du  Louvre;  je  demande  que  la 
Convention  décrète  le  principe,  c'est-à-dire 
V rtahlisseinent  d'un  tribunal  révolutionnaire, 
et  renvoie  au  comité  de  législation  pour  présen- 
ter demain  le  mode  d'organisation  de  ce  tribu- 
nal. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

^irottoun.  Je  <5emande  que  le  principe  Boi4 
discuté;  la  chose  en  vaut  la  peine. 

Léonard  Bourdon.  Oui,  il  faut  enfin  que 
les  conspirateurs  rentrent  dans  le  néant.  C'est 
le  tribunal  du  10  août,  dont  il  faut  décréter  le 
rétablissement,  afin  que  lorsque  nos  frères  com- 
battent aux  frontières,  ils  ne  soient  pas  inquiets 
des  conspirations  et  des  actes  commis  par  les 
ennemis  de  l'intérieur.  J'appuie  la  motion  de 
Carrier  et  je  demande  qu'on  prononce  immé- 
diatement. 

Clinbot.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Vous  avez  été  témoins,  citoyens,  des  intri- 
gues que  l'on  a  employées  pour  casser  ce  tribu- 
nal... 

Turrean-Lînîèri-s.  Il  n'est  pas  douteux  que 
si  le  ministre  Roland  avait  comparu  devant  ce 
tribunal,  certes,  il  n'aurait  pas  échappé  au 
glaive  de  la  loi.  De  même  si  Dufresne  Saint- 
Léon  avait  été  jugé  par  un  tribunal  révolution- 
naire, il  n'aurait  pas  été  acciuitté.  Je  demande 
qu'on  mette  le  principe  aux  voix. 

E^anjiiinais.  Il  n'est  pas  possible  qu'on  dé- 
crète sans  discussion  un  principe  tel  que  celui- 
là. 

(■arraii.  Entendez  le  rapport  de  vos  com- 
missaires, il  sera  unanime  sur  ce  point. 

.41bitte.  Vaîné.  Point  de  discussion  lorsque 
les  dangers  sont  imminents. 

Delacroix.  Le  préopinant  a  raison;  ce  n'est 
pas  le  moment  de  discuter,  lorsque  nos  armées 
manquent  de  tout;  je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur-le-champ. 

l<c  Prési«se8sl.  Je  vais  mettre  aux  voix,  si 
on  le  décrétera  le  principe  ou  si  on  le  discutera. 

(La  Convention,  consultée,  décrète,  en  prin- 
cipe, l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire.) (Vifs  applaudissements. ) 

Le  €'arpentîer.  Je  demande  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  révolutionnaire. 

tlirollean.  Et  moi,  je  demande  qu'on  me  dé- 
montre la  nécessité  de  ce  tribunal,  car  je  ne 
vois  pas  où  sont  les  conspirateurs,  les  intri- 
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gants...  ( InieT^uptions  violentes  sur  la  Mon- 
tagne.) 

l<e  Président.  Je  réclame,  au  nom  du  salut 
public,  le  silence. 

Uufrlche-l'alaieé.  Pourquoi  ne  mettrait-on 
pas  tribunal  chargé  de  juger  les  conspirateurs^ 
«liiiieu  (de  Toulouse).  Non,  il  faut  dire  ré- 
volutionnaire, car  ce  serait  une  absurdité  d'éta- 
blir un  tribunal  contre  les  conspirateurs,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  un  tribunal  qui  n'ait  cette  nais- 
sion.  Je  demande  qu'on  dise  révolutionnaire, 
sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 

4  Tliiiriot.  J'appuie  la  motion  de  Julien;  il  est 
bon  d'ajouter  sans  appel  et  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation.,  parce  qu'il  existerait  sans 
cela  des  moyens  dilatoires  pour  retarder  long- 
temps l'exécution. 

Liaiijiiiiiais.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
»u  comité  de  législation.  (Violentes  interrup- 
tions et  murmures  sur  la  Montagne.) 

CoUot  -  d'fllerbois.  Rappelez  Lanjuinais  à 
l'ordre. 

Laujuiiiais  persiste.  (Nouvelles  itittrrîip- 
tions  plus  violentes  sur  la  Montagne  et  dans 
quelques  tribunes.) 

Ciiadet.  Il  est  affreux  qu'un  membre  soit 
ainsi  hué. 

Philipponnx.  Permettez,  président,  que  je 
tire  l'Assemblée  de  l'agitation  où  elle  est,  en 
motivant  la  proposition  faite...  (Murmures). 
Je  demande  que  vous  mettiez  la  proposition  de 
Julien  aux  voix,  comme  vous  y  avez  mis  le  prin- 
cipe; voilà  ce  que  l'on  désire  que  vous  fassiez. 

Oartigoëytc.  Les  bonnes  mesures  ne  con- 
viennent pas  à  ces  messieurs  (il  montre  la 
droite);  nous  verrons  s'ils  veulent  le  maintien 
et  le  succès  de  la  République. 

Ijaureiit.  Ce  n'est  plus  un  principe,  c'est  une 
loi  détaillée  qu'on  veut  nous  faire  décréter  ;  je 
demande  qu'on  s'arrête  à  ce  qu'on  a  décrété, 
c'est-à-dire  au  principe.  (Murmures  sur  la 
Moniagne.) 

Faiiclict.  Sommes-nous  libres  ici  ?  Sommes- 
nous  libres  1 

Plusieurs  meniibres  (sur  la  Montagne):Impo- 
sez-lui  silence. 

Diilieiu.  Faites  taire  cet  évêque.  (Apj^lau- 
dissements.) 
Gruadet  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  !  H 
clôture. 

Cuadet.  Faites-moi  refuser  la  parole  par  un 
décret,  président. 

ILaiircnt.  Nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  dé- 
crète ainsi  sans  discussion. 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée.) 

Bourdon  (de  l'Oise).  Il  n'est  pas  étonnant 
que  nous  soyons  agités;  celui  qui  nous  préside 
transigeait  le  10  août  avec  la  cour;  il  veut  au- 
jourd'hui transiger  avec  les  principes.  (Mur- 
mures sttr  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Gntnhi.  Je  déclare  qu'il  y  a  ici  des  hommes 
que  les  injures,  les  menaces  et  les  vociférations 
n  enrayent  pas.  (Nouveaux  murmures.) 

I^evassciir.  Je  propose  la  rédaction  suivante 
qui,  je  l'espère,  conciliera  tous  les  partis  : 


«  La  Convention  décrète  l'établissement  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire,  sans  appel  et 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  pour  le 
jugement  de  tous  les  traîtres,  conspirateurs  et 
contre-révolutionnaires.  » 

i»urricli«-Valazé.  Et  moi,  je  propose  cette 
autre  rédaction. 

■^  «  La  Convention  nationale  décrète  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécialement 
chargé  de  juger  les  conspirateurs.  » 

Plusieurs  inembres  :  Cela  ne  vaut  rien,  nous 
demandons  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Levasseur. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  accorde 
la  priorité  à  la  motion  de  Levasseur.) 

Alariboii-llonlaiit.  Je  demande  qu'après 
les  mots  tribunal  criminel  on  ajoute  révolution- 
naire, comme  il  avait  été  précédemment  dé- 
crété. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  appuyé. 

I^anjuinaiii.  Je  demande  à  faire  un  amen- 
dement. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Aux 
voix,  aux  voix  la  rédaction  de  Levasseur. 

Lanjuinais. Président,  maintenez-moi  la  pa- 
role, qu'on  me  laisse  finir  ma  phrase.  (Murmu- 
res.) Où  sommes-nous  donc  ;  c'est  pourtant  sur 
la  question  que  je  désire  parler...  (Nouveaux 
murmures.)  J'observe  que  ce  matin  on  a  voulu 
vous  dénoncer  un  massacre  médité  et  que  vous 
n'avez  pas  voulu  entendre  ;  votre  intention  est- 
elle  d'en  agir  de  même  ?  (Murmures  jjrolong es.) 

Les  tnêmes^  membres  (de  la  Montagne).  On 
a  déjà  décrété  sur  ce  dont  Lanjuinais  veut 
nous  entretenir  et  l'on  est  passé  à  l'ordre  du 
jour  ;  qu'est-il  besoin  d'agiter  de  nouveau  l'As- 
semblée ? 

1.0  Président.  Présentez  votre  amende- 
ment. 

Lanjuinais.  J'ai  fait  mon  observation  ;  si 
l'Assemblée  y  a  égard,  elle  donnera  une  preuve 
qu'elle  est  libre  ;  si  elle  ne  peut  rien  statuer,  on 
saura  bien  en  tirer  l'induction  nécessaire. 

Je  reviens  à  mon  amendement  et  je  dis  :  <(  La 
tyrannie  sera  toujours  tyrannie,  quelque 
amendement  que  vous  fassiez  à  l'alïreux  dé- 
cret que  l'on  vient  de  rendre...  (Murmures  sur 
certains  bancs.)  ...Je  dis  affreux,  par  la  mé- 
moire des  événements  qu'il  rappelle  ;  affreux, 
par  la  violation  de  tous  les  principes  ;  af- 
freux... 

Le  rarpontier.  Voilà  ce  qu'on  peut  appe- 
ler d'affreuses  déclarations. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne). Mais  ce  n'est  pas  là  un  amendement  ; 
aux  voix  !  aux  voix  ! 

Lanjuinais.  Oui,  citoyens,  ce  décret  sera 
toujours  désastreux  par  le  nouvel  appareil  qui 
nous  environne  ;  désastreux,  en  raison,  je  vous 
l'ai  dit,  des  événements  sur  lesquels  il  établit 
son  origine  et  qu'il  ramène  à  la  mémoire  de 
tous  ;  désastreux  enfin  parce  qu'il  foule  aux 
«pieds  tout  ce  que  vous  avez  écrit  dans  la  Décla- 
ration des  droits  et  tout  ce  qui  avait  semblé 
faire  jusqu'à  ce  jour  la  base  inébranlable  et 
intangible  de  votre  code  civil  et  de  votre  légis- 
lation criminelle...  (Murmures.) 

Le  Président. Lanjuinais,  une  seconde  fois, 
j  :  vous  rappelle  à  votre  amendement. 
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L,an|ii!nais.  M'y  voici.  Si  toutefois  vous 
voulez'diminuer  l'horreur  et  l'effroi  que  ce  dé- 
cret inspirera  dans  tout«  la  République... 
{Nouveaux  murmures.) 

Flusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Aux 
aristocrates. 

Liniijniiiaij!4...  aux  bons  citoyens,  à  tous 
ceux  qui  s'affligent  quand  les  lois  sont  violées  ; 
si  vous  voulez  diminuer  la  joie  des  conspira- 
teurs, qui  n'ont  d'autre  plaisir  que  de  voir  le 
désordre  et  l'anarchie  régner  dans  la  Républi- 
que, décrétez  que  la  juridiction  de  ce  tribunal 
sera  bornée  au  seul  département  de  Paris  que 
vous  ne  pouvez  sauver  de  ce  désastre.  Dans  le 
cas  contraire,  je  propose  que  les  jurés  et  les 
juges,  qui  seront  choisis,  soient  tirés  de  tous 
les  départements. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Président, 
nous  demandons  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements  et  qu'on  mette  aux  voix  la 
proposition  de  Levasseur. 

Birotteaii  et  plusieurs  membres.  Et  nous, 
nous  demandons  la  division. 

D'autres  membres.  Non  !  non  ! 

(La  Convention  repousse  la  division.) 

EiC  Président  veut  rappeler  les  amende- 
ments. (Murmures  prolongés  sur  la  Montagne.) 

Birotteaii,  Lanjuinai^ii,  Laurent  et  plu- 
sieurs autres  membres.  Nous  ne  sommes  pas 
libres  ! 

Les  mêmes  membres  (de  la  Montagne)  :  La 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 

(La  Convention  rejette,  par  la  question 
préalable,  tous  les  amendements,  et  adopte 
la  rédaction  présentée  par  Levasseur.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  l'établis- 
sement d'un  tribunal  criminel  extraordinaire, 
pour  juger,  sans  appel  et  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation,  les  conspirateurs  et  les  con- 
tre-révolutionnaires, et  charge  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  demain  un  projet 
d'organisation.  » 

Le  Président.  Les  commissaires,  envoyés 
dans  les  autres  sections  de  Paris,  me  font  sa- 
voir qu'ils  ne  pourraient  rendre  à  l'Assemblée, 
que  le  même  compte  que  leurs  collègues,  de  l'es- 
prit républicain  des  citoyens  de  ces  sections. 
Pour  ménager  le  temps  de  la  Convention,  ils 
m'ont  chargé  de  vous  dire  que  tous  avaient 
trouvé,  dans  les  citoyens  de  Paris,  un  dévoue- 
ment généreux,  la  haine  la  mieu^  caractérisée 
contre  les  tyrans  et  la  résolution  la  plus  ferme 
de  défendre  la  patrie  jusqu'à  la  mort.  (Vifs 
applaudissements.) 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  vient  d'entrer  dans  notre 
salle  des  séances,  et  qui  me  l'a  demandée. 

Beurnonvim.e  ,  ministre  de  la  guerre.  Un 
courrier,  que  je  reçois  du  général  Biron,  m'an- 
nonce que  le  28  du  mois  dernier,  il  a  fait  atta- 
quer les  postes  des  ennemis  sur  cinq  points  dif- 
férents, et  que  les  troupes  françaises  les  ont 
chassés  de  partout,  après  avoir  fait  des  prodi- 
ges de  valeur.  Notre  perte  a  été  légère,  et  celle 
des  ennemis  doit  avoir  été  considérable  ;  il  me 
promet  des  détails  plus  étendus  par  son  pre- 
mier courrier  ;  mais  il  regarde  ce  succès  comme 
le  plus  important  qu'on  ait  pu  avoir.  La  va- 
leur et  la  constante  patience  des  troupes  de  la 
République  ont  franchi  des  obstacles  regardés 
jusqu'à  présent  comme  insurmontables. 


Le  général  Brunet  a  montré,  dans  cette  ex- 
pédition, de  très  grands  talents  militaires  et 
une  fermeté  inébranlable  ;  il  a  été  fort  bien  se- 
condé par  les  généraux  Dagobert  et  Dumer- 
vion. 

Le  général  Biron  ajoute  qu'il  va  se  rendre  à 
Toulon,  pour  avoir  une  entrevue  avec  le  contre- 
amiral  Truguet,  qui  rentre  avec  l'escadre  qui 
était  employée  à  l'expédition  de  la  Sardaigne. 
Il  paraît  que  les  vaisseaux  sont  en  mauvais 
état,  et  que  l'expédition  n'a  point  eu  de  succès. 
Du  reste,  il  ne  me  donne  aucun  détail. 

Le  ministre  ajoute  : 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant,  et  dans  la 
Convention  même,  une  lettre  du  général  d'Har- 
ville.  Il  m'envoie  copie  d'une  autre  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  Miranda,  de  Saint-Tron,  le 
6  mars. 

«  Nos  armées  sont  réunies,  lui  dit-il,  elles 
présentent  un  aspect  imposant  et  brûlent  du 
désir  de  combattre  et  de  vaincre.  La  position 
que  nous  occupons  tient  en  échec  toutes  les 
forces  de  l'ennemi.  Une  petite  colonne  se  di- 
rige sur  vous  pour  vous  surprendre.  Je  vous 
en  préviens  afin  que  vous  puissiez  faire  vos 
dispositions.  Le  général  Hiller  a  fait  aujour- 
d'hui une  retraite  brillante  sur  nous.  Je  pré- 
sume que  vous  avez  des  forces  suffisantes  pour 
vos  garnisons.  Si  vous  n'en  n'aviez  pas  assez, 
mandez-le  nous,  nous  tâcherons  de  vous  en  en- 
voyer. Donnez  communication  de  cette  lettre 
au  général  qui  a  dû  faire  sa  retraite  sur  Huy.  » 

(Le  ministre  se  retire.) 

L<el*résî«lent.  Je  demande  à  la  Convention, 
au  milieu  de  toutes  les  demandes  qui  me  sont 
faites,  de  me  tracer  la  conduite  que  j'ai  à  tenir, 
car  il  ne  m'appartient  pas  à  moi  de  donner  la 
priorité  à  l'une  d'entre  elles.  D'un  côté,  en 
effet,  on  demande  à  proposer  un  article  addi- 
tionnel ;  un  autre  veut  avoir  la  parole  pour 
présenter  des  mesures  de  sûreté  générale  ;  d'au- 
tre part  j'ai  sur  le  bureau  plus  de  vingt  de- 
mandes des  sections  de  Paris.  Je  demande  quel 
parti  je  dois  prendre. 

Delaeroix.  Je  demande  qu'on  renvoietoutes 
les  députations  à  une  séance  du  soir,  et  qu'on 
entende  de  suite  le  rapport  du  comité  de  dé- 
fense générale. 

Pétion.  Je  demande,  au  contraire,  que  les 
sections  de  Paris  puissent  être  entendues.  Sans 
doute  elles  vous  rendront  compte  de  la  situa- 
tion où  Paris  se  trouve  en  ce  moment.  La  Con- 
vention doit  être  encore  instruite  de  la  situa- 
tion où  elle  est  elle-même.  Elle  doit  savoir  si 
elle  est  libre  ou  non;  si  c'est  le  président  ou  si 
ce  sont  les  commissaires  de  la  salle  qui  ont 
donné  la  consigne.  (Murmures  prolongés  sur 
la  Montagne.) 

(Pétion  monte  à  la  tribune.) 

Pétion.  Je  suis  étonné  qu'il  puisse  y  avoir 
une  seule  réclamation  contre  une  proposition 
indispensable  pour  la  dignité  de  la  Conven- 
tion et  son  autorité.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Pétion.  L'ordre  du  jour,  mais  il  n'y  en  a 
pas,  puisque  c'est  à  ce  sujet  qu'on  discute.  Il 
est  impossible  de  refuser  la  parole  sur  une 
question  de  priorité.  Sans  cela,  où  en  sommes- 
nous  donc  réduits?... 

Garraii.  On  en  est  réduit  à  ne  plus  pouvoir 
opprimer  les  autres. 
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Barbiiroux.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer la  motion  de  Pétion. 

Les  mêmes  memhres  (de  la  MorUagne)  insis- 
tent pour  l'ordre  du  jour. 

Pciiuii.  C'est  pour  la  liberté  que  je  veux 
parler,  c'est  pour  la  Convention...  (Nouveaux 
murmures.) 

Biizot,  faiiadet  et  Birotteaii.  Nous  ne 
sommes  plus  libres  ! 

J.-B.  Liouvct.  On  ne  nous  empêchera  pas 
d'énoncer  nos  opinions,  car  nous  ne  craignons 
pas  la  mort  et  nous  voulons  la  justice...  (In- 
t errrtptions  et  murmures  prolongés.) 

(Il  s'élève  une  agitation  violente.  —  Pétion^ 
ne  pouvait  plus  se  faire  entendre,  descend  de 
la  tribune.  —  Le  président  se  couvre.  —  Flu- 
sieurs  membres  qui  entou?'aient  la  tribune  ren- 
trent alors  eii^  séance.  —  Le  calme  se  rétablit 
peu  à  peu.) 

ViH  Président,  découvert.  Jamais  peut-être 
la  chose  publique  ne  fut  plus  en  péril. 

Un  grand  nombre  de  merubres  :  C'est  vrai  ; 
oui,  oui,  cela  est  vrai  ! 

f^c  I*ré8sdent.  Il  n'est  que  trop  évident 
qu'on  empêche  la  Convention  de  délibérer,  en 
ne  lui  permettant  pas  d'établir  une  question  de 

firiorité.  Je  préviens  encore  la  Convention  que 
8  maire  de  Paris  esb  à  la  barre,  et  qu'il  me 
fait  dire  qu'il  a  des  faits  essentiels  à  commu- 
niquer à  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  l'admission  de  la 
municipalité.) 

La  municipalité  de  Paris  est  aussitôt  intro- 
duite à  la  barre. 

Pache,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 

Citoyen  Président,  aussitôt  que  les  nouvelles 
du  pays  de  Liège  me  sont  parvenues,  j'ai  con- 
voqué le  conseil  général  et  les  quarante-huit 
sections  pour  recevoir  les  députés  de  la  Con- 
vention nationale.  J'ai  fait  battre  le  rappel  et 
fait  fermer  les  spectacles.  Le  conseil  général 
a  délibéré  sur-le-champ  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  hâter  le  recrutement.  Il  a  autorisé  le 
commandant  général  à  se  concerter,  à  cet  effet, 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  a  envoyé  des 
commissaires  dans  les  sections  pour  disposer 
les  esprits  à  prendre  les  armes,  et  à  voler  à  la 
défense  de  la  patrie.  Les  rapports  qu'ils  nous 
ont  faits  ont  été  tous  infiniment  favorables.  Les 
sections,  toutes  animées  du  plus  ardent  patrio- 
tisme, se  sont  portés  avec  chaleur  sur  les  fron- 
tières. 

Le  conseil  général  a  délibéré  ce  matin  de  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  une  adresse, 
dont  le  procureur  général  va  vous  faire  lec- 
ture. 

Chatjmette,  procureur  général  de  la  com- 
mune,  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Nous  venons  vous  dire  le  zèle,  l'ardeur  de 
nos  concitoyens.  La  République  peut  compter 
maintenant  sur  une  armée  invincible  et  nom- 
breuse ;  toutes  les  sections  de  Paris  veulent 
partir  :  l'élite  des  hommes  est  prête  ;  elle  est 
déjà  sous  l'arme  guerrière  ;  vous  la  reverrez 
sous  peu  venir  vous  annoncer  la  victoire,  la 
chute  de  tous  les  rois,  le  triomphe  de  tous  les 
peuples.  Ils  peuvent  vous  le  dire,  citoyens, 
ceux  d|entre  vous  qui  les  ont  vues  hier  ces  sec- 
tions si  longtemps,  si  cruellement  calomniées  : 
ils  peuvent  vous  rendre  la  réponse   sublime 
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qu'elles  ont  faite  à  tant  d'injures...   Elle  est 
courte...  Nous  partons. 

«  Nous  devons  vous  dire  que  le  dévoue- 
ment est  général  :  c'est  à  qui  fera  le  plus  de 
sacrifices  :  état,  fortune,  les  plus  chers  sen- 
timents de  la  nature,  tout  est  sacrifié  ;  il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  passion  dans  les  âmes, 
l'amour  de  la  Patrie,  la  soif  de  la  liberté  ; 
enfin  le  dévouement  est  tel,  que  vous  serez 
peut-être  obligés  d'en  arrêter  les  effets. 

«  Pour  nous  que  nos  fonctions  retiennent 
dans  les  cités,  nous  allons  nous  occuper  d'as- 
surer la  subsistance  et  le  bonheur  aux  pères, 
aux  naères,  aux  épouses  et  aux  enfants  de  nos 
guerriers  ;  nous  les  consolerons  ;  nous  leur  ra- 
conterons les  belles  actions  do  leurs  proches, 
et  nous  les  occuperons  à  tresser  les  couronnes 
civiques  qui  les  attendent.  Vous  nous  aiderez, 
législateurs,  à  pourvoir  à  leurs  besoins  les 
plus  pressants  ;  vous  ne  permettrez  pas, 
surtout,  que  le  paiement  d'une  dette  aussi 
sacrée  soit  entravé  par  des  formes  lentes 
et  rebutantes  :  déjà  nous  nous  occupons  de 
souscriptions  volontaires  ;  nous  chercherons 
à  établir  un  mode  de  recettes  et  de  déli- 
vrance des  deniers,  qui  soit  court,  simple, 
et  nous  ne  souffrirons  pas  que  la  mère  qui 
a  ses  fils  aux  armées,  soit  assujettie  à  des 
démarches  souvent  infructueuses  et  toujours 
pénibles  ;  mais  tout  en  nous  occupant  de  cet 
objet  intéressant,  nous  n'avons  pas  oublié  le 
principal  soutien  de  la  République,  les 
mœurs  :  l'occasion  était  belle,  et  nous  l'avons 
saisie.  Voici  le  fait  : 

((Le  conseil  général  de  la  commune  ayant 
invité  à  voler  au  secours  de  la  patrie  tous  les 
jeunes  gens  en  état  de  porter  les  armes  ,qui 
se  trouvent  dans  ses  bureaux,  ces  jeunes  ré- 
publicains se  font  sur-le-champ  enrôlés,  ar- 
més :  ils  partent.   (Applaudissements.) 

«  Il  a  été  de  suite  arrêté  qu'en  attendant 
leur  retour,  ils  seraient  remplacés  par  des 
pères  de  famille,  leurs  parents  de  préférence, 
et  pris  dans  la  classe  de  ceux  qu'excepte  la 
loi  sur  le  recrutement.  Il  a  été  arrêté  en  outre 
qu'à  l'avenir  aucun  célibataire  ne  serait  reçu 
commis  dans  aucun  des  bureaux  de  la  commune, 
(Applaudissements)  sans  porter  préjudice  à 
ceux  qui  les  quittent  maintenant  pour  la  cause 
de  la  liberté.  Il  est  de  l'intérêt  général  que 
toute  administration  ne  soit  entourée  que  de 
citoyens  :  or,  celui-là  n'est  pas  citoyen,  qui 
ne  fait  pas  un  devoir  sacré  que  lui  imposent 
la  nature  et  la  société. 

((  Nous  devons  maintenant  vous  présenter 
les  vœux  de  nos  frères  qui  partent.  Citoyens, 
assez  et  trop  longtemps  le  pauvre  a  fait  seul 
le  plus  grand  sacrifice  ;  il  n'  a  rien  épargné  : 
tout,  jusqu'à  son  sang  et  celui  de  ses  enfants, 
tout  a  été  prodigué  de  sa  part  pour  le  salut 
de  l'Etat  ;  il  est  temps  que  le  riche  égoïste, 
qui  s'isole  et  se  cache  derrière  ses  trésors,  en 
soit  arraché,  et  contraint  d'en  laisser  échap- 
per une  portion  pour  les  besoidis  de  la  Répu- 
blique et  son  propre  bonheur.  Nous  vous  de- 
mandons d'imposer  sur  cette  classe  d'hommes, 
jusqu'à  présent  inutile,  pour  ne  pas  dire  nui- 
sible à  la  Révolution,  une  taxe  de  guerre,  dont 
une  partie  soit  affectée  au  soulagement  des 
femmes,  pères,  mères  et  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  ( Applaïuîissements. ) 

«  Nous  vous  demandons  encore  d'affecter  le 
produit  des  bourses  fondées  dans  différents 
collèges  de  cette  ville,   au  profit  des  enfants 
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des   citoyens   qui    partent    poiir    les    armées. 
(Applaudissements.) 

<(  Nous  allions  vous  demander  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  destiné  à  juger  prompte- 
ment  et  sans  appel  les  conspirateurs,  les 
contre-révolutionnaires  ;  mais  nous  avons  ap- 
pris, en  arrivant,  que  la  Convention  venait 
d'en  décréter  la  formation  ;  nous  nous  bor- 
nons donc  à  lui  en  témoigner  notre  reconnais- 
sance. 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  vœux  que  for- 
ment en  partant  nos  chers  concitoyens  ;  nous 
les  présentons  avec  confiance  ;  et  nous  vous 
assurons  en  leur  nom  et  au  nom  de  ceux  qui 
restent,  attachement  et  respect  inviolable  à  la 
Convention  nationale.  Tandis  que  les  uns  fe- 
ront trembler  des  rois  et  respecter  la  Ilépu- 
blique  au  dehors,  les  autres  feront  exécuter 
vos  décrets  et  maintiendront  la  tranquillité 
publique  au-dedans.  Pour  parvenir  à  ce  but 
désiré,  il  n'est  point  de  sacrifices  que  nous  ne 
soyons  disposés  à  faire  pour  anéantir  parmi 
les  patriotes  les  divisions  que  les  ennemis  de 
la  patrie  y  entretiennent,  afin  de  neutraliser 
leur  force.  Oui,  tous  nos  efforts  ne  tendront 
qu'à  faire  régner  cette  douce  fraternité,  cette 
union,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  Répu- 
blique. 

«  Citoyens,  la  section  du  Luxembourg,  outre 
son  contingent  d'hommes,  vient  de  lever  et 
d'organiser  une  compagnie  de  canonnierf; 
prêts  à  partir.  Ces  braves  citoyens  laissent 
leurs  fusils  à  leurs  frères  qui  en  manquent  ; 
lorsqu'ils  se  sont  présentés  à  la  maison  com- 
mune ce  matin,  un  d'eux  a  dit  un  mot  que 
nous  vous  devons,  que  nous  devons  à  la  Répu- 
blique, et  qui  peint  bien  le  soldat  français  : 
au  moment  où  les  applaudissements  reten- 
tissaient de  toutes  parts,  un  de  ces  généreux 
citoyens  s'est  écrié  :  Pour  nous  applaudir,  at- 
tendez notre  retour.   {Apjjlaudissements.) 

«  Citoyens,  cette  belle  compagnie  vous  de- 
mande la  permission  de  défiler  devant  vous 
et  de  renouveler  entre  vos  mains  un  serment 
qu'elle  brûle  d'aller  mettre  à  exécution  ;  ils 
jureront  de  vaincre,  et  ils  vaincront  ». 
{Double  salve  d'applaudissements.) 

I^e  Présitlent.  C'est  au  moment  que  les 
ennemis  extérieurs  ont  obtenus  contre  nous 
de  légers  avantages,  que  la  malveillance  des 
ennemis  de  la  liberté,  dans  l'intérieur,  re- 
double d'efforts  pour  désunir  les  citoyens  et 
désorganiser  la  République  naissante  ;  c'est 
c'est  alors  que  les  bons  citoyens  redoubleront 
aussi  d'énergie  et  de  courage  :  c'est  alors  qu'ils 
se  rallieront  à  la  Convention  nationale.  La 
ville  de  Paris  a  toujours  donné  l'exemple  du 
dévouement  pour  la  liberté  ;  elle  le  donnera  en- 
core et  répondra  ainsi  à  la  confiance  et  jà 
l'estime  de  toute  la  République.  La  Conven- 
tion nationale  va  délibérer  sur  les  objets  de 
votre  pétition.  Tous  les  citoyens  doivent  con- 
courir à  la  défense  de  la  patrie,  en  propor- 
tion de  leurs  moyens.  Les  citoyens  qui  n'ont 
que  leurs  bras  les  offrent,  ceux  qui  ont  des 
ressources  les  offriront  avec  leurs  bras.  Puis- 
sent l'instant  du  danger  être  le  signal  de  la 
réunion  et  du  retour  de  l'ordre  dans  l'inté- 
rieur. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance,  si 
du  moins  les  soins  que  vous  devez  à  la  chose 
publique  vous  le  permettent. 

Chûles.     Je  demande  l'insertion  de  cette 


adresse  au  procès-verbal  et  au  Bulletin  j'en 
demande  également  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements,  aux  armées  et  aux  sociétés 
populaires. 

■•rieur    (de  la  Marne).  Rarement  séance  a 

Îirésenté  des  objets  plus  intéressants,  j'appuie 
es  propositions  de  Châles. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions) 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg,  annoncée  dans  cette 
adresse,  traverse  la  salle. 

AuDOiN,  commissaire  des  guerres  et  orateur 
de  cette  compagnie,  arrivé  à  la  hauteur  du 
bureau,  donne  l'ordre  de  s'arrêter  et  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  tous  vos  comnàis- 
sairee  se  sont  répandus  dans  la  section  du 
Luxembourg  ;  ils  y  ont  été  accueillis  de  la 
même  manière  que  les  représentants  de  la 
nation.  Nous  vous  annonçons  que  soixante 
canonniers  vont  partir  ;  cinquante  autres 
demandent  des  habits  ;  s'ils  ne  les  obtiennent 
pas  à  l'instant,  ils  vont  partir  nus.  Aujour- 
d'hui le  drapeau  de  la  section  sort,  nous 
allons  tous  nous  rallier  autour,  et  au  premier 
signal,    nous   partirons.    (Âpjjlaiidissements.) 

C'est  la  section  du  Luxembourg,  calomniée 
devant  vous  et  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique qui,  la  première,  a  émis  son  vœu  pour 
abattre  la  tête  du  tyran.  Voilà,  citoyens,  la 
première,  la  seule  réponse  que  nous  faisons 
à  nos  ennemis.  (Applaudissements  redoublés.) 

C'est  en  servant  la  République  que  les  Pa- 
risiens se  vengeront  de  ceux  qui  les  ont  accu- 
sés de  vouloir  la  perdre.  Songez,  citoyens 
législateurs,  qu'en  partant,  nous  nous  repo- 
sons sur  vous  du  soin  de  pourvoir  aux  besoins 
de  nos  femmes,  de  nos  enfants,  de  nos  vieil- 
lards. Pendant  qu'au  dedans  vous  ferez  res- 
pecter la  loi,  nous  exterminerons  les  tyrans 
aux  frontières.   (Vifs  applaudisseme7its.) 

Nous  vous  jurons  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ;  nous  vous  jurons  de  maintenir  la 
République,  mais  la  République  démocra- 
tique, une  et  indivisible. 

(Les  membres  de  l'Assemblée  se  joignent 
par  acclamation  à  ce  serment.  —  Tous  les 
membres  de  la  Montagne  debout  lèvent  leurs 
chapeaux.  —  La  compagnie  des  canon- 
niers, le  chapeau,  au  bout  de  leur  sabre, 
achève  de  défiler  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. ) 

Le  B*résîtlenf ,  aux  canonniers  :  Citoyens, 
la  République  entière  n'oubliera  jamais  les 
services  que  les  canonniers  de  Paris  ont  rendus 
à  la  liberté.  C'est  à  ceux  qui  attaquèrent  le 
tyran  sur  son  trône,  le  10  août,  et  qui  votè- 
rent le  premier  sa  mort,  à  se  lever  aussi  les 
premiers,  lorsqvie  des  tyrans  coalisés  veulent 
venger  sa  mort.  L'Assemblée  a  applaudi  à 
votre  généreux  dévouement  et  elle  a  renou- 
velé avec  vous  le  serment  de  soutenir  la 
liberté  et  l'égalité.  C'est  assez  vous  dire  que 
dans  la  Constitution  qu'elle  présentera  à  la 
République,  elle  ne  voudra  qu'une  Répu- 
blique entièrement  démocratique.  (Applau- 
dissements. ) 

.«Sergenî.  Tous  les  bataillons  qui  doivent 
partir  vont  vous  demander  à  défiler  devant 
vous  et  à  prêter  leur  serment.  Je  demande 
que     l'Assemblée     assigne     jeudi,     après     sa 
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séance. 
bancs.) 

(La  compagnie  des   canonniers 
tion  du  Luxembourg  défile  de  nouveau  pour 
sortir  de  la  salle.  ) 

i.e  Président.  J'ai  à  instruire  l'Assem- 
blée d'un  fait  qui  pourrait  alarmer  la  Répu- 
blique entière.  Lea  administrateurs  de  la 
poste  informent  la  Convention  que  tous  les 
commis  se  sont  rendus  dans  leurs  sections 
respectives,  et  que  si  l'Assemblée  ne  les  rap- 
pelle pas  <à  l'instant  à  leurs  fonctions,  le  coiir- 
rier  d'aujourd'hui  ne  pourra  pas  partir. 
Vous  concevez  les  faits  que  pourrait  avoir 
sur  les  départements  une  pareille  désertion. 

jllanre.  Je  propose  l'impression  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  par  la  municipalité  de  Paris. 

IBarère.  La  motion  de  Maure  a  déjà  ob- 
tenu satisfaction  ;  mais  pour  en  revenir  à 
ce  que  vient  de  nous  annoncer  le  Président, 
je  propose  que  la  Convention  décrète  que  les 
commis  des  administrations  des  postes  se- 
ront tenus  de  se  rendre  à  leurs  fonctions,  et 
que  le  décret  leur  sera  envoyé  sur-le-champ. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix,  la  proposition  de  Barère. 

Thiiriot.  On  peut  décréter  également  que 
dans  quatre  jours  on  fei-a  le  remplacement 
des  employés  aux  postes  ou  dans  quelque 
autre  administration  que  ce  soit,  qui  s'enrô- 
leront. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Barère,  avec  l'amendement  présenté  par 
Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

u  La  Convention  nationale,  informée  que 
les  commis  des  postes  se  sont  rendus  à  leur» 
sections,  considérant  qu'il  importe  à  la  tran- 
quillité publique  que  le  départ  des  courriers  ne 
soit  pas  interrompu,  décrète  que  les  employés 
aux  bureaux  des  postes  se  rendront  à  l'ins- 
tant à  leurs  fonctions,  sauf  à  retourner  à 
leurs  sections,  lorsqu'ils  les  auront  remplies  ; 
décrète,  en  outre,  que  ceux  qui  partiront 
pour  les  frontières,  seront  remplacés  provi- 
soirement dans  quatre  jours.) 

'liiiiriot.  La  Commune  vient  de  soumettre 
à  la  Convention  deux  mesures  qu'il  me  pa- 
raît indispensable  de  décréter  à  l'instant.  La 
première  et  la  plus  propre  à  augmenter  de 
plus  en  plus  les  enrôlements,  est  d'assurer 
dès  à  présent  toutes  les  bourses  vacantes  dans 
les  collèges,  aux  enfants  de  ceux  qui  partent 
pour  les  frontières. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
bourses  vacantes  dans  les  collèges  de  la  Ré- 
publique, seront  données  par  préférence  aux 
enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie.) 

Thuriot.  La  second©  proposition  a  pour 
objet  de  faire  porter  sur  le  riche  une  taxe  de 
guerre.  Ce  décret  est  très  sage,  il  a  pour 
objet,  d'un  côté,  de  forcer  le  riche  à  tous  les 
sacrifices  et,  d'autre  part,  il  tend  à  rétablir 
l'équilibre  et  à  fixer  essentiellement  ce  qui 
est  de  justice  souveraine,  car  il  est  de  toute 
évidence  que  le  riche  possède  plus  de  pro- 
priétés que  le  pauvre.  C'est  donc  à  lui  qu'il 
appartient  naturellement  de  faire  les  plus 
grands  sacrifices,  pour  que  ses  propritéés  ne 
soient   pas   envahies   par    la    horde    des   bri- 


gands étrangers.  Cette  vérité  n'a  pas  besoin 
de  longues  démonstrations.  Je  demande  que 
le  principe  soit  décrété  et  qu'on  renvoie  au 
comité  des  finances  pour  fixer  le  mode. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
•établi  une  subvention  de  guerre  qui  ne  pèsera 
que  sur  les  riches,  et  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  en  présenter  le  mode.) 

S>oiaci'oi.\.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  des  séances  du  soir  pour  en- 
tendre les  sections  de  Paris  et  recevoir  les  dif- 
férentes compagnies  qui  vont  s'organiser.  Je 
propose  donc  qu'après  avoir  entendu  les  péti- 
tionnaires qui  ont  été  admis  en  vertu  du  décret, 
on  s'occupe  du  rapport  du  comité  de  défense 
générale  et  qu'on  fixe  les  séances  du  soir  pour 
recevoir  les  députations. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y 
aura  séance  extraordinaire  ce  soir,  pour  en- 
tendre les  députations  des  sections.) 

Une  députation  de  la  33^  division  de  gendar- 
merie nationale  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dêjjutation  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  organiser 
en  compagnie  de  canonniers  les  gendarmes  de 
cette  division,  qui  ont  servi  la  plupart  dans  le 
coprs  de  l'artillerie,  et  qui  se  sont  exercés  avec 
les  deux  canons  qui  leur  ont  été  délivrés  en  exé- 
cution du  décret  du  7  octobre  dernier.  Il  ré- 
clame l'examen  de  la  pétition  qu'il  a  déjà  pré- 
sentée à  ce  sujet. 

liC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  incessamment  son 
rapport.) 

Une  députation  du  bataillon  des  Figuiers, 
casernes  rue  Babylone,  se  présente  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  les  Sans-culottes  du  14  juillet  et 
du  10  août,  qui  forment  aujourd'hui  le  batail- 
lon des  Piquiers,  casernes  rue  Babylone,  sont 
ici  dans  votre  sein  :  tous  ont  le  désir  le  plus  vif 
de  voler  aux  frontières  pour  y  terrasser  les 
ennemis  de  la  liberté.  Il  faut  qu'il  ne  soit  pas 
dit  que  des  républicains  laissent  envahir  leur 
territoire.  Nous  voulons  que  notre  sang  serve  à 
cimenter  le  triomphe  de  la  liberté,  qu'on  nous 
donne  des  armes  et  qu'on  décide  notre  départ 
sur-le-champ.  (  Applaudisse  me  nts  réitérés.) 

Le  l*ré>>ident.  Citoyens,  demander  des  ar- 
mes, c'est  demander  de  voler  à  la  victoire.  La 
Convention  nationale  délibérera  sur  votre  péti- 
tion; elle  reçoit  vos  serments  et  vous  invite  à 
défiler  devant  elle. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  délivrer  sans  retard  des 
armes  à  ce  bataillon,  et  en  rendra  compte  à  la 
Convention.) 

(La  députation  du  bataillon  des  Piquiers  dé- 
file dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. ) 

Des  citoyens,  se  disant  chasseurs  de  Cham- 
boran,  se  pressentent  à  la  barre.  Leur  comman- 
dant s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  nous  ne  voulons  pas  vous  faire  per- 
dre votre  temps;  nous  vous  demandons  seule- 
ment la  permission  d'aller  nous  battre  sur  les 
frontières  et  d'assurer  notre  organisation,  car 
depuis  longtemps  je  nourris  mes  camarades  et 
je  n'en  ai  plus  le  moyen. J'avais  800  hommes, 
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je  n'en,  ai  que  200  pour  le  moment,  parce  que 
j'ai  pu  pourvoir  aux  besoins  de  mes  frères 
d'armes  ;  mais  je  les  aurai  bientôt,  si  vous  ve- 
nez à  mon  secours;  leur  patriotisme  et  leur  cou- 
rage est  à  toute»  épreuve.  Je  vous  en  réponds 
sur  ma  tête.  (Applaudissements.) 

l.e  l*rési(ient.  Citoyens,  les  applaudisse- 
ments qui  viennent  d'accueillir  vos  déclara- 
tions vous  font  connaître  la  satisfaction  qu'é- 
prouve la  Convention  nationale.  Elle  va  pren- 
dre des  mesures  pour  vous  faire  donner  tout  ce 
qui  vous  est  nécessaire.  Vous  êtes  autorisés  à 
défiler  devant  elle. 

(La  conipa(jnie  (ha  chasf^eurs  de  Ghanihoran 
défile  aux  applaudissements  de  V Assemblée  et 
jure  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.) 

Uufrielie-Vniazé.  Je  demande  que  la  solde 
soit  accordée  aux  soldats  qui  se  sont  engagés 
dans  ce  bataillon. 

Birotteaii.  Président,  il  suffit  d'autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  leur  faire  payer  la  solde 
sur  l'état  nominatif  qui  lui  sera  remis  par  le 
commandant. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition)  (1). 

]je  hataillon,  de  la  section  de  la  République 
est  admis  à  la  barre. 

Le  commandant  lui  fait  faire  front  au  pré- 
sident. 

tàtirran-Coiiioii.  Citoyens,  c'est  une  com- 
pagnie de  la  section  de  la  République  ;  il  y  a 
50  canonniers.  Vingt-neuf  se  sont  enrôlés,  qui 
ont  tous  femmes  et  enfants.  Ils  demandent  que 
leur  enrôlement  volontaire  ne  diminue  point  le 
nombre  de  ceux  qui  doivent  tirer  au  sort. 
(  Vifs  nppla  udissem  eut  s.  ) 

l>e  l^résàdenf .  Citoyens^  la  Convention  ad- 
mire votre  généreux  dévouement  et  votre  cou- 
rage; vous  volez  aux  frontières,  vous  volez  à  ]a 
victoire.  La  Convention  vous  autorise  à  défiler 
devant  elle  et  va^  recevoir  vos  serments.  Vous 
jurez  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Tous  :  Nous  le  jurons  ! 

f  Ils  défilent  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements.) 

<L'ariiot,aM  nom,  des  comités  de  défende  géné- 
rale et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  envoyer 
des  commissaires  tirés  du  seindelaConvention, 
dans  les  divers  départements  de  la  République, 
pour  instruire  leurs  concitoyens  des  dangers 
qui  menacent  la  patrie  et  rassembler  des  forces 
suffisantes  pour  disperser  les  ennemis  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  la  liberté  se  réveille  à  la  vue  du 
danger,  et  son  réveil  est  un  triomphe.  Les  vic- 
toires qui  signaleront  cette  campagne  seront 
une  glorieuse  réparation  des  légers  revers  que 
nous  venons  d'éprouver  ;  il  sera  bientôt  réparé 
ce  dommage,  car  la  France  entière  est  prête  à 
marcher  contre  les  soldats  de  la  tyrannie.  Plus 
près  ils  se  sont  avancés,  plus  honteuse  sera  leur 
fuite.  Brunswick,  le  plus  vil  et  le  plus  désho- 
noré des  guerriers,  serait-il  aujourd'hui  plus  re- 
doutable que  lorsqu'il  osa  entrer  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  ?  Vous  qui  l'en  fîtes 
repentir,  vainqueurs  de  Jemmappes  et  de  l'Ar- 

(1)  Voy.  ci-après  le  rapport  de  ce  décret  sur  la  propo- 
sition de  Delmas,  même  séance,  page  16. 


gonne;  ralliez-vous  autour  de  nos  drapeaux  ! 
Retournez  au  devant  des  satellites  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  ils  sont  accoutumés  à  fuir  de- 
vant vous;  ne  leur  laissez  pas  oublier  la  honte 
de  leur  défaite.  , 

Et  vous,  jeunesse  républicaine,  qui  n'avez  pas 
encore  eu  l'honneur  de  combattre  contre  les 
ennemis  de  la  patrie,  soj'ez  sensible  aux  chants 
de  la  gloire.  Le  choc  est  pressant,  l'heure  du 
combat  a  sonné,  l'ennemi  s'approche;  à  votre 
tour  volez  au  danger,  il  est  à  Liège,  il  est  par- 
tout où  la  République  est  attaquée. 

Citoyens,  l'humanité  et  les  peuples  souffrent 
de  ce  combat  terrible  entre  la  liberté  et  le  des- 
potisme, entre  les  armées  des  tyrans  et  une  na- 
tion libre.  Une  plus  longue  indécision  serait 
un  scandale  pour  le  genre  humain.  Le  sort  du 
despotisme  est  décidé,  il  doit  périr.  Eh  bien  ! 
devancez  l'heure  de  son  supplice;  que  cette  cam- 
pagne voie  ses  derniers  efforts;  qu'il  tombe 
sous  vos  coups  rdoublés.  Ménager  vos  trésors  et 
votre  vie,  ce  serait  combattre  votre  existence. 
Ne  faites  la  paix  qu'avec  des  peuples  libres  et 
sans  roi,  et  hâtez-voua  d'avancer  le  jour  de  la 
paix  universelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de 
défense  générale  et  de  la  guerre  vous  proposent 
d'adopter  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  défense  gé- 
nérale et  de  la  guerre  réunis,  considérant  que, 
dans  un  pays  libre,  chaque  citoyen  se  doit  tout 
entier  au  salut  de  la  République,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l". 

«  Des  commissaires  tirés  du  sein  de  la  Con- 
vention nationale  se  rendront,  sans  délai,  dans 
les  divers  départements  de  la  République,  à 
l'effet  d'instruire  leurs  concitoyens  des  nou- 
veaux dangers  qui  menacent  la  patrie,  et  de 
rassembler  des  forces  suffisantes  pour  dissiper 
les  ennemis. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  seront  au  nombre  de 
quatre-vingt-deux,  lesquels  se  diviseront  en 
quarante-une  sections,  de  deux  membres  cha- 
cune; ces  membres  parcourant  ensemble  deux 
départements,  suivant  l'ordre  qui  sera  indiqué 
ci-après.  Le  département  de  Paris  est  excepté, 
ainsi  que  ceux  de  la  Corso,  du  Mont-Blanc,  de 
Jemmappes,  et  les  diverses  parties  de  cette 
dernière  frontière,  nouvellement  réunies  au 
territoire  de  la  République,  lesquelles  demeu- 
rent confiées  aux  soins  des  commissaires  qui 
se  trouvent  déjà,  en  vertu  des  précédents  dé- 
crets, près  des  armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  composant  la  première 
section,  parcourront  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais; 

((  Ceux  de  la  2%  l'Aisne  et  les  Ardennes; 

«  —  3%  la  Marne  et  la  Meuse; 

<(  —  4*,  la  Meurthe  et  la  Moselle; 

<(  —  5*,  le  Haut  et  le  Bas-Rhn; 

«  —  6",  les    Vosges    et   la    Haute- 

Saône; 

«  —  7*,  le  Doubs  et  le  Jura; 
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la  Côte-d'Or  et  la  Haute- 
Marne; 

l'Ain  et  Saône-et-Loire. 

le Rhône-et-Loire  et  l'Isère; 

les  Hautes  et  Basses- Alpes; 

le  Var  et  les  Alpes-Mari- 
times; 

la  Drôme  et  les  Bouches- 
du-Rhône; 

le  Gard  et  l'Hérault; 

l'Ardèche  et  la  Lozère; 

la  Haute-Loire  et  le  Can- 
tal; 

la  Corrèze  et  le  Lot; 

le  Tarn  et  l'Aveyron; 

l'Aude  et  la  Haute-Ga- 
ronne; 

l'Ariège  et  les  Pyrénées- 
Orientales; 

le  Gers  et  les  Hautes-Py- 
rénées; 

les  Basses-Pyrénées  et  les 
Landes; 

la  Gironde  et  le  Lot-et- 
Garonne; 

la  Haute-Vienne  et  la  Dor- 
dogne; 

la  Charente  et  la  Charente- 
Inférieure; 

la  Vendée  et  les  Deux- 
Sèvres; 

la  Loire-Inférieure  et  la 
Mayenne; 

le  Morbihan  et  le  Finis- 
tère; 

les  Côtes-du-Nord  et  l'Ille- 
et-Vilaine; 

la  Sarthe  et  Maine-et- 
Loire; 

la  Manche  et  l'Orne; 

l'Eure  et  le  Calvados; 

la  Seine-Inférieure  et  la 
Somme; 

l'Oise  et  Seine-et-Marne; 

l'Eure-et-Loir  et  Seine-et- 
Oise; 

Loir-et-Cher  et  Indre-et- 
Loire; 

rindre  et  la  Vienne; 

la  Creuse  et  le  Puy-de- 
Dôme; 

le  Cher  et  l'Allier; 

le  Loiret  et  la  Nièvre; 

l'Aube  et  l'Yonne. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
pour  faire  compléter  à  l'instant,  dans  chacun 
des  départements  qu'ils  auront  à  parcourir,  le 
contingent  fixé  par  la  loi  du  24  février, 'et 
même  cà  requérir  au  besoin  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes,  ou  partie  quelconque 
d  entre  eux,  suivant  le  mode  qui  leur  paraîtra 
le  plus  convenable,  à  la  charge  de  rendre  siir- 
le-phamp  compte  des  mesure!?  qu'ils  auront 
prises  a  la  Convention  nationale. 

Art.  5. 

<(  Les  commissaires  sont  également  autorisés 
a  requérir  tous  les  citoyens  qui  ne  joindront 
pas  les  armées,   de   déposer  leurs  armes  de 


guerre,  ainsi  que  les  habillements  et  équipe- 
ments militaires,  ou  tous  autres  objets  relatifs 
à  l'approvisionnement  des  armées,  dans  les  ma- 
gasins qu'ils  indiqueront;  sauf  les  indemnités 
fixées  par  la  loi,  ou  à  dire  d'experts,  par  les 
conseils  généraux  des  communes. 

Art.  6. 

H  Les  chevaux  et  mulets  non  employés  à 
l'agriculture  ou  aux  arts  de  première  néces- 
sité, seront  également  livrés  sur  leur  réquisi- 
tion; sauf  l'indemnité  qui  sera  fixée,  à  dire 
d'experts,  par  les  conseils  généraux  des  coni- 
munes  ;  laquelle  disposition  s'étend  à  tousi  les 
départements. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  district  remettront  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  un 
état  des  chevaux  de  luxe  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  leur  territoire,  avec  le  nom  des  ci- 
toyens à  qui  les  chevaux  appartiennent. 

Art.  8. 

((  Les  ccnumissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pourront  exiger  de  toutes  les  autorités 
constituées  les  comptes  de  leur  administration. 
Ils  auront  le  droit  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  éta- 
blir l'ordre  partout  où  il  serait  troublé;  de  sus- 
pendre provisoirement  de  leurs  fonctions,  et 
même  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  ceux 
qu'ils  trouveraient  suspects;  de  requérir  au 
besoin  la  force  armée;  à  la  charge  de  prendre 
tous  leurs  arrêtés  en  commun  et  d'en  faire 
passer  copie  sur-le-champ- à  la  Convention  na- 
tionale. » 

Un  membre  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, qu'en  rapportant  les  articles  16  et  17 
de  la  loi  du  24  février,  il  soit  décrété  que  nul 
citoyen,  désigné  par  la  loi  ou  par  les  commis- 
saires pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie, 
ne  puisse  se  faire  remplacer. 

(La  Convention  écarte  cet  article  addi- 
tionnel par  la  question  préalable,  et  adopte  le 
projet  de  décret  présenté  par  Carnot.) 

Les  citoyens  Adant,  curé  de  Chevreuse  et 
Saunier,  députés  de  la  commune  de  Namur^ 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députatton  s'exprime 
ainsi  (1),: 

Citoyen  Président  et  Législateurs,  tandis  que 
les  tyrans  réunissent  leurs  efforts  pour  enlever 
aux  enfants  de  la  liberté  le  fruit  de  leurs 
conquêtes  et  conspirent  contre  le  bonheur  du 
monde  la  commune  de  Namur  a  choisi  deux 
français  pour  porter  à  la  Convention  natio- 
nale le  vœu  qu'elle  a  exprimé  de  se  réunir  à 
lii4  France. 

Charles-sur-Sambre,  Fleurus,  Ham,  Vassei- 
gnes,  s'étaient  déjà  empressés  de  se  placer 
sous  l'égide  d'un  peuple  libre,  persuadés  que 
là  viendraient  s'amortir  tous  les  traits  lancés 
par  les  despotes. 

11  était  utile,  citoyens  Législateurs,  que 
Namur  fût  lent  à  se  prononcer,  afin  d'attester 
aux  tyrans  que  ses  habitants  avaient  mûre- 


(I)  Bibliothèque  do,  la  Chambre  des  députés 
lion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  554  bis,  n*  18. 
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mont  rcflcchi,  et  qu'une  nation  ne  se  donne  pas 
aveuglément. 

Les  Namurois,  entourés  des  partisans  des 
anciens  Etats,  divisés  par  des  factions,  dont 
l'une,  en  apparence  amie  des  réformes,  rnais 
dans  le  fond  guidée  par  un  intérêt  sordide, 
par  l'esprit  de  vengeance  et  la  fureur  du  roya- 
lisme ;  l'autre  dévorée  par  l'esprit  de  domi- 
nation, égarant  le  peuple  par  les  fausses 
lueurs  de  l'indépendance  :  mais  cruellement 
instruits  par  la  trahison  de  Wander-Noth,  et 
ne  voulant  plus  que  la  démocratie,  séduits  par 
les  insinuations  perfides  de  ces  faux  apôtres 
dont  l'existence,  dans  un  pays  libre,  était  un 
crime,  ils  avaient  conçu  des  craintes  pour  le 
maintien  ,de  la  religion  qu'ils  professent. 
Ajoutant  à  tous  ces  obstacles  vingt-quatre  cor- 
porations qui  avaient  des  privilèges  exclusifs, 
le  peuple  enchaîné  dans  tous  les  sens  par  les 
combinaisons  de  l'aristocratie,  était-il  éton- 
nant que  la  libellé  ait  éprouvé  les  douleurs  de 
l'enfantement  le  plus  laborieux? 

De  là,  l'espérance  chimérique  de  former  une 
République  particulière,  incapable  de  se  sou- 
tenir par  elle-même,  qui  aurait  été  radicale- 
ment vicieuse  par  son  organisation  essentielle- 
ment dépendante,  et  aurait  fini  par  retomber 
'lans  les  fers  auxquels  ils  voulaient  se  sous- 
aire. 

Cependant,  éclairés  sur  les  véritables  mo- 
tifs de  la  Convention,  et  reconnaissant  que  le 
libre  exercice  dos  cultes  était  consacré  par  la 
Déclaration  de?J  droits  de  l'homme  ;  entraînés 
par  le  penchant  naturel  vers  la  liberté,  sou- 
pirant après  la  Constitution  qui  va  sortir  plus 
brillante  de  vos  mains  ;  et  surtout,  brûlant  du 
désir  de  chasser  à  jamais  l'aigle  germanique 
de  leur  territoire,  ils  sont  venus  avec  enthou- 
siasme inscrire  leursnoms  sur  le  registre  conte- 
nant leur  renonciation  à  tous  privilèges,  leur 
adhésion  a.u  décret  du  15,  17  et  22  septembre 
dernier,  et  leur  vœu  de  réunion  à  la  Répu- 
blique française. 

Oui,  citoyens  Législateurs,  l'amour  sacré  de 
la  patrie  règne  aussi  dans  le  cœur  des  Namu- 
rois ;  nous  avons  lu  dans  leurs  yeux  le  répu- 
blicanisme ;  la  sincérité  dans  leurs  embrasse- 
meuts,  la  force  dans  leurs  bras  entrelacés 
avec  les  nôtres  ;  nulle  province  de  la  Belgique 
n'avait  porté  plus  de  haine  à  la  tyrannie,  et 
n'avait  défendu  avec  plus  d'énergie  le  droit 
incontestable  qu'a  une  nation  d'appliquer  au 
soulagement  de  tous,  des  biens  donnés  abusi- 
vement et  envahis  par  l'avarice  de  quelques- 
uns. 

Ils  ont  senti  que  lesprivilégiés  formaient  une 
masse  monstrueuse  dans  un  Etat  ;  que  les  cor- 
porations devaient  être  anéanties,  et  qu'il 
fallait  que  le  peuple  rentrât  dans  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs. 

Elevé  à  la  hauteur  de  vos  principes,  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  s'attacher  à  une  na- 
tion généreuse  et  puissante,  ils  veulent,  les 
Namurois,  que  la  France  leur  appartienne, 
ils  veulent  être  de  la  grande  famille. 

Les  repousserez-vous  de  -votre  sein  1  Non, 
citoyens  Législateurs,  nous  en  avons  pour  ga- 
rant l'adoption  que  vous  avez  faite  de  plu- 
sieurs provinces. 

Incessamment  vous  recevrez  le  vœu  général 
du  pays  de  Namur  ;  mais  nous  vous  jurons, 
sous  les  voûtes  de  ce  sanctuaire,  que  vous  affli- 
geriez les  communes  qui  l'ont  émis,  si  vous 
jugiez  convenable  dans  votre  sagesse  de  ne  pas 


leur  accorder  sur-le-champ  la  faveur  qu'elles 
demandent  par  l'organe  de  leurs  députés. 

Nous  vous  en  supplions,  veuillez  associer 
à  la  République  une  ville  précieuse  par  son 
influence,  par  l'éclat  de  sa  conversion,  par 
la  pureté  de  ses  sentiments,  par  l'ardeur 
avec  laquelle  elle  s'empresse  de  grossir  l'armée 
française  ;  elle  est  pleine  de  confiance  dans  le 
général  Harville,  dont  elle  apprécie  la  sagesse 
et  la  valeur,  dans  les  commissaires  du  conseil 
exécutif,  Bexon  et  Rigaud  qu'elle  chérit, 
qu'elle  appelle  ses  maîtres  en  révolution,  ses 
guides  uans  la  carrière  civique  ;  elle  nous  a 
chargés,  comme  dépositaires  de  sa  confiance, 
après  ces  deux  citoyens  vertueux,  de  solliciter 
vivement  le  décret  qui  doit  combler  son  vœu. 

Ce  vœu  n'est  pas  douteux  d'après  trois  raille 
signatures  portées  dans  le  registre  que  nous 
devons  vous  remettre  en  son  nom,  et  le  procès- 
verbal  dont  nous  allons  vous  faire  lecture. 

t.e  IVé.sifIeut,  répondant  à  la  députatiou. 
Citoyens,  vous  apportez  à  la  Convention  na- 
tionale le  vœu  d'un  peuple  qui  a  reconnu  ses 
droits.  Dès  qu'on  connaît  ses  devoirs,  il  n'y  a 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  les  remplir.  Le 
peuple  de  Namur  vient  d'émettre  son  vœu  :  et 
dans  quel  moment  !  A  l'instant  même  où  les 
ennemis  de  la  liberté  nous  attaquent  avec  plus 
de  fureur.  La  commission  qu'ils  vous  ont  don- 
née d'être  leurs  interprètes  près  de  la  Conven- 
tion, vous  honore  et  flatte  la  nation  française. 
La  Convention  nationale  délibérera  sur  votre 
demande,  et  vous  invite  à  la  séance. 

(Lex  députés  de  Namur,  après  avoir  reçu 
l'accolade  fraternelle  du  président,  vont  se 
placer  à  la  M ontagne  et  reçoivent  encore  Va:i- 
colade  des  me/nhes  qtii  y  siègent.  —  L'Assem- 
blée retentit  d'applai/dissements.) 

DelncroK'.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  à  l'instant  la  réunion  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  de  Namur  à  la  Répu- 
blique française.  J'atteste  à  la  Convention  la 
sincérité  du  procès-verbal  qui  lui  est  présenté. 
Ce  procès- verbal  ne  contient  que  quatre  lignes; 
il  constate  que  tous  les  citoyens  ont  protesté 
de  leur  attachement  pour  la  République  fran- 
çaise. Ils  ont  arrêté  l'exécution  la  plus  par- 
faite, la  plus  formelle  de  vos  décrets  des  15, 
17  et  22  décembre  dernier,  malgré  les  intrigues 
et  les  manœuvres  des  ci-devant  privilégiés.  Je 
propose  que  la  réunion  soit  prononcée  sur-le- 
champ,  quitte  à  renvoyer  la  demande  au  co- 
mité diplomatique  pour  présenter  plus  tard 
le  mode  d'incorporation. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
ville  et  la  banlieue  de  Namur  feront  partie  in- 
tégrante de  la  République  française  et  renvoie 
la  demande  des  députés  de  cette  ville  au  co- 
mité diplomatique  pour  présenter  le  mode 
d'incorporation.  ) 

Diihem  demande  l'impression  de  l'adresse 
lue  par  les  députés  de  Namur. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
l'adresse.) 

Cariiot,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rappoi't  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  que  la  ville  d'Ostende  fait  par- 
tie intégrante  de  la  République  française  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
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souverain  de  la  ville  d'Ostende  pour  sa  réu- 
nion à  la  France  ;  en  conséquence,  décrète  que 
la  ville  d'Ostende  fait  partie  intégrante  de  la 
République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  l'armée  de  la  Belgique  sont  chargés  do 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  de  la  République  dans  la  ville  d'Os- 
tende ainsi  que  de  faire  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  fixer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  mode  d'incorporation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Gnyton  -  Alor«'eaii,  secrétaire,  donne;  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

\°Lettre  de  Treilhard  et  Camus,  commissai- 
res de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le 
pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  vont  se  rendre  à  Bruxellea  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  1"  mars,  et  d«  là,  dans  le 
86®  département  pour  la  division  du  ci-devant 
Hainaut  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Courtrai,  mercredi  6  mars,  an  IL 
«  Citoyens  nos  collègueB, 

«  Nous  venons  de  recevoir  une  dépêche  de 
nos  collègues  Danton,  Delacroix,  Gossuin  et 
Merlin  (de  Douai)  qui  nous  instruisent  de  la 
levée  du  siège  de  Maëstricht.  Nous  avons  ap- 
pris aussi  par  les  citoyens  Gossuin  et  Merlin 
que  les  citoyens  Danton  et  Delacroix  se  ren- 
daient à  Paris  pour  proposer  à  la  Convention 
les  moyens  convenables  dans  les  circonstances, 
et  qu'ils  se  rendaient  eux-mêmes  dans  les  dé- 
partements de  l'intérieur  pour  hâter  l'arrivée 
des  gardes  nationales  mises  en  état  de  réqui- 
sition permanente  par  un  arrêté  précédent. 
Nous  prenons  le  parti  de  nous  rendre  sans 
délai  à  Bruxelles  pour  y  remplir  tous  les  de- 
voirs que  nous  imposent  les  différents  décrets 
de  la  Convention,  et  notamment  pour  y  prépa- 
rer l'exécution  de  celui  du  1'=''  mars  inséré  dans 
le  Bulletin,  et  nous  mettre  en  état  de  vous 
transmettre  tout  ce  qui  pourrait  vous  servir 
à  déterminer  le  mode  de  réunion  des  ville  et 
banlieue  de  cette  ville.  Nous  nous  rendrons 
ensuite  dans  le  86*  département,  comme  nous 
vous  l'avons  marqué  hier,  dans  les  premiers 
jours  de  la  semaine  prochaine,  pour  y  pré- 
parer la  division  départementaire  de  la  ci- 
devant  province  du  Hainaut.  Nous  nous  trans- 
porterons aussi  soit  à^  Liège,  soit  dans  tout 
autre  lieu  oii  notre  présence  pourrait  être  né- 
cessaire pour  l'exercice  de  notre  mission. 

«  Signé  :  Treilhard,  Camus. 

«  P. -S.  Nous  vous  prions  de  nous  adresser 
officiellement  le  décret  du  1*""  mars.  Nous  ne 
quittons  Courtrai  qu'après  avoir  pris  toutes 
les  mesures  pour  la  prochaine  tenue  des  assem- 
blées primaires. 

<(  Nous  apprenons  que  la  ville  d'Ostende,  qui 
est  de  notre  arrondissement,  a  voté  la  réunion. 
Le  procès-verbal  a  été  adressé  hier  à  Bruxelles 
à  nos  collègues  qui  n'auront  pas  manqué  de 
vous  instruire. 

«  Le  bruit  de  la  levée  du  siège  de  Maëstricht, 
qui  s'était  répandu  dès  hier  à  Tournai,  n'a  em- 


(1)  Archives  nationales,  AFii,  n"  232. 


péché  ni  une  fête  qui  se  donnait  pour  célébrer 
le  vœu  émis  de  la  réunion,  ni  l'Assemblée  qui 
devait  se  tenir  aujourd'hui  dans  laquelle  plu- 
sieurs villages  ont  vote  paisiblement  et  unani- 
mement la  réunion  à  la  République  française. 

((  Signé  :  Teeilhaed,  Camus.  » 

2°  Lettre  de  Treilhard  et  Camus,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le 
■pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
les  trouiaes  françaises  ne  désirent  que  d'en 
venir  aux  mains  pour  faire  oublier  la  perte 
d'Aix-la-Chapelle  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Bruxelles,  7  mars  1793,  an  II  de  la 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  nous  sommes  rendus  sans  délai  à 
Bruxelles,  comme  nous  vous  l'annoncions  par 
la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  hier  de 
Courtrai. 

«  Notre  premier  soin,  à  notre  arrivée,  a  été 
de  prendre  des  informations  exactes  sur  tout 
ce  qui  concernait  la  situation  de  l'armée,  l'état 
de  la  ville  et  des  environs. 

«  La  peine  que  nous  a  causée  le  récit  des  évé- 
nements des  premiers  jours  de  ce  mois,  dont 
il  nous  a  été  assuré  que  vous  aviez  reçu  des 
relations  exactes,  a  été  tempérée  par  les  nou- 
velles plus  heureuses  de  cette  journée.  Ce  ma- 
tin, le  général  Miranda  avait  écrit  que  nos 
troupes  se  ralliaient,  qu'elles  ne  désiraient  que 
d'en  venir  aux  prises  pour  obtenir  un  avan- 
tage qui  fît  oublier  la  perte  d'Aix-la-Chapelle 
et  que  déjà  le  général  Ihler  avait  repoussé  un 
corps  de  cavalerie  qui  avait  imprudemment  ap- 
proché. Ce  soir  on  nous  assure  que  notre  ar- 
mée, marchant  sur  trois  colonnes,  donne  la 
chasse  aux  Autrichiens  à  coups  de  canon  et 
que  vraisemblablement  ils  ne  tarderont  pas  à 
être  délogés  de  Liège  et  de  Tongres. 

<(  La  ville  de  Bruxelles  et  les  environs  avaient 
éprouvé  ces  jours  derniers  quelques  fermenta- 
tions à  la  suite  des  événements  qui  réveillaient 
le.^  folles  espérances  des  aristocrates.  Le  géné- 
ral Dvimel  a  fait  arrêter,  sur  la  réquisition  des 
commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif, 
des  personnes  que  leur  conduite  rendait  sus- 
pectes. Elles  ont  été  conduites  comme  otages  à 
Lille,  Valenciennes  et  Douai. 

«  Les  peuples  de  la  campagne,  même  du 
Brabant,  continuent  à  prononcer  leurs  vœux 
pour  la  réunion  à  la  République  française; 
nous  venons  de  recevoir  une  lettre  qui  nous 
annonce  le  vœu  émis  le  4  par  les  communes  de 
Diest,  Sechem,  Hekelgem  et  leurs  dépen- 
dances. 

((  Nous  continuerons  à  surveiller  les  opéra- 
tions d'ici.  Notre  présence  paraît  indispensa- 
ble à  Bruxelles.  Si  nous  quittions  cette  ville, 
ce  ne  serait  que  pour  nous  transporter  vers 
Liège,  connaître  par  nous-mêmes  l'état  de  l'ar- 
mée et  vous  en  rendre  un  compte  exact. 

((  Signé  :  Treilhard,  Camus.  » 

3°  Lettre  de  Bcurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  communique  à  l'Assem- 


(1)  Ministère  de  la    gupn-e 
Ardennes. 
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blée  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  du  général 
Miranda  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président,  je  reçois  dans  ce  mo- 
ment une  lettre  des  généraux  de  division  Duval 
et  Moreton,  commandant  à  Bruxelles,  lesquels 
m'envoient  copie  de  la  lettre  écrite  le  6  mars, 
à  8  heures  du  soir,  par  le  général  Miranda  aux 
commissaires  députés  dans  la  Belgique. 

«  Cette  lettre  confirme  les  faits  contenus 
dans  celle  du  même  général  au  général  Har- 
ville,  que  j'ai  communiquée  ce  matin  à  la  Con- 
vention ;  elle  se  termine  même  par  les  phrases 
extrêmement  rassurantes  que  je  transcris  litté- 
ralement : 

«  Nos  troupes  sont  dans  ce  moment-ci  par- 
faitement rassurées,  voyant  que  nos  ennemis 
se  replient  devant  elles  ;  elles  ne  désirent  que 
d'en  venir  aux  prises  pour  obtenir  un  avan- 
tage qui  compense  l'affaire  désagréable  d'Aix- 
la-Chapelle.  Je  peux  vous  assurer,  mes  chers 
concitoyens,  que  nous  tiendrons  actuellement 
ferme  contre  une  force  quelconque,  et  que  nous 
battrons  probablement  nos  ennemis  si  l'occa- 
sion s'en  présente.  La  sûreté  de  la  Belgique  ne 
court  plus  aucun  danger.  » 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

((  Signé  :  Beuenonville.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  comité 
de  défense  générale.) 

iSaiitoii .  Non  sans  doute,  citoyens,  l'espoir 
de  vos  commissaires  ne  sera  point  déçu.  Oui, 
vos  ennemis,  les  ennemis  de  la  liberté  seront 
exterminés,  parce  que  vos  efforts  ne  vont  point 
se  ralentir.  Vous  serez  dignes  d'être  les  régula- 
leurs  de  l'énergie  nationale.  Vos  commissaires, 
en  se  disséminant  sur  toutes  les  parties  de  la 
République,  vont  répéter  aux  Français,  que  la 
grande  querelle  qui  s'est  élevée  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté  va  enfin  être  terminée.^ 

Le  peuple  français  sera  vengé  :  c'est  à  nous 
qu'il  appartient  de  mettre  le  monde  politique 
en  harmonie,  de  créer  des  lois  concordantes 
avec  cette  harmonie.  Mais  avant  de  vous 
entretenir  de  ces  grands  objets,  je  viens  vous 
demander  la  déclaration  d'un  principe  trop 
longtemps  méconnu,  l'abolition  d'une  erreur 
funeste,  la  destruction  de  la  tyrannie,  de  la 
richesse  sur  la  misère.  Si  la  mesure  que  je  pro- 
pose est  adoptée,  bientôt  ce  Pitt,  le  Breteuil 
de  la  diplomatie  anglaise  ;  et  ce  Burke,  l'abbé 
Maury  du  parlement  britannique,  qui  donnent 
aujourd'hui  au  peuple  anglais  une  impulsion 
si  contraire  à  la  liberté,  seront  anéantis. 

Que  demandez-vous?  Vous  voulez  que  tous 
les  Français  s'arment  pour  la  défense  com- 
mune. Eh  bien  !  il  est  une  classe  d'hommes 
qu'aucun  crime  n'a  souillés,  qui  a  des  bras, 
mais  qui  n'a  pas  la  liberté,  c'est  celle  des  mal- 
heureax  détenus  jyour  dettes.;  c'est  une  honte 
pour  l'humanité,  pour  la  philosophie,  qu'un 
homme,  en  recevant  de  l'argent,  puisse  hypo- 
théquer et  sa  personne  et  sa  sûreté.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Je  pourrais  démontrer  que  la  déclaration  du 
principe  que  je  réclame,  est  favorable  à  la 
cupidité  même,  car  l'expérience  prouve  que 
celui  qui  prêtait,  ne  prenait  aucune  garantie 
pécuniaircj  parce  qu'il  pouvait  disposer  de  la 
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personne  de  son  débiteur  ;  et  parce  que  l'expé- 
rience prouve  que  tel  homme  eût  rétabli  ses 
affaires  dérangées  et  fait  honneur  à  sa  signa- 
ture, s'il  eût  été  en  liberté.  Mais  qu'importe  ces 
considérations  mercantiles  ?  Elles  ne  doivent 
pas  influer  sur  une  grande  nation.  Les  prin- 
cipes sont  éternels,  et  tout  Français  ne  peut 
être  privé  de  sa  liberté  que  pour  avoir  forfait 
à  la  société. 

Que  les  propriétaires  ne  s'alarment  point. 
Sans  doute  ciuelques  individus  se  sont  portés 
à  des  excès  ;  mais  la  nation,  toujours  juste, 
respectera  les  propriétés.  Respectez  la  misère, 
et  la  misère  respectera  l'opulence.  (Vifs  ap- 
plaudissements )  Ne  soyons  jamais  coupables 
envers  les  malheureux,  et  le  malheureux  qui  a 
plus  d'âme  que  le  riche,  ne  sera  jamais  cou- 
pable. (Nouveaux  apj)laudisseinents.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
clare que  tout  citoyen  Français,  emprisonné 
pour  dettes,  sera  mis  en  liberté,  parce  qu'un 
tel  emprisonnement  est  contraire  à  la  saine  mo- 
rale, aux  droits  de  l'homme,  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  par  acclamation  et 
d'enthousiasme  la  proposition  de  Danton.) 

Jeau-Boii-!^aiiit-AEifIrc  Je  prie  la  Con- 
vention de  vouloir  bien  observer  que  le  décret 
que  Danton  vient  de  faire  rendre  à  l'Assem- 
blée ne  présente  qu'une  conséquence  d'un  prin^ 
cipe  qui  n'est  pas  décrété.  Il  vous  a  demandé 
l'élargissement  des  prisonniers  détenus  pour 
dettes,  et  moi,  en  conséquence  des  principes 
éternels  de  philosophie  qu'il  a  exposés,  je  de- 
mande que  le  principe  soit  décrété,  et  que  la 
contrainte  par  corps,  pour  dettes,  soit  abolie. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint-André.) 

llallaniié.  J'ai  une  observation  bien  impor- 
tante à  faire  sur  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre.  Vous  avez  exempté  de  la  contrainte 
par  corps  tous  les  débiteurs  gênés  pour  la  sol- 
vabilité, et  que  la  liberté  serait  rendue  à  tous 
les  citoyens  qui  l'avaient  perdue  pour  cette 
cause.  Cependant  il  y  a  dans  les  prisons  beau- 
coup de  receveurs  particuliers  qui  sont  comp- 
tables envers  la  nation.  Votre  intention  n'est 
pas,  sans  doute,  de  rendre  à  la  liberté  ces  ban- 
queroutiers de  la  République,  qui  ont  pillé  et 
volé  ses  trésors.  Je  demande  donc  qu'il  y  ait 
une  exception  contre  eux,  comme  receveurs 
des  deniers  publics,  receveurs  de  districts... 
(Murmures.) 

llarat.  L'exception  proposée  par  Mallarmé 
n'en  est  pas  une,  parce  que  c'est  un  délit  na- 
tional et  non  pas  une  dette  ordinaire. 

Barbaroux.  La  loi  que  vous  venez  de  rendre 
n'est  que  pour  les  débiteurs,  et  non  pour  les 
dépositaires,  et  la  loi  pour  les  dépositaires 
existera  toujours,  soit  que  ces  dépositaires 
aient  entre  les  mains  un  dépôt  national  ou  un 
dépôt  particulier.  Ainsi,  je  demande  l'ordre 
du  jour  ainsi  motivé. 

Illaxhnilien  Robespierre.  Il  est  impossible 
de  modifier  une  loi  par  l'ordre  du  jour.  C'est 
dans  la  loi  elle-même  qu'il  faut  trouver  la  règle 
générale  et  toutes  les  exceptions.  Il  faut  donc 
expliquer  d'une  manière  claire  et  précise,  l'ex- 
pression que  la  Convention  veut  mettre  à  la 
loi...  Il  faut  bien  expliquer  encore  ce  ouo  l'on 
entend  par  dépositaire,  car  les  hommes  qui 
seraient  mis  en  prison  pour  avoir  pris  un 
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dépôt,  doivent  être  compris  dans  les  bienfaits 
de  la  loi.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  c'est  excepter"  les 
voleurs  ! 

Alaxiinilien  ESobespierre.  Au  reste,  sui- 
vant nos  lois  actuelles,  les  dépositaires  sur  les- 
quels frappe  la  contrainte  par  corps,  ne  sont 
que  les  tuteurs,  les  curateurs  et  ceux  qui  ont 
reçu  des  dépôts  forcés.  Je  laisse  à  la  Conven- 
tion nationale  le  soin  de  décider  si  elle  croit 
que  les  grands  principes  développés  par  Dan- 
ton, méritent  des  exceptions,  et  s'il  est  vrai 
qu'il  y  ait  réellement  une  raison  assez  forte 
pour  mettre  dans  les  cas  qui  sont  étrangers 
aux  délits  publics,  aux  délits  nationaux,  la 
liberté  d'un  homme  en  compensation  avec  une 
dette  pécuniaire.  (Nouveaux  murmures.)  Je 
me  résume,  et  je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  qu'elle  excepte  de  la  loi  qui 
vient  d'être  portée,  tous  ceux  qui  sont  détenus 
pour  raison  de  comptabilité  publique,  ou  pour 
les  cas  de  dépôts  pour  lesquels  la  contrainte 
par  corps  était  en  usage. 

Un  membre  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

llaxîisiilicii  Ilohospierre.  Je  demande  que 
le  décret  soit  envoyé  sur-le-champ  au  ministre 
de  la  justice,  et  qu'il  soit  chargé  de  rendre 
compte  demain  de  son  exécution  dans  la  ville 
de  Paris,  où.  il  peut  être  de  suite  exécuté. 

(■éiiissicii.  Le  principe,  que  vous  avez  dé- 
crété, est  conforme  à  c€ux  de  la  liberté,  la 
chose  n'est  pas  douteuse  ;  m.ais  s'il  arrivait  que 
vous  ne  décrétassiez  pas  quelques  exceptions, 
des  hommes  que  l'on  peut  réputer  voleurs, 
mais  contre  lesquels  le  code  pénal  n'a  prononcé 
aucune  peine,  s'en  trouveraient  exceptés. 

Il  y  a,  par  exemple,  le  cas  de  dépôt  forcé 
dans  une  hôtellerie,  dans  un  naufrage,  où  les 
dépositaires  peuvent  être  considérés  comme 
des  voleurs.  Aucune  loi  ne  les  punit  encore  ; 
il  a  fallu  abolir  la  loi  portant  la  contrainte 
par  corps  contre  les  fermiers,  et  cependant 
elle  était  bien  faite.  Il  est  d'autres  exceptions, 
exceptions  qu'il  est  important  de  conserver. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  que  le  principe 
de  décrété,  et  qu'on  renvoie  le  surplus  au  co- 
mité de  législation  pour  faire  un  rapport. 

Ifeelaiiiiay,  le  jeune.  Le  projet  de  décret, 
relatif  à  la  question  présente,  est  prêt  ;  votre 
comité  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce.  Vous  avez  décrété  le 
principe,  et  mardi  le  comité  de  législation  vous 
présentera  la  suite. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  légis- 
lation de  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur  les  exceptions  à  fair(>  au  uécret  précédem- 
ment rendu  par  elle  sur  les  propositions  de 
Danton  et  de  Jean-Bon-Saint- André.) 

Suit  le  texte  du  décret  définitivement  rendu 
sur  ces  différentes  propositions  : 

(<  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
prisonniers  détenus  pour  dettes  seront  élargis, 
que  la  contrainte  par  corps  est  abolie  ;  et 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions.  » 

Itç  l*résideul.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
ie  viens  de  recevoir  une  lettre  du  général  Dil- 
lon.  Je  crois  devoir  annoncer  aussi  à  la  Con- 
vention que  la  Martinique  est  rentrée  sous  les 
lois.  Voici  d'ailleurs  cette  lettre;  un  de  vos 
secrétaires  va  vous  en  faire  la  lecture  : 

Oiiyton-Hioi'voau,  secrétaire,     donne     lec- 


ture de  la  lettre  du  général  Dillon,   qui  est 
ainsi  conçue  : 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  qui  m'an- 
nonce que  la  Martinique  est  rentrée  sous  les 
lois  françaises,  et  que  les  contre-révolution- 
naires en  sont  partis.  Le  9  janvier  dernier, 
l'Assemblée  coloniale  a  pris  un  arrêté  qui,  cas- 
sant celui  par  lequel  elle  mettait  cette  colonie 
sous  la  protection  des  puissances  coalisées, 
porte  une  reconnaissance  formelle  de  la  sou- 
veraineté de  la  France,  sous  quelque  gouverne- 
ment qu'elle  soit.  Cette  assemblée  a  requis  le 
gouverneur  de  faire  promulguer  tous  les  dé- 
crets. Le  10,  Béague  et  plusieurs  autres  contre- 
révolutionnaires  sont  partis  pour  la  Trinité 
espagnole,  arborant  le  pavillon  blanc.  Fitz- 
Moriz,  gouverneur  actuel  de  cette  colonie,  a 
fait  arborer  la  cocarde  tricolore. 

«  Cette  nouvelle,  citoyen  Président,  n  'est 
point  officielle  ;  mais  elle  m'est  annoncée  par 
une  personnes  digne  de  confiance,  et  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  d'en  faire  part  à 
la  Convention  nationale. 

((  Signé  :  Dillon.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  citoyen  Baudo'in,  imprimeur  de  la 
Convention,  crui  informe  l'Assemblée  que  les 
ouvriers  attachés  à  cette  imprimerie  ont  sus- 
pendu leur  travail  pour  se  rendre  à  leurs  sec- 
tions, et  demande  ses  ordres  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Ce  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
«  Citoyen  Président, 

«  Plusieurs  sections  ayant  arrêté  que  tous 
ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  à  leur  section 
seraient  regardés  comme  mauvais  citoyens, 
tous  ceux  attaches  à  l'imprimerie  nationale 
se  sont  empressés  de  se  rendre  chacun  dans  la 
leur.  L'ouvrage  est  suspendu  ;  l'imprimerie  est 
déserte. 

((  Je  demande  les  ordres  de  la  Convention 
soit  pour  laisser  partir  ceux  que  leur  zèle  porte 
à  se  rendre  sur-le-champ  au-devant  de  l'en- 
nemi, soit  le  maintien  du  décret  du  2  septem- 
bre dernier  qui  leur  assigne  pour  poste  l'éta- 
blissement même  où  ils  sont  actuellement. 

((  Signé  :  Baudouin.  » 

Maure.  Que  Baudouin  n'imprime  pas  les 
diatribes  de  Louvet,  et  il  aura  assez  d'ouvriers. 

i^larikon  -  Moniaut.  Citoyens,  comment 
se  peut-il  que  Baudouin  se  plaigne,  en  ce  mo- 
ment, de  ce  que  les  jeunes  gens,  qu'il  emploie 
dans  l'imprimerie  nationale,  sont  allés  dans 
leurs  sections  respectives,  afin  de  prendre  part 
au  grand  mouvement  révolutionnaire  qui 
s'opère  dans  Paris  pour  le  recrutement  de 
l'armée  1 

Oui  comment  se  peut-il  que  le  sieur  Bau- 
douin soit  si  sensible  à  cette  absence  momen- 
tanée, tandis  qu'il  emploie  journellement  lui- 
même,  comme  le  disait  Maure,  ces  mêmes 
jeunes  gens  à  imprimer  les  sales  diatribes  du 
calomniateur  Louvet,  et  qu'il  donne,  10,000  li- 
vres par  an  à  ce  vil  follicii  aire  pour  son  Jour- 
nal des  Débats,  afin  de  corrompre  l'opinion 


(1)  Archives  naliowles,  Carton  G  230,  chemise  408, 
pièce  n°  1. 
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publique  pour  les  plus  basses  et  les  plus  viru- 
lentes déclamations  contre  les  patriotes  de  la 
Montagne.  On  est  vraiment  bien  mal  venu  de 
se  plaindre,  lorsqu'on  emploie  ainsi  les  bras 
qui  doivent  travailler  à  la  chose  publique,  et 
qu'on  sème  partout  les  haines,  les  méfiances  et 
les  personnalités  de  cet  intrigant  valet  de  l'ex- 
ministre  Roland. 

Je  demande  donc,  citoyens,  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  sieur  Bau- 
douin, ettque,  de  suite  après,  la  Convention 
décrète  qu'il  est  défendu  audit  Baudouin  de 
rien  imprimer  à  l'Assemblée  nationale  que 
lorsqu'elle  l'aura  décidé  par  un  décret  formel. 
(Murmurer.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  attaquez  la  li- 
berté de  la:  presse  ! 

Thariot.  Baudouin  a  contracté  des  en- 
gagements avec  l'Assemblée  constituante,  et 
avec  l'Assemblée  législative  qu'il  n'a  pas  rem- 
plis. Quelles  que  soient  les  excuses  qu'il  a 
présentées  à  la  barre,  il  devait  fournir  les  dé- 
crets aux  membres  de  l'Assemblée,  dans  un 
format  prescrit  à  la  fin  de  chaque  mois.  Il  a 
manqué  à  sa  parole  et  à  la  nation  qui  a  con- 
tracté avec  lui  par  l'organe  de  l'Assemblée. 
Pourquoi  l'imprimeur  qui  est  si  bien  logé,  si 
bien  soldé  ;  pourquoi  a-t^il  un  emplacement 
propre  à  contenir  60  presses,  lorsqu'il  ne  fait 
pas  ce  qu'il  doit  faire  1  Pourquoi  oublie-t-il 
ainsi  ses  engagements  î  C'est  qu'un  intérêt 
sordide  le  dirige  dans  sa  marche.  C'est  parce 
qu'il  a  des  engagements  particuliers  qui  dé- 
terminent un  gain  sur  lequel  il  ne  devrait  pas 
combiner.  Citoyens,  il  est  temps  que  tout  le 
monde  s'occupe  de  remplir  ses  devoirs  ;  il  est 
temps  que  vous  donniez  l'exemple  à  cet 
homme  qui  a  toujours  fait  le  contraire  de  ce 
qu'il  devait  faire.  Il  faut  le  rappeler  absolu- 
ment à  la  lettre  du  contrat  ;  il  faut  que  Bau- 
douin ne  soit  plus  l'imprimeur  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  qu'il  ne  fasse  autre  chose 
que  de  se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui  est 
prescrit.  Baudouin  a  assez  de  travaux  ;  il  a 
assez  de  bénéfice  en  imprimant  seulement  ce 
qui  sort  de  la  Convention.  Il  ne  d<nrait  pas 
livrer  à  l'impression  des  journaux  qui  portent 
la  peste  de  l'aristocratie  dans  tous  les  dépar- 
tements, notamment  le  Journal  des  Dtbat<. 
(Applaudissements.) 

J'observe  à  la  Convention  que  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes  doivent  la  détermi- 
ner. D'abord,  c'est  qu'elle  ne  doit  point  se 
prêter  à  ce  qu'on  adopte  toutes  les  mesures 
qui  conduisent  à  des  fortunes  scandaleuses  ; 
en  second  lieu,  elle  ne  doit  pas  avoir  l'air 
d'approuver,  même  indirectement,  les  écrits 
odieux  qui  sortent  de  l'imprimerie  nationale  ; 
car,  dès  lors  que  nous  voulons  nous  occuper 
de  donner  un  grand  mouvement  dans  la  Ré- 
publiqtxe,  dès  lors  que  nous  voulons  que  l'ordre 
règne,  que  les  propriétés  soient  respectées,  que 
la  sûreté  des  personnes  soit  assurée,  il  ne  faut 
pas  souffrir  qu'il  y  ait  à  côté  de  nous  des 
presses  d'où  partiront  des  écrits  propres  à 
po  -ter  le  désordre  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  et  à  nourrir  le  fanatisme. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  nous  avons 
à  côté  de  nous  et  peut-être  parmi  nous,  des 
hommes  qui  soufflent  le  feu  de  la  discorde 
dans  les  départements,  et  ces  hommes  sont  les 
olus  dangereux  de  la  République.   (Applau- 

'ssements.) 


C'est  à  Paris  qu'est  tout  le  foyer  de  l'aristo- 
cratie ;  c'est  d'ici  que  partent  toutes  les  étin- 
celles électriques  ;  et  nous  devons  être  dans 
une  surveillance  continuelle,  et  quand  nous 
voyons  qu'il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  part 
de  chez  Baudouin  un  million  de  feuilles  qui 
allument  le  flambeau  de  la  discorde,  qui  em- 
pêchent tous  les  bons  citoyens  de  se  rallier, 
et  qui  enlèvent,  pour  ainsi  dire,  à  la  Conven- 
tion nationale  elle-même,  le  degré  de  respect 
et  de  confiance  qui  lui  est  dû  ;  ne  sommes-nous 
pas  responsables  des  maux  qu'il  fait  ?  Nous 
serions  criminels,  je  l'ose  dire,  si  nous  hési- 
tons un  seul  instant  d'employer  la  mesure  qui 
peut  effacer  les  taches  de  l'aristocratie.  Eh 
bien  !  citoyens,  cette  mesure  est  celle  que  l'on 
vous  a  proposée  ;  c'est  de  décréter  de  suite  que 
l'imprimeur  de  la  Convention  ne  pourra  im- 
primer que  ses  travaux. 

Plusieurs  moithres  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

Bar,bnrou\.  La  question  qui  s'élève  ne 
doit  point  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse...  (Murmures.)  Il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  Baudouin  ne  remplit  pas  ses  devoirs. 
S'il  ne  remplit  pas  son  engagement,  il  faut  le 
punir  par  la  cassation  du  contrat  passé  entre 
la  nation  ;  mais...  (Nouveaux  murmures.) 

Les  mêmes  membres  :La  clôture  !  la  clôture  ! 

Barbaron.\.  Le  citoyen  Baudouin  n'a  rien 
imprimé  pour  moi,  il  a  imprimé  contre  moi, 
au  contraire,  et  cependant  je  viens  de  défendre 
les  principes  auxquels  on  ne  peut  porter  at> 
teinte. 

Je  dis  que  si  l'imprimeur  Baudouin  a  man- 
qué à  son  contrat,  nous  devons  le  contraindre 
à  l'observer,  ou  décréter  qu'il  n'est  pas  permis 
d'émettre  son  opinion.  (Murmures  prolongés 
sur  la  Montagne.) 

Salle  Président,  maintenez  donc  la  pa- 
role à  Barbaroux  à  qui  vous  l'avez  donnée. 

Barbaronx.  J'ai  fait  l'observation  que 
Baudouin  n'avait  jamais  rien  imprimé  pour 
moi,  mais  qu'il  avait  imprimé  contre  moi  ; 
cependant,  je  dis  que  si  Baudouin  a  manqué 
aux  principes,  nous  devons  le  contraindre  à 
les  remplir  (Murmures)  ou  le  pimir  par  la 
cassation  de  ce  contrat  ;  mais,  dans  aucune 
ci iconstcance,  on  no  peut  lui  défendre  (Nou- 
veaux mumrmures)  d'imprimer  telle  ou  telle 
chose  (Murmures).  Il  semblerait  aux  mur- 
mures que  j'entends,  que  l'on  craindrait  les 
abus  de  la  presse  ;  et  certes,  ce  n'est  pas  à 
nous  à  les  redouter  ;  nous  devons  laisser  jouir 
la  presse  de  la  plus  entière  liberté.  (Rires  iro- 
niques sur  la  Montai/ne.)  On  ne  veut  pas  me 
laisser  achever,  et  par  des  interruptions  conti- 
nuelles on  m'empêche  de  m'expliquer.  Je  sou- 
tiens que  tous  les  raisonnements  qu'on  peut 
faire  sur  ce  que  Baudouin  a  de  p^-esses  et  d'éta- 
blissements nationaux,  ne  peuvent  pas  porter 
atteinte  aux  vrais  principes. 

.41kitte,  l'aîné.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
police  intérieure  et  non  de  la  liberté  de  la 
presse. 

ISarbarosix.  Si  la  liberté  de  la  presse  est 
un  bien,  pourquoi  veut-on  empêcher  que  ce 
bien  s'opère  dans  un  lieu  national  ?  Pourquoi 
veut-on  empêcher  que  des  presses  qu'on  appelle 
nationales,  puissent  coopéjrer  à  ce  bien?  Les 
anglo-américains  n'établissent  jamais  un 
bourg,  un  village,  sans  y  fonder  une  gazette  ; 
'  certes,  nous  ne  pourrons  écrire,  si  la  liberté 


16 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  mars  1193.] 


soutiens...  (Interruptions  violentes  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Président,  je  ne  sais  pas  si  c'est  parce  que 
je  soutiens  la  liberté  de  la  presse  qu'on  se  re- 
fuse à  m'entendre.  Je  soutiens  qu'il  y  a  atteinte 
à  la  liberté  de  la  presse,  toutes  les  fois  qu'on 
veut  qu'on  ne  puisse  imprimer  quelque  chose 
que  ce  soit.  (Murmures.)  Puisqu'on  ne  veut 
pas  m'entendre,  je  vais  terminer  mon  opinion. 

Je  me  borne  à  dire  que  si  Baudouin  ne  rem- 
plit pas  ses  engagements,  alors  il  faut  le  pu- 
nir par  la  cassation  de  son  contrat  ;  mais  que, 
dans  aucune  hypothèse,  on  ne  peut  empêcher 
qu'il  imprime  les  ouvrages  qui  lui  sont  pré- 
sentés, et  un  journal  est  un  bien  ;  nous  devons 
toujours  nous  empresser  de  l'aider.  Je  dis 
qu'il  est  bien  étonnant  que  l'on  accuse  l'auteur 
de  la  Sentinelle,  qui  a  si  fortement  coopéré  à 
la  Révolution. 

D  ourdou  (de  l'Oise).  Je  demande  que 
Baudouin  soit  entendu  ;  il  apprendra  à  la 
Convention  que  le  comité  des  Vingt-et-Un  de 
l'Assemblée  législative  l'a  forcé  de  donner 
10,000  livres  à  Louvet,  pour  rédiger  son  Jour- 
nal des  Débats. 

Tliuriot.  Ma  proposition  est  simple;  je 
demande  que  Baudouin  ne  puisse  imprimer 
que  ce  qui  lui  est  donné  par  la  Convention. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son 
imprimeur  ne  pourra  imprimer  que  ce  qui 
émane  de  l'Assemblée.) 

Plusieurs  membres  sortent  de  la  salle. 

l^c  l*i>ési«Ieiit.  Je  vous  invite,  citoyens, 
à  ne  pas  vous  séparer  ;  il  s'agit  d'une  affaire 
importante. 

Dcluins.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
défendre  les  principes  de  l'égalité  et  les  inté- 
rêts du  peuple.  J'observe  à  la  Convention  na- 
tionale que  dans  un  décret  qui  a  été  lu  par 
Guyton-Morveau  et  qui  allait  être  envoyé  à 
l'instant  au  ministre  de  la  guerre,  il  y  a  une 
disposition  infiniment  dangereuse.  Cette  dis- 
position autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
organiser  en  bataillons  des  citoyens  qui  ont 
défilé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
J'observe  que  si  la  Convention  ne  rapporte  sur- 
le-champ  cette  disposition,  il  va  en  résulter 
que  tous  les  citoyens  qui  doivent  marcher  à  la 
défense  de  la  patrie,  demanderont  aussi  à 
s'organiser  en  bataillons,  et  que  dès  lors  il  en 
résultera  que  la  nation  française  aura  des  lé- 
gions d'officiers  et  point  de  soldats. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  si  vous  permet- 
tez dans  ce  moment-ci,  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  de  former  de  nouveaux  corps,  les  an- 
ciens, dans  deux  mois,  dans  trois  mois,  ne 
seront  plus  en  état  de  faire  la  guerre,  et  ce- 
pendant le  pauvre  Français  n'en  paiera  pas 
moins.  C'est  un  abus  que  la  Convention  natio- 
nale ne  peut  tolérer. 

Il  faut  enfin  maintenir  les  principes  et  ne 
pas  absolument  dilapider  les  fonds  publics. 
Je  demande  que  cet  article  soit  rapporté  ;  sans 
cela  je  déclare  à  la  France,  à  la  Convention, 
que  tout  est  perdu. 

Léonard  Bourdon .  Les  citoyens  qui 
devaient  s'organiser  en  bataillons  forment  une 
division  du  bataillon  de  l'école  militaire.  Ils 
ont  fourni  leurs  chevaux  pour  compléter  une 
compagnie. 

€  Il  on  dieu.  Le  décret  n'a  pas  été  rendu, 
mais  la  proposition  a  été  renvoyée  au  pouvoir 


exécutif.  Dans  mon  opinion  je  n'ai  pas  en- 
tendu parler  des  compagnies  des  bataillons 
déjà  formés,  et  qui  se  sont  levés  à  l'époque 
mémorable  du  10  août  ;  mais  j'ai  entendu  par- 
ler seulement  des  citoyens  qui  demandent  à 
s'organiser  en  bataillon  en  ce  moment-ci.  Et 
pourquoi  ?  Parce  que  si  vous  adoptiez  une 
pareille  mesure,  certainement  vous  ne  par- 
viendriez pas  à  compléter  les  différents  cadres 
de  l'armée. 

(La  Convention  nationale  rapporte  le  dé- 
cret rendu  par  elle  à  la  suite  de  l'admission 
à  la  barre  des  chasseurs  de  Chamboran  (1),  et 
déclare  qu'elle  n'autorisera  la  formation  d'au- 
cun nouveau  corps,  avant  de  connaître  le  résul- 
tat du  recrutement  ordonné  par  son  décret  du 
24  février  dernier.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  ) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  9  mars  1793,  au  soir 

PRÉSIDENCE    DE    EABAUT    SAINT-ÉTIENNE, 

ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Mail  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que 
cette  section  a  fourni  le  nombre  d'hommes 
qui  lui  était  demandé,  et  proteste  que  les 
citoyens  qui  composent  cette  section  feront 
toujours  de  nouveaux  efforts  pour  soutenir 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ces  ci- 
toyens, dit-il,  demandent  :  1°  que  la  Conven- 
tion mette  à  la  disposition  du  conseil  exé- 
cutif, pour  être  employés  au  service  des 
armées,  tous  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires au  commerce  ou  à  l'agriculture  ; 
2°  que  les  équipages  des  officiers  supérieurs 
soient  diminués. 

B.<e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

L<evasscur.  La  nation  a  besoin  d'une  aug- 
mentation de  cavalerie  ;  un  moyen  simple  de 
l'augmenter,  c'est  d'autoriser  tous  les  dépar- 
tements à  prendre  les  clic  vaux  de  luxe,  et  à 
organiser  les  corps  d'hommes  à  cheval.  Je 
propose  que  le  comité  de  la  guerre  présente 
demain  un  projet  de  décret  d'après  lequel 
chaque  département  soit  obligé  de  fournir 
un  contingent  de  troupes  de  cavalerie  et  que 
les  commissaires  soient  chargés  de  l'exécution 
du  décret. 

Ucntabolc.  Beaucoup  de  sections  de  Paris 
doivent  se  présenter  ;  si  on.  ouvre  la  discus- 
sion sur  chaque  pétition,  très-peu  pourront 
être  entendues.  Je  demande,  Président,  que 
vous  n'accordiez  la  parole  sur  aucune  péti- 
tion. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Levasseur.) 

La  Compagnie  franche  des  chasseurs  de 
Rosenihal  se  présente  à  la  barre. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  9,  le  vole  de 
ce  décret. 


[Convention  nationale 

Le  citoyen  d'Hingue,  chef  de  cette  compa- 
gnie, rappelle  le  décret  qui  avait  décrète 
l'incorporation  de  ses  hommes,  demande  que 
la  Convention  rapporte  ce  décret  et  qu'elle 
.uitorise  l'augmentation  de  son  contingent, 
afin  de  marcher  au  plus  tôt  à  l'ennemi.  Il  sol- 
licite, pour  ses  camarades,  la  permission  de 
défiler  devant  l'Assemblée. 

Le  ■•résident  répond  au  citoyen  d'Hingue 
et  accorde   l'autorisation   demandée. 

(La  compagnie  franche  des  chasseurs  de 
Rosenthal  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité de  la  guerre.) 

Uîie  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Gravilliers  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Le  Guay,  président  de  la  sec- 
tion et  orateur  de  la  députation,   s'exprime 


«  Mandataires  du  peuple  (1), 

«  Lorsque  les  tyrans  sont  armés  contre  la 
liberté  des  peuples,  lorsqu'ils  sont  prêts  à 
souiller  notre  territoire  sacré,  il  n'est  plus 
qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  se  dévouer  à 
la  victoire  ou  à  la  mort.  La  section  des  Gra- 
villiers n'a  pas  fait  en  vain  le  serment  de 
défendre  la  République  ;  le  sang  même  de 
nos  frères  d'armes,  qui  a  rougi  les  plaines 
de  Jemmapes,  enflamme  notre  courage,  en 
raison  des  dangers  de  la  chose  publique. 

«  Mais  si  la  gloire  nous  appelle  sur  les  fron- 
tières, si  le  moment  le  plus  cher  aux  Fran- 
çais est  de  renverser  les  trônes  des  despotes, 
votre  devoir  est  d'assurer  dans  l'intérieur  de 
la  République  la  liberté,  la  paix  et  le  bon- 
heur. La  nation  ne  vous  a  honorés  de  sa  con- 
fiance que  pour  maintenir  l'égalité  par  le 
règne  des  lois  qui  tournent  à  l'avantage,  non 
des  gouverneurs,  mais  des  gouvernés  ;  non 
des  riches,  mais  la  classe  laborieuse  et  ver- 
tueuse de  la  société  ;  des  lois  enfin  qui  soient 
fondées  sur  les  principes  de  la  raison  et  de  la 
justice   éternelle. 

«  Depuis  quatre  ans  que  nous  sommes  en 
révolution,  il  faut  tous  le  dire  avec  courage, 
et  la  vérité  ne  saurait  vous  effrayer,  la 
liberté  n'a  été  qu'un  vain  fantôme  !  Les  in- 
trigants, les  hypocrites  et  les  fripons  nous 
ont  opprimés  à  l'ombre  de  la  loi  qu'enfanta 
l'orçueil  et  la  corruption,  et  le  décret  qui 
déclare  l'argent  une  marchandise,  a  été  la 
source  des  malheurs  publics,  la  cause  unique 
de  l'agiotage  qui  dévore  l'empire,  la  cause  du 
brigandage,  des  accaparements,  la  cause  de 
la  cherté  des  comestibles  de  toute  espèce. 

<(  Mandataires  du  peuple,  il  est  temps  de 
sauver  la  République.  Les  ennemis  les  plus 
acharnés  à  sa  perte  sont  ceux  qui  ruinent, 
affament  et  désespèrent  le  peuple...  ceux  qui 
tolèrent  le  crime  le  partagent. 

((  Eh  !  quoi,  pendant  que  nos  bataillons 
déploient  au  dehors  l'étendard  de  la  ven- 
geance nationale,  souffrirez-vous  plus  long- 
temps que  les  femmes,  les  enfants  de  nos 
braves  volontaires  gémissent  et  expirent  sous 
les  coups  de  l'aristocratie  de  la  fortune  ? 
Seriez-vous    encore    sourds    à    la    voix    des 
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(1)  Archives  nationale  i,  Carton  C  250,  chemise  408, 
pièce  n°  6. 

l'*  SÉRIE.   T.    LX. 

2  * 


citoyens  de  cette  ville  immense  que  les  amis 
du)  défunt  roi,  secondant  la  rage  des  émigrés 
et  des  conspirateurs,  tentent  de  subjuguer 
par  la  famine  et  la  misère  pour  se  venger  de 
leurs  efforts  contre  sa  tyrannie.  Cependant, 
réfléchissez-y  bien  :  il  n'y  a  pas  de^  ,libei-té 
sans  bonnes  lois  :  il  n'y  a  pas  d'égalité, 
lorsqu'une  classe  d'hommes  opprime  et  trahit 
l'autre  impunément. 

((  Mandataires  du  peuple,  voulez-vous  donc 
que  la  France  se  lève  tout  entière?  Frappez 
de  mort  les  égoïstes  qui,  par  le  monopole, 
tuent  les  citoyens  que  l'âge  et  les  infirnaités 
retiennent  dans  leurs  foyers;  faites  enfin  écla- 
ter le  tonnerre  de  la  puissance  qui  vous  est 
déléguée,  sur  ces  tigres  qui  font  des  commerces 
qui  nuisent  aux  trois  quarts  des  hommes, 
qui  entassent  dans  les  greniers  de  l'avarice 
les  denrées  de  première  nécessité  et  les  sub- 
sistances auxquelles  les  hommes  ont  un  droit 
légal,  du  moment  qu'ils  voient  le  jour. 

«  Lorsque  vous  aurez  révoqué  les  décrets 
liberticides,  les  décrets  qui  plongent  la  na- 
tion dans  un  abîme  de  vice^  et  de  malheur  ; 
oui,  lorsque  vous  aurez  posé  les  bases  de  la 
prospérité  publique,  lorsque  vous  nous  aurez 
donné  des  preuves  que  nos  femmes,  nos  gu- 
fants  ne  seront  plus  en  proie  à  la  voracité 
des  agioteurs,  lorsque  nous  serons  assurés 
qu'en  versant  notre  sang  pour  la  liberté  nous 
ne  laisserons  plus  de  conspirateurs  et  de  mal- 
heureux après  nous,  c'est  alors  que  nous  re- 
doublerons de  courage  pour  s^auver  la  patrie 
et  vous  sauver  vous-mêmes. 

«  Mandataires  du  peuple,  nous  vous  de- 
mandons donc,  au  nom  du  salut  de  la  Répu- 
blique française,  le  rapport  du  décret  qui  a 
déclaré  l'argent  marchandise  ; 

«  Nous  vous  demandons  des  lois  répressives 
de  l'agiotage  et  des  accaparements  ; 

«  Nous  vous  demandons  que  yous^  établis- 
siez une  contribution  appelée  l'impôt  de  la 
guerre,,  de  manière  que  celui  qui  a  plus  de 
quinze  cents  livres  de  revenus  paie  le  quart 
du  surplus  pour  encourager  le  départ  des 
volontaires  et  subvenir  à  l'entretien  des 
femmes  et  des  enfants  qui,  au  mépris  de  vos 
décrets,  n'ont  eu  aucun  secours  ;  et  sans  doute 
la  Convention  nationale,  dans  ces  moments 
de  crise  et  d'alarme,  ne  tardera  pas  à  donner 
l'exemple  des  sacrifices  que  le  riche  doit  faire, 
et  nous  espérons  de  sa  sollicitude  qu'elle  ne 
retiendra  pas  plus  longtemps  dans  nos  murs 
des  militaires  que  la  République  salarie  et  qui 
brûlent,  comme  nous,  du  désir  de  voler  à  la 
défense  de  la  patrie  ; 

((  En  attendant  la  répartition  de  l'impôt 
qui  a  fixé  nos  vœux,  nous  vous  demandons 
de  prompts  secours  pour  les  femmes  et  les 
enfants  dont  les  pères  vont  partir  pour  la 
frontière.  La  patrie  a  le  droit  de  disposer 
de  nos  bras.  Mais  les  mandataires  du  peuple 
doivent  ouvrir  les  trésors  de  la  nation  à  ceux 
qui  sont  dans  l'indigence,  à  celles  qui  souf- 
frent de  l'absence  de  leurs  époux.  Ils  doivent 
purger  la  République  des  monstres  qui,  par 
leurs  calculs  usuraires,  lui  portent  sans  cesse 
le  coup  de  la  mort  ;  ils  doivent  enfin  consul- 
ter les  vœux  du  peuple,  guérir  ses  maux, 
prévoir  ses  besoins  et  tout  faire  pour  son 
bonheur,  s'ils  ne  veulent  pas  vivre  déshonorés, 
et  mo'iirir,  comme  le  dernier  roi  des  Fran- 
çais, du  supplice  des  traîtres.  »  (Vifs  applau- 
dissements.) 

9 
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I^e  Président.  Citoyens,  la  Convention 
est  vivement  touchée  des  marques  de  dévoue- 
ment que  vous  venez  de  lui  donner  et  des 
sentiments  véritablement  républicains  que 
vous  avez  montrés.  Elle  prendra  en  grande 
considération  et  examinera  avec  un  vif  intérêt 
les  objets  consignés  dans  votre  demande,  lin 
attendant,  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité des  finances.) 

Le  citoyen  LaUemand,  à  la  tête  dune  com- 
paqnie  qu'il  a  levée,  se  présente  à  La  barre. 

il  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  :(1) 

«  Augustes  représentants, 

«  C'est  au  nom  de  neuf  cents  braves  guer- 
riers que  je  me  présente  au  sanctuaire  des 
lois,  c'est  de  vous  que  je  sollicite  un  décret 
qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  m'ar- 
mer,  m'équiper  et  à  me  caserner  pour  un 
mois,  afin  que  je  rallie  mes  compagnons 
d'armes  pour  ensuite  voler  aux  frontières  y 
terrasser  nos  audacieux  tyrans. 

«  Ces  valeureux  défenseurs  des  droits  de 
l'homme  sont  tous  dévoués  à  mourir  avec 
moi,  plutôt  que  l'on  ne  porte  atteinte  au  ter- 
ritoire français  ;  mais  daignez,  représentants 
d'una  nation  libre,  avoir  égard  à  la  demande 
héroïque  que  vous  font  les  Brutus  français  ; 
ils  vous  serviront  d'égide  ou  mordront  la 
poussière  avant  qu'ils  ne  cèdent  la  victoire  à 
ces  vils  despotes. 

«  Ces  intrépides  guerriers,  déjà  accoutumés 
aux  fatigues  militaires,  demandent  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat,  pour  la  sûreté  du  corps,  une 
organisation  solide  et  invariable,  de  sort©  que 
quand  le  ministre  me  donnera  des  ordres  pour 
partir,  si  ma  division  est  de  douze  cents 
hommes,  je  veux  qu'en  faisant  battre  la  géné- 
rale, que  douze  cents  hommes  soient  prêts  à 
partir,  et  que  l'on  dise  que  la  division  des 
Sans-Culottes  est  partie  pour  charger  l'en- 
nemi sans  connaître  l'insubordination. 

((  Pour  cet  ciïet,  augustes  représentants,  je 
vous  propose  un  projet  do  décret,  qui  con- 
siste en  un  enrôlement  de  cent-vingt  livres 
par  homme,  d'une  organisation  qui  servira 
moins  lesi  malveillants  que  ma  patrie. 

((  Partout  vous  demandez  des  guerriers  et 
voilà  deux  mois  que  j'erre  de  porte  en  porte 
sans  pouvoir  obtenir  aucune  solution  !...  et 
j'ai  des  hommes  tout  brûlant  d'ardeur  de  com- 
battre l'ennemi.  Ce.s  jeunes  héros,  dis-je,  sau- 
ront tous  mourir  pour  la  chose  publique. 
Mais  ils  demandent  à  être  organisés,  car  ils 
sont  las  de  vivre  dans  l'oisiveté. 

<(  Quant  à  comptabilité,  discipline,  service, 
conseil  d'administration,  détails  des  compa^ 
gnies  et  autres  objets  de  cette  nature,  cette 
division  suivra  les  mêmes   règles  militaires. 

Art.  l«'^ 

«  La  division  des  Sans-Culottes,  infanterie 
légère  créée  par  la  Convention  nationale, 
fera  partie  de  l'armée  de  ligne  de  la  Répu- 
blique française^  tt  prendra  son  rang  après  le 
quatorzième  régiment  d'infanterie  légère. 


(1)  Archives  nationales,  Canon  C  250,  chemise  408, 
pièce  w  3. 


Art.    2. 

«  La  division  sera  formée  de  treize  com- 
pagnies, savoir  :  huit  compagnies  basses,  une 
de  grenadiers  et  quatre  d'artillerie  et  un  état- 
major. 

Art.    3. 

((L'état-major  sera  composée  d'un  chef  de 
division,  de  deux  lieutenants-colonels,  d'un 
quartier-maître,  d'un  adjudant-major,  d'un 
adjudant  sous-officier,  d'un  tambour-major, 
,'d'un  chirurgien-major,  d'un  chirurgien  aide- 
major,  d'un  maître  tailleur,  d'un  maître  ar- 
murier et  d'un  maître  cordonnier. 

Art.   4. 

((  Chaque  compagnie  sera  composée  :  d'un 
capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous-lieute- 
nant, d'un  sergent-major,  de  dix  sergents, 
d'un  caporal-fourrier,  de  onze  caporaux,  douze 
appointés,  de  deux  tambours  et  de  deux  mu- 
siciens. Total  :  cent  hommes  par  compagnie, 
en  y  comprenant  les  officiers.  Total  pour  la 
division  :  onze  cent  trente-six  hommes. 

Art.    5. 

((  Les  officiers  et  sous-officiers  seront  nom- 
més, d'après  leurs  talents  et  leur  civisme  for- 
mellement connus. 

Art.    6. 

c(  Après  cette  première  formation,  les  places 
qui  viendront  à  vaquer  seront  remplacées  par 
le  pouvoir  exécutif  ou  ceux  que  l'on  recon- 
naîtrait au  corps  pour  remplir  les  places  va^ 
cantes  assez  intelligents  pour  n'avoir  recours 
au  pouvoir  exécutif. 

Art.   7. 

((  Les  compagnies  seront  désignées  par  les 
noms  des   capitaines  qui  les  commanderont. 

Art.    8 

((  L'uniforme  de  la  division  des  Sans-Cu- 
lottes sera  :  habit  court  de  drap  blanc  ;  re- 
vers, parements  et  doublure  bleu-ciel  ;  collet, 
passepoil  et  gilet  rouges;  pantalon  de  drap 
bleu  ciel,  boutons  jaunes  ;  bonnet  de  liberté 
et  bottines. 

Art.    9. 

((  A  compter   du   jour   du  casernement,  il 

sera   attribué   aux   officiers,   sous-officiers  et 

soldats    les    mêmes    appointements    soldes  et 
masses  qu'aux  troupes  de  ligne. 

Art.   10. 

M  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  sur-le- 
champ  au  casernement,  armement  et  à  l'équi- 
pement du  bataillon  des  Sans-Culottes. 

((  Je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  ma  de- 
meure :  Lallemand,  lieutenant-colonel  provi- 
soire de  ladite  division,  rue  Saint- Antoine, 
chez  le  citoyen  Vatou,  marchand-miroitier, 
vis-à-vis  l'hôtel  de  la  Force. 

u  Signé  :  Lallemand.  » 
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I^e  Président  observe  à  ce  citoyen  que  les 
décrets  déjà  rendus  s'opposent  à  ce  qu'il  se 
forme  de  nouveaux  corps  ;  que  les  volon- 
taires dont  la  levée  est  ordonnée,  sont  desti- 
nés à  remplir  les  cadres  existante,  et  que  les 
divers  point  de  ralliement  pour  les  enrôle- 
ments sont  les  sections. 

(La  Convention  renvoie  ces  citoyens  dans 
leurs  sections.) 

Une  députation  de  la  section  des  Invalides 
est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Victor  Broglie,  orateur  de  la 
députation,  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représentants,  au  moment  oii  le 
danger  de  la  patrie  a  été  proclamé,  tous  les 
citoyens  ont  accouru  dans  leurs  sections  ; 
nous  avons  tous  juré  d'aller  dans  la  Belgique 
cueillir  des  lauriers,  en  repoussant  les  despotes. 
Au  milieu  de  nos  transports  patriotiques,  ar- 
rivèrent les  commissaires  de  la  Convention  ; 
ils  nous  firent  le  détail  de  nos  revers,  et  no- 
tre courage,  loin  de  s'affaiblir,  augmenta  : 
nous  répétâmes  en  leur  présence  le  serment 
que  nous  avions  fait  de  combattre  les  tyrans 
coalisés.  Jugez  ce  qu'est  un  serment  prononcé 
par  de  vieux  militaires  couverts  de  blessures, 
et  par  de  jeunes  citoyens  pleins  de  vigueur 
et  de  courage.  A  l'instant  la  section  arrêta 
qu'il  serait  ouvert  le  lendemain  deux  registres, 
l'un  où  souscriraient  les  citoyens  qui  vou- 
draient marcher  à  l'ennemi  ;  l'autre,  où  les 
riches  viendraient  faire  leurs  soumissions. 

Un  antre  citoyen  a  pris  la  parole,  et  a  fixé 
l'attention  de  l'AssembléÊ  sur  le  grand  nom- 
bi-e  d'individus  qui  viennent  des  départements 
voisins  se  réfugier  à  Paris,  pour  échapper  à 
la  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à  prendre  les 
armes.  Il  a  ensuite  invité  la  Convention,  au 
nom  de  la  section  des  Invalides,  à  dissiper  les 
craintes  de  plusieurs  anciens  militaires,  pères 
de  famille,  qui  hésitent  de  mai'cbcr  à  l'en- 
nemi, ne  se  croyant  pas  assurés  que  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  ne  manqueront  pas 
de  pain. 

Le  l^ré^ident,  à  la  députation.  La  Con- 
vention voit  avec  sensibilité  les  marques  de 
dévouement  que  vous  venez  de  lui  donner  ;  il 
appartient  à  la  section  des  Invalides  où  se 
trouve  l'asile  de  tant  d'hommes  vieillis  dans 
les  combats,  de  montrer  un  grand  courage. 
Ne  craignez  pas  que  vos  enfants  soient  dans 
la  misère  ;  la  Convention,  en  demandant  des 
défenseurs,  a  pourvu  au  besoin  de  leur  famille. 
Recevez  les  honneurs  de  la  séance. 

Avant  de  se  retirer,  le  citoyen  Victor  Bro- 
r/lie  dépose  sur  le  bureau  deux  arrêtés  de  la 
section  des  Invalides,  dont  Tsnard,  secrétaire, 
donne  aussitôt  lecture    : 

Premier  arrêté  (1). 

SECTION  DES   INVALIDES, 
SÉANT      A  U      GROS  -  CAILLOU. 

La  patrie  est  en  danger,  le  temps  presse. 

Les  citoyens  s'arment. 

Voici  l'arrêté  de  la  section  des  Invalides  : 

Les  citoyens  sont  avertis  que  demain  9  mars, 
à  7  heures  du  matin,  il  sera  ouvert  au  comité 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  408, 
pièce  n^  9. 


dei  la  section  des  Invalides,  un  registre  pour 
recevoir  l'inscription  des  citoyens  qui  désirent 
marcher  aux  frontières. 

Il  sera  nommé  une  députation  de  douze  ci- 
toyens, pour  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale le  vœu  unanime  de  tous  les  citoyens 
de  la  section  de  voler  au  secours  de  leurs  frères 
et  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  mourir  aux 
champs  de  la  Belgique  ou  de  revenir  vain- 
queurs. 

Tous  les  citoyens  armés  qui  ne  pourront 
pas  marcher  en  personne,  sont  invités  à  con- 
fier leurs  armes  à  leurs  frères  et  à  se  livrer 
aux  soins  des  femmes,  des  enfants,  des  vieil- 
lards. Il  y  aura  aussi  un  registre  ouvert  au 
comité  pour  cet  objet. 

Les  citoyens  fortunés  trouveront  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  section  les  moyens 
de  déposer  leurs  offrandes  volontaires  et  ci- 
viques. 
^  Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  Conven- 
tion nationale  par  les  douze  commissaires  et 
envoyé  au  47  autres  sections. 

Pour  copie  conforme  à  V original. 

Signé  :  GiRAUO,   secrétaire-greffier. 

Deuxième  arrêté  (1). 

SECTION  DES   INVALIDES, 
SÉANT      A  U      GROS  -  CAILLOU. 

Extrait  du  registre  des  délibérations   de  la 
section  des  Invalides. 

Séance  du  8  mars  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique  française. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  nommerait 
douze  commissaires  qui  se  rendront  demain 
à  la  Convention  nationale  pour  lui  présen- 
ter le  vœu  unanime  des  citoyens  de  la  section 
de  voler  au  secours  de  leurs  frères  et  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  de  mourir  aux  champs 
de  la  Belgique  ou  de  revenir  vainqueurs. 

Les  commisaires  nommés  sont  les  citoyens 
Victor  Broglie,  Dherbès,  Rolin  Convenant, 
Moreau,  Morillon,  Barbât,  Gujaux,  Vitry,  Mo- 
rel,  Binet  et  Vernet. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Giraud,  secrétaire-greffier. 

(Les  députés  de  la  section  des  Invalides 
prtunent  place  dans  la  salle,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements.) 

f'éiiières.  Je  propose  de  charger  le  bureau 
de  dresser  la  liste  des  commissaires  qui  doi- 
vent se  rendre  dans  les  départements. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

làiiyomnr.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Convention  un  don  patriotique 
que  les  corps  constitués  du  district  de  Plœuc, 
département  des  Côtes-du-Nord,  m'ont  fait 
parvenir  en  faveur  des  défenseurs  de  la  liberté 
sur  les  frontières,  et  qui  consiste  en  50  paires 
de  souliers  et  328  livres  en  assignats. 

(La  Conventicn  décrète  la  mention  hono- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  40S, 
pièce  n"  10. 
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rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

lâiiard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Vaillant,  lieutenant  des 
grenadiers  au  SS^  régiment,  qui  offre  un  don 
patriotique  de  100  livres  en  assignats,  pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)   : 

Kirberg,  avant-poste  de  l'ayant- 
garde  de  l'armée  de  la  Belgique, 
le  28  février,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Destitué  par  l'arbitraire  de  l'ancien  ré- 
gime, réintégré  par  le  nouveau,  je  devais  à 
ma  patrie  toute  ma  reconnaissance.  Je  lui  aï 
offert  mon  sang  :  actuellement  que  tous  les 
despotes  se  liguent  contre  elle,  je  veux  la  se- 
conder de  toutes  mes  facultés.  Acceptez  donc, 
législateurs,  la  somme  de  100  livres,  formant 
le  produit  de  mes  épargnes  sur  mes  fourra- 
ges, depuis  le  mois  de  juillet  1792.  Je  me 
f;lorifierais  de  cette  médiocre  offrande,  si  tous 
es  officiers  qui,  comme  moi,  ne  font  pas  con- 
sommer toutes  leurs  rations,  s'empressaient  à 
imiter  cet  exemple.  Je  m'offre  à  fournir  la 
même  somme  tous  les  six  mois,  tant  que  je 
pourrai  me  battre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  légis- 
lateurs, votre  très  humble  et  très  dévoué  ser- 
viteur. 

<(  Signé  :  Vaillant,  lieutenant  des  gre- 
nadiers au  S3^  régiment.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono-' 
rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Guillaume,  capitaine 
de  la  ^  compagnie,  du  Jf  hatailloii  de  la  sc- 
conde  légion  du  district  de  Saint-Denis,  qui 
transmet  à  la  Convention  le  certificat  demandé 
par  la  citoyenne  Bouillant,  du  dépôt  fait  par 
elle  entre  se  mains  d'un  habit  d'uniforme  de 
garde  nationale  pour  l'usage  d'un  volontaire. 

Suit  le  texte  de  ce  certificat  (1)  : 

«  Nous,  soussigné,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie,  du  quatrième  bataillon  de  la  se- 
conde légion  du  district  de  Saint-Denis,  dé- 
partement de  Paris,  résidant  à  Passy-lès-Pa- 
ris,  rua  Basse,  n"  53,  certifions  que  la  citoyenne 
Bouillant  m'a  remis  entre  les  mains  un  habit 
d'uniforme  de  garde  nationale  pour  l'usage 
des  volontaires,  partis  de  notre  commune  au 
tnois  de  septembre  dernier  et  que  ledit  habit 
a  été  fourni  au  citoyen  Hochedelle,  de  ladite 
commune,  parti  dans  l'armée  du  Nord  à  la- 
dite époque,   en. foi  de  quoi  j'ai  signé. 

((  A  Paris,  le  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

i<.  Signé  :  Guillaume,    capitaine.   » 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
Pasôy-Iès-Paris,   certifions    que    la    signature 


(1)  Archives  uativiiales,  Carton  G  249,  chemise  392, 
pièce  11°  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  3H1, 
pièce  u°  26. 


apposée  au  bas  ,du  certificat  de  l'autre  part 
est  celle  du  citoyen  Guillaume,  capitaine  de 
la  deuxième  compagnie  de  la  garde  nationale 
de  ce  lieu  et  que  foi  doit  y  être  apportée. 
«  A  Passy,  ce  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Sig7ié  :  Dunant,  maire;  L.  Magnault, 
officier  municipal  ;  Pui  - 
SEUX,  officier  municipal  ; 
F.  Devèze,  officier  muni- 
cipal ;  A.  Martin,  officier 
municipal;  Ollivier,  pro- 
cureur  de  la  commune  ; 
Renard.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

Des  commissaires  de  la  section  des  Halles 
sont  admis  à  la  barre. 

IjC  citoyen  Bouïn,  président  de  la  députa- 
tion,  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  :  (1) 

«  Le  9  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.  » 

Mandataires  du  peuple, 

«  La  section  des  Halles  a  reçu  hier  dans  son 
sein  deux  de  vos  membres  qui  lui  ont  exposé 
les  dangers  imminents  de  nos  frères  les  Liégeois 
et  les  Belges,  enfin  ceux  de  la  patrie.  Elle  les 
connaissait  déjà,  et  jamais  ces  cris  doulou- 
reux ne  se  feront  entendre  en  vain  des  citoyens 
qui  la  composent,  ni  des  braves  Parisiens.  Lors- 
que vos  collègues  sont  venus  au  milieu  de  nous, 
nous  nous  occupions  des  moyens  de  voler  au 
secours  de  nos  frères  et  de  sauver  la  patrie. 
Nous  avons  même  arrêté  que  tous  les  citoyens 
qui  composent  la  section  et  en  état  de  porter  les 
armes  étaient  en  état  de  réquisition  ;  ils  s'or- 
ganisent pour  partir  et  si,  comme  nous  n'en 
doutons  pas,  tous  les  Français  nous  imitent, 
les  tyrans  sont  anéantis  et  la  patrie  est  sau- 
vée. 

«  Législateurs,  c'est  par  ces  actes  de  dévoue- 
ment que  les  citoyens  de  Paris  répondront  à 
leurs  vils  calomniateurs,  à  ces  hommes  qui, 
quand  la  patrie  est  en  danger,  implorent  leurs 
secours  et  qui,  quand  il  est  passé,  emploient 
tous  les  moyens  pour  la  perdre. 

«  Législateui's,  si  nous  étions  aussi  sûrs  que 
vous  nous  ferez  des  lois  qui  assurent  notre  li- 
berté, des  lois  enfin  qui  sauvent  nos  subsis- 
tances de  la  voracité  d'une  troupe  d'anthropo- 
phages qui  habitent  parmi  nous,  de  ces  êtres 
qui  ne  calculent  leur  fortune  que  sur  l'excès 
des  malheurs  publics,  comme  nous  sommes 
sûrs  d'exterminer  les  tyrans  que  nous  allons 
combattre,  notre  bonheur  est  certain.  D'ail- 
leurs, nous  allons  remplir  nos  serments  :  c'est 
à  vous  de  remplir  les  vôtres.  Mais  souffrez 
qu'avant  de  partir,  nous  nous  donnions  des 
chefs,  car  il  faut  qu'ils  aient  nôtre  confiance 
et  nous  ne  la  vendons  pas,  mais  nous  la  don- 
nons. L'on  nous  dit  qu'il  y  a  pour  800,000 
hommes  d'état-major  de  fonnés,  pourquoi  les 
a-t-on  formés  avant  les  corps  qu'ils  doivent 
commander?  C'est  parce  que  l'on  veut  rendre 
l'effet  du  décret  sur  l'organisation  de  l'armée 

(I)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  4(^8, 
pièce  u°  5. 
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nul  ou,  du  moins,  en  retarder  l'exécution  ; 
c'est  que  l'on  avait  des  créatures  à  placer. 
Est-ce  que,  quand  l'on  veut  servir  son  pays 
pour  lui-même,  on  ne  le  sert  pas  aussi  bien  sol- 
dat qu'officier  ?  Ah  !  si  jamais  les  chefs  sont 
nommés  par  les  soldats,  et  si,  avant  de  partir, 
nous,  nous  nommons  les  nôtres,  nous  vous  ré- 
pondrons dof  revenir  victorieux. 

«  Nous  concluons  en  demandant  : 

«  1°  Que  la  Convention  rappelle  de  nos  ar- 
mées tous  les  individus  de  la  classe  ci-devant 
privilégiée  et  nous  le  motivons  sur  ce  que, 
quand  il  n'y  en  aurait  que  dix  sur  cent  capa- 
bles de  nous  trahir,  il  vaut  mieux  les  rappeler 
tous,  que  d'exposer  la  portion  des  citoyens  que 
des  traîtres  commanderaient,  avec  embûches 
qu'ils  préparent,  pour  les  perdre,  et  croyez  que 
la  portion  qui  est  de  bonne  foi  ne  sera  pas  fâ- 
chée de  cet  acte  de  prudence  et  de  sûreté  ; 

«  2°  Que  la  Constitution  ni  aucune  loi  ne  soit 
présentée  à  la  sanction  du  peuple  avant  que  la 
guerre  ne  soit  finie,  car  vous  ne  voudrez  pas 
que  les  défenseurs  de  la  patrie  soient  privés  de 
délibérer  sur  leurs  plus  chers  intérêts  ; 

<(  3°  Enfin,  d'organiser  un  tribunal  révolu- 
tionnaire, chargé  de  poursuivre  tous  les  contre- 
révolutionnaires,  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  notamment  tous  les  officiers  gé- 
néraux et  autres  qui  n'étaient  pas  à  leurs 
postes  respectifs  à  l'instant  de  l'attaque  que 
les  ennemis  ont  faite  tant  à  Aix-la-Chapelle 
qu'à  Liège  et  autres  lieux.  Prenez  des  mesures 
telles  que  le  peuple  ne  soit  plus  obligé  de  se 
venger  lui-même  de  ses  ennemis  et  nos  vœux 
seront  remplis. 

<(  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  cette  adresse,  en  a  adopté  la  rédaction,  et 
a  nommé  pour  commissaires,  à  l'effet  de  la  por- 
ter à  la  Convention,  les  citoyens  Bouïn,  D'Am- 
boise,  Large,  Legardinier,  Houx,  Parlongue, 
Renaudet,  Langlois,  Charbonnier,  Robert, 
Martin,  Goberville,  Lemaire,  Tréan,  Le  Clerc 
et  Thomas. 

«  Fait  en  assemblée  générale  et  permanente 
de  la  section  des  Halles,  le  S  mars  1793,  Van  11 
de  la  République  fi-ançaise,  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Botjin,  président  de  la 
députation.  » 

I^e  Président,  à  la  députation  :  Citoyens, 
vos  vues  en  principes  sont  très  bonnes,  mais 
souvenez-vous  que  les  chefs  qui  sont  aux  fron- 
tières, sont  vos  frères,  que  vous  les  avez  serrés 
l'an  passé  dans  vos  bras.  ,  Souvenez- vous  qu'à 
l'ouverture  d'une  campagne,  l'on  ne  peut  dé- 
sorganiser une  armée.  Vous  allez  partir  pour 
la  frontière  ;  allez,  vos  chefs  méritent  votre 
confiance.  Vous  demandez  que  l'on  établisse  un 
triJDunal  révolutionnaire  ;  ce  matin  le  principe 
a  été  décrété  et  la  vengeance  nationale  frar)- 
pera  du  glaive  de  la  loi  tous  les  conspirateurs. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

{Les  pétitionnaires  pénètrent  dans  la  salle  et 
vont  s'asseoir  en  majeure  partie  sur  les  bancs 
de  la  Montagne.) 

Une  députation  de  la  section  des  Piques  est 
admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Ternoit,  président  de  la  députa- 
tion, s'exprime  ainsi  : 

Représentants,  lorsque  vo.s  collègues  se  sont 
présentés  hier  au  milieu  de  nous,  ils  ont  trouvé 


les  citoyens  de  la  section  des  Piques  occupés 
déjà  à  dresser  la  liste  des  volontaires  prêts  à 
partir  pour  défendre  la  patrie.  Ces  volontaires 
équipés  et  armés  à  ses  frais,  font  le  double  du 
contingent  d'hommes  que  la  section  était  ap- 
pelée à  fournir.  Tous  sont  décidés  à  mourir  ou 
à  vaincre,  et  si  tous  les  Français  se  battent 
comme  eux,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  les  des- 
potes ennemis  auront  avant  peu  passé  les  fron- 
tières. 

Pénétrée  cependant  de  l'idée  que  le  succès  dé- 
pend avant  tout  de  la  confiance  dans  ses  chefs, 
et  du  loyalisme  que  ces  derniers  mettront  à 
servir  la  République,  elle  a  pris  un  arrêté 
vous  priant  d'examiner  la  conduite  du  conseil 
exécutif  provisoire  et  celle  des  officiers  géné- 
raux de  1  armée  du  général  Valence  et  d'appe- 
santir le  glaive  de  la  justice  sur  la  tête  dea 
coupables.  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  gén}-^ 
raie  de  la  section  des  Piques  du  8  mars,  l'an 
11  de  la  République.  (1) 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Piques 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Belgique  ; 

Considérant  que  nos  troupes  ont  été  obli- 
gées de  se  replier  d'Aix-la-Chapelle  forcées, 
non  par  quelques  troupes  légères  de  nos  enne- 
mis, mais  par  l'attaque  d'une  aj:mée  qui  a 
surpris  nos  troupes,  sans  que  les  généraux  en 
fussent  avertis  ; 

Considérant  que  les  généraux  d'armées  ont 
à  leur  disposition  des  sommes  assez  considé- 
rables pour  les  dépenses  secrètes  pour  que  les 
surprises  de  ce  genre  ne  puissent  jamais  avoir 
lieu  ; 

Considérant  que,  lorsque  d'un  côté,  le  géné- 
ral Miranda  investissait  Maëstricht  ;  que,  d'un 
autre  côté,  l'armée  de  Dumouriez  entrait  en 
Hollande  et  que  tous  les  magasins  de  la  Ré- 
publique étaient  à  Liège,  l'armée  du  général 
Valence  placée  entre  l'ennemi  et  les  armées 
agissantes  de  la  République,  était  la  seule  sau- 
vegarde sur  laquelle  reposait  le  salut  de  la  Ré- 
publique et  les  opérations  de  nos  armées  ; 

Considérant  que  les  plaintes  du  général 
Valence  constatées  dans  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  prouvent  que  presque  tous  les  gé- 
néraux et  officiers  supérieurs  de  cette  armée 
n'étaient  pas  à  leur  poste  ; 

Considérant  que  le  conseil  provisoire  exécu- 
tif ne  pourrait  et  ne  devait,  en  aucune  ma- 
nière, avoir  appelé  auprès  de  lui  ces  généraux, 
ni  ces  officiers  supérieurs,  ni  leur  avoir  accordé 
des  congés  pendant  que  les  armées  étaient  en 
mouvement  ; 

Considérant  que  le  conseil  provisoire  exécu- 
tif a  sans  doute  depuis  longtemps  combiné)  le 
plan  de  la  campagne  actuelle  et  que,  par  cela 
même,  il  aurait  dû  prévoir  qu'une  armée  de  ré- 
serve devenait  indispensable  et  devait  être 
formée  depuis  plus  de  quatre  mois  pour  soute- 
nir le  projet  de  la  campagne  actuelle  ; 

Considérant  enfin  que,  dans  une  République, 
que  chez  un  peuple  qui  aime  la  liberté  et  l'é- 
galité, cette  sainte  maxime  ne  peut  se  soute- 
nir que  par  la  justice,  l'équité  et  la  plus  grande 
sévérité  et  qu'il  n'est  point  douteux  qu'il  existe 
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des  fautes  très  graves  commises  par  l'impéritie 
ou  la  mauvaise  foi  tant  de  la  part  du  conseil 
provisoire  exécutif  que  de  la  part  des  officiers 
généraux  ; 

L'assemblée  générale  arrête  : 

Que  la  Convention  nationale  sera  priée  de 
prendre  dans  la  plus  grande  considération  la 
conduite  du  conseil  provisoire  exécutif,  celle 
des  généraux  et  officiers  supérieurs  de  l'armée 
du  général  Valence,  à  l'effet  de  parvenir,  par 
un  grand  exemple  de  sévérité  et  de  justice,  à 
établir  d'une  manière  stable  et  positive  la  res- 
ponsabilité des  uns  et  des  autres,  et  que,  tandis 
que  les  Français  vont  faire  des  efforts  dignes 
des  hommes  qui  aiment  la  liberté  pour  re- 
pousser les  hordes  des  satellites  de  tyrans,  ils 
les  combattent  avec  satisfaction,  que  la  Conven- 
tion nationale  appesantit  le  glaive  de  la  jus- 
tice sur  les  têtes  des  coupables. 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
envoyé  par  une  députation  à  la  Convention 
nationale,  à  la  commune,  et  communiqué  aux 
quarante-sept  autres  sections, 

Pour  extrait  : 

Signé  :  Ternoit,  jrrésident  ; 
MoNTALLiER,  secrétaire. 

Lie  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

^  (La  Convention  renvoie  cet  arrêté  aux  comi- 
tés de  sûreté,  de  défense  générale  et  de  la 
guerre  réunis.) 

Une  députation  des  élèves  de  l'école  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées  est  admise  à  la 
barre. 

Le  citoyen  Duval,  au  nom  de  tous  ses  cama- 
rades, donne  lecture  de  la  lettre  suivante  :  (1) 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  jeunes  républicains  composant  l'école 
nationale  des  ponts  et  chaussées  se  présen- 
tent dans  votre  sein.  Ils  viennent  vous  réité- 
rer les  offres  qu'ils  vous  ont  faites  par  l'organe 
de  leurs  chefs  de  se  consacrer  à  la  défense  de 
la  patrie.  Vous  avez  renvoyé  l'objet  de  leur 
demande  à  vos  comités.  Citoyens  représen- 
tants, il  n'est  plus  question  de  délibérer  ;  il 
faut  agir,  prononcez  !  Nous  venons  vous  répé- 
ter que  servir  la  patrie  et  la  servir  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  pour  elle  est  le  seul  vœu  que 
puissent  former  nos  cœurs.  Prononcez  donc, 
SI  la  patrie  doit  nous  employer  comme  artistes 
et  recueillir  le  fruit  des  longues  études  aux- 
queles  nous  ne  nous  sommes  livrés  que  pour  la 
mieux  servir  ou  si,  renonçant  volontairement 
au  fruit  de  ces  études,  elle  nous  i  admettra  à  la 
servir  comme  soldats. 

«  Signé  :  Duval,  IMeecadier,  Chome- 
REAU,  Caizal,  Janson,  Cou- 
CHAUD,  Cormier,  Bron,  Vic- 
tor BODARB,  FOURNET,  PoU- 

zoLS,  Martin,  Duradier, 
Mathieu,  Fabre,  Goury, 
DuviviER,  Chabord,  Tau- 
bol,    SORDI,    VeBER,    JBOUHE- 

BEU,  Blauvillain,  G.  F. 
TiBORD,   Dubrac,   Durand, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  408, 
pièce  n°  7.    . 


KoLLE,  Chamberet,ORiciter, 
Fabrègue,     Limoy,     Adve- 

NIER,    BOUCHOR,    MauVETTE, 

Gratien,  Caubec,  Marcel 
Billard,  Marchand,  JM^o- 
ziÈRES,    Emy,    Patty,    Le- 

CLERC  ,       BOISIOGER  ,       GaL  - 

bois.  » 

Lecointc^-Fiiyravenii.  Je  formule  la  pro- 
position suivante  :  c'est  de  décréter  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  emploiera  dans  le  corps  du 
génie,  ceux  des  élèves  de  l'école  des  ponts  et 
chaussées  qui  auront  des  connaissances  suffi- 
santes et  que  les  autres  resteront  consignés  à 
l'école. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  prendre  par- 
mi les  élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
ceux  qui  seront  jugés  capables  d'être  employés 
aux  armées,  et  que  les  autres  continueront 
leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés  à  mar- 
cher comme  volontaires  nationaux.) 

Une  députation  de  la  section  du  Marais, 
est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Louvet,  orateur  de  la  députation, 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

section  du  marais. 
((  Citoyens  législateurs, 

«  La  patrie  est  en  danger.  Quelques  revers 
intimideraient  des  armées  faibles  des  satel- 
lites mercenaires,  des  despotes  fuiraient  à  l'as- 
pect de  l'ennemi.  Des  Français,  des  hommes 
libres,  se  présentent  avec  sécurité  pour  dé- 
fendre la  République  ;  ils  ont  cette  mâle  éner- 
gie, ce  vertueux  courage  qui  appartient  à  la 
cause  de  la  liberté  et  da  l'égalité,  ils  deman- 
dent une  récompense  digne  d'eux  ;  ils  veulent 
marcher  aux  frontières  ;  ordonnez,  citoyens 
Législateurs,- et  la  patrie  est  sauvée.  Les  gen- 
darmes, tous  les  citoyens,  veulent  combattre 
quelle  que  soit  leur  solde,  quel  que  soit  leur 
rang  dans  l'armée  ;  leur  dévouement  est  .ab- 
solu. Ils  veulent  vaincre  ou  mourir  pour  la 
liberté.  Prononcez,  Législateurs,  et  les  routes 
qui  mènent  à  la  gloire  et  au  succès  seront  cou- 
vertes de  ces  mêmes  hommes  qui  ont  déjà  re- 
poussé les  tyrans  du  Nord  ;  ils  ne  redouteront 
ni  les  armées  combinées,  ni  l'association  de  ces 
brigands  couronnés,  seuls  ennemis  de  la  na- 
ture et  de  la  raison. 

«  Leurs  efforts  seront  vains  ;  les  Français 
seront  victorieux.  Les  Romains  ont  triomphé; 
ils  traînaient  des  rois  à  leurs  chars  ;  ils  ren- 
daient les.  peuples  tributaires.  Les  Français 
feront  disparaître  .jusqu'au  noms  des  rois  et 
les  peuples  seront  libres.  » 
uFait  et  arrêté,  en  assemblée  générale  de  la 

section  du  Marais,  le  9  mars  1793,  Van  II  de 

la  République  française.  » 


Signé 


LouvET,  président  par  inté- 
rim ;  Caras,  commissaire; 
Couturier;  Forestier;  J.- 
M.  Gonniou  ;  Leéoux, 
commissaire;  Tenaud,  cow- 
missaire  ;  Badin,  secré- 
taire. )) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  230,  chemise  408, 
pièce  n°  8. 
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E«e  Président,  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  compagnie  de  genclarinerie  à  cheval,  ci- 
devant  commandée  par  Lelièvre,  demande  une 
prompte  organisation  et  à  jouir  provisoire- 
ment de  la  solde. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion de  ces  gendarmes  à  sou  comité  de  la  guerrSj 
pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport  en  ce  qui 
regarde  leur  orçanisation,  et  décrète  qu'ils 
jouiront  provisoirement  de  la  paie  accordée 
aux  gendarmes.) 

Le  Président.  Je  reçois  à  l'instant  une  let- 
tre dont  je  crois  devoir  donner  connaissance  à 
l'Assemblée. 

Isnard,  secrétaire,  lit  ce  qui  suit  : 

Paris,  9  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Saisi  d'un  sentiment  involontaire  de  ter- 
reur que  vient  de  me  faire  éprouver  une  horde 
de  200  hommes,  armés  de  sabres  et  de  pistolets, 
je  vous  écris  ces  mots  à  la  hâte.  Ces  hommes 
se  sont  introduits  chez  le  citoyen  Gorsas,  à 
7  heures  du  soir,  où  ils  ont  brisé  les  presses  de 
son  imprimerie.  Quant  à  lui,  il  s'est  échappé, 
un  pistolet  à  la  main,  des  bras  de  son  épouse. 
Je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu,  je  m'empresse 
de  vous  instruire  de  ce  fait. 

«  Votre  concitoyen, 

((  Signé  :  Boursiaux, 

«  Greffier  de  la  commune  de  Paris.  » 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :La  voilà  donc 
la  liberté  de  Paris  !  (Murmures  et  violentes 
protestations  snr  la  Montagne.) 

Alarat.  Qu'on  envoie  des  commissaires  pour 
vérifier  les  faits. 

Bentabole,  Albitte  l'aîné  et  d'antres  mem- 
bres :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour! 

Féraud.  Comment,  Messieurs,  vous  passe- 
riez à  l'ordre  du  jour  sur  le  pillage  et  sur  l'as- 
sassinat 1  Eh  bien  !  moi,  je  suis  prêt  à  mou- 
rir aussi  ;  que  l'on  me  frappe,  me  voici.  (Mur- 
mures.) 

llasiiyer.  Ce  serait  un©  abomination  que  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Les  mêmes  membres  (de  la  Montagne)  :  Eh 
bien  !  nous  demandons  une  seconde  lecture  de 
la  lettre. 

Isnard,  secrétaire,  fait  une  seconde  lecture 
de  la  lettre  du  greffier  Boursiaux. 

(Après  ces  mots  :  «  Se  sont  introduits  chez 
le  citoyen  Gorsa<  et  ont  brisé  les  presses  de  son 
imprimerie,  »  des  applaudissements  se  font 
entendre  sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes; 
la  droite  et  le  centre  protestent,  les  applaudis- 
sements redoublent.  Les  gendarmes  du  Marais 
qui  se  trouvaient  aux  honneurs  de  la  séance  ap- 
plaudissent également  et  leurs  trompettes 
sonnent.  Albitte  les  fait  cesser  ;  enfin  le  calme 
renaît.  ) 

^  Conpé .  Abordons  franchement  la  ques- 
tion... (Interruptions  sur  la  Montagne.)  Je 
vois  encore  plus  la  patrie  en  danger,   lors- 


qu'on témoigne  de  la  haine  à  des  collègues. 
(Murmures),  Nous  sommes  tous  députés  par 
le  peuple  njur  défendre  ses  intérêts  ;  ceux  qui 
veulent  perpétuer  entre  nous  la  zizanie  et  la 
haine  sont  les  ennemis  de  la  patrie.  (Noiiveaurc 
murmures.)  Chacun  a  lu  ici  son  opinion,  j'au- 
rai cru  que  de  ce  fait  la  franchise  et  le  respect 
des  convictions  allaient  sortir  ;  eh  bien  !  de 
ces  diverses  opinions  la  haine,  au  contraire, 
s'est  accrue. 
Plusieurs  membres.  Elle  était  juste. 

Coupé.  Non,  elle  n'est  pas  juste,  car  lors- 
que la  patrie  est  en  danger,  nous  ne  devons 
point  être  séparés.  De  notre  union  dépend  le 
salut  de  la  République  et  de  la  patrie.  Aussi, 
représentants  du  peuple  français,  si  vous  aimez 
la  République  une  et  indivisible,  ne  défendez 
pas  l'acte  arbitraire;  (Mtirmures  et  violentes 
protestations  sur  la  Montagne)  ...faites  que  les 
députés  soient  respectés  à  Paris. 

Delacroîv.  Je  vois  avec  peine  que  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui  sont  envoyés  ici  pour 
faire  de  bonnes  lois,  pour  s'y  occuper  des  inté- 
rêts du  peuple,  s'amusent  à  faire  des  journaux, 
à  gangrener  l'esprit  des  départements.  (Vifx 
applaudissements),  à  critiquer  avec  trop  d'a- 
mertume les  opinions  de  la  Convention,  qui 
ne  sont  pas  les  leurs.  (Vifs  applaudissements). 
Je  vois  deux  caractères  dans  Gorsas,  celui  de 
représentant  de  la  nation,  et  le  peuple  l'ho- 
nore; et  celui  de  journaliste  que  le  peuple  mé- 
prise. (Vifs  applaudissements).  Je  demande 
que  cette  lettre  soit  renvoyée  au  maire  pour 
vérifier  les  faits.  Car  tout  ceci  pourrait  n'être 
qu'un  jeu;  car  la  nuit  du  9  août,  lorsqu'on  tra- 
mait le  complot  de  transférer  la  cour  et  le 
corps  législatif  à  Rouen,  on  venait  vous  dire 
que  les  jours  des  députés  n'étaient  pas  en  sû- 
reté. Je  demande  donc  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée au  maire  de  Paris  pour  vérifier  les  faits 
et  en  rendre  compte  séance  tenante. 

Killan<1-Varenne.  Je  dis  que  Gorsas  est 
d'autant  plus  coupable  que  les  presses  qu'il  ré- 
clama sont  celles  do  l'abbé  Royou,  qui  lui  ont 
été  données  le  10  août  et  qu'il  a  prostituées 
comme  ce  royaliste.    (A2)plaudiss€ments.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Tiinriof.  Il  paraît  difficile  de  prendre  un 
parti  sur  cette  lettre  qui  est  signée  d'un  homme 
que  nous  ne  connaissons  pas;  ainsi,  il  me  pa- 
raît clair  qu'il  faut  renvoyer  au  maire  pour 
rendre  compte  des  faits.  Delacroix  a  posé  une 
vérité  qui  sera  à  jamais  inaltérable,  c'est  qu'un 
représentant  de  la  nation  doit  tous  ses  moments 
à  la  République;  de  plus,  en  faisant  un  journal, 
il  vole  l'indemnité  qu'il  reçoit  de  la  nation;  il 
faut  rétablir  la  nation  dans  ses  droits.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention, qui  font  des  journaux,  soient  tenus  de 
rendre  l'indemnité  qu'ils  ont  reçue.  H^'A  (ap- 
plaudissements.) 

Delacroix. Moi.  je  demande  qu'ils  soient  te- 
nus d'opter  entre  la  qualité  de  folliculaire  ef; 
celle  de  représentant  du  peuple. 

I..e  Carpentier.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  lettre  de  Gorsas  et  sur  les  différentes 
propositions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  ordonne  que  le  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale,  le  maire 
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et  le  greffier  de  la  commune  paraîtront  à  la 
barre  séance  tenante  pour  donner  des  cclaircis- 
sements  sur  les  faits  contenus  dans  la  lettre  de 
Boursiaux,  et  que  celui-ci  sera  tenu  d'apporter 
le  registre  des  délibérations  du  conseil.) 

ColIot-d'Herboîs.  Il  est  impossible  que 
séance  tenante  le  maire  vous  rende  compte  de 
cette  affaire;  renvoyez  à  demain. 

Un  membre  :  Effacez  l'article  des  droits  de 
l'homme  ou  maintenez  le  décret. 

dollot-d'Herbois.  II  est  d'autant  plus  im- 
possible de  vous  rendre  compte  aujourd'hui, 
qu'il  faut  que  le  maire  fasse  venir  auparavant 
le  juge  de  paix;  et  d'ailleurs  vous  ne  devez  pas 
vous  occuper  tellement  d'un  individu. 

Birollcan.  Si  cela  ne  se  peut,  nommez  des 
commissaires,  ils  vous  rendront  compte  eux, 
séance  tenante, 

llerlino.  Citoyens,  je  me  suis  tranporté 
chez  Gorsas,  c'est  notre  frère  et  notre  collègue. 
(Murmures  sur  la  Montagne.)  Voulez-vous  en- 
tendre ce  que  je  vais  vous  dire? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Dandenac.  Je  demande  que  l'on  fasse  sor- 
tir ce  soldat  (en  montrant  u/n  citoyen  dans  la 
tribune);  il  nous  insulte...  (Murmures).  Nous 
ne  sommes  pas  libres  ici. 

Merliiio  insiste  pour  avoir  la  parole. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  le  maire  sera  entendu.) 

Monmayoïi.Je  demande  que  la  Convention 
prononce  sur  la  seconde  proposition  de  Dela- 
croix, à  savoir  si  les  membres  de  la  Conven- 
tion, qui  font  des  journaux,  seront  tenus 
d'opter  entre  la  qualité  de  journaliste  et  celle 
de  représentant  du  peuple. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
membres  de  la  Convention,  qui  rédigent  des 
journaux,  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonc- 
tions de  député  et  celles  de  rédacteur  de  jour- 
nal.) 

Plusieurs  fnembres  quittent  leurs  places  en 
disant  :  A  demain  !  à  demain  ! 

I*énières.  Vous  avez  décrété  ce  matin  que 
des  commissaires  pris  dans  votre  sein  iraient 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement: au  cours  même  de  cette  séance,  sur 
ma  proposition,  vous  avez  chargé  le  bureau  de 
vous  présenter  la  liste  de  ces  commissaires;  si 
l'ordre  du  jour  de  ce  soir  est  épuisé,  je  demande 
qu'on  suspende  la  séance  jusqu'au  moment  où 
les  secrétaires  pourront  donner  lecture  de  cette 
liste. 

•Iiilien  (de  Toulouse).  En  restant  ici,  il 
nous  est  impossible  de  faire  cette  liste.  Je  de- 
naande  que  quatre  d'entre  nous  soient  auto- 
risés à  se  retirer  dans  une  salle  voisine  pour 
faire  le  choix  des  commissaires. 

Jeaii-Boii-^aiiit-y%iidré.On  vient  de  vous 
dire  que  les  secrétaires  ne  pouvaient  nommer 
les  commissaires  en  restant  ici  :  eh  bien  !  comme 
le  bureau  ne  doit  point  être  dégarni,  je  pro- 
pose que  la  liste  des  commissaires  soit  faite  par 
deux  secrétaires  actuels,  qui  se  retireront  dans 
une  salle  voisine,  et  auxquels  seront  adjoints 
les  deux  derniers  ex-secrétaires. 

Coilot-d'Iioi'boiH.  Je  ne  m'oppose  point  à 
ce  que  le  bureau  nomme  les  commissaires;  mais 
je  demande  que  ces  commissiares  ne  puissent 
être  pris  parmi  ceux  qui  ont  voté  pour  l'appel 


au  peuple.   (Murmures  et  violentes  protesta- 
tions à  droite  et  au  centre.) 

Uiisaulx  et  Ifiirotteau.  s'avançant  dans  le 
milieu  de  la  salle,  parlent  avec  menaces  à 
Collet  d'Herbois.  (Ijc  tumulte  se  prolonge;  un 
long  temps  s^écoule  en  conversations  particur- 
lières;  enfin  le  calme  se  rétablit.) 
I^e  Président.  Avant  de  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  proposition  de  Pénières,  je  vais  lui 
faire  donner  lecture  du  bordereau  des  dons 
patriotiques  remis  à  la  Convention  depuis  le 
3  mars  jusqu'au  9  inclusivement. 

Isnard,  secrétaire,  fait  cette  lecture  : 

Bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  le 
S  mars  jusquau  9  inclusivement. 

Du  3  mars  1V93. 

Le  citoyen  Vilain,  invalide  à  Rethel,  a  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assi- 
gnat de  5  livres. 

La  citoyenne  Sainte-Marie,  d'Arcis-sur- 
Aube,  donne  pour  les  frais  de  la  guerre,  un 
assignat  de  10  livres. 

Une  citoyenne  de  Milhau,  département  de 
l'Aveyron,  qui  regrette  que  ses  facultés  ne  lui 
permettent  pas  de  faire  un  plus  grand  sacri- 
fice, a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  40  li- 
vres en  assignats. 

Les  citoyens  Labarthe,  Pierre  Lefort,  Chaf- 
faudel,  Déjean,  Denis,  Duperey,  Christophe 
Lefort,  François  Delot,  Julien  Leblond,  La- 
salle,  Michel  Bertrand,  André,  Bagillon,  Le- 
loup,  François  Feron,  Hardouin,  dit  Cavalier, 
Charbonnier  père,  Marchand,  Bourdonnais, 
Hautefeuille,  Charbonnier  fils,  Faygnard, 
Beheux,  Barrés  et  Noël,  garçons  des  bureaux 
et  de  la  salle  de  la  Convention,  ont  donné 
150  livres  pour  les  mois  de  décembre  et  jan- 
vier, suivant  leur  soumission. 

Les  mêmes,  à  eux  joints  les  citoyens  Noiret 
et  Blanc,  ont  donné,  pour  le  mois  de  février, 
en  assignats,  81  livres. 

Le  citoyen  Lavaur,  maire  de  la  ville  de 
Saint-Céré,  département  du  Lot,  a  donné, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  100  livres  en  assi- 
gnats. 

La  garde  nationale  de  Nevers  a  fait  parvenir 
pour  les  habitants  de  Lille,  qui  ont  le  plus 
souffert  du  bombardement,  la  somme  de  148  liv. 
12  sols  en  assignats. 

Le  citoyen  Philippe  Lacordaise,  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  a  fait  don  de  sa 
décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Du  4  mars. 

Le  citoyen  Cogniat,  rue  du  Petit-Carreau, 
n°  5,  section  de  Bonne-Nouvelle,  offre,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  50  livres, 
avec  promesse  d'en  payer  autant  tous  les  ans, 
à  pareille  époque,  tant  que  la  guerre  durera. 

Le  citoyen  Goupille,  ci-devant  capitaine 
d'une  compagnie  de  gardes-côtes  de  la  ville  du 
Croisic,  a  fait  parvenir  sa  décoration  mili- 
taire, et  un  assignat  de  50  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Morhange  ont  fait  parvenir  la 
décoration  militaire  de  l'émigré  Lowendal. 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
République,  séante  à  Modane,  ont  envoyé  pour 
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les  frais  de  la  guerre,  une  somme  de  206  livres. 
Le  citoyen  Fourcade,  habitant  de  Saint-Do- 
mingue, a  fait  parvenir  pour  les  frais  de  la 
guerre,  en  assignats,  600  livres. 

Du  5  mars. 

Les  chasseurs  du  2«  bataillon  d'infanterie  lé- 
gère, au  Pont-de-Beauvoisin,  ont  fait  offrir 
200  livres  en  argent,  produit  d'une  saisie  qui 
leur  a  été  adjugée. 

Le  citoyen  Aubusson,  secrétaire-commis  au 
bureau  de  correspondance  de  la  Convention, 
a,  en  vertu  de  sa  soumission,  donné  15  livres 
pour  les  mois  de  décembre  1792  et  janvier  et 
lévrier  derniers. 

Le  citoyen  Cazenac,  de  Chinon,  offre  30  li- 
vres en  assignats  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Du  6  mars. 

Les  cultivateurs  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  paroisse 
de  Sore,  district  de  Tartas,  ont  envoyé,  pour 
l'achat  de  souliers  et  de  capotes,  en  assignats, 
43  livres. 

Le  citoyen  Decombes,  ci-devant  garde  du 
corps,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Germon  a  envoyé,  de  la  part  du 
commandant  militaire  de  Thionville,  qui 
l'avait  reçue  des  officiers  , sous-officiers  et  gen- 
darmes de  la  compagnie  de  Vichery,  une 
somme  de  85  liv.  10  s.  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Wicar,  artiste  à  Florence,  a  fait 
parvenir,  pour  secourir  les  Lillois,  600  livres 
en  assignats. 

Louis-Nicolas  Lespinasse  a  fait  parvenir, 
pour  secourir  les  Lillois,  sa  décoration  mili- 
taire. 

Le  citoyen  Gall,  de  Briançon,  a  donné,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Vincent,  officier  au  l*^""  bataillon 
des  Sans-Culottes  du  département  du  Bas- 
Rhin,  a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une 
épaulette  et  une  contre-épaulette  de  sous-lieu- 
tenant. 

Les  membres  composant  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  d'Agen  ont  fait  parvenir,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  15  épaulettes,  15  contre- 
épaulettes,  1  décoration  militaire,  2  pendants 
d'oreilles  en  or,  1  bague,  un  galon  de  manteau 
et  1  dragonne,  le  tout  en  or. 

Lambert  Jacmart,  capitaine  au  2®  bataillon 
des  Ardennes,  a  fait  l'abandon  d'une  pension 
de  81  livres  par  an  ;  il  offre  les  six  mois  d'arré- 
rages qui  lui  sont  dus. 

Du  7  mars. 

Le  citoyen  Dagobert,  capitaine  au  104*  régi- 
ment, a  envoyé  1  décoration  militaire,  1  mé- 
daille de  la  Bastille,  1  fusil,  1  veste  et  1  culotte. 

Philippe  Barrois,  de  Reims,  a  envoyé,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  en  assignats,  25  livres. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Rocroy, 
ont  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre,  IGti  li- 
vres. 

Du  8  mars. 
Rien. 


Du  9  mars,  matin. 
Rien. 

Du  9  mars,  au  soir. 

Le  citoyen  Vaillant,  lieutenant  des  grena- 
diers du  13^  régiment,  a  fait  parvenir  un  assi- 
gnat de  100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  citoyenne  Bouillant  a  déposé  entre  les 
mains  du  citoyen  Guillaume,  capitaine  de  la 
2«  compagnie  du  4^  bataillon  de  la  2^  légion  du 
district  de  Saint-Denis,  un  habit  d'uniforme 
de  garde  nationale  pour  l'usage  d'un  volon- 
taire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  toutes  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  procès-verbal.  Elle  sus- 
pend ensuite  sa  séance  pour  attendre  la  lecture 
de  la  liste  des  commissaires  à  envoyer  dans  les 
départements.) 

(La  séance  est  reprise  vers  minuit  trente.) 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  la  liste  des  commissaires  à  envoyer 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement. 

Plusieurs  membres  formulent  des  réclama- 
tions. 

(La  Convention  autorise  les  secrétaires-ré- 
dacteurs à  faire  les  changements  qui  paraî- 
traient convenir.) 

Suit  le  texte  définitif  de  cette  liste  : 

Sont  désignés  les  citoyens  : 


Merlino, 

Saint-Ju?t, 

Forestier, 

Goupilleau, 

Gleizal, 

Dcville, 

Gaston, 

Lalcaiial, 

Garnier  (de  l'Aube), 

Bo, 

Kayle  (Moyse), 

Jouënne-Lonchamp, 

i.  \^.  Lacoste, 

Guimberteau, 

Bernard  (de  Saintes), 

Pauvre- Labrunerie, 

Borie, 

Elie  Lacoste, 

Michaiid, 

Boisset, 

Duroy. 

Châles, 

Guermeur, 

Voullaud, 

Pons  (de  Verdun). 

Lemalliaud, 

Anthoine, 

Goyre-Laplanche, 

Lesage-Senault, 

Bourdon  (de  VOise), 

Fréron, 

Billaud-Varenne, 

Coliot  d'H«rbois, 

J"  abre  d'Eglantine, 

Carnot, 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme) 

Roubaud, 

Neveu, 

Prtiéger, 

Louis, 

Pressavin, 


}AaLi\he(de  la  Haute-Guronen) 

Ichon, 

Garrau, 

Bonnier, 

Sevestre, 

Lejeune, 

Ysabean, 

Amar, 

Prost, 

Dartigoëyte, 

(iliabot, 

Reynaud, 

Fouché  {de  Nantes), 

Lombard-Lachaux, 

Léonard  Bourdon, 

Jean-Bon-Saint-Andréj, 

Paganel, 

Servière. 

Choudieu, 

Le  Carpenticr, 

Thuriol, 

Roux-Fazillac, 

Esniie  de  la  Vallée, 

Levasseur  (de  la  Meurthe), 

Siblot, 

Reverchon, 

Carra, 

Richard, 

Levasseur  (de  la  Sarthe), 

Tallien, 

Pocholle, 

Mauduyt, 

Augnis, 

Saladin, 

Barras, 

Despinassy, 

Fayau, 

Piorry, 

Bordas, 

Perrin  (des  Vosgcx), 

Turreau-Linières. 


(La  séance  est  levée  à  une  heure  après  mi- 
nuit.) 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche,  10  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  Génsonné,  président,   et 

DE  Delacroix,  ancien  président. 
PRÉSIDENCE  DE   GENSOXNÉ,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trente- 
cinq  minutes  du  matin. 

J  II  Si  en  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecturo  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 9  mars  1793,  au  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

illuliariué,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  régisseurs  des  Iwpitaux  d'ai-- 
mées,  qui  transmettent  à  la  Convention  un  mé- 
moire réclamant,  en  faveur  des  employés 
d'administration  des  hôpitaux  ambulants,  les 
droits  attribués  aux  officiers  de  santé. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

2°  Pétition  de  plusieurs  habitants  de  Metz, 
relative  aux  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Z°Pétition  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  la  Mayenne,  tendant  à  obtenir 
la  décharge  de  la  contribution  mobilière  im- 
posée sur  leur  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

4°  Pétition  de  la  Société  des  Amis  de  In  li- 
terie et  de  Végalité  de  la  ville  de  Château- 
roux,  par  laquelle  ils  demandent  que  la  loi  du 
26  novembre  dernier  soit  applicable  à  tous  les 
parents  des  volontaires  nationaux  sans  excep- 
tion ;  cette  pétition  est  conçue  dans  ces 
termes  :  (1). 

Châteauroux,  26  février  1793.  l'an  II 
de  la  République  française, 

((  Citoyens  représentants, 

«  La  loi  du  26  novembre  dernier,  relative 
aux  secours  à  accorder  aux  parents  des  ci- 
toyens soldats  volontaires,  a  été  dictée  par  la 
reconnaissance  et  l'humanité.  Sans  doute,  ceux 
qui  vont  sur  les  frontières  sacrifier  à  la  patrie 
le  plus  précieux  des  biens,  celui  de  l'existence, 
avaient  droit  d'exiger,  qu'en  se  dérobant  à 
leurs  familles,  à  leurs  travaux,  aux  soins  de 
leurs  fortunes,  on  donnât  du  moins  du  pain 
à  leurs  parents.  Mais  cette  loi  nous  a  paru 
d'une  insuffisance  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  peut  inspirer  le  découragement. 

«  L'article  12  exige  l'âge  de  60  ans  de  la  part 
des  pères  et  mères  pour  obtenir  des  secours. 
Cependant  il  existe  des  familles  malheureuses 
qui,  pour  n'avoir  pas  atteint  cet  âge  prescrit, 
n'en  ont  pas  moins  droit  à  la  reconnaissance 
publique  et  au  soulagement  que  la  loi  doit  ac- 
corder, sous  le  double  rapport  et  du  sacrifice 
qu'elles  font  en  se  privant  de  leur  chef  et  de 
l'extrême  indigence  à  laquelle  cette  privation 
les  réduit. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  408, 
pièce  n'  21. 


«  Citoyens  représentants,  nous  sollicitous 
une  plus  grande  extension  à  la  loi  du  26  no- 
vembre. Nous  désirons  qu'elle  comprenne  dans 
ses  dispositions  tous  les  parents  des  volontaires 
quel  que  soit  leur  âge  et  leur  degré  d'affinité, 
pourvu  qu'il  soit  constaté  que  l'absence  du 
citoyen  soldat  leur  a  dérobé  une  partie  des 
nioyens  de  subsister  et  qu'ils  sont  livrés  à  l'in- 
digence. 

«  Citoyens  représentants,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  d'encourager  les  défenseurs  de 
la  République  dans  un  instant  où  on  lui  sus- 
cite de  toutes  parts  de  nouveaux  agresseurs 
et  le  plus  sûr  moyen  d'y  réussir  est  d'assurer 
à  ceux  qui  prennent  les  armes,  que  leurs  pa- 
rents, pendant  leur  absence,  trouveront  dans 
la  patrie  une  mère  bienfaisante  qui  saura 
pourvoii  à  leur  subsistance. 

Les  citoyens  soussignés,  amis  de  la  liberté 

et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Châteauroux. 

«  Signé  :  Barraud,  président;  Claude  Per- 

ROT,    Henri    Moreau,    Jablin, 

SOUIT,     Louis     GuiLBAUD,     DaT, 

Jean-Baptiste  Legeray,  Fran- 
çois Veillot,  François  Driot, 
Chedin,  Jacques  Driot,  Fou- 
cault, Mercier,  Joseph  Depré  ; 

F.  BOURDELOT,  AcECY,  VivE, 
TELLE,  DupLAND,  LoUIS  JouSSET, 

Crochet,  père;  Vanvier,  Peu- 
VRON,  Charles  Grenouillaux  ; 
Bedoux,  aîné;  Muret,  Certain, 
Crochet,  l'aîné:  Peuvron,  fils, 
MoRiN,  Henri  Devaux,  Patu- 
RAUD,   Pierre    Blauchet,   Gal- 

LARD,      ClAVEAU-CoULTON,      filS- 

sec7v7air^;  Alexis  Clublier,  Fo 
rin,  administrateur  du  district  ; 
Blanchet,  fils;  Gaude,  Claude 
Chevalier,  Cl.  Gaultier;  Pey- 
ron;  Lencor  ■prêtre;  Devaux 
aîné,  F.  Ballet,  second  secré- 
taire ;  Mahu,  Nicolas  Communet, 
Brimeaud;  Monilleau;  Jacques 
Magnin,  Vegeot,  Medoux  l'aîné, 
Gimon,    Sanvy,    fils;    Fr.-vnçois 

SeUISSE,   FoUNIER    't. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
5"  Adresse  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne,  ayant  pour  objet  d'obtenir 
une  loi  qui  soumette  tous  les  pensionnaires 
de  la  République  à  rapporter  des  certificats 
de  civisme  pour  pouvoir  toucher  leurs  pen- 
sions. Un  arrêté  du  département  sur  cet  objet 
est  joint  à  cette  lettre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  :  (1) 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Marne. 

Chaumont,  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
«  Nous  vous  avons  prié,  citoyens  députés, 
de  solliciter  de  la  Convention  nationale,  une 
extension  au  décret  du  26  janvier  dernier, 
telle  que  les  défenseurs  officieux  et  nuls  sans 
aucune  dénomination  ne  puisse  stipuler  les  in- 


(1)  Archives  nationales,  Canon  G  2S0,  chemise  401, 
pièces  n"  15  et  16 
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térêts  d'autrui  sans  justifier  d'un  certificat  de 
civisme. 

«  Un  autre  objet  non  moins  important  doit 
exciter  la  sollicitude  de  la  Convention. 

<(  Une  multitude  de  pensionnés  qui,  par  re- 
connaissance au  moins,  sinon  par  inclination, 
des  bienfaits  dont  la  nation  leur  continue  le 
paiement,  devraient  en  être  les  premiers  dé- 
fenseurs, en  sont  les  ennemis  déclarés  et  em- 
ploient une  partie  de  leurs  pensions  pour  se 
ïaire  des  partisans  et  augmenter  le  nombre 
des  malveillants. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  députés,  d'ac- 
corder le  succès  de  notre  première  pétition  et 
de  solliciter  aussi  un  décret  qui  oblige  les  pen- 
sionnés à  justifier  de  certificats  de  civisme 
sans  lesquels  tout  receveur  serait  personnelle- 
ment responsable  des  sommes  qu'il  paierait  et 
d'appuyer  l'arrêté  ci-joint. 

«  Nous  sommes  avec  amitié  et  fraternité. 

((  Les  administinteiirs  <hi  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne. 

«  Signé  :  Ardinestije,  Thibault,  Bel- 

LEFONTAINE,   E.-B.    Le  PiOT, 
DOLANCOURT.     » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  et  ar- 
rêtés du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne. 

Chaumont,  séance  publique  du  4  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Un  membre  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  L'instant  auquel  la  nation  appelle  trois 
cent  mille  hommes  pour  combattre  au  dehors 
les  tyrans  et  les  despotes,  pour  maintenir  sa 
liberté,  est  celui  sans  doute  où  nous  devons 
prendre  des  précautions  pour  l'affermir  dans 
l'intérieur  et  ôter  aux  malveillants  tous  les 
moyens  de  la  détruire. 

<(  Nous  n'ignorons  pas  qu'une  multitude 
d'individus,  auxquels  la  nation  continue  le 
paiement  de  pensions,  substituent  l'ingrati- 
tude à  la  reconnaissance  dont  ils  devraient 
être  pénétrés,  sont  ses  premiers  ennemis  au 
lieu  d'en  être  les  défenseurs  et  emploient 
même  une  partie  de  leurs  pensions  pour  se 
faire  des  partisans  et  grossir  le  nombre  des 
malveillants. 

«  Est-ce  à  l'instant  où  la  nation  est  forcée  de 
dépenser  des  sommes  considérables  pour  l'en- 
tretien de  nos  armées,  pour  repousser  ses  en- 
nemis, qu'elle  continuera  à  payer  ces  pen- 
sions sans  exiger  des  pensionnaires  des  certifi- 
cats de  civisme?  La  Convention  en  exige  des 
notaires,  avoués,  hommes  de  loi,  huissiers,  re- 
ceveurs de  district,  etc.  Elle  ne  souffrira  pas 
que  l'on  continue  plus  longtemps  le  paiement 
d'aucune  pension  sans  justification  et  certifi- 
cats de  la  part  des  pensionnés.  C'est  avec  cette 
précaution  qu'elle  parviendra  à  distinguer 
ceux  auxquels  elle  doit  faire  continuer  le  paie- 
ment de  ces  pensions  de  ceux  qui,  par  leur 
sentiment  et  leur  conduite,  s'en  rendent  in- 
dignes, et  la  privation  qu'elle  Drononcera 
contre  ceux-ci,  tournera  au  profit  de  ceux  qui 
travaillent  à  bien  mériter  de  la  patrie. 

«  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  sollici- 
ter de  la  Convention  nationale,  un  décret  qui 
oblige  tous  les  pensionnaires  de  la  République 
à  justifier  des  certificats  de  civisme  des  con- 


seils généraux  des  communes  de  leur  rési- 
dence, vérifiés  et  approuvés  par  les  directoires 
de  district,  et  département  sans  lesquels  les 
receveurs  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  leur  faire  aucun  paiement  des- 
dites pensions.  » 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération, 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  général- 
syndic,  le  directoire  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
République  et  qu'il  tient  à  son  salut  de  ne  pas 
payer  indistinctement  des  pensions  dont  le 
produit  est  employé  pour  la  plus  grande  par- 
tie à  alimenter  ses  ennemis  tant  de  l'extérieur 
que  de  l'intérieur  ; 

«  Que  le  moyen  le  plus  sûr  d'obvier  à  ces 
inconvénients  est  d'obliger  tous  les  pension- 
naires à  justifier  des  certificats  de  civisme  sans 
lesquels  ils  ne  pourraient  toucher  des  sommes 
qui  seraient  employées  aux  besoins  actuels 
de  la  République  et  au  paiement  des  pensions 
et  indemnités  accordées  par  la  loi  à  ceux  qui 
pe  dévouent  et  sacrifient  pour  la  chose  pu- 
blique ; 

((  Arrête  que  la  Convention  nationale  est 
suppliée  de  rendre  sans  délai  un  décret  qui 
oblige  tous  les  pensionnaires  de  la  République 
à  justifier  de  certificats  de  civisme  des  conseils 
généraux  des  communes  de  leur  résidence, 
vérifiés  et  approuvés  par  les  directoires  de 
district  et  de  département,  sans  lesquels  au- 
cun receveur  ne  pourra,  sous  sa  responsablité 
personnelle,  payer  lesditeg  pensions  ; 

«  Arrête,  en  conséquence,  que  le  présent  sera 
adressé  à  la  Convention  nationale  par  l'inter- 
médiaire des  députés  par  le  département,  qui 
seront  invités  de  l'appuyer. 

((  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  E.-M.   Boucetot,   vice-prési- 
dent ;  Meniotte.    » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  aux 
comités  des  pensions  et  de  législation  réunis.) 

6^  Adresse  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne  et  de  la  Société  des  Amis  de 
liberté  et  de  Végalité  de  Besançon,  qui  de- 
mandent que  pai-eille  obligation  soit  imposée 
aux  défenseurs  officieux  qui  se  présentent  de- 
vant les  tribunaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  le  rapport 
mardi  prochain.) 

7°  Lettre  du  citoyen  X...  par  laqur^lle  il  sol- 
licite la  concession  d'un  des  terrains  de  la 
ménagerie  de  Versailles  ou  du  parc  de  Gros- 
Bois,  pour  y  établir  à  ses  frais  de  vastes  ni- 
trières  destinées  .t.  produire  le  salpêtre  néces- 
saire à  la  confection  de  la  poudre  de  guerre  : 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (l) 

«  Citoyens, 

((  Dans  le  moment  où  la  liberté  naît,  où  les 
despotes  l'attaquent,  tout  Français  citoyen 
qui,  par  le  fruit  de  ses  veilles  a  trouvé  le 
moyen  d'aider  à  les  repousser,  en  doit  hom- 
mage à  la  patrie. 

«  Four  composer  100  livres  de  poudre  à 
canon,  il  faut  75  livres  de  nitre,  15  livres  1/2  de 
charbon  et  9  livres  1/2  de  soufre.  On  doit  in- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  408, 
lèce  n"  15. 
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férer  de  cette  proportion  combien  l'abondance  i 
de  salpêtre  doit  intéresser  la  République.  ' 

«  Occupé  depuis  plus  de  vingt  ans  à  l'étude  de 
la  nature,  jouissant  de  toutes  les  facultés  que 
donne  la  fortune,  pour  se  livrer  aux  expé- 
riences multipliées  et  constantes  qu'il  exige, 
j'ai  trouvé  le  moyen  d'élever  des  nitrières  ar- 
tificielles qui,  élaborées  par  des  procédés 
simples  et  peu  dispendieux,  produisent  abon- 
damment du  salpêtre  de  houssage. 

c(  Le  nitre  émané  de  ce  salpêtre  est  le  plus 

fmr,  le  plus  actif  et  celui  de  la  meilleure  qua- 
ité  pour  la  fabrication  de  la  poudre,  en  même 
temps  qu'il  est  moins  susceptible  d'avaries  et 
de  déchets. 

«  Mais  pour  l'établissement  d'une  nitrière- 
mère  aussi  précieuse,  il  faut  des  emplacements 
vastes,  et  bien  exposés  ;  mes  recherches  n'ont 
abouti  à  des  résultats  heureux  qu'au  moyen 
de  ces  données. 

«  Beaucoup  de  terrains  vagues  et  sans  cul- 
ture productive  appartiennent  aujourd'hui  à 
la  nation.  Après  avoir  parcouru  toutes  ces  lo- 
calités, je  n'ai  vu  que  la  ménagerie  de  Ver- 
sailles et  Saint-Hubert  ou  la  maison  et  le 
parc  de  Gros-Bois,  à  cinq  lieues  de  Paris,  ap- 
partenant à  Monsieur,  ci-devant  prince  fran- 
çais, qui  puissent  y  convenir.  Les  expositions 
sont  favorables  à  la  nitrification  ;  les  sites  et 
les  bâtiments  sont  presque  appropriés  aux 
manipulations.  La  nature  des  territoires  con- 
courra parfaitement  à  rendre  très  abondante 
et  très  précieuse  la  moisson  du  végétal  qui, 
avec  Tair,  sont  les  principes  fondamentaux 
de  ma  nitrière. 

«  Si  la  Convention  se  détermine  à  me  prêter 
un  de  ces  locaux,  l'établissement  d'une  ni- 
trière, fait  à  mes  frais,  en  donnera  bientôt  à 
la  France  un  ample  dédommagement,  aussi 
productif  pour  le  cultivateur  qu'essentielle- 
ment utile  à  la  République.  On  ne  doit  pas 
douter  qu'en  étendant  ces  nitrières  de  proche 
en  proche  et  graduellement  sxxr  les  sols  qui  y 
seront  favorables,  les  produits  qui  en  résulte- 
ront n'affranchissent  incessamment  le  com- 
merce de  l'impôt  ruineux  qu'il  paie  à  l'Inde 
et  aux  échelles  du  Levant,  pour  le  prix  du  sal- 
pêtre qu'ils  nous  vendent  et  que  nous  soldons 
en  numéraire.  Elles  ouvriront,  en  même 
temps,  deux  branches  de  plus  au  commerce  de 
nos  fruits  indigènes,  celle  du  salpêtre  et  celle 
des  fruits  de  la  plantation,  que  nous  tirons 
également  de  l'étranger.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son 
comité  de  la  guerre.) 

9°  Adresse  de  la  Société  des  A7nis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Fontenay-le-Peuple,  par  la- 
quelle elle  invite  la  Convention  nationale  à  or- 
donner le  versement  des  dépôts  faits  chez  les 
ci-devant  receveurs  des  consignations,  notai- 
res, et  autres  dépositaires  publics  à  la  tréso- 
rerie nationale.  Déjà  2,000  livres  et  36  paires 
de  souliers  ont  été  donnés. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  renvoie 
la  lettre  à  son  comité  des  finances.) 

10"  Lettre  du.  citoyen  Amelot,  qui  demande 
des  éclaircissements  indispensables  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  1  '"  février  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Il"  Lettre  de$  admini$trateurs  composant  le 


directoire  du  dstrict  d'Uf^taritz,  département 
des  Hautes-Pyrénées,  qui  transmettent  à  la 
Convention  les  renseignements  qu'ils  se  sont 
procurés  sur  les  préparatifs  hostiles  de  l'Es- 
pagne. Ils  demandent  qu'en  exécution  du  dé- 
cret, une  armée  de  100,000  hommes  soit  por- 
tée sur  cette  partie  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale  pour  en  faire  son 
rapport  le  lendemain.) 

12°  Lettre  du  citoyen  Limousin,  ancien  direc- 
teur des  postes  dans  le  district  de  Ribérac, 
qui  réclame  contre  la  nomination  du  citoyen 
L)umanteil  au  même  emploi.  Il  demande  d'y 
être  maintenu  ou  qu'il  lui  soit  accordé  une  pen- 
sion de  retraite. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  secours  pour  en  faire  promptement 
le  rapport.) 

13°  Pétition  du  citoyen  John  Ilammand,  qui 
transmet  à  la  Convention  un  mémoire  pour 
réclamer  contre  la  prise  du  paquebot  ((  la  Dis- 
patch de  JJoiivrtn.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

14°  Lettre  deS'  citoyens  Rouyer,  Brunel  et 
Le  Tourneur,  commissaires  de  la  C'otivention 
dans  les  dévartements  maritimes  méridionaux, 
par  lesquelles  ils  dénoncent  quelques  abus  et 
transmettent  les  plaintes  du  directoire  du  dé- 
partement du  Gard  sur  l'état  de  misère  dans 
lequel  on  a  laissé  tout  cet  hiver  son  quatrième 
bataillon;  elle  est  ainsi  conçue  (li  : 

Toulon,  1«'  mars  1793. 
Citoyen  Président, 

«  Pénétrés  de  l'importance  de  la  mission  qui 
nous  est  confiée,  il  est  de  notre  devoir  de  mettre 
successivement  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale  la  suite  de  nos  opérations.  Elles  ont 
particulièrement  pour  objet  l'accélération  des 
travaux  de  l'arsenal,  l'expédition  des  vais- 
seaux et  la  propagation  de  l'esprit  public. 

<(  Nous  avons  déjà  rendu  compte  à  la  Con- 
vention nationale  de  la  nécessité  d'ajouter  à  la 
loi  du  25  janvier  dernier  plusieurs  articles 
relatifs  à  la  police  locale  de  l'arsenal  de 
Toulon.  Après  les  avoir  fait  imprimer,  nous 
en  avons  ordonné  l'exécution  provisoire.  Ils 
sont  rappelés  dans  l'exemplaire  ci-inclus  n°  1, 
et  nous  vous  prions,  citoyen  président  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale 
pour  qu'elle  y  donne  son  assentiment. 

«Les  fréquentes  visites  que  nous  faisons  dans 
les  ateliers  pour  encourager  et  stimuler  l'acti- 
vité des  ouvriers,  les  contre-appels  que  nous 
avons  ordonnés  pour  constater  leur  assiduité, 
à  différentes  heures  du  jour,  ces  précautions 
de  notre  part  ont  déjà  produit  en  partie  l'effet 
que  nous  avons  lieu  d'en  attendre. 

<(  Les  frégates  la.  Minerre  et  la  Melpomène 
sont  prêtes  à  appareiller  'pour  se  rendre  à 
leur  destination  suivant  les  ordres  du  ministre. 
Les  corvettes  la  Badine  et  la  Belette,  ainsi  que 
le  brick  V Alerte,  sont  également  en  état  de  rem- 
plir leur  mision.  Nous  avons  saisi  l'occasion  du 
départ  prochain  de  ces  bâtiments  pour  y  placer 
avec  solennité  le  bonnet  de  la  Liberté.  Cette 
cérémonie  a  été  accompagnée  des  élans  patrio- 
tiques et  des  cris  répétés  de  :  vive  la  Répu- 

(1)  Archives  nationales,  D,  g  1,  ii°  31, 
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hlique!  qui  ont  retenti  de  toute  pa-rt.  Cet 
exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  oâtiments 
armés  en  course,  soit  à  Toulon,  soit  dans  les 
ports  voisins,  et  nous  ne  doutons  pas  de  l'effet 
merveilleux  que  cet  emblème  chéri  produira 
sur  tous  les  esprits. 

«  La  difficulté  de  réunir  les  équipages  des 
frégates  dont  le  départ  est  pressant  nous  a  dé- 
cidés à  nous  rendre  à  bord  de  la  Melpomène 
pour  nous  assurer  par  nous-mêmes  de  la  réa- 
lité des  plaintes  qui  nous  avaient  .^té  portées. 
Après  avoir  ordonné  un  appel  en  notre  pré- 
sence, nous  nous  sommes  convaincus  de  l'aban- 
don de  la  majeure  partie  de  l'équipage  et  en 
donnant  des  éloges  aux  braves  marins  fidèles  à 
leur  poste,  nous  nous  sommes  empressés  de 
rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui  s'en,  écartent 
d'une  manière  aussi  répréhensible  par  la  pro- 
clamation ci-jointe  n"  2,  persuadés  que  la 
Convention  nationale  en  approuvera  le  but. 

«  Nous  avons  trouvé  en  garnison  à  Toulon 
quatre  bataillons  de  gardes  nationaux  soldés 
dont  il  n'avait  encore  été  passé  aucune  revue. 
Les  commissaires  des  guerres  employés  dans 
la  place  prétendent  n'avoir  pu  y  parvenir  par 
le  défaut  des  contrôles  qui  leur  étaient  annon- 
cés de  jour  à  autre  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Cet  obstacle  ne  nous  paraissant  point  insur- 
montable, nous  avons  ordonné  de  relever  les 
postes  des  quatre  bataillons,  et  nous  en  avons 
fait  la  revue  individuelle  :  le  nombre  des  pré- 
sents, des  absents  par  congé,  des  déserteurs,  des 
malades  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  au  dehors,  a 
été  fidèlement  constaté  ;  enfin  nous  avons  ac- 

âuis  des  connaissance^^  positives  sur  l'existence 
e  cette  force  armée,  dont  on  ignorait  jiisqu'à 
pressent  l'effectif.  Au  moyen  d'un  travail  opi- 
niâtre dans  cette  partie  avec  les  commissaires 
des  guerres  ,  les  commandants  et  les  quartiers- 
maîtres  des  bataillons,  nous  pouvons  mainte- 
nant assurer  la  Convention  nationale  de 
l'exactitude  d'une  opération  essentielle  qui  ser- 
vira de  base  à  celles  qui  auront  lieu  par  la 
suite  ;  nous  avons  rétabli  l'ordre  dans  les 
bureaux  d'administration  de  ces  nouvelles 
troupes  ;  des  enfants  d'un  âge  tendre  ,  hors 
d'état  de  porter  les  armes  et  qui  recevaient 
la  solde  journalière  ont  été  réformés  ;  deux 
volontaires  dénoncés  par  leurs  chefs  et  par 
leurs  camarades  comme  des  sujets  détestables, 
ont  été  congédiés  ;  les  commandants  ont  eu 
Tordre  de  rappeler  les  semestres  dont  le 
nombre  excède  de  beaucoup  celui  fixé  par  la  loi. 
«  Nous  avons  employé  les  moyens  qui  sont 
à  notre  disposition  pour  faire  rejoindre  ceux 
qui  ont  quitté  sans  permission  et  sans  rempla- 
cement ;  mais,  il  faut  le  dire  à  la  honte  de  la 
plupart  des  municipalités  des  campagnes,  elles 
ne  font  aucun  cas  de  ces  sortes  d'avertisse- 
ments ;  elles  recèlent  sciemment  leurs  compa- 
triotes coupables  de  désertion,  au  lieu  de  les 
repousser  avec  dédain  et  de  les  renvoyer  à 
leurs  drapeaux  ;  et  sur  ce  point  la  Convention 
nationale  ne  peut  trop  se  presser  de  réprimer 
par  une  loi  sage  un  délit  qui  enlève  le  sixième 
au  moins  de  chaque  bataillon. 

<(  Nous  avons  encore  remédié  à  un  autre  abus 
préjudiciable  à  l'ordre  public  :  plusieurs  offi- 
ners,  se  prétendant  possesseurs  de  chevaux, 
3xigeaient  en  nature  les  rations  de  fourrage 
3|ui  leur  sont  dues.  Après  nous  être  assurés  de 
!a  non-existence  de  ces  chevaux,  nous  avons 
*;ait  consentir  ces  officiers  à  ne  plus  recevoir 
ies  rations  qu'en  argent,  ce  qui  fait  une 
différence  notable  par  la  rareté  extrême  de 


fourrages  que  l'on  revendait  fort  cher  à  l'ins- 
tant même  de  la  distribution. 

((  Nous  adressons  les  états  de  revue  de  ces 
quatre  bataillons  au  comité  de  défense  géné- 
rale qui  pourra  en  aider  les  bureaux  de  la 
guerre  où  ils  ne  sont  jamais  parvenus.  Nous 
lui  ferons  passer  également  l'état  des  besoins 
volontaires  pour  le  complet  de  leur  armement, 
habillement  et  équipement. 

«  Le  directoire  du  département  du  Gard  se 
plaint  de  l'état  de  dénuement  où  on  a  laissé  le 
bataillon  des  volontaires  de  ce  département 
sans  armes  ni  vêtements  pendant  l'hiver,  dans 
les  montagnes  et  en  activité.  La  lettre  des  ad- 
ministrateurs, dont  nous  joignons  ici  copie 
sous  le  n"  3,  est  bien  faite  pour  fixer  l'attention 
de  la  Convention  nationale. 

<(  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, les  commissaires,  etc, 

<(  Signés  :  Rouyer,  Le  Tourneur 
et  Brunel.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

15"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui,  entre  autres  propositions,  soumet  à  la 
Convention  nationale  celle  de  décréter,  pour  le 
surcroît  de  paye  accordé  aux  marins  en  géné- 
ral, ce  qu'elle  a  déjà  décrété  pour  l'augmenta- 
tion des  salaires  des  maîtres  et  ouvriers  accor- 
dée à  la  même  époque,  et  portée  au  1*"'  janvier 
par  un  décret  postérieur 

<(  Cette  mesure,  dit  le  ministre,  est  demandée 
par  les  commissaires  de  la  Convention  sur  les 
frontières  maritimes,  qui,  lors  de  leur  passage 
à  Brest,  ont  reçu  les  réclamations  des  soldats 
de  la  marine  et  autres  troupes  qui  servent  sur 
les  vaisseaux  de  la  République.  Ces  hommes,  si 
utiles  à  la  patrie  se  plaignent  de  n'être  point 
compris  dans  l'augmentation  de  9  livres  par 
mois,  que  la  loi  du  25  janvier  1793,  attache  à 
chaque  matelot.  Ils  réclament  la  même  aug- 
mentation, fondée  sur  ce  qu'ils  sont,  comme 
les  matelots,  employés  à  la  manœuvre  des  vais- 
seaux et  courent  les  mêmes  dangers.  » 

Jean-Uon-!Saiiit-.4iidré.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  décrète  tout  de  suite 
cette  augmentation  parce  qu'elle  est  juste  et 
qu'on  doit  traiter  tous  les  défenseurs  de  la 
patrie  avec  la  même  faveur. 

(La  Convention  décrète  cette  motion  et  ren- 
voie pour  le  surplus  la  lettre  du  ministre  au 
comité  de  la  marine.) 

16°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  district  d'Amiens,  qui  adresse  à  la 
Convention  un  mémoire  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la  voie  publique  de  cette  ville,  et  de  ven- 
dre le  plus  avantageusement  possible  les  ter- 
rains nationaux  qu'elle  renferme.  A  ce  mé- 
moire sont  jointes  des  observations  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  par  intérim. 

^  (La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  comi- 
tés d'aliénation  et  des  domaines  réunis.) 

17"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice^ 
accompagnée  des  pièces  relatives  à  l'arresta- 
tion et  au  suicide  de  feu  Daverhoult,  colonel 
du  7""°  régiment  de  dragons. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  législation.) 

18°  T.fttre  de  Mange  ministre  de  la  marine, 
accompagnant  l'envoi  de  la  pétition  du  citoyen 
Cyr-Prévost,  ci  devant  garde-magasin  des  vi- 
vres de  la  marine  à  la  Grenade,  et  de  vingt- 
deux  pièces   ciui  s'y  rapportent. 
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(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités colonial  et  des  finances  réunis.) 

19°  Lettre  du  citoyen  d'Hannonville,  rela- 
tive au  décret  du  19  septembre  dernier,  qui 
met  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  à  la  dispo- 
sition de  la  nation.  .  , 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

20^  Lettre  de  Garât  ,  ministre  de  la  justice, 
concernant  le  remboursement  à  faire  des  bil- 
lets de  parchemin  et  de  la  maison  de  secours. 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

21°  Pétition  des  coi>unii<saires  des  45  sections 
de  Paris,  relative  à  l'administration  et  à  la 
répartition  des  biens  appartenant  aux  pau- 
vres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  secours.) 

22°  Pétition  du  citoyen  Krahmes  ;  il  expose 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  France,  et  demande  que 
ses  services  soient  pris  en  considération  par  la 
Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis. 

23°  Lettre  du  général  de  division  Moreton, 
accompagnée  des  procès-verbaux  des  arron- 
dissement d'Asche  et  Esterbeck,  de  Louvain  et 
de  Wavre. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
diplomatique.) 

24°  Lettre  des  coiiitiiissaires  Treilhard  et 
Camus;  ils  demandent  une  expédition  offi- 
cielle du  décret  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  la 
Convention  ordonne  que  les  commissaires  dans 
la  Belgique  procéderont  sur-le-champ  à  la 
division  du  département  en  districts  et  en  can- 
tons. .  , 
(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
des  décrets  et  charge  celui  de  correspon- 
dance de  faire  parvenir  sans  aucim  délai  aux 
différents  commissaires  de  la  Convention  les 
extraits  collationnés  des  décrets  relatifs  à  la 
mission  dont  ils  sont  chargés.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  transmettent  à  la  Convention  na- 
tionale une  expédition  de  toutes  les  pièces  con- 
cernant le  mouvement  séditieux  qui  s'est  mani- 
festé à  Rouen,  le  11  et  le  12  du  mois  de  jan- 
vier dernier. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

26°  Pétition  de  la  commune  de  Bolbec, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  de- 
mande d'être  autorisée  à  faire  l'acquisition  de 
certains  immeubles  apparteT^ant  ci-devant  à 
d'Harcourt,   émigré. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  d'aliénation.) 

27°  Adresse  des  citoyens  formant  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  la  ville 
dr  la  Eoclielle  ;  ils  applaudissent  au  décret  de 
mort  porté  contre  le  tyran,  et  sollicitent  des 
mesures  efficaces  contre  les  accapareurs  de 
subsistances. 

(  La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
d'agriculture.) 

28°  Jjcttre  du  citoyen  Amelot  :  il  met  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale  un  mémoire 
relatif  aux  biens  de  compagnies  ci-devant 
privilégiées,  connues  sous  le  nom  d'arquebu- 
siers, archers,  arbalétriers  et  autres. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

29°  Lettre  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité qui  annoncent  qu'ils  ont  adressé  aujour- 
d'hui au  comité  de  l'examen  des  comptes 
l'état  de  ceux  réunis  au  bureau  de  comptabilité 
pendant  les  quinze  derniers  jours  du  mois  de 
février. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

30°  Adresse  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Rouen,  relative  aux  formalités  prescrites 
pour  l'expédition  des  certificats  de  civisme. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  législation.) 

31°  Lettre  du  citoyen  Boussard,  à  laquelle 
est  joint  un  arrêté  des  commissaires  des  48 
sections,  portant  que  la  Convention  nationale 
sera  invitée  à  assister  à  une  fête  civique  fixée 
à  dimanche,  dixième  jour  du  courant;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Salut! 
«  Les  moments  de  l'Assemblée  appartenant  à 
la  chose  publique,  je  ne  vous  demanderai  point 
l'admission  à  la  barre  pour  faire  part  à  la 
Convention  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
48  sections  à  arrêter  la  fête  civique  à  laquelle 
je  vous  prie  d'inviter  vos  collègues,  confor- 
mément a  l'arrêté  ci-joint.  Je  me  contente  de 
vous  prier  d'être  mon  organe. 
«  Votre  concitoyen, 

Sicfné  :  Boussaed.   » 
<t  Commissaires  de  la  section  du  Mail.  » 

SECTION  DE  LA  CITÉ 

ASSEMBLÉE  FRATERNELLE  DES  48  SECTIONS 
RÉUNIES  DANS  SON  SEIN  AUX  CITOYENS  NAN- 
TAIS. 

Extrait  du  jjrocès-vei'bal  dudit  jour  4   mars 

17'):^..  l'an  il  de  la  République  française  (2). 

a  Appert  les  citoyens  Boussard,  député  de 
la  section  du  Mail,  et  Sarnegues  de  celle  du 
faubourg  Montmartre,  être  autorisés  à  se 
transporter  par  devers  la  Convention  natio- 
nale, les  corps  constitués  de  toutes  les  socié- 
tés populaires,  à  l'effet  de  les  inviter  à  assister 
dimanche  prochain,  le  10  du  présent  mois, 
dix  heures  précises  du  matin,  à  la  cérémonie 
fraternelle  et  à  la  plantation  de  l'arbre  de  la 
Liberté  qui  doivent  avoir  lieu  à  cette  époque, 
dans  la  cour  de  l'évêché,  à  l'occasion  cle  l'ar- 
rivée de  nos  frères  les  Nantais. 
<(  Pour  pouvoir  : 

((  Signé  :  Dobsens,  président  ;  Courier, 
secrétaire  de  la  section  de 
de  la  cité.  » 

(La  Convention  décrète-  qu'il  sera  délibén 
ultérieurement  sur  cet  objet.) 

32°  Lettre  du  citoyen  Lasassio,  qui  sollicite 
son  admission  à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

(i)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  408, 
jsi^ro  n°  13. 

(2  et  3)  Archives  nationales,  Carton  C  2.50,  cheiiii>e 
408,  pièces  n"'  14  et  12. 
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Ce  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président. 

«  Le  citoyen  Lasassio,  italien,  qui  a  déjà  eu 
l'honneur  de  présenter  un  détail  sur  le  vœu 
des  patriotes  étrangers,  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  13  août  dernier,  désirerait  être  admis 
à  la  barre  pour  y  offrir  ses  services  et  jurer  de 
répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  à  la  poursuite  des  ennemis  de  la  llépu- 
blique  et  de  procurer  la  liberté  à  tous  les 
peuples. 

((  Signé  :  Lasassio.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  pétitionnaire 
sera  admis  au  cours  de  la  séance.) 

33"  Lettre  du  Conseil  exécutif  provisoire,  à 
laquelle  est  jointe  la  délibération  qu'il  a  prise 
relative  au  décret  du  l*""  mars  concernant  la 
fabrication  des  assignats  et  monnaies. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats  et  monnaies). 

Darti^oëytc.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Mont-de-Marsan,  chef  lieu  du  dé- 
partement des  Landes,  m'a  chargé  de  présen- 
ter son  adhésion  au  décret  qui  a  sauvé  la 
patrie,  en  condamnant  le  tyran.  11  me  charge 
encore  de  dire  à  la  Convention  nationale  que 
les  citoyens  de  Mont-de-Marsan  se  sont  em- 
pressés de  fournir  aux  besoins  de  nos  frères 
d'armes;  on  travaille  à  un  grand  nombre  de 
paires  de  souliers,  dont  l'envoi  sera  fait  in- 
cessamment. Je  demande  la  mention  honorable 
au  procès- verbal,  et  l'insertion  dans  le  Bulle- 
tin ;  voici,  d'ailleurs,  le  texte  exact  de  ces 
lettres  (1)  : 


Mont-de-Marsan,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  député, 

«  Nous  vous  adressons  sous  cachet  volant, 
une  adresse  d'adhésion  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Mont-de-Marsan  sur  la  mort 
de  Louis  le  dernier.  Nous  vous  prions  de  la 
présenter  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, après  que  vous  en  aurez  pris  com- 
munication et  de  la  faire  insérer  dans  les 
feuilles  publiques. 

«  Nous  sommes  occupés  dans  ce  moment  de 
faire  faire  des  souliers  pour  nos  braves  frères 
d'armes  ;  nous  nous  empresserons  de  vous  en 
rendre  compte,  dès  que  nous  aurons  entière- 
ment épuisé  les  fonds  que  la  souscription  nous 
a  donnés. 

«  Zes  memhres  du  conseil  général  de  la  com- 
t/iuiie  de  Mont-de-Marsan. 

«  Signé  :  Joseph    Lauraxne,   maire;  Lou- 

BÈRE,  LepEIXTRE,  ChaBAIGNAC, 

Lubrocat,  notable  ;I)\gri as,  no- 
table ;  Lauret,  secrétaire-gref- 
fier; P.  Cozade,  aîné,  notable; 
PujOLLE,  Broca,  procureur  de  la 
commune;  Dumartin,  nolable ; 
Débat,  notable;  Saint-Bié,  no- 
table;  FujoLLE,    notable;   Sto- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  401 
pièce  n»  9.  ' 


RENS,  notable  ;  Lestournel,  no- 
table ;  Saint  -  Marc,  notable  ; 
Caillebar,  notable;  P.  Gros^ 
notable.  » 


II 

Mont-de-Marsan,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens, représentants  (1), 

«  Nous  avons  adhéré  à  l'avance  par  notre 
adresse  du  20  janvier  dernier  au  décret  que 
vous  porteriez  sur  Louis  Capet.  Vous  avez 
abattu  la  tête  du  tyran  ;  vous  avez  affermi  la 
liberté  sur  une  base  indestructible  ;  vous  avez 
assuré  le  bonheur  de  vos  contemporains  et  de 
la  postérité.  Recevez  le  tribut  de  notre  recon- 
naissance. 

<(Zes  citoyens,  i  oinposant  le  conseil  général  de 
la  commune  de  M ont-de-Marsan,  c]ief-lieu>  du 
département  des  Landes. 

«  .S(^rt(j  .•  Joseph  Lauranne,  maire;  Lo»;- 
bère,  LepeiiNtre,  Chabaignac, 
PujoLLE,  Broca,  procureur  de  la 
commune;  Cozade,  aine,  notable; 
PujoLLE ,  nolable;  Storens, 
notable  ;  Dagrias,  nolable  ;  Cail- 
lebar, notable;  Dumartin,  no- 
table; Débat,  notable;].  Lubro- 
cat, notable  :  Lestournel,  nota- 
ble; Saint-Marc,  notable;  Saint- 
Bié,  nolable;  Lavret,  secrélaire- 
greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  lettres  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  bulletin.) 

llallarmé,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

34°  Adresse  du  citoyen  Charles  Lefehvre,  ad- 
ministrateur du  département  du  Cher,  vi- 
caire du  citoyen  Torné,  et  citoyen  de  la  ville 
(l'Arras  ;  il  expose  les  opinions  religieuses, 
regrette  de  n'avoir  pas  un  fils  qu'il  puisse 
offrir  à  la  patrie,  recommande  à  la  Conven- 
tion nationale  sa  mère,  ses  deux  sœurs,  et  vole 
aux  combats  joindre  ses  frères  qui  l'appellent. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

Bourges,  le  27  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Législateurs  (2), 

<(  Tous  les  prêtres  ne  sont  point  des  fanati- 
ques et  tous,  comme  quelques  prélats,  ne 
s'avisent  pas  d'excommunier  de  paisibles  ci- 
toyens lorsqu'il  est  besoin  de  les  encourager 
aux  combats.  Pour  moi,  quoique  prêtre,  je 
n'ai  point  attendu  l'éloquente  et  sublime 
adresse  d'Isnard  pour  faire  à  mon  pays  le 
dévouement  de  ma  personne.  La  patrie  a  be- 
soin de  soldats  ;  elle  a  parlé  à  tous  les  Fran- 
çais par  votre  organe,  cela  suffit  à  un  répu- 
blicain. 

«  Je  présidais  le  dimanche  24,  la  Société  po- 
pulaire de  Bourges.  Après  avoir  expliqué  à 
plus  de  mille  citoyens  votre  décret  d'appel,  je 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  401, 
pièce  n"  10. 

(2)  Arctiices  nationales,  Carton  C  247,  chemise  408, 
pièce  n"  16. 
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me  suis  offert  le  premier  et  les  citoyens  n'ont 
pas  tardé  à  suivre  mon  exemple.  J'ai  pu  être 
utile  à  ma  patrie  en  combattant  le  fanatisme 
religieux  dans  les  temples,  en  substituant  au 
jargon  théologique  le  langage  de  la  raison  et 
de  la  saine  morale,  en  prouvant  aux  citoyens 
abusés  que  l'amour  de  la  religion  s'allie  à 
l'amour  des  lois  et  de  la  liberté.  Comrne 
prêtre  philosophe,  j'ai  rempli  ma  tâche,  je 
ne  l'ai  point  fait  encore  comme  républicain. 
Eh  bien  !  je  suis  prêt.  Que  Fauchet  endosse 
avec  moi  le  ceinturon  et  la  giberne,  qu'il 
vienne  le  sabre  à  la  main  excommunier  les 
tyrans  coalisés  de  Berlin,  de  Londres  et  de 
Vienne  et  qu'il  laisse  les  citoyens,  les  cultiva- 
teurs vertueux  obéir  tranquillement  aux  lois 
de  la  République.  La  nation  a  aujourd'hui 
plus  besoin  des  bras  d'un  prêtre  s'il  a  du  cou- 
rage que  de  ses  écrits  mystiques. 

«  Pour  moi,  législateurs,  quoi  qu'en  disent 
tous  les  mandements  du  monde  et  même  celui 
de  l'évêque  du  Calvados,  je  n'aurai  qu'un  re- 
gret si  je  meurs  au  champ  de  la  gloire,  c'est 
de  n'avoir  pu  faire  précéder  mon  dévouement 
à  la  patrie  par  un  acte  de  ma  soumission  aux 
lois  sacrées  de  la  nature  et  de  la  Société.  Je 
voudrais  avoir  un  fils  à  vous  recommander. 
Je  n'ai  qu'une  mère  et  deux  sœurs  :  je  dois  à 
la  première  le  jour  et,  plus  que  le  jour, 
une  éducation  philosophique  et  républicaine. 
Vous  en  aurez  soin,  législateurs  ;  j'ai  deux 
frères  aussi  dans  les  armées  de  la  République  : 
ils  m'appellent  et  je  vole  au  combat. 

«  Signé  :  Charles  Lefebvre,  administra- 
teur du  département  du  Cher, 
vicaire    du    citoyen    Torné    et 
citoyen  de  la  ville  d'Arras  ». 
(La  Convention   décrète   la  mention   hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
a.i  Bulletin.) 

35"  Adresse  du  directoire  du  district  de 
Chaumont,  chef-lieu  du  département  de  la 
Haute-Marne,  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
vention qu'il  prend  toutes  les  .précautions  pos- 
sibles pour  faire  jouir  ceux  de  nos  frères  qui 
vont  aux  frontières,  des  chapeaux,  des  sou- 
liers, des  fusils  et  autres  fournitures,  qui 
peuvent  se  trouver  ou  être  fabriqués  dans  son 
arrondissement.  Il  a  fait  prendre  cîiez  tous  les 
marchands  les  draps  bleus,  blancs  et  autres 
étoffes  nécessaires  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement. Les  cordonniers  et  chapeliers  ont  fait 
faire  des  sacs  et  des  banderoUes. 

Le  directoire  a,  en  outre,  ordonné  aux  muni- 
cipalités de  retirer  les  fusils  nationaux  des 
mains  de  ceux  auxquels  ils  avaient  été  con- 
fiés, pour  armer  les  volontaires  et  de  distri- 
buer les  piques  aux  bons  citoyens.  Il  a  fait 
désarmer  les  parents  des  émigrés,  leurs  do- 
mestiques et  les  personnes  suspectes  d'inci- 
visme. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  (1)  : 


«  Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne, 
a  pris  toutes  les  précautions  les  plus  scrupu- 
leuses en  faveur  de  ceux  de  nos  frères  qui 
volent  sur  les  frontières. 


(1)  Archives  nationalen,  Carton  C  2.'J0,  chemise  401, 
pièces  n"'  11,  12,  13  et  U. 


(  Par  l'arrêté  ci-joint,  il  a  invité  les  com- 
munes à  contribuer  aux  fournitures  néces- 
saires. 

«  Plusieurs  communes  ont  presque  prévenu 
ses  vœux  ;  il  en  a  fait  imprimer  et  publier  la 
liste  ;  ce  moyen  a  produit  le  meilleur  effet  ; 
chacun  travaille  et  s'empresse  pour  la  fourni- 
ture. 

En  exécution  de  vos  décrets,  et  dans  le  jour 
de  leur  réception,  il  a  fait  prendre  chez  tous 
les  marchands  les  draps  bleus,  blancs  et 
autres  étoffes  nécessaires  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  . 

«  Il  a  requis  les  cordonniers  de  travailler 
sans  retard  à  fournir  de  bons  et  solides  sou- 
liers et  il  a  fait  retenir  les  chapeaux,  les 
peaux  et  les  bufles  pour  faire  les  sacs  et  les 
banderolles. 

«  Il  a  ordonné  aux  municipalités  de  retirer 
les  fusils  nationaux  des  mains  de  ceux  aux- 
quels ils  avaient  été  confiés  pour  armer  les  vo- 
lontaires et  de  distribuer  les  piques  aux  bons 
citoyens. 

((  A  ce  moyen,  les  bataillons  seront  prompte- 
ment  et  solidement  armés  et  équipés. 

«  Il  a  ordonné  le  désarmement  des  parents 
des  émigrés,  de  leurs  domestiques  et  des  per- 
sonnes suspectes  d'incivisme. 

Ci-joint  les  extraits  du  registre  des  déli- 
bérations et  les  arrêtés  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chaumont  ci-dessus  mentionnée. 
«  Signé  :  Deshayes  ». 

II 

Chaumont,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le  commis  porteur  du  décret  du  24,  est 
arrivé  à  onze  heures,  cette  nuit.  A  neuf  heures 
nous  avons  reçu  le  décret  officiellement  ;  sur- 
le-champ,  nous  avons  pris  l'arrêt  que  je  joins. 
A  midi,  tout  était  fait.  Nous  nous  occupons  du 
surpliis.  Nous  passerons  les  nuits  s'il  le  faut  ; 
la  vie  n'est  rien  ;  il  faut  assurer  notre  liberté. 
Je"  ne  puis  vous  en  écrire  davantage  ;  la  be- 
sogne me  presse. 

«  Signé  :  Deshayes. 

III 

Extrait  du  registre  des  délibérations  et  arrê- 
tés du  directoire  du  district  de  Chaumont. 
mont. 

Séance  extraordinaire  et  publique 
dit,  2  mars  1793,  avant  midi, 
l'an  II  de  la  République. 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

«  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
24  février  dernier,  reçu  à  l'instant  par  la  voie 
du  département  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  syndic  ; 

((  Arrête  que  pour  l'exécution  de  l'article  4 
du  titre  II  du,  décret  susdaté,  Antoine  Girar- 
don,  membre  du  directoire,  se  transportera 
sur-le-champ,  chez  tous  les  marchands  dra- 
piers de  cette  ville,  à  l'effet  d'y  prendre  l'état 
des  quantités  de  bleu  national  et  blanc  propres 
à  l'habillement  des  citoyens  destinés  à  mar- 
cher au  service  de  la  République,  de  l'esta- 
motte  noire  et  toile  grise  propres  à  faire  des 
guêtres  et  cacs  de  distribution;  recevra  les  sou 
missions  des  marchands,  de  les  représenter  dr 
moment  à  autre  et  quand  ils  en  seront  requis  ; 
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<(  Que  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  même 
titre,  Nicolas  Lovefc,  membre  du  directoire, 
se  transportera  chez  tous  les  cordonniers,  leur 
notifiera  la  réquisition  de  travailler  sur-le- 
champ,  à  faire  des  souliers  forts,  avec  talons 
d'un  pouce  de  hauteur,  à  cordons,  gai'nis  de 
clous  sous  les  talons  et  sur  le  tour  de  la  se- 
melle et  leur  déclarera  qu'après  la  vérifica- 
tion de  la  fourniture  ils  en  seront  payés 
conformément  au  décret  ; 

<(  Que  Antoine  Deshayes  se  transportera  de 
même  chez  les  chapeliers,  en  exécution  de 
l'article  10  du  même  titre,  dressera  l'inven- 
taire de  tous  les  chapeaux  du  prix  de  six  à 
sept  livres  ;  ira  de  même  chez  les  buffetiers, 
fera  inventaire  des  sacs  de  peau,  et  autres  ob- 
jets d'équipement  tels  que  bufîetaires  et  bande- 
roJles,  recevra  leur  soumission  de  la  repré- 
senter quand  ils  en  seront  requis  ; 

<(  Qu'expédition  du  présent  sera  adressée  à  l.a 
municipalité  de  Chaumont,  que  le  directoire 
charge  de  surveiller  le  travail  des  cordonniers 
et  de  s'assurer  qu'ils  exécutent  la  réquisition 
qui  leur  sera  faite. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :  A.  Deshayes,  vice-président. 
A.  GoziNET,  secrétaire.  » 

IV 

Entrait  du  registre  des  délibérations  et 
arrêtés  d^i  directoire  du  district  de  Chau- 
mont, 

Séance  publique  du  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 
Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
24  février  dernier  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  fournir  aux 
défenseurs  de  la  patrie  des  armes  en  bon  état, 
pour  se  porter  aux  frontières  ;  qu'il  est  de 
nécessit-é  indispensable  que  chaque  citoyen  re- 
mette l'arme  nationale  qui  lui  a  été  confiée 
pour  être  donnée  à  ceux  qui  vont  soutenir 
contre  les  tyrans  coalisés  la  cause  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ; 

Considérant  que  les  mesures  prises  pour 
faire  respecter  au  dehors  la  souveraineté  du 
peuple  pourraient  laisser  aux  malveillants 
l'espoir  de  porter  le  trouble  dans  l'intérieur 
avec  d'autant  plus  de  facilité  que  partie  des 
plus  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple  se- 
ront au  poste  d'honneur  qui  leur  est  assigné 
par  la  patrie  et  nue  l'autre  partie,  que  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  manufactures  re- 


tiennent en  leurs  foyers,  se  trouvera  dénuée 
d'armes  ; 

Que  dans  cet  instant  les  corps  administra- 
tifs doivent  redoubler  d'activité  et  de  sur- 
veillance pour  ôter  aux  factieux  jusqu'à  l'idée 
de  chercher  à  nuire  à  la  chose  pubUque  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
syndic  : 

Que  la  municipalité  de  Chaumont,  se  fera 
remettre  les  armes  nationales  qui  ont  été  con- 
fiées aux  citoyens  en  l'année  1790  et  postérieu- 
rement, les  visitera,  et  fera  faire  toutes  les 
réparations  convenables  pour  les  mettre  en 
état  de  servir,  conformément  à  l'article  15  du 
titre  II  du  décret  du  24  février  d'':cnier  ; 

Que  la  municipalité  de  Chaumont  distri- 
buera les  piques  qu'elle  a  fait  fabriquer  aux 
citoyens  dont  le  civisme  sera  connu  et  dont  la 
liste  sera  arrêtée  par  le  conseil  général  de  la 
commune  ; 

Que  lee  parents  d'émigrés,  les  émigrés  qui 
ayant  profité  du  bénéfice  de  la  loi,  sont  ren- 
trés dans  le  commencement  de  1792,  leurs  do- 
mestiques, les  étrangers  résidant  en  cette  ville 
depuis  le  10  août  et  tous  autres  qui  seront  sus- 
pectés d'incivisme  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  seront  désarmés  et  leurs  armes  dé- 
posées aux  magasins  de  la  ville,  pour  être  con- 
fiées aux  bons  citoyens,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  8  juillet  1792  ; 

Autorise  la  municipalité  de  Chaumont  a 
requérir  la  force  publique  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  : 
Signé  :   A.    Deshayes,    vice-président; 
A.    GoziNET,    secrétaire. 
(La   Convention   décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce«»  différentes  pièces  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

36°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Trévoux  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  à 
la  Convention  que,  sur  leur  invitation,  il  a  été 
ouvert  un  magasin  où  les  habitants  apportent 
leurs  offranaes  pour  le  vêtement  de  nos  défen* 
seurs.  Le  premier  jour,  cinq  communes  ont 
apporté  69  paires  de  souliers,  94  chemises, 
24  paires  de  bas,  2  gilets,  un  habit,  dix  mou- 
choirs de  poche. 

Suit  le  contenu  du  tableau  envoyé  par  les 
administrateurs  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièce  u'  13. 


TABLEAU , 


1"  Série  T.  LX. 

3  • 


3i 
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DEPARTEMENT  DE  L'AIN. 

DISTRICT    DE   TRÉVOUX. 


Offrandes  i)alriùtiques  faites  dans  le  district  de  Trévoux^  en  faveur  des  volontaivi's, 

jusqu'au  six  mars  17 93. 


DATES 
des 

REMISES. 


i  mars  1791). 


PARTICULIERS. 


Ars 

Anibélicux 
Messimy.. . 
Garnerans  . 
Trùvoux.  . . 
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OBSEIIVAÏIO.NS. 


10  mouclloils  de  poclie. 


iFait  travailler  à  la 
i'abrication  de  36  cIil- 
niiftos  et  SO  paires  de 
souliers. 


Certi/k!  par  nous,  adiuiiiislratcurs  du  Directoire  du  district  de  Trévoux   le  6  i 
République  française.  Signé  :  Nugol,  président;  Gouvion,  Givré, 


le  6  mars  1193,  l'an  II  de  la 


Perrin,  Gom.vto.x. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

37°  Adresse  des  adiuinistratexirs  composant 
le  directoire  de  département  de  la  Creuse  ;  ils 
ne  doutent  pas  que  le  supplice  du  tyran  des 
Français  n'amène  la  chute  des  trônes  qui  exis- 
tent encore  à  la  honte  de  l'humanité  ;  ils  sou- 
mettent à  la  Convention  nationale  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  leur  départeraent. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

38°  Lettre  deti  juges,  dc:<  commissaires  natio- 
nal, et  du  greffier  du  tribunal  du  district  de 
Rethel,  département  des  Ardennes,  par  la- 
quelle ils  annoncent  à  la  Convention  natio- 
nale qu'ils  ont  déposé  au  secrétariat  de  leur 
municipalité  deux  capotes  et  dix  paires  de 
souliers  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  cette 
lettre  ainsi  conçue  : 

Rethel,  le  5  mars  1793,  l'an  II 
de   la   République. 

«  Citoyen  Président  (1), 

((  Nous  venons  déposer  au  secrétariat  de 
notre  municipalité  deux  capotes  et  dix  paires 
de  souliers  pour  les  braves  défenseurs  de  la 
patrie.  Quelque  légère  que  soit  cette  offrande, 
nous  croyons  de  notre  devoir  d'en  avertir  la 
Convention  nationale  qui  reçoit  le  denier  de  la 
veuve  avec  la  même  bonté  que  les  dons  pré- 
cieux de  l'opulence. 

<(  Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  269,  chemise  392, 
pièce  n°  14, 


pour  la  prospérité  de  la  République,  et  l'hom- 
mage de  notre  adhésion  à  vos  décrets. 

<(  Les  juges,  commissaire  national  et  gref- 
fier du  tribunal  du  disti'ict  de  Rethel. 

((  Signé  :  Vuibert,  Noblet,  Vuille- 
MET,    greffier.    » 
(La   Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

39°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
he7'té  et  de  l'égalité  de  Chaumojit,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  elle  in- 
forme la  Convention  de  l'hommage  par  elle 
rendue  à  la  mémoire  de  Lepeletier  dans  une 
cérémonie  funèbre  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)   : 

«  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à 
Chaumont,  chef-lieu  du  département  de  la 
Hautf-Mîivne,  ont  célébré  la  mort  de  Michel 
Lepeletier. 

<(  Au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  ils  ont 
élevé  une  pyramide  de  quarante  pieds  de  hau- 
teur, au-devant  de  laquelle,  sur  un  autal  an- 
tique, reposaient  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  une  urne  sépulcrale. 

«  Tous  les  corps  administratifs,  judiciaires 
et  militaires  ont  été  invités  à  cette  cérémonie, 
à  laquelle  ont  assisté  la  garde  nationale  et 
tout  le  peuple  de  Chaumont. 

«  Le  président  de  la  Société  a  posé  la  cou- 
ronne de  l'immortalité  sur  l'urne  qui  a  été 
portée  à  la  salle  des  séances  pour  y  rester  à 
perpétuité. 

«  A  la  fin  de  l'apothéose,  on  a  renouvelé  le 
serment  de  maintenr  la  liberté  et  l'égalité. 


(l)  Ardiives  nationales.  Carton  C  2.o0,  chemise  408, 
pièce  a'  17. 
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((  La  musique,  le  bruit  de  l'artillerie  et 
riiymne  des  Marseillais  ont  terminé  cette  fête 
civique. 

;(  Ci- joint  les  détails  de  cette  pompe  funèbre 
.1  l'arrêté  adressé  ensuite  aux  citoyens  dépu- 
tés du  département  par  le  comité  de  corres- 
pondance. 

«  Signé  :  Ardinestije.  » 

Détails  de  la  pompe  funèbre  à  la  gloire  de 
Michel  Lepeietier,  représentant  du  peuple 
français,  assassiné  pour  avoir  voté  la  mort 
du  tyran,  célébrée  par  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Ghaumont, 
chef -lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne. 

24  février  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  (1). 

Description  de  l'autel. 

Sur  la  grande  place,  devant  l'arbre  de  la  li- 
berté, s'élevait  majestueusement  une  pyraiaidc 
do  40  pieds  de  hauteur  posée  sur  trois 
marches  ;  à  chaque  angle,  étaient  des  colonnes 
tronquées  d'ordre  dorique,  portant  des  ins- 
criptions. Sur  la  partie  supérieure  de  la  pyra- 
mide étaient  écrits  ces  mots  :  Les  citoyens  re- 
connaissants à  Vimmortel  Lepeietier, 

Un  peu  en  avant  était  un  autel  carré,  de 
forme  antique,  sur  lequel  posait  la  déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme.  Sur  le  devant  de 
l'autel  était  inscrite  l'épitaphe  consacrée  à 
Lepeietier,  au  Panthéon. 

Sur  un  piédestal,  posait  une  urne  sépul- 
chrale,  dorée,  de  la  plus  belle  forme  antique, 
portant  les  lettres  initiales  du  nom  de  Lepeie- 
tier. La  médaille  de  député,  et  le  ruban  tri- 
colore en  sautoir  sur  l'urne;  une  couronne  ci- 
vique ;  la  partie  postérieure  était  voilée  d'un 
crêpe. 

Ordre  de  la  marche. 

Les  corps  administratifs,  judiciaires, 
s'étaient  réunis  à  la  salle  des  séances  de  la 
Société  ;  à  2  iieures  l'après.-midi,  le  cortège  Sf 
mit  en  marche  : 

Un  trompette  couvert  de  long  crêpe  ; 

Les  tambours  du  l*''  bataillon  de  la  garde 
nationale,  ayant  leurs  caisses  drapées  de  noir; 

La  musique  de  la  garde  nationale  ; 

Le  président  de  la  Société,  la  tête  décou- 
verte, précédé  du  doyen  d'âge  portant  une 
pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  à  la- 
quelle était  suspendu,  par  deux  rubans  trico- 
lores, un  niveau  d'eau,  symbole  de  l'égalité  ; 

De  chaque  côté  du  président,  deux  bannières 
tricolores,  portées  par  deux  membres  de  la 
Société.  Sur  ces  bannières  éiaient  des  vers  et 
sentences  à  la  louange  do  Lepeietier  ; 

Un  membre  de  la  Société,  portant  une 
pique,  à  laquelle  était  attaché  le  sabre  ensan- 
glanté de  l'infâme  Paris,  suspendu  par  une 
écharpe  rouge  ; 

Les  tambours  du  2"  bataillon,  drapés  de 
noir,  battant  la  marche  funèbre  ; 

Quatre  septuagénaires,  la  tête  découverte, 
portaient  un  brancard  à  l'antique,  traversé 
de  larges  bandes  tricolores,  portées  par  quatre 
anciens  membres  de  la  Société,  les  bras  sur  la 
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hanche,  de  manière  que  ces  bandes  tombaient 
jusqu'à  terre  ; 

Sur  le  brancard  était  placé  un  piédestal 
antique  de  marbre  noir,  veiné  de  blanc,  de 
forme  carrée,  posé  sur  un  socle  de  marbre 
vert.  A  chaque  face  étaient  écrites  ces  paroles 
de  Lepeietier  :  «  Je  suis  satisfait  de  verser 
mon  sang  pour  la  patrie;  j'espère  qu'il  ser- 
vira à  consolider  la  liberté  et  l'égalité  et  à 
faire  reconnaître  ses  ennemis,  » 

Les  drapeaux  de  la  garde  nationale,  garnis 
de  crêpe,  marchaient  après  le  brancard  ; 

Le  président  du  département,  au  milieu  des 
porte-drapeaux,  portant  sur  un  voile  blanc, 
une  couronne  d'étoiles,  symbole  de  l'immor- 
talité ; 

Les  membres  du  directoire  du  département; 
Ceux  du  directoire  du  district  ; 
Le  conseil  général  de  la  commune  ; 
Le  tribunal  criminel  du  département; 
Le  tribunal  du  district  ; 
Le  tribunal  de  commerce  ; 
Les  juges  de  paix  et  assesseui's  ; 
Les  membres  du  bureau  de  conciliation  ; 
La  gendarmerie  nationale  ; 
Les  membres  de  la   Société,   sur   deux  co- 
lonnes,  couverts  de  bonnets  de  la  liberté,   le 
crêpe  au  bras.  Chaque  colonne  était  conduite 
par  un  membre  de  la  Société  portant  un  fais- 
ceau d'armes,  orné  de  rubans  tricolores  ; 

La  garde  nationale  marchait  sur  deux  files, 
à  droite  et  à  gauche  du  cortège,  l'arme  sous  le 
bras  gauche. 

Pendant  la  marche,  le  plus  religieux  silence 
était  observé. 

A  chaque  station,  le  président,  la  tête  cou- 
verte, prononçait  à  voix  haute  :  Ainsi  les  ré- 
publicains honorent  les  hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  »  Ces  paroles  étaient  ré- 
pétées par  les  membres  de  la  Société  ; 

A  quatre  heures,  le  cortège  parvenu  sur  la 
gi-ande  place,  en  face  du  monument,  la  garde 
nationale  formait  un  grand  cercle  ;  un  cercle 
intérieur  était  formé  des  membres  de  la  So- 
ciété et  dcs^  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, etc.  ;  à  droite,  les  tambours  ;  à  gauche, 
la  musique. 

Au  pied  de  l'autel,  à  droite,  le  président  de 
la  Société,  portant  les  Droits  de  l'homme  ;  à 
gauche,  le  président  du  département,  portant 
la  couronne  de  l'immortalité  ; 

Sur  chaque  angle  de  la  première  marche  de 
l'autel,  les  porte-drapeaux  ; 

Sur  la  deuxième  marche,  les  membres  de  la 
Société  qui  avaient  accompagné  le  brancard  ; 
Sur  la  troisième,  les  bannières  ; 
De  chaque  côté  de  l'autel,  les  membres  de  la 
Société  portant  des  faisceaux  d'armes  ; 

Derrière  l'autel,  au  pied  de  la  pyramide, 
le  niveau. 

Au  milieu  du  cercle,  en  face  de  l'autel,  la 
pique  et  le  sabre  de  l'infâme  Paris  ; 
Les  trompettes  à  dix  pas  derrière  ; 
Le  brancard  a  été  placé  sur  l'autel,  au  mi- 
lieu d'une  décharge  d'artillerie  ; 

LTn  roulement  de  tambours  ayant  annoncé 
le  silence  ; 

Un  orateur  prononça  un  discours  à  la 
louange  de  Michel  Lepeietier  ; 

Un  instant,  d'un  même  silence,  a  succédé  au 
discours,  les  présidents  de  la  Société  et  du  dé- 
partement se  sont  avancés  près  l'autel,  au  mi- 
lieu d'une  décharge  d'artillerie.  Le  présidant. 
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ayant  ôté  le  crêpe  qui  couvrait  l'urne,  dit  à 
haute  voix  :  «  Nous  te  saluons,  illustre  repré- 
sentant ;  puissent  tous  les  Français,  à  ton 
exemple,  mourir  à  leurs  postes.  Adieu,  homme 
immortel.  »  Ces  dernières  paroles  ont  été  ré- 
pétées par  la  Société. 

Décharge  d'artillerie  pendant  laquelle  le 
président  de  la  Société  a  posé  sur  l'urne  la 
couronne  do  l'immortalité. 

A  cet  instant,  les  signes  de  deuil  ont  dis- 
paru ;  une  musique  brillante  fit  succéder  à  la 
sombre  tristesse,  l'allégresse  de  l'apothéose. 

Le  serment  de  maihtenir  la  liberté  et  l'égar 
lité  a  été  renouvelé. 

L'hymne  à  la  gloire  de  Lepeletier  et  l'hymne 
des  Marseillais  ont  été  chantés  ;  a  chaque 
strophe,  une  décharge  d'artillerie. 

Le  cortège  se  remit  en  marche  au  bruit  des 
instruments  militaires,  et,  rentré  à  la  salle  des 
séances  de  la  Société,  le  président  a  placé 
l'urne  à  perpétuelle  demeure  sur  un  piédestal, 
préparé  à  cet  effet 

Pour  expédition  conforme  : 
Signé  :  C.-F.   Ardinestue,   président; 
Bakbotte,   Lessertois,   secré- 
taire. 

Vivre  libres  ou  mourir! 

Société  des  Amis  de  Im  liberté  et  de  Vépalité, 
séant  à  Chaumont,  chef -lieu  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  (1). 

Séance  du  24  février,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

La  Société  de  retour  des  obsèques  de  Mi- 
chel Lepeletier,  un  membre  a  dit  : 

((  Après  avoir  offert  aux  mânes  de  Lepele- 
tier les  hommages  que  nous  lui  devions,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  que  Lepeletier 
laisse  une  fille,  que  la  Convention  l'a  adoptée, 
qu'il  conviendrait  de  lui  donner  connaissance 
des  devoirs  que  nous  avons  rendus  à  l'immor- 
talité de  son  père  ;  ce  souvenir  pourra  adou- 
cir ses  regrets,  et  en  séchant  les  larmes  de  la 
fille,  il  concourra  à  consoler  l'ombre  de  Lepe- 
letier. 

«  Je  vous  propose  donc  d'arrêter  que  la  dé- 
putation  du  département  de  la  Haute-Marne 
à  la  Convention  nationale  soit  invitée,  au  nom 
de  la  Société,  à  se  présenter  chez  la  citoyenne 
Lepeletier  et  à  lui  présenter  une  copie  du 
procès-verbal  de  la  cérémonie  funèbre  qui  a 
eu  lieu  aujourd'hui.  » 

Sur  quoi  la  Société,  considérant ,  que  si  la 
patrie  a  perdu  un  père,  chaque  bon  Français 
trouve  une  sœur  dans  la  fille  de  l'immortel 
Lepeletier  ;  qu'après  avoir  rendu  les  témoi- 
gnages de  sensibilité  aux  mânes  du  père,  il 
reste  à  rem.plir  envers  sa  fille  un  devoir  cher 
aux  cœurs  des  vrais  républicains  ; 

Arrête  que  les  députés  du  département  de  la 
Haute-Marne  à  la  Convention  nationale  sont 
invités  à  se  transporter  chez  la  citoyenne  Le- 
peletier, à  la  féliciter  de  la  part  de  ses  frères 
de  cette  Société  sur  son  adoption,  à  lui  re- 
mettre un  exemplaire  du  procès-verbal  de  la 
cérémonie  de  ce  jourd'hui,  de  l'hymne  chantée 
à  la  gloire  du  généreux  martyr  de  la  liberté, 
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une  adresse  de  la  Société  et  l'expédition  du 
présent. 

Arrête,  en  outre,  qu'expédition  du  présent 
sera  adressée  sans  délai  aux  citoyens  députés 
du  département,  par  le  comité  de  correspon- 
dance. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :  Ardinestue,   président,   Bar- 
EOTTE,     Lessertois,     secré- 
taire. 
(La   Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin) 

¥illetard-l'*rnniëres.  Je  suis  saisi  d'une 
lettre  du  citoyen  Delaporte,  procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Yonne,  o[ui  me 
charge  de  faire  connaître  à  la  Convention  que 
les  citoyens  Montagne,  Dumas,  Gillet  et  Ba- 
denier,  juges,  et  Debauve,  commissaire  natio- 
nal, près  le  tribunal  de  Joigny,  ont  fait  aban- 
don pour  les  frais  de  la  guerre  d'une  somme 
de  750  livres  à  prendre  sur  leur  traitement  ; 
voici  les  pièces  qui  m'ont  été  transmises  : 

Le  procureur  général-syndic  aux  citoyens 
députés  du  département  de  l'Yonne,  à  la 
Convention  nationale  (1). 

Auxerre,  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Ivépublique. 

«Les  citoyens  Montagne,  Dumas,  Gillet  et 
Badenier,  juges,  et  Dedauve,  commissaire  na- 
tional, près  le  tribunal  du  district  de  Joigny, 
vieiment  de  faire  abandon  pour  les  frais  de  la 
guerre  d'une  somme  de  750  livres  à  prendre 
sur  leur  traitement.  L'administration  a  vu 
avec  la  plus  grande  satisfaction  cet  acte  de 
civisme  et  leur  en  a  témoigné  ses  sentiments. 
Néanmoins,  elle  ne  croit  pas  devoir  le  circons- 
crire dans  les  bornes  étroites  de  son  enceinte 

«  Elle  a  l'intime  persuasion  que  l'honneur 
qui  en  va  rejaillir  sur  les  membres  de  ce  tri- 
bunal par  la  publicité  qu'elle  se  fait  un  devoir 
de  lui  donner,  ne  peut  que  propager  le  bon 
esprit,  l'amour  de  la  patrie  et  inspirer  à  tous 
les  bons  citoyens  le  désir  de  l'acquérir.  Elle 
m'a  en  conséquence,  par  arrêté  du  19  février 
dernier,  chargé  de  vous  en  instruire  et  de  vous 
faire  passer  l'état  de  ces  dons,  en  vous  priant 
de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention. 
Cette  récompense,  bien  due  à  leur  patriotisme, 
deviendra  pour  eux  la  plus  chère  et  la  plus 
flatteuse  aux  yeux  de  leurs  concitoyens. 

«  Je  joins  l'état  ci  dessus  et  l'expédition  de 
l'arrêté. 

<<  J'ai  fait  auprès  du  receveur  du  district  de 
Joigny  les  diligences  nécessaires  pour  que  le 
montant  en  soit  incessamment  versé  à  la  tré- 
sorerie générale. 

<(  Recevez  ici  l'assurance  de  mon  fraternel 
attachement. 

«  Signé  :  Delaporte.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
9  février  1793,  l'an  II  de  la  République  frarv- 
çaise,  tenue  par  les  administrateurs  du  con- 
seil général  du  département  de  l'Yonne  (2). 
Un  des  membres  a  mis  sur  le  bureau  un  état 
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des  sommes  que  les  juges  et  le  commissaire  na- 
tional du  tribunal  du  district  de  Joigny  ont 
abandonnées  à  la  Eépublique,  sur  leur  traite- 
ment, pour  les  frais  de  la  guerre. 

Vu  ledit  état  montant  à  750  livres  et  certi- 
fié du  receveur  du  district  de  Joigny  ; 

Ouï  le  rapport  et  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Le  conseil  général  du  département,  en  don- 
nant au  civisme  des  citoyens  Montagne,  Du- 
mas, Gillet,  Badenier  et  à  Dedauve,  commis- 
saire national  du  tribunal  du  district  de  Joi- 
gny les  justes  éloges  qui  leur  sont  dus  ; 

Arrête  que  l'état  dont  il  s'agit  sera  adressé 
aux  citoyens  députés  du  département  de 
l'Yonne  à  la  Convention  nationale  qui  seront 
priés  de  le  mettre  sous  ses  yeux  ; 

Charge,    au  surplus,   le  procureur  général 


syndic  de  veiller  à  ce  que  les  sept  cent  cin- 
quante livres  données  à  la  nation  par  lesdits 
citoyens  soient  incessamment  versées  par  le  re- 
ceveur du  district  de  Joigny  à  la  trésorerie 
nationale,  duquel  versement  ledit  receveur 
sera  tenu  de  certiorer  l'administration  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'extraits  du  présent  se- 
ront adressés  aux  députés  du  département  de 
l'Yonne  et  aux  citoyens  Montagne,  Dumas, 
Gillet,  Badenier  et  Dedauve. 

Signé  sur  le  registre  :  Laporte,  président 
et  BoNNEViLLE,  Secrétaire 
général. 

Collationné  sur  le  registre  et  délivré  par 
nous  soussigné  le  25  février  Van  II  de  la  Ré- 
puhliqtie  française  : 

Signé  :  Bonneville,  secrétaire. 


r»  E  P  A  R  T  E  M  E  .\  T 
DE  l'tos:se. 


Ditision  de  l'Est. 


DISTRICT  DE  JOIGNY. 


DONS   PATRIOTIQUES   POUR  LA  GUERRE  (1) 


Le  citoyen  Chezjean, 
receveur. 


Etat  de  Vabandon  des  traitements 
fait  pars  le  ci-après  nommés,  en  dons  pour  la  guerre,  suimnt  leurs  soumissions. 


DATES 

des 

SOUMISSIONS. 


•U  avril  179-2. 


DATES 

(les 

P.ilEMENTS. 


18  décembre  179-2. 

21  dudit 

8  janvier  179.3  . .. 

17  dudit 

30  dudit 


NOMS    DES    SOUMISSIONNAIRES. 


Le  citoyen  Montagne,  juge  du  district  de 

—  Dumas,  — 

—  Dedauve,  commissaire  national 

—  Gillet,  juge • 

—  Badenier,  juge 

Toi  AL 


SOMMES 
VERSÉES. 


150  livres 
150     — 
150      — 
150      — 

150      — 


750  livres. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  olïrandes  qu'elle  accepte,  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  pièces  au  Bulletin.) 

.llallariiié,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

40°  Lettre  de  Mo?ige,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  annonce  que  dans  toutes  les 
villes  de  l'Amérique  septentrionale  on  a  célé- 
bré des  fêtes  publiques  en  réjouissance  des  vic- 
toires que  les  Français  ont  remportées  sur  les 
Autrichiens  et  les  Prussiens  ;  elle  est  ainsi 
conçue (2)  : 

Paris,  8  mars  1793. 
«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  ca- 
pitaine Allier,   arrivé  de  Charlestown  à  La 
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Rochelle,  le  26  du  mois  dernier,  m'a  prévenu 
que  dans  toutes  les  villes  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, on  a  célébré  des  fêtes  publiques  et 
chanté  des  Te  Deum  dans  tous  les  temples,  en 
réjouissances  des  victoires  que  les  Français 
ont  remportées  sur  les  Autrichiens  et  les  Prus- 
siens. Tous  les  citoyens  de  la  République  fran- 
çaise qui  habitent  ces  contrées,  y  ont  été  invités 
et  traités  avec  distinction  et  fraternité. 

((  Je  suis  flatté  d'avoir  à  annoncer  à  la  Con- 
vention nationale  une  nouvelle  qui  prouvera 
combien  nous  devons  compter  sur  l'amitié  et 
la  bonne  intelligence  de  nos  fidèles  alliés,  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 

«Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
<(  Signé  :  Monge.  » 

41°  Adresse  de  la  section  de  l'égalité  de  Bor- 
deaux, qui  annonce  qu'elle  a  employé  une 
somme  de  3,000  livres,  produit  d'une  souscrip- 
tion ouverte  dans  son  sein  en  habits  et  fourni- 
ments pour  nos  frères  d'armes  de  l'armée  de 
Custine  ;  elle  en  fait  l'envoi  au  ministre  de  la 
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guerre,  et  désire  une  loi  qui  force  les  riches  à 
les  imiter  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bordeaux,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  La  section  de  l'égalité  de  la  commune  de 
Bordeaux,  toujours  prête  à  sacrifier  son  sang 
et  sa  fortune  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, n'a  pu  voir,  sans  en  être  vivement 
affectée,  l'état  de  dénuement  dans  lequel  nos 
armées  sont  réduites.  Elle  a  ouvert  dans  son 
sein  une  souscription  qui  a  produit  trois  mille 
livres  qu'elle  a  converties  en  : 

84  chemises  ;  23  paires  de  bas  de  laine  ; 
56  paires  de  souliers;  100  paires  de  guêtres 
grises  ;  50  paires  de  guêtres  noires  ;  62  paires 
de  culottes  ;  133  mouchoirs  ;  1  bonnet  ; 
1  habit  uniforme  ;  1  veste  ;  3  chapeaux,  que 
nous  avons  mis  dans  deux  futailles  et  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre.  Elle  les  destine  à 
ceux  de  ses  frères  de  l'armée  de  Custine  qui  en 
auront  le  besoin  le  plus  pressant. 

«  Les  familles  de  son  arrondissement  dont 
les  pères,  maris  ou  enfants  sont  aux  frontières 
qui  ont  des  besoins,  reçoivent  également  tous 
les  secours  que  nos  moyens  peuvent  permettre. 
Mais  nous,  devons  le  dire,  législateurs,  les  ci- 
toyens les  moins  aisés  de  notre  section  ne 
sont  pas  ceux  qui  ont  le  moins  contribué  à  ces 
dons  et  nous  ne  doutons  pas,  législateurs,  que, 
fidèles  aux  grands  principes  qui  forment  la 
ba.se  de  notre  Constitution,  vous  ne  fassiez  des 
lois  propres  à  atteindre  les  riches,  que  la  cu- 
pidité et  l'égoïsme  rendent  ennemis  des  gou- 
vernements populaires,  c'est-à-dire  de  l'égalité 
et  de  la  liberté. 

c(  Recevez,  législateurs,  les  témoignages  bien 
sincères  de  l'estime  et  de  l'attachement  de  vos 
frères  et  concitoyens  composant  la  section  de 
l'égalité. 

*(    Signé    :  Reynatjd,    président;   Dame- 
mont,   secrétaire. 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

42°  Lettre  des  Administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  la  Vendée, 
qui  écrivent  que  sur  une  invitation  à  leurs 
concitoyens  dont  ils  font  passer  un  exem- 
plaire, il  a  été  fait  dans  leurs  mains  des  dons 
considérables  pour  le  bataillon  de  leur  dé- 
partement ; 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  (2)  : 
Fontenay-le-Peuple,le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 
«  Nous  vous  adressons  un  exemplaire  d'une 
invitation  que  nous  avons  faite  à  nos  conci- 
toyens pour  la  fourniture  des  bas  et  souliers 
nécessaires  au  batailon  de  notre  département. 
Les  membres  du  conseil  général  ont  fait  entre 
eux  une  somme  de  2,000  livres.  Pour  cet  objet, 
nous  avons  reçu  depuis  différentes  fournitures 
et  nous  comptons  que  la  soumi.ssion  s'accroî- 
tra encore.  Nous  avons  quatre  cents  paires  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  392 
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souliers  de  la  meilleure  qualité  qui  ne  tarde- 
ront pas  à  parvenir  à  leur  destination. 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Vendée. 
«  Signé  :  A.  Ch.  Fr.  Mercier,  pour  le  prési- 
dent ;  Laval,   pour  le  secré- 
taire. » 

BATAILLON   DE   LA  VENDÉE. 

(Souscription  ouverte  pour  fournitures  de 
bas  et  souliers.) 

Adresse  et^  invitation  du  directoire  et  du 
procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Vendée,  aux  autorités  constituées  et  à  tous 
les  citoijens  du  départe  nient. 

Concitoyens, 

Lorsque  tous  les  despotes  de  l'Europe 
semblent  se  réunir  pour  attaquer  la  liberté  que 
nous  avons  su  conquérir,  vos  administrateurs, 
pai'tageant  et  encourageant  votre  sécurité,  ne 
redoutent  rien  de  cette  perfide  coalition,  et  ne 
voient  qu'avec  mépris  et  compassion  les  inu- 
tiles efforts  qu'elle  se  propose  de  tenter. 

Les  Français  devenus  libres,  jouissant  déjà 
des  douceurs  de  la  fraternité,  satisfaits  d'un 
gouvernement  qui  répond  au  caractère  natio- 
nal et  aux  conditions  naturelles  d'un  parti  so- 
cial n'ont  pas  prononcé  en  vain  le  serment 
solennel  de_  cesser  d'exister  plutôt  que  de 
souffrir  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte 
à  la  souveraineté  du  peuple. 

En  faisant  justice  d'un  conspirateur  qui  fut 
son  roi,  la  nation  française  a  soutenu  sa  di- 
gnité et  ratifié,  par  cet  exemple  terrible  aux 
despotes,  l'engagement  que  chacun  de  ses 
membres  avait  contracté  ;  et  si  cet  exemple  a 
porté  le  fer  parricide  dans  le  sein  d'un  des 
représentants,  la  mort  de  Michel  Lepeltier 
retrace  les  devoirs  de  chaque  citoyen,  et  donne 
à  la  cause  de  la  liberté  une  nouvelle  force  de 
justice  et  de  raison,  en  même  temps  qu'elle 
imprime  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
une  nouvelle  énergie  qui  ne  leur  laisse  'désor- 
mais entrevoir  aucun  obstacle  impossible  à 
surmonter. 

Dans  la  guerre  universelle  qui  se  prépare, 
la  nation  française  distinguera  toujours  les 
rois  d'avec  les  peuples,  et  tandis  que  ses  ar- 
mées victorieuses  ont  déjà  renversé  les  trônes 
des  premiers,  les  autres  n'ont  vu  que  des  amis, 
des  frères  par  le  secours  et  la  protection  des- 
quels ils  reçoivent  et  veulent  conserver  leur 
liberté  ;  mais  tant  de  travaux  couronnés  par 
des  succès  que  les  Français  offrent  à  l'Europe 
étonnée,  sans  diminuer  l'ardeur,  le  courage 
et  la  fermeté  de  nos  troupes,  ont  nécessaire- 
ment dû  augmenter  leurs  besoins. 

Citoyens,  portez  vos  regards  vers  les  fron- 
tières et  voyez  vos  pères,  vos  enfants,  vos 
frères,  vos  parents,  vos  amis,  éprouvant 
quelquefois  par  la  dilapidation  et  l'incurie 
des  anciens  agents  du  ministère, et  dans  un 
climat  rigoureux,  au  milieu  de  la  neige,  le  he- 
soin  de  bas  et  souliers  ;  rappelez-vous,  conci- 
toyens, que  nos  armées  combattent  pour  vous, 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
que  vous  avez  lié  à  votre  existence,  potfr  vos 
personnes,  pour  vos  propriétés  et  ouvrez  vos 
cœurs  à  la  sensibilité  et  à  la  reconnaissance. 

En  vous  invitant  à  des  secours  patriotiques, 
vos  administrateurs  n'ont  pas  négligé  de  vous 
donner  l'exemple,   et   ils  vous  donnent  aussi 
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l'assurance  que  leurs  fortunes  entières  seraient 
offertes  si  les  besoins  de  la  République  l'exi- 
geaient. Ils  auront  sans  doute  à  se  féliciter 
d'exprimer  ici  des  sentiments  communs  à  tous 
leurs  concitoyens  ;  ils  verront  dans  _  votre  em- 
pressement à  seconder  leurs  intentions  qu'un 
même  esprit  nous  anime  tous. 

Que  chacun  de  vous,  concitoyens,  examijic 
donc  ce  qu'il  doit  à  son  pays,  aux  défenseuns 
de  la  liberté  ;  qu'il  consulte  ses  facultés  ;  qu'il 
s'empresse  de  présenter  tout  ce  qu'elles  lui  per- 
mettent d'offrir  ;  qu'il  aille  à  sa  municipalité 
déposer  des  secours  soit  en  argent  ou  assi- 
gnats, soit  en  bas  ou  souliers  ;  qu'il  se  rap- 
pelle que  ce  don  patriotique  est  destiné  pour 
un  père,  un  enfant,  un  frère,  un  parent  ou 
un  ami,  et  qu'il  sache  enfin  que  cette  action 
vertueuse  à  laquelle  un  républicain  est  tou- 
jours disposé,  place  son  nom  parmi  ceux  dos 
citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Fait  à  Fontenay-le-Peuple,  au  directoire  de 

département,   le  treize  février  mil  sept  cent 

quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 

française. 

Pour  expédition  :  A.  C.  Fr.  Mercier,  pow 

h,    pré-^ident  ;    Jn.    Mas. 

CoUGNAUD,   secrétaire  gé- 

néral. 

Extrait  des  proch-verhaux  des  séances  dv 
conseil  général  permanent  du  département 
de  la  Vendée  (1). 

Du  samedi,  26  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Une  souscription  a  été  proposée  pour  four- 
nir des  capotes  et  redingotes  à  l'armée. 

Un  membre,  en  î^ppuyant  la  proposition, 
pense  qu'il  est  plus  utile  d'employer  les  fonds 
provenant  de  la  souscription  en  achat  de  bas 
et  souliers  pour  le  bataillon  do  la  Vendée, 
ainsi  que  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, et  les  villes  de  La  Rochelle  et  Roche- 
fort  l'ont  fait  pour  le  leur. 

Cette  dernière  opinion,  que  plusieurs 
membres  ont  appuyée,  a  prévalu  ;  en  consé- 
quence, l'assemblée  a  arrêté  que  la  somme 
que  la  souscription  fournira  sera  employée 
en  achat  de  bas  et  souliers  qui  seront  trans- 
mis en  nature  au  bataillon  de  la  Vendée. 

Les  membres  présents  ont  successivement 
fait  leur  soumission,  laquelle  a  produit  en  to- 
talité une  somme  de  douze  cents  livres. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  soumissions  ci- 
dessus  faites  et  celles  qui  auront  lieu  par  de- 
vant elle,  seront  acquittées  par  chaque  indi- 
vidu soumissionnaire,  entre  les  mains  du  se- 
crétaire général,  qui  en  tiendra  registre  et  en 
rendra  compte  et  qui  recevra  également,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte,  les  sommes  qui 
pourront  être  offertes  par  les  autres  citoyens. 

L'assemblée  a  aussi  arrêté  qvi'extrait  du  pro- 
cès-verbal sera  envoyé  à  chaque  administra- 
tion de  district. 

Du  vendredi,  l®»"  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
Un  membre  a  pensé  que,  pour  communiquer 
à  tous  les  fonctionnaires  publics  de  ce  dépar- 
tement et  à  tous  les  citoyens  qui  seraient  dis- 
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posés  à  le  recevoir,  le  mouvement  patriotique 
qui  a  déterminé  les  membres  de  l'assemblée 
présente  à  la  dernière  séance,  d'ouvrir  une 
souscription  pour  fournir  en  nature  des  bas  et 
des  souliers  au  bataillon  de  la  Vendée,  il  était 
nécessaire  de  faire  une  invitation  générale, 
dans  laquelle  les  motifs  les  plus  puissants,  les 
moyens  les  plus  actifs,  seront  exposés,  et  de 
charger  les  municipalités  de  faire,  dans  leurs 
communes  respectives,  une  collecte  dont  le  pro- 
duit, soit  en  nature,  soit  en  argent,  sera  trans- 
mis aux  directoires  de  district,  pour  être 
par  eux  envoyés  au  département,  et  remis, 
avec  les  autres  offrandes,  au  secrétaire  géné- 
ral, qui  en  tiendra  registre. 

Un  membre,  en  adoptant  la  proposition  du 
pi'éopinant,  a  demandé,  pour  encourager  da^- 
vantage  à  la  souscription,  que  la  liste  des  sou- 
mipRionnaire",  fût  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression. 

Ces  deux  propositions  ont  unanimement  été 
adoptées  ;  et,  sur  la  motion  d'un  autre 
membre,  l'assemblée  a  renvoyé  à  son  direc- 
toire pour  en  suivre  l'exécution. 

Fait  à  Fontenay-le- Peuple,  en  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Vendée,  séances 
publiques,  les  vingt-six  janvier  et  premier  fé- 
vrier mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Pour  expédition. 
Signé  :  A.-C.  Fr.  Mercier,  pour  le  pré- 
sident ;  Jn,  Mas.  CouaNAUD, 
secrétaire     général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  différentes  pièces  au 
Bulletin.) 

43^  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Allier  par  laquelle  ils  conjurent 
la  Convention  nationale  d'autoriser  les  con- 
seils généraux  des  communes  à  taxer  les  riches 
qui  n'auront  pas  concouru  de  leur  personne 
ou  de  leur  bourse  à  la  défense  de  la  patrie,  ou 
qui  ne  l'auront  pas  fait  d'une  manière  propor- 
tionnée à  leurs  facultés  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Moulins,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de   la   République. 

Législateurs, 

Occupés  nuit  et  jour  de  l'exécution  de  votre 
décret  sur  le  recrutement  de  l'armée,  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  faire  de  longs  dis- 
cours. Rassembler  et  équiper  proraptement 
une  jeunesse  impatiente  de  combattre  les 
tyrans,  voilà,  sans  doute,  la  plus  belle  adhé- 
sion aux  grandes  mesures  que  vous  avez  dé- 
ployées pour  sauver  la  patrie. 

Nous  vous  envoyons  un  de  nos  arrêtés  qui, 
s'il  était  converti  en  loi,  donnerait  à  la  Répu- 
blique des  sommes  immenses  et  ferait  dispa- 
raître la  monstrueuse  inégalité  qui  se  trouve 
entre  les  sacrifices  de  la  classe  indigente  et 
ceux  des  hommes  opulents. 

Nous  vous  conjurons,  législateurs,  d'autori- 
ser les  conseils  généraux  des  communes  à 
taxer  les  riches  qui  n'auront  pas  concouru  dp 
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pièce  n"  I . 


40 


[Convention  nationale.l     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  mars  1793.] 


leur  pei'-onnes  ou  de  leur  bourse  à  la  défense 
de  la  patrie  ou  qui  ne  l'auront  pas  fait  d'une 
manière  proportionnée  à  leurs  facultés. 

Signé  :  Ditbarry,  président;  Delaike, 

FORISSIER,    GOYARD. 

P. -S.  Nous  vous  envoyons  aussi  l'adresse 
que  nous  avons  adressée  à  nos  concitoyens  de 
l'Allier  et  que  nous  avons  rédigée  en  séance 
publique  du  25  février  dernier. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  et  délibéra- 
tions du  département  de  l'Allier  (1). 

Séance  du  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  directoire  du  département  de  l'Allier, 
réuni  en  séance  publique,  cejourd'hui 
2  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, pour  l'exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  24  février  dernier,  relatif 
au  mode  de  recrutement  de  l'armée  ;  et  consi- 
dérant qu'en  assujettissant  au  devoir  de 
prendre  les  armes  les  célibataires  et  les  veufs 
sans  enfants,  elle  n'a  pas  entendu  dispenser 
les  autres  classes  d'hommes  de  concourir  d'une 
autre  manière  à  la  défense  de  la  patrie  ; 

Considérant  que  la  classe  la  moins  aisée  est 
la  seule  qui  se  dévoue  avec  zèle,  soit  par  un 
service  personnel,  soit  par  des  dons  pécu- 
niaires, tandis  que  le  riche  égoïste  jouit  de 
tous  les  avantages  de  la  Révolution,  sans  en 
connaître  les  charges  ; 

Considérant  qu'il  y  a  une  immense  dispro- 
portion entre  les  sacrifices  de  l'homme  riche 
qui,  pour  se  faire  remplacer,  ne  donne  que  de 
l'or,  tandis  que  le  pauvre  prodigue  son  sang  ; 
et  que,  pour  rétablir,  s'il  était  possible,  un 
juste  équilibre,  il  conviendrait  de  soumettre  la 
classe  des  riches  à  une  contribution  extraor- 
dinaire, et  de  forcer  la  cupidité  et  l'incivisme 
à  payer  un  tribut  à  la  patrie  ; 

Considérant  que  la  plupart  de  ceux  qui 
volent  aux  frontières,  n'ayant  que  le  secours 
de  leur  industrie  pour  subsister,  laissent  sou- 
vent dans  un  extrême  besoin  une  famille  en- 
tière et  qu'il  est  d'une  justice  rigoureus-  de 
reverser  sur  elle  le  superflu  de  ceux  qui  vivent 
dans  la  mollesse,  tandis  que  des  malheureux 
affrontent,  tous  les  jours,  les  périls  de  la  mort; 

Considérant  enfin  qu'il  est  urgent  d'attein- 
dre les  riches  qui  ferment  l'oreille  aux  cris  de 
la  patrie,  de  concilier  les  intérêts  du  peuple 
avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  d'armer 
l'opinion  publique  contre  l'avare  incivisme, 
en  attendant  que  la  Convention  ait  adopté  des 
mesures  plus  efficaces  ; 

Nous,  administrateurs  du  même  directoire, 
après  avoir  consulté  et  entendu  le  procureur- 
syndic,  arrêtons  : 

1°  Que  dans  chaque  municipalité,  il  sera 
ouvert  sur-le-champ  un  registre,  où  tous  les 
citoyens  sont  invités  à  s'inscrire  pour  une 
souscription  volontaire,  proportionnée  à  leurs 
facultés  et  aux  besoins  de  la  République  ; 

2°  Que,  quinze  jours  après  la  publication  du 
présent  arrêté,  la  liste  des  souscripteurs,  avec 
le  montant  des  souscriptions,  sera  envoyée, 
par  les  municipalités  aux  directoires  de  dis- 
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trict,  qui  la  feront  passer,  sans  délai,  au  di- 
rectoire du  département  pour  être  ensuite  im- 
primée, publiée  et  affichée  dans  toute  l'étendue 
du  département  ; 

3°  Que  les  municipalités  enverront,  de  la 
même  manière,  aux  corps  administratifs,  la 
liste  de  ceux  qui,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  ont  fait  des  soumissions  pécu- 
niaires, soit  à  leur  secrétariat,  soit  dans  les 
sociétés  populaires  de  leur  arrondissement, 
par  être  ladite  liste  aussi  imprimée,  publiée 
et  affichée  : 

4°  Que  les  fonds  provenant  des  souscrip- 
tions seront  employés  aux  frais  de  la  guerre 
et  au  soulagement  des  familles  des  défenseurs 
de  la  République  ; 

5°  Qu'il  sera  sollicité,  près  de  la  Conven- 
tion, une  loi  qui  autorise  les  conseils  généraux 
des  communes  à  taxer  ceux  qui,  ayant  un  re- 
venu de  mille  livres  et  au-dessus,  ne  se  seront 
point  empressés  de  subvenir  aux  besoins  de  la 
patrie. 

Arrêtons,  en  outre,  que  la  présente  délibé- 
ration sera  envoyée  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Fait  et  arrêté  en  séance  publique  du  direc- 
toire, à  Moulins,  ledit  jour  2  mars  1793, 
l'anj  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Dubarry,   président  ;  Merlin, 
secrétaire. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  V Allier  à  leurs 
concitoyens  (1). 

<(  Frères  et  concitoyens, 

((  Tous  les  despotes  de  l'Europe,  effrayés  de 
la  chute  prochaine  de  leurs  trônes  dévorateurs, 
arment  leurs  phalanges  mercenaires.  Le  roi 
d'Angleterre,  qui  nous  a  si  longtemps  cares- 
sés par  l'espoir  d'une  perfide  neutralité,  en- 
voie aujourd'hui  contre  nous  ses  orgueilleux 
vaisseaux,  et  croit  retenir  par  là  le  sceptre  qui 
échappe  à  ses  débiles  mains.  L'Espagne  a  dé- 
chiré la  moitié  du  voile  qui  cachait  ses  hostiles 
projets  ;  jusqu'à  l'évêque  de  Rome,  tout  cons- 
pire pour  renverser  la  République  françaisp. 

«  La  Convention  nationale  appelle 
300,000  hommes  pour  compléter  l'armée.  Sans 
doute  la  gloire  de  la  France  n'a  rien  à  crain- 
dre de  la  ligue  insolente  et  dominatrice  des 
rois  ;  le  sanglant  combat  livré  dans  les  plaines 
de  la  Champagne,  la  journée  de  Joramapos  et 
la  conquête  rapide  de  la  Belgique  ont  donné 
à  nos  ennemis  une  juste  idée  de  nos  forces,  et 
à  nous  la  mesure  de  nos  espérances. 

<(  Mais  des  intérêts  plus  puissants  et  plus 
chers  nous  commandent  aujourd'hui  de  grands 
efforts  pour  terminer  enfin  la  lutte  du  despj^- 
tisme  et  de  la  liberté.  Cette  espèce  d'inquié- 
tude qui  tourmente  tous  les  esprits,  la  fortune 
publique  altérée  par  nos  succès  mi^-mes,  la  cir- 
culation des  subsistances  arrêtée  dans  son 
cours  par  la  malveillance  et  l'incivisme,  le 
commerce  languissant  dans  une  triste  stagna- 
tion, toutes  If's  branches  de  l'induRtrie  Bara- 
lysées,  les  projets  de  quelques  hommes  qui  vou- 
draient modifier  à  leur  gré  la  Révolution  et 
faire    rétrograder    l'égalité  ;   tous    ces    maux 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  C  2^0,  chemise  401, 
pièce  n»  3. 
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naissent  de  cette  fatale  incertitude  où  la 
guerre  laisse  flotter  les  opinions. 

((  Il  est  temps  de  déployer  enfin  une  mesure 
éclatante  qui  écrase  nos  ennemis  sous  l'ef- 
frayante masse  de  nos  forces,  et  rende  au 
corps  social  le  mouvement  et  la  vie,  comme 
un  violent  orage  rend  à  la  nature  toute  sa 
fraîcheur  et  aux  éléments  leur  équilibre. 

((  Rendons  grâce  au  ciel  qui  permet  que  tous 
nos  ennemis  se  réunissent  à  la  fois  contre 
nous;  d'un  seul  coup,  nous  ferons  tomber 
toutes  les  têtes  de  la  tyrannie. 

«  Fils,  époux  et  pères,  hommes  de  tous  les 
états,  il  n'en  est  aucun  parmi  vous  qui  puisse 
rester  spectateur  insensible  des  terribles  com- 
bats qui  se  préparent  ;  il  n'en  est  aucun  qui 
ne  soupire  après  la  fin  de  cette  crise  régénéra- 
trice, dont  la  France  est  travaillée. 

«  Qu'un  élan  généreux  et  unanime  vous  en- 
traîne tous  sur  nos  frontières  !  Qu'un  sublime 
enthousiasme  fasse  taire  les  cris  do  l'intérêt, 
les  murmures  de  l'égoïsme,  et  franchisse  tous 
les  obstacles  qu'une  calculante  faiblesse  accu- 
mule sur  vos  pas  !  Entendez  les  cris  de  vos 
frères,  de  vos  enfants  peut-être  qui,  du  creux 
de  leurs  tombes,  appellent  les  vengeurs. 
Voyez  les  malheureuses  victimes  de  Francfort  ; 
voyez  l'infortuné  Basseville  ;  voyez  tant  d'au- 
tres citoyens  tombés,  depuis  un  an,  sous  le 
fer  ennemi  ou  sous  les  lâches  poignards  des 
assassins  ;  ils  vous  tendent  les  bras  ;  ils  vous 
conjurent  d'exterminer  les  tyrans,  seul  sa- 
crifice qui  puisse  consoler  leur  ombre,  et  ven- 
ger leur  mémoire. 

«  Si  l'âme  d'un  républicain  pouvait  s'ouvrir 
à  un  autre  sentiment  qu'à  celui  de  l'honneur, 
nous  vous  parlerions  de  votre  propre  intérêt, 
de  celui  de  vos  familles  ;  nous  vous  tracerions 
l'horrible  tableau  des  malheurs  qui  vous  at- 
tendent, si  le  destin  favorisait  un  jour  les  sa- 
tellites des  despotes  ;  nous  vous  rappellerions 
les  ravages  commis  sur  nos  frontières  par  les 
troupes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Hélas  ! 
la  dévastation,  l'incendie,  le  meurtre,  le  pil- 
lage, les  crimes  les  plus  inouis  signalèrent 
leurs  premiers  pas  sur  le  territoire  de  lal^iépu- 
blique  ;  c'est  en  égorgeant  les  femmes  et  les 
enfants  qu'ils  ont  illustré  leurs  entreprises 
guerrières.  Vils  tyrans,  pour  ramener  plus 
sûrement  la  paix  en  France,  ils  voulaient  n'y 
laisser  que  des  cadavres.  Citoyens,  voilà  le 
sort  qui  vous  menace,  si  la  France  entière  ne 
se  lève,  si  elle  n'écrase  de  son  poids  la  ligue 
audacieuse  des  rois.  Qui  de  vous  peut  se  flat- 
ter de  n'être  pas  enveloppé  dans  une  fatale 
proscription  ? 

«  Vairsement  vous  vous  rassurerez  sur  la  si- 
tuation de  votre  territoire,  éloigné  du  théâtre 
de  la  guert'e.  Si  le  despote  de  Turin  parvenait 
jamais  à  franchir  les  murs  de  Lyon,  ce  dépar- 
tement serait  alors  une  des  frontières  de  la 
France.  Où  sont  vos  remparts,  où  sont  vos 
places  fortes  pour  arrêter  le  débordement  des 
troupes  ennemies  1  Peignez-vous  les  horreurs 
auxquelles  vous  seriez  en  proie  ;  voyez  ces  émi- 
grés qui  furent  vos  concitoyens  et  vos  frères, 
qui  vécurent  jadis  parmi  vous  ;  voyez-les  gui- 
dant eux-mêmes  le  pas  de  ces  tigres  cruels,  qui 
viendront  boire  votre  sang  et  celui  de  vos  en- 
fants et  de  vos  vieillards  ;  voyez-les  désignant 
les  victimes  à  la  hache  des  assassins,  et  insul- 
tant, avec  une  barbare  joie,  aux  gémissements 
des  femmes  et  aux  cris  plaintifs  des  mourants. 


«  Non,  vous  épargnerez  à  la  France,  vous 
épargnerez  à  vous-mêmes  ces  scènes  désas- 
treuses. Eh  !  qui  pourrait  enchaîner  votre 
ardeur  guerrière?  La  patrie  adoptera  vos  fa- 
milles ;  elle  s'empressera  de  leur  payer  la  dette 
de  reconnaissance  qu'elle  aura  contractée 
avec  vous.  Les  palmes  de  la  gloire  attendent 
vos  fronts  victorieux  ;  déjà  vos  représentants 
ont  assigné  aux  défenseurs  de  la  patrie  une 
portion  sur  les  riches  dépouilles  des  émigrés. 
Vous  transmettrez  à  vos  enfants  ce  précieux 
héritage  et  la  postérité  se  plaira  à  recon- 
naître en  eux  les  descendants  des  braves  qui 
affranchirent  la  France  du  joug  des  tyrans. 

<(  Citoyens,  l'espoir  de  la  patrie  ne  sera 
point  trompé  ;  vous  volerez  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté,  pour  assurer,  par  un  dernier  ef- 
fort, le  triomphe  de  la  République.  Vous  ne 
voudrez  pas  flétrir,  par  l'intervention  du  sort, 
le  plus  beau  droit  de  l'homme,  celui  de  dé- 
fendre sa  patrie  et  ses  foyers.  Vous  appren- 
drez à  l'Europe,  qu'un  dévouement  généreux 
et  volontaire  est  seul  digne  d'une  nation  puis- 
sante et  libre. 

«  Et  vous,  que  votre  âge,  que  vos  fonctions 
ou  une  nombreuse  famille  empêchent  de  cou- 
rir dans  les  champs  de  l'honneur,  c'est  par  des 
dons  pécuniaires  que  vous  devez  vous  acquit- 
ter envers  la  patrie.  Si  le  premier  devoir  de 
vos  administrateurs  est  de  vous  rappeler  ses 
besoins,  leur  plus  beau  droit  est  de  vous  don- 
ner l'exemple  des  sacrifices.  Déjà  plusieurs 
volontaires,  équipés  par  eux  ont  volé  sous  les 
drapeaux  de  la  République.  Quel  est  celui  de 
vous  qui  refusera  à  la  patrie  quelques  faibles 
secours,  quand  d'autres  lui  prodiguent  leur 
sang?  Quel  est  celui  qui  ne  trouvera  point, 
dans  ses  privations  mêmes,  le  plus  noble  d.é- 
dommagement  et  la  plus  douce  des  jouis- 
sances ? 

«  Riches,  quand  vos  concitoyens  servent  la 
République  de  tout  leur  être,  elle  ne  vous  de- 
mande que  votre  superflu.  Laisserez-vous 
échapper  l'occasion  d'ennoblir,  par  une  gépé- 
rosité  volontaire,  des  sacrifices  que  la  néces- 
sité vous  arrachera  tôt  ou  tard?  N'êtes-vous 
pas  trop  heureux  de  pouvoir  acheter,  par  une 
partie  de  votre  or,  le  droit  de  jouir  tranquil- 
lement de  l'autre,  au  sein  de  l'inutilité  et  de 
la  mollesse? 

«  Pauvres,  la  patrie  sourira  avec  reconnais- 
sance, à  la  plus  légère  offrande.  Nous  sommes 
loin  de  douter  de  votre  zèle.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  qui  a  donné  plus 
d'exemples  d'héroïsme  et  de  générosité  que  la 
classe  la  plus  indigente?  Sans  doute,  votre 
amour  pour  la  patrie  se  réveillera  dans  ce 
moment  ;  elle  compte  sur  le  secours  de  vos 
bras  ;  vous  ferez  plus,  vous  montrerez  que  vous 
savez  lui  consacrer  une  partie  du  fruit  de  vos 
sueurs.  Un  temps  viendra  où  l'on  comptera, 
avec  un  insultant  mépris,  crux  à  qui  la  Révo- 
lution n'aura  coûté  ni  efforts  ni  sacrifices. 

«  Fait  en  séance  publique  du  directoire,  à 
Moulins,  le  25  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

((  Signé  :  Dubarry,  président  ;  Delaire, 
Mathieu,   Meige,   Meillet, 

FORRTSSIER,    CaULTJRIN,    ReI- 

QNEAUD,  GoYARD,  procureur 
général  syndic,  et  Merlin, 
secrétaire  général,  n 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

44°  Adresse  des  habitants  de  la  commune  de 
Monfhron,  district  de  la  Rochefoucauld,  déjmr- 
tement  de  la  Charente,  qui  adhèrent  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  et  offrent  36 
paires  de  souliers  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Montbron,  27  févi-ior  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(t  Citoyens  représentants, 

«  Les  habitants  de  la  commune  de  Mont- 
bxon,  en  adhérant  à  vos  décrets,  vous  deman- 
dent instamment  de  régénérer  nos  mœurs,  de 
nous  donner  une  bonne  Constitution,  des  sages 
lois,  et  alors  les  tyrans,  les  despotes  dispa- 
raîtront ou  seront  enchaînés.  Trente-six  paires 
de  souliers,  fruit  de  la  cotisation  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  vous  sont  offerts  pour 
les  braves  défenseurs  de  la  patrie, 

«  .S'/f/«(' .•  Gillibert  Drsveugue,  maire;  L.\- 
(  HKZK,  officier  municipal  ;  Lan- 
BRiT,  DoRAN,  VioNERox,  vicuire 
de  Monibron;    David,   Lardkau, 

DuROU.SSEAU,     DuGOUTIER,     DlÉ- 

NEMARD,  officier  municipal;  Val- 

LENTIN,     CORETH,      flls  ;     BeISON, 

Peyraud,  Laurent Duguet,  Fou- 

CHIN,  PiGOT,  BoUBERTE,    BoURI- 

NET,  Desgaries,  choriste;  Leri- 
GiT,  Cloroze,  Narraud,  Gail- 
liard,  Clément,  Marchauier, 
Boui.estex  ,  Vilondar,  gen- 
darme; NiCAUx,  officier  munici- 
pal ;  Raoul,  curé  de  Montbron.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable do  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

45°  Adresse  des  adininistrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Marvejols,  département  de 
la  Lozère  ;  ils  félicitent  la  Convention  natio- 
nale de  ce  que  la  tête  du  tyran  est  enfin  tombée 
sous  la  hache  de  la  loi  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Marvejols,  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  La  tête  du  tyran  est  enfin  tombée  sous  la 
hache  de  la  loi. 

(c  Cet  acte  de  la  justice  nationale  assure  le 
règne  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  le  triomphe 
de  la  liberté  sur  le  despotisme,  anéantit  les 
factions,  disperse  ou  confond  les  ennemis  de 
la  République  et  affermit  son  bonheur  à 
jamais. 

((  Citoyens,  recevez  nos  félicitations  avec 
l'assurance  de  notre  entier  dévouement  au 
maintien  de  l'égalité  et  de  notre  adhésion  à 
vos  décrets. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  .408, 
pièce  n"  as. 

(2)  Archives  italiO)ia!es,  C-irtoij  C  250,  chemise  401, 
l'ifce  n°  8. 


«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Marvejols,  département  de  la  Lozère, 
«  Signé  :  5.  Blanquet,  président;  Valette, 
Reversac,  J.    Lafont,    Malet, 
procureur-syndic;    Flouron,   se- 
crétaire, n 

46°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Narhonne,  département  de 
l'A  ude,  qui  expriment  les  mêmes  sentiments  ; 
celte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Narbonne,  le  25  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Le  dernier  tyran  des  Français,  Louis 
Capet,  vient  enfin  d'expier  ses  crimes  ;  sa  tête 
coupable  est  tombée  sous  la  hache  vengeresse 
des  forfaits;  partie  de  vos  devoirs  est  remplie; 
chassez  les  restes  de  cette  abominable  race  ; 
faites  taire  les  factieux  ;  que  tout  esprit  de 
division  soit  désormais  banni  du  lieu  de  vos 
assemblées  ;  vous  l'avez  juré  sur  le  cadavre 
sanglant  de  Lepeletier. 

((  Législateurs  !  ne  soyez  point  parjures. 
Soyez  unis  et  donnez-nous  une  Constitution 
républicaine.  Les  despotes  vous  craignent  ; 
l'univers  vous  contemple  ;  les  peuples  s'éveil- 
lent à  votre  voix  ;  ils  vont  étendre  leurs  bras 
et  les  tyrans  ne  seront  plus. 

«  Signé  :  Robert,  président;  Louis  Foma- 
dieu,  administrateur;  Rattier, 
administrateur,  Théron,  aîné, 
procureur-syndic,  Sordieu,  se- 
crétaire.  -> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Btdletin.) 

47°  Lettre  du  citoyen  Chaumette,  procureur 
de  la  commune  de  Paris  ;  il  annonce  que  le 
citoyen  Sylvain  Maréchal,  auteur  de  l'Alma- 
nach  des  Républicains,  consacre  une  année  de 
son  traitement  de  bibliothécaire  des  Quatre- 
Nations  à  la  paye  d'un  soldat  de  la  liberté  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


COMMUNE  DE  PARIS. 

PROCUREUR  DE  LA  COMMUNE. 

Paris,  le  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  lettre 
que  je  reçois  du  citoyen  Sylvain  Maréchal, 
auteur  de  VAlmanach  des  Républicains.  L'As- 
semblée n'a  pas  dédaigné  de  l'accueillir.  Il 
lui  fait  aujourd'hui  un  nouvel  hommage.  Il 
vient  payer  sa  dette  de  citoyen  en  affectant  son 
traitement  de  bibliothécaire  du  collège  des 
Quatre-Nations  à  la  paye  d'un  soldat  de  la 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C,  2S0,  ch«mi89  401, 
pièce  n»  7. 

(2)  Archiva  nationales,  Garlou  C  2i9,  chemise  302. 
pièce  i)°  15. 
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liberté,  tandis  que  sa  plume  connue  par  ^es 
hommes  de  la  persécution  sous  l'ancien  régime, 
continuera  d'éclairer  le  peuple  en  démasquant 
ses  ennemis. 

<(  Je  me  suis  d'autant  plus  volontiers  fait 
son  organe  auprès  de  la  Convention  que  c'est 
rendre  service  à  la  chose  publique  que  de  pro- 
pager de  semblables  exemples. 

((  Signé  :  Chaumette.  » 
Suite  de  la  lettre  de  Sylvain  Maréchal  (1)  : 
<(  Citoyen  Procureur  de  la  Commune, 

«  Tu  es  l'œil  de  la  Commune,  toujours  ouvert 
au  premier  citoyen  qui  réclame  ton  ministère. 
Fais  agréer  à  la  Convention  nationale  mon 
tribut  pour  les  besoins  de  la  patrie.  Il  lui  faut 
des  bras  ;  les  miens  trop  pou  exercés  au  métier 
de  la  guerre,  la  servent  autrement  depuis  plus 
de  vingt  années.  Victime  de  la  triple  aristo- 
cratie sacerdotale,  ministérielle  et  parlemen- 
taire, j'ai  droit  de  me  compter  du  nombre  des 
courageux  précurseurs  de  la  Révolution.  La 
haine  des  rois  et  des  prêtres,  pour  ainsi  dire 
innée  en  moi,  m'a  tenu  lieu  de  talent  pour 
livrer  à  la  vindicte  de  l'opinion  ces  deux  sortes 
de  monstres  politiques. 

«  Mais  des  écrits  ne  suffisent  plus  aujour- 
d'hui. Le  fer  du  soldat  doit  achever  ce  que  la 
plume  du  penseur  a  commencé  . 

«  Enchaîné  ici  par  mes  devoirs  naturels  et 
civils,  plus  encore  par  l'insuffisance  de  mes 
forces,  je  prétends  du  moins  autant  qu'il 
est  en  moi  contribuer  pour  ma  part  à  la 
défense  ae  mon  pays  .  Ainsi,  tandis  que  ma 
plume  continuera  de  gourmander  et  contenir 
nos  ennemis  domestiques,  j'affecte  les  émolu- 
ments du  poste  que  je  remplis  dans  une 
bibliothèque  nationale  à  la  paye  d'un  soldat  de 
la  liberté.  C'est  une  dette  pour  tout  citoyen 
qui  reste,  d'administrer  son  petit  patrimoine 
(s'il  en  a)  avec  une  économie  sévère,  telle  qu'il 
puisse  se  passer  du  produit  de  ses  fonctions 
publiques. 

((  Citoyen,  Procureur  de  la  Commune,  en 
attendant  oue  je  puisse  aussi  fournir  mon 
contingent  dans  la  souscription  ouverte  sur  ton 
réquisitoire,  pour  l'équipement  d'un  vais- 
seau de  ligne,  le  Parisien,  reçois  mon  offrande 
et  charge-toi  de  In  faire  agréer  à  nosLycurgues. 
Elle  n'en  deviendra  que  plus  digne  d'eux  en 
passant  par  les  mains  d'un  magistrat  du 
peuple. 

«  Signé  :  Sylvain  Maréchal,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

48°  Adresse  des  citoyens  formant  la  compa- 
gnie de  la  gendarmerie  nationale  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  qui  écrivent  à  la  Con- 
vention qu'ils  ont  appris  avec  la  plus  vive 
satisfaction  le  décret  qui  a  régénéré  l'empire 
en  faisant  tomber  la;  iè\f  de  Louis  le  traître. 
Ils  formulent  diverses  demandes  au  sujet  de 
leur  solde. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  h.  s()n 
comité  de  la  guerre.) 

49°  Adresse  du  Procureur  de  la  commune  de 
Tonnerre  ;  il  fait  l'éloge  de  l'ardeur  guerrière 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièce  n"  16. 


de  SCS  concitoyens,  et  de  leur  empressement  à 
couvrir  cle  dons  patriotiques  l'autel  de  la 
liberté.  Il  fait  passer  un  arrêté  de  cette  com- 
mune qxii  a  invité  tous  les  citoyens  à  venir  au 
secours  de  leurs  frères  d'arraos. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  (1)  : 

Tonnerre,  le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  les  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Tonnerre  du  at 
février  et  du  3  mars  derniers.  La  Convention 
nationale  peut  être  certaine  du  patriotisme  de 
notre  commune.  Toute  notre  jeunesse  est  sur  les 
frontières.  Depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  la  ville  de  Tonnerre  qui  n'est  composée 
que  de  4.C00  habitants  a  fourni,  tant  dans  les 
troupe  de  ligne  qtie  dans  les  volontaires,  envi- 
ron 5C0  hommes.  Depuis  longtemps  nous  avons 
les  bras  nécessaires  pour  la  culture  do  nos 
terres  et  surtout  de  nos  vignes.  Tous  ceux  qui 
restent  s'empressent  de  venir  au  secours  de  la 
patrie  ;  les  offrandes  tant  en  effets  qu'en  numé- 
raire se  multiplient  chaque  jour. 

<(  Citoyen  Président,  nous  sommes  tous  dans 
la  ferme  résolution  de  sacrifier  notre  fortune 
et  même  notre  vie  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. 

«  Guerre  aux  tyrans  et  aux  despotes  ;  guerre 
aux  agitateurs  du  peuple,  aux  malveillants  et 
aux  factieux  ;  en  un  mot  la  liberté  ou  la  mort, 
tel  est  le  serment  de  tous  les  Tonnerrois. 

((  Je  vous  jure,  en  leur  nom,  qu'ils  ne  seront 
jamais  parjures. 

«  Le  procureur  de  la  commune 
de  Tonnerre. 

<(  Signé  :  Bizet.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Tonnerre, 
chef-lieu  de  district  au  département  de 
L'Yonne. 

Du  24  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Tonnerre  en  état  de  surveillance  permanente, 
séances  publiques  et  ordinaires,  représenté 
par  les  citoyens  Feuillebois,  Besse,  Thomas, 
Campenon,  Portier  et  Desmaisons,  tous  offi- 
ciers municipaux,  Thierry,  Ba<5ile,  Desnoyors, 
Cottin.  Saintot,  Roze,  Racouillat,  Fontaine, 
Cocquart,  Marquis,  Gally,  Daret,  présence  du 
citoyen  Bizet,  procureur  de  la  commune,  assis- 
tés du  citoyen  Hernot,  secrétaire-greffier  de 
la  municipalité. 

«  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  : 

«  Dans  ce  moment  la  France  offre  le  spec- 
tacle le  plus  intéressant.  A  peine  constituée  en 
République,  elle  lutte  contre  tous  les  tyrans, 
tous  les  despotes  de  l'Europe  ligués  contre  elle. 

«  C'est  dans  ce  moment,  citoyens,  que  tous  les 
vrais  républicains  doivent  donner  des  preuves 
de  leur  zèle,  de  leur  vertu  et  de  leur  patrio- 
tisme ;  ils  doivent  non-seulement  venir  au  ser- 
vice de  la  patrie,  mais  encore  ils  doivent  tout 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  401, 
pièces  n"  4,  5  et  6. 
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sacrifier  pour  conserver  la  liberté  qu'ils  ont 
conquise. 

«  Souvenez-vous,  citoyens,  de  ce  mot  d'un  de 
nos  législateurs  :  «  Si  nous  sommes  vainqueurs, 
«  nous  aurons  tout,  puisque  nous  conserverons 
((  notre  liberté;  si  nous  sommes  vaincus  nous 
«  n'aurons  plus  besoin  de  rien  ;  les  despotes  ne 
«  régnerons  que  sur  des  cadavres.» 

((  Nous  connaissons  les  frais  immenses  que 
va  entraîner  cette  guerre  de  la  liberté  contre  le 
despotisme;  nous  savons  que  les  braves  défen- 
seur qui  ont  conquis  la  Belgique,  la  Savoie,  le 
comté  de  Nice  et  l'électorat  de  Mayence,  man- 
quent d'habits,  de  bas  et  de  souliers.  Hâtons- 
nous  de  venir  au  secours  de  nos  frères,  de  nos 
défenseurs  ;  la  reconnaissance  nous  en  fait  un 
devoir.  Je  connais,  citoyens,  le  patriotisme  de 
tous  les  habitants  de  cette  commune  ;  ils  en  ont 
donné,  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
circonstances,  les  preuves  les  plus  constantes. 
Je  suis  persuadé  que  pour  les  faire  accourir  au 
secoui-s  de  la  patrie,  il  suffit  de  leur  donner  la 
la  manière  et  le  mode  de  le  faire. 

«  Je  requiers,  en  conséquence,  qu'il  soit  ou- 
vert un  registre  au  greffe  de  la  municipalité, 
sur  lequel  les  habitants  citoyens  de  cette  com- 
mune pourront,  dans  les  huit  jours,  faire  leur 
soumision  des  effets  qu'ils  veulent  offrir  à  la 
République  et  à  ses  défenseurs. 

«  La  matière  mise  en  délibération  ; 

«  Le  conseil  général,  en  adoptant  le  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  commune, 

«  Arrête  : 

«  Qu'il  sera  ouvert  un  registre  au  greffe  de 
la  municipalité,  sur  lequel  tous  les  habitants 
de  cette  commune  pourront,  dans  les  huit 
jours,  faire  leur  soumission  des  sommes  et 
effets  tels  que  chemises,  vestes  et  culottes,  bas 
et  souliers  qu'ils  veulent  offrir  à  la  nation,  à 
la  République  et  à  ses  défenseurs. 

«Signé  sur  le  registre  :  Marquis,  Desnoyers, 
Campenon,  Cottin,  Galley  l'aîné  ; 
RozE,  Besse,  Fontaine,  Thomas, 
Daret,  Saintot,  Bizet,  Racouil- 
LAT,  Marquis,  Basile,  Feuillebois 
et  Hornot,  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité. 

.<  Pour  expédition  conforme  délivrée  au  ci- 
toyen procureur  de  lacommu7te,le  i  mars 
mil  sept  cent  qualre-vingt  treize.  Van 
deuxième  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Hor^^^ot, secrétaire-greffier.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Tonnerre,  en 
état  de  surveillance  permanente. 

Séance  du  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Ton- 
nerre, en  état  de  surveillance  perinanente, 
séance  publique  et  ordinaire,  représenté  par 
les  citoyens  Feuillebois,  Besse,  Campenon, 
Thomas,  Desmaisons,  Portier,  Thierry,  Fon- 
taine, Cottin,  P.acouillat,  Cocquard,  Gally, 
Roze,  Marquis,  Basile,  tous  membres  du  con- 
seil général,  présence  du  citoyen  Bizet,  procu- 
reur de  la  commune,  assisté  du  citoyen  Hor- 
not, secrétaire-greffier  de  la  municipalité. 

((  Sur  la  motion  d'un  des  membres  qui  a 
observé  qu'aucun  billet  de  confiance  n'a  été  mis 
en  circulation,  soit  dans  cette  ville,  soit  dans 


l'étendue  du  district,  et  que  cependant  on  a 
déjà  renvoyé  de  différents  endroits  à  la  muni- 
cipalité plusieurs  billets  de  confiance  du  district 
de  Tonnerre,  dont  les  signatures  ne  sont  pas 
mêmes  connues  ;  que  ces  billets  sont  nécessaire- 
ment faux  et  qu'il  est  intéressant  que  le  con- 
seil général  fasse  une  déclaration  précise  et 
donne  la  plus  grande  publicité  à  cette  décla- 
ration. 

<(  La  matière  mise  en  délibération  ; 

((  Le  conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la 
Commune  ; 

((  Déclare  qu'il  n'a  jamais  été  fait  ni  mis  en 
circulation  tant  dans  cette  commune  que  dans 
l'étendue  du  district  de  Tonnerre,  aucun  billet 
de  confiance,  que  tous  ceux  qui  sont  en  circu- 
lation sous  le  nom  de  billets  de  confiance  du 
district  de  Tonnerre  sont  faux. 

((  Et  le  conseil  général  désirant  donner  à 
cette  déclaration  la  plus  grande  publicité,  ar- 
rête que  la  présente  délibération  sera  adressée 
au  citoyen  président  de  la  Convention  natio- 
nale et  le  prie  d'en  instruire  les  départements, 
districts  et  municipalités  par  la  voie  du  Btdle- 
tin. 

«  La  présente  délibération  est  signée  de  tous 
les  membres  dénommés  au  préambule  de 
l'acte. 

((  Pour  expédition  conforme  remise  au  ci- 
toyen procureur  de  la  commune,  le 
cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  Va<i  deuxième  de  la  République 
française. 

«    Signé   :  Hornot,    secrétaire- 
greffier.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

50°  Adresse  des  Enfants  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Técole  de  Ballée,  département  de 
la  Mayenne,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  enfants  de  l'école  civique  de  Ballée 
vous  présentent  les  témoignages  de  la  plus 
franche  reconnaissance.  Votre  juste  fermeté 
a  renversé  la  principale  colonne  de  l'antre  de 
la  tyrannie.  Ce  coup  terrible  a  foudroyé  les 
conspirateurs  ;  vous  avez  sauvé  la  patrie.  Nos 
pères  vous  adressent  des  souliers  pour  nos 
frères  aînés.  Trente  sont  déjà  sur  nos  frontiè- 
res ;  nous  sommes  cinquante  ;  bientôt  nous  le? 
suivrons.  Que  n'est-il  déjà  arrivé  ce  moment 
heureux  où  méprisant,  comme  Fabricius,  l'or 
des  tyrans,  préférant  comme  lui  la  pauvreté 
républicaine  aux  plus  riches  trésors,  nous 
saurons  vaincre  nos  ennemis  et  nous  en  faire 
aimer  !  Quel  doux  enchantement  quand  notre 
instituteur  nous  peint  ces  grands  hommes  de 
l'antiquité  ;  un  feu  sacré  s'empare  de  nos 
cœurs  et  nous  ne  brûlons  que  du  désir  de  les 
imiter.  Ah!  législateurs,  quel 'touchant  spec- 
tacle !  au  sortir  de  ces  utiles  délassements,  si 
vous  nous  voyiez  nous  embrasser,  nous  serrer 
dans  nos  bras  !  L'union,  l'ardeur,  le  coui'age 
étincellent  dans  nos  yeux.  L'un  veut  être  un 
second  Béguins  ;  l'autre  envie  le  sort  des  Sci- 
pions  ;  celui-ci  veut  être  un  Brutus  ;  oelui-là, 

(1)  Arcfiives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  408, 
pièce  n°  24. 
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le  sage  Caton.  Hâtez-vous,  législateurs,  de 
nous  donner  un  plan  d'éducation  digne  de  vos 
jeunes  républicains,  et  l'obéissance  à  vos  lois, 
la  soumission  à  vos  décrets,  l'étude  continuelle 
de  vos  sages  principes  seront  les  prémices  de 
nos  offrandes  à  la  patrie.  Mais  quand  l'instant 
flatteur  de  voler  aux  combats  nous  aura  mis 
sous  l'étendard  de  la  gloire,  nous  vous  jurons, 
oui,  nous  vous  jurons,  de  ne  jamais  souffrir  la 
plus  légère  atteinte  à  l'unité,  à  l'indivisibilité 
de  la  République,  de  briser  les  fers  des  peuples 
esclaves  et  d'écraser  tous  les  tyrans  du  monde. 
<(  Fait  et  sisné  à  l'école  civique  de  Ballée, 
l'an  II  de  la  République,  le  3  mars  1793. 

«  Signé  :  Jean  Breton,   Nicolas  Pajot, 
Auguste  QuEERUAu,  L.  Bau- 
VAIS,    François    Leduc, 
Etienne    Bodinier,    Joseph 
Verrier  ;  Michel  Cormier. 
((  Le  soussigné  certifie  l'adresse  ci-dessus  être 
l'expression  des  vrais  sentiments  de  ses  élèves 
et  des  siens. 
A  Ballée,  mêmeâ  jour  et  date  que  ci-dessus. 
((  Signé  :  Chcllière,  instituteur.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

5V  Lettre  du  citoyen  Lambert,  commissaire 
des  guerres  à  Saint-Denis,  et  des  officiers  de 


45 

santé  et  employés  des  hôpitaux  militaires  de 
la  même  ville,  qui  offrent  un  don  patriotique 
de  680  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Denis,  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République 

«  Législateurs, 

<(  Déjà  les  officiers  de  santé  et  employés  des 
hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis  dont  j'ai 
la  police  ont  donné  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes de  leur  civisme  ;  déjà  plusieurs 
d'entr'eux  se  sont  signalés  par  des  sacrifices 
au-dessus  de  leurs  facultés.  Ces  républicains 
austères  croiront  n'avoir  rien  fait  pour  leur 
pays  tant  que  leurs  frères  rédempteurs  man- 
queront d'équipement,  et  qu'ils  n'auront 
point  sacrifié  à  leur  soulagement  la  majeure 
partie  de  leur  nécessaire. 

<(  C'est  ce  nouveau  dévouement,  législateurs, 
qu'ils  vous  prient  d'agréer  aujourd'hui  dans 
les  640  livres  que  je  suis  chargé  de  vous  adres- 
ser en  leur  nom  et  auxquels  je  regrette  de  ne 
pouvoir  ajouter  que  quarante  livres. 

«  Puisse  ce  faible  don,  que  nous  entendons 
renouveler  le  plus  souvent  possible,  contribuer 
en  quelque  chose  à  l'anéantissement  total  des 
despotes  européens,  en  même  temps  qu'à  la 
gloire  et  à  la  prospérité  de  notre  République. 
«  Signé  ;  A.  I.  Lambert.  » 


HOPITAUX  MILITAIRES   DE   SAINT-DENIS. 


SOUSCRIPTION    DE    CHACUN    DES       OFFICIERS    DE    SANTÉ    ET    EMPLOYES. 


Bons  patriotiques  de  680  livres. 


NOMS    DES     SOUSCRIPTEl  RS. 


G  R  A  îi  E  S. 


DONS. 


Vosdey . . . 
Déperet  . . 
Pinson  . . . 
Thibaut... 
Carboné . . 

Mause 

Moissy. . . . 
Dccolanfro 

Dupin 

Giraud.. . . 

Quénn 

Torlerpu. . 
S«ran 


Médecin  . 


"Ibirurçien  aide-major' 


sous-aide. 


Elève  en  chirurgie. 


livres 
30 
30 
'M 
30 
30 
15 
IS 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  392,  pièces  n"  17  et  18. 
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NOMS     DES     SOUSCHIPÏEURS. 


Povereaii 

Guérin 

Bmngniard 

Le  Maréchal 

Dizé 

Souillard 

Benard  

Coquin 

Quinier  père 

La  Tombolle,  sua  l'pouse  et  fii 

Milan 

Bui'delot 

Qiiiniei-  lils 

Cheveiicavi 

Simon 

Roger 

Delaby 

Monet 

Moreau 


Lambert. 


GRADES. 


"Il   liin  m  Kie. . 


Apotliicaire  aide- major. 

—  SOll:>-    i 

Elève  en  phanna.  I' 


Directeur  principal..    . 

—  ordinal  l    . 

Sous-directeur 

Commis  au.x  onlro'js.. 

—  au.K  écriiines. 


DONS. 


Garde-magusin. 
Dépensier 


Aumônier. 


Commissaire  des  guerres. 


Total  général  :  six  cent  quatre-vingts  livres,  ci. 


livres. 
10 
10 

1.Î 

l.i 

Ji> 
10 
10 
76 


6i0 
40 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

52°  Lettre  du  citoyen  Paignon,  propriétaire 
de  la  maison  de  draps  de  Sedan,  qui  adresse 
une  offre  de  500  livres  ;  cette  lettre  est  aiiui 
conçue  (1)  : 

Paris,  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  La  maison  Paignon,  propriétaire  de  la 
manufacture  de  draps  de  ce  nom,  établie  à 
Sedan,  désirant  dans  une  circonstance  aussi 
critique,  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
amour  pour  la  liberté,  s'empresse  de  vous 
adresser  la  somme  de  500  livres.  Cette  troi- 
sième offrandi!  est  destinée  à  l'équipement  des 
soldats  de  la  République. 

<(  Elle  vous  prie,  citoyen  Président,  de  faire 
agréer  à  la  Convention  nationale,  ce  faible 
hommage  de  son  civisme. 

«  Signé  :  Paignon. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièce  n»  10. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

53"  Lettre  des  citoyens  Aze,  Confin  et  Bri- 
quet, iniprimeurs  en  taille-douce  employés  à 
la  fabrication  des  assignats,  qui  adressent  un 
don  patriotique  de  400  livres  ;  cettre  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  imprimeurs  en  taille-douce  employés 
à  la  fabrication  des  assignats,  vous  prient  de 
vouloir  bien  offrir  en  leur  nom  la  somme  de 
400  livres  ci-incluse  en  un  assignat  pour  leur 
don  patriotique.  Ils  auraient  désiré  faire  plus, 
mais  ne  le  pouvant  pas,  ils  en  seront  quittes 
pour  recommencer. 

«  Ils  ont  l'honneur  d'être  vos  concitoyens. 
(t  Signé  :  Aze,  Confin,  Briquet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  do  la  lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales,  Cirton  C  2i9,  chemise  392, 
pièce  n'  8. 
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54°  Lettre  du  citoyen  Tavernier,  dessinateur 

du  «  Voyage  pittoresque  de  la  France  »;  et  des 
citoyens  Menier  et  Desmarets,  ses  coopéra- 
teurs,  qui  font  liommage  à  la  Convention  na^- 
tionale  dei  la  soixante-cinquième  livraison  de 
leur  ouvrage  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

10  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Eépublique. 

((  Citoyen  Président, 

((  Le  citoyen  Tavernier,  dessinateur  du 
Voyage  pittoresque  de  la  France,  et  les  ci- 
toyens Menier  et  Desmarets,  ses  coopérateurs, 
ouvrage  dont  le  citoyen  Lamy,  libraire,  est 
l'éditeur,  prient  la  Convention  d'agréer  la 
soixante-cinquième  livraison  dont  les  soixante- 
quatrièmes  précédentes  sont  déposées  aux 
Archives  de  l'Assemblée. 

((  Signé  :  Tavernier.  m 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

55°  Lettre  du  citoyen  Pain,  de  la  section  de 
r Observatoire,  qui  fait  hommage  d'une  es- 
tampe qui  retrace  la  mort  de  Lepeletier;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Vous  tous  connaissez  la  cause  affreuse  qui 
nous  a  privés,  d'un  ami  vertueux,  d'un  père 
tendre,  d'un  législateur  éclairé  et  surtout  d'un 
républicain  sévère...  La  France  entière  a  de- 
mandé vengeance  en  apprenant  la  mort  de 
Michel  Lepeletier,  mais  le  destin  n'a  pas  voulu 
qu'elle  ait  à  punir  un  tel  monstre,  et  le  Ciel, 
par  la  main  même  du  crime,  a  su  punir  le 
crime. 

((  Je  vous  offre,  citoyens,  l'image  sanglante 
des  mânes  dp  Saint-Fargeau,  entourées  de  la 
gloire  nationale,  gloire  dont  vos  décrets  les  ont 
justement  couverts,  et  à  laquelle  peut  préten- 
dre tout  républicain  qui  sait  mourir  pour  la 
cause  commune. 

«  Signé  :  Pain,  républicain  français,  ci- 
toyen de  la  section  de  l'Ohser- 
vatoiix.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  dont  elle  décide  le  dé- 
jjôt  aux  archives  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

56°  Lettre  des  citoyens  ouvriers  de  la  pape- 
terie de  Buges,  près  Montargis,  qui  offrent  à 
la  République  105  paires  de  souliers,  qu'ils 
feront  parvenir  sans  frais  au  3=  bataillon  des 
gardes  nationales  du  département  du  Loiret  ; 
cette  lettre,  est  ainsi  conçue  (3)  : 

((  Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens  ouvriers  de  la  papeterie  de 
Ba,::-"cs,  prèa  Montargis,  offrent  à  la  Républi- 
que 105  paires  de  souliers  qu'ils  feront  parve- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièce  n°  11. 

(-1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  408, 
pièce  n°  11. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  392, 
picce  11°  12. 


sans  frais  au  3-  bataillon  des  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  du  Loiret. 
«  Suivent  les  signatures.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

¥!!iabcaii.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  ballot  contenant 
70  paires  de  souliers  donnés  par  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Chinon, 
département  d'Indre-et-Loire.  Ce  don  patrio- 
tique a  été  rapporté  par  le  citoyen  Laricherie, 
membre  de  cette  Société  qui  n'est  composée 
que  de  citoyens  peu  fortunés,  mais  animés  du 
plus  pur  patriotisme. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accente  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

Mallaruië,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

57°  Pétition  des  citoyens  composant  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  ville  d'Huningue,  qui  se  plaignent  amère- 
ment de  ce  qu'on  les  laisse  dénués  de  tout 
moyen  de  défense  ;  ils  réclament  contre  la  des- 
titution du  citoyen  Vilguet,  adjoint  aux 
adjudants-généraux   et   chef   de   l'état-major. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
Comité  de  la  guerre,) 

58"  Pétition  des  officiers  du  bataillon  d'A- 
rranches  qtii  demandent  des  armes  avec  les 
plus  vives  instances. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité de  défense  générale.) 

h^°Lettre  de  la  Société  populaire  de  Ne- 
mours, département  de  Seine-et-Marne,  par 
laquelle  elle  offre  pour  les  soldats  qui  volent 
aux  frontières  30  paires  de  souliers  et 
20  paires  de  bas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

60°  Adresse  des  citoyens  composant  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Chambéry  qui  instruit  la  Convention  d'un  acte 
de  courage  de  trois  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  du  Mont-Blanc,  qui, 
seuls  et  sans  tirer  le  sabre,  ont  fait  cesser  une 
émeute  et  dissipé  un  attroupement  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Chambéry,  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  De  tous  côtés,  nos  braves  frères  d'armes 
se  distinguent  par  des  traits  qui  caractérisent 
de  vrais  soldats  de  la  République  française. 

«  Le  fanatisme  qui  se  promène  encore  dans 
quelques-uns  des  hameaux  du  département 
du  Mont-Blanc  a  été  cause  qu'un  citoyen  est 
mort  d'un  coup  de  feu  tiré  par  le  fils  du 
maire  du  Chatelard,  en  Banges.  On  a  sonné 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  408, 
pièce  n»  23. 
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le  tocsin  et  aussitôt  on  a  vu  les  habitants  de 
l'endroit  se  lever  ;  les  uns,  courir  armés  de 
bâtons,  de  faux  et  de  toutes  sortes  d'instru- 
ments ;  les  autres,  portant  des  brandons  de 
paille  pour  incendier  la  maison  du  maire.  Sur 
ces  entrefaites,  trois  gendarmes  se  présentent, 
déploient  une  grande  énergie,  mêlée  de  pru- 
dence et  d'humanité  ;  leur  fière  attitude  et 
leur  langage  mâle  suffisent  car,  sans  tirer 
même  le  sabre,  ils  sont  parvenus  en  peu  de  mo- 
ments, à  rasseoir  les  esprits  de  plus  de  deux 
cents  personnes  ameutées  et  à  ramener  le 
calme  le  plus  absolu  et  le  plus  profond. 

«  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  séante  à  Chambéry  a  arrêté,  dans  sa 
séance  du  2  du  courant,  de  vous  transmettre 
ce  fait  qui  mérite  une  couronne  civique  à  nos 
trois  généreux  frères  d'armes  de  la  gendar- 
merie nationale. 

«  Les  membres  composant  le  comité  de  cor- 
respondance. 
«  Signé  :  Chamoux  ;  Buket,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cet  acte  de  courage,  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

61°  Adresse  du  directoire  du  département 
des  Côtes  du  Nord,  tendant  à  ce  que  les  vo- 
lontaires nationaux  qui  seront  recrutes  dans 
ce  département,  soient  incorporés  à  des  demi- 
brigades  employées  à  la  défense  des  côtes.  Il 
informe  la  Convention  qu'aussitôt  qu'il  a  reçu 
le  décret  sur  le  mode  de  recrutement,  il  a  mis 
toute  l'activité  possible  à  la  répartition  du 
contingent. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

62°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Foix,  département  de  VAriège,  qui  applau- 
dissent au  décret  qui  a  condamné  Louis  Ca- 
pet,  et  appelant  l'attention  de  la  Conven- 
tion nationale  sur  l'instruction  publique  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

<(  Représentants  d'un  peuple  libre, 

«  Elle  est  enfin  tombée  la  tête  du  tyran  ;  cet 
acte  de  justice  vous  méritera  l'estime  de  vos 
contemporains  et  la  postérité  la  plus  reculée 
donnera  des  éloges  à  la  conduite  ferme  et  cou- 
rageuse que  vous  avez  tenue  dans  le  jugement 
de  ce  fameux  procès. 

((  Aujourd'hui,  citoyens  représentants,  toutes 
les  factions  qui,  jusqu'en  ce  moment,  ont  trou- 
blé notre  harmonie  sociale,  doivent  rentrer 
dans  le  néant  avec  celui  qui  en  fut  le  prétexte. 
Que  la  liberté  et  l'égalité  soient  à  l'avenir  les 
seules  divinités  des  Français  !  que  sur  leurs 
bases  sacrées  s'élèvent  avec  majesté  les  fonde- 
ments de  la  République  ! 

«  Pour  nous,  législateurs,  toujours  fermes 
dans  les  principes  que  nous  avons  constam- 
ment professés,  nous  jurons  une  haine  éter- 
nelle au  dictatorat,  au  triumvirat,  au  protec- 
torat, au  despotisme  enfin  sous  quelque  forme 
qu'il  puisse  se  présenter. 

«  L'instruction  publique,  cette  base  fonda- 
mentale de  toute  constitution  populaire,  r<'- 
clarne  aussi  votre  attention.  Les  Français  vous 
conjurent,  au  nom  de  la  patrie,  de  vous  oc- 
cuper incessamment  de  cette  partie  essentielle 


(1)  Archivei  nationales,  Carton  C  150,  chemise  408, 
pièce  n»  iA 


de  l'organisation  sociale.  En  remplissant  scru- 
puleusement cette  tâche,  vous  établirez  sur  des 
bases  impérissables  le  bonheur  des  peuple-s,  et 
votre  conduite  franche  et  loyale  n'aura  à  re- 
douter ni  le  jugement  de  vos  contemporains 
ni  les  regards  sévères  de  la  postérité. 

((  A  Foix,  département  de  l'Ariège,  le 
30  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Birbe,  juge,  président  de  la  Société 
des  amis  de  La  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  à  Foix;  F. -A.  Ber- 
nadat,Juguier-Lapioue,  Samary, 
TuRARDEL  fils;  Jean  Cla- 
viLr.E  fils;  Amardet  père;  Bap- 
tiste Amilme,  François  Vita- 
cÈQUE ,  Rouen  ,  Patry  ,  Jean 
Caralpe,  Lacombe  aine,  greffier 
du  tribunal  civil;  Antoine  Cou- 
TERAN,  Bons,  P.  Vrillard,  Jé- 
rôme Alby,  J.  Castagoni,  officier 
municipal;    Pierre  Comanay,  J. 

DOUMERCQ  fils;  DORPET,  RiGAUD, 

Frédéric  Costerias,  Goffres, 
cadet;  Seigneuret,  Jean  Vidal, 
Bernard  LafOxNT,  Lafont  fils; 
Bezy,  g.  Doumercq,  Mage  ,  Na- 
DOT,  Jean -Joseph  Comanay, 
Vergé,  Etienne  Pélissat, Vidal, 
Jacques  Denine,  Goffres  aine: 
Chaumont,  Sabatier  jeune; 
Marby,  Clarac,  Bernard  Ca- 
pole,  Henri  Cassout,  Sanchez, 
Pornier,  Faure  aine  ;  Larrue, 
grenadier;  Morlière,  J.  Dar- 
NAUD  fils;  Alexandre  Dupas, 
maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie nationale;  Faille,  Four- 
nier,  Raynal,  murchand-chirur- 
gien;  DAny.WDE,  juge  du  tribunal 
civil  ;  Lanes,  juge  du  tribunal 
civil  ;  Servat,  huissier;  Laurent, 
Laprade,  MoNASSiER,  brigadier: 

ViVATOT,      COURTEILLE,      Officicr 

municipal;  V.  Acocat,  Goul- 
HARD,  EsTAQUE,  procurcur  génc- 
ral-syndic  ;  Cot  ,  Papin  ,  juge 
suppléant  ;Maî^gi's,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  VAriège  ; 
J.  Laurent,  membre  du  directoire 
du  département  de  VAriège  ;  Lé- 
gère, Vidal,  Espert,  Larroire, 
Sauzy,  Wolfrès,  Garispure, 
Roques,  Passant,  vice-président 
du  directoire  du  clépurtement  de 
VAriège  ;  Feuchat,  membre  du 
directoire  du  département  de 
VAriège;  Fouty,  Cassaigne, 
Seguier,  Rougeh,  Eychenne, 
fils;  J.-B.  Roy,  Pages,  adminis- 
trateur du  département  de  VAriège  ; 
Eychenne  cadet  ;  Ville  ,  Lau- 
rent père  ;  Jefui  Seguier,  Jean 
Castex,  Morlière  fils,  secrétaire 
du  département  de  VAriège;  Pes- 
SAiLHAU,  vice-secrétaire  du  dépar- 
tement; Pierre  Laleu,Marsail- 
HAC,  maire;  Gorre,  Bernard, 
Joffrez,  huissier;  Denat,  Lauan, 
Pelouze,  Laurot,  F.  Bernadat, 
DuPUY,  Bastide  aîné,  comman- 
dant en  second  de  la  garde  natio- 
nale. I) 
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P. -S.  Malheureusement,  dans  ce  pays  mon- 
tagneux et  frontière,  la  majorité  des  citoyens 
ne  sait  pas  écrire,  ni  signer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

63°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Drôme,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  un  arrêté  pour 
mettre  un  frein  à  la  lâcheté  de  ceux  des  ci- 
toyens servant  dans  les  volontaires  nationaux 
et  troupes  de  ligne  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux.  Il  espère  qu'un  repentir  généreux 
aura  dispensé  les  districts  de  prendre  des  me- 
sures aussi  sévères. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  comité 
de  la  guerre.) 

luidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  proroger  jusqu'au  15  avril  prochain  la 
solde  attribuée,  le  21  février  dernier,  aux 
troupes  de  la  République  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète : 

a  Art.  1  "".  La  solde  attribuée,  le  21  février 
dernier,  aux  troupes  de  la  République,  est  pro- 
rogée jusqu'au  15  du  mois  d'avril  prochain. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  fera,  dans 
cet  intervalle,  un  règlement  sur  les  masses  ;  et 
cependant  il  sera  fait  compte  de  la  solde 
fixée  par  le  décret  du  21  février,  à  compter 
du  15  mars,  conformément  audit  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  ré- 
clamations relatives  à  la  liste  des  commis- 
saires inscrits  pour  les  départements  en  exécu- 
tion   du  décret  du  9  mars  1793. 

(La  Convention  nationale  les  renvoie  toutes 
aux  secrétaires  qui  ont  fait  la  liste,  et  dé- 
crète que  cette  liste  rectifiée  sera  imprimée 
sur-le-champ,  ainsi  que  le  décret  qui  établit 
la  mission  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera 
remis  à  chacun  deux  exemplaires.) 

.^lallarmé,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Geoffroy,  chef  du  bataillon 
des  grenudiers  volontaires  nationaux,  formé 
à  Soissons,  qui  demande  que  le  ministre  soit 
autorisé  à  lui  délivrer  un  brevet  d'exécution  en 
conformité  de  la  loi  du  16  mars  dernier  ;  il 
observe  que  les  600  livres,  qui  lui  ont  été  pro- 
visoirement accordées,  sont  insuffisantes  pour 
l'indemniser  des  effets  qu'il  a  perdus,  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours  pour  en  faire  son  rapport  séance 
tenante.  ) 

Fonclier  (Cher)  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  défendre  aux  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  du  papier  des  assi- 
gnats dans  les  fabriques  de  G ourtalin,  du  Ma- 
rais, de  Buges  et  d'Bssonnes,  aux  imprimeurs, 
de  ce  papier-7nonnaie,  graveurs,  artistes  et 
autres  employés  à  l'administration  et  à  la 
confection  de^  assignats,  de  quitter  leurs  ate- 
liers pour  marcher  aux  frontières  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

!•'*  SÉEUE.  T.  LX. 
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«  La  Convention  nationale,  instruite  que  les 
ouvriers  des  fabriques  de  papier  de  Courtalin, 
du  Marais,  d'Essonnes  et  de  Buges,  employés  à 
la  fabrication  du  papier  des  assignats,  les  ira- 
primeurs  de  ce  papier-monnaie,  graveurs,  ar- 
tistes, directeurs,  inspecteurs,  et  autres  em- 
ployés à  l'administration  et  à  la  confection 
des  assignats,  entraînés  par  leur  zèle  et  par 
leur  courage,  veulent  se  joindre  aux  braves 
citoyens  de  leurs  cantons  et  sections  qui  volent 
aux  frontières  ;  considérant  que,  par  la  nature 
de  leurs  travaux,  ces  ouvriers  et  employés 
servent  aussi  utilement  la  patrie  qu'ils  le  fe- 
raient par  des  services  militaires,  et  qu«5 
l'abandon  des  fabriques  et  ateliers,  ainsi  que 
do  l'administration,  exposerait  aux  plus 
grands  dangers  le  service  des  caisses  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

((  Art.  1  •".  Il  est  défendu  aux  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  du  papier  des  assi- 
gnats dans  les  fabriques  de  Courtalin,  du  Ma- 
rais, de  Buges  et  d'Essonnes,  aux  imprimeurs 
de  ce  papier-monnaie,  graveurs,  artistes,  di- 
recteurs, inspecteurs,  et  autres  employés  à 
l'administration  et  à  la  confection  des  assi- 
gnats, de  quitter  leurs  ateliers,  places  et  em- 
plois, même  pour  s'enrôler  et  marcher  aux 
frontières. 

<(  Art.  2.  Les  fabricants  de  papier  des  fa- 
briques ci-dessus,  les  directeurs  de  l'adminis- 
tration des  assignats  feront  passer  à  leurs  mu- 
nicipalités et  sections  respectives  l'état  nomi- 
natif de  leurs  ouvriers  et  employés  spéciale- 
ment occupés  aux  papiers  d'assignats,  im- 
primeries, gravures,  timbrage,  vérification, 
et  autres  parties,  soit  de  la  confection  soit  de 
l'administration  des  assignats.  Les  municipa- 
lités et  sections  veilleront  à  empêcher  que  les 
citoyens  désignés  au  présent  décret  puissent 
être  admis  aux  enrôlements  ;  elles  les  oblige- 
ront, au  contraire,  à  continuer  leurs  travaux 
dans  les  ateliers  et  administrations  où  l'intérêt 
de  la  patrie  a  fixé  leur  poste. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

T^n  membre  propose  d'exempter  de  la  con- 
tribution mobilière  les  traitements  do  tous  les 
militaires  employés  au  service  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  finances.) 

llallaruié,  secrétaire,  annonce  U7ie  lettre  de 
Glavière,  ministre  des  contributions  publiques, 
relative  à  la  régie  nationale  de  l'enregistre- 
ment ;  il  joint  à  sa  lettre  un  mémoire  qui  con- 
tient diverses  observations  sur  la  loi  du  2  fé- 
vrier dernier. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
des  finances,  section  des  contributions  pu- 
bliques, pour  en  faire  son  rapport.) 

U71  membre  demande  que  le  citoyen  Gou- 
pilleau  (de  Fontenay)  désigné  pour  aller  dans 
les  départements  soit  remplacé  dans  la  sec- 
tion des  Invalides  par  le  citoyen  Jard-Pan- 
villier. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

<>asparin,  au  nom  des  comités,  de  défense 
générale  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  suspendre  provisoirement  l'exécution  des 
articles  3  du  titre  III  et  premier  du  titre  IV 
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de  la  loi  sur  V organisation  générale  de  l'ar- 
mée ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités 
de  défense  générale  et  de  la  guerre  de  faire 
la  réunion,  aux  tei'mes  de  la  loi,  de  divers 
corps  militaires  ;  mais  l'éloignement  où  ils  se 
trouvent  les  uns  des  autres,  leur  répartition 
dans  les  diverses  armées  exige  une  suspension 
provisoire  de  cett«  loi.  Vos  deux  comités  ont 
élaboré  sur  cet  objet  un  projet  de  décret 
d'exception  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  défense  gé- 
nérale et  de  la  guerre,  réunis,  décrète  : 

«  Art.  1 '■.  L'exécution  des  articles  3  du 
titre  III,  et  1"  du  titre  IV  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation générale  de  l'armée,  est  provisoire- 
ment suspendue,  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  réunion  de  la  cavalerie,  des  légions  et  des 
corps  francs  à  cheval,  en  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  et  la  réunion  des  corps  francs 
à  pied,  en  bataillon  d'infanterie  légère. 

«  Art.  2.  Tous  les  corps  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie, actuellement  existants,  seront  con- 
ser\'^és  et  complétés  ;  jusqu'à  ce  complète- 
ment, il  n'en  sera  plus  créé  de  nouveaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Motion  sur  l'apjyrovisionnement  des  grains. 

Diiqiicsnoy.  Il  serait  de  la  plus  grande  im- 
portance que  les  corps  administratifs  et  les 
officiers  municipaux  pussent  requérir  tout 
fermier,  cultivateur  ou  possesseur  de  grains 
d'approvisionner  les  marchés,  et  cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  notamment,  je  viens  de  visi- 
ter des  fermiers  qui  ont  encore  des  grains 
emmagasinés  de  trois  années.  Il  en  est  bien 
certainement  de  même  ailleurs.  Je  demande 
que  vous  autorisiez  les  députés  que  vous  allez 
envoyer  dans  les  départements  à  faire  faire 
des  visites  chez  les  fermiers  pour  connaître  la 
quantité  de  grains  qu'ils  ont  et  s'ils  en  ont 
trop,  qu'ils  soient  tenus  de  les  porter  aux  dif- 
férents marchés. 

CrcHïé-Ijalouelie.  Je  combats  de  toutes 
mes  forces  la  motion  du  préopinant.  Il  ne  faut 
pas  avoir  la  moindre  notion  d'économie  rurale 
et  surtout  de  la  partie  des  approvisionnements 
pour  vous  proposer  de  telles  mesures.  Je  dis 
que  vous  allez  mettre  la  République  en  feu  si 
vous  prenez  ces  moyens. 

Examinez,  en  effet,  que  les  mesures  qu'on 
vous  propose  sont  les  naêmes  mesures  qui,  au 
mois  de  septembre  dernier,  ont  mis  la  France 
en  combustion  ;  et  sous  le  despotisme  de 
Louis  XV,  elles  ont  fait  naître  la  disette. 
Vous  avez  décrété  la  libre  circulation  des 
grains  et  cependant  à  Nevers  et  dans  d'autres 
lieux  l'on  a  arrêté  des  grains  qui  ne  peuvent 
arriver  à  leur  destination.  Fait<^s  donc  exécu- 
ter votre  loi  sur  la  libre  circulation  et  les  mar- 
chés seront  approvisionnés. 

Ciiiyton-Slorvcnii.  Ce  qui  contrarie  les  ap- 
provisionnements, c'est  ciuc  les  commissaires 
envoyés  par  le  conseil  exécutif  ne  son  pas  ins- 
truits des  lieux  oii  il  y  a  des  magasins  de 
grains  ;  souvent  ils  en  achètent  oii  il  y  en  a  peu 
et  ne  vont  pas  en  prendre  où  il  y  en  a. 

Tlinriot.  Votre  loi  est  une  circulation  de 
mots  et  non  de  faits  ;  il  importe  de  prendre 
des  mesures  qui  rendent  cette  circulation  effi- 


cace ;  il  faut  faire  cesser  enfin  cette  disette  fac- 
tice, évidemment  créée  par  la  malveillance. 

ISréurd.  J'estime  que  le  besoin  du  peuple 
est  une  loi  suprême,  et  c'est  pourquoi  je  dif- 
fère d'opinion  avec  Creuzé-Latouche.  La  pro- 
position présentée  par  Duquesnoy  est  sage. 
Il  faut  que  les  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  pour  le  recrutement  soient 
chargés  de  vérifier  l'état  des  subsistances  et  de 
prendre  tous  les  éclaircissements  qu'ils  pour- 
ront se  procurer  sur  les  causes  de  la  disette 
fictive  et  de  la  non  circulation  des  grains. 
J'appuie  cette  motion  et  j'ajoute  que  tous  les 
renseignements  qui  seront  recueillis  devront 
être  concentrés  à  la  Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé!  ^     ^ 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  envoyés  dans  les  départements 

f)Our  le  recrutement^  sont  chargés  de  vérifier 
'état  des  subsistances,  et  de  prendre  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  les  causes  de  la  disette  fictive,  et  de  la 
non-circulation  des  grains  ;  ils  feront  de  suite 
passer  les  éclaircissements  à  la  Convention  na- 
tionale.) 

Motion  relative  au  comité  révolutionnaire. 

iinrran.  Vous  avez  décrété  hier  un  tribunal 
révolutionnaire  sans  appel  et  sans  recours  à 
la  cassation.  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
législation  le  mode  d'organisation  de  ce  tribu- 
nal. Il  faut  s'en  occuper.  Il  y  a  encore  d'autres 
mesures  à  prendre.  Il  ne  faut  pas  que 
82  membres  quittent  l'Assemblée  avant  d'avoir 
vu  prendre  par  elle  toutes  les  mesures  de  sû- 
reté générale.  Je  demande  qu'on  renvoie  à  une 
séance  du  soir  toutes  les  pétitions,  et  que  l'on 
passe  à  la  discussion.  ( Apj)laudissements.) 

I^esajçe  (Eure-et-Loir).  Votre  comité  de 
législation  s'est  rassemblé  hier  aussitôt  le  ren- 
voi que  vous  lui  avez  fait.  Il  a  arrêté  les  bases 
de  l'organisation.  Il  a  nommé  des  cornmis- 
saires  et  un  rapporteur.  Ils  ont  travaillé  jus- 
qu'à dix  heures.  Ensuite  ils  se  sont  rendus  à 
la  séance  de  la  Convention,  où  ils  sont  restés 
jusqu'à  une  heure.  Le  rapport  ne  peut  ère  fait 
avant  demain  midi. 

B^agnarque.  Non,  non,  il  faut  que  le  rap- 
port soit  fait  séance  tenante. 

Plitsieurs  membres  (sur  la  Montagîie)  :  Ap- 
puyé, appuyé  ! 

Charrier.  Un  décret  a  ordonné  hier  que  le 
comité  de  législation  vous  présenterait  séance 
tenante  le  mode  pour  l'organisation  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  dont  l'établissement  a 
été  décrété  hier.  Le  rapporteur  vient  de  nous 
dire  que  le  rapport  n'était  pas  i^rêt,  je  de- 
mande, en  conséquence,  que  le  comité  de  légis- 
lation soit  renouvelé  à  l'instant.  (MurmAires 
à  droite  et  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

IBenlabole.  Je  demande  que  la  Convention 
nomme  neuf  commissaires  qui  se  retireront  à 
l'instant  au  comité  de  législation  et  qui,  dans 
une  heure  vous  rapporteront  l'organisation 
de  ce  tribunal  qui  ne  convient  pas  à  ce  comité. 

Jcaii-llon-lKaint-.4ii<Iro.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  les  bases  du  comité 
seront  présentées,  ensuite  le  projet  qu'a  rédigé 
un  de  ses  membres,  et  qu'elle  accord©  la  prio- 
rité à  Tun  des  projets. 


[CoQvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLËME?iTAiaES.     [10  mars  1793.] 


51 


(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint-André.  ) 

Dénonciation  relative  à  la  sûreté  générale  et 
à  celle  de  la  Convention. 

Onmon.  Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer des  faits. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

<]iainon.  Ils  intéressent  la  sûreté  générale 
et  celle  de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  que  Gamon  sera 
entendu.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette 
décision. 

Baudot.  Je  demande  que  les  82  députés 
ne  partent  pas,  parce  que  la  République  est 
en  péril. 

Cwaïuon.  Citoyens,  ils  sont  bien  criminels, 
âans  doute,  ceux  qui  prêchent  le  meurtre,  le 
pillage  et  la  guerre  civile,  au  moment  où  les  ci- 
toyens de  Paris, oii  le  peuple  des  départenients 
font  les  plus  grands  sacrifices,ot  se  précipitent 
en  foule  aux  frontières  pour  la  défense  de  la 
liberté.  Hier  matin,  plusieurs  personnes  se  sont 
présentées  à  la  porte  de  la  Convention  et  ont 
dit  aux  sentinelles  de  ne  laisser  entrer  aucune 
femme  dans  les  tribunes.  Les  sentinelles  n'ont 
pas  obéi  à  l'espèce  d'ordre  de  ces  individus. 
Alors  ils  sont  allés  engager  les  femnaes  à  ^e 
retirer.  Celles-ci  effrayées  se  sont  retirées,  et 
aucune  ne  s'est  montrée  dans  cette  enceinte... 
(Murmures  dans  la  Montagne). 

Diilieiu.  Elles  s'occupent  dans  leur  domi- 
cile à  faire  des  chemises  et  des  guêtres  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

iiiaïuoii.  Le  comité  d'inspection  de  la  salle 
a  entendu  plusieurs  témoins.  Jean-Baptiste 
Lefranc  a  déposé  qu'à  10  heures  du  matin  il  a 
entendu  un  particulier  dire  qu'on  ne  voulait 
pas  faire  entrer  les  femmes,  parce  qu'on  vou- 
lait faire  un  coup  contre  la  Convention.  (Nou- 
veaux murmures.) 

Un  grarul  nombre  de  membres  :  C'est  un  tissu 
d'impostures.  A  bas  !  à  bas  ! 

Beiitabole.  Je  demande  que  la  parole  ne 
soit  pas  continuée  à  Gamon. 

.llarat  et  Garraii  se  précipitent  vers  la 
tribune  et  interpellent  Gamon. 

Marat.  C'est  compromettre  la  chose  pu- 
blique. 

I^e franc.  Je  suis  député,  je  me  nomme 
Lefranc,  je  n'ai  pas  fait  cette  déclaration. 

«leaii-Kou-Saîint-.4udré,  Danton  et  Ifto- 
bespîerre  veulent  faire  des  motions  d'ordi-e. 
Julien  (de  Toulouse)  les  appuie. 
Thuriot  prétend  que  Gamon  trompe  l'As- 
semblée. 

Duheni,  Albîtte  l.'ainé  et  plusieurs  autrei^ 
membres  :  Les  faits,  il  faut  les  connaître. 

Danton.  Entendons  le  dénonciateur.  Les 
femmes  aiment  la  vigueur,  et  les  patriotes  n'en 
manquent  pas. 

Gamon.  Entendez  le  dénonciateur,  comme 
vous  l'a  dit  Danton,  c'est  celui,  qui  le  premier 
dans  VAssemblée  législative,  poussa  le  cri  révo- 
lutionnaire :  Lçi  patrie  est  en  danger  (Nou- 
veaux murmures). 

Plusieurs  membres  (di>  hi  Montagne)  :  C'est 
une  imposture  ! 


Gauion et   c'est    aussi    celui    qui    veut 

aujourd'hui  faire  tous  ses  efforts  pour  empê- 
cher les  amis  de  la  liberté...  (Murmures  pro- 
longés). 

liC  Président.  Il  est  évident  qu'il  y  a  des 
gens  qui  ne  veulent  pas  entendre. 

Gamon.  Rien  ne  m'empêchera  de  faire  tous 
mes  efforts  pour  sauver  ma  patrie  du  joug  le 
plus  avilissant. 

Delacroi.\  Je  demande  qu'on  entende  pa- 
tiemment ce  que  Gamon  veut  nous  dire,  car 
je  crois  qu'il  serait  fort  aise  qu'on  lui  retirât  la 
la  parole. 

Gauion.  Pas  du  tout  et  je  continue. 

Après  Jean-Baptiste  Lefranc,  les  commis- 
saires inspecteurs  ont  appelé  la  citoyenne 
Payen.  Elle  a  déclaré  que  dans  son  café  elle 
avait  entendu  plusieurs  hommes  dire  qu'ils 
ne  voulaient  pas  qu'il  entrât  de  femmes  dans 
les  tribunes,  parce  qu'on  voulait  faire  une 
expédition  dans  la  Convention.  Cette  expé- 
dition était  de  couper  la  tête  à  plusieurs  dépu- 
tés. (iV^owreaj^oC  nvurmnres.)  Je  demande  que 
la  Convention  ordonne  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  faire  poursuivre  les  hommes  qui  sont 
venus  hier  attenter  à  la  publicité  des  séances, 
et  provoquer  au  massacre  contre  les  repré- 
sentants au  peuple.  {Murmures  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Bar  ère.  Ce  n'est  point  de  mourir  qu'il 
s'agit  pour  sauver  la  patrie,  comme  vient  de 
le  dire  un  de  nos  collègues  ;  mais  de  vivre  pour 
démasquer  tous  les  traîtres,  et  déjouer  tous  le.7 
complots   liberticides.    Je   suis   peu   ému   des 
passions  qui  s'exaspèrent  dans  cette  enceinte  ; 
c'est  ici  le  foyer  de  toutes  les  passions  généreuses 
et  les  plus  viles.  Je  suis  peu  ému  des  orages 
fréquents   qui  s'élèvent  dans   la   Convention, 
parce  que  je  sais  que  c'est  du  sein  des  orages 
que  sort  la  liberté  ;  mais  bientôt  nous  verrons 
à  découvert  si  les  passions,  si  ces  orages  pren- 
nent toutes  forces  dans  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique,  et  ont  pour  but  son  affermissement. 
Nous  saurons,  dans  peu  de  joui-s,  s'il  a  existé 
vraiment  des  projets  d'assassiner  la  liberté. 
Le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  il  fau- 
dra   rassembler    sous    les    yeux    de    la    Con- 
vention les  divers  traits  qui  peuvent  appar- 
tenir à  une  trame  profonde,   mais  qui  aura 
le  sort  de  toutes  les  autres.    La  liberté  met 
tout  à  profit,  tout  jusqu'aux  crimes  projetés 
ou   commis   contre   elle.    Je   viens   aux   faits 
particuliers     qui    nous    occupent.     On     s'est 
plaint  de  ce  que  les  consignes  de  l'Assemblée 
avaient  été  données  arbitrairement,  et  que  les 
femmes  avaient  été  écartées  de  cette  salle  dans 
la  séance  d'hier.   Ce  fait  ne  doit  occuper  la 
Convention  qu'autant  que  sa  siireté  aurait  été 
ou   pourrait   être   compromise.    Il   existe   un 
règlement  par  lequel  l'Assemblée  a  délégué  à 
son  président  le  pouvoir  exclusif  de  régler  la 
police  de  la  salle.  Si  quelqu'un  usurpe  ce  droit 
il  faut  le  punir.  C'est  au  président,  qui  a  et  qui 
doit  avoir  du  caractère  et  de  l'énergie,  de  faire 
venir  les  chefs  de  la  force  armée,  et  de  leur  don- 
ner les  ordres  qui  sont  relatifs  à  la  police  de 
l'intérieur  de  la  salle  et  à  tout  le  règlement  de 
l'extérieur.   Le  règlement  est  fait,  qu'il  i=oit 
exécuté,  et  qu'on  dénonce  à  la  Convention  ces 
petits  intrigants  obscurs  qui  dispostint  â  leur 
gré  des  tribunes. 
On    s'est    plaint    qu'il    n'y    avait    que    des 
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hommes  dans  les  tribunes  de  la  Convention  ; 
où  est  donc  le  grand  inconvénient  que  dans  les 
alarmes  publiques  les  citoyens  viennent  pren- 
dre toutes  les  places;  ils  venaient  sans  doute 
pendant  que  les  femmes  travaillaient  aux 
objets  d'équipement  pour  les  volontaires  ; 
ils  venaient  sans  doute  apprendre  ici  leurs 
devoirs  civiques,  et  voler  ensuite  aux  fron- 
tières. 

On  s'est  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait  cjue  des 
hommes  dans  les  tribunes  ;  eh  bien  !  je  vou- 
drais   qu'il    n'y    eût    que    des    hommes    à    la 

Convention {Vifs  applauclisseinenU.)  Oui, 

des    hommes  ;    car    c'est    le    courage    et    le 
mépris  de  la  mort  qui     gagnent  les  batailles 
et  qui  font  les  révolutions.  C'est  avec  le  cou- 
rage calme  que  vous  dévoilerez  tout   ce  que 
vous  croyez  qu'on  trame  contre  la  liberté  pu- 
blique.   C'est   avec   ce   courage   constant   que 
nous   interrogerons   ces   hommes  qu'on   soup- 
çonne de  vues  ambitieuses  sur  la  République  ; 
nous  interrogerons  ceux  que  tant  de  défiances 
environnent  dans  tous  les  côtés,  dans  tous  les 
partis,  quoiqu'il  m'en  coûte  de  prononcer  ce 
mot.  Nous  leur  demanderons  enfin  :  où  voulez- 
vous  nous  mener,  est-ce  à  la  royauté  ?  Il  y  a 
ici  plus  de  sept  cents  députés  qui  auront  cha- 
cun un  pistolet  ou  un  poignard  pour  détruire 
l'ambitieux  ou  le  tyran  qui  aura  oublié  le  21 
janvier.  Est-ce  à  l'oligarchie'?  les  départements 
sont  forts  et  libres  ;  ils  ne  le  souffriront  pas. 
{Vifs  applaudissements.)  Nous  demanderons  à 
tous  les  partis,  à  toutes  les  opinions  :  voulez- 
vous  une  anarchie  permanente  1  Ouvrez  l'his- 
toire ;   elle   prouve   que    cela   est   impossible. 
L'anarchie  dévorante  ne  peut  durer  un  an  ou 
quelques  mois.    Son  existence  est  bornée  par 
lea  fléaux  mêmes  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  et 
tout  citoyen  sent  aujourd'hui  le  besoin  pres- 
sant   d'un    gouvernement    et    des    lois.    Vou- 
draii^on  relever  cet  imbécile  et  singulier  écha- 
faudage   municipe    dont    l'orgueil    de    Rome 
abusa  si  longtemps,  et  qui  périt  par  les  vices 
mêmes  de  cette  institution  insuffisante  et  anar- 
chique.    Je   dis    que   c'est    une   chose    impos- 
sible dans  un  pays  où  il  y  a  des  imprimeurs 
et  des  citoyens  armés,  dans  un  pays  où  tous  les 
hommes  sages  et  éclairés  sentent  que  Paris, 
cette  tête  difforme  qui  a  fait  périr  le  despo- 
tisme, pourrait  aussi  usurper  tout  le  gouver- 
nement et  le  pouvoir.  Loin  de  nous  et  le  gou- 
vernement   municipe    et    les    gouvernements 
aristocratiques.  Les  Français  ne  doivent  plus 
désirer,  ne  peuvent  plus  vouloir  qu'un  gou- 
vernement entièrement  démocratique. 

Loin  de  nous  toutes  les  aristocraties  !  Je 
n'aime  pas  davantage  celle  des  ambitieux  que 
celle  des  tyrans,  celle  des  gens  audacieux  que 
celle  des  hommes  populaires.  On  a  voulu  jeter 
de  la  défaveur  sur  la  séance  d'hier  ;  celle  du 
matin  m'a  parvx  belle,  parce  qu'on  s'y  est 
occupé  des  objets  d'intérêt  national  et  de 
sûreté  générale  :  je  n'en  dirai  pas  autant  de  la 
séance  qui  l'a  suivie.  Je  sais  bien  qu'à  côté  de 
nous  des  hommes  de  sang,  prêchaient  le  meur- 
tre, comme  ils  ont  prêché  le  pillage;  je  les  ai 
entendus  ;  eh  bien,  je  déclare  que  si  j'étais  au 
milieu  d'eux,  si  j'étais  dans  les  prisons,  je  leur 
dirais  :  je  suis  libre  au  milieu  des  fers  :  vous 
êtes  des  scélérats,  et  vous  ne  pouvez  rien  sur 
mon  opinion  et  ma  pensée  :  vous  arrachez  la 
vie,  mais  l'honneur  d'un  citoyen  n'est  pas  en 
votre  puissance.  On  a  parlé  à  cette  tribune  des 
projets  qu'on  a  hautement  énoncés  hier  aux 


environs  de  la  salle,  de  couper  la  tête  à  quel- 
ques députés.  Citoyens,  les  têtes  des  députés 
sont  bien  assurées  ;  les  têtes  des  députés  repo- 
sent sur  l'existence  de  tous  les  citoyens  ;  les 
têtes  des  députés  sont  posées  sur  chaque  dépar- 
tement de  la  République.  {Double  salve  d'ap- 
plaudissements.) Qui  donc  oserait  y  toucher? 
Le  jour  de  ce  crime  impossible  la  République 
serait  dissoute,  et  Paris  anéanti. 

On  a  opposé  très  souvent  à  l'Assemblée, 
qu'elle  n'était  pas  libre.  Il  est  possible  que 
ceux  qui  le  répètent,  ne  le  soient  pas.  La  li- 
berté tient  à  la  force  du  caractère,  et  à  la  cha- 
leur brûlante  du  cœur.  L'homme  est  toujours 
libre,  quand  il  veut  l'être;  et  ici  le  repré- 
sentant du  peuple  a  toujours  obtenu,  quand  il 
ne  s'y  est  pas  opposé  lui-même,  les  égards  et 
les  respects  dus  à  la  représentation  nationale 
J'ai  montré,  quand  vous  m'avez  honoré  de  la 
présidence,  c^u'un  homme  libre  peut  rappeler 
les  tribunes  a  leur  devoir  et  les  tribunes  ont 
montré  aussi  qu'elles  le  connaissaient.  Le  peu- 
ple sent  le  besoin  d'être  honoré  ;  il  s'honore  lui- 
même  en  portant  des  égards  aux  citoyens  qu'il 
a  chargés  de  le  représenter. 

Ainsi ,   je  pense  que  ce  n'est  pas  par   des 
motions    particulières    de    police    intérieure 
que  nous  devons  consumer  un  temps  précieux. 
La  police  appartient     au  président  ;  qu'il  la 
fasse  faire  avec  une  vigilance  énergique,    et 
qu'il  donne  tous  les  ordres  propres  à  maintenir 
ici  le  calme  et  la  décence  qui  doivent  y  régnei. 
Quant  au  ministre  de  la  guerre,  qu'on  dit  avoir 
été  menacé  hier  en  sortant  de  la  salle,  c'est  un 
délit  dont  nous  devrions  avoir  une  connais- 
sance exacte  pour  le  faire  punir.   Le  conseil 
exécutif  dont  il  est  membre,  n'a-t-il  pas  des 
moyens  de  défense  publique  1  Et  ne  peut-il  pas 
se  plaindre  à  la  Convention  des  outrages  ou 
des  menaces  qui  lui  sont  faits?  Je  demande 
qu'en  méprisant  les  propos  infâmes  d'hommes 
salariés,  qu'il  faut  livrer  à  la  police,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour,  et  s'occupe  des 
mesures  de  sûreté  générale. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

illallariiié,  secrétaire,  donne  lecture,  d'une 
lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui  transmet  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Miranda,  datée  de  Saint-Tron,  le 
8  mars  1793  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

((  Je  m'empresse,  citoyen  président,  de  faire 
passer  à  la  Convention  copie  d'une  lettre  du 
général  Miranda,  datée  du  8  de  ce  mois,  de 
Saint-Tron,  à  Beumonville,  ministre  de  la 
guerre. 

«  Depuis  ma  dernière  lettre,  citoyen  minis- 
tre, tous  les  corps  qui  étaient  restés  séparés 
de  l'armée,  sous  les  ordres  des  généraux  Hiller, 
Lamarlière  et  Champmorin,  se  sont  réunis, 
ayant  combattu  plus  ou  moins  les  ennemis  qui 
les  poursuivaient,  et  fait  leur  retraite  avec  le 
plus  grand  succès.  Quand  les  détails  de  ces 
rapports  me  seront  parvenus  officiellement 
j'aurai  l'honneur  de  vous  les  envoyer. 

«  Les  troupes  de  l'avant-garde  ont  égale- 
ment repoussé,  vers  Tongres,  un  corps  ennemi 
d'observation  qui  nous  suivait. 

«  L'armée  a  resté,  pendant  les  6  et  le  7,  dans 
sa  position  devant  Saint-Tron, pour  donner  du 
repos  aux  troupes,  et  protéger  la  jonction  des 
corps  détachés.  Elle  fera  un  mouvement  au- 
jourd'hui pour  se  porter  sur  Tirlemont,  où 
nous  avons  nos  effets  de  campement  et  provi- 
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sions  en  abondance.  Demain  probablement  elle 
prendra  une  grande  position  devant  Louvain, 
qui  couvre  parfaitement  la  Belgique,  et  nous 
met  à  même  d'agir  offensivement  sur  tous  les 
points  où  sont  nos  ennemis.  Ici  nous  attendons 
les  ordres  du  général  Dumouriez-  et  les  dispo- 
sitions du  pouvoir  exécutif. 

«  Je  viens  d'apprendre  qu'un  courrier  ar- 
rivé de  Paris,  au  général  Valence,  avait  été  dé- 
tenu dans  différents  endroits,  sous  prétexte 
qu'il  portait  des  dépêches  aux  généraux  qui 
trahissaient  la  patrie.  Cette  inculpation  in- 
fâme me  paraît  au-dessous  de  ma  dignité,  et 
je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  y  répondre  que 
par  le  mépris.  La  nation  est  trop  sage  pour 
ajouter  foi  aux  rapports  indignes  de  lâches 
déserteurs  qui,  abandonnant  leur  poste,  pré- 
tendent couvrir  leur  honte  en  calomniant  les 
braves  citoyens,  qui,  fidèles  à  leur  devoir,  dé- 
fendent glorieusemnt  leur  i patrie.  J'espère 
que  vous  ferez  connaître  ces  sentiments  à  la 
nation. 

«  Le  corps  de  l'armée  et  ses  officiers  se  con- 
duisent généralement  avec  patriotisme,  su- 
bordination et  respect,  et  je  ne  connais  que  la 
gendarmerie  nationale,  (et  particulièrement 
la  32"  division)  qui  tienne  des  propos  scanda- 
leux et  très  criminels,  sous  tous  les  rapports- 
selon  qu'il  m'a  été  dénoncé  par  plusieurs  offi- 
ciers supérieurs  de  l'armée. 

((  La  punition  sévère  de  ce  corps  serait  un 
acte  de  justice  et  de  nécessité  dans  ce  moment- 
ci  :  je  le  fais  renvoyer  sur  les  frontières  de  la 
France,  et  j'envoie  l'ordre  ci-joint  aux  géné- 
raux Lamarlière  et  Champmorin,  pour  préve- 
nir les  mauvais  effets  qu'une  pareille  conduite 
pourrait  produire  dans  l'armée. 

«  La  copie  ci- jointe  de  la  lettre  du  général 
d'Anghest  et  la  délibération  des  chefs  d'artille- 
rie, avec  ma  réponse,  sont  soumises  à  votre 
considération. 

((  Signé  :  Miranda.  » 
Le  m^me  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Camus,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai)  et  Treilhard,  commissaires  de  la 
Convention  au  pays  de  Belgique  et  de  Liège, 
qui  transmettent  à  la  Convention  trois  dé- 
pêches du  général  Dumouriez  sur  la  situation 
des  armées. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

Douai,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Nous  vous  transmettons  trois  dépêches  qui 
nous  sont  parvenues  du  gérféral  Dumouriez, 
où  nous  voyons  que  Liège  a  été  occupé  par  les 
ennemis.  Il  nous  envoie  aussi  une  proclama- 
tion qu'il  fait  aux  soldats  que  commandent 
Miranda  et  Valence,  nous  vous  en  adressons 
copie.  Nous  partons  d'ici  pour  Arras,  où  nous 
espérons  trouver  le  même  zèle,  le  même  patrio- 
tisme que  dans  les  départements  du  Nord. 

Première  dépêche. 

Le  général  Dumouriez   aux   citoyens 

commissaires 

de  In  Convention  nationale  (1). 


(1)  Bapport  des  commissaires  dans  la  Belgique,  p.  66. 


Au  Moërdick,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Je  suis  très  sensible  à  l'échec  qui  nous  a 
fait  abandonner  Aix-la-Chapelle,  et  qui  néces- 
site la  levée  du  siège  de  Maë.stricht.  Il  réduit 
notre  grande  armée  à  une  défensive  régulière, 
dont  les  généraux  Valence   et  Miranda  con- 
naissent parfaitement  tous  les  détails.  Ils  se- 
ront très  bien  secondés  par  les  avis  du  général 
Thouvenot  ;  et  à  moins  qu'on  ne  perde  abso- 
lument la  tête,  ce  qui  ne  peut  pas'  être,  je  ne 
vois    pas    comment    25,000    à    30,000    hommes 
pourraient  se  hasarder  à  passer  la  Meuse  de- 
vant plus  de  50,000  hommes  réunis,  qui  n'ont, 
pendant  quelques  jours,  d'autre  objet  que  d© 
défendre   ce   passage.    Il   n'y   a   donc   rien   à 
craindre;  et  si  l'ennemi,  enhardi  par  le  succès, 
faisait  cette  tentative,   il  serait  aisé  de  l'ac- 
cabler.  Je  suis  ici  occupé  à  deux  sièges  ;  je 
rassemble  un  second  corps  d'armée  près  d'An- 
vers,  sous  le  maréchal  de  camp   Deflers  ;  si 
^^'illiemstad  et  Gertrudenberg  sont  rendus  de- 
main ou  après-demain,  comme  je  l'espère-  ce 
succès  dédommagera  suffisamment  de  l'échec 
de  notre  avant-garde.  Si  ces  deux  sièges  se  pro- 
longent, je  ne  m'y  obstinerai  pas  :  je  viendrai 
moi-même  à  l'armée,   et  je  lui  amènerai  un 
renfort  de  plus  de  20,000  hommes,  me  conten- 
tant de  garder  Bréda  et  Klundert.   J'espère 
que  les  ordres  donnés  pour  fortifier  Malines 
s'exécutent.   Pressez  les  généraux  pour  qu'ils 
fassent    achever    ce    qui    est    nécessaire    pour 
mettre  cette  ville  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 
J'espère  que  l'armée  se  souviendra  toujours  de 
ses  victoires  de  Jemmapes,   de  Bruxelles,   de 
Tirlemont  et  de  Liège,  et  qu'elle  ne  fera  rien 
d'indigne  de  sa  gloire  et  de  la  noble  cause 
qu'elle  défend.  Pressez  la  réunion  de  tous  les 
corps  qui  peuvent  arriver  de  France,   pour 
compléter   et   augmenter   cette   brave    armée, 
dont  le  fonds  actuel,  si  tous  les  corps  étaient 
complets,  est  de  plus  de  130,000  hommes.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  quoi  se  décourager,  pas  même  de 
quoi  s'inquiéter,  en  se  bornant,  pendant  une 
quinzaine  de  jours,  à  une  défensive  régulière, 
que  nous  changerons  bientôt  en  une  offensive 
terrible  . 

uSigné  :  le  général  en  chef,  Dumouriez.  » 

Deuxième  dépêche. 

Le  général  Dumouriez  aux  commissaires  de 
In  Convention  nationale  (l). 

Au  Moërdick,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Vous  n'aviez  point  encore  reçu  ma  réponse 
à  votre  première  lettre,  lorsque  vous  m'avez 
dépêché  hier  le  courrier  auquel  je  réponds  sur- 
le-champ.  Je  vois  par  les  rapports  du  général 
Thouvenot  et  du  général  Miranda,  qu'excepté 
l'évacuation  d'Aix  et  la  levée  du  cantonnement 
de  la  Roër,  qui  a  occasionné  la  levée  du  siège 
de  Maëstricht,  il  n'y  a  point  de  danger  ni  de 


(1)  Bapport  des  commissaires  dans  la  Belgique,  p.  68. 
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désastre  qui  doive  occasionner  le  renversement 
d'un  plan  de  campagne  dont  peu  de  jours 
suffisent  pour  recueillir  les  plus  grands  fruits. 
Je  vous  déclare  que  j'ai  mandé  à  la  Conven- 
tion nationale  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  au  pou- 
voir exécutif  :  c'est  que  nous  ne  pouvons  sau- 
ver les  Pays-Bas  par  la  prise  de  la  Hollande  ; 
par  conséquent,  je  regarde  cette  campagne-ci, 
non  seulement  comme  perdue,  mais  encore 
comme  pouvant  nous  attirer  tous  les  maux 
dans  la  République,  si  le  plan  en  est  dérangé. 
Je  me  décharge  entre  vos  mains  de  toute  res- 
ponsabilité personnelle.  Après  cette  déclara- 
tion positive  que  je  dois  à  ma  patrie,  je  vous 
prie  d'assembler  un  conseil  de  guerre,  d'y  faire 
représenter  les  deux  lettres  que  j'ai  écrites  au 
général  Miranda,  trois  que  j'ai  écrites  au  gé- 
néral Valence,  une  au  général  Lanoûe,  et  les 
deux  que  l'adjudant-général  Thouvenot  a 
écrites  par  mon  ordre  au  général  Thouvenot 
son  frère.  Pesez  bien  mûrement  ce  qui  ^st 
contenu  dans  ces  lettres  :  décidez  ensuite,  et 
aloi*s  j'obéirai,  quoi  qu'il  doive  en  arriver. 

«  Comment  est-il  possible  qu'une  armée 
double  de  celle  devant  laquelle  elle  a  reculé, 
puisse  craindre  des  ennemis  qu'elle  a  toujours 
vaincus  ?  Je  connais  votre  énergie,  citoyens 
commissaires  :  inspirez-la  à  cettei  armée.  S'il 
ne  s'agissait  ici  que  de  ma  gloire  particulière, 
je  partirais  sur-le-champ  ;  mais  il  s'agit  du 
salut  de  l'Etat  ;  et  c'est  le  seul  motif  qui  m'en- 
gage à  attendre  votre  dernière  résolution.  Je 
vous  prie  de  me  répondre  sur-le-champ. 

«  Signé  :  le  général  en  chef,  DuMOURIEZ.  » 

Troisième  dépêche. 

Le  général  Dumouriez  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale. 

Au  Moërdick,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  commissaires, 

((  Bonne  nouvelle,  je  vous  annonce  que  Ger- 
truydemberg  est  pris  aujourd'hui  à  4  heures 
après-midi.  Le  commandant  de  cette  place  a 
fait  une  capitulation  semblable  à  celle  de 
Bréda.  La  prise  de  cette  place  m'ouvre  tout  à 
fait  la  Hollande  ;  je  vais  m'y  transporter,  et 
vous  donnerai  des  détails  sur  les  avantages  de 
cette  prise.  Vous  jugez  combien  il  serait  dange- 
reux d'abandonner  un  plan  dont  le  succès  est 
d'autant  plus  sûr  qu'il  est  plus  audacieux-  qu'il 
peut  sauver  la  Belgique  et  par  contre  coup  ma 
patrie. 

«  Je  demande  aitx  généraux  Miranda  et  Va- 
lence de  mettre  dans  leur  conduite  autant  d'au- 
dace qne  moi  ;  Je  ne  leur  demande  que  15  jours. 
Concertez-vous  avec  eux  ;  ayez  confiance  :  ius- 
pirez-là  et  comptez  sur  mon  amitié  frater- 
nelle. (Apjjlaudissejnents.) 

a  Signé  :  Le  général  Dumouriez.  » 
l^nnton.  Je  demande  la  parole  sur  les  lettres 

de  Dumouriez. 

i^e    Prôsidont.    Il    reste    encore    quelques 

lettres  importantes  à  lire  ;  tout  à  l'heure  vous 

aurez  la  parole,  après  Robespierre  qui  l'a  déjà 

demandée  (1). 
llnliartné,  ëtefëtaire,  deafie  lecture  d'une 

lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  qui  transmet 


(1)  Voy.  ci-après,  p.  S.'S,  iè  discours  de  Robespierre. 


à  la  Convention  leâ  f enseignements  qu'il  a  re- 
çus sur  la  violatton  des  domiciles  de  Gorsas  et 
de  fiévée  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

u  Citoyen  Président, 

«  Je  reçois,  à  minuit  un  quart,  le  décret  qui 
me  renvoie  une  lettre  signée  Boursiaux  pour 
vérifier  le  fait  qu'elle  contient  et  en  i*endre 
compte  séance  tenante. 

«  Je  vais  transmettre  à  la  Convention  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés. 

«  J'ai  été  instruit  sur  les  dix  heures  du  soir, 
par  des  commissaires  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  que  des  hommes  armés  s'étaient 
portés  à  une  imprimerie,  située  rue  Serpente  ; 
j'ai  sur-le-champ  invité  les  administrateurs  de 
police  à  envoyer  dans  cette  rue  et  dans  celles 
où  il  se  trouve  d'autres  imprimeries  pour  y 
exercer  la  surveillance,  et  j'ai  donné  des  ordres 
en  conséquence  au  commandant  général  de  la 
force  armée  :  je  vais  transcrire  le  rapport  qui 
m'a  été  fait  par  les  inspecteurs  de  police  qui 
ont  été  chargés  de  cette  mission. 

«  Sur  les  huit  heures  du  soir,  une  quaran- 
taine de  personnes,  dont  quelques-unes  en  uni- 
forme, avec  fusils,  pistolets  et  sabres,  parmi 
lesquelles  il  s'en  trouvait  avec  l'uniforme  des 
dragons  de  la  République,  se  sont  présentés, 
rue  Tiquetonne,  chez  le  citoyen  Gorsas.  Ils  ont 
empêché  le  portier  d'appeler  du  secours,  sont 
entrés  dans  l'imprimerie,  ont  brisé  les  presses 
et  les  caractères  et  déchiré  des  papiers  étendus 
sur  les  séchoirs.  Le  citoyen  Gorsas,  qui  se  trou- 
vait chez  lui  en  ce  moment,  est  sorti  sans  être 
reconnu  et,  le  pistolet  à  la  main,  a  sauté  par- 
dessus un  mur  de  son  jardin  et  s'est  présenté  à 
la  section  du  Contrat-Social,  où  il  a  fait  part 
de  ce  qui  s'était  passé. 

«  Vers  les  9  heures,  le  même  nombre  d'hom- 
mes, dont  quelques-uns  aussi  en  uniforme 
et  armés,  se  sont  transportés  rue  Serpente» 
n"  17,  chez  Fiévée.  Ils  sont  entrés  à  l'imprime- 
rie, ont  commis  les  mêmes  dégâts,  brisé  les 
presses  et  les  caractères.  Deux  commissaires 
de  la  Section  du  Théâtre-Français  s'y  sont 
transportés  aussitôt  pour  en  dresser  procès- 
verbal,  en  présence  du  citoyen  Fiévée.  Il  a  été 
trouvé  dans  l'imprimerie  une  canne  ficelée 
contenant  un  carrelet,  laquelle  est  déposée 
comme  pièce  de  conviction  au  comité  de  la  sec- 
tion pour  être  envoyée  au  département  de 
police  avec  le  procès-verbal. 

«  Les  inspecteurs  que  j'ai  envoyés  rue  Jêan- 
Jaeques-Rousseau  rapportent  qu'il  ne  s'y  est 
rien  passé.  Ils  ont  trouve  les  rues  tranquilles 
et  rencontré  seulement  deux  patrouilles. 

«  J'ai  recommandé  aux  administrateurs  de 
police  de  piondre.  dans  le  cours  de  la  journée, 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  con- 
naître les  auteurs  de  cette  infraction  à  la  loi, 
et  j'ai  transmis  au  général  les  nouveaux  rensei- 
gnements qui  me  sont  parvenus,  avec  injonc- 
tion de  donner  les  ordres  qui  y  sont  relatifs. 

<(  Ije  maire  de  Paris, 

<t  Signé  :  Paghb.  )>  . 

Le    mêm^    secrétaire    donne    lecture    d'une 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  23. 

(2)  Archives  nationales.  Caiton  C  249,  chemise  384, 
pièce  a»  2. 
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lettre  des  eitoyem  Basire,  Louis  Legendre 
et  Rovère,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale à  Lyon,  sur  les  troubles  de  cette  ville  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

((  Lyon,  le  6  mars  1793,  l'an  TI 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  sommes  arrivés  à  Lyon  depuis  plu- 
sieurs jours,  et  nous  n'avons  pas  été  long- 
temps à  découvrir  qu'on  voulait  faire  de 
cette  ville  un  noyavi  de  contre-révolution. 

«  Sa  situation  près  des  frontières  et  l'im- 
portance que  lui  donne  son  commerce  et  sa 
population  la  leur  fait  considérer  comme  une 
place  d'armes  dont  ils  doivent  se  rendre  maî- 
tres à  l'ouverture  de  la  campagne  pour  favo- 
riser l'invasion  de  notre  territoire  par  les  ar- 
mées piémontaises  et  autrichiennes.  Nous  te- 
nons quelques  fils  ourdis  par  les  nombreux 
agents  de  la  Cour  de  Vienne  et  du  Sénat  voi- 
sin et  nous  ne  négligerons  rien  pour  éclaircir 
complètement  leurs  manœuvres  ténébreuses. 

((  Du  sein  de  cette  cité  et  placés  au  milieu  de 
ses  habitants,  nous  aurons  même  le  courage 
de  vous  dénoncer  ces  derniers  en  masse.  Leur 
déplorable  égoïsme  et  leur  criminelle  apathie, 
dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons,  ont  suffi 
pour  relever  la  cruelle  espérance  des  ennemis 
de  la  liberté,  qui  se  sont  vantés,  avec  raison, 
d'y  conspirer  sans  trouver  d'obstacles. 

Aussi  les  chiffonnistes  de  la  ville  d'Arles,  les 
papistes  d'Avignon,  les  royalistes  du  Midi, 
que  le  patriotisme  des  Marseillais  a  fait  sortir 
de  leurs  foyers,  et  les  malveillants  d'une 
grande  partie  de  la  République,  semblent,  dis- 
je,  s'être  donné  le  mot  pour  y  arriver  tous  à 
la  fois,  sous  divers  prétextes.  Des  milliers 
d'émigrés  s'y  procurent  aisément  des  certifi- 
cats de  résidence,  s'y  montrent  partout  insolem- 
ment, les  lieux  publics  retentissent  des  cris  les 
plus  séditieux,  qui  ne  sont  pas  repoussés  par 
l'opinion  publique,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  qu'il  n'existe  pas  de  ville  en  France, 
où  l'aristocratie  soit  dans  une  proportion  plus 
inquiétante  avec  le  nombre  de  ses  habitants  ; 
les  patriotes  ont  moins  d'audace  et  d'énergie 
que  partout  ailleurs,  si  l'on  en  excepte  toute- 
fois les  officiers  municipaux,  qui,  dans  la  der- 
nière crise,  ont  su  déployer  un  grand  carac- 
tère. 

«  La  ville  de  Lyon  présente  de  toutes  parts 
le  tableau  le  plus  affligeant  pour  les  amis  de 
la  liberté,  et  le  plus  inquiétant  pour  les  obser- 
vateurs judicieux  dans  les  événements  de  la 
guerre  qui  se  prépare.  La  disposition  des 
esprits  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
la  fermentation  qui  règne  à  Grenoble,  et  dont 
nous  sommes  instruits  par  le  général  Keller- 
mann,  celle  qui  se  manifeste  dans  tous  les 
lieux  où  les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  se 
proposent  d'entrer  en  France,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  la  cour  de  Turin  met  dans  cette  con- 
trée d'innombrables  agents,  et  les  malveillants 
ont  tous  leurs  points  d'appui  dans  la  ville  de 
Lyon. 

«  La  Convention  nationale  né  saurait  faire 
assez  d'attention  à  tout  ce  qui  se  passe  dans 
cette  partie  de  la  République,  jusqu'à  ce  que 


les  puissances  étrangères  soient  réduites  à 
l'impuissance  absolue  d'intervenir  dans  noa 
débats,  que  l'indépendance  de  la  nation  soit 
parfaitement  établie  par  nos  victoires.  Nous 
lui  ferons  passer  avec  exactitude  tous  les  ren- 
seignements. Une  conférence  que  nous  devons 
avoir  incessamment  avec  les  commissaires  du 
département  du  Mont-Blanc,  nous  mettra,  se- 
lon toute  apparence,  avant  peu,  dans  le  cas 
de  jeter  un  grand  jour  sur  les  projets  de  nos 
ennemis  et  d'indiquer  les  moyens  certains  d'y 
parer. 

«  Quant  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  courant  de  ces  jours  derniers,  ils  se  compo- 
sent de  tant  d'éléments  divers,  il  s'en  fait  des 
relations  si  contradictoires  en  apparence,  que 
les  affaires  d'Arles  et  d'Avignon  ne  nous  ont 
pas  paru  plus  embrouillées.  Nous  recueille- 
rons néanmoins  avec  exactitude  tous  les  faits 
et  nous  parviendrons  vraisemblablement  à 
connaître  la  vérité. 

<(  Beaucoup  de  prévenus  languissent  dans  lei 
lieux  de  sûreté  ;  nous  croyons  qu'il  en  est 
parmi  eux  de  très  coupables,  mais  il  peut  s'en 
trouver  d'innocents,  et  l'on  ne  saurait  inves- 
tir trop  tôt  les  tribunaux  de  la  connaissance 
do  leurs  affaires.  Les  pièces  vous  en  ont  ét-f. 
presque  toutes  adressées  ;  nous  vous  prions  de 
charger  votre  comité  de  sûreté  générale  de  nous 
les  faire  passer. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

((  Signé  :  Basire,  Louis  Legendre  et 
Rovère.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Le  Président.  La  parole  est  à  Robespierre 
qui  l'a  demandée  pour  présenter  quelques  ob- 
servations relatives  à  la  situation  de  l'armée 
française. 

lfla\iiiiilion  Robespierre.  Je  demande  à 
parler  sur  les  nouvelles  des  armées.  Citoyens, 
les  nouveaux  événements  dont  vous  venez  de 
recevoir  la  nouvelle  ne  doivent  pas  nous  éton- 
ner. 

Pour  moi  je  suis  loin  de  me  décourager  de 
la  marche  rétrograde  de  notre  armée.  Quel- 
que affligeant  qu'il  soit  de  voir  les  courageux 
Liégeois  abandonnés  à  la  merci  des  tyrans 
dont  nous  les  avons  délivrés,  il  n'est  pas  pour 
des  hommes  de  revers  réels.  Nous  irons  à  l'en- 
nemi, nous  terrasserons  encore  une  fois  les 
tyrans  qui  veulent  attenter  à  notre  liberté. 
Mais  il  faut  que  l'ardeur  guerrière  des  défen- 
seurs de  la  patrie  soit  secondée  par  la  sagesse 
et  le  courage  des  représentants  de  la  nation. 
Pour  moi,  j'avoue  que  mes  notions  en  poli- 
tique ne  ressemblent  à  rien  à  celles  de  beau- 
coup d'hommes.  On  croit  avoir  tout  fait  en  or- 
donnant qu'il  serait  fait  un  recrutement  dans 
toutes  les  parties  de  la  République,  et  moi  je 
pense  qu'il  faut  encore  un  régulateur  fidèle  et 
uniforme  de  tous  les  mouvements  de  la  révolu- 
tion. 

Je  ne  doute  pas  du  courage  de  nos  soldats, 
personne  ne  doit  en  douter  ;  mais  comment 
veut-on  que  cette  ardeur  se  soutienne  si  les  sol- 
dats voient  à  leur  i^ïç  des  chefs  coupables  et 
impunis?  -Te  ne  voi'i  pas  nue  l'on  se  soit  en- 
core occupé  de  tel  officier  dont  la  trahison  n'a 
été  justifiée  paj  personne. 
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Citoyens,  vous  avez  entendu  vos  commis- 
saires vous  dire  que  lors  de  la  dernière  ac- 
tion, la  plupart  des  officiers  avaient  aban- 
donné leur  poste.  Vous  avez  entendu  vous  dé- 
noncer qu'un  général  étranger,  imprudem- 
ment adopté  par  la  nation  française,  avait 
abandonné  son  poste  à  l'approche  de  l'ennemi. 
L'aristocratie  et  la  perfidie  de  cet  homme  est 
notoire  dans  l'armée  ;  c'est  lui  qui  disait  à 
Dumouriez  :  «  Je  n'aime  pas  la  République, 
mais  je  vous  aime  bien,  je  combattrai  pour 
vous.  »  C'est  celui  qui  disait  :  ((  Si  la  neutra- 
lité venait  à  être  rompue  entre  la  France  et 
l'électeur  Palatin,  il  ne  faudrait  pas  me  lais- 
ser dans  cette  armée  ;  car,  sujet  de  l'électeur, 
je  ne  pourrais  répondre  de  moi.  » 

Et  c'est  sur  de  tels  hommes  qu'on  se  repose 
pour  le  salut  de  la  République  !  Du  moins, 
quand  leur  trahison  est  connue,  la  vengeance 
nationale  devrait  peser  sur  leur  tête  !  Le 
principe  de  notre  gouvernement  est-il  d'ac- 
corder l'impunité  à  tous  les  traîtres  1 

Le  général  Stengel  est  convaincu  de  trahi- 
son et  le  décret  d'accusation  n'est  pas  encore 
porté  contre  lui.  Quel  est  donc  l'intrigant  qui 
ne  saisira  pas  l'occasion  de  trahir  la  nation 
française  en  jouant  quelque  t«mps  le  rôle  de 
patriote  et  de  républicain? 

Quant  à  Dumouriez,  j'ai  confiance  en  lui, 
par  cette  raison  qu'il  y  a  trois  mois,  il  voulut 
entrer  dans  la  Hollande,  et  que  s'il  eût  exé- 
cuté ce  plan,  la  révolution  était  faite  en  An- 
gleterre, la  nation  serait  sauvée,  et  la  liberté 
établie. 

Dumouriez  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  succès 
brillants,  et  qui  ne  me  sont  pas  à  moi  une  cau- 
tion suffisante  pour  prononcer  sur  lui.  Mais 
j'ai  confiance  en  lui,  parce  que  son  intérêt  per- 
sonnel, l'intérêt  de  sa  gloire  même  est  attaché 
au  succès  de  nos  armes.  Au  surplus,  la  Répu- 
blique existe  et  quelque  puissant  que  puisse 
être  un  général,  sa  faute  ne  resterait  pas  im- 
punie ;  je  ne  crois  pas  que  jamais  il  la  pût 
trahir  impunément. 

Mais,  citoyens,  n'esi^il  pas  prouvé  que  dans 
cette  affaire  d'Aix-la-Chapelle,  la  République 
a  été  trahie  !  Vous  devez  donc  connaître,  vous 
devez  donc  rechercher  tous  les  officiers  qui  ont 
abandonné  leur  poste,  ceux  qui  pour  nous  li- 
vrer impunément  à  l'ennemi  ont  adopté  ce 
système  d'éparpiller  nos  troupes  sur  une  sur- 
face immense,  enfin,  ceux  qui  sont  coupables 
des  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  par  Dela- 
croix et  que  vous  ne  devez  jamais  perdre  de 
vue. 

Je  demande  que  Stengel  soit  mis  en  état 
d'accusation  ;  s'il  a  fui,  que  ses  biens  soient 
confisqués,  et  que  la  conduite  des  autres  offi- 
ciers soit  examinée. 

Ce  n'est  pas  assez  d'attacher  ses  regards  sur 
un  fait  isolé,  sur  un  individu.  En  examinant 
l'ensemble,  la  marche  de  la  Révolution,  on 
trouve  que  la  même  cause  enfante  tous  nos 
maux,  je  veux  dire  l'indulgeiice  coupable  que 
l'on  a  toujours  eue  pour  les  ennemis  du  bien 
public.  Il  est  difficile  de  concevoir  comment 
des  hommes,  à  qui  l'honneur  de  réformer  le 
monde  semble  être  réservé,  tremblent  devant 
un  ancien  aristocrate  ;  je  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité la  loi  ne  peut  atteindre  encore  un  ci-de- 
vant noble,  un  riche  même  ;  mais  je  dis  que 
tant  que  les  traîtres  seront  en  place,  la  nation 
swa  toujours  trahie.  Il  ne  suffit  pas  de  rem- 


porter des  victoires  éclatantes,  il  faut  faire 
la  guerre  avec  vigueur,  avec  audace  même,  il 
faut  la  finir  bientôt.  La  guerre  ne  peut  pas 
être  longue  ;  il  est  un  terme  aux  dépenses 
énormes  d'une  nation  généreuse,  et  ce  terme 
ne  peut  pas  être  éloigné.  Il  faut  que  cette 
campagne  finisse  la  guerre,  il  faut  que  tous  les 
despotes  soient  renversés,  et  la  liberté  établie 
sur  les  débris  de  toutes  les  aristocraties  ;  pour 
cela  il  faut  des  représentants  du  peuple 
fermes  et  pleins  d'énergie  ;  sans  cela  nous  ne 
verrons  que  troubles  dans  l'intérieur,  et  nous 
n'aurons  au  dehors  que  des  succès  brillants, 
équivoques,  non  décisifs  pour  la  liberté.  Nous 
verrons  peut-être  même  s'établir  le  système  de 
nous  donner  alternativement  des  revers  et  des 
succès,  jusqu'à  ce  que  l'épuisement  de  nos 
forces  et  de  nos  richesses,  nous  entraîne  dans 
l'abîme.  Tout  vous  commande  donc  de  jeter  un 
œil  vigilant  sur  l'armée  et  d'exercer  une  sur- 
veillance sévère  sur  tous  les  agents  du  gouver- 
nement, afin  que  nul  ne  puisse  compromettre 
autour  de  nous,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  la  liberté  et  l'égalité. 

Voyez  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ?  Tan- 
dis que  les  patriotes  font  des  sacrifices  de 
toute  espèce,  tandis  qu'ils  courent  répandre 
leur  sang  qu'arrive-t-il  dans  l'intérieur?  Déjà 
à  Lyon,  l'aristocratie  relève  une  tête  insolente, 
et  à  Montpellier  les  patriotes  sont  opprimés 
et  désarmés  par  l'ordre  despotique  d'un  direc- 
toire oppresseur.  Les  exemples  de  persécu- 
tions se  multiplient  contre  les  plus  chauds 
amis  de  la  liberté. 

Tandis  que  le  patriotisme  de  nos  braves 
frères  d'armes  porte  la  terreur  au  dehors, 
au-dedans  il  est  abattu  par  les  coups  de  l'aris- 
tocratie. Je  vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie, 
de  changer  le  système  actuel  de  notre  gouver- 
nement, et  pour  cela  il  faut  que  l'exécution 
des  lois  soit  confiée  à  une  commission  fidèle, 
d'un  patriotisme  épuré  ;  une  commission  si 
sûre,  que  l'on  ne  puisse  plus  vous  cacher  ni  le 
nom  des  traîtres,  ni  la  trame  des  trahisons. 
Eh  quoi,  citoyens,  si  Delacroix  et  Danton 
n'étaient  pas  venus  vous  instruire,  vous  seriez 
encore  dans  l'ignorance  profonde  des  circons- 
tances qui  ont  accompagné  l'affaire  d'Aix-la- 
Chapelle.  Rappelez-vous  le  contraste  de  ce  que 
Delacroix  vous  a  dit,  avec  les  lettres  que  les 
généraux  ont  écrites  au  ministre  de  la  guerre. 
La  veille  de  l'arrivée  des  commissaires,  nous 
étions  enivrés  de  la  conquête  de  la  Hollande  ; 
nous  pensions  être  à  Amsterdam,  nous 
croyions  voir  la  Révolution  extérieure  con- 
clue, nous  ne  rêvions  que  succès.  Un  mot  de 
vos  commissaires  dissipa  ce  prestige,  et  fit  con- 
naître l'austère  vérité.  Ce  mélange  de  bonnes 
et  de  mauvaises  nouvelles,  ressemble  parfaite- 
ment à  ce  qui  arrivait  dans  l'ancien  régime,  et 
quand  Lafayette  commandait  nos  armées.  Il 
importe  donc  de  nous  défier  de  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  un  caractère  de  patriotisme  mar- 
qué. 

Il  nous  faut  un  gouvernement  dont  toutes 
les  parties  soient  rapprochées.  Il  existe  entre 
la  Convention)  et  le  Conseil  exécutif  une  bar- 
rière qu'il  faut  rompre,  parce  qu'elle  em- 
pêche cette  imité  d'action  qui  fait  la  force  du 
gouvernement. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  Londres;  voyez  avec 
quelle  promptitude  s'exécutent  toutes  les  réso- 
lutions  du   gouvernement  britannique.    C'est 
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que  toutes  les  autorités,  divisées  en  apparence, 
se  réunissent,  en  effet,  contre  la  liberté  fran- 
çaise. 

Voyez  encore  l'étroite  union  de  ce  cabinet 
avec  tous  ceux  de  l'Europe,  avec  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté  qui  existent  en  France. 

Voilà  qui  leur  donne  l'avantage  de  lutter 
avec  succès  contre  nous. 

Chez  nous,  au  contraire  le  conseil  exécutif 
presque  isolé  ne  communique  avec  vous,  non 
pas  seulement  par  les  moyens  des  comités, 
mais  par  celui  de  tel  ou  tel  individu  plus  in- 
timement lié  à  telle  ou  telle  partie  du  minis- 
tère. Les  comités  se  saisissent  d'une  affaire  ; 
sur  leur  rapport,  vous  prenez  des  décisions 
précipitées.  Ainsi  vous  avez  déclaré  la  guerre 
tantôt  à  un  peuple,  tantôt  à  un  autre,  sans 
avoir  consulté  quels  étaient  vos  moyens  de 
soutenir  vos  résolutions  :  ainsi  la  Convention 
marche  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a 
fait  et  de  co  qu'elle  a  à  faire. 

Et  c'est  ici,  citoyens,  que  j'appelle  toute 
votre  attention.  Ne  conviendrez-vous  pas  que 
placés  par  votre  organisation  même  au  centre 
de  l'Europe  politique,  au  centre  de  tous  les 
peuples  qui  veulent  être  libres,  vous  deviez 
vous  assurer  les  moyens  de  communiquer  avec 
eux  et  d'exciter  ces  mouvements  que  le  despo- 
tisme a  su  employer  si  habilement?  Ne  con- 
viendrez-vous pas  que  vous  devez  employer 
quelque  chose  de  cet  art  dont  il  se  sert  pour 
diviser  les  ennemis  ?  Qu'est-il  résulté  des  opé- 
rations politiques  de  votre  cabinet?  (Mur- 
mures). Quels  ennemis  a-t-il  écartés?  quels 
alliés  vous  a-t-il  faits,  même  parmi  les  peuples 
qui  paraissaient  être  portés  pour  vous  1  (Noti- 
venux  murmures.) 

Je  demande  que  la  Convention  veuille  bien 
m 'écouter. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Mais  vous 
divaguez. 

llaxiiiiilicn  Kohcspierre.  Ce  qu'il  en  est 
résulté,  c'est  que  tous  les  gouvernements  vous 
ont  tour  à  tour  déclaré  la  guerre  ;  que  tour  à 
à  tour  ils  ont  fait  des  démarches  que  vous 
avez  réputées  hostiles  ;  que,  dans  aucun  pays 
étranger,  il  ne  s'est  fait  un  mouvement  en 
votre  faveur.  Quels  sont  donc  les  résultats 
visibles  des  opérations  invisibles  d'un  ministre 
dont  vous  n'avez  jamais  examiné  la  conduite  ? 
Une  calomnie  perpétuelle  contre  la  révolution, 
l'envoi  avec  profusion,  dans  tous  les  pays,  de 
libelles,  où  les  principaux  événements  de  votre 
révolution  étaient  dénaturés,  et  dont  l'effet 
était  d'aliéner  l'opinion  des  peuples  et  déni- 
grer les  hommes  qui  ont  le  plus  combattu  pour 
la  liberté.  Voyez  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  fait 
chez  l'étranger.  Voyez  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se 
fait  parmi  nous  ;  le  même  esprit  anime  et  nos 
ennemis  et  nos  agents  ;  ils  suivent  tous  le 
même  système. 

Ici  j'articule  un  fait  qui  ne  pourra  être  nié  ; 
c'est  qu'il  a  existé  parmi  les  agents  français, 
auprès  des  puissances  étrangères,  une  opposi- 
tion constante  à  la  réunion  des  peuples  à 
notre  République,  et  que  ceux  qui  l'ont  opérée 
ont  eu  à  lutter  contre  la  volonté  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  protéger.  J'affirme  que 
Dumouriez  proposa  il  y  a  trois  mois  l'invasion 
de  la  Hollande,  et  qu'elle  fut  toujours  repous- 
sée par  le  comité  diplomatique  ;  interrogez  là- 
dessus,  les  patriotes  bataves,  ils  vous  diront 


que  pendant  ce  délai  on  a  donné  le  temps  à 
l'intrigue  de  se  développer,  et  aux  despotes 
de  se  rassembler. 

Voilà  des  faits  décisifs  qui  devraient  exciter 
votre  attention.  Eh  !  comment  auriez-vous  pu 
prendre  des  mesures  justes  à  cet  égard,  lorsque 
vous  ignoriez  absolument  tout  ce  qui  se  pas- 
sait ;  lorsque  vous  ne  communiquiez  jamais 
avec  les  puissances  étrangères  que  par  des  in- 
termédiaires dont  vous  n'examiniez  jamais 
les  opérations,  pas  même  les  plus  impor- 
tantes et  qui  avaient  le  plus  de  rapport  avec 
l'intérêt  général  de  l'Europe. 

Citoyens,  j'ai  été  amené  à  développer  ces 
idées  par  cette  conviction  intime  que  tout  le 
mal  vient  de  ce  que  nous  n'avons  pas  un  gou- 
vernement assez  actif.  Je  conclus  à  ce  que  beau- 
coup de  réformes  soient  faites  dans  cette  par- 
tie, parce  que  c'est  la  plus  grande  mesure  de 
salut  public  que  vous  puissiez  prendre,  et  que 
sans  elle,  vous  errez  toujours  des  révolutions 
en  révolutions,  et  vous  conduirez  enfin  la  Ré- 
publique à  sa  perte.  (Apjylatidissements.) 

diadct  se  présente  pour  démentir  le  fait, 
énoncé  par  Robespierre,  relatif  au  comité  di- 
plomatique. 

■  -C  l*résî«leiit  rappelle  que  la  parole  ap- 
partient auparavant  à  Danton. 

Ilaiiton.  Les  considérations  générales  qui 
vous  ont  été  présentées  sont  vraies  ;  mais  il 
s'agit  moins  en  ce  moment  d'examiner  les 
causes  des  événements  désastreux  qui  peuvent 
vous  frapper,  que  d'y  appliquer  rapidement 
le  remède.  Quand  l'édifice  est  en  feu,  je  ne 
m'attache  pas  aux  fripons  qui  enlèvent  des 
meubles,  j'éteins  l'incendie.  Je  dis  que  vous 
devez  être  convaincus  plus  que  jamais,  par  la 
lecture  des  dépêcbes  de  Dumouriez,  que  vous 
n'avez  pas  un  instant  à  perdre  pour  sauver  la 
République. 

Dumouriez  avait  conçu  un  plan  qui  honore 
son  génie.  Je  dois  lui  rendre  même  une  justice 
bien  plus  éclatante  que  celle  que  je  lui  rendis 
dernièrement.  Il  y  a  3  mois  qu'il  a  annoncé 
au  pouvoir  exécutif,  à  votre  comité  de  dé- 
fense générale,  que,  si  nous  n'avions  pas  assez 
d'audace  pour  envahir  la  Hollande  au  milieu 
de  l'hiver,  pour  déclarer  sur-le-champ  la 
guerre  à  l'Angleterre  qui  nous  la  faisait  de- 
puis longtemps,  nous  doublerions  les  difficul- 
tés de  la  campagne,  en  laissant  aux  forces  en- 
nemies le  temps  de  se  déployer.  Puisque  l'on  a 
méconnu  ce  trait  de  génie,  il  faut  réparer  nos 
fautes 

Dumouriez  ne  s'est  pas  découragé  ;  il  est  au 
milieu  de  la  Hollande  ;  il  y  trouvera  des  mu- 
nitions ;  pour  renverser  tous  nos  ennemis,  il 
ne  lui  faut  que  des  Français,  et  la  France  est 
remplie  de  citoyens.  Voulons-nous  être  libres  ? 
si  nous  ne  le  voulons  plus,  périssons,  car  nous 
l'avons  tous  juré.  Si  nous  le  voulons,  mar- 
chons tous  pour  défendre  notre  indépendance. 
(Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Danton.  Remarquez  bien  notre  situation 
politique.  Quel  est  le  point  central  de  nos  en- 
nemis? C'est  le  cabinet  anglais.  Pitt  sent 
bien,  qu'ayant  tout  à  perdre  il  ne  doit  rien 
épargner.  Prenons  la  Hollande,  et  Carthage 
est  détruite,  et  l'Angleterre  ne  peut  plus  vivre 
que  pour  la  liberté.  Que  la  Hollande  soit  con- 
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quise  à  là,  liberté,  ei  l'aristoeratie  commerciale 
elle-même,  qui  domine  en  ce  moment  le  peuple 
anglais,  s'élèvera  contre  le  gouvernement  qui 
l'aura  entraînée  dans  cete  guerre  du  despo- 
tisme contre  un  peuple  libre.  Elle  renversera 
ce  ministère  stupide  qui  a  cru  que  les  talents 
de  l'ancien  régime  pouvaient  étouffer  le  génie 
de  la  liberté  qui  plane  sur  la  France.  Ce  mi- 
nistère renversé  par  l'intérêt  du  commerce,  le 
parti  de  la  liberté  se  montrera,  car  il  n'est 
pas  mort  ;  et  si  vous  saisissez  vos  devoirs,  si 
vos  commissaires  partent  à  l'instant,  si  vous 
donnez  la  main  aux  étrangers  qui  soupirent 
après  la  destruction  de  toute  espèce  de  tyran- 
nie, la  France  est  sauvée  et  le  monde  est  libre  ! 
(Vifs  applaudissements.) 

Citoyens,  vous  n'avez  point  à  délibérer,  vous 
avez  à  agir.  Vous  avez  rendu  un  décret,  ce  dé- 
cret doit  porter  l'énergie  partout. 

Faites  donc  partir  vos  commissaires  :  sou- 
tenez-les par  votre  énergie  ;  qu'ils  partent  ce 
soir,  cette  nuit  même  ;  qu'ils  disent  à  la  classe 
opulente  :  il  faut  que  l'aristocratie  de  l'Eu- 
rope, succombant  sous  nos  efforts,  paye  notre 
dette,  ou  que  vous  la  payiez  ;  le  peuple  n'a 
que  du  sang  ;  il  le  prodigue.  Allons,  misé- 
rables, prodiguez  vos  richesses.  (Double  salve 
d' applaudisse  ment  s.  ) 

Voyez,  citoyens,  les  belles  destinées  qui  vous 
attendent.  Quoi  !  vous  avez  une  nation  entière 
pour  levier,  la  raison  pour  point  d'appui,  et 
vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  lé  monde  ! 
(Nouveaux  apjilaudissements.)  Il  faut  pour 
cela  du  caractère,  et  la  vérité  est  qu'on  en  a 
manqué.  Je  mets  de  côté  toutes  les  passions  ; 
elles  me  sont  toutes  parfaitement  étrangères, 
excepté  celle  du  bien  public.  Dans  des  circons- 
tances plus  difficiles,  quand  l'ennemi  était  aux 
portes  de  Paris,  j'ai  dit  à  ceux  qui  gouver- 
naient alors  :  vos  discussions  sont  misérables  ; 
je  ne  connais  que  l'ennemi,  battons  l'ennemi. 
(Nouveaux  applaudissements)  Vous  qui  me 
fatiguez  de  vos  contestations  particulières, 
au  lieu  de  vous  occuper  du  salut  de  la  Répu- 
blique, je  vous  répudie  tous  comme  traîtres 
à  la  patrie.  Je  vous  mets  tous  sur  la  même 
ligne.  Je  leur  disais  :  Eh  que  m'importe  ma 
réputation!  que  la  France  soit  libre,  et  que 
mon  nom  soit  flétri  !  que  m'importe  d'être  ap- 
pelé buveur  de  sang  !  Eh  bien  !  buvons  le  sang 
des  ennemis  de  l'humanité,  s'il  le  faut  ;  com- 
battons, conquérons  la  liberté. 

On  paraît  craindre  que  le  départ  des  com- 
missaires affaiblisse  l'un  ou  l'autre  parti  de 
la  Convention.  Vaines  terreurs!  Portez  votre 
énergie  partout.  Le  plus  beau  ministère  est 
d'aniioncer  au  peuple  que  la  dette  terrible  qui 
pèse  sur  lui,  sera  desséchée  aux  dépens  de  ses 
ennemis  ;  ou  que  le  riche  la  payera  avant  peu. 
La  situation  nationale  est  cruelle  ;  le  signe  re- 
présentatif n'est  plus  en  équilibre  dans  la  cir- 
culation ;  la  journée  de  l'ouvrier  est  au-des- 
sous du  nécessaire  ;  il  faut  un  grand  moyen 
correctif.  Conquérons  la  Hollande  ;  ranimons 
en  Angleterre  le  parti  républicain  ;  faisons 
marcher  la  France,  et  nous  ii'ons  glorieux  à 
la  postérité.  Remplissez  ces  grahdês  destinées  ; 
point  de  débats,  point  de  querellés,  suivons  la 
vàgliô  dé  la  liberté,  et  la  patrie  ést  aauvéè. 
(  Appïâ'udisèernè'hti.  ) 

. Carra.  L'ai&irflLBii^  a  été  fusillé  en  An- 
gleterre  pour   avoir   éti    soupçonné   a'àVoir 


trahi  le  peuple  anglais,  tandis  qu'il  avait  cédé 
seulement  à  l'armée  dès  Français.  Aujourd'hui 
deux  généraux  qui  commandent  une  avant- 
garde,  non  seulement  par  une  négligence,  mais 
encore  par  une  désertion  manifeste,  s'exposent 
au  feu  des  colonnes  ennemies. 

Ces  deux  généraux  sont  le  général  Lanoiie 
qui  a  été  suspect  aux  vrais  patriotes  et  un 
étranger,  le  général  Stengel,  que  j'ai  toujours 
regardé,  moi,  comme  un  aristocrate.  Voilà  les 
premières  causes  de  l'échec  que  nous  avons 
éprouvé.  C'est  la  négligence,  la  lâcheté  et  vrai- 
semblablement la  trahison  du  général  Stengel 
et  du  général  Lanoiie  (Interruptions  et  mur- 
mures à  droite)  qui  nous  ont  fait  essuyer  les 
pertes  d'Aix-la-Chapelle.  Je  dis  que  cette 
faute  est  une  lâcheté  ou  du  moins  une  négli- 
gence condamnable  ;  vous  ne  pouvez  pas  souf- 
frir que  de  tels  généraux  soient  dans  nos  ar- 
mées. Je  demande  que  le  général  Stengel  soit 
décrété  d'accusation  et  que  le  général  Lanoùe 
soit  suspendu  de  ses  fonctions. 

Delacroix.  Ce  n'est  point  pour  justifier  la 
conduite  de  ceux  qu'on  accuse  que  je  monte  à 
la  tribune,  mais  pour  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité ;  et  Danton  sera  d'accord  avec  moi  sur  les 
faits  que  je  vais  citer  : 

On  a  dit  entre  autres  choses  que  Stengel 
avait  dit  que,  sujet  de  l'électeur  palatin,  il  ne 
se  battrait  pas  contre  ses  troupes.  Voici  le  fait 
dans  toute  son  exactitude  :  lorsque  nous  al- 
lâmes à  Aix-la-Chapelle,  nous  visitâmes  les 
avant-postes,  Stengel  y  commandait  alors; 
pendant  l'échec,  c  était  Lanoùe.  Stengel  était 
â'avis  que  la  position  était  mauvaise  ;  il  de- 
manda à  parler  aux  commissaires,  et  leur  dit  : 
Je  suis  né  sujet  de  l'électeur  palatin  ;  si  la  neu- 
tralité est  rompue,  je  demande  à  être  employé 
ailleurs,  de  crainte  de  paraître  suspect.  Telle 
fut  la  proposition  de  Stengel  ;  j'interpelle 
Danton  de  déclarer  si  c'est  la  vérité. 

Danton.  Stengel  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
pas  servir  contre  son  pays,  et  qu'il  était  de  la 
convenance  de  l'employer  ailleurs. 

Delacroix.  Nous  avons  remarqué  que  Sten- 
gel n'était  pas  révolutionnaire  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  le  décret  d'accusation  que  l'on 
demande  puisse  porter  sur  le  fait  que  l'on 
annonce. 

Carra.  Il  portera  sur  la  lâcheté  d'abandon- 
ner son  poste. 

Delacroix.  Quant  à  Lanoiie,  j'ai  cru  aper- 
cevoir une  intrigue  dans  ce  commandement  qui 
lui  fut  donné  subitement.  Stengel  trouvait  le 
poste  mauvais  ;  il  prévit  que  les  suites  d'une 
attaque  ne  pouvaient  qu'être  fâcheuses  ;  il  de- 
manda, et  se  fit  envoyer  le  général  Lanoiie. 

Quant  à  la  lettre  de  DumoUriez,  elle  est  une 
réponse  à  celle  que  vos  commissaires  lui  écri- 
virent pour  lui  mander  l'échec  qu'on  venait 
d'éprouver,  pour  le  prier  de'  venir  rétablir  un 
plan  qui  paraissait  déconcerté.  Cette  dépèche 
ne  fut  expédiée  que  sur  la  demande  du  général 
Valence,  qui  nous  disait  que  l'armée  deman- 
dait à  grands  cris  Dumouriez,  que  les  heures 
étaient  des  siècles  :  mais  nous  nous  sommes 
gardés  de  faire  Une  réquisition,  car  c'eût  été 
nous  charger  d'une  responsabilité  qilfe  nous  hé 
devions  pas  encourir. 

Rahl.Il  j  a  vingt  ans  que  je, connais  Stea- 
gèl  ;  il  servit  d'abord  dans  le  régiment  d'Àl- 
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sace,  où  il  se  conduisit  assez  mal.  Il  suivit  le 
prince  Ixadzivill,  polonais,  dans  une  guerre 
contre  les  Turcs.  Revenu  en  France,  il  y  vécut 
en  escroc.  Il  n'a  plus  un  pouce  de  terre  à 
perdre  dans  le  Palatinat,  et  après  avoir  mangé 
pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans  le  pain  de  la 
France,  il  devait  mieux  la  servir.  Les  commis- 
saires auraient  dû  le  remercier  de  ses  services. 

Tiirrea«i-Liiiiicr<'s.Vous  ne  devez  pas  lais- 
ser plus  longtemps  un  homme  qui  se  qualifie  de 
sujet,  commander  à  des  hommes  libres.  Je  de- 
mande la  destitution  de  Stengel. 

Gaston.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  celui  qui  a  fait  périr  nos  soldats  et  qui 
nous  a  exposés  à  une  déroute.  Pourquoi  le 
mander  à  la  barre  ?  Lafayette  vint  aussi  à  la 
barre,  et  on  n'osa  le  décréter  d'accusation.  Ce- 
pendant sans  l'énergie  de  la  nation,  Lafayette 
nous  eût  conduits  au  despostisme. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumiiltë 
et  demandent  le  décret  d'accusation  contre  le 
général  Stengel  d'une  part,  et  d'autre  part  la 
destitution  du  général  Lanoûe. 

{.leliartly  (du  Morbihan.)  Je  demande  que 
Danton  motive  la  priorité. 

Diiiifoii.  J'ai  donné  ma  déclaration  sur 
Stengel.  Je  suis  bien  éloigné  de  le  croire  répu- 
blicain, je  ne  ci'ois  pas  qu'il  doive  commander 
nos  armées.  Mais  je  pense  qu'avant  de  le  décré- 
ter d'accusation,  il  faut  qu'il  vous  soit  fait  un 
rapport  ou  que  vous  l'entendiez  lui-même  à  la 
barre.  Il  faut  de  la  raison  et  de  l'inflexibilité;  il 
faut  que  l'impunité,  portée  jusqu'à  présent 
trop  loin,  cesse  :  mais  il  rie  faut  pas  porter  le 
décret  d'accusation  au  hasard.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  faire 
traduire  à  la  barre  Stengel  et  Lanoiie. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  la  pro- 
position de  Danton.) 

Blela<'roix.  Je  demande  que  les  scellés 
soient  mis  sur  leurs  papiers,  et  que  le  mi- 
nistre rende  à  la  Convention  le  compte  qu'il  lui 
a  promis,  en  disant  qu'il  se  ferait  rendre 
compte  de  la  conduite  des  généraux  qui  ont 
manqué  à  leurs  devoirs. 

ïliK'os.  Je  demande  que  les  commissaires 
que  vous  avez  auprès  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, vous  fassent  aussi  un  rapport  sur  ces 
deux  gnéraux. 

Iloiirdoh  (de  l'Oise).  J'appuie  ces  deux 
propositions,  car  vous  n'aurez  rien  fait,  si 
vous  ne  frappez  pas  les  chefs.  Valence  a  fait 
manciiier  l'expédition  de  Hollande  par  ja- 
lousie contre  Dumouriez.  (Murmures  sur  cer- 
tains bancs.) 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Delacroix  et  de  Ducos  et  ordonne  que  le  décret 
sera  porté  par  des  courriers  extraordinaires.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  traduire  sans  délai  à 
la  barre  les  généraux  Stengel  et  Lanoiie  ;  qu'il 
fera  mettre  en  même  temps  le  scellé  sur  leurs 
papiers,  et  qu'il  enverra  le  présent  décret  par 
des  courriers  extraordinaires  ;  charge  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans  la 
Belgique,  de  veiller  à  son  exécution-  et  leur 
enjoint  de  rendre  compte  à  la  Convéntieîi  des 
renseignements  qu'ils  ^dnt  dû  se  procurer  sur 
1&3  généraux  Stengel^  Laneuig  et  autres  )u 


Plusieurs  membre.*  :  A  demain,  à  demain! 

Garraii.  Je  demande  qu'on  s'occupe  à  l'ins- 
tant même  de  Vorganisation  du  tribunal  révà- 
hitionnaire  et  qu'immédiatement  après  on  or- 
ganise un  ministère  qui  marche  dans  le  sens 
de  la  République. 

<"!«inl>a«»érès.  J'appuie  la  motion  de  Garrau, 
Nos  dangers  sont  grands  en  effet,  de  promptes, 
de  sévères  mesures  doivent  être  prises.  Nos  en- 
nemis, au  dehors  comme  au  dedans,  ne  tem- 
porisant point,  imitons-les  ou  craignons  les 
effets  de  notre  inertie.  L'institution  d'un  tri- 
bunal révolutionaire  est  décrété  ;  il  faut  que 
ce  tribunal  soit   organisé  aujourd'hui.   A  ce 

f)réliminaire  terrible  pour  les  ennemis  de  la 
iberté  et  de  l'égalité,  ajoutons  l'exécution  ra- 
pide des  lois.  Votre  ministère  inactif  ne  peut 
suivre  l'impulsion  des  événements  ;  rappro- 
chez ce  pouvoir  de  vous  ou  plutôt  faites  de  là 
Convention  nationale  le  centre  de  tous  les 
mouvements  politiques  ;  que  l'action  et  l'exé- 
cution soient  dans  la  même  main  et  qu'on  ne 
vienne  pas  dire  que  la  tyrannie  n'est  que  la 
confusion  des  pouvoirs.  Dépositaires  de  la  sou- 
veraineté nationale,  respectez-vous  assez  pour 
ne  pas  craindre  l'immense  responsabilité  dont 
vous  serez  chargés.  Si  les  temps  révolution- 
naires demandent  des  mesures  extrêmes,  par 
qui  ces  mesures  doivent-elles  être  prises,  si  ce 
n'est  par  les  hommes  à  qui  la  nation  a  remis  le 
soin  de  tous  ses  intérêts  les  plus  chers.  Je 
demande  que  sans  désemparer,  vous  organisiez 
le  nouveau  tribunal  criminel  et  le  ministère. 
(Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

I^niijulnals.  Cette  proposition  est  horrible, 
scandaleuse  ! 

Gsirraii.  Nous  sommes  en  révolution. 

Plusieurs  membres  de  la  Montagne  :  Aux 
voix,  aux  voix  ! 

Kiiiot. Citoyens,  je  demande  la  parole... 
(Murmures  sur  la  Montagtie.) 

Je  m'aperçois  aux  murmures  qui  s'élèvent, 
et  je  le  savais  déjà,  qu'il  y  a  quelque  courage  à 
s'opposer  aux  idées  par  lesquelles  on  veut  nous 
mener  à  un  despotisme  plus  affreux  que  celui 
de  l'anarchie.  (Mêmes  rumeurs.)  Je  rends 
grâce,  au  reste,  de  chaque  moment  de  mon 
existence,  à  ceux  qui  veulent  bien  me  la  lais- 
ser ;  et  je  regarde  ma  vie  comme  une  conces- 
sion volontaire  dé  leur  part.  (Murmures  pro- 
longés, sur  un  grand'  nombre  de  bancs.)  Mais 
au  moins  (qu'ils  me  laissent  le  temps  de  sauver 
ma  mémoire  de  quelque  déshonneur,  en  me 
permettant  de  voter  contre  le  despotisme  de  la 
Convention  nationale. 

On  vous  présente  dans  ce  moment  deux 
id^es  :  celle  d'un  tribunal  extraordinaire  et 
celle  d'une  organisation  nouvelle  dù''ministèré. 
Rien  n'empêche  que  vous  organisiez  ce  dernier 
d'une  manière  plus  active  :  mais  j'ai  entendu 
dire  à  cette  tribune  qu'il  fallait  confondre  tous 
les  pouvoirs,  les  mettre  tous  dans  les  mains  de 
l'Assemblée. 

B<>nfabole.  Il  faut  agir  et  non  pas  ba- 
varder. 

Buzot.Voûs  avez  raison,  vous  qui  to'iiitér- 
rompez.  Les  publiciâtes  aussi  ont  dit  que  le  gou- 
riemeht  d'ûh  seul,  par  eëla  même  qu'il  était 
despotique,  était  pluâ  actif  qttê  le  gsuVerné^ 
ment  libre  de  plusieurs.  Jf^âtt^Jacqueâ  a  dit 
auàii  que  s^  UQj^ra&d  territoire,  peur  a^ir 
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un  gouvernement  actif,  il  fallait  le  gouverne- 
ment d'un  seul.  Eh  bien  !  que  ce  seul  soit  ici, 
qu'il  soit  ailleurs  ;  (Violents  murmurer)  et, 
par  un  seul,  je  n'entends  pas  un  seul  individu, 
mais  un  pouvoir  qui  les  concentrant  tous,  et 
qui  ne  pouvant  être  arrêté  par  rien,  est  par 
cela  même  despotique  ;  je  dis  que  lorsque  vous 
avez  reçu  des  pouvoir??  illimités,  ce  n'est  pas 
pour  usurper  la  liberté  publique  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  ;  et  si  vous 
les  confondez  tous,  si  tout  est  ici,  dites-moi 
quel  sera  le  terme  de  ce  despotisme  dont  je 
suis  enfin  las  moi-même  ! 

•lui ion  (de  Toulouse.)  C'est  pour  empê- 
cher l'organisation  du  tribunal  qui  doit  punir 
les  contre-révolutionnaires,  que  Buzot  bavarde 
si  longtemps. 

illarat.  Il  ne  s'est  pas  plaint,  quand  tous 
les  pouvoirs  étaient  dans  les  mains  de  Roland. 

Delacroix.  Je  demande  que  l'on  s'occupe 
d'abord  de  l'organisation  du  tribunal,  et  en- 
suite de  celle  du  ministère.  On  ne  cumule  les 
objets  que  par  esprit  de  tactique,  et  que  pour 
qu'on  ne  délibère  sur  aucun. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  iri- 
hunal  criminel  extraordinaire  sera  organisé 
séance  tenante,  et  qu'à  la  suite,  la  discussion 
s'ouvrira  sur  la  réonjanisation  du  conseil  exé- 
cutif.) 

I^esa^e  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité 
de  législation,  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  décrété  à  la  séance  d'hier,  et 
dont  suivent  les  principales  dispositions  : 

«  Le  tribunal  siégera  à  Paris,  et  jugera  ceux 
qui  seront  décrétés  d^accusation.  —  Les  quatre 
juges  qui  le  composeront,  prononceront,  défi- 
nitivement, et  sans  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. —  Ils  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion, parmi  les  juges  des  tribunaux  criminels 
des  départements.  —  Les  jurés  qui  feront  le 
service  auprès  de  ce  tribunal,  seront  ceux  nom- 
més par  les  départements  après  la  révolution 
du  10  août.  —  Les  membres  du  tribunal  se- 
ront tenus  d'être  réunis  à  Paris,  huitaine 
après  la  convocation.  —  Jusqu'au  moment  de 
sa  réunion,  le  tribunal  criminel  de  Paris  en 
exercera  provisoirement  les  fonctions.  » 

Roiierlljîndet  fait  lecture  d'un  autre  pro- 
jet de  décret,  dont  voici  la  substance  : 

«  Le  tribunal  extraordinaire  sera  composé 
de  neuf  membres  nommés  par  la  Convention. 
—  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  forme  pour 
l'instruction.  —  Ils  acquerront  la  conviction 
par  tous  les  moyens  possibles.  —  Le  tribunal 
pourra  se  diviser  en  deux  sections.  —  ^  y 
aura  toujours  dans  la  salle  destinée  à  ce  tri- 
bunal un  membre  chargé  de  recevoir  les  dé- 
nonciations. —  Le  tribunal  jugera  ceux  qui  lui 
auront  été  renvoyés  par  décret  de  la  Conven- 
tion. —  Il  pourra  poursuivre  directement  ceux 
qui,  par  incivisme,  auraient  abandonné  ou 
négligé  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ceux  qui 
par  leur  conduite  ou  la  manifestation  de  leurs 
opinions,  auraient  tenté  d'égarer  le  peuple  ; 
ceux  dont  la  conduite  ou  les  écrits,  ceux  enfin 
qui  par  les  places  qu'ils  occupaient  sous  l'an- 
cien régime,  rappellent  des  prérogatives  usur- 
pées par  les  despotes.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 


tagne) applaudissent  à  ce  projet  et  deman- 
dent qu'il  soit  mis  en  délibération. 

Plusieurs  autres  membres  (à  droite  et  au 
centre)  protestent  contre  cette  proposition. 

Ver^niaud.  Lorsqu'on  vous  propose  de  dé- 
créter l'établissement  d'une  inquisition  mille 
fois  plus  redoutable  que  celle  de  Venise,  nous 
mourrons  tous  plutôt  que  d'y  consentir.  Je 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  les  pro- 
jets présentés. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion, 
et  mettez  aux  voix. 

JLa  Réveilière-Bjé|»eaux.  L'appel    nominal 

pour  un  pareil  décret  ! 

IVIoninayou.  Il  n'y  a  que  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  peuvent  le  craindre. 

iàuiar.  Il  n'y  a  que  cette  mesure  qui  puisse 
sauver  le  peuple,  autrement  il  faut  qu'il  s'in- 
surge et  que  ses  ennemis  tombent. 

V,  a  iii  b  o  II .  Je  n'attaquerai  point  le  pou- 
voir révolutionnaire.  Je  l'ai  assez  souvent  pro- 
clamé à  cette  tribune  ;  mais  je  crois  qu'il  y  au- 
rait de  l'imprudence  à  le  remettre  entre  les 
mains  de  neuf  personnes  qui  seraient  à  notre 
choix. 

Le  peuple  s'est  trompé  dans  les  élections, 
nous  pouvons  comme  lui  commettre  des  er- 
reurs ;  et  si  nous  mettions  ce  pouvoir  entre  les 
mains  de  neuf  intrigants,  de  neuf  ambitieux, 
qui  pourraient  peut-être  se  vendre,  quelles 
digues  pourrait-on  leur  opposer?  Quel  serait 
le  terme  de  leur  tyrannie  ?  L'Assemblée  elle- 
même  ne  pourrait-elle  pas  en  être  la  victime? 
(Vifs  mur7)i/ures)  Il  faut  un  pouvoir  révolu- 
tionnaire, j'en  conviens  ;  mais  il  faut  qu'il 
reste  dans  la  main  de  l'Assemblée.  C'est  à  elle 
à  organiser  un  gouvernement  ferme,  à  pren- 
dre tous  les  moyens  pour  atteindre  les  enne- 
mis du  peuple. 

Uiiheiii.  On  égorge  dans  Liège  les  patriotes 
sans  leur  donner  de  jurés,  et  nous  en  donne- 
rions aux  voleurs  de  la  patrie  !  Quelque  mau- 
vais que  soit  ce  tribunal,  il  est  encore  trop  bon 
pour  des  scélérats. 

C  a  m  bon.  Et  moi  aussi,  je  ne  trouve  rien 
de  trop  dur  pour  des  contre-révolutionnaires, 
mais  un  bon  citoyen  peut  être  égorgé,  et  voyez 
quel  en  serait  l'inconvénient  :  les  hommes  de 
bien,  effrayés,  refuseraient  d'accepter  aucune 
fonction  publique  ;  ils  trembleraient  à  la  vue 
de  neuf  personnes  chargées  de  mettre  en  état 
d'accusation,  chargées  seules  d'instruire  la 
procédure,  et  d'appliquer  la  peine.  Les  intri- 
gants domineraient  seuls,  et  s'emparant  peut- 
être  de  ce  tribunal  que  vous  auriez  impru- 
demment formé,  ils  s'en  serviraient  pour 
écraser  les  amis  de  la  liberté,  et  la  patrie  se- 
rait à  jamais  perdue.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  Lindet. 

Ifiarèrc.  Il  est  impossible  que  des  citoyens 
amis  de  la  liberté,  veuillent  imiter  les  plus 
affreux  despotes  dans  leurs  vengeances.  (Vifs 
murmures.)  C'est  par  honneur  pour  vos  lu- 
mières et  votre  justice,  que  je  viens  parler 
contre  le  projet  qu'on  propose  ;  si  c'eût  été 
pour  satisfaire  aux  sentiments  de  ma  cons- 
cience, je  me  serais  contenté  de  mon  opinion 
particulière. 

Je  le  répète,  il  est  impossible  que  mes  col- 
lègues, qui  tous  aiment  la  justice  et  la  liberté, 
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veuillent  imiter  les  despotes  dans  leurs  accès 
de  rage,  rappeler  les  Chambres  ardentes,  les 
commissions  du  conseil,  et  ce  que  l'histoire  de 
notre  pays  nous  présente  à  chaque  époque 
sous  le  règne  de  ceux  qui  l'avaient  plongé  dans 
l'abime  le  plus  profond. 

(Murmures  prolonrjés.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Quelle  comédie  ! 

B.'trère.  Je  suis  aussi  ennemi  que  vous  des 
conspirateurs. 

Aikittc  l'aine.  Ce  n'est  pas  vrai. 

ISarère.  Citoyens,  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
quand  on  ne  veut  pas  de  places,  qu'on  est  sans 
ambition,  qu'on  méprise  la  vie,  on  est  plus 
fort  que  toutes  les  puissances.  Je  vous  le  disl 
les  jurés  sont  la  propriété  de  tout  homme  libre,| 

Billaiid-Varenne.  Nous   le  voulons. 

Barère.  Nous  le  voulons  !  c'est  ainsi  que 
parlaient  les  rois  de  l'ancien  régime. 

Billaiifl-Varciiiie.  Comme  Barère  n'a  pas 
entendu  ce  que  je  voulais  dire,  je  demande  à 
expliquer  mon  opinion.  Je  pense,  ainsi  que 
Cambon,  qu'un  tribunal  de  neuf  membres 
pourrait  devenir  redoutable,  même  aux  amis 
de  la  liberté.  Je  demande,  par  article  addi- 
tionnel, que  les  jurés  attachés  au  tribunal 
soient  nommés,  comme  ceux  du  17  août,  par 
les  sections.  (Murnnires  sur  certains  bancs.) 

Je  ne  m'explique  pas  ces  murmures  ;  je  n'ai 
pu  entendre  dire  que  toutes  les  sections  de  la 
République, 

Lidon.  Je  demande  que  la  déclaration  de 
Billaud  soit  inscrite  au  procès-verbal. 

Barère.  J'avais  donc  raison  d'annoncer  que 
les  amis  de  la  liberté  seraient  bientôt  réunis, 
que  les  députés  de  la  République,  une  et  indi- 
visible, voudraient  tous  un  tribunal  composé 
d'hommes  pris  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique. Dès  que  nous  sommes  d'accord,  je  ne 
demande  qu'à  rappeler  un  mot,  et  c'est  celui 
d'un  philosophe  qui  n'a  peut-être  que  trop 
bien  décrit  notre  situation  actuelle. 

«  Les  Lacédémoniens,  dit  Salluste,  ayant 
vaincu  les  Athéniens,  les  mirent  sous  le  gou- 
vernement de  30  hommes.  Ces  hommes  con- 
damnèrent d'abord  à  mort,  sans  formalités  ju- 
diciaires, les  plus  grands  scélérats  qui  étaient 
en  horreur  à  tout  le  monde,  et  dont  les  crimes 
étaient  publics  et  non  contestés.  Le  peuple 
applaudit  à  leur  supplice.  Cette  puissance 
s'accrut  ensuite,  et  bientôt  ils  frappèrent  ar- 
bitrairement les  bons  et  les  méchants  ;  de  sorte 
que  la  république,  accablée  sous  le  joug,  fut 
punie  de  leur  avoir  donné  sa  confiance.  De 
nos  jours,  lorsque  Sylla  fut  victorieux,  il  fit 
égorger  un  nombre  considérable  de  citoyens 
qui  s'étaient  élevés  par  leurs  crimes,  et  par  le 
mal  qu'ils  avaient  fait  à  la  république.  —  Qui 
n'applaudit  pas  encore  1  —  On  disait  haute- 
ment que  les  criminels  avaient  bien  mérité 
leur  supplice  ;  mais  il  fut  le  signal  d'un  car- 
nage affreux.  Dès  qu'un  homme  enviait  une 
maison  ou  quelque  terre,  il  faisait  tant  qu'on 
en  mettait  le  possesseur  au  nombre  des  pros- 
crits. » 

Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion,  et  3e 
demande,  puisqu'il  est  convenu  qu'il  y  aura 
des  jurés,  que  ces  jurés  soient  pris  dans  toutes 


les  sections  de  la  République;  et  qu'on  ajourne 
à  demain. 

l^irilîppeaux.On  a  parlé  d'une  manière  gé- 
nérale et  vague  contre  le  projet  de  Lindet.  Je 
demande  à  démontrer  que  si  vous  ne  voulez 
pas  rapporter  le  décret  d'hier,  vous  devez 
adopter  ce  plan.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  de 
jurés  dans  ce  tribunal  extraordinaire,  préci- 
sément pour  qu9  nous  puissions  conserver 
cette  belle  institution...  (Interruption  et  mur- 
mures.) 

Je  demande  qu'on  me  maintienne  la  parole, 
car  personne  ne  respecte  plus  que  moi  cette 
sainte  institution  des  jurés,  protectrice  de  la 
liberté  individuelle  contre  les  attentats  de  la 
tyrannie.  Mais  si  elle  doit  être  sacrée  dans  les 
temps  calmes,  elle  peut  tuer  la  Révolution 
dans  un  temps  où  nous  sommes  environnés  de 
conspirateurs.  (Nouveaux  murmures.)  Ce 
qu'il  importe  avant  tout  c'est  qu'aucun  coupa- 
ble ne  puisse  échapper  aux  lois,  que  les  puni- 
tions soient  rapides,  que  la  justice  nationale 
soit  terrible.  Billaud- Varenne  a  parlé  d'un 
jury  nommé  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
17  août  ;  j'observe  que  l'Assemblée  législative 
ne  l'avait  adopté  que  parce  qu'il  était  une 
émanation  de  l'Acte  constitutionnel,  tandis 
que  vous  dont  les  pouvoirs  sont  sans  bornes, 
vous  n'avez  à  considérer  que  l'intérêt  du 
peuple.  Créer  d'ailleurs  des  jurés  et  les  pren- 
dre dans  les  départements,  c'est  refaire  à 
nouveau  une  haute  cour  nationale  dont  vous 
vous  fatiguerez  comme  de  la  première.  (Mur- 
mures sur  certains  bancs)  ;  si,  au  contraire, 
vous  les  choisissez  dans  Paris,  vous  fournis- 
sez un  nouvel  aliment  à  la  malveillance  de 
ceux  qui  ont  toujours  supposé  à  cette  ville  le 
désir  d'opprimer  la  France  entière.  (Murmures 
prolongés.) 

J'abrège  ces  observations  que  l'Assemblée  ré- 
pugne à  entendre  et  j'arrive  au  projet  de  dé- 
cret que  j'avais  l'intention  de  lui  présenter  et 
dont  voici  les  dispositions  principales  : 

((  Un  tribunal  révolutionnaire,  à  côté  de  là 
Convention  nationale,  nommé  par  elle  et  révo- 
cable à  sa  volonté,  dont  les  membres  seront 
pris  indistinctement  dans  n'importe  quelle 
commune  de  la  République.  —  Toute  procé- 
dure sera  publique,  les  juges  prononceront  à 
voix  haute,  d'abord  sur  le  fait,  ensuite  sur 
l'application  des  lois  pénales.  —  Trois  grands 
procurateurs  de  la  République,  pris  en  dehors 
de  la  Convention,  exerceront  près  de  ce  tribu- 
nal les  fonctions  du  ministère  public  et  déci- 
deront, à  la  pluralité  des  voix  et  dans  la  mi- 
nute même,  s'il  y  a  lieu  à  poursuite.  » 

Boyer-Fonfrède.  Ainsi  nous  aurons  fait  la 
Révolution  pour  avoir  des  jurés  et  au  moment 
de  fonder  le  tribunal  le  plus  imposant  de  la 
République  nous  irions  les  anéantir.  Je  m'op- 
pose au  projet  présenté  par  Philippeaux, 
comme  d'ailleurs  à  celui  de  Lindet,  que  je  re- 
garde l'un  et  l'autre  comme  contre-révolu- 
tionnaires, (Murmures)...  et  je  demande  qu'on 
aille  de  suite  aux  voix  sur  la  question  du  jury. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

Le  Président.  Il  résulte  de  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  qu'on  pourrait  déjà  pro- 
noncer sur  trois  points  :  1"  s'il  y  aura  des  ju- 
rés ;  2"  si  ces  jurés  seront  pris  en  nombre  égal 
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dans  les  départements  ;  3"  s'ils  seront  nommés 
par  la  Convention. 

Je  mets  la  première  question  aux  voix. 
^(La  Convention  décrète,  à  une  forte  majo- 
rité, qu'il  y  aura  des  jurés.) 

■^e  Président.  La  deuxième  question  est 
celle-ci  :  «  Les  jurés  seront-ils  pris  dans  toutes 
les  sections  de  la  République  ?  » 

Cliàles.  Je  demande  qu'on  définisse  ce  que 
veulent  dire  ces  mots  :  sections  de  la  Répu- 
blique. (Violents  murmures.) 

Tiirreau-Liiiiières.  Je  demande  que  les 
jurés  soient  nommés  par  la  Convention  na- 
tionale. 

l<e  Président.  Je  propose  la  question  de  la 
manière  suivante  :  «  Ces  jurés  seront-ils  pris 
dans  tous  les  départements,  suivant  le  mode 
qui  sera  déterminé  ?  » 

/(La  Convention  décrète  que  ces  jurés  seront 
pris  dans  tous  les  départements  suivant  le 
mode  qui  sera  déterminé.) 

liC  Prësidcist.  Reste  la  troisième  question, 
savoir  :  si  ce  jury  sera  nommé  directement 
par  le  peuple,  ou  par  les  corps  électoriiux,  ou 
par  la  Convention  elle-même. 

Auiar.  Il  reste,  avant  de  prononcer  sur 
cette  troisième  question,  un  point  qui  n'est 
pas  décidé.  Que  fera-t-on  pour  les  détenus  en 
instance  de  jugement?  Va-t-on  attondre  pour 
les  juger  qu'on  ait  déterminé  le  mode  de  nomi- 
nation suivant  lequel  les  jurés  seront  choi- 
sis dans  les  départements  ?  J'estime  que  poser 
la  question  c'est  la  résoudre,  et  je  demande 
que  provisoirement  les  jurés  soient  pris  à 
Paris.  (Murmures  i)ro1o7igés  sur  certains 
bancs.) 

Boyer-Foiifrèdc.  Les  délits  que  le  tribunal 
aura  à  punir,  auront  pu  être  commis  dans 
les  départements,  dans  les  armées.  Je  de- 
mande, au  nom  des  citoyens  de  mon  départe- 
ment, qu'ils  puissent  concourir  à  la  nomina- 
tion des  jurés. 

€>arraii.  Pour  qu'il  n'y  ait  point  de  délai, 
je  demande  que  la  Convention  nationale,  qui 
représente  la  France,  nomme  elle-même  ses 
jurés. 

Plusieurs  membres  proposent  le  renvoi  au 
comité  de  législation. 

D'autres  membres  réclament  la  question 
préalable  sur  le  renvoi. 

(La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer.) 

Fcraud.  Je  viens  m'élever  contre  la  pro- 
position qu'a  formulée  Garrau,  en  d'autres 
termes  contre  la  nomination  des  jurés  par  la 
Convention.  Pouvez-vous  décréter,  en  elïet,  un 
homme  d'accusation,  pour  le  faire  ensuite 
comparaître  devant  les  juges  que  vous  avez 
nommés.  (Murmures.)  Non,  vous  savez  qu'il 
y  a  deux  juges  dans  chaque  département  ; 
faites-les  venir.  (Nouveaux  murmures.) 

Diilicin.  Vous  venez  de  décréter  la  contre- 
révolution  ;  ce  sont  des  émigrés  qui  seront 
nommés  jurés.  (Vifs  applaudissements  des 
tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Fermez  la 
discussion  ;  la  clôture,  la  clôture  ! 

Pcnlères.  Je   renouvelle   la   demande   que 


toutes  ces  propositions  soient  renvoyées  au 
comité  de  législation,  qui  vous  fera  son  rap- 
port demain. 

Uulieiii,  ISillnnd-Wareiinc  et  2'>lusieurs 
autres  membres  :  Non,  non,  non,  la  question 
préalable  sur  le  renvoi  ! 

(La  Convention  décrète  une  seconde  fois 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

l>iilioiii.  Le  comité  est  un  contre-révolution- 
naire ;  l'appel  nominal. 

(Duhem,  Bentabole,  Armonville,  Garrau, 
Riihl,  Chabot,  Jean- Bon- Saint- André,  et 
Prieur  (de  la  Marne)  se  précipitent  au  bureau 
et  signent  la  demande.) 

Devars».  Je  demande  que  les  8i  jurés  soient 
nommés  par  chaque  députation  des  départe- 
ments. 

DeliBia».  J'ai  lieu  d'être  étonné  des  retarda 
que  l'on  cherche  à  apporter  dans  cette  affaire. 
Si  vous  renvoyez  à  demain,  pensez-vous  que 
les  commissaires  dont  vous  avez  ordonné  le 
départ  quittent  leur  poste? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

Ilcliitas.  Eh  bien  !  Si  vous  renvoyez  à  de- 
main, cette  séance  sera  encore  perdue,  et  rien 
ne  sera  terminé.  Je  demande  si  les  Autri- 
chiens, si  les  Prussiens  ajournent  leur  marche. 
Rien  n'est  plus  instant  que  vos  commissaires 
païteut  sur-le-champ.  Je  demande  que,  séance 
tenante,  cette  discussion  soit  terminée. 

(La  Convention  décrète,  à  une  très  grande 
majorité,  que  les  jurés  seront  nommés  par 
elle,  et  pris,  en  nombre  égal,  dans  tous  les  dé- 
partements.) 

Plusieurs  membres  :  Président,  levez  la 
séance,  il  est  six  heures. 

Danton,  s' élançant  à  la  tribune.  Je  somme 
tous  les  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur 
poste.  (Tous  les  membres  se  remettent  en 
place,  un  ctdme  profuml  règne  dans  toute  l'As- 
semblée.) Quoi,  citoyens!  au  moment  où  notre 
position  est  telle,  que  si  Miranda  était  battu 

Ëar  Clairfait,  et  cela  n'est  pas  impossible, 
lumouriez  enveloppé,  serait  obligé  de  mettre 
bas  les  armes,  vous  pourriez  vous  séparer 
sans  prendre  les  grandes  mesures  qu'exige  le 
salut  de  la  chose  publique.  Je  sens  à  quel  point 
il  est  important  de  prendre  des  mesures  judi- 
ciaires qui  punissent  les  contre-révolution- 
naires ;  car  c'est  pour  eux  que  ce  tribunal  est 
nécessaire  ;  c'est  pour  eux  que  ce  tribunal  doit 
suppléer  au  tribunal  suprême  de  la  vengeance 
du  peuple.  Les  ennemis  de  la  liberté  lèvent  un 
front  audacieux  ;  partout  confondus,  ils  sont 
partout  provocateurs.  En  voyant  le  citoyen 
honnête  occupé  dans  ses  foyers,  l'artisan  oc- 
cupé dans  ses  ateliers,  ils  ont  la  stupidité  de 
se  croire  en  majorité  :  eh  bien  !  arrachez-les 
vous-mêmes  à  la  vengeance  populaire,  l'hu 
manité  vous  l'ordonne. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  un 
crime  politique.  Mais  si  un  homme  du  peuple, 
pour  un  crime  particulier,  en  reçoit  à  l'ins- 
tant le  châtiment  ;  s'il  est  si  difficile  d'at- 
teindre un  crime  politique  n'est-il  pas  néces- 
saire que  des  lois  extraordinaires,  prises  hors 
du  corps  social,  épouvantent  les  rebelles  et 
atteignent  les  coupables  ?  Ici  le  salut  du  peu- 
ple exige  de  grands  moyens  et  des  mesures 
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terribles.  Je  ne  vois  pas  de  milieu  entre  les 
formes  ordinaires  et  un  tribunal  révolution- 
naire. L'histoire  atteste  cette  vérité  ;  et  puis- 
qu'on a  osé,  dans  cette  Assemblée,  rappeler 
ces  journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon 
citoyen  a  gémi,  je  dirai,  moi,  que  si  un  tri- 
bunal eût  alors  existé,  le  peuple,  auquel  on  a 
si  souvent,  si  cruellement  reproché  ces  jour- 
nées, ne  les  aurait  pas  ensanglantées;  je  dirai, 
et  j'aurai  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  ont 
été  les  témoins  de  ces  événements,  que  nulle 
puissance  humaine  n'était  dans  le  cas  d'arrê- 
ter le  débordement  de  la  vengeance  nationale. 
Profitons  des  fautes  de  nos  prédécesseurs. 

Faisons  ce  que  n'a  pas  fait  l'Assemblée  lé- 
gislative ;  soyons  terribles  pour  dispenser  le 
peuple  de  l'être  ;  organisons  un  tribunal,  non 
pas  bien,  cela  est  impossible  ;  mais  le  moins 
mal  qu'il  se  poura,  afin  que  le  glaive  de  la  loi 
pèse  sur  la  tête  de  tous  ses  ennemis. 

Ce  grand  œuvre  terminé,  je  vous  rappelle 
aux  armées,  aux  commissaires  que  vous  devez 
faire  partir,  au  ministère  que  vous  devez  or- 
ganiser ;  car  nous  ne  pouvons  le  dissimuler, 
il  nous  faut  des  ministres  ;  et  celui  de  la  ma- 
rine, par  exemple,  dans  un  pays  où  tout  peut 
être  créé,  parce  que  tous  les  éléments  s'y  trou- 
vent, avec  toutes  les  qualités  d'un  bon  citoyen, 
n'a  pas  créé  de  marine,  et  n'a  pas  donné  à  nos 
forces  navales  cette  dévorante  activité  qui  en 
impose  à  la  fois  à  l'espagnol  et  au  cabinet  de 
Saint-James.  Nos  frégates  ne  sont  pas  sorties 
et  l'Angleterre  enlève  nos  corsaires.  Eh  bien  ! 
le  moment  en  est  arrivé,  citoyens,  il  faut  cette 
année  signer  la  liberté  du  monde  à  Londres  et 
à  Amf'terdam  ;  il  faut  sauver  la  France  des 
convulsions  de  l'anarchie;  il  faut  établir  et 
consolider  la  Itépublique.  Prenez-y-garde, 
citoyens,  la  pusillanimité  tue,  l'audace  sauve. 
Soyons  prodigues  d'hommes  et  d'argent  ;  dé- 
ployons tous  les  moyens  de  la  puissance  natio- 
nale, mais  ne  mettons  la  direction  de  ces 
moyens  qu'entre  les  mains  d'hommes  dont  le 
contact  nécessaire  et  habituel  avec  vous  nous 
assure  l'ensemble  et  l'exécution  des  mesures 
que  vous  avez  combinées  pour  le  sàlut  public. 
Vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué,  car  vous 
pouvez  tout  constituer  vous  mêmes.  Prenez-y- 
garde,  citoyens,  vous  répondez  au  peuple  de 
nos  armées,  de  son  sang,  de  ses  assignats  ;  car 
si  ses  défaites  atténuaient  tellement  la  valeur 
de  cette  monnaie,  que  les  moyens  d'existence 
fussent  anéantis  dans  ses  mains,  qui  pourrait 
arrêter  les  eiïets  de  son  ressentiment  et  de  sa 
vengeance  ?  Si,  dès  le  moment  que  je  vous  l'ai 
demandé,  vous  eussiez  fait  le  développement 
de  forces  nécessaires,  aujourd'hui  l'ennemi  se- 
rait déjà  repoussé  loin  de  vos  frontières. 

Je  demande  donc  que  le  tribunal  révolution- 
naire soit  organisé,  séance  tenante,  que  le  pou- 
voir exécutif,  dans  la  nouvelle  organisation, 
reçoive  les  moyens  d'action  et  d'énergie  qui  lui 
sont  nécessaires.  Je  ne  demande  pas  que  rien 
soit  désorganisé,  je  ne  propose  que  des  moyens 
d'amélioration... 

Je  demande  que  la  Convention  juge  mes  rai- 
sonnements et  méprise  les  qualifications  inju- 
rieuses et  flétrissantes  qu'on  ose  me  donner.  Je 
demande  qu'aussitôt  que  les  mesures  de  sûreté 
générale  seront  prises,  vos  commissaires  par- 
tent à  l'instant,  qu'on  ne  reproduise  plus  l'obr 
jection  qu'ils  siègent  dans  tel  ou  tel  côté  de 
cett«  galle.  Qu'ils  s©  répandent  dans  le?  dépar- 


tements, qu'ils  y  échauffent  les  citoyens,  qu'iU 
y  raniment  l'amour  de  la  liberté,  et  que  s'ils 
ont  regret  de  ne  pas  participer  à  des  décrets 
utiles,  ou  de  ne  pouvoir  s'opposer  à  des  dé- 
crets mauvais,  ils  se  souviennent  que  leur  ab- 
sence a  été  le  salut  de  la  patrie. 

Je  me  résume  donc  :  ce  soir,  organisation 
du  tribunal,  organisation  du  pouvoir  exécutif; 
demain,  mouvement  militaire  ;  que  demain 
vos  commissaires  soient  partis  :  que  la  France 
entière  se  lève,  coure  aux  armes,  marche  à 
l'ennemi  ;  que  la  Hollande  soit  envahie  ;  que 
la  Belgique  soit  libre  ;  que  le  commerce  d'An- 
gleterre soit  ruiné  ;  que  les  amis  de  la  liberté 
triomphent  de  cette  contrée  ;  que  nos  armes, 
partout  victorieuses,  apportent  aux  peuples 
la  délivrance  et  le  bonheur,  et  que  le  monde 
soit  vengé. 

(Danton  descend  de  la  tribune  couvert  des 
plus  vifs  applaudissements.) 

illallarnié.Il  est  tard.  Président,  voilà  plus 
de  huit  heures  consécutives  que  la  séance  dure, 
suspendez  pendant  une  heure  la  séance,  et  re- 
venons voter  les  propositions  de  Danton. 

Prieur,  (de  la  Marne).  Oui,  mais  avant 
tout,  je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la 
priorité  pour  le  projet  de  Lindet. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Lindet.) 

(La  séance  est  suspendue  à  six  heures  vingt- 
cinq  du  soir  pour  une  heure.) 

PRÉSIDENCE  DE  DELACROIX,  ancien  président. 

En  l'absence  du  Président,  Delacroix,  ancien 
président,  ouvre  la  séance  à  sept  heures  qua- 
rante-cinq minutes  du  soir. 

Président,  prévient  l'Assemblée  qu'il  y  a 
à  la  barre  un  grand  nombre  de  pétitionnaires 
qui  demandent  d'être  entendus  ;  il  consulte  la 
Convention  pour  les  admettre. 

Garnicr.  (de  Saintes)  propose  de  surseoir 
à  l'admision  des  pétitionnaires,et  de  reprendre 
la  discussion  relative  à  l'organisation  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  et  à  un  moyen 
de  rendre  les  opérations  du  ministère  plus  ac- 
tives et  plus  immédiatement  sous  la  surveil- 
lance de  la  Convention  ;  que  ces  deux  objets 
importa.nts  sont  trop  liés  au  salut  de  la  Répu- 
blique, pour  ne  pas  les  mettre  à  fin  sans  aucune 
interruption:  il  propse,  en  conséquence,  de  dif- 
férer l'admission  des  pétitionnaires,  et  de  re- 
prendre à  l'instant  la  discussion  des  objets  dont 
il  s'agit. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Jean-Bi>ii-!Saiiit-;iiidré.  Je  demande  une 
séance  extraordinaire  pour  demain  au  soir 
afin  d'entendre  les  pétitionaires. 

I*rîewr  (de  la  Marne).  Oui,  mais  à  la  condi- 
tion qu'ils  soient  admis  aujourd'hui  même 
aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation 
du  tribunal  révolutionnaire. 

Beiitaboie.  Avant  d'entrer  en  discussion 
sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire 
je  ferai  observer  à  la  Convention  qu'il  y  a  une 
grande  difficulté  dans  les  bases  ;  c'est  l'orga- 
nisation d'un  jury,  dont  les  délais  vont  tuer  la 
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chose  publique  ;  ensuite,  c'est  qu'ils  peuvent 
être  influencés,  corrompus  et  qu'un  tribunal 
révolutionnaire  ne  peut  être  tel,  avec  la  forme 
des  jurés.  Je  propose  le  rapport  du  décret  et 
J3  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  de 
nouveau  sur  ce  point. 

Ilillaud- Vareiine.  L'Assemblée  a  décrété 
la  priorité  du  projet  de  Lindet  ;  je  demande 
que  ce  projet  soit  mis  aux  voix. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Bentabole  et  décrète  qu'il 
sera  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'organisation  du  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire  qui  a  déjà  obtenu  la 
majorité.) 

I^indct  relit  son  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation du  tribunal  criminel. 

Plusieurs  membres  demandent  à  combattre 
le  fond  de  ce  projet. 

êuW^n  (de  Toulouse)  Il  faut  écarter  toute 
espèce  de  tactique  ;  on  cherche  à  nous  endor- 
mir. La  priorité  est  décrétée,  il  faut  passer  à 
la  discussion  article  par  article. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  n'entendra 
les  membres  que  pour  discuter  article  par 
article.) 

l^indct  soumet  à  la  discussion  l'article  V^  de 
son  projet  de  décret  tendant  à  ce  qu'il  &oit 
établi,  sans  délai,  un  tribunal  extraordinaire, 
composé  de  9  juges  pour  juger  les  conspira- 
teurs et  les  contre-révolutionnaires,  ceux  qui 
se  seraient  rendus  coupables  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  la  liberté  et  l'égalité; 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  au- 
raient exposé  le  territoire  français  à  l'invasion 
ennemie  ou  qui  auraient  abandonné  ou  négligé 
leurs  fonctions  pour  favoriser  les  malveillants; 
enfla  ceux  qui,  par  leurs  écrits  ou  leurs  dis- 
cours tenteraient  d'égarer  le  peuple. 

Pons  (de  Verdun).  Je  demandç  qu'au  nom- 
bre des  conspirateurs,  désignés  dans  le  pre- 
mier article,  on  comprenne  les  fabricateurs 
de  faux  assignats,  parce  que  ces  hommes  sont 
liés  avec  les  contre-révolutionnaires  de  Co- 
blentz. 

Thnriot.  J'appuie  bien  volontiers  la  mo- 
tion de  préopinant,  mais  alors  je  demande 
que  ce  tribunal  révolutionnaire  ait  deux  sec- 
tions; l'une,  pour  connaître  de  toute  entreprise 
contre-révolutionnaire  et  de  tout  complot  ou 
attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  tant 
extérieure  qu'intérieure,  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  ainsi  que  de  tous 
écrits  qui  tendraient  à  égarer  l'opinion  publi- 
que; l'autre,  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  fabri- 
cation et  distribution  de  faux  assignats. 

iSaint-llartiii  propose  que  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  soit  composé  de  six  sec- 
tions ayant  quatre  juges  chacune,  qu'il  y  ait 
dix  jurés,  deux  suppléants  pour  chacune  des 
deux  sections  ;  que  les  vingt  jurés  et  les  quatre 
suppléants  soient  pris  dans  les  quatre  derniers 
suppléants  députés  à  la  Convention  ;  qu'à  cet 
effet  les  noms  des  départements  seront  mis  dans 
un  vase  et  qu'il  sera  tiré  au  sort  pour  complé- 
ter les  vingt-quatre  jurés  ;  que  ceux-ci  ne  se- 
ront récusables  que  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  au  quatrième  degré,  et  pour  cause 
de  procès  criminels  existant  entre  les  accusés 
et  les  jurés. 


Thirioii  demande  qu'il  soit  décrété  un  plus 
grand  nombre  de  juges  que  celui  qui  est  flxé 
par  le  projet  de  décret,  et  que  les  premiers  dé- 
putés suppléants  à  la.  Convention  nationale 
soient  nommés  au  lieu  des  derniers  sup- 
pléants. 

■•rieur  (de  la  Marne)  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  la  question  préalable 
sur  ces  dernières  propositions  et  proposent  de 
voter  la  rédaction  de  Lindet. 

illaxiiiiilieii  lfiobesi>ierre.  k  mon  sens  la 
rédaction  de  Lindet  n'est  pas  complète,  j'es- 
time qu'il  faut  y  spécifler  les  écrits  qui  ne  sont 
pas  dans  le  sens  des  vrais  amis  de  la  liberté. 
{Murmures  à  droite  et  au  centre.)  Il  estbien  éton- 
nant, en  effet,  que  lorsqu'on  a  décrété  d'enthou- 
siasme que  l'on  punirait  de  mort  quiconque 
parlerait  de  rétablir  un  roi,  l'on  refuse  de 
déclai-er  que  ces  écrits,  qui  ne  sont  pas  dans  le 
vrai  sens  de  la  liberté,  que  ces  écrits  qui  corrom- 
pent l'opinion  publique,  qui  tendent  à  arrêter 
la  marche  de  la  Révolution  ;  il  est  bien  éton- 
nant, dis-je,  que  la  connaissance  de  tous  ces 
écrits  empoisonnés  ne  puissent  être  attribués 
à  ce  tribunal  révolutionnaire. 

N'est-ce  donc  pas  conspirer  contre  la  patrie 
que  faire  des  brochures  pour  apitoyer  le  peu- 
ple sur  la  mort  du  tyran  et  enfoncer  le  poi- 
gnard dans  le  cœur  des  amis  de  la  liberté  % 
N'est-ce  donc  pas  criminellement  conspirer  que 
désigner  Paris,  le  boulevard,  le  berceau  de  la 
liberté,  comme  dangereux  à  la  République  ? 
Quoi  !  ces  écrivains  perfldes  qui  tendent  à 
s'opposer  à  toutes  les  mesures  des  chauds  amis 
de  la  liberté,  qui  les  calomnient  sans  cesse,  ne 
sont  pas  des  contre-révolutionnaires  ? 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui  !  (Vifs  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Ala\iniilicii  Kol»C!!<pierr<>.  Je  demande 
que  l'on  comprenne  dans  la  rédaction  tous  ces 
auteurs  d'écrits  pensionnés  par  les  gouverne- 
ments (Bravos  des  tjibunes),  ces  auteurs 
d'écrits  tendant  à  désigner  les  fidèles,  les  vrais 
amis  de  la  liberté  comme  des  anarchistes  ; 
écrits  propres  à  semer  la  guerre  civile,  à  faire 
élever  des  forces  particulières  dans  les  dépar- 
tements, à  inviter  au  fédéralisme  (Nouveaux 
applaudissements  des  tribunes.)  Je  demande 
enfin  que  l'article  comprenne  ces  administra- 
teurs qui,  au  mépris  de  la  loi,  ont  osé  lever  des 
forces  départementales.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  un  grand  iionrbre  de  bancs  et  dans 
les  tribunes.) 

Ce  que  nous  devons  surtout  avoir  en  vue, 
c'est  que  cette  loi  que  nous  allons  faire  soit  telle 
que  des  juges  aristocrates  ne  puissent  l'appli- 
quer contre  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Il  ne 
faut  pas  que  ces  juges  puissent  reconnaître 
comme  ennemis  de  l'ordre,  comme  anarchistes, 
comme  ennemis  des  lois,  les  vrais  défenseurs  du 
peuple.  (Applaudissements  des  tribunes  )  Il 
faut  que  cette  loi  puisse  au  besoin  être  modi- 
fiée ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  trop  précise,  je 
puis  le  dire  ;  car  elle  tournerait  sans  cela  con- 
tre les  chauds  amis  de  la  liberté.  Et  c'est  ce 
qui  arriverait,  si  les  juges  de  ce  tribunal 
n'étaient  choisis,  n'étaient  composés  de  ces 
vrais  amis  du  peuple  !  Comment,  en  effet,  se 
sont  conduits  jusqu'ici  les  tribunaux?  Ce  n'est 
pas  difficile  à  montrer.  Toujours  l'activité  des 
tribunaux  aristocrates  s'est  tournée  contre  les 
vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Depuis 
les  Lameth  et  les  Lafayette,  on  n'a  cessé  de  dir« 
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les  contre-révolutionnaires,  ce  sont  les  anar- 
chistes, les  agitateurs,  et  on  appliquait  ce  mot 
aux  vrais,  aux  purs  patriotes.  Les  fayettistes, 
les  constitutionnaires  et  leurs  continuateurs 
ont  abusé  du  texte  de  la  loi  pour  dénoncer  aux 
tribunaux  les  vrais  amis  de  la  liberté  ;  et  je 
n'ai  pas  besoin  ici  d'en  citer  des  exemples.  Si 
vous  laissez  la  porte  ouverte  aux  mêmes  abus, 
le  tribunal  que  vous  venez  de  créer,  ne  sera 
qu'un  tribunal  contre-révolutionnaire.  Qui  le 
fait  révolutionnaire  1  C'est  le  caractère  des 
hommes  choisis.  Si  la  Convention  nationale 
se  trompe,  elle  met  un  nouvel  instrument  entre 
les  mains  des  ennemis  de  la  patrie.  Je  demande 
qu'on  spécifie  ce  que  la  Convention,  ce  que  les 
amis  de  la  liberté  entendent  par  conspirateurs, 
contre-révolutionnaires.  C'est  ce  qui  est  expri- 
mé dans  le  projet  de  Lindet,  susceptible  de  mo- 
difications et  de  corrections. 

Tliiiriot.  Je  demande  que  Hobespierre 
présente  son  article  comme  il  le  conçoit. 

iQlaxiiiiilîcii  lîoSiespierre.  Le  voici 
((  La  loi  défend,  sous  peine  de  mort,  tout' atten- 
tat contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  la  li- 
berté, l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République.  »  Puisque  vous  avez  déclaré  révo- 
lutionnairement  que  quiconque  provoquerait 
le  rétablissement  de  la  royauté  serait  puni  de 
mort,  je  veux  que  le  décret  le  mentionne.   Il 

faut  que  ce  tribunal  punisse  tous  les  écrits 

(Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

S^tinJHiiiais,  diiuiiEx»»  et  plusieurs  autres 
membres  :  C'est  la  tyrannie  la  plus  odieuse  et 
l'inquisition  la  plus  éhontée. 

i9la%iiiiiiien  Biobespierre.  Il  est  étrange 
qu'on  murmure,  lorsque  je  propose  de  répri- 
mer un  système  d'écrits  publics  dirigés  con- 
tre la  liberté  ;  qui  attaquant  les  principes  de  la 
souveraineté  et  de  l'égalité,  notamment  ceux 
qui  ont  été  foudroyés  par  le  gouvernement  lui- 
même,  pour  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort 
du  tyran,  pour  réveiller  le  fanatisme  de  la 
royauté,  pour  dénoncer  à  l'opinion  ceux  cjui 
ont  voté  la  mort  du  tj'ran,  pour  diriger  les 
poignards  contre  les  défenseurs  de  La  liberté 
(Applaudissements  répétés  sur  la  Montagne), 
pour  allumer  la  guerre  civile 

4!kittc  l'aîné.  Je  demande  que  Robespierre 
lise  sa  rédaction,  s'il  en  a  une,  afin  que  nous  ne 
perdions  pas  notre  temps. 

llaximiiieii  BKo!t«s|>icrrc...  en  désignant 
Paris  comme  une  ville  qui  devait  être  suspecte 
aux  départements,  en  désignant  le  berceau  de 
la  révolution  à  d'autres  parties  de  la  Répu- 
blique comme  une  contrée  ennemie  contre 
laquelle  elles  devaient  s'armer.  Je  veux  enfin 
que  ce  tribunal  punisse  les  administrateurs 
qui,  au  mépris  des  lois  et  de  l'unité  de  la  Ré- 
publique, ont  levé  une  force  armée  de  leur  pure 
autorité  privée.  (Vifs  applaudissements.) 
Voici,  d'ailleurs,  la  rédaction  que  je  propose: 
«  La  loi  défend  sous  peine  de  mort,  tout 
attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat, 
les  progrès  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  l'indi- 
visibilité de  la  République.  Le  tribunal  révo- 
lutionnaire sera  chargé  de  poursuivre  les  au- 
teurs des  écrits  qui  ont  attaqué  les  principes 
de  la  liberté  ;  qui  ont  cherché  à  réveiller  le  fa- 
natisme de  la  royauté  ;  à  apitoyer  le  peuple 
sur  la  mort  du  tyran  ;  qui  ont  dénoncé  à  l'opi- 
nion publique  les  patriotes  qui  ont  voté  la  mort 
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de  Capet  et  appelé  sur  leur  tête  le  poignard  des 
assassins  ;  ceux  qui  ont  voulu  allumer  la 
guerre  civile  en  désignant  Paris,  comme  devant 
être  suspect  aux  départements  ;  enfin  les  admi- 
nistrateurs de  départements,  qui,  au  mépris  des 
lois,  se  sont  permis  de  faire  marcher  des  ba- 
taillons de  gardes  nationales  contre  la  capi- 
tale. » 

Liaiijiiinais  demande  à  répondre  à  Robes- 
pierre. (Interruptions  violentes  et  murmures.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
La  clôture  !  la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

l..aiijiiiiiaL<«.  Quoi!  l'on  parle  de  liberté 
d'opinion,  et  l'on  vous  hue  !  Voilà  donc  le  res- 
pect que  l'on  doit  à  la  représentation  nationale. 

Chaniboii,  ISirutteau  et  ])lusieurs  autres 
membres  :  On  veut  opprimer  les  écrivains  qui 
ne  sont  pas  vendus  aux  anarchistes  ;  eh  bien, 
la  liberté  de  la  presse  ou  la  mort. 

lisiiard.  Bien  loin  d'apaiser  les  esprits  et 
de  faire  appel  à  tout  sentiment  de  concorde, 
la  rédaction  de  Robespierre  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  provoquer  les  troubles  et  d'amener 
la  guerre  civile.  Je  dépose  sur  le  bureau  une 
rédaction  qui  peut  concilier  tous  les  partis  ; 
c'est  la  suivante  : 

<(  Ce  tribunal  connaîtra  de  toute  entreprise 
contre-révolutionnaire,  de  tout  attentat  con- 
tre la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'État,  et  de  tous  complots  tendant  à 
rétablir  la  royauté,  ou  à  établir  toute  autre 
autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'égalité 
et  la  souveraineté  du  peuple,  soit  que  les 
accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, ou  simples  citoyens. 

<(  Il  connaîtra  également  du  crime  de  fabri- 
cation, émission  et  distribution  de  faux  assi- 
gnats. » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Isnard.) 

I^BBidet  donne  lecture  de  l'article  2  de  son 
projet  de  décret  qui  fixe  la  composition  de  ce 
tribunal  et  décide  du  nombre  de  juges  néces- 
saires pour  prononcer  sur  les  faits. 

Un  membre  propose  d'augmenter  le  nombre 
des  juges  et  de  le  porter  à  dix-huit. 

(La  Convention  repousse  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  demande  que  le  nombre 
soit  fixé  à  quatorze. 

(La  Convention  rejette  encore  cette  proposi- 
tion, et  fixe  le  nombre  de  juges,  à  dix.) 

I^e  l^résicleiit  expose  qu'une  des  disposi- 
tions de  l'article  2  avait  pour  but  de  fixer  le 
quantum  des  juges  nécessaire  pour  prononcer 
sur  les  faits. 

Un  membre  propose  que  les  juges  puissent 
prononcer  à  quatre. 

Un  autre  juembre  propose  d'autoriser  les 
juges  à  prononcer  au  nombre  de  trois. 

(La  Convention  décrète  que  les_  juges  pour- 
ront prononcer  au  nombre  de  trois.) 

Suit  le  texte  de  l'article  2  : 

<(  Le  tribunal  sera  composé  de  dix  juges  qui 
seront  divisés  en  deux  sections.  Il  suffira  de 
trois  membres  par  section,  pour  juger  de  faits 
dénoncés.  » 
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li«  Président.  Je  reçois  à  l'instant  une 
lettre  de  la  commune  de  Paris,  qu'il  est  intéres- 
sant de  vous  communiquer.  Elle  est  datée  du 
10  mars,  la  voici  : 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  suis  chargé  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune  de  vous  faire  passer  l'arrêté  ci-joint. 
Je  dois  vous  informer  que  de  nombreuses  dépu- 
tations  ont  inquiété  le  Conseil.  Il  paraît  qu'il 
se  prépare  un  grand  mouvement  :  on  veut  fer- 
mer les  barrières  ;  on  veut  sonner  le  tocsin  ;  on 
veut  une  insurrection  nouvelle  ;  on  menace 
même  plusieurs  membres  de  la  Convention  que 
l'on  ne  nomme  pas.  Le  Conseil  général  a 
adressé  une  letre  circulaire  aux  48  sections  ; 
il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
réprimer  ces  mouvements  illégaux.  Pour  plus 
grande  sûreté,  il  reste  permanent. 

<(  Le  secrétaire- g reifier  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Paris. 

«  Signé  :  Colombau.   » 

Extrait  des  registres  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Paris. 

«  Le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  l'administration  de  police  avertit  que 
des  hommes  armés  se  portent  aux  barrières  de 
la  ville  pour  les  fermer. 

«  Plusieurs  décrets  du  5  septembre  et  autres 
défendent,  sous  peine  de  mort,  de  fermer  les 
barrières,  sans  que  la  Convention  nationale  en 
ait  été  prévenue.  En  conséquence,  le  conseil 
arrête  que,  jusqu'à  ce  que  la  Convention,  offi- 
ciellement avertie,  ait  déclaré  ses  intentions 
sur  la  fermeture  des  barrières,  elles  continue- 
ront de  rester  librement  ouvertes.  Le  conaman- 
dant  général  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  et  de  faire  toutes  les  dispositions 
convenables,  pour  maintenir  la  liberté  du  pas- 
sage aux  barrières. 

((  Cet  arrêté  est  aussitôt  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale,  aux  48  sections  et  à  l'état-major 
tenu  de  l'inscrire  dans  l'ordre. 

<(  Le  conseil  général  reçoit  une  seconde  lettre 
de  l'administi'ation  de  police,  et  arrête  que  le 
commandant  général  fera  avertir,  à  l'instant 
même,  les  réserves  des  sections  de  se  porter  en 
partie  à  la  Convention,  pour  en  écarter  les 
malveillants,  et  en  partie  aux  barrières,  pour 
empêcher  les  agitateurs  de  les  faire  fermer. 

((  Sur  l'avis  de  quelques  mouvements  dans 
Paris,  occasionnés  par  la  nouvelle  des  cruautés 
que  les  Prussiens  ont  exercées  dans  la  ville  de 
Liège,  le  conseil  arrête  qu'il  ne  désemparera 
pas  que  le  calme  ne  soit  rétabli  ;  que  les  sec- 
tions seront  invitées  à  entretenir  une  corres- 
pondance active  avec  lui,  à  l'effet  d'aviser  au 
moyen  de  réunir  tous  les  bons  citoyens  pour 
déjouer  les  agitateurs. 

«  En  conséquence  du  présent  arrêté,  la  lettre 
suivante  a  été  envoyée  aux  48  sections  : 

«  Citoyens, 

«  Ouvrez  les  yeux,  de  grands  dangers  nous 
environnent. 

«  Des  citoyens  égarés  demandent  qae,  les  bar- 
rières soient  fermées,  que  le  tocsin  sonne  ;  ils 
Yeulent  une  nouvelle  insurrection. 

<(  Rapprochez  quelques  événements  et  voui^ 
8«rez  à  portée  d^  q'uger  les  scélérate  qui  égarent 
les  citoyens,  qui  conseillent  ces  mouvements. 


Rappelez-vous  que  c'est  au  moment  même 
où  les  colonnes  ennemies  attaquaient  nos  can- 
tonnements, que  l'on  excitait  à  Paris  les  dé- 
sordres dont  nous  avons  gémi  ;  réfléchissez  que 
c'est  au  moment  où  après  avoir  pillé  Liège,  des 
armées  de  barbares  marchent  sur  Givet,  veu- 
lent encore  inonder  la  France,  que  l'on  parle 
d'une  insurrection,  qui  arrêterait  à  l'instant 
le  recrutement,  une  insurrection  dont  le  véri- 
table effet  est  aujourd'hui  d'anéantir  le  seul 
centre  d'autorité  qui  puisse  sauver  la  chose 
publique. 

<(  Citoyens,  pour  vaincre  au  dehors,  il  faut 
que  la  tranquillité  règne  au-dedans.  Des  mal- 
veillants veulent  la  troubler  ;  déjouez  les  com- 
plots, restez  sous  les  armes  ;  que  la  force  im- 
pose à  ceux  q\ii  se  refuseraient  à  la  raison. 

M  Le  conseil  général  vient  de  se  déclarer  en 
permanence,  faites  de  même,  correspondez 
avec  lui,  et  que  la  plus  grande  surveillance 
contienne  les  ennemis  qui  sont  autour  de 
nous.  » 

BSonrdon  (de  l'Oise).  Les  faits  me  parais- 
sent douteux.  Je  demande  que  le  maire,  le 
commandant  général  et  Colombau,  secrétaire- 
greffier,  soient  mandés  à  la  barre  sur-le-champ 
pour  rendre  compte,  de  vive  voix,  des  faits 
contenus  dans  cet  arrêté.  Je  propose  également 
que  les  registres  de  la  municipalité  soient 
apportés  sur  le  bureau  de  cette  Assemblée. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
maire,  le  commandant  général  et  Colombau, 
secrétaire-greffier,  seront  appelés  à  l'instant 
à  la  barre  de  la  Convention,  et  que  les  regis- 
tres de  la  municipalité  y  seront  apportés  par 
le  secrétaire-greffier.) 

4'h»iulM>n.  Tous  ces  faits  ne  sauraient 
avoir  lieu  sans  la  complicité  tacite  du  conseil 
général  ;  je  demande  à  la  Convention  de  décré- 
ter qu'elle  est  en  séance  permanent-e  et  que  les 
membres,  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste,  soient 
tenus  de  s'y  rendre  à  l'instant. 

Paiiii».  C'est  une  erreur  de  dire  que  le  con- 
seil général  de  la  Commune  est  incivique.  On  a 
confondu,  on  a  voulu  parler  des  commissaires 
de  section  qui  continuent  de  s'assembler  et  se 
disent  conseil  général  de  la  Commune.  Parmi 
eux,  il  est,  en  effet,  trois  ou  quatre  mauvais 
citoyens  qui  ne  connaissent  que  les  persécu- 
tions. Cependant  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  y 
a  un  mouvement  dans  Paris  ;  je  viens  d'en 
être  instruit  à  l'instant.  Mais  telle  chose  qu'il 
arrive,  les  représentants  du  peuple,  aussi  cou- 
pables qu'ils  soient,  s'il  y  en  a  ici,  ne  doivent 
rien  appréhender.  Nous  qu'on  a  traités  le  plus 
criminellement  possible,  nous  qui  avons  sauvé 
des  hommes  bien  coupables  à  l'époque  du 
in  août,  et  qui  les  avons  retrouvés,  im  quart 
d'heure  après,  le  poignard  à  la  main,  nous  ser- 
virons de  rempart,  s'il  le  faut,  à  nos  collègues  ; 
nous  ne  souffrirons  pas  qu'ils  soient  insultés. 
Les  mesures  générales  qui  ont  été  prises  sus- 
pendront sans  doute  les  mouvements  qui  pa- 
raissent se  manifester  ;  d'ailleurs,  il  n'y  a  rien 
à  craindre  ici. 

Richard.  Ce  mouvement  est  chimérique  ; 
on  a  cru  entendre  le  tocsin,  mais  il  paraît  que 
c'est  uiie  illusion  qu'il  ne  faut  pas  accréditer 
aussi  légèrement.  Je  demande  que  l'on-  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  îieu 
à  délibérer  siîïîâ  proposition  de  Chambon.) 


[Conventioa  nationale.]    ARCHIVES  PARL.EMENTAIRES. 

l.e  Présîdonl.  L'ordre    du  jour  appelle    la  j 
suite  de  la  discussion  da  yrojet  de  décret  por- 
tant organisation  du  tribunal  révoluizonnatre. 
Nous  étions  arrivés  à  l'article  3  du  projet  de 
Lindet  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

^  Les  juges  ne  pourront  rendre  â-ucun  juge- 
ât  s'ils  ne  soat   au  """"" 
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moins   au   nombre   de 

'd^ulicui.  Président,  je  demande  la  parole. 

I^e  I»rés*i<!ei8t.  Yous    avez    la    parole. 

SSuSieiBi.  Avant  de  commencer  la  discus- 
sion de  cet  article,  je  demande  à  formuler  une 
motion. 

Citoyens,  il  faut  que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
du  tribunal  révolutionnaire  le  disent  et  que 
ceux,  au  contraire,  qui  en  veulent  se  montrent. 
(Applaudis-^ements  sur  la  Montagne.)  Il  ne 
nous  faut  pas  de  formes  chicanières  ;  en  révo- 
lution on  ne- doit  pas  procéder  par  des  demi- 
mesures.  Quand  on  veut  servir  le  peuple,  il 
faut  aller  droit  au  but.  Quand  ce  peuple  nous 
a  envoyés  ici,  il  nous  a  dit  :  «  Vous  avez  nos 
pou\  oirs,  allez,  établissez  la  liberté  ;  dégagez- 
nous  de  toute  tyrannie,  vengez  notre  oppres- 
sion, écrasez  l'aristocratie,  anéantissez  les 
conspirateurs.  (Nouveaux  applaudissements. j 
Lorsqu'on  veut  la  liberté,  il  faut  avoir  toute 
l'énergie  de  Brutus  ;  il  ne  demanda  pas  de 
formes  pour  tuer  ses  deux  fils.  (Applaudisse- 
ments.) Loin  de  nous  cette  pusillanimité  et  ces 
formes  de  barreau  qui  tuent  la  liberté  ;  ne  lais- 
sons plus  échapper  les  Lacoste,  les  Saint-Léon, 
vengeons  sincèrement  le  peuple,  écartons  tou;; 
ce  qui  peut  entraver  la  vengeance  révolution- 
naire ;  pressons  l'expédition  de  la  justice,  ef 
pour  cela  je  demande  le  rapport  du  décrei 
qui  exige  des  jurés.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nomhre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Appuyé  !  appuyé  ! 

//autres  membres  (au  centre)  :  Non,  non,  la. 
question  préalable  ! 

l^f  f**"êsî«leHl  îa  met  aux  voix  et  prononce 
qu'il  y  a  lien  à  délibérer.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  la  Montagne.) 

ï'n  m- and  n ambre  de  memhres  (au  centre) 
demandent  avec  chaleur  l'appel  nominal. 

liSi  fleveîîîcre-fjé|>oaHX.  J'appuie  l'ap- 
pel nominal,  afin  qvi'ôn  sache  dans  le  départe- 
ment de  Mayenne-ct-Loire  que  j'ai  voulu  q-ue 
le  pouvoir  national  fût  exercé  par  toutes  les 
sections  de  l'empire,  et  non  par  une  section 
particulière,  et  par  la  fa-ction  qui  la  tyrannise. 

Verigniait*}.  Je  demande  aussi  l'appel  no- 
minal afin  de  faire  connaître  ceux  qui  se  ser- 
vent continuellement  du  mot  de  liberté  pour 
l'anéantir. 

TImstm»!  coinbat  la  proposition  de  Dnhem 
en  exprimant  des  sentiments  de  justice  et  de 
prudence  qui  caractérisent  l'excellence  de  la 
loi  des  jurés,  et  demande  que  pour  obtenir  plus 
de  sûreté  dans  le  vœu  des  jurés,  ils  soient  tenus 
de  voter  à  haute  voix. 

nkmi-ff^»»  (de  l'Oi>fe)'  mtmte  à  la  tribune  ;  il 
est  interrompu  par  l'admission  du  maire,  du 
secrétaire-greffier  et  du  commandant  général 
'^'"  la  garde  n^i onale  de  Paris. 

Le  maire,  le  commandant  général  et  le  secré- 

(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  p."B0rTa  flîscussion 
d«s  deux  premiers  articles  de  re  projet  de  décret. 


taire-greffier  de  la  municipalité  se  présentent 
à  la  barre  (1). 

Pache,  maire  de  Paris,  obtient  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

Un  décret  de  la  Convention,  rendu  dans 
cette  séance,  nous  a  appelés  devant  l'Assemblée 
pour  lui  rendre  compte  des  faits  qui  lui  ont  été 
signalés  par  la  lettre  du  greffier  Colombau  ; 
nous  sommes  venus  aussitôt  que  ce  décret  m'a 
été  remis.  J'ai  été  instruit  dans  le  coûtant  de 
la  journée,  qu'il  se  formait  des  rassemblements 
considérables.  J'ai,  chaque  fois,  requis  le  com- 
mandant général  de  veiller  par  tous  les  moyens 
au  maintien  de  l'ordre  et  do  la  tranquillité 
publique.  J'ai  encore  appris  que  dans  les  sec- 
tions on  délibérait  sur  la  fetmeture  des  bar- 
rières. Le  conseil  général  a  pris  un  arrêté  pour 
rappeler  la  loi,  a  déclaré  qu'il  restait  en  per- 
manence ;  la  majorité  des  sections  a  envoyé  au 
conseil  général  des  députations  pour  l'assurer 
de  sa  soumission  à  la  loi.  On  peut  compter  à 
présent  sur  la  tranquillité  de  Paris. 

Santerre,  commandant  de  lu  gardx,  natio- 
nale, s'exprime  à  son  tour  en  ces  termes  : 

Sans  doute,  c'est  pour  le  même  objet  que  la 
Convention  nationale  m'a  mandé  à  sa  barre.  Je 
n'ai  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  maire  de  Paris 
autre  chose  si  ce  n'est  que  les  attroupements 
sont  entièrement  dissipés.  On  répandait  des 
propos  insidieux  ;  entre  a.utres  celui-ci  :  qu'on 
voulait  un  roi,  et  on  parlait  du  citoyen  Égalité. 
(Murmures  d'improbation.)  Voici  l'ordre  que 
j'ai  donné  ce  soir,  10  mars  :  «  Il  est  encore  be- 
soin d'une  forte  surveillance  et  de  plus  d'exac- 
titude que  jamais.  Les  réserves  de  100  hommes 
par  section  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
remplacées  ;  les  commissaires  des  sections  don- 
neront au  commandant  général  avis  des  ras- 
semblements. »  J'ai  donné  encore  ordre  aux  ré- 
serves d'être  prêtes  à  marcher  demain  à  six 
heures.  Les  barrières  sont  parfaitement  libres. 
Il  paraît  qu'il  n'y  a  guère  que  300  factieux 
qui  veulent  faire  croire  à  un  soulèvement  pour 
le  faire  naître. 

Au  surplus  j'ai  envoyé  de  tous  côtés  ;  Paris 
est  tranquille,  les  gardes  sont  doublées,  il  y  a, 
à  raison  de  ce,  9,000  hommes,  sur  la  place  de 
Grève,  à  la  disposition  des  autorités  consti- 
tuées ;  eb  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  où 
on  s'occupe  du  recrutement  avec  ce  zèle  que 
vous  avez  à  plusieurs  reprises  constaté,  tous 
les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  (Applaudissements . ) 

IjC  l*rési<f<*at  répond  que  la  Convention  est 
satisftxite  des  éclaircissements  qui  viennent  de 
lui  être  donnés  et  invite  à  sa  séance  les  officiers 
municipaux  et  Santerre. 

Plusieurs  memhres  :  A  demain  !  à  demain  ! 
ijiirrfet.Je  crois  inutile  de  revenir  sur  les  rai- 
sons si  éloquemment  formulées  par  Danton 
pour  obtenir  de  la  Convention  la  continuation 
de  sa  séance  et  le  maintien  du  décret  qui  a  or- 
donné que  les  commissaires  ne  partiront  pour 
les  départements  qu'après  la  réorganisation 
du  ministère  et  de  la  perfection  de  la  loi  rela- 
tive au  tribunal  criminel  extraordinaire.  Il 
faut  qu'il  soit  remis  à  chacun  d*eux  une  expé- 
dition de  la  loi  c[ue  nous  allons  voter...  (Ap- 
plaudissements.) 


(i)  Voy:- "(fi-des-îus  même  séance,  p.  60,   le   l<xle  d 
décret  ordonnant  leur  comparution. 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 
L.iiid<'I.Mais  tel  n'est  pas  l'objet  qui  a  mo- 
tivé seulement  mon  passage  à  la  tribune  ;  je  de- 
mande encore,  et  c'est  là  un  point  important, 
sur  lequel  je  prie  la  Convention  de  me  suivre, 
je  demande,  dis-je,  que  lesdits  commissaires 
soient  autorisés  à  faire  traduire  à  ce  tribunal 
les  conspirateurs  qui  exciteraient  des  troubles 
ït  s'opposeraient  aux  opérations  importantes 
dont  ils  sont  chargés.  (Nouveaux  applaudzsse- 
ments.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  nommés  pour  les  départements, 
ne  partiront  qu'après  la  réorganisation  du  mi- 
nistère et  la  perfection  de  la  loi  relative  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  ;  qu'il  sera 
remis  à  chacun  des  commissaires  une  expé- 
dition de  la  loi  portant  établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  que  lesdits  commis- 
saires seront  autorisés  à  faire  traduire  à  ce  tri- 
bunal les  conspirateurs  qui  exciteraient  des 
troubles  et  s'opposeraient  aux  opérations  im- 
portantes dont  ils  sont  charges.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  développe  avec  beau- 
coup de  force  les  vices  du  système  des  jurés 
pour  punir  les  crimes  d'Etat  et  les  crimes  poli- 
tiques. Il  cite  les  Montmorin,  les  Sainte-Foy, 
les  Lacoste,  les  Saint-Léon  et  tout  en  rendant 
le  plus  parfait  hommage  à  l'institution  des 
jurés,  il  demande  qu'on  adopte  la  motion  de 
ÎDuhem,  qui  consiste  à  en  éloigner  l'exercice 
auprès  du  tribunal  révolutionnaire. 

Dufriclie-Vala s <  combat  les  opinionsde  Du- 
hem  et  de  Bourdon  (de  l'Oise).  Il  conclut  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  décret  de- 
mandé. 

Un  membre  (sur  la  Montaçjne)  :  Je  demande 
le  renvoi  de  ce  qu'a  dit  Valazé  au  Moniteur. 

(La  Convention  maintient  son  premier  dé- 
cret concernant  l'établissement  des  jurés,  mais 
adopte  l'amendement  présenté  par  Thuriot, 
qui  veut  que  les  jurés  votent  à  haute  voix  et 
prononcent  à  la  majorité  absolue.) 

l.<iiidct  observe  que  la  connaissance  de  la 
fabrication,  émission,  distribution  de  faux  as- 
signants, attribuée  par  l'article  premier  de  la 
dite  loi,  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
donnera  lieu  à  divers  inconvénients  et  en- 
travera les  opérations  des  juges. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  rapport 
de  l'article  premier,  en  ce  qui  concerne  l'attri- 
bution du  crime  de  fabrication,  émission,  dis- 
tribution de  faux  assignats,  audit  tribunal 
criminel  extraordinaire.  ) 

Un  membre  propose  que  les  accusés,  qui  vou- 
dront récuser  un  ou  plusieurs  jurés,  seront 
tenus  de  proposer  les  causes  de  récusation  par 
un  seul  et  même  acte  et  que  le  tribunal  en 
jugera  la  validité  dans  les  vingt-quatre  heures. 
(La  Convention  décrète,  cette  proposition, 
puis  adopte  l'article  3  du  projet  présenté  par 
Lindet.) 

Ijindct  soumet  à  la  discussion  les  articles 
suivants  de  son  projet  de  décret  qui  sont  adop- 
tés, sauf  rédaction,  dans  la  fox*me  qui  suit  : 
Art.  4. 
«  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu, 
présidera,  et  en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé 
par  le  plus  ancien  d'âge. 


Art.  5. 

((  Les  juges  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion nationale  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  infé- 
rieure au  quart  des  voix. 

Art.  6. 

((  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusa- 
teur public  et  les  deux  adjoints,  ou  substituts, 
qui  seront  nommés  par  la  Convention  natio- 
nale, comme  les  juges,  et  suivant  le  même 
mode.  » 

Le  I*rësâdont  donne  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  Camus  et  Treilhard,  co<mmissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  les  jjays  de 
BfUiique  et  de  Liège  (1)  qui  donnent  des  nou- 
velles sur  l'état  de  l'armée  et  annoncent  la 
réunion  des  différents  corps  sous  les  ordres  du 
général  Valence  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Tirlemont,  le  8  mars,  an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues,  le  désir  de  vous 
donner  promptement  des  nouvelles  positives 
de  l'armée,  et  l'invitation  des  généraux,  nous 
ont  déterminés  à  nous  rendre  dès  aujourd'hui 
au  quartier  général  que  nous  avons  trouvé  éta- 
bli à  Tirlemont.  Une  partie  des  troupes  est  en- 
core au  delà  de  Tirlemont,  du  côté  de  Liège, 
à  Saint-Tron.  Une  partie  est  aussi  en  deçà  de 
Tirlemont,  du  côté  de  Bruxelles,  à  Louvain. 
Nous  avons  vu  au  quartier  le  général  Valence, 
qui  commande  l'armée  en  chef,  les  généraux 
Miranda,  Euault,  Lanoiie,  Egalité,  Thouve- 
not,  etc.  Leur  plan  arrêté  en  commun  est  de 
camper  derrière  Louvain,  en  portant  les 
avant-postes  vers  Tirlemont,  d'y  réunir  toutes 
les  parties  de  l'armée,  de  les  y  retenir  quelque 
temps  pour  qu'elles  puissent  s'y  refaire.  Le 
camp  sera  formé  après  demain  10  ;  toute  l'ar- 
tillerie de  campagne  y  sera  réunie  ;  on  com- 
mence déjà  à  la  faire  filer  de  Bruxelles,  où  elle 
avait  été  ramenée,  sur  Louvain. 

<(  Ces  opérations  sont  concertées  avec  Dumou- 
riez  ;  elles  sont  bien  d'accord  entre  tous  les  gé- 
néraux. Us  nous  ont  communiqué  quelques 
détails  dont  nous  rendons  compte,  par  une 
lettre  particulière,  au  comité  de  défense  géné- 
rale, 

«  Les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  de 
volontaires  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer 
en  deçà  de  la  Meuse,  se  sont  trouvés  composés 
de  deux  espèces  d'hommes  ;  le  plus  grand  nom- 
bre était  de  braves  soldats  qui  ont  fait  la 
retraite  dans  le  meilleur  ordre,  et  qui  en  ont 
souffert  les  fatigues  avec  un  courage  admirable 
et  des  sentiments  qu'on  ne  peut  trop  respecter. 
Leur  regret  était  d'abandonner  les  Liégeois 
qu'ils  appellent  leurs  frères  ;  et  leur  plus 
grande  peine  était  de  voir  qu'ils  étaient  néces- 
sités de  faire  des  marches  -rétrogrades  :  on  les 
a  consolés  en  les  assurant  que  la  marche  de  de- 
main serait  la  dernière  de  ce  genre,  et  en  leur 
expliquant  les  raisons  qui  déterminent  à  réu- 
nir toute  l'armée  derrière  Louvain.  Pour  ces 
braves  républicains,  le  revers  qu'ils  ont 
éprouvé  ne  fait  qu'enflammer  leur  courage  et 
leur  faire  sentir  la  nécessité  de  la  discipline  et 


(1)  Rapport  des  Commissaires  de  la  Belgique,  p.  75- 
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de  la  vigilance  :  ils  retourneront  plus  terribles 
au  combat. 

((  Mais  il  était  dans  l'armée  d'autres  hommes 
qu'il  est  essentiel  de  vous  faire  connaître,  et 
contre  les  discours  dangereux  desquels  les  bons 
citoyens  doivent  être  prémunis.  Ce  sont  des 
lâches,  indignes  du  nom  de  Français,  qui  ne 
cherchent,  au  moment  du  combat,  que  le  pré- 
texte d'abandonner  le  champ  de  bataille,  et 
qui,  pour  colorer  leur  fuite,  crient  à  la  trahi- 
son, et  accusent  indistinctement  tous  les  géné- 
raux qui  conduisent  à  la  bataille.  Une  grande 
partie  de  ces  soldats  se  rendaient  à  Bruxelles, 
où  ils  venaient  semer  le  trouble  et  la  confusion. 
Nous  en  avons  rencontré  plusieurs  qui,  aujour- 
d'hui encore,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'excuser 
sur  un  premier  mouvement  de  terreur, 
fuyaient  leurs  drapeaux.  Le  général  Duval, 
qui  commande  dans  le  Brabant,  a  donné,  d'a- 
près notre  réquisition,  des  ordres  pour  que  les 
portes  de  Bruxelles  leur  fussent  fermées,  et 
qu'ils  fussent  contraints  de  retourner  au  camp. 

<(  Il  s'annonce  cependant  d'ailleurs,  et  nous 
devons  vous  en  prévenir,  des  plaintes  au  moins 
de  défaut  de  vigilance  contre  quelques  officiers 
qui  commandaient  l'avant-garde  ;  mais  elles 
n'ont  pas  encore  assez  consistance  et  de  pré- 
cision pour  les  mettre  sous  vos  yeux.  Nous  en 
approfondirons  les  motifs,  et  nous  vous  les 
ferons  connaître  ;  nous  retournerons  au  camp, 
lorsqu'il  sera  formé  :  quant  à  préseilt(10heures 
du  soir),  nous  retournons  à  Bruxelles  oii 
la  tranquillité  se  conserve,  mais  seulement  au 
moyen  d'une  surveillance  immédiate  et  très 
active. 

«  Signé  :  Camus,  Teeilhard. 

«  P.  S.  Les  assemblées  primaires  continuent 
de  se  tenir,  et  nous  avons  reçu  le  vœu  de  réu- 
nion formé  par  plusieurs  communes.  Nous  vous 
en  adresserons  les  procès-verbaux.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  défense  générale.  ) 

Un  gendarme  national  est  admis  à  la  barre. 

Il  remet  au  Président  le  bulletin  de  la  section 
du  Temple,  par  lequel  il  constate  qu'il  n'y  a 
aucun  mouvement  dans  cette  section,  que  le 
quartier  est  tranquille  et,  que  la  ronde-major, 
qui  s'y  est  rendue  à  minuit,  a  fait  le  même 
récit. 

La  Convention  reprend  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  relatif  à  Vétàblis- 
sement  du  tribunal  critninel  extraordi- 
naire. (1) 

Un  membre  propose  qu'il  soit  procédé  dans 
la  séance  de  demain  à  la  nomination  de  douze 
citoyens  pris  dans  le  département  de  Paris, 
qui  exerceront  les  fonctions  de  jurés  auprès  du 
trbunal  criminel  extraordinaire,  jusqu'au 
P'  mai  prochain,  époque  à  laquelle  les  jurés 
choisis  dans  tous  les  départements  entreront  en 
activité. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
qui  devient  l'article  7  du  projet  de  décret.) 

B^iiidol  demande  la  suppression  de  la 
deuxième  section  du  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire, motivée  sur  ce  que  la  connaissance 
des  crimes  de  fabrication,  émission,  distribu- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même   séance,  page  60,  la  précé- 
dente discussion  sur  ce  projet  du  décret. 


tion  de  faux  assignats  a  été  retranchée  des 
différents  objets  attribués  audit  tribunal. 

(La  Convention  décrète  la  suppression  de- 
mandée par  Lindet.) 

Un  autre  membre  propose  de  diminuer  le 
nombre  des  juges,  de  le  fixer  à  cinq,  et  de  ne 
conserver  qu'un  accusateur  public  et  un  ad- 
joint. 

(La  Convention  nationale  adopte  cette  pro- 
position.) 

B^indot  soumet  à  la  Convention  les  derniers 
articles  de  son  projet  de  décret,  qui,  après  dis- 
cussion, sont  adoptés,  sauf  rédaction,  dans  la 
forme  qui  suit  : 

Art.  8. 

«  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale, attribuées  aux  municipalités  et  aux  corps 
administratifs  par  le  décret  du  11  août  der- 
nier, s'étendront  à  tous  les  crimes  et  délits 
mentionnés  dans  l'article  l*'  de  la  présente 
loi. 

Art.   9. 

((  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation, 
d'information,  d'arrestation,  seront  adressés 
en  expédition  par  les  corps  administratifs  à  la 
Convention  nationale,  qui  les  renverra  à  une 
commission  de  ses  membres,  chargée  d'en  faire 
l'examen,  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Art.  10. 
((  Il  sera  formé  une  commission  de  six  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  qui  sera  char- 
gée de  l'examen  de  toutes  les  pièces,  d'en  faire 
le  rapport,  de  rédiger  et  de  présenter  les  actes 
d'accusation,  de  surveiller,  l'instruction  qui  se 
fera  dans  le  tribunal  extraordinaire,  d'entre- 
tenir une  correspondance  suivie  avec  l'accusa- 
teur public  et  les  juges,  sur  toutes  les  affaires 
qui  seront  envoyées  au  tribunal,  et  d'en  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale. 

Art.  11. 
«  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

Art.  12. 

«  Les  accusés  en  fuite  qui  ne  se  représente- 
ront pas  dans  les  trois  mois  du  jugement, 
seront  traités  comme  émigrés  et  sujets  aux 
mêmes  peines,  soit  par  rapport  à  leur  per- 
sonne, soit  par  rapport  à  leurs  biens. 

Art.   13. 

«  Les  juges  du  tribunal  éliront  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages  un  greffier  et  deux 
huissiers.  Le  greffier  aura  deux  commis  qui 
seront  reçus  par  les  juges. 


TITRE  IL 
Des    peines. 

Art.  l". 

«  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  pro- 
nonceront les  peines  portées  par  le  code  pénal, 
et  les  lois  postérieures  contre  les  accusés  con- 
vaincus, et  lorsque  les  délits  qui  demeureront 
constants,   seront  dans  la   classe  de  ceux   qui 
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doivent  être  punis  des  peines  de  la  police  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  prononcera  ces  peines 
sans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de 
police. 

Art.  2. 

«  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à 
la  peine  de  mort,  seront  acquis  à  la  Répu- 
blique, et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des 
veuves  et  des  enfants,  s'ils  n'ont  pas  de  biens 
d'ailleurs. 

Art.    3. 

((  Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou  de 
délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le 
code  pénal  et  les  lois  postérieures,  ou  dont  la 
punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les  lois, 
et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur  le  terri- 
toire de  la  Ëépublique  auraient  été  un  sujet 
de  trouble  public  et  d'agitation,  seront  con- 
damnés à  la  peine  de  déportation. 

Art.  4. 

<(  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'emplacement  du  tribunal.  Le  traitement 
les  juges,  greffiers,  commis  et  huissiers  du  tri- 
sera  le  même  que  celui  qui  a  été  décrété  pour 
les  juges,  greffier,  commis  et  huissiers  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  et  demie  du 
matin,  11  mars.) 

ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE   10   MAES    1793 

Opinion  de  P.  Phjlippeaxtx  (2),  député  de  la 
Sarthe  sur  la  formation  du  trihiinal  révo- 
lutionnaire (3). 

Citoyens,  le  projet  de  votre  comité  de  Légis- 
lation ne  présente  que  des  mesures  illusoires  ; 
je  viens  les  combattre  et  vous  en  proposer  de 
plus  conformes  aux  circonstances  et  au  vœu  du 
décret  qui  a  ordonné  l'établissement  d'un  tri- 
bunal extraordinaire. 

Personne  ne  respecte  plus  que  moi  la  sainte 
institution  des  jurés  ;  elle  est  protectrice  de  la 
liberté  individuelle  contre  les  attentats  de  la 
tyrannie.  Mais  si  elle  doit  être  sacrée  dans  les 
temps  calmes  et  ordinaires,  elle  peut  tuer  le 
corps  politique  dans  un  moment  de  révolu- 
tion, où  nous  sommes  entourés  de  conspira- 
teurs et  do  scélérats.  Ce  qui  importe  essentiel- 
lement dans  une  situation  aussi  critique  est 
que  nul  coupable  ne  puisse  échapper  au  glaive 


(1)  Voy.  ci-dessiis,  même  séance,  page  60,  la  discus- 
sion relative  au  Tribunal  révolutionnaire. 

(^)  Ribliolhèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tomo  71,  n"  2. 

(3)  Noie  (le  Phih'ppenitx.  —  Puisqu'il  faut  être  privi- 
légié dans  l'Assemblée  ou  avoir  l'audace  de  la  tribune 
pour  jouir  de  la  parole  rigoureusement  acquise,  et  que 
i'honune  modeste  doit  se  ■  ondamner  ici  h,  un  sibuice 
éternel,  je  livre  à  l'impression  le  discours  qu'une  in- 
juste défaveur  ne  m'a  pas  permis  d'achever,  qu?  la 
finesse  du  pr'^sidcnt  a  empêché  d'cntendro,  et  qui  eut 
peut-être  préservé  rassemblée  de  deux  gruides  heures 
d'agitation  qui  l'ont  fatiguée  avant  d'admettre  mon  sys- 
tème. Je  dois  à  mes  collègues  équitnbles  de  justifier  les 
motifs  d'nne  opinion  qu'on  calomnierait  peut  être,  qui 
a  paru  monstrueuse  à  certaines  gons,  et  ijui  néanmoins 
a  été  cont^acrée  lorsque  Danton  a  démontré  les  consé- 
quences désastreuses  de  l'opinion  contraire. 


des  lois,  que  les  punitions  soient  rapides,  que 
la  justice  nationale  soit  terrible,  et  qu'enfin  on 
détruise  une  bonne  fois  cette  ligue  de  con- 
jurés, qui  à  toutes  les  époques  et  sous  toutes 
les  formes,  cherchent  à  plonger  le  peuple  dans 
un  goulïre  d'horreurs. 

Votre  tribunal  n'atteindra  pas  ce  but,  si 
vous  lui  donnez  pour  élément  le  système  des 
jurés  ;  ces  sortes  de  juges  sont  naturellement 
enclins  à  l'indulgence,  et  à  présumer  toujours 
favorablement  du  prévenu  :  ce  caractère  fait 
le  plus  bel  éloge  de  l'institution,  sous  un  gou- 
vernement constitué,  puisqu'il  est  moins  dou- 
loureux de  sauver  dix  coupables  que  d'im- 
moler une  seule  victime  innocente  ;  mais  dans 
le  passage  orageux  du  régime  arbitraire  à  ce- 
lui d'une  liberté  consolidée,  lorsque  tous  les  3 
satellites  de  la  tyrannie  et  du  crime  sortent  de  I 
sou  cadavre  méphitique,  pour  empoisonner  ■ 
l'atmosphère  social,  que  la  subtilité  de  leurs 
manœuvres,  de  leurs  stratagèmes  les  dérobe, 
pour  ainsi  dire,  aux  efforts  d'une  surveillance 
ordinaire,  créer  en  faveur  de  cette  classe  de 
vautours  des  chances  évasives,  c'est  devenir  le 
bourreau  de  l'humanité  en  masse,  c'est  donner 
le  plus  grand  effort  à  l'audace  des  conspira- 
teurs, et  encourager  leurs  attentats,  en  ren- 
dant les  répressions  incertaines  ;  on  peut  sur 
cette  matière  en  imposer  par  des  lieux  com- 
muns d'humanité,  de  philosophie,  intéresser 
les  âmes  sensibles  par  de  beaux  mouvements 
oratoires  ;  mais  j'avoue,  moi,  que  je  ne  puis 
m'attendrir  sur  le  sort  des  monstres  qui  s'ef- 
forcent de  déchirer  le  sein  de  leur  patrie,  de 
la  ruiner  ou  la  remettre  dans  les  fers  ;  je  ne 
connais  d'humanité  réelle  et  solide  que  celle 
qui  promène  ses  regards  inquiets  sur  la  masse 
entière  du  peuple,  et  s'occupe  de  sauver  toute 
la  nation,  en  la  purgeant  des  individus  cou- 
pables qui  creusent  son  abîme. 

C'est  assez  vous  en  dire,  citoyens,  pour 
exclure  les  jurés  de  votre  tribunal  révolution- 
naire ;  rAsseml)lée  législative  fut  obligée  de 
les  admettre  dans  son  tribunal  du  17  août 
parce  qu'elle  était  une  émanation  de  l'acte  cons- 
titutionnel, qui  exigeait  impérieusement  cette 
forme  dans  tous  les  jugements  criminels  ;  mais 
vous,  citoyens,  dont  les  pouvoirs  sont  sans 
bornes  et  qui  ne  devez  obéir  qu'à  la  loi  suprême 
du  salut  du  peuple,  vous  sacrifierez  à  cette  con- 
sidération majeure  des  formes  périlleuses  dans 
les  circonstances.  Avec  des  jurés  Montmorin 
trouva  le  secret  de  se  faire  absoudre,  et  l'indi- 
gnation populaire  amena  les  catastrophes 
épouvantables  du  2  septembre  ;  avec  des  jurés 
Sainte-Foy  et  Saint-Léon  jouissent  d'une  im- 
punité scandaleuse  :  voyez  quel  vast«  champ 
serait  ouvert  aux  combinaisons  du  crime  et  à 
l'espoir  de  sauver  les  scélérats. 

Mais  d'autres  inconvénients  se  présentent 
en  foule  dans  le  système  des  jurés,  je  ne  vois 
que  deux  manières  de  les  créer  :  ou  en  les  fai- 
sant venir  des  départements,  ou  en  les  choisis- 
sant dans  Paris  même.  J3ans  le  premier  cas, 
et  c'est  la  mesure  que  vous  propose  votre  co- 
mité, vous  avez  une  nouvelle  haute-cour 
nationale  qui  se  rassemblerait  dans  deux  ou 
trois  mois,  pour  laquelle  vous  auriez  fatigué 
lesi cours  électoraux,  d'une  manière  nuisible  au 
ressort  des  assemblées  politiques,  et  ces  jurés 
choisis  à  une  époque  où  l'opinion  publique  a 
été  torturée  de  tant  de  manières  pourraient 
vous  offrir  un  résultat  de  modérantistes  qui 
regarderaient  comme  un  sacrilège  la  punition 
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de  ces  hommes  qui  sous  le  masque  d'umis  des 
lois  veulent  être  les  bourreaux  de  l'espèce  hu- 
maine ;  dans  quatre  ou  cinq  mois  vous  auriez 
un  ou  deux  procès  de  jugés,  comme  à  Orléans  ; 
et  peut-être  qu'avant  cette  époque,  la  ligne 
des  conspirateurs  serait  parvenue  à  ruiner  la 
République. 

Vous  auriez  donc  fait  une  chose  absurde  et 
diamétralement  opposée  au  but  que  vous  vous 
proposez  ;  cependant  vous  n'auriez  pas  satis- 
fait au  principe  de  ceux  qui  veulent  un  renou- 
vellement de  jurés  pour  chaque  affaire,  puis- 
que cette  méthode  est  moralement  impossible, 
dans  l'hj'pothèse  d'une  élection  départemen- 
taire. 

Votre  comité  paraît  avoir  senti  la  force  de 
ces  arguments,  puisqu'il  vous  propose  une  for- 
mation provisoire  de  jurés  pris  dans  le  seul 
département  de  Paris  ;  mais,  sans  parler  de 
l'incohérence  de  ces  deux  éléments  disparates 
et  des  vices  d'une  loi  qui  aurait  besoin  pour 
son  exécution  de  se  prêter  à  des  expédients 
aussi  contradictoires  que  versatiles-  je  de- 
mande par  qui  ces  jurés  de  la  capitale  seront 
choisis  ;  sera-ce  par  le  département,  la  munici- 
palité ou  les  sections  1  Dans  tous  les  cas,  vous 
fournissez  un  nouvel  aliment  à  la  malveillance 
de  ces  hommes  qui,  pour  armer  les  départe- 
ments contre  Paris,  se  sont  efforcés  de  peindre 
cette  commune  comme  voulant  usurper  la 
tyrannie  municipale  de  Rome  sur  le  reste  de  la 
République  ;  je  ne  dirai  pas  que  c'est  là  un 
piège  tendu  à  la  Convention  nationale,  mais  à 
coup  sûr  l'expédient  qu'on  vous  propose  en- 
traînerait des  conséquences  funestes  à  la  bonne 
harmonie  qui  doit  régner  entre  tous  les 
Français. 

Ainsi  vous  voyez,  citoyens,  que  sous  tous  les 
rapports  le  système  des  jurés  pour  votre  tribu- 
nal révolutionnaire  est  désastreux  :  je  n'ajoute 
qu'une  seule  réflexion  décisive  ;  ce  système  est 
déjà  repoussé  par  votre  décret  d'hier  ;  car,  si 
vous  eussiez  voulu  admettre  la  forme  des  jurés, 
il  était  inutile  de  créer  une  cour  spéciale  de 
justice;  vous  avez  vos  tribunaux  criminels  de 
département,  où  cette  forme  est  consacrée  ; 
mais  vous  l'avez  exclue  par  cela  même  que  vous 
avez  voulu  un  tribunal  extraordinaire.  Ainsi  le 
comité  vous  propose  tout  simplement  le  rap- 
port de  votre  décret. 

Pour  répondre  à  vos  vues,  citoyens,  et  aux 
circonstances  impérieuses  qui  doivent  nous 
diriger,  je  vous  propose  un  tribunal  effective- 
ment révolutionaire  qui  existera  près  la 
Convention  nationale,  qu'elle  pourra  détruire 
ou  modifier  quand  elle  jugera  convenable,  dont 
la  formation  sera  prompte,  les  travaux  ra- 
pides et  imposants  contre  les  traîtres,  qui  n'ef- 
frayera que  le  crime,  et  tranquillisera  l'inno- 
cence. Formé  par  la  Convention  nationale,  de 
sujets  pris  indistinctement,  n'importe  dans 
quelle  commune  de  la  République,  il  aura  tous 
les  caractères  d'une  cour  nationale,  et  le  soin 
scrupuleux  que  nous  mettrons  à  en  élire  les 
membres,  assure  qu'ils  seront  dignes  de  leur 
mission  importante.  Ces  juges  seront  sous  l'œil 
sévère  du  public,  afin  d'écarter  d'eux  toute 
impression  odieuse,  et  de  mettre  leur  intégrité 
sous  une  sauvegarde  tutélaire  dont  ils  ne  puis- 
sent jamais  tromper  la  vigilance.  L'instruction 
sera  secrète  jusqu'au  moment  où  le  coupable 
aura  pu  être  capturé,  parce  que  toute  publi- 
cité jusqu'alors  lui  donnerait  l'éveil  et  les 
moyens  de  fuir  ;  mais  à  compter  du  jour  où 


il  aura  été  mis  sous  la  main  de  la  justice,  toute 
Il  procédure  sera  publique.  Les  juges  pronon- 
ceront d'abord  sur  le  fait,  ensuite  sur  l'appli- 
cation des  lois  pénales,  mais  toujours  puoli- 
quement  et  à  voix  haute,  afin  que  le  secret  ne 
puisse  jamais  servir  de  manteau  à  la  corrup- 
tion ou  à  l'iniquité.  Trois  grands  procurateurs 
de  la  République  exerceront  près  de  ce  tri- 
bunal les  fonctions  du  ministère  publique  : 
c'est  à  eux  directement  que  seront  faites  toutes 
les  dénonciations  ;  ils  décideront  à  la  pluralité 
des  voix,  et  dans  la  minute  même,  s'il  y  a  lieu 
de  rendre  plainte  au  tribunal  ;  ils  décerneront 
le  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  :  ou  sur 
les  renseignements  qui  leur  seront  fournis,  s'ils 
les  trouvent  assez  graves,  ou  d'après  une  ins- 
truction sommaire  et  rapide  ;  ils  seront  accusa- 
teurs près  le  tribunal,  assisteront  à  toute  la 
procédure,  concluront  pour  la  conviction  et 
l'application  de  la  peine  ;  enfin  ils  seront  char- 
gés de  faire  exécuter  Hic  et  nunc,  les  juge- 
ments. 

Je  veux  que  ni  les  juges  ni  les  grands  procu- 
rateurs ne  puissent  être  pris  au  sein  de  la  Con- 
vention, pour  éloigner  de  nous  toute  censure 
insidieuse,  et  bannir  les  dangers  réels  d'une 
cumulation  de  pouvoirs  aussi  terribles  par  des 
citoyens  irresponsabbles... 

Telle  est,  citoyens,  l'idée  que  je  me  suis  faite 
d'un  tribunal  extraordinaire,  qui  saisisse 
promptement  le  coupable,  précipite  la  ven- 
geance publique,  et  déconcerte  les  conspira- 
teurs. Il  ne  faut  point  de  demi-mesures  dans 
un  moment  de  révolution  :  trop  longtemps  la 
sclératesse  a  insulté  à  l'impuissance  des  lois  ; 
trop  longtemps  le  peuple  a  été  victime  de  la 
perfidie  et  de  l'oppression.  Il  faut  que  la  sou- 
veraineté soit  respectée,  que  tous  les  machina- 
teurs  qui  ourdissent  dans  l'ombre  leurs  trames 
liberticides,  soient  frappés  d'épouvante,  et 
qu'enfin  le  règne  des  lois  puisse  s'établir  sur  un 
sol  purgé  de  toutes  les  émanations  cadavé- 
reuses de  la  tyrannie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  11  mars  1793,  au  matin. 

î^harlîer,  secrétaire,  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  du  jeudi  7  mars 
1793,  matin  et  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Alnllnriiic,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche, 
10  mars  1793, 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

diarlier,    secrétaire,    donne   lecture   des 

lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Adresse  des  citoyens  du  canton  deMon- 
temlre,  département  de  la  Charente  (1),  par 
laquelle  ils  font  part  à  la  Convention  des  hon- 
neurs qu'ils  ont  rendus  à  la  mémoire  de  Lepe- 
letier.  Elle  se  termine  par  l'état  des  dons  qu'ils 
font  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  est  ainsi 
conçue  : 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Le  tyran  n'est  plus  et  déjà  les  factions 


(1)  Archive»  nationales,  Carton  G  250,  chemise  409, 
èce  n°  2. 
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ont  disparu  de  la  terre  de  liberté  ;  un  souffle 
impur  qui  électrisait  des  milliers  d'esclaves 
fanatisés  par  le  monstre  ne  s'exhale  plus 
dans  notre  atmosphère  et  les  satellites  de  ses 
forfaits  sont  rentrés  dans  le  néant  dès  que  leur 
chef  a  cessé  d'être. 

«  Législateurs,  vous  avez  montré  à  toute 
l'Europe  et  à  l'Univers  que  la  Nation  fran- 
çaise était  inaccessible  à  la  crainte.  Un  despote 
ultra-mondain  cherchait  à  éloigner  la  chute 
de  la  tyrannie  en  vous  laissant  l'espoir  d'ob- 
tenir la  neutralité  ;  un  autre  despote  insu- 
laire vous  laissait  le  même  espoir  ;  la  magie 
des  trônes  s'est  évanouie  devant  la  volonté  na- 
tionale et  s'est  envolée  dans  les  espaces  imagi- 
naires. Alors,  législateurs,  vous  avez  soulevé 
le  rideau  qui  cachait  le  tableau  de  quatorze 
siècles  de  fer  et  les  Français  régénérés  ont  vu, 
sur  le  frontispice,  quoi  qu'en  lettres  informes 
et  rongées  par  le  temps,  que  vers  le  troisième 
siècle,  leurs  ancêtres  secouèrent  le  joug  du 
peuDle  romain  et  méritèrent  dans  l'histoire  le 
nom  de  Francs  ou  hommes  libres.  Ils  se  sont 
régénérés,  ces  descendants  des  anciens  habi- 
tants de  la  Germanie.  Ils  ont  renversé  le  trône 
chancelant  du  despote,  et  le  tyran  entraîné  dans 
l'abîme  a  fait  trembler  les  rois  par  sa  chute 
effrayante. 

((  Il  est  donc  bien  vrai  qu'ils  se  sont  coalisés 
contre  nous,  ces  féroces  bouchers  du  genre 
humain  ;  mais  ces  hommes  qu'ils  osent,  en 
blasi^hémant,  appeler  leui*s  sujets,  sont  prêts 
à  se  lever,  et  la  liberté  armée  du  marteau  de 
l'égalité  est  prête  à  frapper  pour  eux  sur  le 
timbre  de  l'univers,  l'heure  fatale  aux  tyrans  : 
Dix  heures  vingt  minutes  du  matin!  Les  oscil- 
lations du  timbre  se  feront  encore  entendre 
qu'ils  ne  seront  déjà  plus.  Le  vol  impétueux 
du  temps  roulant  en  silence,  annonce  leur  des- 
truction. En  vain  chercheront-ils  à  étayer  leurs 
trônes  par  les  préjugés  ;  l'échafaudage  s'écrou- 
lera avec  fracas  et  de  leurs  débris  sanglants 
sortiront  l'égalité  et  la  liberté. 

«  Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés  depuis  que 
vous  aviez  décrété,  citoyens  législateurs,  et  la 
liberté  et  l'égalité,  dans  toute  leur  plénitude 
sociale,  dans  toute  leur  acception  politique  ; 
le  tyran  était  enchaîné  ;  des  flots  de  sang 
avaient  coulé  ;  la  saine  partie  de  la  nation 
demandait  vengeance  et  attendait  sa  punition 
avec  confiance  et  sécurité.  La  mort  seule  du 
monstre  politique  pouvait  affermir  la  Répu- 
blique. Bientôt  vous  avez  parlé  et  Louis  Capet 
avait  disparu  du  nombre  des  mortels. 

«  Mais  un  de  vous.  Législateurs,  devient  à 
à  cette  époque  la  victime  d'un  liberticide 
infâme.  Le  fer  assassin  tranche  des  jours  qu'il 
consacrait  à  la  liberté  de  son  pays  et  les  der- 
nières pensées  de  ce  vertueux  républicain  sont 
encore  pour  sa  patrie.  Vous  avez  honoré  sa 
mémoire.  Citoyens  législateurs,  vous  avez  dé- 
cerné les  honneurs  du  Panthéon  à  cet  ami  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  et  vous  avez  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  L'urne  qui  renferme  la  dé- 
pouille mortelle  de  votre  collègue,  disparaîtra 
avec  le  temps,  mais  nous  transmettrons  aux 
générations  futures  la  mémoire  de  Lepeletier, 
martyr  de  la  liberté  et  jusqu'à  la  dissolution 
du  globe,  il  vivra  dans  les  fastes  de  l'Univers. 

«  D'après  vos  principes,  citoyens,  mais  en 
suivant  bien  plutôt  l'impulsion  de  nos  âmes, 
nous  ayons  arrêté  que  le  dimanche,  24  février, 
il  serait  fait  dans  le  chef-lieu  de  canton,  une 

Ïtompe  funèbre  en  l'honneur  de  Michel  Lepe- 
etier.   Bientôt  un  mausolée  s'est  élevé  dans 


l'enceinte  du  temple  du  culte  catholique.  Le 
jour  arrivé,  le  cortège  se  rassemble  ;  il  est 
composé  de  la  gendarmerie  et  des  gardes  natio- 
na.les  ;  plus  de  la  moitié  sont  armés  de  piques  ; 
trois  piquiers  portent,  l'un  les  Droits  de 
l'homme,  un  autre  le  décret  qui  accorde  les 
honneurs  du  Panthéon  à  Lepeletier  ;  ses  der- 
nières paroles  y  sont  inscrites  ;  et  le  troisième 
une  couronne  de  chêne  et  de  fleurs  ;  plus  de 
cent  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc  et  écharpes 
noires,  les  autorités  constituées  du  canton,  les 
élèves  de  la  patrie,  montant  lentement  et  sur 
deux  colonnes,  donnent  un  spectacle  nouveau  et 
intéressant  ;  des  tambours  battent  de  temps  à 
autre  une  marche  funèbre  et  des  musiciens 
remplissent  les  intervalles  par  des  airs  tour  à 
tour  lugubres  et  guerriers.  L'arbre  de  la  liberté 
est  sur  la  route  que  doit  suivre  le  cortège  ; 
bientôt  on  y  arrive  et  il  se  forme  un  triple 
cercle.  Le  dernier  couplet  de  l'hymne  rnarseil- 
laise  :  Amour  sacré  de  la  patrie,  retentit  dans 
les  airs  et  le  refrain  :  Atix  armes,  citoyens!  se 
prolonge  quelques  minutes.  Un  orateur  se 
présente  et  fait  un  discours  analogue  à  la 
conquête  de  notre  liberté  ;  sa  mâle  éloquence 
ti'ouve  un  facile  accès  dans  tous  les  cœurs  et 
les  cris  de  .•  Vive  la  République!  sortent  de 
toutes  les  bouches. 

«  Le  cortège  arrive  au  temple.  Un  autre 
orateur  monte  à  la  tribune  pour  faire  l'éloge 
de  Lepeletier.  La  réunion  de  tant  d'individus 
qui  adorent  le  même  Dieu  sous  des  cultes  dif- 
férents ;  ce  catafalque  élevé  pour  le  martyr  de 
la  liberté  ;  le  recueillement  religieux  de  tous 
les  spectateurs  ;  ces  piques  menaçantes  ;  les 
regards  de  l'orateur  qui  se  promènent  lentement 
sur  l'auditoire  ;  tout  inspire  un  sentiment 
douloureux  et  chacun  croit  voir  le  monstre 
plongeant  dans  le  flanc  de  l'immortel  Lepele- 
tier le  fer  qui  termina  sa  carrière. 

((  Alors  l'orateur  nous  retrace  ce  qu'il  a 
recueilli  sur  la  vie  privée  de  l'infortuné  ;  il 
nous  le  représente  tel  qu'il  fut,  et  faisant  par- 
tie de  cette  caste  orgueilleuse,  mais  il  balance 
le  malheur  de  sa.  naissance  par  les  vertus  qui 
sont  caractérisées  et  bientôt  cette  tache  dispa- 
rait. Il  nous  le  fait  voir  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante se  réunir  à  cette  classe  d'hommes  que 
l'on  osait  appeler  alors  le  Tiers-Etat  ;  il  nous 
rappelle  le  discours  qu'il  prononça  pour  obte- 
nir la  fréquence  des  législatures.  Comme  le 
le  seul  moyen  d'éloigner  les  cabales,  l'intrigue 
et  le  retour  du  despotisme,  nous  le  voyons 
ensuite  de  la  tribune  passer  au  comité  des 
rapports  où  il  sa  montre  avec  fermeté,  bien- 
faisance et  humanité  ;  enfin  il  est  législateur 
et  membre  de  la  Convention  ;  le  terrible  appel 
nominal  commence  et  Lepeletier  vote  pour  la 
mort...  Ici,  la  voix  de  l'orateur  est  entrecoiipée 
de  sanglots  ;  Lepeletier  est  mourant  ;  il  a 
prononcé  ses  dernières  paroles,  et  n'est  bien- 
tôt plus  qu'un  corps  inanimé.  Il  s'étend  alors 
avec  sensibilité  sur  les  honneurs  que  lui  a  dé- 
cernés la  Convention  ;  il  lui  promet  qne  ses 
mânes  seront  vengés  et  les  larmes  ooulent  de 
toutes  parts.  Il  invoque  son  ombre  ;  alors  la 
couronne  de  chêne  attire  l'attention  des  spec- 
tateurs attendris  ;  elle  s'élève  jusqu'à  la  voûte 
du  temple  et  reste  suspendue  sur  le  tombeau  ; 
les  élans  patriotiques,  les  applaudissements, 
annoncent  que  le  vœu  général  est  unaninement 
prononcé  ;  l'orateur  continue  et  termine  son 
discours. 

((  Alors  le  ministre  du  culte  catholique 
commence    les    chants    funèbres    et   tous    les 
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citoyens  et  citoyennes  se  réunissent  à  sa  voix 
pour  implorer  la  clémence  de  l'Etre  suprême. 
Le  service  fini  ,  toutes  les  autorités  constituées 
entourent  le  tombeau,  les  différents  groupes 
s'approchent  ;  les  citoyens  armés  formant  un 
autre  cercle  ;  pointes  de  piques,  des  baïonnettes 
et  des  sabres  sont  tournées  vers  le  mausolée  ; 
le  maire  prononce  à  haute  voix  la  formule  du 
serment  de  venger  les  mânes  de  Lepeletier  en 
faisant  triompher  la  liberté  et  l'égalité,  et  la 
voûte  retentit  quelques  instants  et  de  toutes 
parts  :  Nous  le  jurons! 

«  La  nuit  qui  précéda  ce  jour  mémorable 
pour  notre  canton,  l'épouse  d'un  officier  muni- 
cipal de  la  commune  de  Montendre,  la 
citoyenne  Vilîesumade,  avait  mis  au  monde 
un  homme  libre  ;  ses  parents  étaient  du  culte 
catholique  ;  l'enfant  fut  porté  au  temple  quel- 
ques heures  après  la  pompe  funèbre  de  Lepe- 
letier. Le  père  porta  ensuite  son  fils  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté  au  milieu  d'un  grand  con- 
cours de  citoyens  et  de  citoyennes  du  canton. 
L'officier  public  inscrit  dans  cette  place  la 
naissance  de  ce  jeune  républicain  et  il  reçoit 
le  nom  patronal  de  Lepeletier  aux  acclama- 
tions du  peuple.  Puisse-t-il  un  jour  imiter  ce 
vertueux    citoyen    par    son    amour    pour    sa 

f)atrie  et  marcher  sur  les  traces  de  ceux  qui 
ui  ont  donné  l'être  ! 

«  Citoyens  législateurs,  dans  la  motion  qui  a 
été  portée  et  accueillie  avec  transport  par  les 
citoyens  du  canton  pour  rendre  les  honneurs 
funèbres  à  Lepeletier,  il  a  été  proposé  et 
arrêté  une  adresse  à  la  Convention  pour  la 
remercier  d'avoir  fait  tomber  la  tête  du  tyran 
et  lui  témoigner  nos  regrets  et  notre  douleur 
de  la  funeste  mort  d'un  de  vos  collègues.  Le 
citoyen  Flambard,  ancien  officier  et  maire  de 
Montendre,  a  prié  l'assemblée  de  joindre  à 
l'adresse  sa  décoration  militaire  et  a  ajouté 
qu'il  l'offrait  à  la  patrie  pour  les  frais  de  la 
guerre,  qu'elle  lui  avait  été  donnée  pour  récom- 
penser ses  services  et  qu'il  la  lui  rendait  pour 
coopérer  à  l'affermissement  de  la  liberté,  qu'il 
n'avait  que  le  seul  regret  que  ses  infirmités  et 
son  âge  l'empêchaient  de  rendre  les  mêmes  ser- 
vices. S'il  eût  été  possible  d'ajouter  à  notre 
confiance  envers  ce  digne  citoyen,  c'eût  été  l'ins- 
tant de  l'augmenter.  Son  offre  a  été  reçue  avec 
les  applaudissements  qu'elle  méritait  et  nous 
vous  l'adressons.  Citoyens,  le  despotisme  avait 
créé  ces  distinctions  futiles;  un  vrai  républicain 
n'en  connaît  d'autres  que  celles  des  vertus. 

«  Les  citoyens  soussignés  du  canton  de  Mon- 
tendre ont  fait  don  de  ce  qui  suit  : 

(Suivent  les  signatures) 

Ont  donné  :  Flambard,  maire,  10  livres  ; 
Fagot,  un  écu  de  6  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre;  Renard,  un  assignat  de  5  livres; 
Miquet,  2  livres  ;  Guittonneau,  2  liv.  10  s.  ; 
Lafon,  5  livres  ;  Carencole,  5  livres  ;  Gennuli, 
20  sols,  Geay,  25  sols  ;  Villumade,  5  livres  ; 
Jullier,  3  livres  d'argant;  Roche  et  David, 
5  livres  ;  Morisseau,  5  livres  ;  Joubert,  20  sols  ; 
Marchand  jeune,  3  livres  ;  Arrand,  10  livres  ; 
Maurrié  fils,  10  liv.  10  s.  ;  Millié  2  livres; 
Marchand  aîné,  officier  municipal,  5  livres  : 
Massy,  citoyen  zélé  pour  la  patrie,  2  livres  ; 
Hervé,  1  livres;  Denis,  3  livres;  Armanson, 
3  livres;  Broussand,  5  livres  ;  Robert,  1  livre; 
Montaud,  5  livres  ;  André  Merreau  5  livres  ; 
Broussard,  5  livres  ;  Jacques  Giraud,  5  sols  ; 
J.  Marchand,  1  liv.  10  s.  ;  Bouyer  fils,  âgé  de 


13  ans,  1  livre  ;  Roy  Biton,  1  livre  ;  Pillou, 
20  sols  ;  Gaudin,  3 livres;  Broussard,  5  livres  ; 
Jean  Gaignion,   1  livre;    Charles    Moisnard, 

1  livre  ;  Geneuil  cadet,  1  livre  ;  Renaud,  40  sols  ; 
Broussard,  5  livres;  Verdier,  5  liv.  ;  Pillou  fils, 

2  liv.  10  s.  ;  Le  Camus,  14  livides  ;  La  citoyenne 
Broussard  Lagarlière,  1  livres  ;  Baron,  notable, 

1  livre  ;  Moreau,  2  livres  ;  la  citoyenne  Flam- 
bard,épouse  du  maire,  5 livres;  Grave, 2 livres; 
Hardy-Maurin  9  livres  en  argent,  15  s.; 
Rocliet  20  sols;    Gallais  5   livres;  Cailleton, 

2  livres;  La  citoyenne  Joubert  aînée,  1  livre  ; 
la  citoyenne  Deluchon,  15  sols  î 

Total  des   offrandes  170  livres  en  assignats 
—  91iv.  ISs.en  numéraire 


Total  général, 


179  liv.  15  s. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

'iPLettre  des  citoyens  Guyot  et  Charon  aîné, 
chargés  du  service  des  postes  près  la  Conven- 
tion nationale,  qui  font  hommage  de  quelques 
exemplaires  des  demeures  des  membres  de  la 
Convention  et  adressent  chacun  deux  assignats 
de  5  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens!  Guyot  et  Charon  aîné,  char- 
gés du  service  des  postes  près  la  Convention 
nationale,  s'étant  occupés  à  faire  le  tableau 
des  demeures  des  citoyens  membres  qui  com- 
posent la  Convention  nationale,  supplient  la 
Convention  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage 
qu'ils  font  de  quelques  exemplaires  ainsi  que 
de  deux  assignats  de  cinq  livres,  d'une  pièce 
de  mariage  de  l'épouse  du  citoyen  Charon  et 
d'une  pièce  de  trente  sols,  pour  la  guerre. 

<(  Ils  ont  l'honneur  d'être,  avec  tout  le  civisme 
des  vrais  républicains, 

((  Les  citoyens, 
«  Signé  :  Guyot,  Charon  aîné.  » 

(  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

3°  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  la  commune  de  Gournay.  département 
de  la  Seine-Inférieure,  offrent  a  la  Conven- 
tion 70  paires  de  souliers  pour  les  braves  volon- 
taires qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  oft'rande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

4°  Le  citoyen  CoramÉr,  au  nom  des  rédac- 
teurs et  propriétaires  du  Journal  de  Paris, 
offre  la  somme  de  1,200  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

5°  Les  citoyens  administrateurs,  directeurs, 
employés,  receveurs,  imprim,eurs  et  garçons  de 
bureau  de  la  Régie  des  loteries,  déposent,  pour 
l'acquit  du  onzième  mois  de  leur  soumission 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièce  n"  20. 
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volontaire  pour   les   frais   de   la   guerre   une 
somme  de  483  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honoi-able 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

6°  Les  administrateurs  du  directoire,  -procu- 
reur-syndic, receveur  et  secrétaire  du  district 
de  Saint-Pierre-le-Moustier,  département  de  la 
Nièvre,  qui  étaient  en  fonctions  au  mois  d'août 
dernier,  offrent  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre.  Des  enfants  de  ce  district  offrent 
3  livres  10  sols. 

(Ija  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  ofïrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

1°  Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il 
transmet  une  lettre  des  volontaires  du  pre- 
mier bataillon  de  la  Haute-Saône  le  priant 
d'être  leur  interprète  auprès  de  la  Convention 
pour  déposer  un  don  patriotique  de  786  livres 
10  sols  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Strasbourg,  P'"  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président. 

((  Je  m'empresse  de  vous  adresser  la  lettre 
que  m'ont  fait  parvenir  les  volontaires  com- 
posant le  premier  bataillon  du  département 
de  la  Haute-Saône.  L'expression  de  leur  ci- 
visme était  accompagnée  d'un  don  patriotique 
que  je  vous  transmets  également.  La  Conven- 
tion nationale,  applaudira,  sans  doute,  à  la  gé- 
nérosité de  ces  braves  citoyens  qui,  non  contents 
de  servir  la  patrie  de  leurs  personnes,  veulent 
encore  lui  rendre  le  fruit  de  leurs  économies.  Je 
louerais  davantage  leur  conduite,  si,  de  toutes 
les  parties  de  la  République,  la  Convention 
nationale  ne  recevait  souvent  de  pareils 
hommages,  et  si  les  Français  ne  prouvaient  pas 
chaque  jour  à  leurs  commis  que  rien  n'est  à 
leurs  yeux  plus  cher  que  la  liberté  et  l'égalité. 

<(  Le  général  chef  d'armée, 

«  Signé  :  Custiné.  » 

Adresse  du  P''  bataillon  de  la  Haute-Saône, 

A  Eurckheim,  le  24  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Général, 

Si  le  1*'  bataillon  du  département  de  la 
Hétute-Saône  pouvait  un  instant  s'oublier  et 
accepter  des  récompenses  pécuniaires,  il  se 
trouverait  indigne  des  sentiments  qu'il  vous 
inspire  qui  le  flattent  et  lui  suffisent  avec  le 
contentement  d'avoir  bien  fait,  de  se  l'entendre 
dire  par  son  général,  pour  précieuse  récom^ 
pense. 

«  Sans  doute  en  lui  adressant  la  somme  que 
vous  lui  destinez,  vous  avez  voulu  lui  fournir 
l'heureuse  occasion  de  faire  connaître  qu'il 
voudrait  pouvoir  servir  sa  patrie  de  sa  bourse 
et  de  son  sang  ;  c'est  de  ce  dont  il  vient  vous 
remercier. 

«  Il  vient  aussi  vous  offrir  d'être  l'nterprètc 


(1)  Archives  nalionaleg,  Carton  C  849,  chemise  3:29, 
pièces  n"  25  et  26. 


et  l'organe  de  ses  sentiments  près  la  Convention 
nationale  et  de  lui  adresser  pour  les  frais  d'une 
guerre  qui  va  être,  il  l'espère,  la  ruine  des 
tyrans  et  l'anéantissement  des  despotes,  la 
somme  dont  vous  avez  voulu  le  gratifier 
avec  celle  de  786  1.  10  s.  en  assignats  que  les 
officiers  de  ce  bataillon  auquel  s'est  joint  le 
citoyen  Lexccllent,  officier  d'artillerie  attaché 
à  ce  bataillon,  y  ajoutent. 

«  Oui,  général,  adressez  aux  représentants 
de  la  souveraineté  nationale  cette  faible  som- 
me qui  servira  plus  à  constater  les  principes 
et  le  dévouement  de  ceux  qui  l'offrent  qu'à 
alléger  le  poids  de  l'Etat  ;  dites-leur  que  le 
1®""  bataillon  de  la  Haute-Saône  ne  cessera 
d'être  mû  par  le  courage,  le  respect  et  la  subor- 
dination aux  lois  civiles  et  militaires,  qu'il  se 
trouvera  toujours  au  chemin  de  l'honneur 
duquel  ne  doivent  jamais  dévier  d'intrépides 
soldats  qui  viennent  encore  demander  à  leur 
général  d'ajouter  à  la  récompense  qu'il  leur 
offre,  la  seule  qu'ils  briguent,  la  première 
place  devant  l'ennemi  afin  de  pouvoir  lui 
témoigner  leur  parfaite  reconnaissance,  en  con- 
tribuant à  établir  ses  victoires,  ou  en  y  péris- 
sant glorieusement,  ou  enfin  en  y  trouvant/  et 
rapportant  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  sur  l'orgueil  et  le  despotisme. 

((  Ainsi  pense  et  ainsi  agira  toujours  le 
l"""  bataillon  de  la  Haixte-Saône.  » 

Sig7ié  :  Guii.i.KT,  volontaire;  Bikuuf.py,  volon- 
taire ;  Paris,  volontaire ;CiiovuE, 
volonlaire;  Désiré  Lambœuf,  volon- 
taire ;Bv.li.egarx), volontaire;  Pierre 
Preuckï,  volontaire  ;  Gachot,  volon- 
taire; Garmzon,  volontaire;  Hugon, 
volontaire;  FrançoisFRiQUKS,î;o/on- 
taire;  Guillaume,  volonlaire;  Gar- 
CELLY,  volontaire;  Deriolle,  volon- 
taire; Jean-Claude  Bougie,  volon- 
taire; Paris,  caporal;  Matieux; 
L.  BousouLOU  ;  Petitguyot  ;  Baus- 
SAiN,  maire;  Guyot,  capitaine; 
Vuillemot,  sons-lieuienant ;  Fert, 
capitaine;  Petitguyot,  aine,  lieu- 
tenant; Le  Brun,  sous-lieiiienant  ; 
Galliet,  sow'-lieutenani;  Farge, 
sons-lienlenant  ;  Suffry,  Carret, 
lieutenant- colonel  en  second;  J. 
Gknin;  Burktel,  licutenant-colonel. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulletin.) 

8°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  Coussac,  département  de  la 
Haute-Vienne,  qui  envoie  40  paires  de  souliers, 
20  paires  de  bas  et  8  chemises,  le  tout  destiné 
aux  défenseurs  de  la  patrie; 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

^itnlcroaii.  Je  demande  que  les  1,011  1.  8  s. 
offerts  à  la  séance  du  20  septembre  dernier, 
par  l'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Nièvre,  soient  employés,  suivant  la  desti- 
nation réglée  par  les  électeurs,  aux  secours  à 
accorder  aux  veuves  et  aux  enfants  de  Paris 
dont  les  maris  et  les  pères  patriotes  ont  péri 
à  la  journée  du  10  août. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Sautereau.) 
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•  9"  Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunel  et  Le 
Towneur,  commissaires  aux  côtes  de  la  Médi- 
terranée, par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
illettré  Toulon  en  état  de  défense  ;  cette  lettre 
!;  ainsi  conçue  (1)  : 

Toulon,  3  mars  1793. 

Citoyen  Président, 

((  Nous  avons  dirigé  notre  attention  vers 
l'objet  impoi*tant  de  la  défense  de  Toulon  et 
des  côtes  qui  en  dépendent  ;  aucune  des  bat- 
teries qui  défendent  la  rade  et  les  points 
possibles  de  débarquement,  aucun  des  forts 
qui  constituent  la  ligne  de  défense  de  cette 
place  n'a  échappé  à  notre  surveillance  :  par- 
tout nous  avons  trouvé  les  traces  de  l'énergie 
patriotique  des  habitants  de  cette  cité. 

«  L'ancien  gouvernement  avait  laissé  la  ville 
de  Toulon  dans  un  état  de  dénuement  absolu. 
Pes  remparts  sans  canons  et  ouverts  dans  la 
partie  la  plus  exposée  ;  presque  tous  les  forts 
en  mauvais  état  et  dégarnis  d'artillerie  ;  le 
fort  de  la  Malgue,  qui  par  sa  position  assure 
la  défense  de  l'est,  sans  une  pièce  de  canon  ;  tel 
était  l'état  déplorable  de  la  ville  de  Toulon  et 
des  forts  qui  la  protègent,  jusqu'au  moment 
011  les  armées  ennomies  ont  commencé  d'en- 
vahir le  territoire  de  la  République. 

((  Les  citoyens,  justement  révoltés  de  cette 
criminelle  apathie,  ont  fait  les  plus  courageux 
efforts  pour  y  porter  remède,  et,  par  un  pro- 
dige que  l'amour  ardent  de  la  liberté  peut  seul 
opérer,  les  remparts  de  la  place  et  les  forts 
furent  pourvus  de  toute  l'artillerie  nécessaire 
pour  résister  aux  attaques  de  l'ennemi. 

<(  Nous  annonçons  avec  plaisir  à  la  Conven- 
tion nationale  que  cette  place,  une  de  celles 
qui  contient  les  effets  les  plus  précieux  de  la 
République,  se  trouve  sur  un  piexl  de  défense 
respectable  ;  et,  au  moyen  dos  ordres  que  nous 
avons  donnés  pour  compléter  toutes  les  parties 
de  sa  défensive,  elle  ne  laissera  rien  à  désirer 
à  cet  égard.  Une  meilleure  répartition  des 
bouches  à  feu,  occupement  de  nouveaux  postes 
essentiels  à  garder,  mortiers  placés  avec  avan- 
tage pour  éloigner  les  vaisseaux  ennemis, 
construction  de  fourneaux  à  rougir  les  boulets, 
voilà  le  précis  succinct  de  nos  opérations. 
Nous  informerons  le  comité  de  défense  géné- 
rale dans  un  plus  grand  détail  de  tous  ces 
objets  pour  qu'il  seconde  nos  mesures,  ainsi 
que  l'état  de  situation  de  tous  les  forts  et  bat- 
teries suffisamment  pourvus  de  munitions  né- 
cessaires pour  une  vigoureuse  résistance. 

«  Nous  avons  de  justes  éloges  à  donner  au 
zèle  et  à  l'activité  que  les  officiers  du  génie  et 
de  l'artillerie  ont  montrés  dans  leurs  fonctions 
respectives. 

<(  La  première  légion  des  gardes  nationales 
de  Toulon,  composée  de  huit  bataillons,  ayant 
pris  les  armes  à  un  jour  indiqué,  nous  l'avons 
passée  en  revue  sur  l'invitation  qui  nous  en 
avait  été  faite.  Nous  avons  été  édifiés  de  sa 
contenance  militaire,  et  son  zèle  à  remplir  les 
différents  objets  du  service  pénible  qui  lui  est 
confié  mérite  d'être  transmis  à  la  Convention 
nationale. 

«  La  déclaration  de  guerre  avec  l'Espagne, 

dont  nous  venons  d'être  informés  pq,r  le  com- 

landant  des  armes  à  Toulon,   est  un  motif 


i)  Archives  nationales,  D  §  i,  u'  31. 


bien  puissant  de  s'occuper  sans  délai  de  la 
défensive  des  côtes  et  frontières  du  départe- 
ment d&s  Pyrénées-Orientales.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  Convention  nationale  ne 
prenne  cet  objet  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration. 1     j  • 

((  La  lettre  que  nous  avons  reçue  du  direc- 
toire de  ce  département,  et  dont  nous  adrsv 
sons  l'expédition  au  comité  de  défense  géné- 
rale le  convaincra  de  cette  nécessité. 

«  Nous  en  sommes  tellement  pénétres  que 
nous  ne  balancerons  pas  à  nous  porter  sur 
cette  frontière,  dès  que  nous  aurons  adressé  à 
la  Convention  nationale  le  complément  de  nos 
opérations  à  Toulon.  Trois  jours  suffiront 
pour  achever  ce  travail.  Nous  nous  rendrons 
de  suite  à  Perpignan  et  Collioure,  et,  apres 
avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  dé- 
fense de  cette  partie,  nous  nous  empresserons 
de  revenir  continuer  notre  surveillance  dans  ce 
poste  important.  .     ^   ^ 

a  Nous  croyons  devoir  rendre  compte  a  la 
Convention  nationale,  citoyen  président,  de  la 
décision  provfsoire  que  nous  avons  portée 
relativement  à  la  demande  des  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  sur  le  mode 
de  traitement  des  Anglais  et  Hollandais  faits 
prisonniers  par  les  bâtiments  armés  en  course. 
Nous  avons  pensé  qu'on  devait  recevoir  au 
service  de  la  République  ceux  d'entre  eux  qui 
émettraient  librement  leur  vœu  à  cet  égard  et 
que  les  autres  seraient  traités  fraternellement 
et  constitués  prisonniers  dans  une  ville  de 
l'intérieur. 

((  Nous  ne  pouvons  trop  publier  les  actes  de 
civisme  qui  careictérisent  tant  de  bons  citoyens 
français.  ,      ,  / 

«  Le  citoyen  Louis  Caste,  président  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  nous  annonce  qu'il  a 
équipé  et  armé  à  ses  frais  le  citoyen  Mirabel, 
iincien  maréchal  des  logis  de  dragons,  s'obli- 
{■çeant  en  outre  à  donner  un  secours  de  quinze 
livres  par  mois  à  la  femme  dudit  Mirabel  et 
une  pension  annuelle  de  cinquante  livres  en 
cas  de  mort  de  cet  homme  d'armes. 

c(  Nous  annonçons  à  la  Convention  nationale 
r-.rrivée  à  Toulon  de  nos  collègues  destinés  à 
la  mission  de  Corse.  Ils  se  rendent  de  suite  à 
Nice  pour  se  concerter  avec  le  général  Biron 
frar  divers  objets  très  importants. 

((  Nous  leur  avons  donné  tous  les  renseigne- 
Tiients  qui  étaient  en  notre  pouvoir  pour  faci- 
liter leurs  opérations. 

((  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  prési- 
dent, les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Signé  :  Rouyer,  Brunel,  Le  Tourneur. 

«  P.  S.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
croyons  indispensable  de  juger  par  nous- 
mêïnes  de  l'état  des  frontières  de  l'Espa.gne 
qui  avoisinent  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  Nous  adresserons  sous  deux  jours 
à  la  Convention  nationale  le  complément  de 
nos  premières  opérations  dans  le  port  de  Tou- 
lon, pour  nous  rendre  de  suite  à  Collioure  et 
Perpignan  ;  et,  après  avoir  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  la  défense  de  cette  partie, 
nous  nous  empresserons  de  venir  reprendre  la 
suite  de  nos  opérations  dans  ce  poste  impor- 
tant. 

«  Signé  :  Brunel,  Le  Tourneur, 
Rouyer.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  ce- 
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mité  de  défense  générale  et  en  ordonne  l'inser- 
tion par  extrait  au  Bulletin.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Lespinasse,  lieutenant- 
colonel  commandant  le  5"  régiment  d'artillerie, 
qui  envoie  la  reconnaissance  du  payeur  de  l'ar- 
mée des  Vosges,  qui  justifie  le  versement  fait 
dans  sa  caisse,  par  les  canonniers  du  ô''  régi- 
ment d'artillerie  et  les  volontaires  qui  leur 
sont  attachés,  d'une  somme  de  118  1.  15  s.  en 
numéraire,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

Au  quartier  général  de  Mayence,  le  3  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  à  coups  de  canon  que  les  artilleurs 
paient  leur  contingent  à  la  patrie.  Jaloux  d'y 
contribuer  aussi  de  leur  bourse,  les  canonniers 
du  5®  régiment  et  les  volontaires  nationaux  qui 
leur  sont  attachés,  me  chargent  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  adresser  la  quittance  de  la  somme 
de  cent  dix-huit  livres  quinze  sols  en  numé- 
raire, qu'ils  ont  remise  au  payeur  de  l'armée 
des  Vosges,  pour  les  frais  de  la  guerre  et  le  sou- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ce  don  patrio- 
tique, fruit  de  leurs  travaux  aux  fortifications 
de  Mayence,  n'en  est  que  plus  précieux  pour  la 
République.  Ici  la  diiïérence  des  gouverne- 
ments est  frappante.  .  Sous  le  despotisme,  le 
soldat  ne  servait  qu'à  prix  d'argent  ;  devenu 
libre,  il  rend  à  la  patrie  le  produit  même  de 
son  travail.  A  quels  succès  ne  devons-nous  pas 
nous  attendre,  en  combattant  avec  ces  hommes 
généreux  contre  les  vils  esclaves  que  les  tyrans 
coalisés  cherchent  en  vain  à  nous  opposer  1 

((  Le  lieutenant-colonel,  commandant  Je  5®  ré- 
giment d'artillerie. 

<(  Signé  :  Augustin  Lespinasse.  » 

Armée  des  Vosges. 

((  Recette  faite  au  profit  de  la  République 
française,  de  la  somme  de  118  liv.  15  s.,  espèces, 
pour  remise  faite  par  les  canonniers  du  5®  régi- 
ment d'artillerie  et  les  volontaires  auxiliaires 
qui  leur  sont  attachés,  du  produit  de  leurs  tra- 
vaux aux  fortifications  de  Mayence  et  ce  en 
don  patriotique  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre  et  soutien  de  la  libei'té  et  de  l'égalité, 
ci 118  1.  15  s. 

«  Je  rendrai  compte  au  citoyen  Frantz, 
payeur  général  provisoire  de  l'armée  du  Rhin, 
de  la  somme  de  cent  dix-huit  livres  quinze  sols 
en  numéraire  pour  valeur  reçue  en  ce  que 
dessus. 

Fait  au  quartier  général  de  Mayence,  le 
3  mars  1793,  l'an  deuxième  de  la  République, 
pour  ladite  somme  de  cent  dix-huit  livres 
quinze  sols  espèces. 

«  Le  Payeur  de  ladite  armée, 

«  Signé  :  Hektzog.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièces  n"  22  et  23. 


Vouziers,  département  des  Ardennes,  par  la- 
quelle font-ils  passer  l'état  des  capotes  et  sou- 
liers qu'ils  ont  fait  remettre  aux  magasins  de 
Sedan,  provenant  de  la  contribution  volontaire 
de  leurs  concitoyens  et  des  municipalités  de 
leur  arrondissement.  Cet  état,  qui  présente 
vingt  capotes  et  soixante-quatorze  paires  de 
souliers,  n'est  que  le  quart  de  leur  offrande. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Vouziers,  le  7  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyen  Président, 

((  Nos  maisons  incendiées,  nos  granges  pil- 
lées, nos  propriétés  dévastées  par  les  barbares, 
ne  dispensent  pas  notre  patiotisme  de  porter 
sur  l'autel  de  la  patrie  ce  que  nous  avons 
échappé  à  leur  fureur.  Nous  faisons  partir 
pour  les  magasins  de  Sedan,  l'état  des  capotes 
et  souliers  ci-après.  Ce  n'est  que  le  quart  de  nos 
offrandes  patriotiques  en  ce  genre  et,  sous  peu, 
nous  aurons  à  vous  annoncer  de  nouveaux 
envois. 

((  La  Convention,  citoyen  Président,  a  déjà 
rempli  une  partie  de  la  tâche  pénible  qui  lui 
était  imposée.  Il  lui  reste  encore  à  nous  donner 
une  éducation  faite  pour  former  les  jeunes  ré- 
publicains qui  nous  succéderont,  une  constitu- 
tion analogue,  non  pas  à  ce  que  l'homme 
devrait  être,  mais  à  ce  qu'il  est.  Quant  à  nous, 
nous  ne  parjurerons  jamais  le  serment  que 
nous  avons  fait  et  que  nous  réitérerons  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité  ;  de  conserver 
l'unité  et  l'indivisibilité   de  la  République   : 

«  Le  citoyen  Doré,  de  Vouzières,  fournit  un 
volontaire  qu'il  arme  et  habille  à  ses  frais  et 
dépens. 

((  La  citoyenne  Rouveyre,  de  Vouzières, 
épouse  du  commandant  du  3®  bataillon  des 
Ardennes,  fournit  un  volontaire  qu'elle  arme 
et  habille  à  ses  frais  et  dépens. 

Paires 
de 
Capotes    souliers 

Le  Directoire  du  district  de  Vouzières.  1  2 

La  municipalité  de  Vouzières...    .. ..  1  2 

Lejuge  de  paix  du  canton  rie  Vouzières.  1  2 

Le  greffier  de  paix  du  dit  canton  de 

Vouzières »  1 

Les  curés  de  Vouzières,  Terron,  Vandy 

el  Cliêtre l  2 

Le    citoyen    Vitier,    directeur    do    la 

poste  aux  lettres  de  Vouzières" »  1 

Le  citoyen  curé  de  Savin;ay »  2 

La  commune  de  Sainl-Vauxbourjt ....  >>  4 

Les  ofliciers  municipaux  de  Sanny  ...  »  6 

Les  maires  et  officiers  municipaux  de 

Longwé- Lacroix » 

Le  citoyen  Chenet,  curé  de  Tourcelle.  » 

La  commune  de  Tourcelle  . .  » 

La  commune  de  Quatrc-Champs 1 

La  commune  de  Longwé-Lacroix » 

La  commune  de  Touberon , 2 

La  commune  de  Neuville ~ 

La  commune  de  Guincourt 2 

Le  citoyen  Gridaine,  curé  de  Suzanne.  » 

La  municipalité  du  dit  Suzanne 1  2 

Le  citoyen  Ponsardin,  curé  d'AUendhuy  »  2 

La  commune  d'AUendhuy 1  2 

La  commune  de  Lametz 1  3 

Le   citoyen    Bardoux,    curé    de    Killy 

aux  Oies "  ^ 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  239, 
pièce  n"  24. 
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La  commune  du  dit  Rilly »              * 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Tourtcron  »              ^ 

La  commune  de  Monlgout 1              2 

La  commude  de  Vauily 1              2 

La  municipalité  de  Terron-Suraixne..  1              iî 

Les  jujje  et  greflier  de  paix  de  Vandy  1              « 

La  commune  de  Monlliois ^              - 

La  commune  de  Saint-Lambert »              2 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Bourg. .  »              1                             nit/>vATis 

La  commune  de  Sausseuii J  J>                        "  Ultoyens, 

Total ^0  74 


<(  Les  admimstrateurs  du  district  de^  Vou- 
:iers,  départevient  des  Ardeniies, 

«  Signé  :  Mars,  vice-président  ;  Go- 
NEL,  Baka.  » 
(La  Convention   décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

V2PLettre  des  administrateurs  du  district  de 
Tours,  par  laquelle  ils  transmettent  copie  de 
l'adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens 
pour  engager  les  uns  à  voler  aux  frontières, 
les  autres  à  fournir  aux  besoins  de  la  patrie. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

Tours,  le  7  mars  de  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
l'adresse  que  nous  venons  de  faire  à  nos  conci- 
toyens pour  rallumer  en  eux  le  feu  sacré  du  pa- 
triotisme et  les  exciter  les  uns  à  voler  avec 
ardeur  sur  les  frontières  pour  la  défense  de  la 
liberté  ;  les  autres  à  ouvrir  leurs  trésors  pour 
fournir  abondamment  aux  dépenses  de  la 
guerre.  Déjà  nous  avons  complété  dans  notre 
sein  une  somme  de  750  livres  qui  doivent  être 
converties  en  habits,  souliers,  bas,  guêtres, 
etc.,  et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  jours, 
notre  registre  sera  rempli  de  souscriptions 
qui  nous  mettront  dans  le  cas  d'offrir  de  plus 
grandes  ressources  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  armées  de  la  République. 

«  Daignez,  citoyen  Président,  donner  à  la 
Convention  nationale,  lecture  de  notre  adresse 
à  nos  concitoyens,  et  les  prier  de  l'agréer 
comme  un  gage  de  notre  entier  dévouement  à 
la  chose  publique  et  du  zèle  ipatriotique  qui 
nous  animera  jusqu'à  la  mort. 

Au  moment  où  nous  vous  écrivons,  une  ci- 
devant  religieuse,  connue  dans  notre  pays  sous 
le  nom  de  sœur  Agathe,  vient  nous  offrir  son 
ancien  habillement  de  drap  bleu  pour  en  re- 
vêtir un  volontaire.  Puisse  cet  exemple  géné- 
reux- donné  par  une  pauvre  fille,  qui  n'a  que 
400  livres  de  revenu,  faire  rougir,  s'ils  en 
étaient  capables,  des  opulents  égoïstes  qui 
s'engraissent  encore  de  la  sueur  du  peuple 
quand  leur  or  devrait  couler  à  grands  flots  de 
leurs  mains  impures  sur  l'autel  sacré  de  la 
patrie. 

«  Les  administrateurs  et  procureur-syndic 
composant  le  directoire  permanent  du  district 
de  Tours. 

Signé  :  Magloire,  Lannxjiee,  président  ; 
A.  F.  Leroux,  Bbaxjlieu,  Du- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  401, 
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veau.  Barré,  Croussilleau, 
MoREAU ,  procureur  général 
syndic. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le.  di- 
rectoire du  district  de  Tours,  département 
d' Indre-et-Loire,  à  leurs  concitoyens  (1) 


<(  L'appareil  de  la  guerre  la  plus  injuste  se 
déploie  de  toutes  parts  contre  nous;  on  en  veut 
à  la  liberté  sainte;  de  grands  mouvements  agi- 
tent toute  l'Europe  et  la  Convention  nationale 
vient  de  décréter  un  supplément  d'armée  ca- 
pable d'en  imposer  à  ces  hordes  d'esclaves  et 
de  les  terrasser.  Dans  ces  conjectures  dont  la 
malveillance  commence  déjà  à  se  servir  pour 
arriver  à  son  but  criminel,  il  est  du  devoir  et 
du  civisme  de  vos  administrateurs  de  vous 
dire  avec  franchise  quels  efforts  la  patrie  at- 
tend de  votre  amour  pour  elle,  et  de  votre  cou- 
rage. 

«  Français,  l'hydre  de  l'aristocratie  qui  por- 
tait dans  les  nues  ses  cent  têtes  orgueilleuses, 
insatiables  de  la  substance  du  peuple,  et  qui, 
de  ses  pieds  d'airain,  foulait  comme  une  vile 
fange  tous  les  enfants  de  la  patrie,  a  perdu,  il 
est  vrai,  en  un  seul  jour,  en  un  seul  acte,  et 
ses  têtes  dévorantes  et  ses  pieds  oppresseurs. 
Le  despote  n'est  plus...;  mais  de  son  cadavre 
renversé,  mille  reptiles  venimeux  s'échappent 
déjà,  et  vont  se  glisser  dans  le  sein  de  nos  cités, 
infester  au  loin  nos  campagnes,  faire  entendre 
leurs  sifflements  sourds,  et  lancer  de  toutes 
parts  le  poison  de  la  crainte  et  de  la  défiance, 
pour  amollir  votre  courage  au  moment  de 
voler  au  combat  ...  Ah!  défendez- vous  d'une 
pusillanimité  coupable  et  meurtrière  elle  fe- 
rait à  la  liberté  une  plaie  bien  cruelle,  et  ne 
laisserait  dans  votre  âme  que  l'inutile  regret 
d'avoir  été  vous-mêmes  l'instrument  de  vos 
malheurs  ! 

«  Français  républicains,  à  la  voix  de  vos  lé- 
gislateurs, coalisez-vous  plutôt  généreusement: 
Levez  avec  fierté  cette  tête  courageuse  et  libre 
que  l'on  cherche  à  courber  encore  sous  un  joug 
nouveau.  Fidèles  à  vos  serments,  formez  de 
nombreux,  d'invicibles  bataillons,  pour  faire 
tomber  à  vos  pieds  cette  ceinture  de  con- 
jurés perfides  qui  voudraient  d'un  pas  témé- 
raire et  barbare  souiller  la  terre  de  la  liberté, 
s'abreuver  de  votre  sang,  s'engraisser  de  vos 
membres  épars,  dévorer  et  engloutir  la  pa- 
trie...; car,  et  c'est  en  vain  qu'on  chercherait  à 
se  le  dissimuler,  citoyens,  tandis  que  vers  les 
nouvelles  frontières  du  Nord,  l'orgueil  nobi- 
liaire élève  contre  la  patrie  un  fer  parricide; 
elle  a  déjà  trop  avancé,  au  dedans,  la  téné- 
breuse conjuration  des  patriotes  de  circons- 
tance, des  prétendus  modérés,  des  ci-devant 
aristocrates,  maintenant  républicains  de  nom, 
mais  égoïstes  et  despotes  de  cœur.  Elle  est 
achevée  au  dehors,  l'éhontée  coalition,  de 
tout  ce  que  l'Europe  a  de  tyrans  couronnés. 
Vous  le  savez,  citoyens,  rien  u't  it  négligé  pour 
ravir  au  peuple  français  sa  majesté  nais- 
sante; rien  n'est  négligé  pour  réduire  à  une 
honteuse  capitulation  les  fiers  défenseurs  de 
l'égalité,  pour  les  faire  composer  avec  les  prin- 


[±)  Archives  nationales.  Carton  C  230,  chemise  401, 
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cipes...  une  capitulation  entre  les  préjugés  de 
quelques  siècles  et  la  philosophie  éternelle!... 
entre  d'anciens  oppresseurs  et  des  hommes 
nouveaux!...  entre  la  tyrannie  et  la  liberté!... 
entre  le  gentilhomme  et  l'homme!... 

«  Jaxaais,  jamais,  vous  ne  le  souffrirez,  ci- 
toyens,   autrement    vous    voudriz    donc    des 
lettres  de  cachet  et  des  bastilles,  des  vampires 
et  des  sangsues  publiques;  vous  voudriez  dono 
le  joug  de  la  féodalité  sur  vos  têtes,  celui  do 
la  censure  sur  vos  pensées    et  sur  vos  écrits; 
vous   voudriez   donc   enfin   l'esclavage   et  des 
fers!...  Non,  criez-vous  de  toutes  parts,  nous 
voulons  la  liberté,    nous   voulons   l'égalité!... 
Vous  les  voulez,   citoyens;  mais  où  sont  vos 
efforts  pour  les  conserver?...  Vous  voulez  la 
liberté;  mais  on  veut  vous  îa    ravir,    et   vous 
n'auriez  pas  le  courage  de  vous  lever  pour  la 
défendre  !  Vous  n'oseriez  vous   ari-acher  aux 
douceurs    d'un    repos    criminel  !...    Quoi    les 
lâches  conseils  des  scélérats  adroits  qui  vous 
captivent  en  ce  moment,  l'emporteraient  dans 
votre  cœur  sur  la  voix  impérieuse  de  la  pa- 
trie qui    vous    appelle    à    sa    défense!...    Pa- 
triotes   énervés    et    parjures,    oxi    sont    donc 
les    effets    des    serments    solennels    que    vous 
avez   prêté?   Où   est   votre    courage?    Où    est 
votre  valeur?  Où  est  votre  énergie?    Où   sont 
les  vertus  sublimes  que  la  liberté  sainte  devrait 
embrasait,    consumait    réellement    toutes    les 
vous  inspirer,  si  son  amour  sacré  échauffait, 
parties  de  votre  cœur  ?  Hélas  !  n'en  aurait-il 
qu'effleuré  l'orifice   sans  l'allumer   de   sa   cé- 
leste flamme  !  Tout  s'agite,  tout  s'ébranle  dans 
la  Républiciue,  vous  seuls  vous  vous  disposez 
à  demeiirer  immobiles  dans  les  bras  d'une  hon- 
teuse et  coupable   indolence,    ou   plutôt  vous 
conspirez  contre  la  patrie;  car  qui  ne  la  défend 
pas  aux  dépens  de  tout  ce  que  l'égoïsme  lui 
présente   d'attraits,    en   devient   le   bourreau; 
c'est  un  parricide  cent  fois  plus  criminel  que 
les  tyrans  conjurés  contre  nous. 

<(  Pesez  bien,  citoyens,  les  perfides  conseils 
qu'on  répand  au  milieu  de  vous,  et  les  sages 
avis  que  nous  nous  empressons  de  vous  donner. 
Mais,  non,  n'écoutez  que  la  voix  de  vos  admi- 
nistrateurs. Volez  sur  les  frontières  défendre 
la  patrie  de  vos  bras  vigoureux,  tandis  que 
nous  la  sauverons  dan»  l'intérieur  par  nos  tra- 
vaux et  nos  soins  continuels,  par  notre  courage 
et  notre  zèle  à  former  et  entretenir  l'esprit  pu- 
blic à  la  hauteur  des  idées  républicaines.  Rap- 
pelez-vous la  journée  mémorable  du  14  juillet  ! 
que  ce  grand  souvenir  ranime  votre  énergie  ! 
c'est  du  salut  de  tous  qu'il  s'agit  aujourd'hui. 
Hâtez-vous  de  vous  joindre  à  vos  frères  géné- 
reux qu'un  saint  enthousiasme  soutient  dans 
nos  armées.  Comme  eux,  vous  avez  commencé 
la  Révolution;  ne  leur  laissez  pas  seuls  le  soin 
de  la  finir.  Il  est  un  cri  auquel  se  reconnaî- 
tront aisément  les  bons  citoyens,  les  vrais  répu- 
plicains  :  Liberté,  é(jalité.;  mort  aux  tyrans  de 
tous  les  genres!  Ralliez-vous  tous  à  ces  noms 
sacrés,  unis  par  une  tendre  fraternité  et  ses 
dangers  communs,  brûlants  de  l'amour  de  la 
patrie,  et  fidèles  à  la  devise  que  vous  avez 
choisie  :  Vivre  libres  ou  mourir. 

«  Ainsi  conduits  par  les  passions  les  plus  su- 
blimes sous  les  drapeaux  tricolores  que  nos 
armées  ont  déjà  glorieusement  arborés  sur 
les  rocs  sourcilleux  de  la  Savoie,  et  sur  les 
tours  de  Bruxelles,  de  Spire,  de  Bréda.... 
Quels  triomphes  ne  nous  préparent  pas  des 


despotes  insensés  :  sans  nous  en  orgueillir  de 
nos  succès,  suivons  le  cours  de  nos  grandes  des- 
tinées et  qui  peut  prévoir  jusqu'où  elles  éten- 
dront la  punition  des  tyrans  qui  nous  ont  mis 
les  armes  à  la  main?...  Tôt  ou  tard  la  justice 
éternelle  désigne  un  terme  aux  victoires  du 
despotisme;  elle  n'en  désigne  aucun  aux  vic- 
toires de  la  liberté. 

«  Pour  vous,  citoyens,  que  des  fonctions  pu- 
bliques où  l'âge  retiennent  dans  vos  foyers, 
secondez  de  vos  sacrifices  pécuniaires  les 
efforts  de  nos  braves  défenseurs.  Citoyens  de 
tous  les  états,  et  vous  surtout  qui  vivez  dans 
une  honnête  aisance,  ou  qui  vous  corrompez  au 
milieu  des  richesses,  c'est  ici  que  votre  vertu  et 
votre  civisme  doivent  paraître  au  grand  jour; 
il  faut  subvenir  aux  frais  immenses  de  la  guerre 
d'un  peuple  libre  contre  la  tyrannie  :  il  faut 
que  la  patrie  trouve  à  l'instant  de  prodigieuses 
richesses  !  où  les  trouvera-t-elle  ?  Dans  des 
impôts  sur  les  pauvres  ?  on  n'extrait  point  d'or 
de  l'indigence  et  ce  n'est  point  avec  des  lam- 
beaux qu'on  peut  revêtir  la  patrie  Cette  fu- 
reur exécrable  de  torturer  les  malheureux,  pour 
leur  faire  donner  ce  qu'ils  n'ont  pas,  appar- 
tient au  despotisme  et  finit  par  l'immoler  lui- 
même;  la  tyrannie  au  terme  affreux  de  ses 
moyens  trouve  la,  liberté  qui  l'égorgé.  Ce  n'est 
donc  point  au  malheureux  que  nous  nous  adres- 
sons aujourd'hui  :  il  ne  doit  à  la  patrie  que  de 
l'amour  et  du  courage;  aux  lois  que  du  respect 
et  de  l'obéissance.  Outre  tous  ces  devoirs,  celui 
qui  atteint  à  peine  à  l'étroite  médiocrité  n'a 
que  l'obole  de  la  veuve  à  offrir  pour  les  besoins 
de  l'Etat;  mais  l'honnête  aisance  doit  fourfiir 
à  proportion  et  de  grand  cœur;  l'opulence  doit 
combler  la  mesure,  la  surpasser  et  la  faire  re- 
fluer surabondamment  pour  la  prospérité  gé- 
nérale. 

«  Hâtez-vous  donc,  citoyens,  hâtez-vous 
d'offrir  généreusement  ce  que  votre  position 
particulière  peut  vous  permettre  de  donner 
pour  la  défense  et  la  conservation  de  votre  li- 
berté. Ne  craignez  pas  d'être  prodigues;  c'est 
pour  vos  pères,  vos  frères,  vos  sœurs,  vos 
femmes,  vos  enfants;  c'est  pour  la  sûreté  de 
vos  personnes,  de  vos  propriétés,  c'est  pour  le 
bien  de  tous,  c'est  pour  la  mère-patrie  qu'il 
faut  vous  immoler.  Courez  à  la  maison  com- 
mune, déposez-y  votre  dette;  fournissez  avec 
largesse  aux  dépenses  de  la  guerre,  et  quand 
il  ne  manquera  plus  à  nos  braves  soldats  que 
le  courage  pour  pulvériser  nos  féroces  ennemis» 
alors,  nous  osons  l'assurerj  citoyens,  nous 
pourrons  compter  sur  la  victoire.  » 

«  Le  directoire  du  district,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'adresse  ci-dessus.  Sur  ce, 
ouï  le  procureur  syndic,  a  arrêté  qu'elle  sera 
imprimée,  publiée,  affichée  et  envoyée  à  la 
Convention  nationale,  au  pouvoir  exécutif,  au 
département,  à  toutes  les  municipalités  du 
district  aux  sociétés  populaires  et  aux  mi- 
nistres du  culte,  avec  invitation  d'en  donner 
lecture  pendant  deux  dimanches  consécutifs 
au  prône  de  leur  messe  paroissiale. 

«  Il  a  arrêté,  en  outre,  que  les  municipa- 
lités seraient  invitées  à  ouvrir  dans  leur  sein 
un  registre  pareil  à  celui  qui  est  ouvert  dès  ce 
jour  à  Fad-ministration  du  district,  pour  y  re- 
cevoir Ji  es  souscriptions  que  les  citoyens  sont 
engagés  à  faire  en  nature,  autant  qu'il  sera 
possible. 
«  Et  pour  donner  une  preuve  effective  de  la 
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sincérité  des  sentiments  qu'il  manifeste  dans 
son  adresse,  le  directoire  déclare  que  la  somme 
de  750  livres,  produit  de  la  souscription  de  ses 
membres,  de  ceux  composant  le  conseil  du  dis- 
trict, du  procureur  syndic,  du  secrétaire  de 
l'administration,  des  commis  des  bureaux  et 
du  concierge,  sera  convertie  en  souliers  ou 
autres  effets  propres  au  service  militaire,  qui 
seront  employés  pour  équiper  ou  armer  les  ci- 
toyens qui  vont  s'enrôler. 

((  Fait  àTours,  en  directoire  permanent,  le 
4  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Siijné  :  E.  Magloire-Launier,  préù- 
dent  ;  Leroux,  vice-prési- 
dent ;  Barré,  Beaulieu, 
Crouzilleatj,  administra- 
teurs ;  DuvEAU,  procureur 
syndic, 

«  Par  les  citoyens  composant  le  directoire  : 
«  Signé  :  Moreau,  pour  l'absence  du  secré- 
taire. » 

(La  Convention  applaudit  à  leur  zèle  et  dé- 
crète qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  leur 
adresse  et  l'insertion  par  extrait  au  BuUetin.) 

13°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire dit  département  du  Morhikan^  relative  à 
une  pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Hennebont. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  au  comité  des  finances.) 

14°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Mayenne,  par  laquelle  ih  adhèrenc 
à  l'acte  de  justice  qui  a  frappé  le  dernier  de 
nos  tyrans  et  déplorent  la  mort  de  Lepeletier; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Laval,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyens, 

"  Les  administrateurs  du  département  de  la 
"  lyenne  ont  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  vos 
eussions  sur  les  crimes  de  Louis  XVI.  Sans 
autre  passion  que  l'amour  sacré  de  la  patrie, 
ils  ont  admiré  le  courage  et  la  vertu  qui  ont 
caractérisé  les  diverses  opinions  qui  ont  pré- 
cédé ce  jugement  mémorable.  Toujours  sincè- 
rement soumis  à  la  loi,  ils  ont  adhéré  et  ap- 
plaudi avec  enthousiasme  au   grand   acte  de 
Justice  que  vous  avez  exercé  sur  le  dernier  de 
nos  tyrans  et  qui  nous  rend   enfin  vraiment 
'^'raux  et  libres.  Ils  ont  partagé  avec  les  vrais 
inçais  les  regrets,  l'indignation  et  l'horreur 
nt  tous  les  cœurs  ont  été  déchirés  à  la  nou- 
lle  de  l'attentat  sa-crilège  commis  au  milieu 
vous  sur  Michel  Lepeletier,  ce  vrai  citoyen, 
à  qui  le  monstre  qui  lui  arracha  la  vie  ne  put 
reprocher  que  sa  vertu. 

<t  Recevez,  citoyens  représentants,  l'hom- 
Mage  du  respect  et  de  la  reconnaissance  des  ré- 
publicains administrateurs  du  département  de 
la  Mayenne. 

Signé    :    Quitet,    vice-président;  Beau- 

VAIS,  GÉLIÈRE,  EVOINE,  BruN'E, 

PoTTiER,    Ch.    m.    Jourdain, 

Enjubault,  jjiocureur  f/én^'r./J 
syndic.  » 


I)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  401, 
te  n"  21. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

15°  Adresse  de  la  Société  républicaine  de 
Montricoux,  département  du  Lot,  qui  ap- 
plaudit à  la  fermeté  que  la  Convention  a  misa 
dans  le  jugement  du  dernier  Capet  et  donne 
des  regrets  à  la  mort  de  Lepeletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adi-esse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

16°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  conseil  général  de  Loudéac,  département 
des  Côtes-du-Nord,  qui  adhèrent  au  jugement 
qui  a  frappé  Louis  Capet,  et  déplorent  la  mort 
de  Lepeletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Lot,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  une  délibé- 
ration de  la  commune  de  Parnae,  dont  le  pa- 
triotisme les  a  tellement  frappés,  qu'ils  en  ont 
décidé  l'envoi  à  toutes  les  communes  de  leur 
ressort. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  :  (1) 

Cahors,  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  La  commune  de  Parnae,  par  une  délibéra- 
tion qu'elle  nous  a  fait  parvenir,  adopte  pour 
ses  enfants  tous  les  volontaires  de  son  ressort 
qui  sont  partis  ou  qui  partiront  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Le  directoire  l'a  tout  de 
suite  fait  imprimer  et  envoyer  aux  municipa- 
lités du  département,  comme  un  exemple  de 
justice  et  de  patriotisme  digne  d'être  imité 
par  elles.  Nous  vous  transmettons  ci-inclus  un 
exemplaire  de  cette  délibération. 

<(  Les    administrateurs  composant   le  direc- 
toire du  déparrtement  du  Lot, 

iiSigné  :  Ysarn,  vice-président  ;  VENDOii.  » 

Liberté,   Égalité. 

Extrait  des  registres  des  délihératiœis  de   la 
eo-mmune  de  Parnae  (2). 

Le  vingt-deux  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  République,  le  con- 
seil général  de  la  commvine  de  Parnae,  en  sur- 
veillance permanente  ;  présents  les  citoyens 
Alibert,  maire  ;  Pons,  Andrieu,  Heuras,  Bla- 
nié,  Boutarel,  Brunet,  Flory  et  Ausset,  secré- 
taire ;  sur  la  proposition  de  Guilhou  aîné, 
procureur  de  la  commune,  a  arrêté  unanime- 
ment et  par  acclamation  : 

1°  Que  la  commune  adopte  pour  ses  enfants 
tous  les  volontaires  qui  sont  partis  ou  qui  par- 
tiront de  Parnae  pour  la  défense  de  la  patrie  ; 

2°  Que  ladite  commune  s'oblige  d'ores  et 
déjà  de  faire  une  pension  qu'elle  fixe  à  la 
somme  de  cent  cinquante  livres,  indépendam- 
ment de  toute  gratification  accordée  par  la 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  250,  chemisff  -îOf, 
pièce  u°  18. 

.  (2)  Archives  nationales.,.  Carton  C  250,  clieiaise  401, 
pièce  n"  19. 
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nation,  à  chaque  volontaire  qui  serait  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  gagner  sa  vie  à  raison  de 
quelque  blessure  qu'il  aurait  reçue  en  défen- 
dant la  patrie,  ou  de  quelque  autre  infirmité 
occasionnée  par  une  suite  de  leur  campagne 
non  interrompue  ; 

3°  Que  le  présent  arrêté  sera  lu  et  affiché  à 
la  porte  de  la  commune  et  qu'extraits  seront 
envoyés  à  chaque  volontaire  de  Parnac  dans 
les  différents  corps  de  l'armée  où  ils  sont  em- 
ployés, à  la  Convention  nationale,  au  départe- 
ment et  à  la  Société  des  Amis  de  la  libei'té  et 
de  l'égalit^^. 

Délibéré  les  jour  et  an  susdits. 

Collatioiiné  conforme  au  registre  yar  les 
maire  et  secrétaire-greffier. 

Signé  :  Alibert,  Ausset. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire 
du  département  du  Lot.  (1) 

Le  vingt-cinquième  février,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République, 
la  séance  publiquement  annoncée,  a  été  ou- 
verte en  présence  des  citoyens  Ysorn,  vice-pré- 
sident ;  Lagasquie,  Flourens,  Vendoî,  Martin, 
Souilhé,  Hérétien,  administrateurs  ;  Sartre, 
procureur  général-syndic  et  Filsac,  secrétaire 
général. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Parnac,  tendant  à  faire  autoriser 
une  pension  viagère  de  cent  cinquante  livres 
aux  courageux  volontaires  de  cette  commune 
qui  ont  volé  ou  voleront  à  la  défense  de  la 
patrie,  et  qui  à  raison  des  blessures  reçues  ou 
pour  autres  accidents  résultant  de  leur  service 
dans  les  armées  de  la  République,  se  trouve- 
raient dans  l'impuissance  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  ; 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Ca- 
hors  ; 

Le  directoire  du  département  du  Lot, 

Considérant  que  cette  délibération  est  un 
monument  de  justice  et  de  patriotisme  qui 
doit  être  transmis  aux  communes  du  départe- 
ment comme  un  exemple  à  imiter,  et  qu'on  ne 
saurait  trop  s'empresser  de  donner  des  encou- 
ragements aux  citoyens  qui  veulent  embrasser 
la  noble  défense  de  la  liberté  des  peuples  ; 

Le  directoire  du  département,  ouï  le  procu- 
reur général-syndic. 

Arrête  que  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  demeure  autorisée  et  qu'elle 
sera  imprimée  aux  frais  du  département  pour 
être  envoyée  aux  districts  et  municipalités, 
sociétés  populaires,  au  conseil  exécutif  et  à  la 
Convention  nationale. 

Délibéré  les  jour  et  an  susdits. 

C ollationné  conforme  à  l'original  par  le 
président  et  le  secrétaire  général  du  dé- 
partement du  Lot. 

Signé  :  Ysorn,  vice-président  ;  Fil- 
sac,  secrétaire  général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  patriotique  des  citoyens  de  Par- 
nac et  ordonne  l'insertion  par  extrait  de 
ces  différentes  pièces  au  Bulletin.) 

18"  Adresse  des  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  Gar- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2S0,  chemise  401, 
pièce  n°  20. 


délie,  département  de  la  Raute-Garowne,  par 
laquelle  ils  adhèrent  au  jugement  prononcé 
contre  Louis  Capet  et  expriment  leur  douleur 
de  la  mort  de  Michel  Lepeletier  et  de  Basse- 
ville.  En  voici  l'extrait  :  (1) 

«  La  tête  du  tyran  est  tombée,  son  sang  impur 
a  rejailli  sur  la  base  de  la  statue  renversée  de 
Louis  XV,  digne  aïeul  de  ce  monstre. 

«  Le  meurtre  de  l'immortel  Lepeletier  est 
vengée  par  la  mort  de  Paris  ;  il  s'est  rendu 
justice. 

<(  Qui  vengera  les  mânes  de  Basseville  assa- 
siné  par  les  ordres  du  tyran  du  Tibre  %  Osera- 
t-il  répondre  comme  Caïn  <(  me  l'aviez-vous 
donné  en  garde  1  »  N'est^il  pas  prouvé  que 
c'est  la  garde  du  pape  qui  a  assassiné  l'ambas- 
sadeur de  la  République  française  % 

((  Songez,  citoyens  législateurs,  que  les  disci- 
ples de  la  religion  ont  mis  leurs  biens  en  com- 
mun ;  ils  ne  portèrent  jamais  qu'une  couronne 
d'épines,  tandis  que  Caïn,  Pie  VI,  porte  sur  sa 
tête  trois  couronnes  enrichies  de  pierreries. 

«  Songez-y,  citoyens,  si  vous  différez  d'orga- 
niser l'instruction  publique,  vous  conunettez  un 
crime  de  lèse-humanité.  Les  Romains  corrom- 
pus ne  demandaient  à  leurs  consuls  que  du  pain 
et  des  spectacles  :  nous  ne  vous  demandons  pas 
de  pain,  les  paresseux  seuls  en  manquent,  et 
nos  bras  vigoureux  savent  bien  pourvoir  à  nos 
besoins,  mais  nous  vous  demandons  des  écoles 
nationales.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

19°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
République,  d'Argentan,  par  laquelle  ses  mem- 
bres adhèrent  au  décret  de  la  Convention  et 
expriment  leur  douleur  de  la  mort  de  Michel 
Lepeletier.  Ils  informent  la  Convention  qu'ils 
ont  fait  passer  à  leurs  frères  d'armes  13  paires 
de  souliers  et  15  paires  de  bas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

20°  Lettre  du  procureur  général- syndic  du 
département  de  la  Loire-Inférieure.,  par  la- 
quelle il  sollicite  le  paiement  d'une  somme  de 
338  1.  4  s.  6  d.  au  profit  du  greffier  du  tribunal 
du  district  de  Savenay. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  des  finances.) 

21°  Lettre  du  régisseur  du  district  de  Tt  oyes 
qui  se  plaint  d'un  régisseur  des  messageries  à 
Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

22°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tion publiques,  qui  propose  de  permettre  aux 
orfèvres  la  sortie  de  la  vaisselle,  en  justifiant 
qu'ils  ont  introduit  une  somme  d'  ;r  et  d'ar-  . 
gent  égale  à  sa  valeur.  ï  j 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  ' 
de  commerce.) 

23°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  mari7ie,   | 
par  laquelle  il  prévient  l'Assemblée  du  don  fait 
par  le  citoyen  Minbielle,  commandant  la  fré- 
gate la  Médée,  d'une  somme  de  100  livres  pour 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  mars  1793. 
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les  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

Paris,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

((  Citoj'en  Président, 

«  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la  Conven- 
tion nationale  l'hommage  que  le  citoyen  Min- 
bielle,  commandant  la  frégate  de  la  République 
la  Méclée,  fait  à  la  patrie  du  don  d'une  somme 
de  100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  Je  dois 
vous  observer  que  ce  don  est  le  troisième  de 
cette  espèce  qu'a  offert  cet  officier  peu  fortuné 
et  que  tous  ont  été  le  fruit  motivé  de  ses  écono- 
mies. 

((  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  Monge.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

24°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  à  être  autorisé  à  employer  un 
domaine  national  situé  à  Saint-Jean-d'Angely, 
à  l'établissement  d'un  magasin  pour  le  service 
des  vivres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  d'aliénation  réunis.) 

25°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  prévient  la  Convention  de  l'arrivée  des 
citoyens  Larchevesquc-Thibault,  Gimer,  Ber- 
nard, Galibert,  Gilbert,  Bardet  et  Fromenteau, 
déportés  de  Saint-Domingue  ;  il  demande  ses 
ordres  à  l'égard  des  prisonniers. 

Chabot  demande  qu'on  renvoie  ces  citoyens 
au  comité  colonial  pour  y  être  interrogés,  et 
qu'en  attendant  ils  demeurent  en  état  d'arres- 
tation dans  le  domicile  qu'ils  voudront  choisir 
à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Chabot.) 

26°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  réclamation  du  principal 
du  collège  militaire  de  Brienne,  pour  être  payé 
de  sa  pension,  d'une  partie  des  choses  confiées 
à  ses  soins,  sur  le  pied  de  1,000    livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

21°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  maison  d'éducation  du 
citoyen  Léonard  Bourdon  et  à  l'augmentation 
du  nombre  d'élèves  qui  lui  sont  confiés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  d'instruction  publique  réunis.) 

28°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  aux  places  à  donner  dans  les 
collèges  militaires,  et  aux  fonds  à  faire  pour 
payer  les  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

29°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  fourniture  di  la  viande 
aux  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  marchés  réunis.) 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  249,  chemise  392, 
pièce  n-  21. 
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30°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  si  la  retenue  de  2  sols  par 
lieue  accordés  aux  militaires  convalescents, 
doit  être  faite  sur  les  décomptes,  ou  si,  au  con- 
traire, les  militaires  convalescents  n'en  doivent 
aucun  compte. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

31°  Ijettrd  de  Garât,  ministre  de  Viivtérieur 
par  intérim,  qui  envoie  l'état  des  décrets  qu'il 
a  fait  passer  aux  départements  les  9  et  10  mars 
présent  mois. 

32°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  adresse  le  deuxième  supplé- 
ment de  l'état  de  toutes  les  personnes  qui 
étaient  attachées  à  la  maison  du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

33°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  envoie  deux  états  des  ecclé- 
siastiques insermentés  du  district  du  Quesnoy, 
département  du  Nord,  qui  se  sont  soumis  à  la 
déportation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

34°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintéreur 
par  intérim,  qui  soumet  à  la  Convention  trois 
questions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  et  les  réponses  qu'il  a 
cru  devoir  y  faire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

35°  Pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
cofnmune  de  Jumièges,  tendant  à  être  autorisés 
à  changer  l'église  paroissiale  contre  celle  des 
ci-devant  bénédictins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

36°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  vingt-quatre  officiers  inva- 
lides qui  résidaient  à  l'hôtel  depuis  le  28  mars 
1791,  et  qui  seraient  obligés  d'en  sortir  si  la 
loi  du  14  mai  s'exécutait  à  la  rigueur  à  leur 
égard. 

(La  Convention  renvoie  la  letre  au  comité 
de  la  guerre.) 

37°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  la  Meurthe,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  ayant  pour  objet  la 
réunion  de  quelques  communes  d'Empire  au 
district  de  Bitche,  département  de  la  Moselle, 
et  cà  la  formation  provisoire  d'un  district  par 
la  réunion  de  plusieurs  autres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division.) 

38°  Lettrex  des  administrateurs  du  départe- 
nu  nt  de  la  Manclie,  qui  sollicitent  un  envoi 
d'armes  pour  la  défense  des  côtes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

.  39°  Pétition  diu  citoyen  Laroque,  grenadier 
de  la  garde  nationale  de  Brive,  pour  lui  accor- 
der la  pension  ou  la  retraite  aux  Invalides,  à 
laquelle  il  a  droit  conformément  à  la  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Pou- 
voir exécutif.) 

40°  Pétition  des  gendarmes  de  la  30®  division, 
tendant  à  obtenir  à  la  frontière  le  supplé- 
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ment  de  solde  que  leur  accordait  à  Paris  la 
loi  du  28  août  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  la  guerre.) 

41°  Adresse  des  r/endarmes  nationaux  des 
deux  départements  de  la  Corrèze  et  du  Lot  en 
garnison  à  Strasbourg,  dans  laquelle  ils  repré- 
sentent qu'il  existe  dans  le  corps  quelques 
lâches  et  d'infâmes  déserteurs,  mais  que  la 
majorité  est  composée  d'excellents  citoyens 
prêts  à  combattre  et  à  vaincre  les  satellites 
des  brigands  couronnés  et  à  disputer  de  disci- 
pline, de  bravoure  et  de  fidélité  avec  tout  le 
reste  de  l'armée  de  la  République.  Ils  pro- 
testent de  leur  respect  pour  la  loi  et  de  leur 
amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  liono- 
rable  de  cette  adresse  et  son  insertion  au 
Bulletin.) 

42°  Lettre  de  Lehrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  relative  au  paiement  de  la  somme 
de  2301  livres  19  sols,  réclamée  par  le  citoyen 
Paris,  architecte  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


Paris,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  prier  la  Convention  nationale  de 
réparer  l'omission  involontaire  qu'elle  a  faite 
dans  la  loi  qui  a  mis  à  ma  disposition  la 
somme  de  46,688  livres  pour  payer  les  ouvriers 
fournisseurs  employés  par  Delessart  pour 
l'emménagement  de  ses  bureaux,  rue  Cerutti. 

«  L'architecte  Paris,  qui  a  dirigé  les  ou- 
vrages faits  à  cette  occasion  dans  la  maison  de 
mon  département,  a  été  oublié  dans  ses  hono- 
raires montant  à  la  somme  de  2,301  livres 
19  sols. 

«  Je  joins  ici  les  différents  mémoires  qui 
pourront  mettre  la  Convention  à  même  de 
prononcer  sur  la  légitimité  de  cette  réclama- 
tion. Que  la  liberté  et  l'égalité,  citoyen  Prési- 
dent, vous  accompagnent. 

<(  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  Lebrun.  » 
Plusieurs  menilbres  demandent  la  lecture  de 
ces  mémoires. 

<'li«rlîer,   secrétaire,  en  fait  la  lecture  : 


Premier  Mémoire  de  M.  Paris,  architecte  )2). 

Note  et  montant  des  mémoires  des  ouvrages  de  différentes  natures  faits  à  rhôlel  des  affaires  étrangères, 

rue  d'Artois,  à  Voccasion  de  V établissement 
de  ce  département  dans  un  hôtel  au  commencement  de  l'année  1702. 


DESIGNATION     DES     MEMOIRES. 


Un  mémoire  de  maçonnerie  du  sieur  Le  P'aivre 

—  de  charpentcrie  du  sieur  Francastot 

—  de  couverlurc  du  sieur  Aumonl 

•  -  (le  plomberie  du  sieur  Laurent 

—  de  carrelage  en  terre  cuite,  de  la  veuve  l'auuir.. 

—  de  marbrerie  du  sieur  Le  Prince 

—  de  poterie  et  fumisterie  du  sieur  Trabuclin 

—  de  menuiserie  du  sieur  Bellu 

de  peinture  du  sieur  Joulet 

—  de  serrurerie  du  sieur  Vasseur 

—  du  sieur  Saint-Georges 

—  —  du  sieur  Tocq 

Supplément  du  sieur  Vasseur 

Autre  du  sieur  Tocq 

Un  mémoire  de  vitr-erie  du  sieur  Loquai 

—  de  miroiterie  du  sieur  d'Arnauil 

—  de  papeterie  pour  tentures  du  sieur  lUbut 


A  ajouter  pour  le  coffre-fort  fourni  par  M.  Tocq  et  oublié  dans  le  mémoire 

Total 


DEMANDE 

des 

OUVRIERS. 


liv.  s.  d. 

3,'i04  ir.  » 

'i39  »  » 

01 n  11  » 

211  »  » 


7,015  11  » 

8, 473     2  10 

25,000     »  » 

3,427     8  » 

124     »  » 

03     7  » 

10  i:.  « 

i.vj:,  j:'  » 

c  1 1    »  » 

i'j3    >i  y> . 

3,198     »  » 


55,07  4  12   10 


RÈGLEMENT. 


liv.  s.  d. 

2,997  10  11 

339  13  » 

551  2  3 

199  1  9 

14  5  10 

400  10  » 

0,117  17  » 

7,013  8  » 

20,559  »  » 

2,909  11  » 

105  »  » 

54  8  » 

8  5  » 


132 
3,003 


40,0:i8   13 
050     » 


46,088  13     9 


La  totalité  des  mémoires  réglés  montent  à 
la  somme  de  46,038  1.  13  s.  9  d.  dont  le  vingt- 
ième est  de  2,301  1.  19  s.  pi)ur  les  honoraires 
de  l'architecte  soussigné,  cliargé  par  le  mi- 
nistre d'ordonner  et  de  conduire  les  ouvrages. 


(1  cl  2;  An-hiiies  nationales,  Carton   0  249,  chemise 
384,  pièces  n"  6  et  7. 


A  Paris,  le  15  septembre  1792,  l'an  IV  de  la 
Liberté  et  I*""  de  l'Egalité  . 

<(  Signé  :  Paris.   » 

Nota.  —  L'architecte  a  encore  été  chargé  de 
faire  conjointement  avec  celui  du  propriétaire 
de  rhôtel,rétat  des  lieux  opération  fort  longue. 
Il  a  été  chargé  depuis    de  faire  avec  l'archi- 
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tecte  du  propriétaire  des  hôtels  que  le  dépar- 
tement occupait  précédemment  au  faubourg 
Saint-Germain,  l'estimation  du  rétablissement 
à  faire  suivant  les  clauses  du  bail  ;  celle  des 
objets  laissés  ;  la  compensation,  etc.  Il  ne  ré- 
clame aucun  honoraire  pour  ces  opérations, 
mais  seulement  le  paiement  du  toiseur-vérifi- 
cateur  qu'il  a  employé,  n'étant  pas  juste  qu'il 
payât  à  d'autres  le  travail  qui  ne  lui  aurait 
rien  produit  à  lui-même.  La  note  relative  à 
l'état  des  lieux  de  l'hôtel  rue  d'Artois,  a  déjà 
été  fournie  avec  la  totalité  des  mémoires  ci- 
dessus  et  remise  à  M.  Bonnecarrère. 

«  Signé  :  Paris.  » 

AUX  CITOYENS   DÉPUTÉS  A  LA  CONVENTION 

NATIONALE    COMPOSANT   LE    COMITÉ 

DES    FINANCES. 

Deuxième    Mémoire  (1). 

Au  commencement  de  décembre  1791,  Adrien 
Paris,  architecte  de  l'Assemblée  nationale,  fut 
chargé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  lui  trouver  une  maison  assez  vaste  pour  con- 
tenir son  logem.mt,  avec  tous  ses  bureaux. 
Après  beaucoup  de  recherches,  de  courses  aussi 
multipliées  que  fatigantes,  cet  artiste  trouva 
celle  qui  est  occupée  aujourd'hui  par  ce  dépar- 
tement. Il  fut  chargé  d'y  faire  les  nouvelles 
distributions  relatives  à  sa  destination  ac- 
tuelle. Le  ministre  suivant  le  chargea  également 
de  faire  les  compensations  convenables  avec 
le  propriétaire  des  hôtels  qu'on  abandonnait 
au  faubourg  Saint-Germain.  Il  a  fait  faire 
l'état  des  lieux  de  celui  qu'on  occupe.  Il  a  véri- 
fié, réglé  et  arrêté  les  mémoires  des  ouvrages 
qu'il  y  a  fait  exécuter  et  en  a  remis  la  totalité 
au  ministre. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  Paris  a 
écrit  au  ministre  actuel  pour  le  prier  de  lui 
faire  payer  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus 
à  raison  de  ce  travail.    La  quotité  de  cette 
rétribution  est  du  vingtième  de  la  dépense  à 
laquelle    les    ouvrages    se    montent,     suivant 
l'usage  constant  de   Paris  et  des  provinces, 
fondé  sur  des  jugements  de  tribunaux  souve- 
rains, et  qui  a  été  suivi  par  l'Assemblée  légis- 
lative elle-même  lorsqu'au  mois  d'août  et  de 
septemljre  derniers,  son  comité  de  Tinspection 
a  fait  payer  à  Paris  ce  qui  lui  était  dû  pour 
les   ouvrages    ciu'il   a    fait    exécuter    par    ses 
ordres  ;  aussi  le  ministre  sans  rien  objecter 
contre  la  somme  de  2,360  livres  à  laquelle  se 
monte  la  réclamation  de  Paris  lui   répondit 
ainsi  qu'à  une  seconde  lettre  qu'il  lui  avait 
adressée  sur  le  même  sujet,  que  sa  demande 
était  juste,    mais   qu'il   ne   pourrait   y   faire 
droit     que     lorsque     l'Assemblée     législative 
aurait  prononcé  sur  la  totalité  de  la  dépense. 
Cependant,  à  la  fin  d'octobre  dernier,  le  pre- 
mier commis  des  fonds  des  affaires  étrangères, 
croyant  pouvoir  terminer  toute  cette  affaire, 
promit  aux  entrepreneurs  de  les  payer  entre 
les  mains  de  l'architecte,  à  la  charge  par  eux  de 
lui   donner   leur   procuration.    Quoique   cette 
forme  fut   inusitée,   ce  dernier  dans   la  vue 
d'obliger  des  citoyens  qui  avaient  grand  besoin 
de  la  rentrée  de  leurs  fonds,  y  consentit  et  se 
rendit  exprès  d'Orléans  à  Paris  ;  muni  de  pro- 
curations  qu'on   exigeait,   il   se  présenta   au 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2i9,  chemise  38i, 
pièce  n°  8, 


bureau  des  fonds  ,  assista  et  coopéra  au  travail 
qui  se  fit  pour  effectuer  ces  payements  ainsi 
que  le  sien  propre,   mais  le  ministre  ayant 
refusé   de  signer  les  ordonnances,    Paris   fut 
obligé    de   s'en    retourner    à    Orléans,    fâché 
d'avoir  fait  un  voyage  et  une  dépense  inutiles. 
«  Sur  les  nouvelles  réclamations  des  entre- 
preneurs et  de  l'architecte,  le  ministre  a  pré- 
senté la  question   à  juger  à  la  Convention  ; 
après  un  premier  décret  qui  a  été  rapporté,  la 
Convention  a  ordonné  le  payement  des  entre- 
preneurs par  son  décret  du  20  ou  du  21  de  dé- 
cembre, ce  qui  a  été  effectué.  Paris,  obligé  par 
des  affaires  de  famille,  d'aller  passer  l'hiv&r 
dans  son  département,  avait  laissé  une  procu; 
ration  pour  toucher,  en  son  absence,  ce  qui  lui 
revenait  ;  mais  quelle  a  été  sa  surprise,  lors- 
qu'on lui  a  fait  répondre  qu'il  n'était  pas  com- 
pris dans  le  décret  et  qu'il  devait  s'adresser  au 
comité  qui  l'avait  fait  rendre. 

((  Cet  architecte  qui  ne  comprend   pas  par 
quelle  fatalité  l'article  qui  le  concerne  n'a  pas 
été  compris  dans  la  somme  totale  présentée  au 
comité,  puisque  le  ministre  et  les  bureaux  en 
ont  une  parfaite  connaissance,  cet  architecte  a 
l'honneur  de  réclamer  avec  confiance  la  justice 
du  comité.  Les  députés  qui  le  composent  sen- 
tiront, sans  doute,  qu'il  ne  doit  pas  souffrir 
d'une  omission  de  bureau   qu'il   n'a  pas   dé- 
pendu de  lui  d'empêcher  ;  que  la  créance  de 
l'architecte  est  aussi  légitime  et  aussi  sacrée 
que  celle  des  entrepreneurs  ;  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  plus   qu'à  eux  d'exiger  d'un  mi- 
nistre l'exhibition   du   consentement   de  l'As- 
semblée nationale  aux   dépenses  qu'il  lui   or- 
donne ;  qu'indépendamment  des  frais  de  ses 
courses,   ses   dessinateurs   et   ses   toiseurs    lui 
coûtent,  il  paie  une  patente  comme  les  entre- 
preneurs pour  exercer  son  talent  et  qu'enfin  s'il 
n'est  pas  obligé  aux  mêmes  avances  qu'eux  il 
n'a  pas  comme  eux  de  bénéfices  sur  les  maté- 
riaux et  les  ouvriers  qu'ils  emploient  :  ces  vé- 
rités sont  si  claires  qu'il  croit  inutile  de  les  dé- 
velopper   davantage  ;   seulement   il   ajoutera 
qu'il  a  borné  sa  demande  d'honoraires  aux  ou- 
vrages qu'il  la  fait  exécuter,  sans  exiger  rien 
pour  le  temps  considérable  qu'il  a  perdu  en  re- 
cherches, pour  le  travail  relatif  aux  compen- 
sations pour  les  hôtels  abandonnés,  pour  l'état 
des  lieux  non  plus  que  pour  ce  qui  a  été  fait 
depuis  l'emménagement  des  bureaux,  par  les 
ordres  du  ministre  Dumouriez  et  de  ses  suc- 
cesseurs ;   en  cela,    il   a  fait  preuve    de   son 
désintéressement  ordinaire  ;  il  en  avait  déjà 
donné    une    preuve    plus    marquante    lorsque 
pouvant  demander  des  honoraires  de  plus  de 
30,000  livres  pour  les  ouvrages  qu'il  avait  fait 
exécuter  pour  l'assemblée  Constituante,  tant 
à  "Versailles  qu'à   Paris,    il  s'est  borné    à  une 
gratification  de  8,000   livres  que  cette  asseni- 
blée  lui  a  données  pour  le  couvrir  de  ses  dé- 
penses,  et  s'est  cru  assez  récompensé  par  le 
témoignage  public  qu'elle  a  bien  voulu  rendre 
à  son  désintéressement  et  à  son  zèle  dans  le 
décret  dont  elle  l'a  honoré  le  jour  de  sa  clô- 
ture. C'est  par  une  suite  de  cette  même  façon 
de  penser  que  quoiqu'il   n'eut  guère  d'autre 
revenu  que  celui   de  son  talent,    il  a  donné 
3,450  livres  de  contributions' patriotiques  en 
un  seul  payement,  indépendamment  d'autres 
dons  qu'il  a  faits  soit  à  l'assemblée,  soit  à  sa 
section  dans  d'autres  circonstances.   Aujour- 
d'hui,  il  a  perdu   les  places  qui  faisaient  la 
base  de  son  existence,  parce  qu'elles  ont  été 
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supprimées  avec  les  administrateurs  aux- 
quelles elles  tenaient.  Les  sacrifices  lui  sont 
désormais  devenus  impossibles  et  il  espère  de 
la  justice  du  comité  qu'il  voudra  bien  lui  ob; 
tenir  de  la  Convention  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  si  légitimement  dû  et  dont  il  a  un  be- 
soin réel,  après  les  pertes  qu'il  a  éprouvées.  Il 
ajoutera  encore  que  tant  qu'il  a  été  architecte 
de  l'Assemblée  nationale  il  s'est  concilié  l'es- 
time et  l'approbation  des  députés  qui  ont  com- 
posé pendant  ce  temps  le  comité  de  l'inspec- 
tion, assertion  sur  laquelle  il  atteste  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  aujourd'hui  à  la  Con- 
vention, les  citoyens  Besson,  Calon,  Chaudron- 
Roussau,  Beauvais,  Grosse-du-Rocher,  et  que 
s'il  n'est  pas  chargé  encore  aujourd'hui  de  la 
confiance  de  la  Convention,  c'est  uniquement 
par  la  suite  d'une  de  ces  injustices  si  com- 
munes, le  ministre  de  l'intérieur  lui  ayant  pré- 
féré pour  la  construction  de  la  salle  qui  se  fait 
aux  Tuileries,  un  jeune  homme  qui  n'avait  en- 
core rien  fait  et  que  son  impéritie  l'a  forcé  de 
renvoyer  au  bout  d'un  mois,  quoique  Paris  eut 
pour  lui  l'appui  du  comité  de  l'inspection,  ses 
services,  une  réputation  sans  tache  et  peut- 
être  quelques  talents  connus. 

«  A  Vauclusotte,  district  de  Saint-Hippo- 
lyte,  département  du  Doubs,  le  3  février  1793, 
l'an  second  de  la  République. 

«  Signé  :  Paris.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  la  somme  de 
2301  1.  19  s.,  qui  ser^  payée  au  citoyen  Paris, 
pour  les  frais  de  visite,  direction  et  estimation 
des  ouvrages  dont  il  s'agit.  ) 

diarlier,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  demande  à  la  Convention  de  ne  pas 
comprendre  dans  l'appel  des  300,000  hommes 
destinés  à  compléter  nos  armées,  les  citoyens 
employés  au  service  de  la  marine  dans  les  ar- 
senaux ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Paris,  le  9  mars  1793,  l'an  H 
de  la   République. 

Citoyen  Président, 

((  Je  viens  de  recevoir  des  représentations  du 
citoyen  Chariot,  ordonnateur  civil  de  la  ma- 
rine à  Rochcfort,  qui  portent  sur  l'article  20  de 
la  loi  relative  à  la  levée  des  300,000  hommes 
ainsi  qu'au  mode  à  suivre  pour  opérer  cette 
levée.  Cet  article  n'exempte  de  la  loi  que  les 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  arrnes 
et  des  poudres,  et  le  citoyen  Chariot  craint 
que  ceux  des  arsenaux  de  la  marine,  ne  se 
croyant  pas  compris  dans  cette  expédition, 
n'abandonnent  leurs  travaux  pour  marcher 
aux  frontières.  vSi  malheureusement  cehi  arri- 
vait, il  en  résulterait  un  désordre  infiniment 
préjudiciable  aux  travaux  et  aux  mouvements 
des  ports  où  le  nombre  de  bras,  dont  on  a  si 
grand  besoin,  est  déjà  insuffisant. 

«  Je  vous  serai  donc  très  obligé,  citoyen  Pré- 
sident, de  mettre  ces  réflexions  sur  les  yeux  de 
la  Convention  que  je  prie  de  faire  rédiger  ma. 
article  additionnel  qui  énoncera  que  tous  les 
citoyens  qui  sont  au  service  de  la  marine  dans 
les  arsenaux  et  qui  y  sont  salariés  par  la  Ré- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  304, 
pièce  n°  3. 


publique,  y  remplissant  un  service  aussi  es- 
sentiel qu'important  à  la  patrie,  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  quitter  leur  poste. 

«  Je  vous  prierai  aussi,  citoyen  Président, 
de  faire  comprendre  distinctement  dans  cet 
article  tous  les  commis  d'administration  bre- 
vetés, et  ceux  extraordinaires  qui  remplissent 
à  la  mer  les  fonctions  de  commis  d'adminis- 
tration, car  les  mouvements  actuels  ont  telle- 
ment multiplié  les  travaux  de  toute  espèce 
dans  les  ports  qu'il  serait  impossible  de  faire 
face  au  service,  si  l'on  diminuait  le  nombre  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  employés. 

(!  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur! 

«  Signé  :  Monge. 

Thnriol.  Je  demande  que  les  citoyens  em- 
ployés aux  arsenaux,  aux  mines,  aux  assi- 
gnats, etc.,  soient  tenus  de  continuer  leurs 
travaux  pendant  la  campagne.  Car  si  vous 
exemptiez  d'aller  à  la  frontière  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  les  magasins,  lorsque  les  volon- 
taires seraient  partis,  cinq  jours  après  ces 
mêmes  citoyens  vous  diraient  :  Nous  ne  vou- 
lons plus  travailler  à  vos  mines,  vos  arse 
naux,  etc.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  tenuf? 
de  continuer  pendant  la  campagne,  à  moins 
que  les  directeurs  n'en  soient  pas  contents. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les- 
dits  employés  resteront  à  leur  poste,  qu'ils  ne 
seront  pas  assujétis  à  s'enrôler  et  à  partir 
pour  la  défense  de  la  République,  à  la  charge 
par  eux,  ainsi  que  par  ceux  qui  sont  exemptés 
précédemment,  de  continuer  leurs  travaux 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.) 

Vîlîers,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  finarices  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  améliorer  le  traite- 
ment des  préposés  de  la  régie  des  douanes  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

((  Citoyens,  vous  avez  saisi  vos  comités  réunis 
de  commerce  et  de  finances,  d'une  pétition  des 
préposés  de  la  régie  des  douanes,  qui  deman- 
dent un©  augmentation  de  traitement  en  se 
plaignant  de  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  les 
assignats  et  surtout  de  la  cherté  des  objets  de 
première  nécessité  dans  les  lieux  qu'ils  habi- 
tent. 

<(  Après  un  examen  approfondi  de  la  ques- 
tion, vos  comités  se  sont  rendu  compte  qu'il 
n'est  point  de  citoyens  dans  la  République  dont 
le  sort  soit  plus  à  plaindre  que  celui  des  prépo- 
sés des  douanes,  et  il  n'en  est  pas  peut-être 
qui  remplissent  leurs  obligations  avec  plus 
d'exactitude.  On  peut  dire  d'eux  avec  justice 
que  l'amour  de  la  patrie  leur  fait  supporter 
avec  patience  l'infortune  dans  laquelle  ils  sont 
obligés  de  vivre.  Non  contents  de  faire  leur 
service  particulier,  souvent  ils  sont  les  pre- 
miers à  marcher  contre  l'ennemi.  Au  siège  do 
Lille,  ils  partagèrent  avec  lefe  soldats  de  la 
patrie  l'honneur  de  la  victoire,  et  leur  bravoure 
leur  mérita  l'éloge  des  corps  administratifs 
et  du  commandant  de  cette  place. 

«  Les  appointements  de  ces  employés  s'élè- 
vent en  totalité  à  5,307,950  livres  ;  vos  comités 
vous  proposent  d'accorder  en  supplément  pour 
la  présente  année,  le  cinquième  de  cette  somme, 
1,060.000  livres  ;  mais  il  serait  possible  de  dimi- 
nue) cette  dépense,  en  réduisant  le  nombre  der; 
pHces,  et  en  portant  la  suppression  sur  celles 


[Gonvenlioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  mars  n93.J 


80 


qui  sont  actuellement  vacantes.  Cette  réduction 
pourrait  être  portée  à  260,000  livres  ;  ce  qui 
fixerait  le  sacrifice  à  faire  par  la  nation  pour 
la  présente  année  à  800,000  livres.  Cette  somme 
serait  répartie  sur  plus  de  12,500  citoyens,  qui 
A'ont  être  partout  requis  pour  faire  le  service 
militaire  et  dont  la  vigilance  pour  empêcher 
l'exportation  des  matières  premières  va  deve- 
nir de  la  plus  grande  importance. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  ue  ses  comités  de  commerce 
et  des  finances,  voulant  procurer  aux  préposés 
des  douanes  les  moyens  de  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  le  zèle  que  la  République  attend 
d'eux,  et  considérant  combien  leur  service  est 
important  dans  les  circonstances  présentes, 
décrète  ce  qui  suit  : 

((  Art.  P'".  Le  traitement  des  proposés  de  la 
régie  des  douanes,  dont  les  appointements 
fixes  ne  s'élèvent  pas  à  la  somme  de  600  livres 
et  qui  seront  en  activité  lors  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  sera  augmenté,  pour  la 
présente  année,  d'un  cinquième,  sans  cependant 
que  le  maximum  de  leur  traitement  puisse 
excéder  la-dite  somme  de  600  livres  par  an. 
Celui  des  lieutenants  d'ordre  et  principaux, 
ainsi  que  des  capitaines-généraux,  sera  aug- 
menté d'un  dixième. 

«  Art.  2.  Le  paiement  du  su^i^-ilément  accordé 
par  l'article  ci-dessus  sera  fait  mois  par  mois, 
et  à  compter  du  V  janvier  dernier  ;  il  y  sera 
d'abord  employé  les  sommes  provenant  des 
vacances  d'emploi  pendant  l'année  1792  ;  le 
ministre  des  contributions  directes  sera 
tenu,  avant  de  délivrer  son  ordonnance  pour  le 
paiement  du  surplus,  de  remettre  au  comité  des 
finances  l'état,  par  direction,  des  fonds  des 
vacances,  et  des  employés  qui  doivent  jouir 
dudit  supplément. 

«  Art.  3.  Les  régisseurs  des  douanes  sont  au- 
torisés à  supprimer  les  places  qu'ils  jugeront 
inutiles  à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Joliannot,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale^  fait  un  rapyort  (1)  et  présente  un 
^projet  de  décret  (1)  your  assurer  hs  approvi- 
sionnements de  salpêtre  et  de  poudre  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté  ne  sera  pas  heureuse  pour  les  despotes  : 
le  courage  de  nos  armées,  et  la  cause  qu'elles 
défendent  vous  répondent  de  leurs  succès  ;  mais 
enfin  cette  guerre  peut  être  longue  et  toutes  les 
précautions  de  prudence,  pour  assurer  les 
besoins  des  soldats  de  la  République,  sont  de 
notre  part  un  devoir  rigoureux. 

Votre  comité  de  défense  générale  m'a  chargé 
de  vous  entretenir  de  nos  approvisionnements 
de  salpêtre  et  de  poudre. 

Ces  approvisionnements  sont  grands  sans 
doute,  mais  enfin  les  circonstances  exigent  que 
nous  tâchions  de  les  augmenter  pour  l'exté- 
rieur, et  d'en  diminuer  la  consommation  dans 
l'intérieur. 

Nos  besoins  sont  considérablement  augmen- 
tés, par  l'accroissement  indispensable  de  nos 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise)^  tome  36,  n»  12. 


armées  de  terre,  et  le  grand  nombre  de  cor- 
saires qui  s'arment  en  ce  moment  dans  toua 
nos  ports. 

D'ailleurs,  la  guerre  elle-même  s'oppose  à  ce 
que  nous  puissions  tirer  de  l'étranger  de  fortes 
parties  de  salpêtre,  et  dans  tous  les  cas,  il  est 
utile,  il  est  précieux  que  nous  prenions  enfin, 
sur  noti'e  propre  sol,  les  objets  pour  lesquels, 
depuis  trop  longtemps,  nous  portons  notre  nu- 
méraire chez  des  nations  voisines  et  rivales. 

Votre  comité  ne  doit  pas  vous  dissimuler  que 
dans  plusieurs  départements  les  salpêtriers 
éprouvent  de  grandes  difficultés,  pour  suivre 
leurs  opérations  et  augmenter  nos  ressources. 

Ces  difficultés  sont  le  résultat  de  l'ignorance 
ou  de  la  fausse  interprétation  des  lois. 

Il  faut  donc  une  loi  nouvelle,  claire  et  pré- 
cise, qui,  en  facilitant  les  fouilles  de  salpêtre, 
garantisse  le  respect  des  propriétés. 

Il  faut  que  ces  fouilles  puissent  se  faire  dans 
tous  les  lieux  couverts,  ceux  d'habitation  per- 
sonnelle exceptés. 

Il  faut  que  les  propriétaires  chez  lesquels 
seront  faites  ces  fouilles  puissent  attendre  de 
la  loi  de  justes  indemnités,  s'il  y  a  lieu  à  leur 
en  accorder. 

Il  faut  enfin  que  les  salpêtriers  trouvent, 
auprès  des  corps  administratifs,  secours  et  pro- 
tection. 

Ces  différentes  mesures  que  je  vous  propo- 
serai de  décréter,  seront,  n'en  doutez  pas,  reli- 
gieusement obéies  par  tovis  les  citoyens  fran- 
çais qui  savent  bien  aujourd'hui  que  le  salut 
des  personnes  et  des  propriétés  est  attaché  au 
salut  de  la  République. 

Mais  ces  mesures  seraient  insuffisantes,  si 
vous  n'y  ajoutiez  des  dispositions  qui  dimi- 
nuent, pour  l'intérieur,  la  consommation  de  la 
poudre. 

Il  résulte  des  divers  états  remis  à  votre  co- 
mité par  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques et  les  administrateurs  de  la  régie  natio- 
nale des  poudres,  que  la  vente  annuelle  de  cette 
munition  de  première  nécessité  s'élève,  pour 
l'intérieur  de  la  République,  à  900  millions. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu'une 
pareille  consommation  ne  peut  être  tolérée 
dans  un  moment  où  la  République  a  besoin  de 
tous  ses  moyens  pour  repousser  ses  ennemis  du 
dehors. 

Une  considération  a  surtout  frappé  votre  co- 
mité, c'est  que  la  facilité  de  vendre  et  d'acheter 
les  poudres  de  la  régie  nationale,  peut  avoir  ce 
dangereux  effet  de  fournir  aux  malveillants,  le 
moyen  d'en  faire  des  accaparements,  soit  pour 
s'armer  contre  les  amis  de  la  liberté,  soit  pour 
empêcher  les  amis  de  la  liberté  d'être  armés 
contre  les  despotes. 

Suspendre  provisoirement  la  vente  des 
poudres  de  chasse  et  de  traite,  a  donc  paru  une 
mesure  indispensable  à  votre  comité  :  mais 
avant  de  vous  proposer  de  la  décréter,  il  doit 
vous  observer  que  cette  mesure  ne  contrariera 
point  votre  respect  pour  la  sûreté  personnelle, 
puisqu'au  même  instant  vous  autoriserez 
l'achat  et  l'entrée,  en  exemption  de  droits,  de 
toutes  les  poudres  étrangères,  et  qu'ainsi  la 
liberté  de  cette  branche  de  commerce  satisfera 
à  tous  les  besoins  particuliers. 

Au  reste,  la  loi  du  23  septembre  1791  a  pres- 
crit des  formes,  pour  la  vente  des  poudres  né- 
cessaires aux  gardes  nationales,  et  cette  loi 
consei'V'c  toute  sa  rigueur  . 


T 
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Quant  aux  armateurs  et  corsaires,  votre  co- 
mité a  bien  senti  qu'ils  devaient  être  approvi- 
sionnés de  poudre  par  la  régie  nationale  ;  en 
conséquence  il  vous  proposera  de  l'autoriser  à 
leur  en  fournir,  mais  seulement  en  raison  de 
la  quantité  de  leurs  armes  à  feu,  et  sur  des 
états  qui  lui  seront  fournis  à  cet  effet,  certifiés 
par  le  commissaire  de  la  marine,  et  visés  par 
l'administration  du  district. 

La  régie  continuera  de  même  à  fournir  les 
poudres  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
mines  et  carrières  ;  mais  aussi  sur  les  de- 
mandes qui  lui  en  seront  faites  et  qui  auront 
été  visées  par  les  corps  administratifs. 

Enfin  votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez 
prononcer  la  défense  provisoire  de  toute  vente 
extérieure  de  vos  poudres  et  salpêtres,  et  aug- 
menter, pour  l'intérieur,  le  prix  des  poudres 
de  la  régie. 

Ces  deux  mesures  sont  également  indispen- 
sables, l'une,  parce  que  nous  avons  besoin  de 
tous  nos  moyens,  l'autre,  parce  que  le  salpêtre 
que  vous  tirez  de  l'étranger  est  augmenté  de 
prix,  et  qu'il  a  paru  juste  d'ajouter  au  traite- 
ment de  vos  propres  salpêtriers  et  ouvriers 
aux  poudrières. 

D'ailleurs  les  poudres  se  vendent  à  un  prix 
inférieur  à  ce  qu'elles  coûtent  actuellement,  et, 
pour  éviter  toute  espèce  de  fraudes  et  contre- 
bandes, le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  juste  est 
de  porter  le  prix  des  poudres  à  leur  prix  effec- 
tif, cela  revient  au  même  pour  la  nation  qui 
vend  et  achète,  et  cela  simplifie  la  compta- 
bilité. 

Projet  de  décret. 

«  Art.  l^"".  Lss  salpêtriers  auxquels  il  aura  été 
délivré  des  commissions,  pourront  faire  des 
fouilles  de  salpêtre  dans  les  caves,  celliers, 
granges,  écuries,  bergeries,  remises,  colom- 
biers et  autres  lieux  couverts  qui  ne  servent  pas 
de  logements  personnels,  lesquels  seuls  demeu- 
rent exceptés. 

«  Art.  2.  Les  municipalités  et  les  corps  admi- 
nistratifs favoriseront  les  fouilles  de  salpêtre, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  ; 
nul  citoyen  ne  pourra  apporter  obstacle  aux 
fouilles  ni  à  l'enlèvement  des  matériaux  salpê- 
tres, provenant  des  démolitions  ;  il  ne  pourra 
non  plus  exiger,  dans  aucun  cas,  d'autre  prix 
dans  les  matériaux  ou  terres  salpêtrées,  que 
leur  remplacement  en  matériaux,  ou  terres 
non  salpêtrées. 

«  Art.  3.  Les  salpêtriers  seront  tenus  de  réta- 
blir les  lieux  desquels  ils  auront  enlevé  des 
terres  salpêtrées,  dans  le  même  état  qu'ils 
étaient  ;  à  cet  effet,  ils  feront  remplir  les  trous 
qu'ils  auraient  faits,  ils  remplaceront  les  terres 
salpêtrées  qu'ils  auraient  enlevées;  et  si  aucuns 
murs  se  trouvaient  démolis,  ou  en  danger  de 
périr  par  la  recherche  des  terres,  ils  seront 
rétablis  en  la  même  forme  et  manière  qu'ils 
étaient  auparavant,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

<(  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  fouilles  auraient 
occasionné  des  dégâts,  que  les  salpêtriers  n'au- 
raient pas  réparés  ;  ou,  si  les  salpêtriers  ne 
remplaçaient  pas  les  terres  ou  matériaux  sal- 
pêtres, enlevés,  les  propriétaires  pourront  se 
pourvoir  en  indemnité,  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

«  Art.  5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  permis  provisoire- 


ment à  tous  particuliers  et  commerçants,  d'in- 
troduire dans  la  Képublique,  et  en  exemption 
de  droits,  toute  espèce  de  poudres  qu'ils  achète- 
ront dans  l'étranger. 

«  Art.  6.  La  sortie  de  la  République,  de  toute 
espèce  de  poudres  et  salpêtres,  demeure  pro- 
hibée, 

<(  Art.  7.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres, 
suspendra  provisoirement  dans  l'intérieur,  la 
vente  des  poudres  de  chasse  et  de  traite. 

«  Art.  8.  Les  armateurs  et  corsaires  continue- 
ront d'être  approvisionnés  de  poudres  par  la 
régie  nationale,  en  raison  de  la  quantité  de 
leurs  armes  à  feu,  et  sur  des  ébats  certifiés  par 
le  commissaire  de  la  marine,  et  visés  par  l'ad- 
ministration du  district. 

«  Art.  9.  Dès  que  les  vaisseaux  et  navires,  mis 
en  course,  rentreront  pour  relâche  ou  désarme- 
ment, la  quantité  des  poudres  qu'ils  rapporte- 
ront, sera  constatée  par  le  commissaire  de  la 
marine,  qui  veillera  à  ce  qu'elles  soient  dépo- 
sées dans  les  magasins  destinés  à  cet  objet, 
et  sur  un  récépissé  du  garde-magasin,  dont  un 
double  sera  remis  au  commissaire. 

«  Art.  10.  La  régie  continuera  à  fournir  les 
poudres  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines 
et  carrières,  sur  des  demandes  signées  et  dont 
la  quantité  sera  constatée  par  l'administration 
du  district. 

«  Art.  11.  Conformément  à  l'article  9  du  dé- 
cret du  23  novembre  1791,  la  régie  nationale 
fournira  les  poudres  de  guerre  nécessaires  au 
service  des  gardes  nationales,  sur  les  demandes 
faites  par  les  municipalités,  visées  et  autori- 
sées par  le  district  et  le  département,  lesquelles 
seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur  qui 
donnera  ordre  de  faire  les  fournitures  qu'il 
jugera  nécessaires,  elles  seront  payées  comp- 
tant par  les  municipalités  à  raison  de  21  sols 
la  livre. 

«  Art.  12.  Les  fournitures  de  poudre  qui  se- 
ront faites  aux  départements  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  seront  payées  comptant  à  la  régie 
par  les  ministres  de  ces  départements  à  mesure 
des  livraisons  dans  les  fabriques  au  prix  de 
24  sols,  barillage  compris,  et  d'après  les  récé- 
pissés fournis  par  l'artillerie  de  la  marine. 

«  Art.  13.  Les  poudres  et  salpêtres  de  diffé- 
rentes qualités  vendus  par  la  régie  pour  les  ap- 
provisionnements des  armateurs  corsaires  et 
pour  l'exploitation  des  mines  et  carrières,  se- 
ront payés  comme  suit  : 

Salpêtre  brut 11.  »  s. 

Salpêtre  de  deux  cuites. 1  5 

Salpêtre  de  trois  suites 1  10 

Poudre  de  traite 1  10 

Poudre  de  mine 1  5 

Poudre  de  guerre 1  10 

Poudre  de  chasse 2  10 

Poudre  sxiperfine 4 

(La  Convention  renvoie  à  l'examen  de  ses 
comités  de  défense  générale  et  des  finances  les 
quatre  premiers  articles,  puis  adopte  le  sur- 
plus des  articles  en  ces  termes  pour  en  faire  le 
décret  suivant  :) 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  ((ui  lui  a  été  fait  au  nom  de 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art.   !"•. 
«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
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présent  décret,  il  sera  permis  provisoirement  a 
tous  les  particuliers  et  commerçants,  d'intro- 
duire dans  la  Eépublique,  et  en  exemption  de 
droits,  toute  espèce  de  poudres  qu'ils  achète- 
ront dans  l'étranger. 

Art.  2. 
((  La  sortie  de  la  République,  de  toute  espèce 
de  poudres  et  salpêtres,  demeure  prohibée. 

Art.  3. 

«  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  suspendra 
provisoirement,  dans  l'intérieur,  la  vente  des 
poudres  de  chasse  et  de  traite. 

Art.  4. 

«  Les  armateurs  et  corsaires  continueront 
d'être  approvisionnés  de  poudres  par  la  régie 
nationale,  en  raison  de  la  quantité  de  leurs 
armes  à  feu,  et  sur  des  états  certifiés  par  le 
commissaire  de  la  marine,  et  visés  par  1  admi- 
tration  du  district. 

Art.   5. 

<(  Dès  que  les  vaisseaux  ou  navires,  mis  en 
course,  rentreront  pour  relâche  ou  désarme- 
ment, la  quantité  des  poudres  qu'ils  rappor- 
teront seront  constaté  par  le  commissaire  de  la 
marine,  qui  veillera  à  ce  qu'elles  soient  dépo- 
sées dans  les  magasins  destinés  à  cet  objet,  et 
sur  un  récépissé  du  garde-magasin,  dont  un 
double  sera  remis  au  commissaire. 

Art.  6. 

((  La  régie  continuera  à  fournir  Je.s  poudres 
nécessaires  à  l'exploitation  des  mines  et  car- 
rières, sur  des  demandes  signées,  et  dont  la 
quantité  sera  constatée  par  radrainistratioa 
du  district. 

Art.   7. 

((  Confoi-mément  à  l'article  9  du  décret  du 
du  23  novembre  1791,  la  régie  nationale  four- 
nira les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  ser- 
vice des  gardes  nationales,  sur  les  demandes 
faites  par  les  municipalités,  visées  et  auto- 
risées par  le  district  et  le  département,  les- 
quelles seront  adressées  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  donnera  ordre  de  faire  les 
fournitures  qu'il  jugera  nécessaires.  Elles 
seront  payées  comptant  par  les  municipalités, 
à  raison  de  21  sous  la  livre. 

Art.   8. 

«  Les  fournitures  de  poudre  qui  seront  faites 
aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
seront  payés  comptant  à  la  régie  par  les  mi- 
nistres de  ces  départements,  à  mesure  des 
livraisons  dans  les  fabriques,  au  prix  de 
24  francs,  barillage  compris,  et  d'après  les 
récépissés  fournis  par  l'artillerie  et  la  marine. 

Art.   9. 

<(  Les  poudres  et  salpêtres  de  différentes 
qualités,  vendus  par  la  régie  pour  les  appro- 
visionnements des  armateurs  corsaires  et  pour 
l'exploitation  des  mines  et  carrières,  seront 
payés  comme  suit  : 

Salpêtre  brut 11.    «s. 

Salpêtre  de  deux  cuites 1        5 

Salpêtre  de  trois  cuites 1      10     2  d. 

Poudre  de  traite 1      10 

Poudre  de  mine 1       5 


Poudre  de  guerre 1      10 

Poudre  de  chasse 2     10 

Poudre  superfine 4       » 

Cariiot,  au  nom  du  comité  diplomatique^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  que  les  villes  et  banlieues  de 
Namur,  Hani  -  sur  -  Samhre,  Charleroi  -sur  - 
Samhre,  Fleurus  et  Wasseiges  font  partie  in- 
gra7ite  du  territoire  de  la  Eépublique  fran- 
çaise; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, la  Convention  nationale  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

Art.   l«^ 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique 
déclare  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
souverain  des  villes  et  banlieues  de  Namur, 
Ham-sur-Sambre,  Charleroi-sur-Sambre,  Fleu- 
rus et  Wasseiges,  dans  leurs  assemblées  pri- 
maires, pour  leur  réunion  à  la  France,  et,  en 
conséquence,  décrète  que  les  villes  et  banlieues 
de  Namur,  Ham-sur-Sambre,  Charleroi-sur- 
Sambre,  Fleurus  et  Wasseiges,  font  partie 
intégrante  du  territoire  de  la  République. 

Art.   2. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  des  armées  de  Belgique,  sont  chargés 
de  lui  faire  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  fixer  le  mode  d'incorporation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Les  citoyens  Despréaux,  Lefébure  fils  et 
Lévrier,  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens, 
mandés  par  le  décret  du  25  février  dernier,  se 
présentent  à  la  barre. 

Le  citoyen  Despréaux  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Citoyens   représentants, 

«  Pénétrés  d'un  profond  respect  pour  vos 
décrets,  nous  nous  sommes  hâtés  de  satisfaire 
à  celui  qui  nous  mande  à  cette  barre,  et  nous 
nous  y  présentons  avec  la  sécurité  qui  accom- 
pagne toujours  l'innocence. 

((  De  tous  les  jugements  que  vous  avez  décla- 
rés nuls  et  comme  non-avenus  par  la  loi  géné- 
rale, en  votre  décret  du  25  février  dernier,  il 
n'en  est  aucun,  nous  osons  le  dire,  qui  ait  été 
rendu  de  meilleure  foi  et  avec  des  intentions 
plus  droites  que  celui  dont  nous  venons  vous 
rendre   compte. 

«  Le  délit  qui  nous  était  soumis,  nous  l'avons 
cru  de  notre  compétence,  parce  que  nous 
n'avions  pas  vu  de  loi  qui  nous  en  otât  la 
connaissance  et  que  celle  du  26  novembre  der- 
nier semblait  nous  l'attribuer  pour  être  suivi 
selon  les  formes  ordinaires  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  concernant  le  juré.  D'après  cette 
persuasion,  nous  avons  cru  remplir  nos  devoirs 
en  prononçant  selon  nos  lumières,  et  nous 
aurions  craint  d'être  coupables  d'un  déni  de 
justice,  si  nous  nous  y  étions  refusés. 

«  Au  surplus,  citoyens  représentants,  si,  en 
rapprochant  toutes  les  lois  intervenues  sur 
cette  nature  ;  si,  en  les  combinant  entre  elles, 
il  est  possible  d'en  tirer  une  conséquence  con- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  230,  chemise  401, 
pièce  u°  17. 
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traire  à  l'idée  que  nous  avions  conçue,  vous 
conviendrez  sans  doute  (jue  leur  multiplicité 
et  le  défaut  de  leur  réunion  ont  pu  naturelle- 
ment occasionner  notre  erreur  ;  mais  il  n'y  a 
eu  de  notre  part,  aucune  intention  de  franchir 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  différents  pou- 
voirs, et  d'entreprendre  sur  les  fonctions  des 
corps  administratifs. 

«  Notre  conscience  est  pure,  nos  sentiments 
ne  sont  pas  équivoques.  La  confiance  bien  mar- 
quée que  nos  concitoyens  ont  donnée  à  la  plu- 
part de  nous,  en  les  rappelant,  pour  la  seconde 
fois,  aux  fonctions  pénibles  et  honorables  dont 
nous  sommes  chargés  est  la  preuve  la  moins 
suspecte  de  notre  exactitude  a  nos  devoirs,  de 
notre  attachement  aux  lois,  notre  persévé- 
rance à  maintenir  les  vrais  principes. 

«  Non,  citoyens  représentants,  nous  ne 
sornmes  pas  des  juges  que  le  soupçon  même 
puisse  atteindre.  Nous  voyons  du  même  œil 
que  vous  les  dangers  de  la  patrie  et  tous  les 
émigrés,  ces  hommes  lâches  et  perfides  qui  l'ont 
abandonnée  ou  qui  s'arment  contre  elle. 

«  Plus  d'amitié,  plus  de  parents,  plus  de 
fraternité  qui  puissent  les  défendre  ;  tous  les 
liens  sont  rompus  ;  l'abîme  est  ouvert  sous 
leurs  pas  et  ils  ne  méritent  que  la  mort. 

((  Avec  ces  sentiments  profondément  gra- 
vés dans  nos  coeurs  et  qui  ne  s'éteindront 
qu'avec  notre  vie,  nous  osons  espérer,  citoyens 
représentants,  que  vous  nous,  renverrez  à  nos 
fonctions  et  que  vous  rendrez  à  une  ville  impor- 
tante le  cours  de  la  justice  qui  s'y  trouve  inter- 
rompu par  notre  absence.  )> 

lie  Président.  La  Convention  a  entendu 
votre  justification;  elle  l'examinera  et  vous  fera 
connaître  sa  décision  ;  vous  pouvez  vous  reti- 
rer. 

!Sala<1iii.  Le  motif  du  décret  qui  mandait 
à  la  barre  les  membres  du  tribunal  du  district 
d'Amiens,  était  de  leur  apprendre  qu'ils  ne 
devaient  pas  franchir  les  limites  de  leur  pou- 
voir. C'est  moi  qui  les  ai  dénoncés  ;  mais  je 
dois  déclarer  que  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  eu 
de  mauvaises  intentions  ;  ils  ont  commis  seu- 
lement une  erreur.  Ainsi  je  demande  que  la 
Convention  improuve,  si  elle  veut,  leur  con- 
duite, mais  qu'il  leur  soit  permis  de  retourner 
à  leui's  fonctions. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Saladin.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu à  sa  barre  les  juges  du  district 
d'Amiens,  mandés  par  son  décret  du  25  février 
dernier,  sur  les  motifs  du  jugement  par  eux 
rendu  le  20  du  même  mois,  et  l'aveu  de  leur 
erreur; 

«  Décrète  qu'elle  improuve  la  conduite  des 
juges  du  tribunal  de  district  d'Amiens,  leur 
enjoint  d'être  plus  circonspects  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  néanmoins  leur  ordonne 
d'aller  les  remplir  sans  délai.  » 

Oaspar'n,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  interdire  les  masses  d'économies  à  tous 
les  chefs  des  établissements  militaires  et  re- 
mettre ait  ministre  de  la  guerre  la  masse  d'éco- 
nomie de  l'arsenal  de  La  Fère;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre, 


<<  Interdit  à  tous  les  chefs  des  établissements 
militaires  toutes  masses  d'économies;  ordonne 
que  les  sommes  portées  au  registre  de  la  masse 
d'économie  de  l'arsenal  de  La  Fère  seront  re- 
mises au  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  être 
imputées  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition 
pour  l'artillerie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
4'liarleN  Helacroix,^/»  nom  du  comité  d'a- 
liénation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  relatif  à  l'administration  des 
biens  provenant  des  émigrés;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1®"*.  L'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux aura,  provisoirement,  sur  les  biens  des 
émigrés  la  même  surveillance  que  celle  qui  lui 
est  attribuée  sur  les  domaines  nationaux. 

«  Art.  2.  Les  listes  tant  des  personnes  que  des 
biens  des  émigrés,  qui  ont  été  précédemment 
ordonnées,  lui  seront  en  conséquence  adressées, 
et  il  en  présentera  les  résultats  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Art.  3.  Il  surveillera  la  vente  du  mobilier, 
ainsi  que  celle  des  immeubles;  à  cet  effet  il 
correspondra  tant  avec  les  corps  adminis- 
tratifs qu'avec  les  commissaires  des  guerres, 
les  commissaires  nationaux  et  autres  agents  de 
la  République  dans  les  pays  étrangers  occupés 
par  ses  armées. 

((  Art.  4.  Les  directeurs  de  district  sont  au- 
torisés à  arrêter  les  états  et  à  taxer  le  salaire 
des  personnes  qui  auront  été  employées  pour 
la  garde,  inventaire,  transport,  criée  et  vente 
des  meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  véri- 
fiées par  les  directoires  de  départements.  Les 
mêmes  taxes  seront  faites  à  Paris  par  le  direc- 
toire du  département;  et  dans  les  pays  étran- 
gers occupés  parles  armées  de  la  République, 
elles  le  seront  par  les  commissaires  des 
guerres  ou  autres  agents  publics  qui  auront 
requis  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

«  Art.  5.  Les  directoires  de  département 
et  autres  agents  ci-dessus  désignés,  feront 
passer  tous  les  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux,  avec 
l'indication  des  bases  qui  les  auront  détermi- 
nées. 

«  Art.  6.  Il  est  expressément  défendu  de  com- 
prendre dans  ces  états  aucun  objet  qui  serait 
étranger  aux  frais  de  garde,  d'inventaire, 
transport,  criée  et  vente  desdits  meubles,  sous 
peine,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états, 
d'en  rétablir  personnellement  le  montant  dans 
les  caisses  de  district. 

((  Art.  7.  A  l'avenir  la  taxe  particulièrement 
relative  aux  frais  d'inventaire,  de  criée  et  de 
vente,  pourra  être  faite  soit  en  raison  du 
temps  employé  aux  dites  opérations,  soit  en 
raison  du  produit  des  ventes  desdits  meubles, 
à  la  charge  par  les  corps  administratifs  et 
autres  agents  désignés  dans  l'article  4,  de  se 
conformer  aux  instructions  qui  leur  seront 
adressées  par  l'administrateur  des  domaines 
nationaux. 

<(  Art.  8.  Les  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, et  ceux  qui  en  pays  étrangers  auront 
reçu  directement  des  acquéreurs  le  produit  de 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  [de  VOise),  tome  138,  n»  5. 
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la  vente  des  meubles  des  émigrés,  seront  tenus 
d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ils  feront 
note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du 
procès-verbal  de  vente  qui  doit  leur  être  dé- 
livrée dans  huit  jours  après  la  dernière  vaca- 
tion de  chaque  vente,  par  l'huissier  ou  autre 
officier  qui  y  aura  procédé,  conformément  à 
l'article  5  de  la  loi  du  27  novembre  1V92. 

«  Art.  9.  Ces  copies  des  procès-verbaux  de 
vente  demeureront  entre  les  mains  des  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement,  jusqu'à  ce 
qtxe  leur  recette  ait  été  vérifiée  par  les  inspec- 
teurs du  droit  d'enregistrement.  Lesdits  ins- 
pecteurs les  retireront  et  les  remettront  au  di- 
rectoire de  leur  département,  qui  les  fera 
passer  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, sauf  aux  préposés  de  la  régie,  et  à 
toutes  les  autres  personnes  intéressées  à 
prendre  communication,  si  besoin  est,  des- 
dites ventes,  sans  déplacer,  sur  les  minutes  qui 
seront  déposées  au  secrétariat  du  district.  Les 
préposés  primaire  à  la  recette  en  pays  étran- 
ger, remettront  également  aux  commissaires 
des  guerres  et  autres  agents,  les  copies  des- 
dits procès- verbaux  de  vente,  avec  les  annota- 
tions prescrites  par  l'article  8,  lorsque  le  mon- 
tant des  ventes  aura  été  acquitté,  et  les  frais 
payés;  et  lesdits  commissaires  ou  autres  agents 
feront  passer  lesdits  procès-verbaux  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux,  nonobs- 
tant l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
26  janvier  dernier. 

<(  Art.  10.  Les  préposés  militaires  à  la  recette 
en  pays  étrangers,  verseront  le  produit  net 
desdites  ventes  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils 
auront  reçues,  entre  les  mains  des  payeurs  de 
la  guerre,  conformément  à  la  loi  du  26  janvier 
dernier. 

«  Art.  11.  Les  commissaires  de  district  qui 
ee  seront  déplacés  pour  assister  aux  ventes  des 
meubles  des  émigrés,  seront  remboursés  des 
dépenses  de  leur  voyage  suivant  l'arrêté  qui 
en  sera  également  fait  par  les  directoires  de 
district,  visé  et  vérifié  par  ceux  du  départe- 
ment :  ces  frais  seront  payés  de  la  même  ma- 
nière que  les  précédents;  et  dans  les  états  que 
les  directoires  de  département  en  feront 
passer  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, ils  auront  soin  de  distinguer  la  partie 
desdits  frais  qui  concernera   chaque  émigré. 

«  Art.  12.  Les  directoires  de  district  feront 
passer  dans  quinzaine  à  ceux  de  département, 
l'état  des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter  en 
exécution  de  la  loi  du  8  avril  1792,  sur  les  reve- 
nus des  émigrés,  et  ceux-ci  le  transmettront 
sous  huitaine  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  après  l'avoir  visé. 

«  Art.  13.  Les  directoires  de  département 
continueront  provisoirenie.it  à  faire  payer, 
ensuite  de  l'avis  de  ceux  de  district,  sur  les  re- 
venus recouvrés  des  biens  des  émigrés,  les 
domestiques,  ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs 
de  titres  authentiques  antérieurs  au  9  février 
1792,  et  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  nul- 
lité ou  réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu 
que  lesdites  créances  n'excèdent  pas  800  livres. 

«  Art.  14.  Ils  feront  acquitter  de  préférence 
les  rentes  viagères  et  autres  qui  auraient  été 
constituées  pour  prix  des  ventes  d'immeubles, 
ou  pour  récompense  de  services  domestiques  ; 


ces  rentes  seront  même  acquittées  pour  la  tota- 
lité, lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire  : 
dans  le  cas  contraire,  ils  feront  payer  des 
acomptes  à  chaque  céancier,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  pourvu  à  leurs  besoins  les  plus  pres- 
sants. 

«  Art.  15.  S'il  se  rencontre  des  oppositions 
des  créanciers,  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents, ils  seront  tenus  de  fournir  par  devant 
le  directoire  du  district,  caution  solvable  de 
rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  aui'ont 
touchées,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  uti- 
lement colloques  lors  de  la  distribution  de 
l'actif  de  leurs  débiteurs  entro  tous  les  créan- 
ciers ;  ils  justifieront  de  ce  cautionnement  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera 
chargé  d'acquitter  leurs  créances. 

«  Art.  16.  Les  corps  administratifs  feront  re- 
mettre aux  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, les  titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir 
en  leur  ^-^ouvoir,  ou  dont  ils  auraient  connais- 
sance, d'après  les  déclarations  qui  ont  dû  être 
faites  en  exécution  de  la  loi  du  23  août  1792  ; 
lesdits  receveurs  s'en  chargeront  au  bas  des 
inventaires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront 
faits,  et  ils  poursuivront,  sans  délai,  sous^  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  les  débi- 
ceui'^  qui  seraient  en  retard  de  paiement. 

((  Art.  17.  Les  corps  administratifs  feront 
passer  incessamment  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  l'état  des  frais  de  bureau 
et  des  commis  qu'ils  seront  dans  la  nécessité 
d'employer  relativement  aux  biens  des  émigrés 
pour  en  être  rendu  compte  à  la  Convention 
nationale. 

«  Art.  18.  L'administrateur  des  domaines 
nationaux  est  autorisé  à  se  faire  délivrer 
successivement  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  livres,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'augmen- 
tation graduelle  des  commis  et  frais  de  bureau 
qu'exigera  le  travail  relatif  avtx  émigrés,  jus- 
qu'à l'organisation  définitive  dont  les  comités 
d'aliénation  et  des  finances  réunis  proposeront 
incessamment  le  plan  à  la  Convention  natio- 
nale. ^ 

f  harlcH  Dolacroix,  rnppnrte^tr,  soumet  a 
la  discussion  le  texte  de  l'article  l**". 

La  Convention  adopte,  sans  modification, 
cet  article  dans  les  termes  suivants  : 

Art.    P"". 

((  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
aura,  sur  les  biens  des  émigrés,  la  même  sur- 
veillance que  celle  qui  lui  est  attribuée  sur  les 
domaines  nationaux.  » 

<^harles  O«'la«*roix,  rnppoj'teur,  soumet  à 
discussion  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  listes  tant  des  personnes  que  des  biens 
des  émigrés,  qui  ont  été  précédemment  ordon- 
nées, lui  seront,  en  conséquence,  adressée-s_  et 
il  en  présentera  les  résultats  à  la  Convention 
nationale.  » 

Un  membre  propose  de  remplacer  cette 
rédaction  par  la  suivante  : 

Art.  2. 

<(  Il  se  concertera  avec  les  ministres  de  la  jus- 
tice, des  contributions  et  de  l'intérieur,  pour  la 
confection  des  listes  des  personnes  et  des  biens 
des  émigrés,  et  fournira  auxdits  ministres  tous 
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les  renseignements  relatifs  à  ces  objets,  qu'il 
peut  avoir  pz'écédemment  recueillis.  » 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  2.) 

L.e  Président.  Je  demande  à  la  Convention 
d'interrompre  quelques  instants  cette  discus- 
sion pour  entendre  la  lecture  d'une  lettre,  dont 
i^  suis  saisi  sur-le-champ,  par  laquelle  Ici  gé- 
néral Beurnonville  donne  sa  démission  de  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Isiiard,  secrétaire,  fait  lecture  de  cette  lettre 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
<(  Citoyen  Président, 
«  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  agréer  ma  démission  de  la  place  du  minis- 
tre de  la  guerre  qu'elle  m'avait  confié©. 

«  Il  y  a  environ  un  mois  que  je  suis  venu  à 
±'aris  pour  m  occuper  des  besoins  de  l'armée 
que  je  commande  ;  peu  de  jours  après  mon 
arrivée,  la  Convention  m'a  nommé  ministre 
boldat,  accoutumé  à  une  obéissance  passive, 
j  ai  obei  ;  je  l'avouerai  même,  j'ai  cru  que  mon 
activité  réparerait  les  maux  dont  on  se  plai- 
gnait. ^ 

«  Tous  mes  efforts  se  sont  tournés  vers  ce  but 
et  n  ont  pas  été,  j'ose  le  croire,  sans  quelque 
succès  ;  quelques  changements  heureux  facili- 
teront a  mon  successeur  le  travail  immense 
dune  administration  aussi  étendue  que  celle 
de  la  guerre. 

((  Aujourd'hui  que  nos  frontières  sont  mena^ 
cees  par  nos  ennemis,  que  les  tyrans  coalisés  se 
liguent  avec  une  nouvelle  audace  contre  la 
Kepublique,  plus  propre  encore  au  combat 
quaux  détails  d'une  administration,  je  viens 
faire  souvenir  à  la  Convention  nationale  qu'en 
acceptant  la  place  de  ministre,  je  désirais 
qu  elle  me  permît  de  retourner  le  plus  tôt  pos- 
sible partager  les  dangers  de  mes  frères 
d  armes. 

«  J'attends  qu'elle  m'indique  où  elle  veut 
m  employer.  Lq-  poste  du  danger  est  celui  qui 
me  convient  le  mieux  et  j'ai  été  assez  heureux 
pour  prouver  à  mon  pays  que  je  n'en  étais  pas 
^  ,JS^!^-  \^  P"^s,  sans  orgueil,  me  souvenir 
qua  Maulde,  à  Sainte-Menehould  et  à  l'im- 
mortelle journée  de  Jemmapes.  j'ai  été  le  com- 
pagnon de  nos  plus  braves  soldats  et  que  je  ne 
tus  point  inutile  au  succès  de  ces  brillantes 
actions.  Cent  soixante  et  douze  combats  où 
je  me  suis  trouvé  depuis  le  mois  de  mai  de 
1  année  dernière  sont  les  garants  de  l'aïdcur 
avec  laquelle  j'ai  poursuivi  les  ennemis  de  la 
Kepublique  et  si  j'ai  eu  l'avantage  d'être  chargé 
de  l'honorable  mission  de  les  chasser  du  terri- 
toire français,  je  suis  prêt  encore  à  sacrifier 
mes  jours  pour  aller  leur  défondre  l'entrée  de 
cette  terre  sacrée  ou  de  toute  autre  que  nos 
armes  ont  conquises  à  la  liberté. 

«  Il  me  reste  une  grâce  à  demander  à  la 
Convention  nationale  ;  c'est  de  vouloir  bien 
nommer  des  commissions  pour  recevoir  mon 
compte  et  examiner  ma  correspondance  avec 
les  généraux  ;  elle  se  convaincra  facilement 
par  ce  moyen  que  je  n'ai  reçu  aucune  lettre 
importante  dont  je  n'ai  donné  communication 
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et  qu'il  n'en  existe  aucune  dont  j'ai  altéré  le 
sens. 

«  Au  surplus,  mon  dévouement  au  service  da 
la  patrie  et  aux  ordres  de  la  Convention  na- 
tionale est  tel  que  je  ne  songe  à  m'éloigner  du 
ministère  qu'après  avoir  donné  tous  mes  soins 
pour  que  mon  successeur  soit  promptement 
piis  au  fait  de  tout  ce  qui  se  tient  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Je  l'éclairerai  sur  toutes 
les  parties  et  je  ne  le  quitterai"  enfin  que  lors- 
qu'il aura  acquis  tous  les  détails  que  je  pour- 
rai lui  communiquer. 

«  Le  général,  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Beurnonville. 

Ijiintont.  Il  est  important  que  nous  sachions 
où  nous  en  sommes  sur  les  opérations  mili- 
taires ;  ainsi  rien  n'est  plus  instant  que  de  s'oc- 
cuper de  la  démission  du  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  ensuite,  par  motion 
d'ordre,  que  la  discussion  s'ouvre  sur  l'orga- 
nisation du  ministère.  Sans  doute  que  ceux 
qui  la  demandaient  hier  avec  tant  d'instanca 
avaient  des  vues,  ils  ne  balanceront  pas  de 
venir  les  proposer  à  cette  tribune. 

Carra.  Je  demande  comment  il  se  fait  qu'un 
ministre  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  zèle, 
et  contre  lequel  on  n'a  porté  aucune  espèce 
d'accusation,  veuille  quitter  son  poste.  Je 
demande  qui  l'on  pourra  trouver  pour  mi- 
nistre, si  Beurnonville,  dont  le  patriotisme  a 
été  éprouvé  par  le  feu  du  canon,  ne  peut  rester 
au  ministère.  Je  propose  que  Beurnonville 
soit  interrogé  pour  savoir  les  motifs  qui  l'ont 
engagé  à  donner  sa  démission. 

Gmyoniar.  En  appuyant  la  proposition 
de  Carra,  je  pourrais  donner  plus  d'une  rai- 
son pourquoi  on  ne  veut  pas  de  Beurnonville  ; 
c'est  public  :  mais  si  l'on  a  des  plaintes  fondées 
contre  lui  qu'on  les  produise.  On  veut  orga- 
niser de  nouveau  le  ministère.  Faites  atten- 
tion qu'en  organisant  à  chaque  instant,  vous 
désorganiserez  tout  ;  et,  comme  l'a  dit  Carra, 
si  les  patriotes  les  plus  éprouvés  ne  peuvent 
rester  au  poste  où  ils  ont  été  placés,  vous  ne 
trouverez  plus  personne  pour  remplir  les  em- 
plois. Peu  à  peu  on  met  en  évidence  ce  qu'on 
a  souvent  répété,  et  ce  qu'il  est  aisé  d'aperce- 
voir à  la  composition  des  tribunes  où  on  ne 
laisse  introduire  que  des  hommes.  (Mur- 
mures) Je  demande  que  la  proposition  de 
Carra  soit  mise  aux  voix. 

Bl«iit«ii.  Avant  de  rendre  au  ministre  de  la 
guerre  la  justice  que  lui  doit  tout  Français 
qui  aime  son  pays,  et  qui  sait  apprécier  ceux 
qui  ont  combattu  vaillamment  pour  lui,  je 
dois  cette  déclaration  positive  de  mes  prin- 
cipes et  de  mes  sentiments  ;  que  s'il  est  dans 
rnon  opinion  que  la  nature  des  choses  et  les 
circon'^tances  exigent  que  la  Convention  se  ré- 
serve la  faculté  de  prendre  ^partout  et  même» 
dans  son  sein  des  ministres,  ie  déclare  en 
même  temps,  et  je  le  jure  par  la  patrie,  que 
moi,  je  n'accepterai  jamais  une  place  dans  Je 
ministère,  tant  que  j'aurai  l'honneur  d'être 
membre  de  la  Coiivention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  simultané- 
ment :  Ni  aucun  de  nous  ! 

nnnfoii.  Je  le  déclare,  dis-je,  sans  fausse 
modestie  ;  car  je  l'avoue,  je  crois  valoir  un 
autre  citoyen  français.  Je  le  déclare  avec  la 
désir  ardent  que  mon  opinion  individuelle  ne 
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devienne  pas  celle  de  tous  mes  collègues  ;  car 
je  tiens  pour  incontestable  que  vous  ferez  unei 
chose  funeste  à  la  chose  publique,  si  vous  ne 
vous  réservez  pas  cette  faculté.  Après  un  tel 
aveu,  jf  vous  somme  tous,  citoyens,  de  des- 
cendre dans  le  fond  de  vos  consciences.  Quel 
est  celui  d'entre  vous  qui  ne  sent  pas  la  néces- 
sité d'une  plus  grande  cohésion,  de  rapports 
plus  directs,  d'un  rapprochement  plus  immé- 
diat, plus  quotidien  entre  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  révolutionnaire,  chargé  de  dé- 
fendre la  liberté  contre  toute  l'Europe,  et  vous 
qui  êtes  chargés  de  la  direction  suprême  de  la 
législation  civile  et  -  de  la  défense  extérieure 
de  la  République?  ( Applauilissements.) 

Chabot.  Très  bien,  voilà  le  mot. 

lia n Ion.  Vous  avez  la  nation  à  votre  dispo- 
sition, vous  êtes  une  Convention  nationale, 
vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué,  mais  un 
corps  chargé  de  constituer  tous  les  pouvoirs, 
de  fonder  tous  les  principes  de  notre  Répu- 
blique ;  vous  n'en  violerez  donc  aucun,  rien  ne 
sera  renversé  si,  exerçant  toute  la  latitude  de 
vos  pouvoirs,  vous  prenez  le  talent  partout  où 
il  existe,  pour  le  placer  partout  où  il  peut 
être  utile.  Si  je  me  récuse  dans  les  choix  que 
vous  pourrez  faire,  c'est  que  dans  mon  poste 
je  me  crois  encore  utile  à  pousser,  à  faire  mar- 
cher la  révolution,  c'est  (\\\e  je  me  réserve 
encore  la  faculté  de  dénoncer  les  ministres 
qui,  par  malveillance  ou  par  impéritie,  tra- 
hiraient notre  confiance.  Ainsi  mettons  nous 
donc  bien  dans  la  tête  que  presque  tous,  que 
tous,  nous  voulons  le  salut  public.  (Vifs  ap- 
plaudissements) Que  les  défiances  particu- 
lières ne  nous  arrêtent  pas  dans  notre  marche, 
puisque  nous  avons  un  but  commun.  Quant  à 
moi,  je  ne  calomnierai  jamais  personne,  je 
suis  sans  fiel,  non  par  vertu,  mais  par  tempé- 
ramment.  La  haine  est  étrangère  à  mon  carac- 
tère... Je  n'en  ai  pas  besoin.  Ainsi  je  ne  puis 
être  suspect  même  à  ceux  qui  ont  fait  profes- 
sion de  me  haïr.  Je  vous  rappelle  à  l'infinité 
de  vos  devoirs  ;  je  n'entends  pas  désorganiser 
le  mmistt^re.  Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de 
prendre  des  ministres  dans  votre  sein,  mais  de 
la  nécessité   de   vous   en   réserver   la   faculté. 

J'arrive  à  la  discussion  particulière  qui  s'est 
élevée  sur  la  lettre  de  démission  envoyée  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

On  veut  lui  demander  les  motifs  de  sa  démis- 
sion :  certes  jamais  on  no  pourra  dire  que  c'est 
par  faiblesse.  Celui  qui  a  combattu  si  bien  les 
ennemis,  braverait  l'erreur  populaire  avec  le 
même  courage  ;  il  mourrait  à  son  poste  sans 
sourciller  :  t^l  est  Beurnonville,  t-el  nous  devons 
le-  proclamor.  Mais  la  nature,  variée  dans  ses 
faveurs,  distribue  aux  hommes  différents  genres 
de  talents  ;  tel  est  capable  de  commander  une 
armée,  d'échauffer  le  soldat,  de  maintenir  la 
discipline,  qui  n'a  pas  les  formes  populaires, 
conciliatrices  nécessaires  dans  des  circons- 
tances critiques  et  orageuses,  quand  ^on  veut 
faire  le  bien.  Celui  qui  donne  sa  démission,  a 
dû  se  consulter  sous  ces  différents  rapports  ;  il 
ne  serait  pas  même  de  la  dignité  de  la  Conven- 
tion de  lui  faire  les  questions  qu'on  propose. 
Beurnonville  a  su  se  ju!?er  ;  il  peut  encore 
vaincre  nos  ennemis  sur  le  champ  de  bataille  ; 
mais  il  n'a  pas  les  formes  familières  qui,  dans 
des  places  administratives,  appellent  la  con- 
fiance des  hommes  peu  éclairés  ;  car  le  peuple 
est  ombrageux,  et  l'expérience  de  nos  révolu- 


tions lui  ont  bien  acquis  le  droit  de  craindre 
pour  sa  liberté. 

Je  ne  doute  pas  que  Beurnonville  n'ait  géré 
en  bon  citoyen  ;  il  doit  être  excepté  de  la 
rigueur  de  la  loi  qui  défend  à  tout  ministre 
de  quitter  Paris,  avant  d'avoir  rendu  ses 
comptes,  et  nous  ne  perdons  pas  l'espérance 
de  voir  Beurnonville,  allant  aux  armées,  y 
conduisant  des  renforts,  remporter  avec  elles 
de  nouveaux  triomphes.  (Vtfs  applaudisse- 
ments)^ 

L<a  K«*'ellièrc-L-épaux.  Je  n'ai  pas  l'au- 
dace de  la  tribune,  mais  je  m'expliquerai  avec 
tout  le  courage  de  la  vertu,  qui  consiste  à  mar- 
cher toujours  à  son  devoir,  fût-on  sûr  de  trou- 
ver la  mort  sur  le  chemin. 

Moi  aussi  j'ai  voté  pour  la  mort  du  tyran, 
contre  tout  appel  et  tout  sursis  ;  et  si  20  tyrans 
étaient   soumis    encore   à    mon    jugement,    je 
voterais  de  la  même  manière.   C'est  par  une 
suite  de  ce  sentiment  de  haine  que  j'ai  pour  la 
tyrannie,  que  j'emploierai  tous  les  moyens  que 
la  nature  m'a  départis,  pour  m'opposer  à  la 
tyrannie  nouvelle  qui  s'élève  sur  les  ruines  de 
l'ancienne,  et  voilà  pourquoi  je  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  la  proposition  faite  par  Danton 
de  prendre  le  ministère  dans  l'Assemblée.   Si 
vous  adoptez  une  pareille  mesure,  je  dis  que 
vous  organisez  la  plus  épouvantable  tyrannie. 
Faites  attention  aux  circonstances  qui  vous 
environnent,  voyez  ce  qui  se  passe  autour  de 
vous,   et  vous  vous   convaincrez   que  si  votre 
choix  tombe  aujourd'hui  sur  quelques  hommes 
d'une  grande  ambition  et  d'une  grande  audace, 
demain  peut-être  la  Convention  est  dissoute  ; 
et  ces  hommes,  revêtus  tout  à  la  fois  de  la  puis- 
sance législative,  et  de  la  puissance  exécutrice, 
exercent  alors  nécessairement  la  plus  formi- 
dable dictature,  surtout  ayant  à  leurs  ordres 
ce  tribunal  terrible  que  vous  venez  de  créer. 
Les  commissaires  que  vous  envoyez  dans  les 
départements,    intimidés    par    cette    nouvelle 
puissance,    ne    doivent-ils    pas    exercer    eux- 
mêmes  tout   naturellement,    les   fonctions   de 
ses  propres  commissaires,  et  d'autant  plus  aisé- 
ment qu'ils  auraient  été  une  émanation  de  la 
Convention  nationale  ?  On  vous  parle  de  la 
nécessité  d'une  connexion  plus  intime  entre  la 
Convention  nationale  et  le  pouvoir  exécutif  ; 
mais,  ou  l'on  veut  que  des  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  exercent  directement  le 
pouvoir  exécutif,  et  alors  toute  responsabilité 
est  anéantie,  et,  je  vous  le  répète,  vous  organi- 
sez la  tyrannie  ;  ou  l'on  n'entend  parler  que  de 
surveillance,    et    alors    vos    commissaires    ne 
feront  qu'un  comité,  et  vos  comités  sont  formés. 
Et  lorsqu'on  vous  dit  que  la  Convention  natio- 
nale renferme  tous  les  pouvoirs,  on  a  raison 
sans  doute.  Mais  doit-elle  les  exercer  1  Croyez- 
vous  que  le  peuple  français  vous  laisserait  la 
faculté  d'exercer  vous-mêmes  les  fonctions  judi- 
ciaires ?  Eh,  de  quel  œil  vous  verrait-il  cumuler 
la  puissance  législative  et  les  fonctions  exécu- 
trices, en  même  temps  que  vous  venez  de  créer 
un  tribunal  terrible  dont  vous  nommez  vous- 
mêmes  les  membres,  que  vous  avez  été  forcés 
par    les    circonstances    de    choisir   parmi    les 
citoyens  de  cette  seule  section  de  l'empire,  et 
qui   peut  se  trouver  entièrement  subordonné 
aux  volontés  de  la  puissance  dictatoriale  dont 
je  vous  ai  parlé. 

Citoyens,  je  vous  déclare  que,  quant  à  moi, 
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tant  qu'une  goutte  de  sang  coulera  dans  mes 
veines,  je  me  ferais  plutôt  exterminer  que  de 
souffrir  que  la  République  en  général,  et  en 
particulier  Mayenne  et  Loire,  dont  je  suis  l'en- 
fant adoptif,  qui  deux  fois  m'a  honoré  de  sa 
confiance,  et  à  laquelle  je  ferai  toujours  mes 
efforts  pour  répondre  ;  pour  empêcher,  dis- je, 
que  la  République  en  général,  et  en  particulier 
mon  département,  devienne  le  sujet  très  fidèle 
et  le  tributaire  très  soumis  d'une  ville  orgueil- 
leuse, d'un  dictateur  insolent,  ou  d'une  oligar- 
chie sanguinaire  !  Oui,  je  le  déclare  encore,  je 
ne  cesserai  de  poursuivre  ces  tyrans-brigands 
qui,  bien  logés,  bien  nourris,  bien  vêtus,  vivant 
dans  les  plaisirs,  s'apitoient  si  affectueuse- 
ment sur  le  sort  du  pauvre,  s'élèvent  avec  tant 
de  fureur  contre  tout  ce  qui  jouit  de  quelque  ai- 
sance, et  s'intitulent  fastueusement  du  nom  de 
Sans-Culottes.  Je  m'élèverai,  je  le  répète,  tant 
que  je  vivrai,  contre*  ces  tyrans-brigands  avec 
la  même  énergie  que  j'ai  employée  à  poursuivre 
les  tyrans-brigands  couronnés  ;  car  c'est  la 
tyrannie  que  je  hais,  et  non  pas  le  nom  qu'elle 
porte.  (Vifs  applatidissements  au  centre). 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Phtsieu7-s  înemhres  :  La  clôture!  la  clôture! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

liC  ■•résident.  La  première  motion  est  la 
motion  de  Carra  qui  estimait  intéressant  de 
demander  à  Beurnonville  les  causes  de  sa 
retraite. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

I^indon.  Je  demande  que  Beurnonville  puisse 
se  rendre  à  l'armée. 

Liftsouroo.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Il  doit  avant  rendre  ses  comptes;  je  le  demande 
■pour  l'opinion  publique,  pour  Beui'nonville  lui- 
même. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Lindon,  et  décrète  que  Beur- 
nonville rendra  ses  comptes  dans  la  huitaine, 
et  qu'ils  seront  imprimés.) 

llaxiniilion  Rohospierro.  Je  demande  la 
parole  sur  la  motion  de  Danton. 

Danton.  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
je  n'ai  point  fait  une  motion  positive;  je 
déclare  que  j'ai  simplement  énoncé  mon  opi- 
nion sur  la  lattitude  que  vous  devez  avoir  dans 
le  choix  des  ministres,  et  que  je  persiste  dans 
mon  opinion,  mais  sans  rien  soumettre  à  la  déli- 
bération. Je  n'étais  monté  à  la  tribune  que 
pour  rendre  justice  à  Beurnonville. 

llaxiinUitMi  Ifio!K*s|>î«M'ro.  Une  grande 
question  s'est  agitée  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  elle  a  paru  tenir  aux  circons- 
tances et  au  salut  public.  L'Assemblée  a  résolu 
do  la  discuter  après  l'organisation  du  tri- 
bunal extraordinaire.  C'est  l'exécution  de  ce 
décret  que  je  réclame.  A  peine  la  discussion  a- 
t-elle  été  ouverte,  qu'on  demande  qu'elle  soit 
fermée  ;  à  peine  a-t-on  entendu  une  objection, 
qu'on  demande  à  n'en  plus  entendre.  Eh  bien  ! 
je  demande,  moi,  qu'une  question  si  impor- 
tante aux  yeux  de  tout  homme  capable  de 
réfléchir,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  im  décret, 
ne  puisse  pas  en  être  écartée  si  facibm'^^nt  :  je 
demande  qu'en  exécution  de  votre  décret,  et  au 
nom  du  salut  public,  la  discussion  s'ouvre  sur 
la  réorganisation  du   ministère.   Je   pourrais 


faire  aussi  ma  profession  de  foi,  si  j'en  avais 
besoin.  Je  le  déclare  ;  je  ne  trouve  aucun  mérite 
à  ne  point  accepter  les  places  dangereuses  et 
difficiles  du  ministère.  Je  pense  qu'en  les  refu- 
sant, on  peut  bien  plutôt  consulter  son  goût  et 
son  intérêt,  que  les  principes.  Je  demande  que 
nous  discutions  cette  grande  question,  les 
effets  qui  peuvent  en  résulter,  et  je  réclame  la 
parole  à  mon  tour. 

Uartijsoëyte.  Je  demande  que  l'organisa- 
tion soit  décrétée  sans  désemparer. 

TJn  membre  :  Et  moi  je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  continuation  du 
projet  do  décret  sur  l'organisation  des  biens 
des  émigrés, 

Isnard.  Il  est  important  que  l'on  connaisse 
les  décrets  rendus.  Il  y  a  eu  un  décret  exprès 
qui  porte  qu'avant  le  départ  des  membres  l'on 
s'occuperait  de  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient d'organiser  le  ministère  et  de  quelle  ma- 
nière il  convient  qu'il  soit  organisé. 

Cadroy.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
qui  dit  que  les  commissaires  ne  partiront  pas 
avant  que  cette  question  ne  soit  terminée  et  je 
propose  que  les  commissaires  soient  tenus  di- 
partir  demain. 

Bancal.  Il  faut  savoir  sur  quelle  proposi- 
tion on  demande  l'ordre  du  jour  ;  si  c'est  sur 
la  proposition  de  prendre  les  ministres  parmi 
les  membres  de  cette  assemblée,  j'observe  qu'il 
existe  un  décret  qui  le  défend. 

J'appuie  encore  l'ordre  du  jour  par  une 
autre  considération  ;  là  où  se  trouve  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs,  là  est  le  despotisme,  là 
est  la  tyrannie.  Vous  ne  pouvez  faire  la  loi  et 
en  même  temps  la  faire  exécuter.  Je  vous  cite 
à  cet  égard  ce  que  dit  Rousseau  dans  un  en- 
droit :  «  Celui  qui  commande  aux  hommes,  ne 
doit  pas  commander  à  la  loi  ;  celui  qui  com- 
mande à  la  loi,  ne  doit  pas  commander  aux 
hommes.  »  Vous  avez  été  envoyés  ici  pour  faire 
des  lois  ;  si  vous  vous  emparez  du  conseil  exécu- 
tif, vous  usurpez  la  tyrannie,  vous  usurpez  la 
souveraineté,  et  la  liberté  est  perdue.  Au  com- 
mencement de  la  révolution  d'Angleterre,  le 
parlement  s'empara  de  tous  les  pouvoirs,  et 
la  liberté  fut  renversée.  Par  tous  ces  motifs, 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  l'ordre  du  jour 
et  la  question  préalable  sur  le  point  de  savoir 
si  on  prendra  les  ministi-es  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Thiirîot.  Je  demande  que  l'on  ne  mettt^ 
point  aux  voix  la  question  préalable,  lorsqu'il 
y  a  un  décret  qui  a  prononcé  cette  grande  ques- 
tion. 

Qninctto.  J'observe  que  le  décret  cité  a  été 
rendu  sans  discussion,  et  il  est  instant  que  vous 
l'ouvriez  sur  cette  affaire  très  importante  qui 
ne  sera  peut-être  pas  terminée  dans  cette 
cette  séance.  Il  y  a  des  objections  pour  et  contre; 
en  général  dans  un  moment  de  révolution  il 
faut  que  tout  marche  d'accord,  que  les  pou- 
voirs soient  tellement  unis,  que  l'on  n'aper- 
çoive par  des  points  de  division.  Je  demande 
donc,  pour  ne  pas  perdre  le  temps  de  l'Assem- 
blée, que  cette  discussion  soit  entamée. 

Boyer  Fonfrède.  Et  moi,  je  demande,  au 
contraire,  un  décret  qui  la  proscrive  à  jamais. 

Danton.    Je  rappelle  que  je  n'ai  pas  fait  de 
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;•  motion;  j'ai  dit  seulement  que  cette  mesure 
5  me  semblait  salutaire. 

I  Rnbaiit-Saint-Etiennc.  Nous  disputons 
3  ici,  pour  savoir  si  nous  serons  ou  non  des 
?  tyrans. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  VA\  bien, 
prononçons  la  clôture  et  passons  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.) 

Diiprnl. Vous  venez  de  repousser  une  propo- 
sition tendant  à  établir  la  tyrannie  ;  vous  ne 
devez  pas  en  rester  là.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  que  les  membres  de  cette  assemblée 
qui  depuis  leur  arrivée  ont  obtenu  des  mi- 
nistres un  grade  qui  n'était  pas  dû  à  leurs  ser- 
vices ou  une  place  dans  l'administration  mili- 
taire, seront  tenus  d'opter. 

Carraii.  Je  demande  qu'on  ôte  aux  frères 

des  députés  à  la  législature  ou  à  la  Convention 
les  places  qui  leur  ont  été  données  par  les  mi- 
nistres. 

Lasoiirce.Je  fais  une  motion  d'ordre.  J'ob- 
serve que  la  proposition  qui  a  été  présentée, 
tend  à  nous  faire  perdre  par  le  plaisir  de 
mortifier  nos  confrères  un  temps  que  nous  de- 
vrions employer  aux  intérêts  de  la  patrie.  Je 
trouve  la  motion  de  Duprat  très  juste  ;  mais  si 
vous  voulez  la  discuter  ,  vous  perdrez  la  séance. 
(Vifs  viiinnures)  Eh  bien!  je  demande  que  la 
discussion  ne  s'ouvre  pas,  mais  qu'on  aille  aux 
voix  sur-le-champ. 

Birotleau.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  à 
avoir,  c'est  oui  ou  non. 

Delacroix.  Je  demande  que  Duprat  ex- 
plique sa  proposition  ;  je  veux  savoir  si  elle  me 
regarde.  A  l'âge  de  16  ans  j'entrai  au  service, 
et  je  parvins  à  obtenir  une  place  d'officier  de 
mérite  comme  on  disait  autrefois  ;  car  je  ne 
suis  pas  d'une  famille  noble.  Durant  le  cours 
de  la  révolution,  j'ai  obtenu  une  place  d'adju- 
dant général  pour  aller  servir  à  mes  frais  ;  et 
si  la  Convention  décrète  que  je  serai  tenu  d'op- 
ter, je  déclare  que  j'irai  servir  la  patrie  à  mes 
frais. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Duprat.) 

Liehardy.  (Morbihan).  J'ai  demandé  la 
parole  pour  le  salut  public.  Danton  vous  a  dit 
hier,  avec  son  éloquence  ordinaire,  qu'il  fallait 
s'occuper  du  salut  public.  Eh  ..len,  oii  est  le 
^lut  de  la  République?  Dans  le  recrutement 
de  l'armée.  Quels  moyens  avez-vous  pris  pour 
hâter  ce  recrutement?  Vous  avez  envoyé  des 
commi.ssaires  dans  toutes  les  sections  de  Paris 
et  tout  Paris  s'est  levé.  Vous  avez  décrété  que 
tous  les  commissaires  partiraient  en  même 
temps  pour  les  départements (Murmures.) 

Deleville.  Il  en  faut  nommer  d'autres,  si 
ceux  qui  sont  nommés  ne  veulent  pas  partir. 

l-chardy.  (Morbihan).  Je  dis,  citoyen 
Président,  que  pour  son  honneur  la  Convention 
doit  rapporter  son  décret.  Comment  a-t-elle 
rendu  ce  décret  ?  Des  hommes  nommés  dans  le 
^ein  de  la  Convention,  honorés  de  sa  confiance, 
Dnt  osé  dire  dans  la  Convent  ion  elle-même  : 
(Si  vous  ne  faites  pas  telle  c.'  ose,  nous  ne  par- 
tirons pas.  »  Quelle  est  d6-.c  la  volonté  de 
35  membres  qui  voudraient  despotiser  l'Assem- 
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blée  ?  Sur  leur  demande  vous  avez  décrété  que 
leur  départ  serait  retardé  jusqu'après  l'orga- 
nisation du  ministère  ;  mais  est-ce  qu'un  dé- 
cret ne  saurait  être  bon  s'ils  n'y  concouraient 
pas? 

Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  qu'il 
soit  ordonné  aux  commissaires,  à  l'instant 
même,  de  se  rendre  dans  les  départements 
pour  y  électriser  les  bons  citoj'^ens,  pour  mar- 
cher aux  frontières  ;  c'est  là  où  est  l'ennemi... 
(Nouveaux  murmures.) 

Il  est  bien  étonnant  que  les  hommes  qui  ont 
fait  sentir  les  premiers  la  nécessité  de  ce  dé- 
part viennent  m'interrompre  ici  ;  s'ils  ne  par- 
tent pas  vous  n'aurez  l'ordre  nulle  part. 

J'insiste  pour  le  rapport  de  ce  décret,  parce 
qu'il  est  contraire  au  salut  public,  parce  qu'il 
a  été  rendu  sur  des  instigations  insidieuses, 
les  plus  ridicules,  j'ose  le  dire,  les  plus  propres 
à  avilir  la  Convention  nationale  ;  voilà  ma 
motion. 

Aiibry.  Il  est  très  instant  que  les  commis- 
saires partent,  car  la  loi  est  déjà  parvenue 
dans  les  départements,  et  leur  venue  est 
attendue. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Lehardy.) 

Uii  bois -Cran  ce.  La  Convention  natio- 
nale a  décrété  qu'aujourd'hui  à  midi  elle  nom- 
merait les  membres  du  tribunal  révolution- 
naire, je  demande  qu'elle  maintienne  son 
décret. 

Ciiariîer.  J'observe  qu'il  est  essentiel  que 
ce  soir  on  s'occupe  de  la  liste  des  candidats 
pour  le  ministère. 

Cîarrau.  Je  demande  que  ce  soir  on  nomme 
le  juré  et  les  membres  du  tribunal  révolution- 
naire. 

^  <auyoinard.  Il  est  impossible  que  nous  pas- 
sions trois  nuits   de  suite. 

(La  Convention  décrète  qu'à  sa  séance  de 
ce  soir,  il  sera  formé  une  liste  des  candidats 
pour  composer  le  tribunal  extraordinaire  et 
le  juré.) 

ILindet.  Conformément  à  votre  décret,  je 
vais  vous  faire  lecture  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  du  tribunal  criminel  révolution- 
naire. 

Rabaiit-Saint-Etienue.  Je  prie  la  Con- 
vention de  m'entendre  auparavant  quelques 
instants. 

Pour  accélérer  la  formation  du  tribunal, 
vous  avez  voulu  prendre  les  jurés  dans  le 
département  de  Paris  ;  mais  l'accélération 
sera-t-elle  moindre,  si  vous  les  choisissez  parmi 
les  citoyens  du  département  de  Seine-et- 
Oise  et  autres  circonvoisins  ?  Je  fais  la  pro- 
position que  les  jurés  pourront  être  choisis 
dans  les  quatre  départements  qui  environnent 
le  département  de  la  Seine. 

llarilmii-.Monfaiit.  Et  moi,  je  m'oppose  à 
cette  proposition,  car  si  on  ne  prend  pas  les 
jurés  dans  le  département  de  Paris,  le  tribunal 
ne  pourra  être  mis  en  activité  sur-le-champ. 

Uentalioie.  Montant  a  raison;  d'ailleurs  ac- 
cueillir la  proposition  de  Rabaut,  c'est  rame- 
ner le  fédéralisme...  {Interruptions  violentes 
et  murmures  au  centre.) 
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(La  Convention  décrète  que  les  jurés  seront 
pris  dans  le  département  de  Paris  et  dans  les 
départements   circon voisins.) 

Bîr4itU>»u.  L'Assemblée  constituante,  pour 
établir  la  liberté  sur  des  bases  solides,  crut  in- 
dispensable Tinstitution  des  jurés  en  matière 
criminelle.  Par  une  disposition  de  votre  décret 
d'hier,  vous  avez  sapé  cette  institution,  le  bou- 
levard de  l'innocence.  En  décrétant  que  les 
jurés  opineraient  à  haute  voix,  vous  avez  ôté 
ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  l'institution  des  ju- 
rés. Ce  mode  de  vote  tend  à  gêner  leur  liberté, 
Je  demande  le  rapport  de  cet  article. 

Lamiirqdc.  Les  observations  du  préopinant 
sont  faciles  à  renverser.  Vous  avez  voulu  créer 
un  tribunal  extraordinaire,  c'est-à-dire  un 
tribunal  qui  ne  fût  pas  assujetti  à  toutes  les 
formes  ordinaires.  Ce  n'est  qu'en  adoptant  que 
les  jurés  opineraient  à  haute  voix,  que  les 
amis  de  la  liberté  ont  consenti  qu'il  y  eût  des 
jurfs  dans  ce  tribunal. 

Ceux-là  insultent  le  peuple  de  Paris,  qui  le 
disent  capable  de  gêner  les  mandataires  du 
peuple  dans  leurs  fonctions.  Il  n'est  pas  un 
citoyen  qui  n'ait  trouvé  des  approbateurs 
parmi  le  peuple,  lorsqu'il  a  émis  un  vœu  con- 
forme à  la  justice.  Reportez-vous,  Citoyens, 
au  commencement  de  la  Révolution,  l'Assem- 
blée constituante  ordonna  le  renouvellement 
de  toutes  les  administrations,  et  on  eut  de  bons 
administrateurs,  pax'ce  qu'ils  avaient  été  élus 
à  haute  voix.  Si  l'établissement  du  tribunal 
que  vous  venez  de  créer  est  un  bienfait,  main- 
tenez l'article.  Vous  le  détruirez,  si  vous  reje- 
tez l'article. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

^■iiadcf.  Je  demande  à  combattre  l'ordre 
du  jour. 

Les  ?nêmes  viembres  :  Non,  non,  la  clôture, 
la  clôture  ! 

Du  lie  m.  Fermez  la  discussion;  nous  ne 
pouvons  entendre  un  conspirateur  ! 

Da%id.  Voilà  un  de  ceux  qui  ont  voté 
pour  l'appel  au  peuple.  (Violentes  2^rotesta- 
tions  adroite  et  au  centre.) 

Bentabole.  Vous  devez  sentir  s'il  s'agit  de 
donner  à  ce  tribunal  les  moyens  d'expédier, 
le  plus  tôt  possible,  les  procès  qu'il  aura  à 
juger. 

Carrier.  Président,  Guadet  a  un  pi*ojet  de 
contre-révolution  à  nous  lire,  il  faut  l'en- 
tendre. {Nouvelles  protestations  à  droite  et  au 
centre.) 

f^liabot.  Je  demande  à  dire  un  fait  qui 
prouvera  qu'il  y  a  conspiration. 

Eic  I*rcsî«leiit.  Je  suis  ici  pour  maintenir 
l'ordre;  je  vais  consulter  l'Assemblée  poiir 
savoir  si  le  nom  de  celui  qui  a  dit  qu'il  y  avait 
dans  l'Assemblée  des  conspirateurs,  sera  ins- 
crit au  procès-verbal. 

Diihoiii,  Chabot,  Daviil,  Carrier  et  plu- 
sieurs autres  membres  de  V extrême-gauche^ 
descendant  dans  le  milieu  de  la  salle, 
s'écrient  :  Oui,  oui  ;  il  y  a  ici  des  conspira- 
teurs. (Nouvelles  et  tumultueuses  protesta- 
tions à  droite  et  au  centre.) 

Oiiadet.  Citoyen  Président  ;  je  vous  somme 
de  faire  constater  dans  le  procès-verbal  que 
la  représentation  nationale  a  été  violée  en  ma 


personne.    (Murmures    et   cris    dans   les   tri- 
hunes.) 

Uabant-^aiiit-Elieiine.  Et  on  ose  dire  que 
le  juré  ne  sera  pas  influencé,  quand  nous  le 
sommes  par  les  tribunes. 

I^éiiîères.  Partons,  puisque  novis  ne  sommes 
pas  libres  ;  il  faut  retourner  dans  nos  dépar- 
tements. 

Le  l*résîdciit.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. (Muniures  sur  la  Montagne.) 

fiôelacroix.  Consultez  l'Assemblée,  il  est 
représentant  comme  tout  autre. 

Ijc  fi*résldeiit.  Sur  la  liste,  Guadet  a  la 
parole  après  Lamarque  ;  il  doit  parler  à 
moins  que  l'Assemblée  ne  ferme  la  discussion. 

(La  Convention  décrète  que  Guadet  sera 
entendu.) 

€iiiiadet.  Le  préopinant,  en  prétendant  que 
le  vote  à  haute  voix  était  le  seul  admissible, 
parce  qu'un  juré  révolutionnaire  ne  devait 
jamais  être  arrêté  dans  sa  marche,  a  donné 
un  des  plus  solides  motifs  à  l'opinion  con- 
traire. En  effet,  vous  devez  sentir  que  s'il  s'agit 
de  juger  promptement,  le  vote  au  scrutin  con- 
vient mieux  que  le  vote  à  haute  voix,  où  l'on  est 
obligé  de  motiver  son  opinion,  ce  qui  entraîne 
un  temps  considérable.  Mais  ce  n'est  point 
à  des  considérations  de  cette  nature  qu'il 
faut  s'attacher.  Dans  des  matières  où  il 
s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens,  le 
temps  ne  doit  compter  pour  rien.  C'est  aux 
principes  de  la  justice  qu'il  faut  toujours  s'at- 
tacher. J'ent-ends  sans  cesse  répéter  ici  ces 
mots  :  Liberté,  Egalité  :  eh  bien,  citoyens, 
l'égalité  est  violée  par  l'institution  d'un  juré 
qui  ne  reposera  jias  sur  la  même  base  que  les 
autres  jurés.  En  effet,  si  la  voie  du  vote  à 
haute  voix  est  plus  favorable  à  l'innocence, 
alors  vous  devez  déclarer  que  partout  les  jurés 
prononceront  de  cette  manière. 

Citoj'ens,  le  vote  à  haute  voix  est  favorable 
à  l'innocence,  lorsque  les  juges  sont  corrom- 
pus ;  mais  dans  un  moment  où  la  multitude 
est  enflammée  par  les  passions,  ce  mode  lui  est 
funeste. 

Après  ce  o)ui  vient  de  se  passer  ici  ie  puis 
être  dispense  de  rien  dire  en  faveur  du  vote 
secret.  Je  me  bornerai  à  remarquer  que  l'ins- 
titution des  jurés  a  été  accueillie  avec  en- 
thousiasme par  les  citoyens,  parce  que  les 
juges  prononçaient  d'après  leur  conscience, 
et  qu'on  n'imaginait  point  qu'ils  pussent  être 
influencés.  Vous  avez  maintenant  à  décider  si 
vous  devez  laisser  subsister  ce  bienfait. 

Parmi  les  citoyens  qui  m'entendent,  il  peut 
se  faire  qu'il  y  en  ait  un  d'accusé,  quoique  in- 
nocent. Je  lui  demande  si  au  milieu  des  pas- 
sions qui  nous  environnent,  il  croirait  son 
innocence  suffisamment  garantie  par  la  mesure 
qui  est  proposée.  Pourquoi  donc  veut-il  faire 
juger  des  citoyens  par  des  mesures  qu'il 
réprouverait  pour  lui-mêûie  ?  J'appuie  la  pro- 
position de  rétablir  le  même  vote  que  pour  tous 
les  jurés  de  la  République. 

I*rieiir  (de  la  Marne).  C'est  avec  regret  quf 
la  Convention  nationale  doit  voir  renaître  unf 
discussion  dans  laquelle  elle  s'est  épuisée,  la 
nuit  dernière,  pendant  trois  ou  quatre  heures... 
(Murmures  à  droite  et  au  centre). 

Plusieurs  membres  :  Ces  messieurs  dor- 
maient. 
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l*rieur  (de  la  Marne),  continuant  :  Une 
discussion  dans  laquelle  les  avantages  et  les 
désavantages  du  mode  adopté  ont  été  combi- 
nés ;  et  certes,  on  a  bien  de  l'avantage  à 
écarter  les  mesures,  quand  on  a  totalement 
perdu  de  vue  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles cette  loi  est  malheureusement  portée 
et  l'objet  de  son  institution.  On  a  donc  déjà 
oublié  que  la  loi  que  nous  organisons,  est  une 
loi  révolutionnaire  dirigée  contre  les  ennemis 
de  la  patrie.  On  a  donc  oublié  que  dans  cette 
circonstance  où  les  contre-révolutionnaires  se 
coalisent  pour  renverser  la  République,  il  faut 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  les 
arrêter  dans  leurs  coupables  entreprises  ;  sur- 
tout lorsque  s'agitent  à  l'intérieur  et  de  toutes 
parts,  les  torches  de  la  discorde,  du  fanatisme, 
du  royalisme  et  de  tous  les  préjugés  que  la  loi 
de  la  raison  avait  abattus.  On  a  donc  oublié 
que  le  jury,  cette  institution  sainte^  établie  pour 
un  temps  plus  beau,  pour  prévenir  l'innocent 
contre  l'erreur  des  juges,  étail]  devenue  vaine 
contre  les  conspirateurs.  On  a  donc  oublié  que 
c'est  à  l'aide  de  cette  institution  sainte  que  les 
méchants  déchirent  le  sein  de  la  patrie.  On  a 
donc  enfin  oublié  que  tout  le  monde  était  pour 
ainsi  dire  d'accord  qu'il  fallait  rétablir  un  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  prévenir  les  cons- 
pirateurs, pour  leur  dire  qu'ils  ne  déchire- 
raient pas  impunément  le  sein  de  la  patrie. 
Eh  bien,  dans  ce  que  nous  avons  fait,  je  le 
répète,  après  une  longue  discussion,  nous  avons 
cherché  à  faire  ce  que  des  hommes  sages  doivent 
faire  :  nous  avons  cherché  ,en  respectant  l'ins- 
titution des  jurés,  n'organiser  ce  tribunal  ter- 
rible, de  manière  que  l'intérêt  de  la  patrie  ne 
fut  pas  compromis. 

Contre  quoi  réclame  t-on  aujourd'hui  ?  Est- 
ce  sur  ce  que  le  juré  est  obligé  de  dire  haute- 
ment son  opinion  sur  le  fait  1  Eh  !  citoyens,  le 
témoin  que  le  juré  regarde  comme  le  véritable 
juge  ne  dira-t-il  pas  son  opinion  publiquement 
et  à  haute  voix  1  Croit-on  que  l'influence  de 
certains  partis,  dans  des  cantons  quelconques, 
puisse  intimider  des  hommes  épurés,  entourés 
de  la  confiance  de  la  nation  1  Eh  bien  !  soyons 
donc  constants  et  rappelez-vous  que  ces  juges, 
qui  ont  voulu  que  le  témoin  déposât  hautement 
son  opinion  sur  le  fait  ne  seront  pas  assez  pusil- 
lanimes pour  se  laisser  intimider  par  la  multi- 
tude. 

On  a  demandé  que  dans  toutes  les  causes  les 
jurés  votassent  hautement  ;  l'instant  viendra 
où  vous  sentirez  la  nécessite  de  cette  mesure  ; 
l'instant  viendra  où  vous  sentirez  qu'il  est 
nécessaire  de  mettre  le  public  entre  la  cons- 
cience des  jurés  et  leurs  devoirs. 

Vous  avez  vous-mêmes  voté  à  haute  voix 
contre  le  tyran,  et  vous  n'avez  pas  craint  qu'on 
vous  accusât  d'être  influencés,  pourquoi  ne 
croyez-vous  pas  les  jurés  capables  d'une 
pareille  fermeté  1  Elevez  enfin  les  hommes  à 
leur!  hauteur.  Je  demande  le  maintien  du  dé- 
cret. (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Prieur.) 

I^indct.  Voici,  dès  lors,  la  rédaction  défini- 
bive  du  projet  de  décret,  après  la  dernière  mo- 
dification que,  sur  la  proposition  de  Rabaut, 
vous  avez  adoptée  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  composition  et  de  V organisation  d'un  tri- 
bunal  criminel   extraordinaire. 

Art.    l*''. 

«  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel 
extraordinaire,  qui  connaîtra  de  toute  entre- 
prise contre-révolutionnaire,  de  tout  attentat 
contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Etat,  et  de  tous  les  complots 
tendant  à  rétablir  la  royauté,  ou  à  établir  toute 
autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit  que  les 
accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, ou  simples  citoyens. 

Art.   2. 

«  Le  tribunal  sera  composé  d'un  juré  et  de 
cinq  juges,  qui  dirigeront  l'instruction  et  ap- 
pliqueront la  loi,  après  la  déclaration  des  jurés 
sur  le  fait. 

Art.   3. 

«  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

Art.   4. 
((  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu 
présidera  ;  et,  en  cas  d'absence,  il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  d'âge. 

Art.5. 

«  Les  juges  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion nationale,  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages, qui  ne  pourra  néanmoins  être  infé- 
rieure au  quart  des  voix. 

Art.  6. 

«  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur 
public  et  deux  adjoints  oui  substituts,  qui  se- 
ront nommés  par  la  Convention  nationale, 
comme  les  juges  et  suivant  le  même  mode. 

Art.     7. 

«  Il  sera  nommé,  dans  la  séance  de  demain, 
par  la  Convention  nationale  douze  citoyens 
du  département  de  Paris  et  des  quatre  dépar- 
tements qui  l'environnent,  qui  rempliront  les 
fonctions  de  jurés,  et  quatre  suppléants  du 
même  département,  qui  remplaceront  les  jurés 
en  cas  d'absence,  dq  récusation  ou  de  maladie. 
Les  jurés  rempliront  lears  fonctions  jusqu'au 
l*""  mai  prochain,  et  il  sera  pourvu  par  la 
Convention  nationale  à  leur  remplacement, 
et  à  la  formation  d'un  juré  pris  entre  les 
citoyens  de  tous  les  départements. 

Art.  8. 
<(  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale, attribuées  aux  municipalités  et  aux  corps 
administratifs  par  le  décret  du  11  août  der- 
nier, s'étendront  à  tous  les  crimes  et  délits 
mentionnés  dans  l'article  P^"  de  la  présente  loi. 

Art.  9 

«  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation, 
d'information,  d'arrestation,  seront  adressés 
en  expédition  par  les  corps  administratif  s  à 
la  Convention   nationale,    qui  les  renverra  à 
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une  commission  de  ses  membres  chargée  d'en 
faire  l'examen  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Art.  10. 
«  Il  sera  formé  une  commission  de  six 
membres  de  la  Convention  nationale,^  qui  sera 
chargée  de  l'examen  de  toutes  les  pièces,  d'en 
faire  le  rapport  et  de  rédiger  et  de  présenter 
les  actes  d'accusation,  de  surveiller  l'instruc- 
tion qui  se  fera  dans  le  tribunal  extraordi- 
naire, d'entretenir  une  correspondance  suivie 
avec  l'accusateur  public  et  les  juges  sur  toutes 
les  affaires  qui  seront  envoyées  au  tribunal  et 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention  nationale. 

Art.  11 
(cLes  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou 
plusieurs  jurés,  seront  tenus  de  proposer  les 
causes  de  récusation  par  un  seul  et  même  acte; 
efc  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  12. 
«Les  jurés  voteront  et  fomneront  leur   dé- 
claration  publiquement,   à  haute   voix,    à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  13. 
<(  Les   jugements    seront    exécutés    sans    re- 
cours au  tribunal  de  cassation. 

Art.  14. 

<(  Les  accusés  en  fuite  qui  ne  se  représente- 
ront pas  dans  les  trois  rnois  du  jugement,  se- 
ront traités  comme  émigrés,  et  sujets  aux 
mêmes  peines,  soit  par  rapport  à  leur  per- 
sonne, soit  par  rapport  à  leurs  biens. 

Art.  15. 
«  Les  juges  du  tribunal  éliront,  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages,  un  greffier  et  deux 
huissiers  ;  le  greffier  aura  deux  commis  qui 
seront  reçu  par  les  Juges. 

TITRE  II. 

Des  peiîies. 

((  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  pro- 
nonceront les  peines  portées  par  le  code  pénal 
et  les  trois  postérieures  contre  les  accusés  con- 
vaincus ;  et  lorsque  les  délits  qui  demeureront 
constants  seront  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  être  punis  des  peines  de  la  police  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  prononcera  ces  peines 
sans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de 
police. 

Art.  2. 
((  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à 
la  peine  de  mort  seront  acquis  à  la  République, 
et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves 
et  des  enfants,  s'ils  n'ont .  pas  de  biens  d'ail- 
leurs. 

Art.  3. 
«(Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou 
de  délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le 
code  pénal  et  les  lois  postérieures,  ou  dont  la 
punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les  lois, 
et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur  Je  ter- 
ritoire de  la  République  auraient  été  un  sujet 
de  trouble  pubMc  et  d'agitation,  seront  con- 
datoûés  à  la  peiûô  do  déportation. 


Art.  4. 

«  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'emplacement   du  tribunal. 

Art.  5. 

«  Le  traitement  des  juges,  greffier,  comrais 
et  des  huissiers,  sera  le  même  que  celui  qui  a 
été  décrété  pour  les  juges,  greffier,  commis  et 
huissiers  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  ». 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  11  mars  1793,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  et  demie 
du  soir. 

Julien  (de  Toulouse,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1"  Pétition  de  la  citoyenne  Gavet,  mère  de 
ce  généreux  citoyen,  qui  perdit  la  vie,  ainsi 
que  Maréchal,  son  ami,  pour  arracher  au  nau- 
frage les  malheureuses  victimes  qui  périrent 
à  l'entrée  du  port  de  Calais. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  réunis.) 

2°  Les  administrateurs  du  département  de 
VAuhe  écrivent,  du  18  février,  qu  ils  ont  levé 
la  moitié  du  contingent  que  leur  assignait  la 
loi  sur  le  recrutement  ;  que  sous  peu  de  jours 
ils  seront  au  complet  ;  ils  demandent,  en  con- 
séquence, au  ministre  de  la  guerre  les  fonds 
nécessaires  pour  l'équipement  de  cette  nou- 
velle troupe. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin  et  le 
renvoi  aux  Comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis.) 

3°  Adresse  d'adhésion  au  jugement  du  tyran, 
par  les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Châlons,  département  de  la  Marne  : 
ils  font  part  à  la  Convention  de  l'enthousiasme 
civique  qui  anime  tous  les  habitants  de  cette 
ville,  du  zèle  qu'ils  ont  mis  à  la  réparation 
des  chemins  devenus  impraticables,  et  des 
chants  joyeux  dont  ils  accompagnaient  leurs 
travaux.  Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  La  juste  fermeté  que  vous  venez  de  mon- 
trer en  faisant  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi, 
la  tête  du  tyran,  vous  élève  à  une  hauteur  qui 
fait  trembler  les  autres  fléaux,  ses  semblables, 
que  le  Ciel  voit  en  courroux  régner  encore 
sur  la  terre. 

((Conservez  représentants  d'un  peuple  in- 
vincible, puisqu'il  est  libre,  cette  attitude 
fière  et  imperturbable  et  bientôt  les  intrigues 
des  factieux,  les  t  .rches  du  fanatisme  seront 
aussi  impuissantes  que  les  menaces  des  des- 
potes coalisés  sont  insensées  ;  ou  c'en  est  fait, 


(1)  Archives  nalionales,  Carton  G  2.>0,  chem.se  ii'l 
pièce  ti"  7. 
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Topinion  publique  est  fortement  prononcée  ; 
les  peuples  se  relèvent  de  leur  servitude  1  thar- 
gique  ;  ils  reconnaissent  et  bénissent  1  impres- 
criptibiiité  de  leurs  droits;  ils  abjurent  l'er- 
reur qui  alimentait  la  soif  dévorante  de  plon- 
ger leurs  bras  dans  le  sang  de  leurs  frères  ; 
ah  !  qu'ils  sont  loin  aujourd'hui,  les  peuples 
rendus  à  la  liberté,  d'entretenir  de  la  sueur 
de  leurs  fronts  et  du  fruits  de  leurs  mains  in- 
dustrieuses, le  luxe  insultant,  la  mollesse  scan- 
daleuse, la  corruption  effrénée,  l'ambition  insa- 
tiable de  leurs  despots  imbéciles  ;  leur  règne 
est  prêt  à  disparaître  ;  leurs  trônes  ébranlés 
ne  présentent  plus  dans  ces  oppresseurs  des 
nations,  que  des  automates  effrayés  du  spec- 
tacle de  leur  autorité  menacée  de  toutes  parts  ; 
leur  fausse  contenance  n'est  plus  soutenue  que 
sur  l'orgueil,  ia  fourberie  et  les  projets  de 
séduction  de  leurs  ministres,  parce  que  ceux-ci 
vont  être  forcés  bientôt  de  renoncer  à  l'ivresse 
des  grandeurs  et  à  leurs  dilapidations  lucra- 
tives des  fortunes  publiques. 

((  Voilà,  législateurs,  le  thermomètre  des 
derniers  efforts  que  tous  nos  ennemis  vont 
faire  ;  mais  ils  ne  seront  pénibles  que  pour 
eux-mêmes,  et  leur  rage  convulsive  sera  de  ne 
pouvoir  retarder  un  seul  instant  la  marche 
imposante  du  vaisseau  de  la  République,  la 
liberté,  1  égalité  et  la  fraternité  de  tous  bons 
Français  ;  voilà  les  trois  pilotes  chargés  de  le 
gouverner  ;  voyez  à  quelles  mains  habiles  et 
sûres  il  est  confié  ;  leur  expérience  est  aussi 
ancienne  que  la  nature. 

«  C'est  à  vous,  pères  conscrits,  qu'il  convient 
de  désigner  la  route  qu'il  doit  tenir  ;  parlez,  et 
cette  arche  sainte,  toute  rayonnante  de  tro- 
phées immortels  de  la  raison  et  de  la  justice, 
ira  faire  restituer  ces  présents  du  ciel,  à  tous 
les  peuples  de  la  terre. 

((  C'est  sur  ce  monument  précieux  de  laliberté 
que  nos  regards  seront  désormais  fixés  ;  mon- 
trez-nous la  partie  qui  nous  est  confiée  ;  nous 
préviendrons  la  tempête  ;  nous  la  préserverons 
des  écueiis;  nous  jetterons  l'ancre  salutaire  et 
si  quelques  malheurs  inattendus  venaient  a 
l'endommager,  nous  réparerons  ces  pertes  ; 
nous  la  couvrirons  de  nos  corps  et  nous  nous 
ensevelirons  avec  ses  débris. 

«  Oui,  législateurs,  nous  protestons  du  ci- 
visme le  plus  pur,  du  zèle  le  plus  soutenu  pour 
le  salut  et  la  gloire  de  la  République.  Animés 
l'a  même  sentiment,  toujours  unis,  parce  que 
ous  tendons  tous  au  même  but,  nous  ne  con- 
naissons entre  nous  d'autre  rivalité  que  celle 
de  l'intérêt  général  ;  nous  y  contribuons  par 
nos  encouragements  envers  les  municipalités  de 
notre  ressort,  en  les  invitant  de  continuer  l'ac- 
quit des  impositions,  à  procurer  des  défens«ur8 
à  la  patrie,  à  leur  fournir  tous  les  secours  né- 
cessaires, à  chérir  les  lois,  à  protéger  les  per- 
sonc  s  et  les  propriétés,  à  favoriser  la  libre  cir- 
culation des  subsistances,  à  maintenir  le  bon 
ordre,  et  à  surveiller  et  réprimer  tous  les 
genres  d'abus. 

((  Pourquoi  n'avez-vous  pas  pu  jouir,  la  se- 
maine dernière,  de  l'attendrissant  spectacle  de 
voir  tous  les  citoyens  de  nos  environs  courir  sur 
les  routes  pour  leur  rétablissement  et  chanter, 
au  milieu  de  ces  travaux,  autrefois  si  redoutés, 
l'hymne  des  Marseillais,  et  revenir  le  soir  dans 
leurs  foyers,  tout  triomphants  d'avoir,  en  deux 
ou  trois  jours,  rendu  ces  chemins  très  prati- 
cables. 

((  Veuillez,  citoyens  législateurs,  agréer  l'of- 
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fre  que  nous  faisons  de  quinze  paires  de  sou- 
liers pour  nos  frères  d'armes  ;  c'est  le  tribut  des 
membres  de  notre  administration  et  des  em- 
ployés qui  partagent  nos  travaux. 

Chàlons,  le  7  mars  1793  : 
L'an  II  de  la  République. 

«   Signé  :   Ceoutin,    président  ;   RÉMY, 
BONNARD,  JaCQUY,  FlETJR, 

Mauget,      procureur   syn- 
dic ;  Renaut,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  en 
entier  au  Bulletin.) 

If  Lettre  du  citoyen  Lahan,  servant  dans  le 
batailloTi  des  vétérans,  qui  offre  un  don  patrio- 
tique; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président^ 
«  Le  citoyen  Laban,  âgé  de  soixante  ans,  ser- 
vant dans  le  bataillon  des  vétérans,  ne  pouvant 
vu  son  âge  voler  aux  frontières  pour  défendre 
sa  patrie,  fait  hommage  d'une  somme  de 
100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Signé  :.  Laban. 

rue  de  Richelieu,  îi°  45, 
près  celle  des  Petits-Champs.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

5"  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Fonte- 
nay-le-Peuple,  département  de  la  Veiulée,  qui 
dénoncent  à  la  Convention  les  coupables  ma- 
nœuvres des  malveillants  et  les  entreprises  cri- 
minelles de  l'aristocratie  et  du  fanatisme  pour 
détrtiire  les  sociétés  populaires  qui  furent  le 
berceau  de  la  liberté  ;  ils  demandent  que  les 
commissaires  de  la  Convention  qui  sont  dans 
ces  contrées,  soient  autorisés  à  se  rendre  à  Fon- 
tcnay  pour  y  rétablir  le  calme  et  faire  taire  les 
ennemis  du  bien,  dont  le  langage  séditieux 
jette,  parmi  les  citoyens,  de  nouveaux  ferments 
de  discorde. 

(La  Convention  renvoie  l'adress»  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Une  députation  des  serruriers  employés  à  la 
construction  de  la  nouvelle  salle  au  ci-devant 
château  des  Tuileries,  destinée  aux  séances  de 
la  représentation  nationale,  se  présente  à  la 
barre. 

Vorateur  de  la.  députation  annonce  que  les 
travaux  sont  finis  et  dépose  sur  le  bureau  du 
président  une  corbeille  de  fleurs,  ornée  de 
rubans  tricolores. 

I^c  B*résideiil  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  pour  fixer  la  gratifi- 
cation que  la  Convention  destine  aux  pétition- 
naires.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Mail  se  présente  à  la  barre. 


(1)  .Archives  lia 
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JJoratur  de  la  députation  annonce  à  la  Con- 
vention qu'avant  le  décret  qui  ordonne  la  levée 
d'une  taxe  de  guerre,  leur  section  avait  pris 
l'engagement  de  pourvoir  aux  besoins  des  vo- 
lontaires qu'elle  enverrait  aux  frontières.  Il 
demande  que  cette  taxe  soit  levée  en  sommes 
partielles,  et  à  des  époques  très-rapprochées  ; 
il  se  plaint  de  ce  que  les  sommes  destinées  pour 
le  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins  du 
10  août,  soient  encore  dans  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

liC  Préshleut  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  finances  et  des  secours  réunis.) 

Les  citoyens  Délions  et  Dilon,  maîtres  de 
postes  aux  chevaux  sur  la  route  de  Lyon,  sont 
admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante :  (1) 

(i  Citoyens  Législateurs, 

«  Deux  maîtres  de  postes  aux  chevaux  de  la 
route  de  Lyon  (garçons)  vous  prie  de  vouloir 
bien  écouter  leurs  observations,  relativement  à 
la  loi  qui  exige  que  tous  les  citoyens  garçons 
volent  au  secours  de  la  patrie. 

«(  Ces  mêmes  citoyens  ont  prouvé  jusqu'alors 
leur  patriotisme  et,  autant  qu'ils  le  peuvent,  ils 
ne  laissent  échapper  aucune  occasion  pour  en 
donner  de  nouvelles  preuves. 

<(  Leur  pétition  tend  en  ce  qu'en  leur  qualité 
de  fonctionnaires  publics  et  cultivateurs,  ils  ne 
soient  point  tenus  (si  le  sort  en  décidait) 
d'abandonner  leur  poste,  ce  qui  ferait  un  tort 
considérable  au  service  de  la  République.  En 
conséquence,  ils  offrent  de  donner  une  somme 
de  200  livres  chacun  pour  fournir  aux  besoins 
de  leurs  frères  d'armes. 

<(  Dans  ces  circonstances  et  d'après  un  exposé 
aussi  sincère  qu'urgent,  nous  espérons,  ci- 
toyens législateurs,  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  considération  l'objet  important  de 
notre  pétition,  vous  priant  de  considérer  que 
nous  ne  pouvons  pas  nous  en  retourner  sans 
avoir  votre  décision,  vu  les  circonstances  pres- 
santes de  la  guerre.  C'est  la  grâce  que  nous 
attendons  de  votre  justice  ordinaire.  Nous  ne 
cesserons  d'être  reconnaissants. 

«  Signé.  :  Délions  ;  Dilon.  » 

IjC    I*r«'»sldeiil  répond  aux  pétitionnaires 

aue  la  loi  est  une  pour  tous  et  que  le  premier 
evoir  de  tout  citoyen,  lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  est  de  marcher  aux  frontières. 
(  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  citoyen,  au  nom  de  Pierre-Paul  Le  Mar- 
chant-Cal'igny,  se  présente  à  la  barre. 
Il  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (2)  : 

Paris,  le  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 
«  Le  citoyen  Pierre-Paul  Le  Marchant-Cali- 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  2o0,  chemine  40U, 
pièce  n°  1.  , 

(2)  Archives  nationales^  Carton  C  2.i9,  ciiemise  392, 
pièce  n*  19. 


gny,  âgé  de  soixante-dix  ans,  connu  avant  et 
dans  les  deux  premières  années  de  la  Révolu- 
tion sous  le  nom  de  comte  de  Leu,  chevalier  de 
Saint-Louis,  venu  en  1788  pour  affaires  à  Paris 
oii  il  a,  des  premiers,  pris,  au  mois  d'août  1789, 
l'habit  de  garde  national  et  qui,  depuis  ce 
temps-là,  y  a  servi  la  patrie  en  qualité  de  sol- 
dat citoyen  volontaire  de  la  garde  nationale 
parisienne  dans  le  bataillon  de  l'Oratoire  et 
ensuite  dans  celui  de  la  Butte  des  Moulins, 
avec  le  zèle  le  plus  marqué  et  le  plus  profond, 
ce  qui  lui  a  mérité  l'estime  générale  de  ses 
frères  d'armes  et  concitoyens,  fait  don  à  la 
patrie  de  son  uniforme  complet  et  de  deux  assi- 
gnats de  vingt-cinq  livres  pour  l'achat  d'une 
chemise,  col,  bas,  souliers  et  guêtres  pour 
habiller  un  garde  national.  Il  désirerait  de 
tout  son  cœur  que  sa  position  le  mît  à  même 
de  faire  mieux.  Si,  comme  il  en  est  persuadé, 
le  terme  de  son  infortune  et  de  ses  malheurs, 
causés  par  les  abus  d'autorité  sous  l'ancien  ré- 
gime, n'est  pas  éloigné,  alors  il  n'aura  rien  de 
plus  pressé  que  de  donner  à  la  nation  de  nou- 
velles et  de'  plus  grandes  preuves  de  son 
civisme. 


Signé 


Pierre-Paul 
Caliony.  1 


Lemaechant- 


Ijo  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et 
ordonne  l'insertion  de  cette  pétition  au  Bul- 
letin.) 

Le  citoyen  Zivies,  grenadier  gendarme  natio- 
nal, servant  près  de  la  Convention  nationale, 
est  admis  à  la  barre. 

Il  demande  à  être  employé  dans  un  régiment 
d'artillerie  et  manifeste  le  plus  grand  dévoue- 
ment pour  la  défense  de  la  patrie. 

JLe  l'réi'^îdent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  rapport  incessam- 
ment. ) 

Une  déinitation  de  la  section  des  Lomhards 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne 
doit  pas  être  empêché,  mais  tout  ce  qui  est  con- 
traire aux  droits  de  l'homme  doit  être  pro- 
hibé. L'aa-gent  marchandise  blesse  les  lois, 
nous  demandons  le  rapport  du  décret  qui  a  dé- 
claré l'argent  marchandise. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  son  rapport  le 
lendemain.  ) 

Une  députation  des  hommes  du  H  juillet, 
casernes  rue  Saint-Victor,  se  présente  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  leur  im- 
patience à  voler  au  secours  de  la  patrie  me- 
nacée par  des  hordes  de  tyrans  et  d'esclaves. 
Il  demande  qu'on  les  organise  en  36  compa- 
gnies, et  (lu'on  leur  assigne  un  poste  où  ils 
pourront  combattre. 

i-ie  Président    applaudit    au    zèle    de   ces 
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braves  militaires  et  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barrç. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  j'ai  fait  les  campagnes  dans  la 
guerre  du  Hanovre.  Le  6  octobre  j'ai  été 
blessé  au  poignet  et  fait  prisonnier.  Je  de- 
mande que  l'on  me  fasse  officier  de  cavalerie, 
afin  de  mieux  être  à  la  portée  de  me  venger 
des  affronts  que  j'ai  reçus. (^îVesJ 

Le  l'pésident  répond  au  pétitionnaire  et 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  élèves  de  l'école  'le  chi- 
rurgie est  admise  à  la  barre, 

Vorateur  de  la  députation  demande  pour 
ses  camarades  et  pour  lui,  la  faveur  d'aller 
combattre  les  despotes  sur  la  frontière. 

I^e  ■•résidant  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  l'Instruction  publique 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Un  soldat  canonnier,  qui  a  combattu  à  Lille, 
se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  qu'il  a  mis  une  malle  à  la  poste  et 
qu'elle  est  perdue  ;  il  demande  qu'on  ordonne 
des  recherches, 

■jC  Présidoiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
peil  exécutif  provisoire.) 

Un  soldat  et  un  gendarme  de  la  garnison 
de  Longwy  sont  admis  à  la  bare. 

Ils  se  prétendent  opprimés  par  Lavergne  et 
réclament  la  prompte  punition  de  ce  grand 
coupable. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire.) 

Un  capitaine  de  hussards  se  présente  à  la 
barre. 

Il  demande  d'entrer  dans  son  grade. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
seil exécutif  provisoire.) 

Le  citoyen  François-Augustin  Pécled,  dit 
Laforge,  se  présepte  à  la  barre. 

Il  expose  que  désirant  concourir  au  salut  de 
la  p94;rie,  il  offre  en  don  patriotique,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  la  liquidation  de  sa  lettre 
de  maîtrise  de  menuisier,  en  date  du  9  octobre 
1783,  sous  le  n°  196,  et  renonce  à  toutes  les 
poursuites  pour  obtenir  la  liquidation  de  cette 
somme. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  reçoit  cette  offrande  ci- 
vique,_  en  décrète  la  mention  honorable,  et 
renvoie  les  pièces  au  comité  de  liquidation.) 

Une  citoyenne  est  admise  à  la  barre. 
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Elle  réclame  une  pension  qu'elle  avait  sur 
les  biens  délaissés  par  le  citoyen  Soubise. 

S^c  l'résideiit  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  l^,  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

Ufie  députation  de  la  section  de  l'Observa- 
toire est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  :  (1) 

Aux  termes  de  la  loi,  tout  citoyen  français 
en  état  de  porter  les  armes  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu'à  quarante,  est  en  état  de 
réquisition  permanente. 

Les  dangers  qui  pressent  de  toutes  parts  la 
patrie,  forment  les  motifs  de  cette  mesure  gé- 
nérale de  la  loi. 

Tous  les  citoyens  français,  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  présentent  une  masse  con- 
sidérable de  force,  cette  masse  de  force  ne  peut 
ni  ne  doit  être  mise  à  la  fois  en  mouvement. 

Il  faut  un  mode  qui,  par  la  division  de  cette 
masse,  et  par  la  convenance  uniforme  des 
moyens  propres  à  la  mettre  en  mouvement, 
puisse  non  seulement  donner  une  exécution 
prompte  et  facile  pour  fournir  aux  besoins 
des  armées  ;  mais  présente  encore  aux  enn&- 
mis  qui  nous  entourent  le  spectacle  imposant 
d'une  continuité  de  défenseurs  réunis  et  prêts 
à  marcher  à  la  première  réquisition. 

Il  n'est  pas  même  indifférent  que  chaque 
portion  de  citoyens,  ainsi  divisée  de  la  masse 
générale,  soit  connue  pour  être  à  même  de  l'é- 
quiper et  de  l'exercer  à  l'avance  aux  évolu- 
tions militaires. 

En  conséquence  nous  sommes  chargés  de  de- 
mander si  la  Convention  nationale  ne  pour- 
rait pq<g  inviter  toutes  les  sections  et  tous  les 
cantons  qui  composent  les  départements  de  la 
République  française  : 

1"  A  faire  le  recensement  g'néral,  chacun 
dans  son  arrondissement  respectif,  de  tous  les 
citoyens  français  qui  y  sont  domiciliés; 

2°  A  distinguer  leur  âge,  les  célibataires,  les 
maries  sans  enfants,  les  mariés  avec  enfants, 
les  veufs  avec  ou  sans  enfants,  enfin  les  in- 
firmes; 

3°  A  faire  le  recensement  général,  un  tableau 
de  tous  les  citoyens,  depuis  l'âge  de  18  ans 
jusqu'à  40,  garçons,  mariés  sans  enfants,  ou 
veufs  sians  enfants; 

AP  A  diviser  les  citoyens  portés  sur  ce  tableau 
en  autant  de  portions  égales  à  celles  du  contin- 
gent que  doit  fournir  chaque  section  ou  chaque 
canton; 

5"  La  division  des  portions  une  fois  faite, 
à  avoir  autant  de  numéros  que  de  portions, 
savoir  :  premier,  second,  troisième  et  ainsi  de 
suite; 

6°  Qu'enfin  chaque  citoyen  compris  dans  le 
tableau  soit  invité  à  venir  tirer  le  numéro  de  la 
portion  dans  laquelle  il  doit  entrer,  pour  con- 
naître le  moment  précis  où  il  sera  soumis  à  la 
première  réquisition  que  le  besoin  exigera. 

Arrêté  de  la  section  de  l'Observatoire. 

L'Assemblée  générale  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire, après  avoir  délibéré  sur  le  mode  de 
recrutement  à  adopter  pour  fournir,  dans  une 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  mars  1793, 
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juste  et  égale  répartition  parmi  tous  les 
citoyens,  le  nombre  de  défenseurs  qui  doivent 
assurer,  tant  dès  à  présent  que  pour  l'avenir, 
le  salut  de  la  République,  a  unanimement 
arrêté  que  d'après  Is  recensement  général  fait 
sur  chaque  recencement  particulier  de  chacune 
des  21  compagnies  composant  la  force  armée 
de  la  section  de  l'Observatoire,  il  sera  fait  un 
tableau  de  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  tant  garçons  que  mariés,  mais  sans 
enfants,  ou  veufs  également  sans  enfants,  de- 
puis l'âge  de  18  ans  jusqu'à  40  ;  que  le  nombre 
total  desdits  citoyens  sera  censé  être  dès  à  pré- 
sent en  état  de  réquisition  permanente  ; 
que  le  total  de  ces  citoyens  sera  divisé  ensuite 
en  plusieurs  portions  de  150  hommes  chacune, 
et  que  chacune  de  ces  portions  une  fois  déter- 
minée, tirera  seulement  au  sort  par  numéro 
premier,  deuxième,  troisième  et  ainsi  de  suite, 
pour  connaître  le  moment  précis  où  chacunes 
d'elles  devra  partir  à  la  première  réquisition, 
de  manière  que  la  portion  de  150  hommes  à  qui 
écherra  le  numéro  premier,  partira  la  pre- 
mière, et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  portions 
à  raison  des  numéros  qui  leur  seront  échus  par 
le  sort,  afin  d'assurer  à^  la  République  des 
défenseurs  toujours  prêts  à  la  servir. 

Le  fl»ré«.îdent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  défense  réunis.) 

Le  citoyen  Antoine-Laurent  Arnous,  curé 
d'Auhignan,  département  de  la  Brome  et  chef 
de  bataillo?i  de  ce  canton,  se  présente  à  la 
barre. 

Il  représente  qu'étant  allé  aux  obsèques  de 
Lepeletier  avec  son  bataillon  et  revenu  pour 
nommer  les  chefs  de  légion,  on  voulut  s'y  oppo- 
ser, prétendant  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit  ; 
il  répondit  qu'il  était  citoyen. 

Il  se  borne  à  demander  :  1°  que  la  Convention 
l'autorise  à  aller  aux  frontières  accompagner 
ses  frères  ;  2°  que  pendant  son  temps  de  ser- 
vice, son  traitement,  comme  prêtre  salarié  ; 
Boit  employé  à  l'équipement  et  entretien  d'un 
garde  national  ;  3»  qu'après  la  campagne  il 
puisse  reprendre  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

H.e  Présideni  applaudit  au  zèle  de  ce  ci- 
toyen et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

fiSicleard.  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  tous  les  citoyens  salariés  par  la 
République  qui  se  consacreront  à  la  défense 
de  la  patrie,  conserveront  le  tiers  de  leur  trai- 
tement, et  reprendront  leur  place  à  leur  retour. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Richard.) 

Ciifjài'aiepfrfe  Saintes).  Citoyens,  une  motion 
d^ordre.  Un  des  ennemis  les  plus  irréconci- 
liables de  la  révolution,  Blanchelande,  ci- 
devant  gouverneur  de  Saint-Domingue,  accusé 
de  trahison  et  traduit  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris,  est  sur  le 
point  d'être  acquitté,  comme  l'ont  été  Sainte- 
Foy  et  Dufresne  Saint-Léon. 

Je  ne  peux  vous  exprimer  toutes  ses  perfi- 
dies, car  .es  Blanchelande  s'est  rendu  coupable 
des  plus  affreuse.s  vexations  contre  les  pa- 
triotes. Il  mettait  aux  fers  les  meilleurs  d© 
nos   officiers   municipaux  ;   il   les   maltraitait 


tous  au  nom  de  la  loi  ;  qu'il  violait.  C'est  lui 
qui  a  fait  arrêter  le  patriote  Pralotot,  l'a  fait 
déchirer  par  morceaux  et  jeter  ses  membres  à 
la  mer.  C'est  lui  qui  a  fait  égorger  les  femmes 
et  les  enfants,  les  mères  et  les  épouses. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  a  beaucoup 
souffert  par  les  malversations  de  Blanchelande. 
Les  faits  capitaux  ne  sont  pas  exprimés  dans 
l'acte  d'accusation.  11  est  convaincu  des  plus 
hautes  trahisons,  et  il  va  être  blanchi  ;  il  sera 
même  peut-être  élargi  sous  peu. 

Citoyens,  la  colonie  de  Saint-Domingue  de- 
mande vengeance  ;  quatre  personnes  qui  ont  été 
victimes  de  ses  trahisons  demandent  justice. 
Un  député  que  je  respecte,  mais  que  je  dois 
nommer  dans  une  telle  circonstance,  Cam- 
boiilas,  m'a  dit  qu'il  avait  répondu  à  ces  quatre 
victimes  qui  demandaient  du  secours  :  a  II  y  a 
du  pain  à  l'Abbaye.  » 

Citoyens,  il  faut  qu'on  ne  laisse  pas  échapper 
au  glaive  des  lois  un  pareil  scélérat.  Vous  venea 
d'établir  un  tribunal  révolutionnaire,  dont  le 
but  est  la  punition  des  contre-révolutionnaires. 
Eh  bien,  il  n'exista  jamais  de  plus  grand 
contre-révolutionnaire  que  Blanchelande  ;  je 
demande,  au  nom  de  la  patrie  qu'il  a  trahie,  au 
nom  de  l'humanité  qu  il  a  outragée,  que  ce 
gi-and  criminel  soit  renvoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  que  vous  venez  d'établir. 

ditui>03ila««.  Je  n'ai  jamais  dit  ce  que  vient 
de  vous  rapporter  Garnier.  Que  m'importe  à 
moi  qu'ils  soient  à  l'Abbaye  ou  dans  un  autre 
lieu  !  Qu'ils  soient  punis  s'ils  sont  coupables, 
et  absous  s'ils  sont  innocents  ! 

(La  Convention  décrète  que  Blanchelande 
sera  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire.) 

fjrarraii.  Je  viens  de  voter  la  proposition 
de  Garnier,  mais  je  demande  à  l'étendre,  car 
Blanchelande  n'est  pas  le  seul  qui  pourrait 
échapper  à  la  juste  répression  des  lois. 

Je  fais  la  motion  de  décréter  que  tous  les  pré- 
venus des  délits  dont  la  connaissance  a  été 
attribuée  au  tribunal  extraordinaire,  créé  par 
décret  du  jour  d'hier,  et  toutes  les  procédures 
qui  ont  été  commencées  à  cette  occasion  dans  les 
différents  bureaux  criminels  de  la  République 
et  qui  n'ont  pas  été  jugées  définitivement, 
seront  renvoyées  au  tribunal  extraordinaire, 
pour  y  être  jugées. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Gar- 
rau.) 

Jcan-Bon-Sniiil-.^iidré.  Nous  n'avons 
aucune  certitude  sur  l'état  des  colonies.  Les 
trois  commissaires  civils  sont  divisés  ;  l'un  est 
revenu  en  France,  Polverel  et  Sonthonax  oui 
adopté  les  partis  des  deux  différentes  assem 
blées  coloniales.  Il  faut  savoir  si  ces  hommee 
sont  de  bons  patriotes  ;  il  faut  savoir  si  les 
déportés,  qui  se  disent  lés  amis  de  la  liberté, 
le  sont  réellement.  Il  faut  enfin  porter  If 
lumière  au  milieu  de  ces  ténèbres.  Je  demandi 
qu'il  soit  fait,  par  le  comité  colonial,  un  rap 
port  sur  le  situation  politique  des  colonies 
françaises  aux  Antilles,  et  notamment  de  l'îlf 
de  Saint-Domingue,  afin  que  la  Conventioi 
puisse  fixer  ses  idées  sur  ce  qui  convient  à  cef 
colonies  et  prendre  à  cet  égard  les  mesures  qu 
seront  jugées  convenables. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d< 
Jcan-Bon-Saint- André.  ) 
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Boyer-Foiifrède.  Je  viens  annoncer  à  la 
Convention  que  le  comité  de  défense  générale 
est  presque  entièrement  désorganisé,  et  qu'il 
lui  est  impossible  de  travailler  utilement,  soit 
parce  que  plusieurs  de  ses  membres  sont  occu- 
pés dans  d'autres  comités,  soit  parce  qu'on 
cherche  depuis  quelque  temps  à  lui  ôter  la  con- 
fiance dont  il  a  besoin  ;  en  conséquence,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  sa  démission. 

Robespierre  .  Dans  les  moments  de  périls 
où  nous  nous  trouvons,  le  comité  de  défense  ne 
peut  pas  donner  sa  démission. 

L<a!«oiiree.  Je  me  rappelle  que  dans  l'As- 
semblée législative,  la  commission  des  yingt- 
et-un.  dont  j'étais  membre,  a  demandé  à  être 
remplacé  par  de  nouveaux  membres.  L'Assem- 
blée ne  voulut  pas  accepter  sa  démission,  et 
l'on  ne  manqua  pas  de  l'accabler  de  calomnies, 
et  de  lui  attribuer  tous  les  maux  de  la  patrie. 
Je  demande  donc  qu'on  accepte  la  démission 
du  comité  de  défense  générale. 

Biliaiitl-Vnreiine.  Je  demande  que  demain 
on  fasse  une  liste  des  candidats  pour  la  nomi- 
nation du  ministre  de  la  giierre,  de  celui  de 
V intérieur,  et  d'abord  de  celui  des  contributions 
parce  qu'il  n'a  pas  la  confiance  du  peuple. 

Garraii.  Il  est  nécessaire  que  le  ministre 
des  contributions  ait  la  confiance  publique  ; 
car  le  défaut  de  confiance  dans  le  ministère 
retomberait  sur  les  assignats.  Or,  il  est  no- 
toire que  le  ministre  des  contributions  a  violé 
lui-même  les  lois,  en  nommant  Lamai'che,  di- 
recteur de  la  fabrication  des  assignats.  J'ap- 
puie la  motion  de  Billaud-Varenne. 

Isnard.  Je  marche  d'accord  avec  les  préo- 
pinants ;  il  existe  un  décret  qui  porte  que  l'As- 
semblée s'occupera  de  l'organisation  du  minis- 
tère avant  le  départ  des  commissaii-es  :  il  faut 
nécessairement  aborder  cette  question. 

C  a  m  l>  o  n  .  Ce  ministère  fut  créé  pour 
l'unité  de  la  monarchie  et  donner  entrée  au 
ministre  au  conseil  exécutif  :  cela  devint  né- 
cessaire en  1789. 

Le  ministère  des  contributions  n'a  aucune 
relation  avec  les  finances  ;  ces  contributions 
sont  surveillées  dans  les  départements,  et  lors- 
qu'il a  besoin  d'avoir  des  notes,  il  va  les  cher- 
cher à  la  trésorerie.  Je  vous  ai  ait  que  ce  minis- 
tère était  inutile,  mais,  dans  ce  moment.  e?t-il 
indifférent  de  diminuer  le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  1  Je  ne  le  crois  pas,  et  c'est  là 
la  seule  question  que  vous  devez  envisager. 
Mon  opinion  sur  le  ministre  des  contributions 
est  qu'il  aime  un  peu  la  dépense,  mais  quant 
à  ce  qu'il  peut  disposer,  je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  beaucoup  de  moyens  en  ses  mains  pour 
conspirer.  Il  n'est  pas  dangereux. 

llaxiinilien  ItoIiespierPo,  J'examine 
comme  un  principe  général  qui  doit  être  adop- 
té, que  le  ministère  doit  être  divisé  et  particu- 
lièrement celui  de  l'intérieur  dont  les 
les  branches  d'administration (Interrup- 
tions.) Je  crois  que  le  v  ritable  état  de  la  ques- 
tion regarde  les  choses  et  non  les  personnes... 
(Interruptions.)  Les  demi-mesures  ne  peuvent 
pas  sauver  la  patrie  ;  c'est  les  abus  des  choses 
qu'il  faut  attaquer,  et  non  pas  ce  changement 
continuel  de  personnes  qui  perdent  la  chose 
publique (Interi~uption?  prolongées.) 

Il  est  bien  étonnant  que  lorsqu'on  veut  s'oc- 
cuper du  salut  de  la  patrie,  une  douzaine 
d'individus  a©  permettent  d'interrompre  sans 


cesse.  Il  faut  renoncer  à  servir  son  pays,  quand 
on  se  plaît  à  de  pareils  désordres. 

Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  entendu  traiter 
la  question  des  assignats  assez  profondément 
pour  entamer  sur  ce  point  la  discussion,  et 
cependant  il  n'y  a  rien  de  si  important  que 
cette  partie  du  crédit  et  de  la  fortune  publique. 

Je  crois  donc  que  le  changement  du  ministre 
de  la  guerre  ou  des  finances,  n'est  pas  ce  qui 
doit  nous  occuper  en  ce  moment,  mais  que  la 
seule  question  à  traiter  est  l'organisation  du 
ministère. 

(La  Convention  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  remplacement  actuel,  et  renvoie  les  autres 
propositions  sur  l'organisation  du  ministère 
aux  comités  des  finances,  de  la  guerre  et  de 
sûreté  générale  réunis.) 

tl  II  I  !  )>  Il  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  On  nous  fait  craindre  que  les  garçons  bou- 
langers ne  s'enrôlent  pour  le  service  de 
l'armée,  ce  qui,  dans  le  moment  présent,  jette- 
rait les  boulangers  dans  le  plus  grand  em- 
barras et  pourrait  comprometre  la  tranquillité 
publique.  Plusieurs  sections  réclament  et  nou^ 
pressent  de  prendre  cet  objet  dans  la  plu 
grande  considération.  Nous  vous  prions. 
Citoyen  Président,  de  vouloir  bien  obtenir  de 
la  Convention  un  décret  qui  défende  d'enrô- 
ler les  garçons  boulangers  pour  les  armées 
jusqu'à  ce  que  l'administration  municipale  se 
soit  assurée  que  chaque  boulangerie  a  le  nom- 
bre suffisant  d'ouvriers. 

«  Le    maire    de    Paris. 
«  Signé  :  Pache.  » 

Tiuiriot.  Je  propose  de  décréter  que  les 
garçons  boulangers  de  la  ville  de  Paris,  et  seu- 
lement ceux  qui  sont  reconnus  pour  avoir 
exercé  cette  profession  avant  le  décret  du  24 
février,  sur  le  recrutement,  sont  dispensés  de 
concourir  aux  enrôlements  qui  se  font  •^an3  les 
48  sections,  pour  voler  au  secours  des  frontières 
jusqu'à  ce  que  la  municipalité  se  soit  assurée 
qu'il  restera  en  ville  un  nombre  suffisant  de 
garçons  boulangers  pour  assurer  les  subsis- 
tances de  la  ville. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Thuriot.) 

Le  Président.  Je  consulte  la  Convention 
pour  savoir  si,  à  cette  heure  avancée  de  la  nuit, 
elle  désire  admettre  encore  des  pétitionnaires 
à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  que  les  pétition- 
naires qui  n'ont  pu  être  entendus  à  cette  séance 
seront  admis  à  la  séance  du  soir  de  mercredi.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit  cinq  minutes.) 


^)\ichives  nationales.,  Carton  G  249,  chemise  384, 
ptéce  u°  4. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Séance  du  mardi  12  mars  1793. 

PRÉSIDENCE    DE   GENSONNÉ,    J^^'ésideilt. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trois 
quarts  du  matin. 

tharlîer.  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  9  mars  1793. 

(La   Convention    en   adopte    la   rédaction.) 

Guytoii-llorvean,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1*  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  envoie  à  la  Convention  natio- 
nale copie  d'une  lettre  des  administrateurs  de 
l'œuvre  de  la  Rédemption  particulière  des 
pauvres  esclaves  do  Marseille,  relative  aux 
français  esclaves,  à  Alger. 

(La  commission  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  secours  publics, 
réunis.) 

2°  Lettre  de  BeurnonviUe,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  des  fonds  pour  com- 
mencer à  solder  les  approvisionnements  de 
l'artillerie  et  les  dépenses  extraordinaires  de 
cette  partie  de  l'exercice  de  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances,  réunis.) 

3°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  envoie  copie  des  dépêches  du 
contre-amiral  Truguet  et  du  journal  du  lieu- 
tenant Escoffier,  concernant  la  rentrée  de  son 
escadre  à  Toulon,  après  le  bombardement  in- 
fructueux de  Cagliari;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,   10  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«   Citoyen    Président, 

«  Je  m'empresse  de  communiquer  à  la  Con- 
vention nationale  des  dépêches  du  contre- 
amiral  Truguet,  qui  ont  été  apportées  à 
Toulon  par  le  lieutenant  Escoffier,  avec  le 
journal  de  cet  officier  :  vous  y  verrez  que  la 
■flotte  de  la  République  a  canonné  et  bombardé 
l&s  forts  de  la  ville  de  Cagliari  deux  jours  con- 
sécutifs; que  les  marins  se  sont  comportés  avec 
cette  intrépidité  qui  les  caractérise,  et  qui 
promet  à  la  République  de  glorieux  combats. 
Déjà  une  partie  de  la  flotte  est  rentrée  dans 
nos  ports  pour  reprendre  des  munitions  et 
des  vivres,  afin  de  combattre  de  nouveau  les 
ennemis  de  la  République,  et  le  contre-amiral 
Truguet  ne  tardera  pas  à  y  rentrer  lui-même, 
après  avoir  relevé  le  vaisseau  le  Léopard, 
qui  s'est/ échoué  pour  avoir  serré  l'ennemi  de 
trop  près  au  feu. 

((  Quant  aux  détails  de  la  descente,  le 
contre-amiral  Truguet  annonce  que  le  général 
de  l'armée  de  terre  va  en  rendre  compte  au 


(1)    Bulletin    de  la    Convention    du  12  mars    1"93. 


conseil   exécutif;  mais  je  n'ai  nulle  connais- 
sance qu'ils  lui  soient  déjà  parvenus. 

«  Signé:  Monge.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice. 
qui  envoie  copie  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Narbonne,  tendant 
à  obtenir  que  le  ci-devant  collège  de  cette  vill» 
soit  destiné  à  l'éta-blissement  de  casernes  dan-- 
la  vu©  de  soulager  ses  habitants. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

5°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  part  des  observations  des  officiers  des 
quatre  régiments  d'infanterie  de  la  marine, 
relativement  à  l'article  25  du  titre  V  de  la  loi 
du  14  juin  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

6°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  d'être  autorisé  à  traiter 
leS'  troupes  qui  sont  dans  les  ports  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée,  pour  la  solde  et  les 
fournitures  de  vivres,  sur  le  ihême  pied  que 
les   troupes  en  campagne. 

(La   Convention  renvoie   la  lettre  aux  co-l 
mités  de  la  guerre  et  des  finances,  réunis.)     1 

7°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  font  passer  à  la  Convention 
l'état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  dernier, 
et  demandent  le  remplacement,  par  la  caisse 
des  assignats,  de  14,096,646  livres  de  déficit 
pendant  cette  époque. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

8°  Lettre  de  Garât,  minisire  de  la  justice, 
qui  demande  une  prompte  décision  sur  les  ré- 
clamations de  plusieurs  prisonniers,  tendant 
à  leur  faire  obtenir  la  liberté  ou  des  juges. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention 
les  plaintes  de  quatre  accusés  détenus  dans  les 
prisonSi  de  l'Abbaye,  en  vertu  d'un  ordre  de 
la  municipalité,  tenus  depuis  cinquante  jours 
au  plus  dur  secret,   sans  avoir  été  interrogés. 

(La  Convention  renvoie   la   lettre  aux    co- 
mités des  finances  et  diplomatique,  ruiiis.) 
pour  en  faire  un  rapport  demain.) 

10°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'extrait  d'une 
lettre  du  contre-amiral  Latouche,  relative  à 
quelques  présents  qui  lui  paraît  convenable  de 
faire  à  trois  officiers  de  la  marine  napoli- 
taine, pour  les  soins  et  secours  qu'ils  ont 
donnés  au  vaisseau  le  Lafujuedoc,  maltraité 
par  la  tempête. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  diplomatique,  réunis.) 

11°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  nationale  de 
nouvelles  pièces  relatives  à  la  conduite  d'Amo- 
reux,  consul  de  France  à  Smyrne,  et  tous  les 
papiers  concernant  celle  de  Consinery,  consul 
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de  France  à  Salôùique,  et  la  cobnivence  de  ces 
deux  agents  avec  Choiseul-Gouffier  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  les  états  des  objets  de- 
mandés et  expédiés  aux  armées,  depuis  le 
!«■•  octobre  jusqu'au  10  du  courant,  des  mar- 
chandises et  effets  ordonnés  à  l'administra- 
tion de  l'habillement  des  troupes,  depuis  le 
3  jusqu'au  10  de  ce  mois,  et  de  ceux  dont  il 
a  été  prescrit  à  ladite  administration,  pen- 
dant la  même  époque,  de  faire  l'envoi  aux  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  qui  les  ont 
demandés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  fait  passer  des  pièces  rela- 
tives à  une  difficulté;  qui  s'est  élevée  entre  le 
directoire  du  département  de  l'Orne  et  la  com- 
mune d'Alençon,  au  sujet  de  l'hôtel  qui  ser- 
vait de  logement  au  ci-devant  intendant  de 
cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

14°  Lettre  de  Montjc,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  passer  copie  de  la  lettre  et  des  récla- 
mations du  citoyen  Larchevesque-Thibault,  dé- 
porté de  Saint-Domingue  par  ordre  du  com- 
missaire civil  Sonthonax,  et  tenu  en  état  d'ar- 
restation à  Kochefort. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.  ) 

15°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  adresse  copie  d'une  lettre  des 
entrepreneurs  des  manufactures  de  porce- 
laines et  des  glaces,  situées  dans  les  faubourgs 
de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il 
soit  accordé  un  délai  quelconque  pour  le 
transport  en  Angleterre  des  marchandises 
commandées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur 
par  intérim,  qui  envoie  une  pétition  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Saint-Germer,  tendant  à  ce  que 
l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de  ce  lieu  soit 
substituée  à  leur  paroisse,  dont  la  vétusté  et 
les  dégradations  exposent  les  paroissiens  aux 
plus  grands  dangers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

17°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Varmée  de  la  Belgique,  datée  d'Arras, 
le  9  mars,  cfui  annonce  les  bonnes  dispositions 
des  citoyens  et  du  conseil  général  du  départe- 


(1)  Nous  donnons  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance, 
les  premièrfîs  pièces  transmises  à  la  Convention  par  le 
ministre  de  la  marine  sur  la  conduite  d'Amomoux, 
consul  de  Franc»  à  Smyrne,  à  l'égard  Hes  négociants 
français  établis  dans  les  Echelles  du,  Levaiil.  Ces  pièces 
ont  éto  lues  dans  la  séance  du  29  décembre  1192  (voir 
Archives  parlementaires,  i"  ?érie,  tome  LVI,  p.  33). 
Nous  les  avons  liècouvertes  aux  Archives  alors  que  le 
tome  56  était  déjà  imprimé. 


ment  du  Pas-de-Calais;  ils  font  passer  des 
copies  imprimées  de  la  réquisition  qu'ils  ont 
faite  et  da  l'arrêté  qu'il  l'a  suivie,  en  annon- 
çant que  l'exécution  de  leura  mesures  ne  pre- 
judiciera  en  rien  au  recrutement  ordonné  par 
le  décret  du  24  février. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

18°  Lettre  dio  procureur  général  syndic  du 
département  du  Calvados,  qui  fait  passer  un 
arrêté  pris  par  l'administration  de  ce  dépar- 
tement, pour  proscrire  les  différences^  humi- 
liantes qui,  sous  le  règne  de  l'égalité,  cons- 
tatent et  accompagnent  encore  les  époques  de 
la  naissance  ou  de  la  mort  des  citoyens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

19°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  d'Angoulêine,  qui  se 
plaint  de  la  lenteur  qu'apporte  le  liquidateur 
général  à  la  liquidation  d'une  modique  pen- 
sion de  300  livres,  que  tenait  un  de  ses  frères 
de  la  ci-devant  ferme  générale,  ce  qui  réduit  ce 
citoyen  à  la  plus  grande  misère,  malgré  qu'il 
p,it  rempli  toutes  les  formalités. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  déjyarte- 
meiit  de  la  Loire-InférieUre,  qui  envoient 
deux  décorations  militaires,  de  la  part  des  ci- 
toyens Vincent  et  Armand  Poitou;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Nantes,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  représentants  (1), 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
une  expédition  de  notre  arrêté  du  25  février 
dernier,  portant  acte  du  dépôt  que  les  citoyens 
Vincent  et  Armand  Poitou  ont  fait  à  notre 
administration  de  leurs  décorations  militaites. 
Vous  trouverez  les  deux  aussi  ci-jointes. 

«  Le  Procureur  général-syndic, 

«  Signé  :  Letourneux. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    LOIRE-INFÉRIEURE. 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  dépar- 
tement du  95  février  1793,1'an  II  de  la  Répu- 
blique. (2) 

«  Séance  publique  où  présidait  Beaufran- 
chet  et  assistaient  Potin,  Potou,  Maupassant, 
Fourmy,  Antoine  Deucet  fils,  Sorreau  et  Gour- 
lay. 

((  Présent  Letourneux,  procureur  génétal 
syndic. 

((  Sont  entrés  les  citoyens  Pierre-Marie- 
Louis-Vincent  Poitou,  président  du  district 
de  Clisson,  ancien  capitaine  des  grenadiers 
royaux  et  Arnoud  Poitou,  capitaine  au  ci- 
devant  régiment  du  Port  au  Prince,  aujour- 
d'hui le  110*  régiment  et  ont  déposé  sur  le  bu- 
reau leurs  croix  en  priant  l'administration  de 
les  faire  parvenir  le  plus  promptement  possible 


(1  et  8)  Archives  jiationâles^  Carton  0  349^  chemise 
392,  pièces  n""  29  et  ;iO. 
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à  la  Convention  nationale  comme  un  gage  de 
leur  soumission  aux  lois  de  la  République  et  un 
témoignage  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. 

«  Le  directoire,  ouï  le  procureur  général 
syndic,  a  ordonné  qu'il  serait  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'offrande  qu'ils  font  à  la  patrie  de  leurs  déco- 
rations et  arrête  que  lesdites  croix  seront 
envoyées  par  la  voie  de  la  poste  à  la  Conven- 
tion nationale  et  qu'elles  seront  adressées  aux 
députés  de  ce  département  pour  les  lui  présen- 
ter. 

((  Fait  en  directoire,  à  Nantes,  le  25  février 
1793,  l'an  second  de  la  République. 

«  Pour  expédition  : 
«   Signé  :   Pierre   Grelier,    secré- 
taire général.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  pièces  au  Bulletin.) 

21°  Lettre  du  général  de  brigade  Gilot  au 
nom  du  citoyen  Jean-Pierre  Thiéhaut,  adju- 
dant inajor,  qui  fait  don  d'une  médaille  d'or 
qu'il  a  obtenue  pour  sa  conduite  au  siège  de  la 
Bastille;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Landau,  le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président, 

((  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention 
nationale  un  don  patriotique  que  le  citoyen 
Jean-Pierre  Thiébaud,  adjudant  major  du  pre- 
mier bataillon  de  la  République  lui  fait. 

«  Ce  brave  militaire  a  servi  dans  les  ci-devant 
gardes  françaises.  Il  s'est  trouvé  au  siège  de  la 
Bastille  ;  il  a  été  décoré  d'une  médaille  en  or  ; 
il  m'a  chargé,  citoyen  président,  de  vous  l'en- 
voyer pour  vous  prouvez  son  civisme  et  son 
attachement  à  la  chose  publique. 

«  Je  suis  très  flatté,  citoyen  président,  que 
cette  circonstance  m'ait  procuié  l'avantage  de 
tous  écrire. 

<(  Le  général  de  brigade,  commandant 
en  chef  à  Landau. 

Signé  :  Gilot. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Mazade-Percin,  l'un  des 
commissaires  chargés  de  l'inspection  des  côtes 
de  l'Ouest,  qui  offre  de  la  part  de  la  64^  compa- 
gnie des  vétérans  nationaux,  en  garnison  à 
Brouage,  une  somme  de  131  livres,  et  69  livres 
données  par  le  citoyen  Dubousquet,  leur  capi- 
taine ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Rochefort,  le  7  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  mes  collègues  (2), 

«  Les  citoyens  de  la  64«  compagnie  des  vété- 
rans nationaux  en  garnison  à  Brouage  sont 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  392 
pièce  n">  31. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièce  n'  34. 


venus  hier  ici  offrir  à  la  Convention  nationale, 
en  la  personne  de  son  commissaire,  une  somme 
de  131  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  Leur 
capitaine,  le  citoyen  Dubousquet,  en  a  offert 
une  de  69  livres  pour  le  même  objet,  ce  qui 
forme  une  somme  de  200  livres  que  vous  trou- 
verez jointe  à  cette  lettre,  en  assignats.  Les 
vétérans  ont,  au  surplus,  déclaré  qu'ils  des- 
tinaient leur  offrande  au  soulagement  de  leurs 
frères  composant  les  trois  bataillons  de  la 
Charente-Inférieure  qui,  dans  ce  moment, 
défendent  la  patrie. 

((  Si  jamais,  citoyens  législateurs,  une 
offrande  mérita  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  vos  séances,  c'est  certainement 
cette  dernière.  Le  capitaine  et  les  vétérans  de 
Brouage  ont  offert  leur  pur  nécessaire,  c'est 
le  denier  de  la  veuve,  et  je  pense  bien  que  vous 
prononcerez  sur-le-champ  cet  acte  de  justice, 
cette  récompense  civique  à  laquelle  la  Répu- 
blique doit  tant  d'héroïques  actions.  Au  reste, 
le  républicanisme  le  plus  pur,  les  sacrifices  de 
tous  les  genres  faits  à  la  patrie,  le  désintéres- 
sement le  plus  noble  sont  des  choses  communes 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

((  Signé  .    Mazade. 
«  L'un  des  commissaires  chargés  de 
f inspection  des  Côtes  de  l'Ouest.   » 

((  P.  S.  —  Nous  rendons  compte  exactement 
de  nos  opéations  au  comitré  de  défense  géné- 
rale, conformément  à  votre  décret  du  22  janvier 
dernier. 

(C  Signé  :  J.-B.-D.  Mazade.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Perregaux,  banqtûer, 
qui  transmet  à  la  Convention  l'offrande  faite 
par  Dominique  Vallony,  citoyen  français,  ré- 
sidant depuis  fort  longtemps  en  pays  étran- 
ger, d'une  somme  de  624  livres,  qu'il  destine 
aux  besoins  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  le  10  mars  1793,  deuxième  année 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  suis  chargé  par  Dominique  Vallony, 
citoyen  français  résidant  depuis  fort  long- 
temps dans  le  pays  étranger,  d'offrir  à  l'As- 
semblée la  somme  de  624  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre,  que  j'ai  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  adresser.  Il  m'a,  de  plus,  chargé 
de  témoigner  à  la  Convention  les  vœux  qu'il 
fait  pour  la  prospérité  des  armées  de  la  Répu- 
blique. 

«  Recevez,  citoyen  Président,  l'hommage  de 
mon  respect. 

«  Signé  :  J.-F.  Pehregaux, 
banquier,  rue  du  Mont-Blanc,  n°  5.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

24°  Adresse  des  citoyens  de  la  Cité,  en  date 
8  mars,  par  laquelle  ils  demandent  la  destitu- 


(\)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chtmise  342, 
pièce  n"  33. 
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tion  du  ministre  de  la  guerre  et  des  généraux 
qui  ne  sont  pas  à  leur  poste,  et  l'examen  sévère 
de  la  conduite  du  général  en  chef  et  des  géné- 
raux en  sous-ordre  de  l'armée  de  la  Belgique. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  la  guerre  et  de  sûreté  générale.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Cambrai,  qui  sol- 
licitent un  décret  ayant  pour  objet  d'ordonner 
la  liquidation  des  offices  patrimoniaux  d*^  ; 
villes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.  ) 

26°  Lettre  du  citoyen  Gallet,  qui  demande 
à  présenter  des  vues  pour  l'affermissement  de 
la  liberté. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  solliciter  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  mon  admission  à  la  barre, 
afin  de  lui  présenter  le  vrai  Evangile,  ouvrage 
qui  doit  concourir  au  prompt  rétablissement 
de  la  liberté,  en  ralliant  les  opinions  au  but 
philosophique.  Vous  voudrez  bien  envisager 
que  l'objet  de  ma  demande,  étant  lié  à  l'in- 
térêt général,  il  est  urgent  d'y  satisfaire. 

«  Signé  :  Le  citoyen  Gallet.» 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis 
dimanche  prochain.) 

27°  Lettre  des  citoyens  Rewhel,  Merlin  (de 
ThionviJIe)  et  Haussmann,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  Mayence,  pour  an- 
jioncer  qu'il  y  a  dans  cette  ville  une  municipal 
lité  patriote;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Mayence,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la   République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'adresse  qui  nous  a  été  présentée,  et  dont 
nous  vous  joignons  une  traduction  littérale, 
vous  prouvera  qu'il  y  a  actuellement  à 
Mayence  une  municipalité  populaire  et  pa- 
triote. Elle  est  composée  de  personnes  qui 
jouissent  de  l'estime  des  citoyens  de  tous  les 

Sartis  et  nous  ne  pouvons  que  bien  augurer 
e  son  administration. 

«  Les  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  l'exécution  du,  décret  du 
15  décembre, 

<(  Signé  :  W.   Haussmann,   Rewbell. 

Par  les  commissaires  : 

«  Signé  :  Demangeot,   secrétaire  de  la 
commission.  » 

Suit  la  traduction  de  l'adresse  présentée  à 
ces  commissaires  par  la  municipalité  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  sortons  en  ce  moment  de  la  cérémo- 
nie la  plus  solennelle  qui  ait  jamais  été  vue 
à  Mayence  :  nous  venons  ici  d'une  assemblée 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250.  chemi«e  40», 
pièce  Q°  5. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  384, 
pièce  a?  10. 


nombreuse  d'hommes  libres  qui  nous  ont  élus, 
selon  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  dans  le  sein  desquels  nous  avons 
prêté  le  serment  le  plus  augubte  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  le  bien  du  peuple,  et  do 
remplir   fidèlement  nos  devoirs. 

((  Mayence  doit  à  la  généreuse,  à  la  noble 
nation  française,  l'événement  heureux  de  pou- 
voir insérer  dans  ses  annales  l'époque  im- 
portante oii  l'esclave  opprimé  a  brisg  ses  pe- 
stantes chaînes  ;  où  un  peuple  fortement 
courbé  sous  le  despotisme,  a  reconquis  ses 
droits  naturels,  et  où  l'homme  libre  a  repris, 
dans  tout  son  éclat,  sa  dignité  primitive,  et  sa 
place  parmi  ses  frères  libres. 

((  Mais  vos  soins  infatigables,  citoyens  légis- 
lateurs, n'ont  pas  peu  contribué  à  achever 
notre  bonheur  actuel;  recevez-en  d'abord  nos 
remerciements  les  plus  vifs,  et  permettez-nous 
ensuite  de  témoigner,  avec  le  sentiment  le  plus 
profond,  notre  respect  envers  une  nation  qui 
n'est  pas  contente  d'être  seule  heureuse,  mais 
se  donne  les  soins  les  plus  assidus  pour  faire 
pareillement  le  bonheur  des  peuples  si  diffé- 
rents d'elle  par  leur  langage  et  par  leurs 
mœurs. 

«  Faites  part,  nous  vous  en  prions  instam- 
ment, de  nos  sentiments  à  votre  généreuse  na- 
tion, et  priez-la,  en  notre  nom,  de  nous  con- 
tinuer sa  puissante  protection  pour  l'achève- 
ment de  l'ouvrage  que  nous  commençons  dans 
cette  contrée  pour  le  bien  de  l'humanité.  Et 
vous,  citoyens  législateurs,  continuez-nous 
tv'otre  confiance,  et  accordez  votre  amour,  non 
seulement  à  nous,  mais  au  peuple  dont  nous 
Bommes  les  magistrats.  Témoignez,  selon  votre 
cœur,  ainsi  que  vous  l'avez  dit  si  souvent  vous- 
mêmes,  que  ce  peuple  est  bon,  qu'il  mérite  la 
plus  grande  attention  ;  et  soyez  assurés,  de 
notre  part,  que  nous  mourrons  plutôt  que  de 
devenir  infidèles  au  bien-être  du  peuple,  et 
aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<(  Mayence,  le  3  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française, 

Signé  :  Macké,  maire;  Umpfenbach,  officier 
municipal  ;  Patocki,  officier  muni- 
ci-pal:  Hasselin,  officier  muni' 
cipal  ;  NiCHEL,  officier  municipal; 
Paul  Emmerich,  officier  munici- 
pal; J.-B.  Gaal,  G.-E.  Faciola, 
officier  municipal  ;  Stephan  Lindt, 
officier  municipal  ;  L.  Eiser,  offi- 
cier municipal  ;  Sta>-denheriner, 
officier  municipnl  ;  Exdleih,  offi- 
cier municipal;  Muller  Wilhelhi, 
Wanmann,  procureur  de  la  com- 
mune ;  NiDERHUBER,  pvocureur 
snbsiiliit  ;  J.-B.  Reussing,  r.pcré- 
iairede  la  municipalité  ;  Enebjrn, 
secrétaire. 

Pour  copie  conforme  : 

Segné  :  Demangeot,  secrétaire  de  la  commis- 
sion. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
traduction  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  "iiO,  chemise  384, 
pièce  n°  12. 
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vention.  les  procès-verbaux  contenant  les  vœux 
émis  par  différentes  communes  de  la  Belgique 
pour  leur  réunion  à  la  France;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  A  travers  les  difficultés  du  moment, 
l'amour  des  Belges  pour  la  liberté  et  leur  atta- 
chement pour  les  Français  se  manifestent  tous 
les  jours,  en  présence  de  l'enemi,  par  des  vœux 
de  réunion  multipliés  ;  je  m'empresse  plus  que 
jamais  d'en  faire  part  à  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Je  lui  transmets  les  procès-verbaux  de 
Dieste,  des  communes  de  Seltz,  d'Haclem,  de 
rinckoult,  de  Silulem,  de  Luminem,  de 
Schaffen,  de  Courcel,  de  Webecom,  et  dépen- 
dances, de  Sichem,  de  Montaigu,  de  Mels- 
brouck,  de  Schisselt  et  de  Verdoden. 

«  Je  lui  joins  encore  celui  de  la  commune  de 
Sottegem. 

((  J'y  joins  la  copie  en  langage  flamand  du 
procès-ierbal  de  la  commune  d'Aeltre,  dépen- 
dante de  l'arrondissement  de  Gand,  et  je  pré- 
viens l'Assemblée  que  des  députés  se  proposent 
d'en  présenter  eux-mêmes  l'original  à  la  Con- 
vention. 

«  Je  puis  également  lui  annoncer  pareil  vœu 
de  réunion  émis  par  les  16  villages  de  la  ban- 
lieue de  Bruges,  et  par  les  deux  communes  de 
Nevel  et  de  Saint-Nicolas  ;  les  procès-verbaux 
n'en  sont  point  encore  parvenus,  mais  le  fait 
n'en  est  pas  moins  constant. 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  renvoie  les  procès-verbaux 
au  comité  diplomatique.) 

29°  Adresse. des  Amis  de  la  ïiljerté  et  de  l'éga- 
lité établie  à  Coiilomimers^  département  de 
Seine-et-Marne,  par  laquelle  elle  informe  la 
Convention  qu'une  collecte  faite  dans  cette 
séance  a  produit  onze  paires  de  souliers  pour 
les  onze  volontaires  qu'ils  otit  sur  les  fron- 
tières, et  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir l'indivisibilité  de  la  République.  Cette 
pièce  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Législateurs, 

<(  Le  conseil  général  de  notre  commune 
refusant  d'adhérer  au  jugement  de  Capet  en 
portant  la  douleur  dans  notre  âme,  nous  a 
néc^.ssité  à  prendre,  tious  osons  l'espérer,  la 
seule  mesure  propre  à  diminuer  du  moins  les 
effets  contagieux  de  ces  principes  perfides  et 
meurtriers.  Nous  venons  d'établir  une  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  elle  a  tenu 
aujourd'hui  sa  première  séance  ;  une  collecte 
a  produit  onze  paires  de  souliers,  destinées  aux 
onze  volontaires  que  nous  avons  à  fournir  pour 
notre  contingent.  Le  vœu  de  cette  Bociét<3  est 
bien  prononcé  ;  les  sentiments  de  ses  membres 
sont  connus  et  c'est  avec  l'énergie  que  donne  à 
l'âme  le  profond  sentiment  de  la  liberté  et  de 
la  sainte  égalité  qu'elle  adhère  au  décret  qui 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  mars  1793. 

(2)  Archives  nationales^  Garloa  G  249,  chemise  392, 
pièce  n"  39. 


a  fait  tomber  la  tête  de  Capet  sous  la  hache 
dea  lois.  Que  le  même  sort  attende  celui  qui 
voudrait  rompre  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  ainsi  que  ces  factieux  pervers 
qui  aspirent  au  pouvoir  suprême  sous  la  forme 
de  dictateur,  de  triumvir  ou  de  tout  autre  titre 
également  en  horreur  à  des  républicains.  Nous 
vous  demandons  avec  toute  la  France  une  Cons- 
titution et  l'instruction  publique,  le  premier 
besoin  des  hommes  libres.  Jusque-là  nous  con- 
sacrerons nos  moments  et  nos,  veilles  à  surveil- 
ler nos  ennemis  intérieurs,  à  propager  ou  du 
moins  conserver  dans  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus les  principes  sacrés  de  notre  institution, 
avec  le  respect  dû  aux  lois,  aux  propriétés  et 
le  paiement  des  contributions  :  la  manifesta- 
tion de  ces  sentiments  va,  nous  n'en  pouvons 
douter,  augmenter  l'acharnement  des  ennemis  , 
de  la  Révolution  et  nous  attirer  des  persécu-  1 
tions,  des  délations  de  toutes  espèces  ;  mais  si 
notre  coixrage  ne  peut  les  vaincre  il  arrêtera 
sans,  doute  les  pernicieux  effets  du  royalisnn' 
sur  l'esprit  public  et  nous  serons  récompensés. 
«  Trop  loin  de  la  scène  pour  démêler  la  vérité 
de  l'erreur,  de  l'esprit  de  parti  et  des  passions, 
nous  serons  républicains  et  nous  ne  serons  que 
cela  ;  mais  nous  serons  républicains  dans  toute 
la  force  du  mot,  toujours  prêts  à  donner  notre 
vie  et  à  faire  le  sacrifice  de  nos  faibles  moyens 
pour  la  plus  intéressante  de  toutes  les  causes, 
puisque  le  bonheur  et  la  liberté  du  genre 
humain  y  sont  attachés  :  Nous  le  jurons  ! 

«  Nous  vous  portons  le  vœu  de  tous  les 
Français,  celui  de  l'anéantissement  de  toutes 
les  factions.  Législateurs,  nous  oserons  vous 
le  dire,que  vos  cœurs  et  vos  âmes  se  confondent; 
le  royalisme  est  anéanti,  l'anarchie  cesse,  les 
lois  régnent,  nos  armées  triomphent  et  l'Eu- 
rope est  libre. 

<(  Signé  :  A.  Leroy,  président  et  maire  ; 
MoNDOLtOT,  vice  -  président  ; 
Desagneaux,  secrétaire;  Gal- 
LET,    vice-président.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

30°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  la  ville  de  Toulouse  qui  représentent  à 
la  Convention  nationale  qu'il  serait  nécessaire 
d'empêcher  la  pénurie  des  subsistances  ;  ils 
observent  que  les  brasseries  absorbent  une 
quantité  prodigieuse  de  grains,  qui,  tout  in- 
férieurs qu'ils  sont, alimenteraient  une  foule  de 
citoyens  ;  ils  sollicitent  une  loi  pour  empêcher 
les  brasseries  d'employer  à  leurs  préparations 
aucuns  des  grains  propres  à  la  panification,  et 
de  faire  concourir  au  bonheur  de  noô  frères 
armés  les  riches  et  les  oisifs  habitants  des 
villes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse,  l'insertion  au  Bulletin 
et  la  renvoie  au  comité  d'agriculture.) 

31°  Lettre  du  citoyen  Bugas  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  du  premier 
volume  intitulé  ;  Le  Point  du  jour,  contenant 
les  événements  les  plus  remarquables  de^  la 
Révolution,  depuis  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux jusqu'au  17  juin  1789. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

(1)  Archivée  nationales.  Carton  G  249,  chemise  392, 
pièce  n°  27. 
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Paris,  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Dugas  fait  hommage  à  la  Con- 
vention nationale  du  premier  volume  du  jour- 
nal intitulé  :  Le  Point  du  jour,  contenant  les 
événements  les  plus  remarquables  de  la  Kevo- 
lutioD  depuis  l'ouverture  des  Etats  généraux 
jusqu'au  17  juin  1789,  époque  à  laquelle  ce 
citoyen  exprimait  avec  les  vrais  amis  de  la 
liberté  le  désir  de  voir  la  France  se  constituer 
en  République. 

((  jSlune  :  Dugas.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

32°  Lettre  chi  citoyen  Voulant,  âgé  de  68  ans, 
tt  à  la  tête  d'un  bataillon  des  grenadiers  du 
Gard,  qui  dépose  sur  l'autel  de  la  partie  sa 
décoration  militaire. 

Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  citoyen  Voulant,  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie, n'^avait  pas  attendu  le  décret  qui  à 
supprimé  ïa  décoration  militaire  connue  soiis 
le  nom  de  Croix  de  Saint-Louis,  pour  se  dé- 
pouiller de  la  sienne;  il  avait  chargé  une  t)er- 
sonne  de  confiance  d'en  faire  hommage  a  la 
République.  Ses  intentions  ont  été  trompées 
par  la  négligence  de  celui  à  qui  il  s  était 
adressé.  Il  prie  la  Convention  de  ne  pas  refu- 
ser son  offrande,  quoique  tardive.     _ 

((  Le  citoyen  Voulant,  âgé  de  sOixante-huit 
ans,  est  à  la  tête  d'un  bataillon  des  grenadiers 
du  Gard,  en  garnison  à  Carcassone.  Il  y  a  ete 
envoyé  sur  la  réquisition  des  commissaires  de 
la  Convention,  au  mois  de  novembre  pour  y 
protéger  la  circulation  des  grains.  Il  croyait 
que  sa  croix  avait  été  offerte  et  agréée  au 
retour  de  la  campagne  de  Savoie. 

((  Signé  :  Voulant.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

33°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Saint- 
MaidceM,  chef-lieu  de  district,  département  des 
Deujc-Sèvres,  qui  font  parvenir  à  leurs  frères 
du  premier  bataillon  de  ce  département,  à 
Bruxelles,  huit  habits,  six  vestes,  cinq  culottes, 
trois  paires  de  guêtres,  trois  paires  de  souliers, 
trois  chapeaux,  vingt-quatre  chemises  iM-iives, 
une  giberne,  un  sabre  et  deux  cent  vingt-deux 
paires  de  bas  de  laine;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Ville  de  Saint-Maixent,  chef-lieu  de  district, 
département  de^  Deux-Sèvres. 

Bordereau,  d'envoi. 

Effets  d'habillement  donnés  par  les  citoyens 
libres  de  la  ville  de  Saint-Maixent  à  leurs 
frères  du  premier  bataillon  des  Deux-Sèvres, 
à  Bruxelles. 


Armée  de  Dumourie% 


(1)  Archives  ûationales,  Càfton  C  249,  chemise  392, 
pièce  n*  28. 

(2)  Archives  nationales,  Cailou  G  2i9,  chemise  392, 
pièce  n"  32. 


8  habits 

6  ventes 

5  culottes ■ . 

3  p lires  de  guêtres.. 
3  paires  de  souliers.. 
3  chapeaux 

Il  cl'emises  neuves. 
1  giberne. 
1  sabre. 
14  paires  de  basblancs. 
74  paires  de   bas  cou- 
leur biche 

14  pairr^s  de  bas  cou- 
leur brune 


Le  tout  uniforme  national. 


222  paires  de  bas  de  laine 

en  tout. 


((  Je  certifie  la  présente  copie  conforme  a  la 
minute  déposée  aux  archives  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République,  à  Saint-Maixent. 

((  Signé  :  J.-J.  Mestadier,  commissaire 
de  correspon'lance.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

34"  Adresse  des  citoyens  composant  la  Société 
des  Amis  de  la  République  de  la  ville  de  Saint- 
Kicola^-  de  la  Grave,  chef-lieu  de  canton  du 
district  de  Grenade,  département  de  la  Haiote- 
Garonne,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale;  demandent  que  les  lettres 
allant  ou  venant  de  nos  armées  ou  de  nos  flottes 
soient  franches  fie  port,  et  que  les  arbres  appe- 
lés Mai  soient  proscrits  •.  ils  annoncent  qu'il 
a  été  ouvert  une  souscription  pour  l'habille- 
ment et  la  chaussure  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  pout  faire  cultiver  leurs  terres,  lorsque 
leurs  soumissions  seront  effectuées,  ils  en  feront 
parvenir  le  produit  à  sa  destination.  Cette 
pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«(  Citoyens  représentants, 

((  Le  tyran  n'est  plus  ;  nous  sommes  enfin 
libres,  car  avant  sa  mort  nous  n'avions  qu'un 
simulacre  de  liberté.  Continuez,  législateurs  ', 
donnez-nous  les  lois  fondées  sur  cette  liberté 
sacrée  et  sur  l'égalité  des  droits  ;  donnez-nous 
ime  Constitution  sage  et  qui  puisse  être  enviée 
de  toutes  les  nations  et  vous  aurez  dignement 
acquitté  les  obligations  que  vous  avez  contrac- 
tées. 

((  Cependant,  législateurs,  souffrez  que  nous 
formions  deux  demandes  : 

Nos  volontaires,  nos  marins,  et  leurs  parents 
pauvres,  se  dérangent  pour  entretenir  une  cor- 
respondance nécessitée  par  les  liens  du  sang 
ou  par  l'amitié  ;  il  faut  aux  uns  plusieurs 
sokfes,  aux  autres  le  salaire  de  plusieurs  jour- 
nées de  travail,  pour  se  donner  une  satisfaction 
dont  il  serait  bien  cruel  de  les  priver.  Décrétez 
que  les  lettres  allant  ou  venant  de  nos  armées 
ou  de  nos  flottes  seront  franches  de  port  et 
vous  aurez  fait  un  acte  d'humanité  et  de  jus- 
tice. 

((  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  siir  toute  la 
surface  de  la  République  ;  on  se  dispose,  en 
bien  des  endroits,  à  lever  celui  de  li  fraternité  ; 
ils  sont  l'un  et  l'autre  le  symbole  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  et  de  la  concorde  ;  ils  sont  élevés 
pour  tous  les  citoyens  et  sont  les  seuls  qui  doi- 
vent attirer  leur  culte. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  230,  chemise  409, 
pif-ce  n*  6. 
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c(  Cependant  il  existe  encore  des  arbres  appe- 
lés Mai,  quoique  vous  les  ayez  proscrits.  Ce 
reste  impur  de  la  servitude,  cette  marque 
d'adulation  et  de  flagornerie,  est  un  attentat 
au  principe  de  l'égalité  des  droits.  Le  Mai  ne 
se  plantait  que  pour  un  seul  individu  ou  pour 
un  corps,  et  vous  savez  que  les  distinctions  so- 
ciales ne  sont  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune. Décrétez  donc,  représentants,  que  les 
arbres  appelés  Mai,  sont  proscrits  plus  que  ja- 
mais dans  la  Képublique  française. 

«  Nous  espérons  vous  faire  plaisir  de  vous  ap- 
prendre que  nous  avons  ouvert  une  souscrip- 
tion dans  notre  sein  pour  l'habillement  et  la 
chaussure  des  défenseurs  de  la  patrie  et  pour 
faire  cultiver  leurs  terres  ;  nos  citoyens  s'em- 
pressent à  faire  des  offrandes,  et  lorsque  les 
soumissions  seront  effectuées,  nous  les  ferons 
passer  à  leur  destination  par  la  voie  du  dis- 
trict. 

«  Nous  adhérons  de  cœur  et  d'àme  à  vos  dé- 
crets, et  nous  applaudissons  aux  mesures  que 
vous  avez  prises  pour  sauver  la  patrie. 

<(  Signé  :  Cassela,  président;  Pascal 
Roy,  secrétaire  ;  Gardes, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

35°  Adresse  de  la  Société  républicaine  de  la 
ville  d'Ângoulême,  par  laquelle  elle  transmet 
un  don  patriotique,  et  qui  demande  que  les 
lettres  allant  et  venant  des  armées  soient 
franches  de  port. 

Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants, 

Il  n'y  a  que  très  peu  de  temps  que  des  ba- 
taillons nombreux  d'esclaves,  à  la  voix  des  des- 
potes, leurs  maîtres,  foulaient  d'un  pas  inso- 
lent la,  terre  de  la  liberté.  Le  pillage  et  la  dé- 
vastation marchaient  devant  eux.  Lille,  Thion- 
ville,  la  Champagne  attesteront  longtemps  à  la 
patrie  éplorée  et  leur  fureur  et  leur  rage.  Nous 
avons  presque  vu  le  moment  où  nous  allions  (si 
toutefois  ce  sentiment  peut  entrer  dans  l'âme 
de  vrais  républicains)  désespérer  de  notre 
liberté,  cette  idole  si  chérie  des  Français. 
_  ((Mais  le  génie  tutélairo  qui  veille  sur  les  des- 
tinées de  ce  bel  Empire  suscite  tout  à  coup  des 
milliers  de  braves  soldats  et  les  remplit  dun 
noble  enthousiasme.  Ils  volent  aux  combats, 
affrontent  les  dangers,  prodiguent  leur  sang, 
battent  l'ennemi,  le  chassent  et  le  poursuivent 
jusque  dans  les  forêts  de  la  noire  Germanie. 
C'est  peu  de  rendre  la  liberté  à  la  France.  Ils 
la  donnent  enclore  à  des  peuples  qui,  depuis 
longtemps,  agitaient  en  vain  les  chaînes  de 
l'esclavage. 

«  Cependant  qui  aurait  pu  penser  au  sort  qui 
attendait  ces  généreux  soldats,  à  la  fin  de  leur 
noble  carrière  ?  Qui  aurait  cru  qu'ils  auraient 
senti  les  atteintes  du  besoin,  après  tant  de  tra- 
vaux et  de  lauriers  moissonnés  aux  champs  de 
la  victoire  ? 

«  Nous  n'ignorons  pas,  à  la  vérité,  que  cet 
état  de  dénuement  dont  ils  ont  souffert,  n'ait 
été  beaucoup  exagéré  par  les  clameurs  de  l'a- 
ristocratiei;  nous  savons  qu'un  esprit  désorga- 
nisateur  a  tenté  de  dissiper  nos  armées;  on 


(1)   Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  392, 
piéc    n*  ST. 


criait  à  la  misère,  et  l'on  comptait  pour  rien 
les  ressources  inépuisables  qu'offre  le  patrio- 
tisme 1 

((  Aussi,  dès  que  le  bruit  s'est  répandu  que 
nos  frères  d'armes  craignaient  de  manquer,  on 
s'est  empressé  partout  de  les  secourir.  De  nom- 
breuses offrandes  ont  été  déposées  sur  l'autel  de 
ia  patrie  ;  chacun  s'est  fait  un  devoir  de  donner 
Texemple.  La  société  républicaine  d'Angoulême 
aurait  rougi  d'être  en  défaut  à  cet  égard.  Elle 
a  ouvert  dans  son  sein  une  souscription  libre 
et  volontaire.  Quelques  communes  de  notre  dé- 
partement se  sont  fait  gloire  d'y  concourir. 
Nous  en  offrons  aujourd'hui,  par  l'intermé- 
diaire de  nos  administrateurs,  un  premier  ré- 
sultat qui  se  monte  à  198  paîi-cs  de  souliers, 
184  paires  de  guêtres,  27  paires  de  bas,  8  che- 
mises, 1  habit,  veste  et  culotte  uniforme,  1  cha- 
peau, 1  capote.  Une  seule  chose  nous  affecte 
vivement,  c'est  que  la  faiblesse  de  nos  moyens 
ne  nous  permette  pas  de  faire  plus  pour  la 
chose  publique.  Nous  observons  cependant  que 
la  souscription  continue  et  que,  dans  peu,  de 
nouveaux  dons  vous  seront  encore  présentés. 

((  Citoyens  représentants,  nous  nous  adres- 
sons encore  à  vous  pour  solliciter  une  loi  de 
bienfaisance  et  même  de  justice.  Nous  vous  de- 
mandons de  décréter  que  les  lettres  allant  et 
venant  des  armées  soient  franches  de  port. 
Cette  mesure  indispensable  pour  un  nombre 
infini  de  citoyens,  obligés  de  sacrifier  le  pro- 
duit d'une  ou  de  deux  journées  de  travail,  né- 
cessaires à  leur  subsistance,  pour  recevoir  d'un 
fils,  d'un  père,  d'un  époux,  une  lettre  qui  doit 
faire  couler  dans  leur  cœur  l'espérance  et  la 
joie. 

((  Il  est  du  devoir  des  vrais  amis  de  la  Répu- 
blique de  ne  rien  laisser  échapper  à  leur  active 
viajilance,  aucun  trait  propre  à  dévoiler  les 
efforts  multipliés  de  la. malveillance.  Ce  n'est 
pas  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  qu'on 
vous  a  dénoncé  les  infidélités  sans  nombre  qui 
se  commettent  dans  le  service  des  postes  aux 
lettres.  Le  mal  continue  quelles  qu'aient  été  les 
mesures  oue  votre  sagesse  vous  ait  dictées.  Nous 
sommes  d'autant  plus  fondés  à  vous  faire  une 
pareille  dénonciation  que,  depuis  quelque 
temps,  nous  avons  éprouvé  beaucoup  d'inter- 
ruptions dans  notre  correspondance. 

((  Nous  n'avons  pas  vu  sans  étonnement  que 
parmi  les  nombreuses  adresses,  lues  à  votre 
tribune,  sur  le  supplice  de  Louis  Capet,  il  n'a 
été  fait  aucune  mention  de  celle  que  nous  vous 
avons  fait  passer  presque  à  l'instant  de  la  mort 
du  tyran.  Nous  vous  réitérons  en  ce  moment 
notre  entière  adhésion  à  cette  mesure  de  sûreté 
indispensable  et  l'intime  fraternité  avec  la- 
quelle nous  sommes,  citoyens  représentants, 

((  Les  citoyens   composant  la  Société 
républicaine   d'Angoulême. 
((    Signé  :   Gtttmberteau,    président; 
Desgagniers,   secrétaii-e; 
CouANNE,     secrétaire.     » 
Suit  le  reçu  du  don  patriotique  des  citoyens 
de  la  Société  républicaine  de  la  ville  d'Angou- 
lême. (1) 

((  Nous  soupsi^nés.  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Charente,  certifions  avoir  reçu 
de  la  Société  républicaine  de  la  ville  d'  ingou- 


(1)    Archives  nationales,  Carton  C  249,  chemise  £92, 
pièce  n"  38. 
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lême,  pour  être  distribués  aux  volontaires  de 
ce  département,  en  conséquence  des  ordres  qui 
serono  dounes  par  le  ministre  de  la  guerre,  la 
quantité  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  paires 
de  souliers,  celle  de  cent  quatre-vingt-quati  e 
paires  de  guêtres,  huit  chemises,  vingc-sept 
paires  de  bas,  un  habit  uniforme,  une  vestu, 
une  culotte,  un  chapeau  et  une  capote,  ie  tout 
provenant  d'une  souscription  faite  dans  son 
sein,  à  laquelle  ont  contribué  les  bons  citoyens 
des  communes  d'Angoulême,  Rouillac,  Saint- 
Michel  d'Entraigues  et  Porcheresse. 

((  A  Angoulême,  le  4  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

((  Signé  :  Dupuy;  Boucherie;  Lassée; 
Michel  Marvaude,  procu- 
reur. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

36°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  l'ontrieux,  département  dc-^ 
Côtes-du-Nord,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale  et  expriment  leur  dou- 
leur sur  la  mort  de  Michel  Lepeletier  et  en- 
voient un  don  patriotique.  Cette  pièce  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Pontrieux,  le  6  mars  1793J  l'em  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Nous  adhérons  au  décret  qui  a  fait  tomber 
la  tête  du  dernier  et  du  plus  traître  des  rois. 
Fallait-il  qu'au  moment  oii  vous  veniez  de  le 
condamner,  que  par  l'événement  le  plus  si- 
nistre, un  infâme  assassin  eût  plongé  le  poi- 
gnard dans  le  cœur  de  Michel  Lepeletier  ! 
Nous  regrettons  amèrement  la  perte  de  ce  mar- 
tyr de  la  patrie. 

((  Nos  frères,  des  premier  et  second  batail- 
lons du  département  des  Côtes-du-Nord  dé- 
fendent aux  frontières  la  cause  de  la  liberté. 
Nous  la  défendrons  également  sur  nos  fron- 
tières maritimes  et  nous  apprendrons  avec  eux 
aux  despotes  ligués  contre  nous  qu'un  pays  qui 
a  recouvré  ses  droits  ne  se  courbera  plus  sous 
le  joug  de  la  servitude.  La  liberté  ou  la  mort... 
voilà  notre  vœu. 

«  Nous  adressons  à  ces  bataillons,  par  la  voie 
du  procureur  général  syndic  de  notre  départe- 
ment : 

Vingt-deux  chemises,  soixante-et-une  paires 
de  souliers,  soixante-deux  paires  de  bas  et  un 
col. 


1)  Archives  nationales.,  Carton  C  2i9,  chemise  392, 
pièce  n'  41. 


«  Peu  fortunés,  peu  nombreux  en  population, 
nous  les  prions  d'agréer  ce  faible  tribut  de 
notre  reconnaissance. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commutie  de  Pontrieux. 

«  Signé  :  Boudier,  maire  ;  Le  Millier, 
officier  municipal  ;  Daniel, 
officier  municipal;  Ledrtj, 
officier  municipal;  Porez; 
Dieupart,  procureur  de  la 
commune. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

37®  Adresse  des  administrateurs  des  Côtes- 
du-Nord,  qui  informent  la  Convention  natio- 
nale qu'ils  ont  envoyé  au  ministre  de  la  guerre, 
le  12  février,  deux  ballots  contenant  des  sou- 
liers, capotes  et  autres  effets  ;  ils  adressent 
deux  autres  ballots  contenant  de  nouveaux  ef- 
fets. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Brieuc,  le  7  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Dons  civiques  pour  l'armée. 

((Citoyen  président, 

((  Depuis  longtemps  nous  étions  sensibles  aux 
besoins  qu'éprouvaient  nos  défenseurs  ;  dès  le 
mois  de  janvier  nous  engageâmes  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  de  ce  département 
et  les  sociétés  populaires  à  réunir  aux  nôtres 
leurs  offrandes  patriotiques  qu'ils  destine- 
raient à  nos  frères  combattant  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté.  Plusieurs  sor.ipi.ps  ont 
adressé  directement  leurs  dons. 

((Le  12  février,  nous  avons  envoyé  au  mi- 
nistre de  la  guerre  deux  ballots  contenant  des 
souliers,  capotes  et  autres  effets  :  nous  en  adres- 
sons deux  nouveaux  ballots  aujourd'hui  et  nous 
vous  remettons  ci-joint  le  tableau  qui  présente 
les  noms  des  donateurs  et  le  détail  des  effets. 

((  Puisse  cette  offrande  patriotique  con- 
vaincre nos  frères  de  la  part  que  nous  prenons 
a  leurs  fatigues  et  vous  offrir  un  nouveau  gage 
de  notre  dévouement  à  la  nation. 

«  Signé  :  Coneffic  ;  Le  Disser  ;  M.  Le 
Mée  ;  J.-L.  OzoTJ  ;  Hello  ; 
HuETTE,    secrétaire. 

Suit  l'état  récapitulatif  des  dons  faits  par 
les  citoyens  du  département. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  clieini.^e  392 
pièce,  n"  42. 
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DÉPARTEMENT   DES    COTES-DU-NORD   (1). 


État  des  dons  [ails  par  les  dloijens  du  département  des  Çôtes-du-Nord  pour  les  volontaires 

des  deux  premiers  bataillons  de  ce  département, 

envoyés  au  Ministre  de  la  Guerre,  le  12  février  et  le  6  mars  1793. 


NOMS   DES    coups 

et 

CITOYENS     DONATEURS. 


Le  Président,  membre  du  Directoire  et 
le  procureur  syndic  du  département.. 

Huetle,  secrétaire 

Ozou,  administiateur 

I.e  Coq.  —  

Lo  r.oux,         —  

Aiidouard,      —  ,.... 

l.c  Directoire  du  district  de  Broons 

Les  employés  dans  le  bureau  de  Broons. 

La  commune  de  Broons 

Le  receveur  du  district  de  Broons...... 

La  société  populaire  de  Merdrignac 

Le  tribunal  du  district  de  Broons 

Le  Directoire  du  district  de  Dinan 

La  municipalité  de  Dinan 

Le  tribunal  du  district  de  Dinan 

La  société  populaire  do  Dinan 

Les  professeurs  du  collège  de  Dinan... 

Les  citoyennes  domestiques  de  Dinan., 

La  municipalité  de  Plancoët 

Le   Directoire  et  le  secrétaire  du  district 
de  Guingamp 

Les  citoyens  juges  et  commissaire  na- 
tional de  Lamballe 

Le  citoyen  Hervé,  huissier  de  Lamballe.. 

Le  bureau  des  huissiers  de  Lamballe... 

Le  Directoire  du  district  de  Lamballe.. 

Le  juge  de  paix  de  Lamballe 

Le  tribunal  du  district  de  Loudéac 

Lo  Directoire  du  ilistrict  de  Pontrieux.. 

La  commune  de  St-Gilles-le-Yicomte.. 

Besné,  accusateur  public  de  St-Brieuc 
Poulain,  père 

Labarre  et  son  épouse  

Poulain    flls,   receveur    du    district    de 

Saint-Brieux 

Orsiny 

Sa  nUe 

Chaplain,  juge 

Lenduger,  père 

Ausiustin  le  guidon  cordonnier 

Barnier,    sous-chef   de    l'Administration 

de  la  Marine 

Les  écoliers  et  professeurs  de  .3«™»  . . . 

Tribunal  du  distriit  de  St-Brieuc 

Municipalité  de   Saînt-Brieuc 

Le  conseil  épiscopal  de  Saint-Briruc  . . . 
Le  Directoire  du  district  rie  St-Brieuc  , 

Henry  la  Touche  de  Quintin 

I^enduger  flls 

(iourlay,  secrétaire  du  district 

Joséphine  Le  Mée 

Nannon  Le  Mée 

Les  communes  du  district  de  Pontricux 

TOTAVX 


L'argent  a  produit. 
Total  général. 
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OBSERVATIO.NS. 


(I)  un  surtout. 
(espèce  d'habil) 


Cerlifté  véritable  et    amforme  au  registre  des  dons  patriotiques   et  aux  envois  faits  au   Ministre  de 
Guerre,  par  les  administrateurs  et  procureur  général  syndic  du  déparlement  des  Côtes-du-Nord. 
A  Saint-brieuc,  le  7  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  M.  Le  Mée  ;  J.-L.  Ozod  ;  Goneffic;  Le  Dis.ser  ; 
Hello  ;  Saulnier,  procureur  général  syndic. 


la 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  249,  chemise  39:2,  pièce  n"  43. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin.) 

38"  Lettre  du  citoyen  Brasmc,  ancien  direc- 
teur dcn  postes  de  Marvejols,  qui  informe  la 
Convention  nationale  que  le  18  septembre  il  a 
pris  l'engagement  volontaire  de  payer  au  Tré- 
sor public,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la 
somme  de  60  livres  ;  il  remet  le  reçu  de  cette 
somme  sur  le  bureau  et  regrette  de  ne  pouvoir 
continuer  un  pareil  don,  ayant  été  remplacé. 
Il  n'en  sera  pas  moins  l'ami  sincère,  le  défen- 
seur zélé  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Marvejols,  le  28  février  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique. 

«  Citoyen   Président, 

((  Le  18  septembre  dernier,  j'eus  l'honneur  de 
vous  écrire  pour  contracter  en  vos  mains  l'en- 
gagement volontaire  de  payer  au  Trésor  public 
pour  les  frais  de  la  guerre  la  moitié  de  mes  ap- 
pointements de  directeur  des  postes  et  ce  à 
compter  du  l®""  octobre  dernier,  pendant  un  an. 
A  l'acquit  de  ma  promesse,  j'ai  payé  le  10  cou- 
rant mois  aux  commissaires  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  cette  ville 
une  modique  somme  de  «oixante  livres,  desti- 
née à  faire  faire  des  souliers  pour  être  envoyés 
aux  armées.  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre 
ci-joint.  Citoyen  Président,  un  reçu  de  cette 
somme,  visé  par  la  municipalité  de  cette  ville, 
à  l'appui  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
avancer. 

«  Le  vœu  électoral  a  porté  à  ma  place  de 
directeur  des  postes  un  autre  citoyen,  ce  qui 
m'empêchera  d'offrir  un  pareil  don,  tout  mince 
qu'il  est,  à  ma  patrie  ;  je  ne  serai  pas  moins 
l'ami  sincère,  le  défenseur  zélé  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

<(  Je  suis  avec  respect.  Citoyen  Président, 

«  L'ancien  directeur  des  x)ostes  de 
Marjevoh,  remplacé. 

«  Signé  :  Brasbac,  aîné.  » 

Suit  le  reçu  du  don  patriotique  déposé  par 
le  citoyen  Brassac  aîné  (2)  : 

<(  Nous  soussignés,  commissaires  nommés 
par  la  Société  des  Amis  de  la  République,  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  certifions  avoir  reçu  en 
don  patriotique  du  citoyen  Aymon  Brassac, 
directeur  des  postes  de  cette  ville,  la  somme 
de  soixante  livres,  en  représentation  de 
ce  qu'il  s'était  volontairement  engagé,  envers 
l'Assemblée  nationale  et  le  directoire  des  postes 
conjointement,  de  payer  la  moitié  de  ses  ap- 
pointements de  directeur  des  postes  ;  le  dit 
engagement  ayant  commencé  lo  l"  octobre  der- 
nier jusqu'à  ce  jour,  époque  de  son  remplace- 
ment, voulant  ledit  Brassac  que  le  présent  don 
patriotique  lui  serve  de  décharge  tant  envers 
la  Convention  que  l'administration  des  postes. 

«  Fait  triple  à  Marvejols,  le  10  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Signé  :  J.-S.    Blanquet  ;   Cayx,  com- 
inissaire  nommé  par  le  club. 


\i  et  -A)    Archives  nationales.    Carton   C  249,    che- 
mise 392,  pièces  n"'  33  et  36. 


«Nous  maire  etj  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Marvejols,  certifions  que  les  signa- 
tures ci-dessus  sont  sincères  et  véritables.  En 
foi  de  quoi  nous  soussignons. 

<(  A  Marvejols,  le  10  février  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

u Signé:  A.  Meisonnier,  officier  muni- 
cipal; Grégoire,  officier  mu- 
nicipal ;  Planchon,  officier 
— municipal  ;  Biron,  Blan- 
QUET,  officier  municipal  ;  Li- 
GER,    secrétaire  greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

39"  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Villeneuve,  département  de  Lot-et- 
Garomie,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'aussi- 
tôt que  la  guerre  fut  déclarée  au  roi  d'Angle- 
terre et  au  stathouder  de  Hollande,  cent  cin- 
quante matelots,  tous  citoyens  de  Villeneuve, 
se  rendirent  au  Club,  y  prêtèrent  le  serment 
d'aller  combattre  sur  les  mers  les  ennemis  de 
la  liberté. 

«  Autrefois,  disent-ils,  nous  partions,  mais 
avec  les  plus  vifs  regrets,  mais  incertains  si  la 
faim  ne  moissonnerait  pas  nos  femmes  et  nos 
enfants,  pendant  que  nous  verserions  notre 
sang  pour  un  despote.  Nous  les  laissons  aux 
soins  de  la  patrie.  Une  souscription  a  été  ou- 
verte sur-le-champ.  La  subsistance  des  femmes 
et  des  enfants  des  marins  et  soldats  pauvres  de 
la  ville  de  Villeneuve,  est  assurée  pour  cette 
campagne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Adresse  des  citoyens  républicains  de 
Nérac,  chef-lieu  de  district,  département  de 
Lot-et-Garonne,  qui  félicitent  la  Convention 
de  sa  fermeté,  adhèrent  à  tous  ses  décrets,  et 
expriment  leurs  regrets  sur  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletier.  Ils  sollicitent  la  Convention 
nationale  de  hâter  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

Tone\té(deNantes),au  nom  du  Comité  d'Ins- 
truction publique,  propose  l'addition  suivante 
à  l'article  6  du  décret  du  8  de  ce  mois,  sur  les 
collèges. 

a  En  conséquence  les  administrateurs  actuels 
desdits  biens  sont  autorisés  à  recevoir  les  arré- 
rages échus  et  qui  écherront  jusqu'audit  temps, 
des  rentes  de  toute  nature  qui  leur  sont  dues 
par  la  République,  ainsi  qu'ils  les  ont  reçu  par 
le  passé  ». 

(La  Convention  décrète  l'addition  présentée 
par  Fouché.) 

Gpy ton -il|5orveau  observe  que  l'Académie 
de  Dijon  doit  être  considérée  comme  établisse- 
ment d'enseignement,  puisqu'elle  fait  des 
cours  publics  gratuits  ;  que  cependant  les  dis- 
positions du  décret  du  8  de  ce  mois,  ne  parlant 
que  des  collèges  et  universités,  laissent  subsi- 
ter  à  son  égard  la  question  de  savoir  si  elle 
continuera  de  jouir  provisoirement  des  revenus 
qui  lui  étaient  assignés,  soit  par  sa  fondation, 
soit  par  les  ci-devant  États  de  Bourgogne. 

Il  demande  que  les  comités  d'instruction  pu- 
blique et  d'aliénation,  soient  chargés  de  pré- 
senter incessamment  à  la  Convention  leur  rap- 
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port  sur  la  réclamation  formée  depuis  près  de 
deux  ans  à  ce  sujet. 

(La  Convention  adopte  la  motion  présentée 
par  Guyton-Morveau.) 

.■^Boiitgîlhtn.  t  Les  républicains  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Bourbon-Lancy  vous  pré- 
sentent, pour  la  seconde  fois,  une  pttition,  par 
laquelle  ils  vous  félicitent  du  décret  qui  a  déli- 
vré le  peuple  de  son  tyran  et  de  son  assassin. 
Ils  vous  demandent  en  même  temps  que  le  nom 
de  leur  ville,  Bourhon-Lancy ,  nom  qui  leur 
est  odieux  et  insupportable,  soit  changé  en 
celui  de  Belle-Vue-les-Bains. 

Cette  adresse  est  suivie  de  l'adhésion  du  di- 
rectoire du  district,  du  tribunal  et  du  juge  de 
paix. 

Voici  d'ailleurs  ces  pièces  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Bourbon- 
Lancy.  (1) 

Du  6  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Séance  publique  ouverte. 

Le  procureur  de  la  commune  a  observé  que  de 
toutes  les  matières  à  Tordre  du  jour,  il  n'y  en 
a  aucune  qui  doive  avoir  la  préférence  sur 
celle  qui  a  pour  objet  de  faire  changer  le  nom 
inconstitutionnel  de  la  ville,  pour  quoi  il  a 
invité  le  conseil  général  à  rédiger  une  pétition 
qui  sera  envoyée  à  la  Convention  nationale 
pour  l'engager  à  rendre  un  décret  qui  change 
ce  nom  odieux,  laquelle  pétition  sera  présentée 
à  la  société  populaire  et  à  tous  les  corps  consti- 
tués pour  la  leur  faire  signer. 

Signé  sur  le  registre  :  Fillion  fils, 
procureur  de  la  commune. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  ayant 
égard  à  l'observation  de  son  procureur,  relative 
au  changement  du  nom  de  la  ville  de  Bourbon, 
aujourd'hui  en  horreur  à  la  République  fran- 
çaise entière,  arrête  qu'elle  portera  à  l'avenir 
celui  de  Belle-Vue-les-Bains,  si  l'assemblée 
nationale  approuve  ce  changement,  et,  qu'à  cet 
effet,  il  lui  sera  adressé  une  pétition  conçue  en 
ces  termes  : 

((  Citoyen  président, 

«  La  commune  de  Bourbon-Lancy  vous  réi- 
tère la  pétition  qui  vous  fut  faite  il  y  a  quel- 
ques mois  par  la  Société  populaire  séante  dans 
son  enceinte.  Mortifiée  d'avoir  jusqu'à  cet  ins- 
tant porté  le  nom  d'un  individu  qui  nous  sera 
à  jamais  en  horreur,  qui  fit  toujours  sa  jouis- 
sance de  l'esclavage  du  peuple,  qui  finit  par  en 
devenir  l'assassin  et  dont  nous  sommes  délivrés 
par  votre  fermeté  et  votre  justice,  vous  prie  de 
vouloir  bien  agréer  ses  félicitations  pour  cet 
acte  salutaire  et  rendre  un  décret  qui  change  ce 
nom  odieux  pour  donner  à  notre  ville  celui  de 
Belle-Vue-les-Bains.   Nous  attendons  de  vous 

cette  justice.  .     ,    ,  .       . 

((  Arrête,  en  outre,  qu'extrait  de  la  présente 
délibération  et  adresse  sera  expédié  et  pres- 
sente tant  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté 


et  de  l'égalité  qu'aux  membres  composant  les 
corps  constitués  pour  obtenir  leur  agrément  et 
leur  signature. 

Signé  sur  le  registre  :  Lavaivke,  maire; 
£>EURE,  Gay,  Saint-Aubin,  Bai- 
SERiE,  officiers  municipaux  : 
Grangiee,  Compin,  Deloîs- 
champ,  Garlaud,  Cornette, 
Carnot,  Dupuzeatj,  Lavaivre, 
Dhéré,  Jean-Baptiste  Saint- 
Aubin,  notables;  Fillion  fils, 
procureur  de  la  commune  */ 
Brion,  secrétaire.  » 
Collationné. 

((  Signé  :  Brion.  » 

((  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Bourbon-Lancy,  adhérons  à  la  pétition 
faite  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
ladite  ville  et  nous  nous  sommes  soussignés,  ce 
8  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Lambert,  vice-président  ;  Com- 
pin; Bijon;  Vaudelin;  La- 
vaivre, maire.  » 

«  Nous,  juges,  du  tribunal  du  district  de 
Bourbon-Lancy,  adhérons  à  la  demande  du 
conseil  général  de  la  commune,  relative  au 
changement  du  nom  de  la  ville  et  nous  nous 
sommes  soussignés. 

«  Signé  :  Lambert,  président  ;  Delon- 
Champ  ;  Compin  ;  Joleu- 
nel;  Fillion;  Daubenton.  » 

«  Nous,  juge  de  paix  et  assesseurs  de  la  ville 
et  arrondissement  de  Bourbon-Lancy,  adhérons 
à  la  demande  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, relative  au  changement  de  nom  de  la 
ville  et  nous  nous  sommes  soussignés. 

a  Signé  :  Lambert,  jîige  de  ?j>«ij:; 
MoNTEAU  ;  Dhéré.  » 

Et  plus  de  150  personnes  qui  ont  déclaré  ne 
savoir  signer. 

Je  demande  pour  l'adresse  de  félicitation,  la 
mention  honorable  au  procès-  verbal,  et  je  con- 
vertis en  motion  la  pétition  relative  au  chan- 
gement de  nom  de  la  ville. 

En  conséquence,  je  demande  que,  sur  le  vœu 
des  républicains  de  Bourbon-Lancy,  et  pour  ne 
pas  prolonger  un  instant  de  plus  l'mdignation 
dont  il  vous  ont  exprimé  les  sentiments,  le  nom 
de  leur  ville,  que  je  n'ose  déjà  plus  prononcer, 
soit  changé  en  celui  de  Belle-Vue-les-Bains. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, et  décrète  que  le  nom  de  Bourbon-Lancy 
demeure  changé  en  celui  de  Belle-Vue-les- 
Bains.) 

«Hyî«n-^Iorveaii.  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Garât,  ministre^  de  l'inté- 
rieur par  intérim,  par  laquelle  il  sollicite,  pour 
les  sociétés  patriotiques,  l'envoi  de  deux  exem- 
plaires du  Bulletin  de  la  Convention;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Paris,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
-'  -     de  la  République. 

«  Citoyen  président, 
<(  J'ai  déféré,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  Con- 


(1)  Archive*  nationales.  Carton  C  230,  chemise  401 , 
pièc»  n*  24. 


(1)  Archives  nationales.  Canon  C  230,  chemise  384, 
piè(e  n*  9. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    fl2  mars  1793.J 


H3 


vention  nationale,  la  demande  qui  était  faite  de 
son  Bulletin  par  plusieurs  instituteurs  des 
écoles  publiques.  Elle  a  ordonné  par  son  décret 
du  2.3  février  qu'en  conséquence  il  serait  ajouté 
trois  exemplaires  aux  15  qui  sont  adressés  jour- 
nellement à  chaque  directoire  de  district.  Les 
ordres  de  la  Convention  s'exécutent.  Je  lui 
défère  aujourd'hui  une  demande  semblable  de 
plusieurs  sociétés  patriotiques.  Elle  ne  pourra 
qu'être  agréable  à  la  Convention  nationale  et 
son  succès  qu'être  utile  à  la  République.  Si  elle 
est  accueillie,  je  propose  à  la  Convention  d'or- 
donner qu'il  soit  ajouté,  pour  cette  destination, 
deux  nouveaux  exemplaires  à  chaque  envoi 
aux  directoires  de  district,  ce  qui  portera  à 
20  le  nombre  de  ceux  à  leur  adresser. 

«  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  ajouté  pour 
les  sociétés  patriotiques,  deux  exemplaires  du 
Bulletin  de  la  Convention,  à  chaque  envoi  aux 
directoires  de  district  ;  qu'en  conséquence,  il 
en  sera  délivré  chaque  fois  au  ministre  de  l'in- 
térieur, jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  20.) 

Gnyardiii  demande,  comme  chargé  par  les 
officiers  municipaux  de  Nogent-le-Roi,  que  le 
nom  de  cette  commune  soit  changé  en  celui  de 
Nogent  de  la  Haute-Marne. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Uelmns.  Votre  comité  de  la  guerre  m'a 
chargé  de  vous  demander  la  nomination  de 
trois  commissaires  pour  aller  lever  les  scellés 
chez  Max-Cerfher,  un  des  administrateurs  du 
directoire  des  achats.  Il  vous  propose  les  ci- 
toyens Gamon,  Sallengros  et  Poultier. 

Un  grand  îiomhre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé. 

(La  Convention  décrète  l'envoi  de  ces  com- 
missaires.) 

Kaiiit-llariiii.  Je  demande  que  l'on  nomme 
nominativement  les  quatre  départements  limi- 
trophes de  Paris,  où  1  on  doit  prendre  les  juges 
pour  le  tribunal  révolutionnaire. 

Rabnnt-Saiii  t-Éticnnc.  J'appuie  la 
proposition  et  je  la  complète  en  demandant 
qu'il  soit  dit  qu'ils  y  seront  pris  en  nombre 
égal.  Voici  d'ailleurs  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
jurés  provisoires,  pour  le  tribunal  extraordi- 
naire, seront  pris  à  nombre  égal  dans  les  dé- 
partements de  Seine-et-Marne,  Seine-et^Oise, 
Oise,  Eure-et-Loir  et  Paris. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

l*rit'nr(de  la  Marne).  J'observe  que  tous  les 
membres,  en  faisant  la  liste  des  juges,  la  font 
partielle,  d'autres  entières,  et  lorsqu'il  s'agii'a 
de  nommer,  l'on  sera  embrouillé,  tfe  demande 
que  chaque  membre  mette  sur  la  même  liste,  la 
totalité  des  jurés,  des  suppléants,  et  la  totalité 
des  juges  du  tribunal. 

din^set.  En  appuyant  cette  proposition, 
je  demande  que  l'on  annule  les  bulletins  déjà 
mis. 

(La  Convention  décrète  que  toutes  opéra- 
tions relatives  au  scrutin  pour  la  nomination 
des  membres  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, faites  jusqu'à  ce  moment,  sont  déclarées 
nulles,  et  qu'elles  seront  recommencées  ;  en 
conséquence,  qu'il  sera  procédé,  par  un  seul 


scrutin  et  dans  une  seule  liste,  à  la  nomination 
tout  à  la  fois,  tant  des  membres  du  tribunal 
que  des  jurés.) 

IjC  l*ré<»idciil  fait  connaître  que  Faure  (de 
la  Haute-Loire)  est  nommé  commissaire,  pour 
remplacer  Reynaud,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Loire  et  du  Cantal,  et  que  Petit jeam, 
est  nommé  pareillement  pour  remplacer  Levaa- 
seur  dans  les  départements  de  la  Creuse  et  du 
Puy-de-Dôme. 

illeliiiiet,  aib  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (2)  relatif  au,  mode  d'exécution  du' dé- 
cret du  19  février  dernier  sur  l'admission  des 
bâtiments  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  dans 
les  colonies  françaises  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
19  février  dernier,  rendu  sur  le  rapport  du 
comité  de  défense  générale,  a  eu  pour  objet 
d'appeler  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, à  approvisionner  nos  colonies  françaises, 
ainsi  que  la  France,  de  leurs  denrées.  Elle  a 
voulu  faire  prospérer  la  culture  de  ces  établis- 
sements, réparer  leui*s  pertes,  et  nous  donner 
les  moyens  d'entretenir  avec  les  colons,  les  re- 
lations commerciales  dont  la  guerre  actuelle 
peut  entraver  l'activité. 

Mais,  représentants,  en  ouvrant  cette  nou- 
velle source  de  prospérité  au  seul  peuple  qui, 
libre  et  sans  roi  comme  nous,  vous  a  paru  de- 
voir être  traité,  d'après  les  sentiments  de  la 
plus  intime  fraternité,  vous  n'avez  pas  perdu 
de  vue  la  nécessité  d'établir,  entre  les  deux  na- 
tions, une  réciprocité  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
d'égalité.  C'est  par  ce  motif  de  justice  natio- 
nale, que  vous  avez  décrété  que  le  ((  conseil  exé- 
cutif négociera  avec  le  congrès  des  Etats-Unis, 
pour  obtenir  en  faveur  des  commerçants  fran- 
çais, une  réduction  de  droits,  semblable  à  celle 
ciui  est  accordée  par  la  présente  loi,  aux  com- 
merçants américains,  et  pour  resserrer  ainsi  les 
liens  de  bienveillance,  qui  unissent  les  deux 
nations.  » 

L'exécution  de  cette  disposition  est  d'autant 
plus  essentielle,  qu'après  avoir  aidé  les  Etats- 
Unis,  à  conquérir  leur  liberté,  api  es  avoir  ou- 
vert à  leurs  productions,  tous  les  débouchés 
dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  ;  nous  n'avons 
obtenu  d'eux  aucune  espèce  de  faveur.  Il  n'est 
point  ici  hors  de  propos  de  rappeler  ce  que  la 
nation  française  a  fait,  à  cet  égard,  pour  les 
Etats-Unis. 

En  considérant  notre  commerce  avec  les  colo- 
nies, comme  opérant  l'aisance  du  peuple  par  le 
travail,  et  la  richesse  publique  par  les 
échanges  que  nous  faisions  de  leurs  produc- 
tions avec  l'étranger,  c'était  transmettre  aux 
Etats-Unis  une  partie  de  nos  moyens  de  pros- 
périté, que  de  leur  abandonner  une  partie  de 
ce  commerce.  Il  était  sans  doute  juste  de  les 
traiter  en  frères;  mais  nous  n'étions  point  obli- 
gés d'affaiblir  notre  industrie  pour  favoriser 
la  leur  ;  ce  n'était  point  d'après  les  seuls  inté- 
rêts des  Etats-Unis,  qu'il  fallait  déterminer 
leurs  relations  avec  nos  colonies  ;  les  avantages 
devaient  être  réciproques  ;  et  cependant  ils  ne 
nous  ont  offert  aucune  compensation.  Leur  na- 
vigation avec  nos  îles  s'élevait  à  1,300  voyages, 
dont  le  tonnage  était  de  cent  mille  tonneaux; 
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ils  importaient  en  France  pour  13  à  14  millions 
de  leurs  productions,  lorsque  leur  exportation 
de  1787,  n'excédait  pas  2,150,000  livres,  la  solde 
s'en  est  faite  en  argent,  et  cet  argent  a  été  em- 
ployé, par  les  Etats-Unis,  à  faire  valoir  les  ma- 
nufactures anglaises.  Nous  avons  affranchi  de 
tout  droit  leurs  potasses,  et  réduit  considéra- 
élément  celui  qui  se  payait  sur  le  tabac.  C'est 
pour  admettre  leurs  huiles  de  poisson,  que 
nous  sommes  dans  la  nécessité  de  conserver  des 
primes  aux  établissements  de  la  pêche  de  la  ba- 
leine ;  et  pourtant  nous  ne  jouissons  chez  eux 
d'aucune  espèce  de  faveur  pour  nos  importa- 
tions et  nos  exportations.  Ils  ont  imposé  nos 
bâtiments  à  un  droit  de  tonnage,  lorsqu'enfin 
nous  avions  affranchi  du  droit  de  fret,  ceux  de 
cette  nation.  Voilà  nos  titres,  pour  oJotenir  de 
ces  alliés  une  juste  réciprocité.  C'est  à  cette 
réciprocité,  déjà  invoquée  par  un  décret  du 
2  juin  1791,  que  le  conseil  exécutif  devait  récla- 
mer. Il  ne  la  réclamera  sûrement  pas  en  vain, 
d'une  nation  amie,  qui  doit  connaître  tout  le 
prix  des  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour 
elle. 

D'après  un  espoir  ainsi  fondé,  votre  comité 
de  commerce  n'hésite  pas  à  vous  proposer 
d'ajouter  plusieurs  faveurs  à  celles  que  vous 
avez  accordées  aux  Etats-Unis  par  votre  décret 
du  19  février  : 

1°  L'exemption  des  droits  portés  par  les 
arrêts  des  30  août  1784  et  11  février  1787,  sur 
les  productions  qu'ils  étaient  autorisés  à  in- 
troduire dans  nos  colonies; 

2°  La  faculté  d'y  porter  également,  en 
exemption,  des  lards,  beurres,  saumons  salés 
et  chandelles,  qu'ils  ne  pouvaient,  sous  aucun 
prétexte,   y  introduire; 

3°  La  permission  de  tirer  desdites  colonies, 
en  échange  d'une  partie  de  leiirs  importations 
les  sucres  et  cafés  nécessaires  à  leur  consom- 
mation, et  dont  l'extraction  leur  était  inter- 
dite par  arrêt  du  30  août  ; 

4°  La  réduction,  au  taux  le  plus  modique  des 
droits  considérables  imposés  dans  l'état  actuel, 
sur  ces  productions;  droits  qui  grèvent  d'au- 
tant plus  la  culture  des  colonies,  qu'il  faut 
en  faire  l'avance,  et  que  le  naufrage  ou  l'avarie 
peuvent  les  faire  tomber  en  pure  perte  pour  les 
colons. 

Il  est  bien  évident  que  les  exemptions  et  mo- 
dérations de  droits  que  votre  comité  vous  pro- 
pose en  faveur  d'une  nation  alliée,  doivent 
être  communes  au  commerce  français. 

Mais  en  voulant  établir  entre  elle  et  nous  une 
parfaite  réciprocité,  il  ne  faut  pas  exposer 
notre  industrie  à  être  anéantie  par  des  exten- 
sions arbitraires  qui  en  seraient  bientôt  la  pro- 
priété exclusive  de  ces  alliés.  Nous  devons, 
sans  négliger  notre  gloire,  empêcher  les  inté- 
rêts de  la  République  d'être  lésés;  car  il  faut 
qu'elle  soutienne  les  profits  possibles  de  sou 
commerce  pour  ajouter  aux  moyens  dont  elle 
a  besoin  pour  soutenir  ses  armées.  Ainsi,  en 
permettant  aux  Anglo-Américains  d'extraire 
de  nos  colonies  les  sucres  et  cafés  nécessaires  à 
leur  consommation,  il  faut  prendre  les  précau- 
tions propres  à  empêcher  ces  extractions  de 
nuire  à  nos  ventes  directes  aux  Européens;  il 
faut  considérer  aussi  nos  raffineries,  qui, 
même  dans  quelques  parties  du  territoire  de 
la  République,  seraient  anéanties  par  celles 
des  Hollandais  et  des  Anglais,  si  ces  deux  na- 
tions pouvaient  recevoir  nos  sucres  de  pre- 


mière qualité,  sans  acquitter  les  droits  qui  sont 
dus  à  l'arrivée  en  France.  Nos  rivaux,  dont  un 
gouvernement  ministériel  ne  réussira  pas  sans 
doute  à  perpétuer  l'inimitié,  n'ont  cessé  de 
faire  les  plus  grands  sacrifices  en  primes  d'en- 
couragement pour  nous  enlever  cette  main 
d'œuvre  précieuse.  Une  pareille  conduite  de 
notre  part,  en  favorisant  l'industrie  française, 
vaudrait  des  flottes  à  la  République,  si  nous 
nous  persuadions  enfin  que  le  commerce  pro- 
tégé et  bien  dirigé  est  la  providence  des  grandes 
nations. 

En  accordant  aux  Anglos-Américains  la  fa- 
culté d'extraire  directement  de  nos  colonies  les 
sucres  et  cafés  nécessaires  à  leur  consommation, 
on  doit  empêcher  l'écoulement,  vers,  les  Etats- 
Unis,  de  trop  fortes  quantités  de  ces  denrées 
coloniales.  Cette  extraction  immédiate  dimi- 
nuerait nos  moyens  d'échange  avec  ces  mêmes 
colonies,  la  masse  de  nos  ventes  directes  aux 
Européens,  et  noiLs  priverait  des  bénéfices  de 
fret,  d'entrepôt,  de  commission  et  d'emmaga- 
sinage dans  nos  ports,  par  conséquent  rédui- 
rait à  la  plus  affreuse  misère  cette  classe  labo- 
rieuse qui  ne  peut  subsister  si  l'on  ne  multiplie 
pas  autour  d'elle  tous  les  moyens  de  travail. 

Votre  comité  de  commerce  avait  d'abord 
pensé  que  pour  affaiblir  les  inconvénients  de 
l'extraction  des  sucres  et  cafés  par  navires 
américains,  il  faudrait  la  fixer  dans  une  pro- 
portion quelconque  avec  les  quantités  des 
principales  subsistances  que  chaque  navire 
aurait  débarquées  dans  les  ports  des  îles  fran- 
çaises pour  leur  consommation. 

Cette  hypothèse  avait  donné  lieu  aux  trois 
questions  suivantes  :  P  Quelle  est  la  valeur  pré- 
sumée des  principaux  objets  de  subsistance 
que  porteraient  le  Anglo-Américains  dans  nos 
colonies  ? 

2"  Quel  peut  être  annuellement  le  montant 
de  solde  qu'elles  auraient  à  leur  payer  pour  le 
résultat  d'un  commerce  réciproo[ue? 

3°  Enfin  qu'elle  est  approximativement  la 
consommation  des  Etats-Unis  en  sucre  et  en 
café  ? 

Pour  nous  mettre  à  même  de  résoudre  la  pre- 
mière de  ces  questions,  nous  avons  cherché  à 
connaître  la  consommation  des  principaux 
objets  de  subsistances  de  nos  colonies.  Nous 
avons  vu  que  dans  leur  état  florissant,  c'est-à- 
dire,  en  1788,  le  commerce  français  exportait 

pour  la  valeur  de 12,381,000 liv. 

Le  commerce  américain  pour      2,672,000 
Les   autres   bâtiments    étran- 
gers, pour 538,000 

Ce  qui  donne  un  premier  ré- 
sultat de 15,591,000liv. 

Mais  pour  parvenir  à  appré- 
cier le  besoin  réel  de  nos  colo- 
nies, nous  devons  ajouter  à  cette 
somme  celle  de  13,650,000  livres 
pour  valeur  des  farines  que  les 
bâtiment  des  Etats-Unis  y  'ont 
introduites  en  fraude  de  1787 
à  1788;  calcul  puisé  dans  un  état 
des  exportations  des  douanes 
américaines,  rédigé  par  le  con- 
sul général  de  France  dans  les 
Etats-unis  ci 13,650,000 

Ce  qui  forme  un  effectif  de....     29,241,000 liv. 
Soit 30,000,000 

Nous  avons  vu  sur  la  seconde  question,  qu'en 
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1789,  époque  à  laquelle  la  France  ne  pouvait 
pas  approvisionner  ses  colonies  en  farines,  lé- 
gumes, riz,  etc.,  les  États-Unis  y  suppléèrent. 
Cette  circonstance  fit  monter  la  solde  a  leur 
avantage  jusqu'à  17,500,000  livres;  mais  on  doit 
supposer  qu'ils  se  payèrent  jusqu'à  certaine 
concurrence,  et  par  voie  clandestine,  en  den- 
rées coloniales,  sucres  et  cafés,  dont  l'extrac- 
tion ne  pouvait  se  faire  ouvertement.  Cher- 
chons donc  à  cet  égard  les  bornes  présumées  de 
leur  consommation. 

Cette  recherche  va  nous  conduire  aux  éclair- 
cissements dont  nous  avons  besoin  sur  la  troi- 
sième question. 

Suivant  le  même  tableau  adressé  par  le  con- 
sul général  de  France,  l'importation  dans 
toutes  les  douanes  Anglo-Américaines  a  été 
de  1787  à  1788, 

En  sucres,  21,000,000 1.  a  G  s.  0  d.5/4  6,890,000 1. 
En  café,  1,500,00  à  13  s.  1  d.  1/2       984,0001. 

Total 7,874,0001. 

Soit  une  valeur  de  10  millions  pour  la  con- 
sommation présumée  des  Anglo-Américains 
(en  1793),  vu  l'état  progressif  de  leur  popu- 
lation; c'est  le  tiers  de  la  masse  des  subsistances 
(évaluée  à  30  millions  au  plus  haut),  que 
peuvent  consommer  nos  colonies,  que  nous  sup- 
posons approvisionnées  par  les  seuls  bâti- 
ments des  Etats-Unis. 

Il  semblerait  donc  naturel,  que  ce  fût,  dans 
la  proportion  d'un  tiers  de  la  valeur  des  car- 
gaisons en  farines,  légumes,  riz,  chairs  et 
beurres  salés  de  toute  sorte,  qu'il  dût  être  per- 
mis à  chaque  navire  qui  aurait  apporté  ces  sub- 
sistances, de  charger  en  retour  des  sucres  et 
cafés.  Ainsi  il  ne  paraîtrait  pas  que  l'on  pût 
fixer  à  une  plus  forte  quantité  cette  extraction, 
sans  préjudicier  au  commerce  de  France.  C'est 
le  vingtième  des  retours  annuels  en  France 
dans  les  temps  ordinaires.  Si  on  objectait  que 
la  solde  à  payer  par  nos  colonies  excédera  de 
beaucoup  ces  10  millions,  on  répondrait  qu'il  ne 
tient  qu'aux  américains  des  États-Unis  de  ce 
payer  en  denrées  déjà  permises,  rhums,  sirops, 
tafias  et  eaux-de-vie,  dont  ils  reçoivent  annuel- 
lement de  tous  les  pays,  suivant  les  états  que 
nous  avons  cités,  pour  14  mill.  ons;  et  dans  cette 
somme  nous  n'y  entrons  que  i.  our  6  millions. 
Lorsque  la  France  n'a  cessé  de  combler  leur 
commerce  de  faveur,  n'est-il  pas  juste  qu'ils 
nous  accordent  la  préférence  sur  les  colonies 
anglaises  ? 

L'extraction  des  autres  denrées  de  nos  colo- 
nies ne  peut  être  permise,  parce  que  les  ma- 
tières premières,  comme  coton,  indigo,  rocou, 
pourraient  renchérir  par  cette  concurrence  au 
préjudice  de  nos  manufactures,  et  que  d'ail- 
leurs leur  valeur,  celle  des  cacao  et  gingembre 
ne  pouri'ait  couvrir  de  fortes  cargaisons  en 
subsistances,  sans  amener  la  disette  dans  les 
propres  marchés  de  la  République  française. 

Après  avoir  combiné  cette  première  hypo- 
thèse, votre  comité  de  commerce  y  a  vu  des 
inconvénients  par  les  difficultés  d'exécution 
résultant  :  P  de  la  mobilité  convulsive  de 
tous  les  prix; 

2"  Des  manœuvres  possibles  sur  le  transit .  les 
subsistances; 

3°  Enfin  la  difficulté  de  séparer  dans  ce  mo.  le 
la  part  des  Anglo-Américains,  en  café,  de  celle 
en  sucre,  de  manière  à  empêcher  les  spécula- 


tions de  balancer  toute  la  valeur  des  subsis- 
tances importées  aux  colonies  françaises,  par 
des  retours  uniquement  en  cafés. 

Mais  ces  inconvénients  disparaîtront  si 
chaque  quantité  que  pourra  emporter  chaque 
navire  des  Etats-Lnis,  est  fixée  d'après  une  cer- 
taine proportion  du  tonnage. 

Tout  le  tonnage  étranger  qui  visite  nos  co- 
lonies, ne  s'est  pas  élevé  jusqu'à  présent  à  plus 
de  127  mille  tonneaux.  Supposons,  au  plus 
haut,  que  pendant  la  guerre  le  seul  tonnage 
des  anglo-américains  sera  de  200  mille  ton- 
neaux d'entrée. 

En  leur  accordant  les  retours  en  café  pour 
leur  propre  consommation  dans  la  propor- 
tion du  cinquantième  du  tonnage,  ils  obtien- 
draient sur  cette  base,  4  millions  pesant  de 
café  ;  et  l'on  a  vu  que  tous  leurs  achats,  pres- 
qu'en  entier  de  nos  îles,  ne  s'élevaient  pas  à 
deux  millions. 

Quant  aux  sucres  dont  ils  importent  chez 
eux,  tant  de  la  Jamaïque  que  des  îles  fran- 
çaises, 21  millions  de  livres,  l'on  pourrait  en 
limiter  l'extraction  pour  leur  consommation 
particulière  au  dixième  du  tonneau  de  leurs 
navires  ;  et  suivant  toujours  la  base  présumée, 
ils  en  enlèveraient  20  millions.  La  prudence 
oblige  de  prendre  à  cet  égard  la  plus  faible 
proportion  ;  les  abus  augmenteront  plutôt 
qu'ils  ne  diminueront  la  part  des  Anglo-Amé- 
ricains. 

Cette  part  sur  les  cafés  équivaudrait  au 
vingtième  des  retours  en  France,  dans  la  plus 
grande  prospérité  des  colonies  françaises  ;  et 
celle  sur  les  sucres  serait  dans  lia  proportion 
du  dixième  des  quantités  qui  arrivaient  an- 
nuellement dans  les  ports  de  la  République. 

En  fixant  les  retours  par  les  navires  des 
États-Unis  pour  leur  propre  consommation, 
au  cinquantième  de  leur  tonnage  pour  les 
cafés,  et  au  dixième  pour  les  sucres,  on  exi- 
gerait que  chaque  navire  entré  dans  nos  colo- 
nies, fût  aux  deux  tiers  chargé  des  objets  per- 
mis par  la  loi  relative  à  leur  commerce  res- 
pectif. 

Votre  comité  de  commerce,  après  vous  avoir 
indiqué  les  moyens  qui  lui  ont  paru  les  plus 
propres  à  assurer  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
leur  approvisionnement  en  sucre  et  café,  sans 
donner  lieu  à  trop  d'abus,  a  dû  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  engager  ces 
alliés  à  verser  dans  nos  propres  ports,  les  den- 
rées qu'ils  chargeront  dans  nos  îles,  pour  cette 
destination  ;  et  il  a  voulu  prévenir  toutes  les 
difficultés  que  pouvait  faire  naître  l'exécution 
de  votre  décret  du  19  février,  dont  votre  co- 
mité de  commerce  a  adopté  la  moralité  poli- 
tique, parce  qu'elle  est  celle  de  la  liberté  et  de 
la  fraternité. 

C'est  sur  ces  bases,  et  pour  remplir  d'aussi 
grands  objets,  que  votre  comité  de  commerce 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


PROJET    DE    DECRET. 

La  Convention  nationale,  voulant  prévenir 
par  des  dispositions  précises,  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  relativement  à  l'exé- 
cution de  son  décret  du  19  février  dernier,  con- 
cernant les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  accorder 
de  nouvelles  faveurs  à  cette  nation  alliée  et  la 
traiter  dans  ses  relations  commerciales  avec 
les  colonies  françaises,   de  la   même  manière 
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que  les  bâtiments  de  la  République,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret  dans  les  colonies  fran- 
çaises d'Amérique,  les  navires  des  États-Unis 
du  port  de  soixante  tonneaux  au  moins,  uni- 
quement chargés  de  farines  et  subsistances 
tiinsi  que  des  objets  d'approvisionnements 
énoncés  dans  l'aa-ticle  2  de  l'arrêté  du  30  août 
1784,  comme  encore  de  lards,  beurre,  saumons 
salés  et  chandelles,  seront  admis  dans  les  ports 
desdites  colonies,  en  exemption  de  tous  droits. 
La  même  exemption  aura  lieu  pour  les  bâti- 
ments français,  chargés  des  mêmes  espèces, 
venant  de  l'étranger. 

Art.  2.  Les  capitaines  des  bâtiments  des 
Etats-Unis  qui,  ayant  porté  dans  les  colonies 
françaises  d  Amérique,  les  objets  compris  dans 
l'article  ci-dessus,  voudront  faire  leur  retour 
dans  le  territoire  desdits  États,  pourront 
charger  dans  lesdites  colonies,  indépendam- 
ment des  sirops,  rhums,  tafias,  et  des  mar- 
chandises de  France,  une  quantité  de  café, 
équivalente  au  cinquantième  du  tonnage  de 
chaque  navire,  ainsi  qu'une  quantité  de  sucre, 
équivalente  au  dixième  dudit  tonnage,  en  se 
conformant  aux  articles  suivants. 

Art.  3.  Tout  capitaine  de  navire  américain, 

Îui  voudra  faire  des  retours  dans  les  États- 
Fnis,  en  café  et  sucre  des  colonies  françaises, 
devra  justifier  que  son  bâtiment  y  est  entré 
aux  deux  tiers  au  moins  de  sa  charge.  A  cet 
effet,     il   sera    tenu    de    remettre,     dans    les 

04  heures  de  son  arrivée,  au  bureau  des 
douanes  du  lieu  du  débarquement,  un  certi- 
ficat des  agents  de  la  marine,  qui  constate  la 
jauge  de  son  bâtiment,  et  le  tonnage  effectif  de 
son  chargement. 

Les  préposés  desdites  douanes  s'assureront 
que  l'exportation  des  sucres  et  cafés  n'excède 
pas  les  proportions  fixées  par  l'article  2  du 
présent  décret. 

Art.  4.  Les  capitaines  des  bâtiments  des 
États-Unis  d'Amérique,  ne  paieront,  à  la 
sortie  des  îles,  ainsi  que  ceux  de  la  Répu- 
blique, qu'un  droit  de  5  livres  par  quintal 
d'indigo  ;   10  livres    par    milliers    de  coton  ; 

5  livres  par  milliers  de  café  ;  5  livres  par  mil- 
liers de  sucre-tête  et  terré,  et  50  francs  par 
milliers  de  sucre  brut.  Toutes  autres  marchan- 
dises seront  exemptes  des  droits,  à  la  sortie 
desdites  colonies. 

Art.  5.  Les  sucres  et  cafés  qui  seront  char- 
gés, paieront,  dans  les  bureaux  des  douanes 
qui  y  sont,  ou  seront  établis  en  sus  des  droits 
ci-dessus  fixés,  ceux  imposés  par  la  loi  du 
19  mars  1791,  sur  les  sucres  et  cafés  importés 
desdites  colonies  en  France,  et  conformément 
à  la  même  loi. 

Art.  6.  Les  capitaines  des  bâtiments  des 
Etats-Unis,  qui  voudront  charger  des  mar- 
chandises dans  lesdites  colonies  pour  les  ports 
de  France,  fourniront  au  bureau  des  douanes 
du  lieu  du  départ,  les  soumissions  exigées  des 
armateurs  des  bâtiments  français,  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  pour  assurer 
le  déchargement  de  ces  marchandises  dans  les 
ports  de  la  République. 

Les  bâtiments  des  nations  avec  lesquelles  la 
République  française  n'est  point  en  guerre, 
pourront  porter  dans  les  colonies  françaises 
d'Amérique  tous  les  objets  désignés  par  le  pré- 
sent décret.  Ils  pourront  aussi  rapporter,  dans 
les  ports  de  la  République  seulement,  toutes 


les  denrées  desdites  colonies  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  décret,  ainsi  que  dans  celui 
du  19  février. 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  et  du  projet  de  décret  et  en 
ajourne  la  discussion  après  la  distribution.) 

■Un  menibre  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  droits  d'entrée  à  payer  pour  l(< 
sucres,  cafés,  cacaos  et  indigos  venant  des  co- 
lonies françaises  de  l'Âmér$que  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'. 

(c  Jusqu'au  1"  avril  1794,  les  sucres,  cafés, 
cacaos  et  indigos  venant  de  colonies  françaises 
de  l'Amérique,  ne  paieront  à  leur  arrivée 
dans  les  ports  de  la  République,  les  droits  d'en- 
trée fixés  par  l'article  premier  du  décret  du 
18  mars  1791,  que  d'après  les  valeurs  déter- 
minées par  l'état  d'évaluation  annexé  audit 
décret. 

Art.   2. 

«  L'entrepôt  accordé  aux  sucres-têtes  et  ter- 
rés sera  illimité  pendant  la  préente  guerre, 
à  la  charge  par  le  soumissionaire  de  fournir,  à 
la  fin  de  chacun  des  mois  qui  suivront  celui  de 
l'expiration  du  délai  desdits  entrepôts,  les  dé- 
clarations prescrites  par  l'article  29  du  décret 
du  22  juin  1791,  et  des  dispositions  des  articles 
30  et  31  du  même  décret,  ainsi  que  de  l'article 
3  de  celui  du  27  août  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cltarles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'a- 
liénation, soumet  à  la  discussion  la  suite  (1) 
du  projet  de  décret  relatif  à  l' ad tninistration 
des  biens  provenant  des  émigrés  ;  il  donne  lec- 
ture des  articles  3  à  17,  qui  sont  adoptés,  dans 
la  forme  qui  suit  : 

Art.   3. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
surveillera  la  vente  du  mobilier,  ainsi  que  celle 
des  immeubles  ;  à  cet  effet,  il  correspondra, 
tant  avec  les  corps  administratifs  qu'avec  les 
commissaires  des  guerres,  les  commissaires  na- 
tionaux et  autres  agents  de  la  République  dans 
les  pays  étrangers  occupés  par  ses  armées. 

Art.  4. 

«  Les  directoires  de  district  sont  autorisés 
à  arrêter  les  états  et  à  taxer  les  salaires  des 
personnes  qui  auront  été  employées  pour  la 
garde,  inventaire,  transport,  criée  et  vente  des 
meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  vérifiées 
par  les  directoires  de  département.  Les  mêmes 
taxes  seront  faites  à  Paris  par  le  directoire  du 
département;  et  dans  les  pays  étrangers  occu- 
pés par  les  armées  de  la  République,  elles  le 
seront  par  les  commissaires  des  guerres  ou 
autres  agents  publics  qui  auront  requis  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

Art.  5. 
«  Les  directoires  de  département  et  autres 
agents  ci-dessus  désignés,  feront  passer  tous 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  mars   1793,  au  ma- 
tin, pag'e,  89  l'adoption  des  articles  1  et  2. 
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les  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux,  avec  l'indication  des 
bases  qui  les  auront  déterminées. 

Art.  6. 
«  Il  est  expresément  défendu  de  corn- 
prendre  dans  ces  états  aucun  objet  qui  serait 
étranger  aux  frais  de  garde,  d'inventaire, 
transport,  criée  et  vente  desdits  meubles,  sous 
peine,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états, 
d'en  rétablir  'personnellement  le  montant  dans 
les  caisses  de  district. 

Art.   7. 

«  A  l'avenir,  la  taxe  particulièrement  rela- 
tive aux  frais  d'inventaire, de  criée  «t  de  vente, 
pourra  être  faite,  soit  en  raison  du  ternps  em- 
ployé auxdîtes  opérations,  soit  en  raison  du 
produit  des  ventes  desdits  meubles,  à  la  charge 
par  les  corps  administratifs  et  autres  agents 
désignés  dans  l'article  4,  de  se  conformer  aux 
instructions  qui  leur  sont  adressées  par  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux. 

Art.  8. 

((  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement, 
et  ceux  qui,  en  pays  étrangers,  auront  reçu 
directement  des  acquéreurs  le  produit  de  la 
vente  des  meubles  des  émigrés,  seront  tenus 
d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ils  feront 
note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du  çro- 
cès-verbal  de  vente  qui  doit  leur  être  délivré 
dans  huit  jours  après  la  dernière  vacation  de 
chaque  vente,  par  l'huissier  ou  autre  officier 
qui  y  aura  procédé,  confomément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  25  novembre  1792. 

Art.   9. 

«  Ces  copies  de  procès-verbaux  des  ventes 
demeureront  entre  les  mains  des  receveurs  du 
droit  d'enregistrement,  jusqu'à  ce  que  leur 
recette  ait  été  vérifiée  par  les  inspecteurs  du 
droit  d'enregistrement.  Lesdits  inspecteurs  les 
retireront  et  les  remettront  au  directoire  de 
leur  département,  qui  les  fera  passer  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux,  sauf  aux 
préposés  de  la  régie,  et  à  toutes  les  autres  per- 
sonnes intéressées,  à  prendre  communication, 
si  besoin  est,  desdites  ventes,  sans  déplacer, 
sur  les  minutes  qui  seront  déposées  au  secré- 
tariat du  district.  Les  préposés  primaires  à 
la  recette  en  pays  étrangers,  remettront  éga- 
lement, aux  commissaires  des  guerres  et  autres 
agents,  les  copies  desdits  procès- verbaux  de 
vente,  avec  les  annotations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8,  lorsque  le  montant  des  ventes  aura  été 
acquitté,  et  les  frais  payés  ;  et  lesdits  commis- 
saires ou  autres  agents  feront  passer  lesdits 
procès-verbaux  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  nonobstant  l'exclusion  de 
l'article  2  de  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

Art.  10. 

((  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays 
étrangers,  verseront  le  produit  desdites  ventes 
dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçaes, 
entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre,  con- 
formément à  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

Art.   11. 

«  Les  commissaires  de  district  qui  se  seront 
déplacés  pour  assister  aux  ventes  des  meubles 
des  émigrés,  seront  remboursés  des  dépenses  de 
leur  voyage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera  égale- 
ment fait  par  les  directoires  de  district,  visé 


et  vérifié  par  ceux  du  département  :  ces  frais 
seront  payés  de  la  même  manière  que  les  pré- 
cédents ;  et  dans  les  états  que  les  directoires  de 
département  en  feront  passer  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  ils  auront  soin 
de  distinguer  la  partie  desdits  frais  qui  con- 
cernera chaque  émigré. 

Art.   12. 

«  Les  directoires  de  district  feront  passer 
dans  quinzaine,  à  ceux  de  département,  l'état 
des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  avril  1792,  et  de  celles  qu'ils 
feraient  acquitter,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
sur  les  revenus  des  émigrés,  et  ceux-ci  le  trans- 
mettront, sous  huitaine,  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,   après  l'avoir  visé. 

Art.   13. 

«  Les  directoires  de  département  continue- 
ront provisoirement  à  faire  payer,  ensuite  de 
l'avis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  recou- 
vrés des  biens  des  émigrés,  les  domestiques, 
ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de  titres 
authentiques  antérieurs  au  9  février  1792,  et 
qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  nullité  ou  de 
réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu  que 
lesdites  créances  n'excèdent  pas  800  livres. 

Art.    14. 

«  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les 
rentes  viagères  et  autres  qui  auraient  été  cons- 
tituées pour  prix  des  ventes  d'immeubles,  ou 
pour  récompense  de  services  domestiques  ;  ces 
rentes  seront  même  acquittées  pour  la  totalité 
lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire  :  dans 
le  cas  contraire,  ils  feront  payer  des  acomptes 
à  chaque  créancier,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
pourvu  à  leur  besoins  les  plus  pressants. 

Art.   15. 

«  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la 
part  d'autres  créanciers  du  même  émigré,  sur 
ceux  mentionnés  aux  articles  précédents,  ces 
derniers  seront  tenus  de  fournir,  par-devant 
le  directoire  du  district,  caution  solvable  de 
rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
touchées,  dans  le  cas  ou  ils  ne  seraient  pas  uti- 
lement colloques  lors  de  la  distribution  de 
l'actif  de  leurs  débiteurs  entre  tous  les  créan- 
ciers ;  ils  justifieront  de  ce  cautionnement  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera 
chargé  d'acquitter  leurs  créances. 

Art.    16. 

«  Les  corps  administratifs  feront  remettre 
aux  receveurs  du  droit  d'enregistrement  les 
titres  de  créances  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur 
pouvoir,  ou  dont  ils  auraient  connaissance, 
d'après  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  23  août  1792  ;  lesdits 
receveurs  s'en  chargeront  au  bas  des  inven- 
taires qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront  faits,  et 
ils  poursuivront  sans  délai,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs,  les  débiteurs 
qui  seraient  en  retard  de  paiement. 

Art.   17. 

«  Les  corps  administratifs  feront  passer  in' 
cessamment  à  l'a-dministrateur  des  domaines 
nationaux  l'état  des  frais  de  bureau  et  des  com- 
mis qu'ils  seront  dans  la  nécessité  d'employer 
relativement  aux  biens  des  émigrés,  pour  en 
être  rendu  compte  à  la  Convention  nationale. 
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Vhfirles  Oelttevoix,rapporteio;  donne  lec- 
ture de  l'article  18  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  se  faire  successivement  délivrer 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, jusqu'à  concurrence  de  50,000  livres,  à  l'ef- 
fet de  pourvoir  à  l'augmentation  graduelle  des 
commis  et  frais  de  bureaux  qu'exigera  le  tra- 
vail relatif  aux  émigrés,  jusqu'à  l'organisation 
définitive  dont  les  comités  d'aliénation  et  des 
finances  réunis  proposeront  incessamment  le 
plan  à  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  repousse  cet  article  par  la 
question  préalable.) 

l.e  Président  met  aux  voix  l'ensemble  du 
projet. 

(La  Convention  adopte  en  son  entier  le  pro- 
jet du  décret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
Art.  l*"-. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
aura,  sur  les  biens  des  émigrcs,  la  même  sur- 
veillance que  celle  qui  lui  est)  atribuée  sur  les 
domaines  nationaux. 

Art.  2. 
«  Il  se  concertera  avec  les  ministres  de  la  jus- 
tice, des  contributions  et  de  l'intérieur,  pour 
la  confection  des  listes  des  personnes  et  des 
biens  des  émigrés,  et  fournira  auxdits  minis- 
tres tous  les  renseignements  relatifs  à  ces  ob- 
jets, qu'il  peut  avoir  précédemment  recueillis. 

Art.  3. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
surveillera  la  vente  du  mobilier,  ainsi  que 
celle  des  immeubles  ;  à  cet  effet,  il  correspon- 
dra, tant  avec  les  corps  administratifs  qu'avec 
les  commissaires  des  guerres,  les  commissaires 
nationaux  et  autre  agents  de  la  République 
dans  les  pays  étrangers  occupés  par  ses  armées. 

Art.  4. 

«Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à 
arrêter  les  états  et  à  taxer  les  salaires  des  per- 
sonnes qui  auront  été  employées  pour  la  garde, 
inventaire,  transport,  criée  et  vente  des 
meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  véri- 
fiées par  les  directoires  de  département  Les 
mêmes  taxes  seront  faites  à  Paris  par  le  direc- 
toire du  département  ;  et  dans  les  pays  étran- 
gers occupés  par  les  armées  de  la  République, 
elles  le  seront  par  les  commissaires  des  guerres 
ou  autres  agents  publics  qui  auront  acquis  la 
vente  des  biens  des  émigrés. 

Art.  5. 
«Les  directoires  de  département  et  autres 
agents  ci-dessus  désignes,  feront  passer  tous 
les  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux,  ave<!  l'indication  dcd 
bases  qui  les  auront  déterminées. 

Art.  6. 

«  Il  est  expressément  défendu  de  com- 
prendre dans  ces  états  aucun  objet  qui  serait 
étranger  aux,  frais  de  garde,  d'inventaire, 
transport,  criée  et  vente  desdits  meubles,  sous 
peine  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états, 
den  rétablir  personnellement  Te  montant  dans  i 
les  caisses  du  district. 


Art.  7. 
((  A  l'avenir,  la  taxe  particulièrement  rela- 
tive aux  frais  d'inventaire,  de  criée,  et  de  vente, 
pourra  être  faite,  soit  en  raison  du  temps  em- 
ployé auxdites  opérations,  soit  en  raison  du 
produit  des  ventes  desdits  meubles,  à  la  charge 
par  les  corps  administratifs  et  autres  agents 
désignés  dans  l'articla  4,  de  se  conformer  aux 
instructions  qui  leur  seront  adressées  par  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux. 

Art.  8. 
<(  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement,  et 
ceux  qui,  en  pays  étrangers,  auront  reçu  di- 
rectement des  acquéreurs  le  produit  de  la 
vente  des  meubles  des  émigrés,  seront  tenus 
d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ils  feront 
note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du 
procès-verbal  de  vente  qui  doit  leur  être  déli- 
vrée dans  huit  jours  après  la  dernière  vacation 
de  chaque  vente,  par  l'huissier  ou  autre  offi- 
cier qui  y  aura  procédé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  novembre  1792. 

Art.   9. 

((  Ces  copies  de  procès-verbaux  des  ventes  de- 
meureront entre  les  mains  des  receveurs  du 
droit  d'enregistrement,  jusqu'à  ce  que  leur  re- 
cette ait  été  vérifiée  par  les  inspecteurs  du 
droit  d'enregistrement.  Lesdits  inspecteurs 
le,^  retireront  et  les  remettront  au  directoire  de 
leur  département,  qui  les  fera  passer  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  sauf 
aux  préposés  de  la  régie,  et  à  toutes  les  autres 
personnes  intéressées,  à  prendre  communica- 
tion, si  besoin  est,  desdites  ventes,  sans  dépla- 
cer, sur  le  minutes  qui  seront  déposées  au  se- 
crétariat du  district.  Les  préposés  primaires 
à  la  recette  en  pays  étrangers,  remettront  éga- 
lement, aux  commissaires  des  guerres  et  autres 
agents,  les  copies  desdits  procès-verbaux  de 
vente,  avec  les  annotations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8,  lorsque  le  montant  da  ventes  aura  été 
acquitté,  et  les  frais  payés  ;  et  lesdits  commis- 
saires ou  autres  agents  feront  passer  lesdits 
procès- verbaux  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux  nonobstant  l'exécution  (]<■ 
l'article  2  de  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

Art.   10. 

«  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays 
étrangers,  verseront  le  produit  desdites  ventes 
dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre,  con- 
formément à  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

Art.  11. 

«  Les  commissaires  de  district  qui  s©  seront 
déplacés  pour  assister  aux  ventes  des  meubles 
des  émigrés,  seront  remboursés  des  dépenses 
de  leur  voyage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera 
également  fait  par  les  directoires  de  district, 
visé  et  vérifié  par  ceux  du  département  :  ces 
frais  seront  payés  de  la  même  manière  que  les 
précédents  ;  et  dans  les  états  que  ]es  directoires 
de  département  en  feront  passer  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  ils  auront 
soin  de  distinguer  la  partie  desdits  frais  qui 
concerne  chaque  émigré. 

Art.  12. 

«  Les  directoires  du  district  feront  passer, 
dans  quinzaine,  à  ceux  de  département,  l'état 
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des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  avril  1792,  et  de  celles  qu  ils 
feraient  acquitter,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  sur  les  revenus  des  émigrés,  et  ceiix-ci  le 
transmettront,  sous  huitaine,  à  1  administra- 
teur des  domaines  nationaux,  après  lavoir 
visé. 

Art.  13. 
«Les  directoires  du  département  continue- 
ront provisoirement  à  faire  payer,  en  suite  de 
l'avis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  re- 
couvrés des  biens  des  émigrés,  les  domestiques, 
ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de^  titres 
authentiques  antérieurs  au  9  février  1792,  et 
qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  nullité  ou  de 
réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu  que 
lesdites  créances  n'excèdent  pas  800  livres. 

Art.  14. 
((  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes 
viagères  et  autres  qui  auraient  été  constituées 
pour  prix  de  ventes  d'immeubles,  ou  pour 
récompense  de  services  domestiques  ;  ces  rentes 
seront  même  acquittées  pour  la  totalité,  lors- 
que les  revenus  pourront  y  suffire  :  dans  le 
cas  contraire,  ils  feront  payer  des  acomptes  à 
chaque  créancier,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
pourvu  à  leurs  besoins  les  plus  pressants. 

Art.  15. 

((  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la  part 
d'autres  créanciers  du  même  émigré,  sur  ceux 
mentionnés  aux  articles  précédents,  ces  der- 
niers seront  tenus  de  fournir,  par  devant  le 
directoire  du  district,  caution  solvable  de 
rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  au- 
ront touchées,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
utilement  colloques  lors  de  la  distribution  de 
l'actif  de  leurs  débiteurs  entre  tous  les  créan- 
ciers ;  ils  justifieront  de  ce  cautionnement  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera 
chargé  d'acquitter  leurs  créances. 

Art.  16. 
((  Les  corps  administratifs  feront  remettre 
aux  receveurs  du  droit  d'enregistrement  les 
titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur 
pouvoir  ou  dont  ils  auraient  connaissance, 
d'aprè:^  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  23  août  1792  ;  lesdits 
receveurs  s'en  chargeront  au  bas  des  inventaires 
qui  en  ont  cté  ou  qui  en  seront  faits,  et  ils  pour- 
suivront sans  délai,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  les  débiteurs  qui  seraient 
en  retard  de  paiement. 

Art.  17. 

«Les  corps  administratifs  feront  passer  inces- 
samment à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux l'état  des  frais  de  bureaux  et  des  com- 
mis qu'ils  seront  dans  la  nécessité  d'employer 
relativement  aux  biens  des  émigrés,  pour  en 
être  rendu  compte  à  la  Convention  nationale.  » 

Lidon.  Beaucoup  de  ci-devant  nobles  ont 
intenté  des  procès  à  différents  citoyens  à  l'oc- 
casion du  recouvrement  de  leurs  prétendus 
droits  ;  je  demande  que  les  frais  de  toutes  les 
procédures  retombent  sur  les  ci-devant  nobles. 
Voici  d'ailleurs  le  projet  de  décret  que  j'ai 
préparé  à  cette  attention  et  que  je  demande  à 
la  Convention  d'adopter. 

Art.  P"". 
«  Tous  les  procès  existant  entre  des  com- 


munes et  des  citoyens  prétendant  à  se  faire  dé- 
clarer nobles,  sont  annulés. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  prétendant  à  la  noblesse  ou  à 
se  faire  déclarer  nobles  seront  tenus  à  rembour- 
ser aux  communes  tous  les  frais  qu'ils  leur  ont 
occasionnée,  à  raison  de  la  poursuite  desdits 
procès,  et  encore  tous  les  impôts  dont  qu'ils 
auraient  pu  être  provisoirement  déchargés 
par  des  jugements  quelconques. 

Art.  3. 

<(  Toutes  saisies  ou  arrêts  faits  au  préjudice 
des  communes, sur  leurs  revenus  ou  patrimoine, 
par  les  citoyens  se  prétendant  ou  voulant  se 
faire  déclarer  nobles,  demeurent  annulés  ;  en 
conséquence,  la  Convention  décrète  la  main- 
levée, au  profit  desdites  communes,  des  sommes 
saisies  ou  arrêtées  ». 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Lidon.) 

Delacroix.  Les  ennemis  de  notre  liberté, 
par  conséquent  les  ennemis  de  la  République, 
font  circuler  des  bruits  alarmants  sur  la  situa- 
tion fie  nos  armées.  Ils  se  fondent  sur  ce  que 
nous  n'avons  pas  reçu  de  nouvelles,  que  le  mi- 
nistre n'en  a  point  apporté.  Je  demande  que 
la  Convention  charge  l'un  de  ses  comités  de 
présenter  un  projet  pour  établir  des  estafettes 
par  le  moyen  desquelles  vous  pourrez  entrete- 
nir avec  vos  armées  une  correspondance. 

Je  ne  prétends  certes  pas  que  ni  les  commis- 
saires de  la  Convention,  ni  les  généraux,  nous 
donnent  dans  l'espèce  de  Bulletin  de  l'armée, 
le  détail  des  opérations  militaires,  mais  au 
moins  qu'ils  donnent  le  détail  de  ce  qui  s'est 
passé  la  veille  ou  de  la  position  dans  laquelle 
s'est  trouvée  l'armée  ;  et  que  ces  détails,  donnés 
tant  par  les  commissaires  que  par  les  généraux, 
soient  insérés  dans  le  Bulletin.  Par  ce  moyen 
la  R  publique  saura  la  véritable  situation  de 
nos  armées.  Alors  les  intrigants  seront  obligés 
de  se  taire  et  ne  prétendront  pas  être  crus  de 
préférence  au  Bulletin  et  à  la  notification  offi- 
cielle qui  vous  sera  faite. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

Roniiiie.  J'appuie  la  proposition  de  Dela- 
croix ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  corres- 
pondance fidèle,  il  faut  qu'elle  soit  rapide.  Le 
comité  d'instruction  publique  a  un  rapport  à 
faire  sur  un  projet  excellent  en  ce  genre.  Je 
demande  que  ce  comité  soit  adjoint  au  comité 
de  la  guerre. 

(La  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  d'instruction  publique  la 
proposition  faite  de  s'occuper  des  moyens  d'é- 
tablir un  mode  de  correspondance  très  active 
et  très  suivie  avec  les  commissaires  près 
l'armée  de  Belgique  et  les  généraux.) 

•loaii-Kon-Saiiit-.4ndré.  Je  demande  que, 
puisque  la  Convention  veut  établir  avec  les 
armées  une  correspondance  active  et  fidèle, 
elle  décrète  qu'il  y  aurait  près  des  états-majors 
un  de  ses  commissaires,  chargé  de  la  corres- 
pondance. 

(La  Convention  écarte  cet  amendement  par 
la  question  préalable.) 

llarat.  Tandis  que  les  Parisiens,  impatients 
de  défendre  la  liberté,  s'empressent  de  voler 
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aux  frontières,  ils  voient  avec  peu  de  satis- 
faction, dans  le  sein  de  cette  ville,  des  batail- 
lons des  départements  qui  ne  font  aucun  pré- 
paratif  de  départ;  cela  refroidit  le  zèle  des  ci- 
toyens. Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  accélérer  lei  départ  de  ces  batail- 
lons. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Marat.  ) 

I^e  Présidonf .  Je  suis  saisi  de  la  lettre  sui 
vante  du  citoyen  Garnier,  qui  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

((   Citoyen   Président, 

((  Les  commissaires  à  l'armement  de  la  sec- 
tion  du    Mail    demandent   à    vous    présenter 
ainsi  qu'à  la  Convention  nationale  des  volon- 
taires qui  partent  pour  les  frontières. 
«  Signé:  Garnier.  » 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate. ) 

Les  pétitionnaires  sont  introduits.  Ils  tra- 
versent la  salle  au  son  du  tambour  et  au  bruit 
des  fifres.  Arrivé  à  la  hauteur  du  bureau  du 
Président,  au  nom  des  commissaires  de  la 
section  du  Mail,  le  citoyen  Garnier  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Mandataires  du  peuple,  nous  vous  présen- 
tons des  soldats  qui  se  sont  organisés  parce 
que  vous  ne  voulez  que  l'égalité.  Vous  nous 
avez  demandé  des  soldats,  nous  vous  en  présen- 
tons; il  ne  leur  manque  que  l'occasion  de  se 
couvrir  de  gloire.  Un  orateur  disait  ici  tout  à 
l'heure  :  «  Nous  sommes  ici  pour  donner  la 
mort  aux  tyrans.  »  Eh  bien  je  vous  promets 
qu'ils  vont  la  leur  porter.  (Applaudissements: 
U7ianimes.)  Vous  les  voyez  prêts  à  partir;  mais 
j'ai  une  grâce  à  vous  demander.  Les  fusils 
dont  ils  sont  armés  appartenaient  aux  volon- 
taires d'Avallon,  qui,  il  y  a  environ  deux  ou 
trois  mois,  se  divisèrent  je  ne  sais  pour  quel 
motif.  La  section  du  Mail  s'empara  de  ces  fu- 
sils, qui  furent  laissés  à  la  caserne,  place 
Victoire.  Depuis  ce  temps  nous  en  sommes 
les  dépositaires.  Or,  je  pense  que  la  Conven- 
tion voudra  bien  nous  autoriser  à  donner  à 
ces  braves  défenseurs  les  fusils  dont  nous  ve- 
nons de  parler  et  environ  soixante  qui  nous 
restent.  J'observerai  que  les  hommes  que 
nous  vous  présentons  aujourd'hui  ne  sont 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  que 
nous  vous  fournirons.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) Le  contingent  était  à  la  rigueur 
de  112  hommes,  mais  nous  ne  connaissons 
d'autre  contingent  que  le  besoin  de  la  patrie, 
lorsqu'elle  est  en  danger.  La  section  du  Mail 
voit  avec  plaisir  que  sans  avoir  pris  aucun 
moyen  de  rigueur,  nous  sommes  225  enrôlés. 
(Applaudissements.)  Nous  accordons,  il  est 
vrai,  des  gratifications,  mais  par  des  moyens 
honnêtes  nous  trouverons  le  moyen  de  faire 
contribuer  ces  égoïstes  qui  ne  veulent  jamais 
se  batti'e.    (Vifs  applaudissements.)  Je  crois 

f)ouvoir  promettre  à  la  Convention  que  nous 
ui  présenterons,   sous   trois  jours,   la    même 
quantité    d'hommes,    aussi  bien    vêtus,    aussi 
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bien    armés  que  ceux-ci.    (Applaudissements 
unanimes.) 

Je  me  borne  à  demander  qu'on  veuille  ac- 
corder les  fusils  dont  il  a  été  question. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

lie  l*résidi'nt.  Citoyens,  quand  les  repré- 
sentants, de  la  République  française  ont  pro- 
mis la  mort  des  tyrans,  ils  ont  compté  sur  les 
bras  de  tous  les  Français.  La  Convention  na- 
tionale va  recevoir  le  serment  de  ces  braves 
volontaires,  elle  délibérera  ensuite  sur  l'objet 
de  leur  demande. 

I^e  Président  s'adressant  aux  volontaires  : 
Vous  jurez  de  vaincre  ou  de  mourir,  de  main- 
tenir la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

Tous  s'écrient:  Nous  le  jurons  ! 
I^nureiit  l^ocoiiilre.  Je  propose  d'ac- 
corder aux  volontaires  les  fusils  qu'ils  deman- 
dent et  qu'il  est  juste  de  leur  attribuer,  mais 
avec  une  restriction  néanmoins  :  c'est  qu'ils 
devienent  la  propriété  collective  de  la  com- 
pagnie et  qu'ils  ne  leur  soient  pas  laissés 
comme  propriété  individuelle. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Laurent  Lecointre.)  | 

I^e  l*résidenl  fait  connaître  que  deux  | 
aubres  compagnies,  celle  des  canonniers  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre,  et  celle  des 
volontaires  de  la  section  de  Bondy,  sollici- 
tent également  d'être  entendus  par  la  Con- 
vention. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate. )  M 

La  crmpagnie  des  canonniers  de  la  sectio'n.^ 
du  faubourg  Montmartre  est  introduite  la  pre- 
mière. 

Elle  défile  dans  la  salle  au  bruit  du  tambour 
et  aux  cris  de  «  Vive  la  nation  !  »  Parvenu  à 
la  hauteur  du  bureau,  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie, jure  pour  ses  camarades  et  en  son  nom 
de  vaincre  ou  de  mourir.  Il  donne  ensuite  lec- 
ture à  l'assemblée  d'une  pétition  qui  témoigne 
de  leur  inquiétude  sur  la  subsistance  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants  au  moment  où  ils 
partent  pour  les  frontières;  il  demande  qu'ils 
soient  payés  du  service  qu'ils  ont  fait  au  camp 
de  Paris. 

Garnier  (d&  Saintes.)  Je  demande  que  la 
Convention  s'occupe,  à  l'instant  même,  de  la 
demande  de  ces  braves  canonniers.  Il  faut  que 
nos  comités  ;de  la  guerre  et  des  finances  s'as- 
semblent et  nous  fassent  un  rapport  sur  cette 
pétition.  La  situation  des  canonniers  de  la 
commune  de  Paris  est  de  tous  points  assimi- 
lable à  celle  des  canonniers  volontaires  de 
tous  les  départements  de  la  Eépublique.  Nous 
devons  proposer  pour  tous  une  mesure  ana- 
logue; l'Assemblée  doit  décrèt^er  que  les  mères, 
les  pères,  les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui 
partent  pour  les  frontières  auront  une  solde 
déterminée,  s'il  est  impossible  qu'ils  puissent 
subsister   autrement. 

■•énières.  Mais  tout  cela  est  décrété,  vous 
perdez  le  temps  inutilement. 

Cambon.  Il  est  exact  que  Garnier  n'a  peut- 
être  pas  bien  saisi  le  sens  exact  de  la  demande 
des  canonniers  de  la  commune  de  Paris. 
L'objet  de  leur  pétition  consiste,  en  effet,  uni- 
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quement  dans  la  demande  qu'ils  font  d'être 
payés  pour  le  service  qu'ils  ont  fait  jusqu'à 
aujourd'hui.  Pour  le  reste,  ils  s'en  rapportent 
à  la  générosité  de  la  Convention  et  à  l'huma- 
nité de  la  nation.  J'estime  néanmoins  que  la 
motion  de  Garnier  a  sa  portée  et  je  l'appuie 
bien  volontiers.  Je  pense  avec  lui  qu'une  me- 
sure uniforme  doit  être  prise  et  je  demande 
que  les  comités  des  finances  et  de  la  guerre  nous 
fassent  un  rapport  à  cet  égard. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion des  canonniers  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  aux  comités  réunis  de  la  guerre 
et  des  finances,  pour  faire  rapport  de  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  commun  aux  canonniers 
de  la  ville  de  Paris,  et  aux  canonniei-s  volon- 
taires de  tous  les  départements  de  la  Répu- 
lique,  et  proposer  une  mesure  uniforme  pour 
tous  lesdits  canonniers.) 

Jeaii-BSoii-.^aiiit-André.  Par  mesure  addi- 
tionnelle je  propose  de  décréter  que  le  comité 
de  marine  s'adjoindra  à  celui  de  la  guerre, 
pour  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  femmes  et  enfants  des 
gardes  nationales  employées  dans  les  armées,  et 
y  faire  participer  les  femmes  et  enfants  des 
marins  employés  dans  les  arsenaux,  dans  les 
chantiers  ou  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint- André.  ) 

La  compagnie  des  volontaires  de  la  section 
de  Bondy  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Hauteley,  orateur  de  la  députa- 
tion,  donne  lecture  du  procès-verbal  et  de  la 
pétition  suivante  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
f'inblée  générale  et  permanente  de  la  section 
'le  Bondy,  le  11  mars,  l'aîi  II  de  la  Républi- 
que française  (1). 

Il  appert  par  le  procès-verbal  de  ce  jour  que 
l'Assemblée  générale  arrête  que  demain  une 
députation  de  six  commissaires  pris  dans  son 
sein  se  rendra  à  la  Convention  nationale  accom- 
pagnée des  volontaires  nouvellement  enrôlés 
pour  présenter  une  pétition  tendant  à  deman- 
der une  loi  répressive  contre  les  accapareurs 
et  a  nommé  pour  commissaires  les  citoyens 
Hautelay,  Folliot,  Piéret,  Thomas,  Borde  et 
Daine.  En  foi  de  quoi  leur  avons  délivré  le  pré- 
sent pour  leur  servir  en  tant  que  raison  sera. 

Fait  en  Assemblée  générale  ledit  jour,  mois 
et  an  que  dessus  et  a  signé  Letellier,  président. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Hautelay. 

Pétition  des  citoyens  de  la  section  de  Bondy 
à  la  Convention  nationale  (2). 

Législateurs, 

Vous  voyez  devant  vous  des  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Bondy  qui,  fidèles  à  leur  serment,  et 
implacables  ennemis  de  tout  ce  qui  ne  respire 
pas  les  principes  d'égalité,  d'unité  et  de  mora- 
lité, n'ont  pas  plutôt  appris  les  nouveaux  dan- 
gers qui  menacent  leur  patrie  qu'ils  se  sont 
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empressés  de  s'unir  au  nombre  de  ses  glorieux 
défenseurs  et  l'enthousiasme  a  été  tel  que  bien- 
tôt le  contingent  de  cette  section  a  été  doublé. 
Mais  avant  d'aller  repousser  les  satellites  qui 
ont  encore  osé  porter  une  main  profane  sur  le 
pays  libre,  ils  vous  invitent  et  attendent 
qu'aussi  fidèles  à  vos  serments,  vous  assurerez 
par  de  sages  précautions  et  surtout  l'exemple, 
cette  union  fraternelle,  inséparable  de  la  tran- 
quillité publique  en  procurant  à  leurs  femmes, 
à  leurs  enfants,  à  leurs  frères  enfin  la  sûreté 
des  personnes  et  une  existence  moins  dure. 
Evitez,  législateurs,  qu'à  l'exemple  du  passé, 
les  ennemis  de  la  patrie,  les  intrigants,  les 
ambitieux  de  toute  espèce,  ne  profitent  des 
calamités  publiques  en  y  puisant  mécham- 
ment les  moyens  astucieux  d'armer  le  peuple 
contre  le  peuple  ;  frappez  aussi  les  grands  acca- 
pareurs ;  qu'ils  apprennent  que  la  liberté  ne 
consiste  à  faire  que  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la 
société,  et  que  l'étendre  jusqu'à  forcer  ses  sem- 
blables à  payer  des  prix  exorbitants  les  comes- 
tibles de  première  nécessité  et  toujours  aussi 
abondants  est  un  crime  de  lèse-nation,  que  la 
loi  doit  punir  de  mort.  Portez  vos  regards  sur 
ces  autres  agioteurs  d'un  métal  corrupteur, 
mais  nécessaire  ;  qu'une  loi  salutaire  efface  du 
livre  de  vie  cette  espèce  d'individus  que  la  na- 
ture semble  n'avoir  vomi  que  pour  le  malheur 
de  l'homme.  Ils  vous  demandent  enfin  que, 
toute  Convention  nationale  étant  sacrée,  vous 
décrétiez  avant  leur  départ  que  les  assignats 
seront  reçus  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique pour  leur  véritable  valeur,  mettant  sous 
le  glaive  de  la  loi  quiconque  les  refuserait  et 
les  scélérats  qui  les  discréditent.  C'est  le  vœu 
qu'ils  désirent  voir  accomplir  pour  porter  à 
leurs  frères  des  frontières  cette  heureuse  nou- 
velle. (Vifs  applaudissements). 

L.C  Président  répond  à  l'orateur  et  assure 
la  députation  que  la  Convention  prendra  en 
sérieuse  considération  leur  demande.  Il  félicite 
les  volontaires  de  leur  zèle  patriotique  et 
accorde  à  tous  ceux  que  leur  service  n'appellera 
pas  au  dehors  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  pétition  au  comité  des  assignats 
et  monnaies.) 

(iiiyton-llorvonii.  secrétaire,  donne  lec- 
ture d  tine  lettre  du  général  Rosières,  par  la- 
quelle il  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  refuse,  et  à  deux  maréchaux  de 
camp,  d'échanger  leurs  brevets  d'officiers  géné- 
raux de  la  Belgique  pour  des  brevets  du  même 
grade  au  service  de  la  République;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citoyen  président, 

«  Le  général  Rosières,  député  de  Bruxelles 
pour  la  réunion  du  Brabant  à  la  République 
française,  a  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
d'échanger  son  brevet  de  lieutenant-général  de 
la  Belgique  et  deux  autres  brevets  de  maré- 
chaux de  camp  de  la  Belgique  pour  de  pareils 
brevets  dans  le  service  de  la  République,  con- 
formément au  décret  de  la  Convention  qui  l'or- 
donne au  ministre  de  la  guerre. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  409, 
pièce  n"  3. 
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«  Le  ministre  refuse  d'obéir  à  ce  décret  sous 
le  prétexte  qu'il  veut  avoir  la  collection  com- 
plète de  tous  les  brevets,  avant  d'en  signer 
aucun, 

«  Ce  ministre  a  l'air  de  ne  pas  sentir  qu'il 
nuit  par  son  refus  à  l'organisation  des  troupes 
belgçs  et  au  vœu  du  pays  pour  la  réunion. 

((  Il  prie  le  citoyen  président  de  donner  ordre 
au  conseil  exécutif  d'obéir  aux  décrets. 

<(  Signé  :  Rozières,  lieutenant-général  ; 
Kermorvan,  maréchal  de 
camp;  D'AvAiNS,  maréchal 
de  camp.  » 

l^»ureiit  I^eeolnlrt'.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  nous  rendre 
compte  des  motifs  de  ces  refus. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

l.e  8*résMleiil.  Je  suis  averti  que  les  volon- 
taires de  la  section  Poissonnière,  prêts  à  partir 
pour  les  frontières,  demandent  à  défiler  dans  le 
sein  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
l'instant.) 

Ils  entrent  dans  la  salle  au  son  des  tambours, 
tandis  qu'une  députation  de  la  même  section, 
ayant  à  sa  tête  le  citoyen  Picard,  se  présente 
à  la  barre. 

Picard,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  les 
volontaires  que  fournit  la  section  Poissonnière. 
Ils  se  félicitent  de  pouvoir  devancer  de  quel- 
ques jours  les  autres  troupes  qui  partiront 
incessamment  de  Paris.  La  section  nous  a 
chargés  de  vous  faire  part  en  même  temps  de 
la  réponse  faite  par  son  président  aux  députés 
envoyés  par  la  Convention  pour  presser  le  re- 
crutement, la  voici  : 

«  Citoyens,  il  est  des  circonstances  où  les 
revers  annoncent  des  succès.  Le  coup  qui 
a  frappé  nos  frères  de  Liège,  a  porté  jusqu'à 
nos  cœurs.  Le  peuple  va  se  lever  tout  entier, 
et  comme  un  nouvel  Hercule,  il  ne  posera  les 
armes  qu'après  avoir  terrassé  les  tyrans.  Paris 
s'estime  heureux,  et  particulièrement  la  section 
Poissonnière,  de  pouvoir  donner  une  nouvelle 
preuve  de  son  patriotisme  et  de  son  amour 
pour  la  liberté. 

Maintenant,  mandataires  du  peuple,  nous 
devons  vous  transmettre  ses  justes  plaintes.  La 
Convention  nationale  n'a  pas  déployé  toute 
l'énergie  qu'on  en  devait  attendre.  Beurnon- 
ville  n'eût  jamais  dû  parvenir  au  ministère; 
(Murmures)  il  n'a  point  la  confiance  de  la  na- 
tion ;  au  nom  des  citoyens  ici  présents,  je  vous 
demande  sa  destitution.  Les  généraux  ne  sont 
pas  à  leur  poste,  c'est  par  leur  faute  que  notre 
avant-garde  a  été  forcée  et  perdue  ;  je  deniande 
un  décret  d'accusation  contre  Dumouriez  et 
'son  état-major 

(Un  cri  fiénéral  d'indignation  s'élève  dans 
l'Assemblée.) 

I^idoii.  Je  demande  que  la  section  Poisson- 
nière soit  déclarée  calomniatrice. 

Péiiîèpes.  Je  demande  que  le  pétitionnaire 
soit  mis  en  état  d'arestation  sur-le-champ. 

Isnard.  Non,  écoutons  jusqu'au  bout  cette 
hérésie  politique. 
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Robespierre,  le  jeune  :  Isnard  a  raison  ; 
je  demande  qu'on  ne  juge  pas  le  pétition- 
naire sans  l'entendre. 

Le  l*rési(Ieiit.  Les  volontaires  présents  de- 
mandent à  prêter  le  serment  et  à  défiler. 

I^asonree.  Je  vous  observe  que  les  volon- 
taires ont  six  lieues  à  faire  aujourd'hui. 

Ils  demandent  à  prêter  leur  serment  et  à  par- 
tir avant  que  vous  ouvriez  la  discussion  sur  la 
pétition. 

Boilean.  Il  faut  que  Dumouriez  soit  justifié 
avant  qu'ils  sortent. 

Cliazal.  Le  président  de  cette  section  est 
connu  par  son  aristocratie. 

(Une  longue  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée.) 

Delacroix.  Je  ne  suis  point  monté  à  la  tri- 
bune pour  justifier  Dumouriez,  il  n'en  a  pas 
besoin.  La  République  saura  un  jour  combien 
d'obligation  elle  lui  a  ;  cette  calomnie  ne  fera 
qu'y  ajouter.  D'ailleurs,  la  Convention  doit 
observer  que  ce  n'est  point  là  l'opinion  de  la 
section,  c'est  celle  de  M.  son  président.  (Mur- 
mures prolongés). 

llarat.    C'est  un  scélérat  ! 

Delacroix.  Il  jouit  d'ailleurs,  dans  cette 
section,  d'une  réputation  qui  doit  nous  mettre 
en  garde  contre  ce  qu'on  vient  de  nous  lire, 

Plusieurs  membres  :  En  effet  il  vient  de  fair 
ses  preuves. 

Delacroix.  Il  n'y  a  pas  ici  un  soldat  qui  ne  L 

désavoue  ;  et  à  coup  sûr,  ces  braves  volontaires 
ne  partiraient  pas,  s'ils  croyaient  aller  à  la 
boucherie. 

Mais  voici  un  fait  qui  va  prouver  combien 
la  réponse  de  ce  président  est  extravagante. 
Il  demande  un  décret  d'accusation  contre  Du- 
mouriez, parce  que  l'avant-garde  de  l'armée  de 
la  Belgique  a  été  forcée.  Mais  il  devrait  savoir 
que  Dumouriez  ne  commande  plus  cette  armée, 
et  qu'il  est  à  la  tête  de  celle  qui  est  chargée  de 
l'expédition  de  la  Hollande.  Ainsi,  citoyens, 
c'était  à  l'instant  où  Dumouriez  ajoutait  à  ses 
conquêtes,  où  il  rendait  des  hommes  à  la  li- 
berté ;  c'était  à  l'instant  où  il  prenait  Bréda  et 
Gertruydemberg,  qu'on  demandait  contre  lui 
un  décret  d'accusation,  parce  que  des  officiers 
à  50  lieues  de  là,  dans  une  autre  armée,  lais- 
saient forcer  l'avant-garde  par  impéritie  ou 
par  trahison,  II  faut  être  bien  haineux,  bien 
calomniateur 

Plusieurs  membres  :  Dites  :  Bien  scélérat  ! 
Aux  voix  !   l'arrestation  ! 

Delacroix  II   faut   détester   la   liberté,    la 
République  :  il  faut  être  traître  à  la  patrie  ! 
Plusieurs  membres  :  Oui,  oui! 

Delacroix.  Vous  devez  rendre  justice  aux 
citoyens  de  la  section,  qui  sont,  eux^  vraiment 
patriotes.  Mais  je  vous  donne  un  échantillon 
du  civisme  de  ceux  qui  les  égarent,  par  les 
fleurs  de  lis,  de  ce  drapeau  rouge  et  blanc 
qu'ils  leur  ont  donné,  et  les  cravates  blanches 
qui  y  sont  attachées. 

(Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 
dans  toute  l'Assemblée.  —  Des  longues  rumeurs 
annoncent  qu'il  est  fortement  partagé  par  les 
citoyens  des  tribunes.) 

Le  Président.  Aux   signes  non  équivoques 
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dimpatience  et  d'indignation  qu  ils  donnent, 
je  constate  devant  la  Convention  que  les  volon- 
taires ne  partagent  aucunement  les  idées  émises 
dans  cette  pétition. 

(En  effet,  à  peine  les  derniers  mots  de  V opi- 
nion de  Delacroix  sont  entendus  que  les  volon- 
taires portent  de  concert  des  regards  znqmets 
sur  ce  signe  qui  trahit  leurs  vrais  senti  meiits  ; 
iiulignés  de  n'y  pas  voir  les  emblèmes  de  la  li- 
berté pour  laciuelle  seule  ils  veulent  combattre, 
ils  se  précipitent  autour  de  celui  qui  le  porte 
pour  faire  disparaître  ces  odieuses  images; 
la  pique  est  brisée,  l'étoffe  mise  en  pièces  ;  ils 
s'en  elisputent  les  lambeaux  pour  les  fouler 
aux  pieds,  et  le  bâton  reste  nu.  La  citoyenne 
Floquet,  de  Toulon,  émue  de  ce  spectacle,  dé- 
tache sa  ceinture  tricolore  et  la  jette  de  la  tri- 
bune. Jean-Louis  Goulon,  fédéré,  offre  un  bon- 
net rouge  ;  bientôt  le  fût  du  drapeau  se  montre 
orné  de  ces  attributs  chéris.  Les  volontaires 
reprennent  leurs  rangs;  embrasés  d'une  nou- 
velle ardeur,  comme  si  une  inspiration  divine 
leur  eût  dit  :  Vous  vaincrez  sous  cet  étendard. 
La  formide  du  serment  est  prononcée  par  le 
Président;  ils  le  prêtent  en  agitant  leurs 
armes,  en  élevant  leurs  chapeau>x  sur  leurs 
baïonnettes;  ils  l'accompagnent  de  ces  mou- 
vements (lui  semblent  déjà  l'effet  plutôt  que 
l'expression  de  la  volonté,  et  ils  défilent  au 
bruit  des  plus  vifs  applaudissements.) 

WMacroix.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
des  volontaires  de  la  section  Poissonnière,  qui 
ont  été  admis  à  prêter  serment  à  cette  séance, 
ainsi  que  du  mouvement  patriotique  et  géné- 
reux de  la  citoyenne  Floquet,  de  Toulon,  et  de 
Jean-Louis  Coulon,  fédéré,  et  qu'il  leur  en  sera 
remis  une  expédition.  (Fz/.s  applaudissements) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Delacroix.) 

l.e  I»ré9ident.  La  parole  est  à  Richard,  qui 
fut  l'un  des  commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés dans  la  section  Poissonnière  pour  la 
discussion  sur  le  discours  du  président  de  cette 
section. 

Kieliard.  Je  dois  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  section  Poissonnière  où  j'ai  été 
envoyé  en  qualité  de  commissaire  avec  un  de 
mes  collègues. 

J'y  ai  porté  la  parole  et  j'ai  tâché  de  remplir 
les  intentions  de  l'Assemblée,  en  peignant  avec 
énergie  les  dangers  de  la  patrie  ;  mon  dis- 
cours y  a  produit  une  grande  impression.  Le 
président,  qui  est  le  voisin  de  celui  qui  porte 
la  parole  en  ce  moment,  nous  fit  une  réponse 
qui  nous  parut  avoir  été  arrangée  au  petit  co- 
mité. Je  ne  crus  pas  que  c'était  le  moment  d'en- 
trer en  discussion  sur  les  différentes  réclama- 
tions qui  me  furent  faites  ;  ce  que  je  puis  vous 
dire,  c'est  que  d'après  l'avis  du  président  de  la 
section  Poissonnière,  il  fallait  à  peu  près  cou- 
per le  cou  à  tous  nos  généraux  et  congédier  les 
deux  tiers  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale. Avec  cela  tout  était  arrangé (On  rit) 

Je  ne  crus  pas  devoir  m'attacher  à  discuter 
ces  mesures  de  salut  public.  Je  me  contentai 
d'abord  de  leur  dire  que  la  Convention  était 
là  pour  faire  punir  ceux  qui  malverseraient  et 
qu'ensuite  le  plus  pressant  de  nos  maux  était 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  et  que  c'était 
à  celui-là  qu'il  fallait  s'arrêter  avec  opiniâ- 
treté. 

Les  hommes  qui  paraissaient  gouverner  là, 


arrêtèrent  les  applaudissements  dont  cette  ré- 
ponse était  déjà  suivie.  Je  crus  m  apercevoir 
que  tout  cela  avait  été  concerté  entre  quelques 
individus.  Je  ne  l'attribuerai  point  au  ci- 
toyens de  la  section  Poissonnière  qui  parais- 
saient de  bons  citoyens  et  résolus  de  faire  à  la 
patrie  tous  les  sacrifices  possibles,  et  c  est  a 
raison  de  cela  que  je  n'en  ai  point  rendu  ré- 
ponse à  l'Assemblée.  _ 

Je  crois  que  la  meilleure  punition  qu  on  peut 
infliger  à  ceux  qui  ont  présenté  cette  pétition 
serait  de  la  renvoyer  à  cette  section  pour  l'ap- 
précier et  pour  en  faire  justice. 

Plusieurs  membres  :  Aux  48  sections  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non! 

Cnmbncérès.  La  Convention  a  décrété  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  révolutionnaire, 
qui  doit  étendre  sa  juridiction  non  seulement 
sur  les  individus  qui  seront  convaincus  de 
crimes  et  de  délits,  mais  sur  ceux-mêmes  dont 
l'incivisme  serait  un  objet  de  trouble  et  d  agi- 
tation. Or,  je  ne  connais  pas  d'incivisme  plus 
scandaleux  que  celui  de  ces  hommes  qui  osent 
aller  dans  quelques  sections  de  la  République 
pousser  des  cris  de  provocation  au  meurtre, 
noter  et  marquer  du  signe  de  mort  ceux  qui 
sont  revêtus  de  la  confiance  publique  et  sur- 
tout chercher  à  ravir  cette  confiance  a  ceux 
qui,  dans  ce  moment,  sont  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées. Que  des  hommes  non  moins  coupables 
se  permettent  de  venir  répéter  de  pareilles  hor- 
reur à  la  barre  de  la  Convention  nationale  en 
présence  de  braves  volontaires  qui  vont  se  dé- 
vouer à  la  défense,  et  en  présence  du  Peuple 
qui  vous  écoute,  c'est  là  une  faute  qu  il  faut 
punir,  à  mon  sens  avec  la  plus  grande  sévérité. 

J'estime  qu'il  faut  faire  un  exemple,  et  faire 
voir  qu'il  n'y  a  qu'un  esprit  dans  la  Convention 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  acte  de  justice.  Il 
faut  que  le  glaive  de  la  loi  atteigne  la  tête  du 
président  de  la  section  qui  a  osé  parler  devant 
vos  commissaires  et  celui  qui  a  osé  répéter  cette 
réponse  à  la  barre.  Il  importe  que  les  citoyens 
sachent  que  le  tribunal  révolutionnaire  est 
moins  institué  pour  punir  les  citoyens  égares, 
que  ces  hommes  qui,  imprégnés  d'aristocratie, 
cherchent  à  répandre  des  soupçons  pour  rendre 
les  patriotes  odieux,pour  jeter  dans  la  société 
une  confusion  avec  laquelle  elle  ne  peut  plus 
distinguer  ses  amis  de  ses  ennemis. 

Je  demande  que  le  président  et  celui  qui  a  lu 
ce  discours  soient  mis  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation.  (Vifs  applaudissements . ) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui, 
aux  voix  le  décret  ! 

Sergent.  Je  demande  la  question  préalable. 

Isnard.  Président,  je   demande   là   parole. 

I^e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

l!<nnrd.  Citoyens,ce  qui  vient  de  se  passer 
dans  cet  instant,  est  un  coup  de  lumière  oui 
doit  nous  éclairer  tous  sur  les  projets  et  les 
manœuvres  des  ennemis  de  la  République. 

L'aristocratie,  comme  un  nouveau  Protée, 
prend  toutes  sortes  de  formes  pour  arriver  à 
ses  fins  ;  elle  a  bien  senti  que  pour  perdre  la 
France  il  ne  suffisait  pas  de  nous^  attaquer  au 
dehors  par  de  nombreuses  armées,  de  nous 
travailler  au  dedans  par  les  intrigues  des  no- 
bles et  des  prêtres,  mais  qu'il  fallait  encore 
pour  frapper  des  coups  plus  dangereux  et  plus 
sûrs,  tirer  parti  de  tout  et  mettre  à  profit  jus- 
qu'aux vertus  civiques  des  bons  citoyens.  Elle 
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a  espéré  que  sous  le  masque  du  patriotisme,  et  ; 
par  une  exaltation  perfide,  on  pourrait  amener 
une  désorganisation  totale.  Depuis  longtemps 
j'ai  vu  que  ce  système  de  trahison  était  suivi 
par  ceux  qui  l'ont  conçu  avec  une  astuce  et 
une  combinaison  profondes;  j'en  ai  témoigné 
mon  effroi.  Déjà  j'ai  paru  à  cette  tribune 
pour  vous  annoncer  le  danger  et  éclairer  mes 
collègues  égarés,  car  je  savais  que  leur  inten- 
tions étaient  pures  ;  je  leur  ai  représenté  que 
quelquefois,  sans  s'en  douter,  et  en  agissant 
pour  le  bien,  ils  favorisaient  les  manœuvres 
secrètes  de  la  malveillance.  J'ai  éprouvé  alors 
une  défaveur  marquée,  effet  nécessaire  de  l'é- 
blouissement  que  produit  la  vérité  ;  car  je  rap- 
pelle, que  lorsque,  pour  la  première  fois,  dans 
cette  salle,  je  dénonçai  la  cour,  lorsque  je  dé- 
montrai le  premier  que  la  constitution  an- 
cienne était  une  absurdité  et  qu'il  fallait  la  dé- 
chirer, on  me  força  de  descendre  de  cette 
tribune.  Eh  bien!  l'autre  jour  je  vous  disais  une 
vérité  qui  importait  autant  que  les  autres  au 
bonheur  de  mon  pays.  Oui,  citoyens,  il  n'est  que 
trop  vrai  qu'un  système  désorganisateur  a  été 
combiné  avec  scélératesse  et  suivi  avec  audace. 
Mais  telle  est  la  destiné  de  la  France,  que 
toutes  les  manoeuvres  de  ses  ennemis  tournent 
à  leur  détriment  et  sont  dévoilées  presque  aus- 
sitôt qu'elles  sont  ourdies. 

Citoyens,  depuis  trois  ou  quatre  jours  ce 
projet  funeste  s'est  dévoilé  de  la  manière  la 
plus  évidente.  Vous  avez  vu  dans  Paris  un 
mouvement  d'insurrection,  que  l'on  n'a  pas  pu 
imprimer  à  la  généralité  du  peuple  parce  que 
sa  masse  est  vraiment  patriotique  et  pure. 
Mais  combien  d'hommes  pervers  se  sont  ré- 
pandus dans  les  sections,  dans  les  sociétés  po- 
pulaires, dans  les  groupes  et  dans  les  cafés 
qui  environnent  notre  salle  1  Et  là  que  n'ont- 
ils  pas  dit  !...  Entendez-les,  citoyens;  ici,  ils 
disaient  qu'il  fallait  fermer  les  barrières  ;  là, 
qu'il  fallait  sonner  le  tocsin  ;  ailleurs,  qu'il 
fallait  tirer  le  canon  d'alarme  ;  dans  d  autres 
lieux,  qu'il  fallait  arrêter,  assassiner  des  dé- 
putés, tomber  sur  la  Convention,  enfin  amener 
Dumouriez  à  Paris,  les  pieds  et  les  poings  liés. 
(Ici,  citoyens,  permettez-moi  de  vous  le  ré- 
véler, car  il  faut  publier  avec  courage  la  vérité 
tout  entière)...  Je  rends  justice  au  patrio- 
tisme de  la  société  des  Jacobins  :  mais  (il  faut 
le  dire)  c'est  dans  son  sein  qu'a  été  faite  la 
plus  grande  pao-tie  de  ces  motions  terribles  qui 
auraient  tout  à  coup  renversé  la  liberté  et 
perdu  la  patrie  ;  c'est  dans  son  sein  que  des 
aristocrates  déguisés,  ou  plutôt  des  hommes 
vils  qui  sont  tout  ce  que  veut  celui  qui  les 
achète,  ont  motionné  contre  Dumouriez,  pro- 
voqué l'insurrection  contre  la  Convention  et 
les  ministres.  Et  certes,  ceux  qui  ont  a.boli  la 
royauté  ;  celui  qui  a  chassé  Brunswick  de  la 
Champagne  et  conquis  la  Belgique,  méritaient 
bien  que  la  cour  de  Londres  sacrifiât  quelques 
guinées  pour  les  faire  assassiner  par  les  mains 
d'un  peuple  égaré,  pour  qui  ils  se  sacrifient... 
(A  ppfaudis.9em.entf!) 

Réfléchissez,  citoyens,  sur  l'analogie  qui  se 
trouve  entre  ce  que  nos  ennemis  doivent  dé- 
sirer, et  ce  que  l'on  a  cherché  à  persuader  au 
peuple  :  il  est  clair  que,  pour  opérer  la  contre- 
révolution,  il  faut  dissoudre  la  Convention, 
grand  ressort  du  gouvernement,  et  point  cen- 
tral de  ralliement  :  aussi  demande-t-on  que 
l'on  tombe  sur  cette  assemblée  pour  assassiner 
une  partie  des  députés.  Il  faut  désorganiser 


le  pouvoir  exécutif,  second  rouage  sans  lequel 
tout  s'arrête  :  aussi  demande-t-on  la  tête  de 
quelques  ministres  et  le  renvoi  des  autres.  Il 
faut  arrêter  dans  le  cours  de  ses  conquêtes  l'in- 
fatigable Dumouriez  :  aussi  demande-t-on 
qu'il  soit  amené  pieds  et  poings  liés.  Français, 
sont-ce  là  des  motions  patriotiques,  et  pouvez- 
vous  être  plus  longtemps  la  dupe  des  perfides 
qui  vous  trompent  1 

Ce  n'est  pas  tout   :  remarquez  quelle  pro- 
fonde scélératesse  on   a   employée  pour  faire 
réussir  ces  affreux  projets.  Les  tribuns  incen- 
diaires à  c[ui  des  agents  principaux  et  cachés 
avaient  distribué  leur  rôle,  se  transportent  à 
la  société  des  Jacobins,  parce  qu'ils  savent  que 
c'est  là  que  le  peuple  reçoit  l'influence  et  le   1 
mouvement,    que  c'est   là   que  se   rassemblent    1 
tous  les  amants  jaloux  et  passionnés  de  la  li- 
berté, et  qu'ils  espèrent  d'y  abuser  du  patrio- 
tisme, et  de  tout  incendier  au  moyen  même  de 
ce  feu  sacré,  dont  on  doit  se  féliciter  de  brûler. 
Il  y  a  plus  :  pour  mieux  préparer  les    es- 
prits, ils  les  échauffent  par  un  récit  d'atrocités 
vraies  ou  fausses  commises  par  nos  ennemis 
dans  Liège  ;  et  c'est  dans  ce  moment  où  l'au- 
ditoire est  ému,  indigné,  que  l'on  produit  les 
rnotions  exécrables  dont  j'ai  parlé.  Des  Jaco- 
bins   trompés,    des    tribunes    égarées    les  ac- 
cueillent avec  transport  :  alors  des  traîtres  dé- 
guisés  demandent  que   sur-le-champ   l'on   se 
transporte   en   foule    aux    Cordeliers   pour  y 
prendre   un   renfort  de   peuple   et  tomber  en 
force  sur  la  Convention.  La  salle  retentit  de 
cris  séditieux   :  on  part   :  les  Cordeliers  re- 
çoivent l'impulsion  :  on  s'unit  :  on  est  prêt  à 
tout    entreprendre     :    on    va...    Peuple,  arrê- 
tez !...  ô  ciel  !  que   vas-tu    faire  1   ce  sont  tes 
ennemis  qui  t'entraînent...  c'est  la  patrie  que 
tu  cours  poignarder...  (Applaudissements  réi- 
térés)... Mais  rien  n'est  consommé...  la  masse 
de  ce   peuple,    encore   pure   dans  son   erreur, 
s'imagine  que  pour  sanctifier  cette  insurrection 
(u'on  lui  dit  être  légitime  et  nécessaire,  il  faut 
en   faire   part   aux   officiers   de  la  commune. 
Ceux-ci  arrêtent  tout  :  Peuple,  tes  magistrats 
t'ont  empêché  de    consommer   l'œuvre  de  ton 
égarement  ;  ils  prennent  un  arrêté  sévère.  La 
foule  est  détrompée;  le  projet  échoue,  et  nous 
vivons   encore  pour  le  salut  de  la  patrie,    le 
triomphe  de  la  liberté,  et  la  destruction  des 
tyrans.    {Ici,    par  un  .mouvement   spontané, 
tous   les   mrmhres   se  lèvent    en  portant  leurs 
•hnpeaux  en  Vair,  et  de  toutes  parts  dans  la 
saJle  on  crie  :  Oui,  oui,  oui!..) 

Il  sera  bien  étonné  Pitt  lorsque  après  les  es- 
pérances dont  ses  correspondante  l'auront 
bercé  et  les  sommes  qu'il  sacrifie,  il  décachet- 
tera ce  prochain  courrier  cette  lettre  si  ardem- 
ment attendue,  et  qu'au  lieu  d'y  trouver  la  dis- 
solution de  la  Convention  et  la  désorganisa- 
tion de  la  France,  il  y  lira  que  ses  trames  sont 
découvertes,  son  or  perdu,  ses  agents  démas- 
qués et  que  la  loi  va  faire  tomber  leur  tête. 
(Applaudissements.) . 

Législateurs,  Français,  que  l'expérience  de 
ce  qui  vient  de  se  passer  vous  serve  pour  l'a- 
venir. Méfiez-vous  de  l'aristocratie  déguisée 
sous  le  masque  du  patriotisme  ;  songez  qu'une 
nation  qui  comme  nous  est  en  état  de  révolu- 
tion s'égare  aisément  dans  les  sentiers  péril- 
leux qui  de  l'esclavage'conduisent  à  la  liberté. 
Peujple  qui  m'écoutez,  reconnaissez  aujour- 
d'hui que  souvent  on  vous  égare,  que  ceux  qui 
se  disent  vos  plus  ardents  amis  ne  le  sont  pas 
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toujours,  tandis  que  ceux  qui,  pour  vous  être 
plus  utiles,  osent  vous  déplaire,  qui  se  pré- 
sentent à  cette  tribune,  non .  pour  y  recueillir 
des  applaudissements,  qu'il  ne  leur  serait  pas 
difficile  d'obtenir,  mais  pour  y  endurer  des 
mortifications  de  tout  genre  ;  enfin  ceux  qui  se 
décident  à  tant  de  pénibles  sacrifices  par  un 
sentiment  profond  de  l'amour  de  la  patrie, 
sont  des  hommes  dignes  de  toute  votre  affec- 
tion. ,,^  .  , 

Et  vous,  mes  collègues,  si  vous  voulez  sauver 
la  patrie,  écartez  les  méfiances  réciproques; 
que  nos  discussions  soient  libres  et  calmes  :  Ce 
sont  des  lois  sages  et  non  de  vaines  clameurs 
qu'il  faut  à  la  France  ;  craignons  que  si  nous 
ne  semons  que  du  vent,  nous  ne  recueillions 
que  des  tempêtes.  Enfin  abjurons  en  ce  mo- 
ment toutes  les  haines,  excepté  celle  du  crime, 
et  confondons  toutes  nos  passions  dans  une 
seule  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté! 
(Applaudissements.  ) 

(La  presque  totalité  de  l'Assemblée  se  lève 
en  criant  :  oui,  oui  I) 

Je  conclus  à  ce  que  le  président  de  la  section 
et  le  pétitionnaire  soient  mis  ea  état  d'arres- 
tation, et  à  ce  que  l'on  poursuive  les  délits 
commis  contre  la  sûreté  de  la  Convention  na- 
tionale. (L'orateur  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impres- 
sion, l'impression  ! 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours prononcé  par  Isnard.) 

illarat.  Je  demande  à  vous  révéler  des  com- 
plots... (Murnmres  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  La 
clôture,  la  clôture  ! 

tSarat.  J'insiste  pour  avoir  la  parole.  Ci- 
toyens, j'ai  à  vous  dévoiler  des  complots  hor- 
ribles. Quelles  qu'aient  été  les,  liaisons  poli- 
tiques de  Dumouriez,  quelles  qu'aient  été  ses 
relations  avec  la  cour,  je  le  crois  lié  au  salut 
public  depuis  le  10  août,  et  particulièrement 
depuis  que  la  tête  du  tyran  est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Il  y  est  lié  par  le  succès  de  ses 
armes,  et  c'est  moi,  qui  parais  à  cette  tribune 
pour  combattre  la  motion  insensée  ou  m'é- 
lever  contre  la  proposition  profondément  per- 
fide du  décret  d'accusation  contre  ce  général. 
Si  cette  proposition  était  adoptée,  ce  serait 
ouvrir  aux  ennemis  les  portes  de  la  Répu- 
blique. 

Il  ne  faut  pas  vous  y  tromper,  citoyens,  vous 
tenez  ici  le  fil  d'un  complot  général  pour 
perdre  la  patrie,  complot  dont  ces  perfides  ci- 
toyens sont  les  meneurs,  et  qui  a  été  ourdi 
dans  la  section  Poissonnière,  contre  laquelle 
je  me  suis  élevé  tant  de  fois.  Les<  citoyens  qui 
sont  à  la  barre  doivent,  non  seulement  être 
mis  en  état  d'arrestation,  mais  il  faut  les  for- 
cer à  déclarer  leurs  complices  ;  car  ils  en  ont. 

U?h  membre  :  Toi  !  (De  violents  murmures  se 
font  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Julien,  (de  Toulouse).  Je  demande  que  le 
membre  qui  s'est  permis  cette  personnalité, 
soit  censuré,  et  que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal. 

llnrat.  C'est  une  injure  à  laquelle  je  n'op- 
pose que  le  mépris.  Je  prie  l'Assemblée  d'ou- 
blier toutes  ces  querelles  particulières. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

iuel»résideiil.On  demande  que  le  membre 
qui  a  interrompu  Marat  soit  rappelé  à  l'ordre 
avec  censure. 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

illarat.  Je  m'y  oppose. 

g^e  Président  consulte   l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  l'interrupteur 
sera  rappelé  à  l'ordre  et  son  nom  inscrit  au 
procès-verbal  avec  censure,  mais  on  ne  par- 
vient pas  à  le  découvrir  et  ceux  qui  siègent 
près  de  lui  se  refusent  à  le  désigner.) 

.%6arat.  Le  complot  général  de  perdre  la  li- 
berté publique,  dont  le  pétitionnaire  que  vous 
venez  d'entendre  n'est  qu'un  fil,  a  été  ourdi 
dans  cette  même  section.  Il  a  commencé  à  écla- 
ter par  la  pétition  sur  les  grains.  Ce  complot 
s'est  successivement  porté  sur  différents  objets. 
Les  troubles  alarmants  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
capitale  (Murmures)  à  Paris  en  sont  la 
preuve.  Il  y  a  quelques  jours  que  des  suppôts 
de  l'ancienne  police,  aux  ordres  sans  doute  des 
agents  ministériels  et  des  députés  anti-révolu- 
tionnaires, excitaient  le  peuple  à  l'assassinat. 

Je  demande  que  le  pétitionnaire  lise  l'article 
de  sa  pétition  où  l'on  demande  les  têtes  de  Gen- 
sonné,  de  Vergniaud  et  de  Guadet;  crime  atroce 
qui  tend  à  la  dissolution  de  la  Convention  et  à 
la  perte  de  la  patrie.  (Applaudissements,  una- 
nimes). Moi-même,  je  me  suis  élevé  dans  les 
groupes  contre  ces  assassins,  je  me  suis  trans- 
porté à  la  société  populaire  des  Cordeliers;  j'y 
ai  prêché  la  paix,  et  j'ai  confondu  ces  orateurs 
soudoyés  par  l'aristocratie. 

Je  dénonce  un  nommé  Fournier  qui  s'est 
trouvé  à  toutes  les  émeutes  populaires;  le  même 
qui,  à  l'affaire  du  Champ-de-Mars,  a  porté  le 
pistolet  sur  la  poitrine  de  Lafayette,  et  qui  est 
resté  impuni,  tandis  que  des  patriotes  étaient 
massacrés. 

ISiiiand-Varenne.Cet  homme  se  promenait 
dans  Paris,  tandis  que  des  patriotes  gémis- 
saient dans  les  prisons- 

Un  membre:  Il  présidait  au  massacre  du 
2  septembre. 

Marat.  C'est  ce  scélérat  qui  est  à  la  tête  de 
cette  sédition.  Je  demande  contre  lui  le  décret 
d'accusation;  il  nous  donnera  le  fil  de  cette 
trame,  dont  je  somme  Ja  Convention  de  livrer 
les  auteurs  au  tribunal  révolutionnaire.  Je  de- 
mande aussi  que  les  citoyens  qui  ont  accom- 
pagné les  prévenus  soient  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Bourdon. Il  y  a  deux  jours  que  ce  même 
Fournier  a  dit  à  trois  ou  quatre  scélérats  de  son 
espèce  :  «  Si  vous  aviez  voulu  me  suivre,  j'au- 
rais donné  un  coup  de  pistolet  à  Pétion.  » 
(Un  mouvement  d'horreur  et  d'indi(j nation 
s'élève  dams  tonte  l'Assemblée.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  décret 
d'axîcusation  ! 

Barère.  Citoyens,  c'est  donc  ainsi  que  la  pa- 
trie déjoue  les  complots  qui  sont  dirigés  contre 
elle.  Vous  voyez  depuis  trois  jours  se  dérouler 
devant  vous  cette  trame  ourdie  depuis  long- 
temps pour  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Je  ne  viens  pas  aujourd'hui  réunir  comme  dans 
un  faisceau  tous  les  points  de  ces  complots; 
l'imprudence  des  meneurs  avancera  le  moment 
où  l'on  pourra  réunir  tous  les  fils  de  cette  in- 
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trigue  perfide.  Ce  que  je  viens  vous  dénoncer, 
ce  que  je  viens  vous  dire  se  rapporte  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  les  pétitionnaires.  Ce  n'est 
point  quelques  têtes  de  la  Convention  que  l'on 
veut  faire  tomber;  ce  n'est  point  la  vie  de 
quelques  hommes  que  l'on  veut,  c'est  celle  de  la 
République,  c'est  la  vie  du  peuple. 


République 

fomentent  ces  troubles.  Je  range  aussi  dans 
cette  classe  les  prêtres  qui  s'en  vont  dans  les 
campagnes  fanatisant  le  peuple.  J'ai  déjà  va 
une  infinité  de  complots  déjoués;  celui-là  le  sera 
aussi.  L'aristocratie  commence  la  campagne  de 
1793,  comme  elle  a  commencé  celle  de  1792. 
Suivez  le  fil  en  1792  :  elle  tourmenta  l'armée  en 
lui  inspirant  de  la  défiance  pour  ses  chefs;  elle 
agit  de  même  aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  plus  fort  on  en- 
tend pas. 

Barèrc.  En  1792,  elle  lui  inspira  des  terreurs 
paniques,  et  aujourd'hui  les  dénonciations  se 
multiplient  pour  produire  les  mêmes  effets. 
Elle  vient  ensuite  à  Paris  pour  examiner  le 
résultat  de  ses  manœuvres,  et  elle  sème  le  dé- 
sordre en  exagérant  les  malheurs.  Et  c'est  ainsi 
qu'elle  a  pu  voir  hier  qu'il  n'est  pas  un  ci- 
toyeUj  qui  étant  rentré  chez  lui,  ne  se  soit  dit  : 
Pourquoi  tant  de  train,  pourquoi  tant  de 
frayeur,  pourquoi  tant  de  méfiance.  Dans  tous 
les  temps  vous  auriez  appris  avec  plus  de 
calme  les  événements  de  Liège,  s'il  n'y  avait  pas 
des  mouvements,  s'il  n'y  avait  pas  une  terreur 
factice,  destinée  à  cet  effet.  Mais  tout  cela  va 
être  éclairci.  Je  viens  au  fait  qui  concerne  les 
pétitionnaires  qui  sont  à  votre  barre.  J'ap- 
prends que  l'un  d'eux  est  juge  de  paix:  eh  bien  ! 
je  le  regarde,  moi,  comme  un  agent  de  l'aristo- 
cratie. Un  juge  de  paix  !...  celui  que  la  société 
charge  des  fonctions  les  plus  augustes;  celui 
dont  le  ministère  est  de  porter  le  calme  et 
d'apaiser  les  haines,  a  pu  se  charger  de  provo- 
quer injustement  la  vengeance  du  peuple  contre 
un  citoyen,  je  demande  qu'il  soit  destitué  de 
cette  fonction  qu'il  est  indigne  de  remplir.  Je 
ne  suis  pas  d'avis  du  décret  d'accusation,  car  il 
y  a  auparavant  des  préliminaires  à  remplir;  je 
demande  simplement  qu'ils  soient  mis  en  état 
d'arrestation. 

Lorsque  vous  aurez  entendu  la  lecture  des 
registres  des  délibérations  de  la  section  Pois- 
sonnière, vous  verrez  si  cette  section,  qui  porta 
jadis  le  nom  de  Menus  plaisirs,  comme  pour 
marquer  ce  qu'il  y  avait  de  plus  corrompu,  je 
ne  dis  pas  parmi  le  peuple,  qui  ne  connut 
jamais  que  des  plaisirs  innocents,  mais  à  la 
cour  des  rois  (Aj)plau(lisseincnts),  reçut  vos 
commissaires  avec  les  principes  qu'on  y  avait 
répandus  depuis  quatre  jours.  Et  si,  comme  on 
vous  l'a  dénoncé,  elle  a  délibéré  de  mettre  en 
état  d'arrestation  deux  cents  membres  de  la 
Convention  nationale,  vous  trouverez  certai- 
nement ce  fait  consigné  sur  les  registres  et  alors 
vous  prendrez  telle  mesure  que  votre  sagesse 
vous  dictera.  Il  est  encore  une  autre  mesure  à 
prendre.  Je  demande  que  le  discours  que  l'ora- 
teur a  dans  les  mains,  soit  déposé  sur  le  bureau. 

Plusieurs  membres  :  Il  y  est. 

Bnrèrc. C'est  avec  ces  pièces  que  vous  moti- 
verez le  décret  d'accusation  et  que  vous  don- 
nerez un  grand  exemple  à  tous  ces  conspira- 


teurs qui,  avec  les  guinés  de  Pitt,  font  trans- 
mettre ce  système  de  terreur  qu'il  a  adopté. 
Cela  fait,  je  suis  d'avis  d'inviter  tous  les  bons 
citoyens  de  la  section  Poissonnière,  car  il  y  en 
a  beaucoup,  de  dire  à  la  Convention  quelle  est 
leur  opinion  sur  ces  citoyens;  car  dans  les  pays 
libres,  c'est  cette  confiance  touchante  entre  les 
législateurs  et  le  peuple  qui  entretient  le  calme 
et  la  tranquillité.  C'est  ce  respect  qu'on  doit 
avoir  pour  le  peuple  que  j'invoque  ici,  en  de- 
mandant que  l'on  invite  tous  les  bons  citoyens 
de  la  section  Poissonnière  à  donner  leur  opi- 
nion sur  ces  individus  qu'ils  ne  connaissaient 
peut-être  pas  jusqu'à  présent. 

Je  demande  ensuite,  car  c'est  par  des  récom- 
penses que  l'on  conduit  les  hommes  et  que  les 
législateurs  ont  conduit  les  nations,  je  de- 
mande qu'en  même  temi^s  on  ue  passe  pas  légc- 
ment  sur  un  acte  de  patriotisme  du  conseil  gé- 
néral de  la  Commune  de  Paris.  Dans  la  nuit 
du  9  au  10,  tout  était  arrangé  pour  dominer 
Paris  et  la  Convention  par  la  terreur  :  on  de- 
vait sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme  et 
faire  fermer  les  barrières.  Les  aristocrates  se- 
raient venus  ici  couverts  des  haillons  de  la  mi- 
sère, égorger  une  partie  de  la  Convention. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  ! 

Barorc.  Eh  bien  décrétons  que  la  Commune 
de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  a  bien 
mérité  de  la  Patrie.  {Double  salve  d'applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  Et  Santerre  1 

Barère.  Il  n'était  pas  dans  mon  intention 
d'oublier  le  commandant  général.  La  dernière 
mesure  que  je  propose  est  fondée  sur  le  droit 
naturel,  droit  qui  n'a  jamais  été  méconnu... 
même  par  le  despotisme,  c'est  que  tout 
homme  accusé  doit  être  entendu.  Je  demande 
donc  avant  que  vous  preniez  aucune  détermi- 
nation, que  les  deux  citoyens  qui  sont  à  la 
barre  donnent  leurs  moyens  de  défense.  Vous 
avez  vu  l'indignation  de  ces  braves  militaires, 
qui  ont  au  milieu  de  vous  déchiré  le  drapeau 
aristocratique  qui  leur  avait  été  donné  par  la 
section.  On  m'assure  qu'il  en  existe  encore 
trois  pareils  dans  la  même  section;  je  de- 
mande  qu'ils  soient  déchirés. 

Tallieii  et  plusieurs  autres  membres: 
Brûlés. 

Barère.  Je  demande  que  ces  trois  drapeaux 
portant  des  inscriptions  aristocratiques  soient 
brûlés  et  qu'ensuite  l'on  connaisse  ceux  qui 
les  avait  donnés.  Certes,  il  n'est  pas  étonnant 
de  voir  des  hommes  venir,  avec  un  tel  dra- 
peau, dénoncer  le  vainqueur  de  Jemmapes  et 
d'Argonne,  cet  homme  à  qui  les  Anglais  et  les 
Autrichiens  voudraient  ôter  la  vie;  cet  homme 
enfin  qui  a  sauvé  la  République.  Je  sais  bien 
que  dans  une  République  il  faut  que  le  roc 
Tarpeien  soit  près  du  Capitole;  mais  jusqu'à 
présent  Dumouriez  n'est  encore  monté  qu'au 
Capitole;  et  quand  des  scélérats  viendront 
dire  que  la  roche  Tarpeïenne  est  là,  je  leur  ré- 
pondrai que  c'est  pour  eux.  (De  vifs  applau- 
dissements s'élèvent  et  se  prolonr/e  dans 
toutes  les  ?Ja/•^^es  de  la  salle.) 

Giiyton-Alorvcan.  Je  demande  que  la  cra- 
vate du  drapeau  qui  vient  d'être  déchiré,  soit 
déposée  au  comité  de  surveillance,  pour  servir 
de  pièce  à  conviction. 

Ifiarërc.  J'ai  oublié,  en  parlant  de  Dumou- 
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riez  et  des  manœuvres  de  l'aristocratie,  de 
citer  un  fait  dont  Duhem  m'a  donné  connais- 
sance. Je  demande  que  Duhem  soit  entendu. 
Il  vous  prouvera  que  l'on  distribue  des  mé- 
dailles d'argent,  sur  lesquelles  est  empreinte 
l'effigie  de  Louis  XVI,  et  avec  cette  exergue  : 
Louis  XVI  martyrisé  le  21  janvier. 

4«éni$>!<»icii.  Je  demande  que  quiconque  se- 
rait saisi  avec  une  de  ces  pièces,  soit  puni  de 
mort.  (Murmures.) 

Brcard.  Il  est  une  grande  vérité  qu'il  faut 
dire  au  peuple  français  qui  nous  entend  (car 
tout  ce  qui  so  dit  ici  retentit  dans  toutes  les 
parties  de  la  République),  c'est  que  le  crime 
veille,  tandis  que  le  patriotisme  dort.  Trop 
souvent  j'ai  remarqué  que  des  arrêtés  pris  par 
des  sections,  et  qui  font  rougir  des  patriotes, 
sont  l'ouvrage  de  quelques  individus,  qui,  par 
leur  scélératesse,  parviennent  à  faire  déserter 
les  sections.  Je  demande  que  les  patriotes 
soient  plus  exacts  à  leurs  sections,  alors  le 
crime  en  disparaîtra,  et  vous  verrez  fuir  de 
Paris  cette  foule  d'étrangers  qui  y  abondent 
de  toutes  parts.  Je  demande  aussi  que  la  com- 
mune de  Paris  porte  sur  eux  un  œil  vigilant; 
alors  vous  sentirez  la  justesse  de  mon  obser- 
vation et  vous  verrez  le  patriotisme  reprendre 
cet  ascendant  qu'il  semble  avoir  perdu  en,  ce 
moment.  Ou  je  me  tromperai  fort,  ou  sorti- 
ront alors  de  Paris  un  tas  d'intrigants,  un  tas 
de  brigands  de  toutes»  les  nations,  car  lorsque 
le  patriotisme  veille,  l'aristocratie  et  l'inci- 
visme usent  en  vain  de  perfidie  et  de  dé- 
loyauté. 

1^11  iir III.  On  est  venu  me  dire  au  comité  de 
sûreté  générale,  que  l'Assemblée  désirait  con- 
naître une  médaille  contre-révolutionnairo 
que  j'ai  montrée  à  plusieurs  de  mes  collègues; 
la  voici  :  elle  est  dei  la  grandeur  d'un  écu  de 
six  livres,  l'on  y  voit  la  face  du  ci-devant  roi, 
avec  ces  mots  :  Roi  de  France  et  de  Navarre. 
Sur  le  cordon  on  lit  :  Louis  XVI,  né  à  Ver- 
sailles le  23  août  rï52;  roi,  le  10  mai  1774,  mar- 
tyrisé le  21  janvier  1793. 

Je  reçus  cette  médaille  hier  en  rentrant 
chez  moi,  dans  un  paquet  qui  avait  pour 
adresse  :  Au  député  le  citoyen  Dukem.  Le 
billet  était  anonyme;  il  contenait  la  note  sui- 
vante : 

<(  La  Montansier,  payée  par  la  France  à 
Bruxelles,  y  a  apporté  de  ces  médailles,  et 
la  jeune  Crumpipen,  maîtresse  de  Dumou- 
riez,  en  a  distribué  partout.  » 

Sans  doute  les  aristocrates  en  ra'envoyant 
cette  médaille,  s'imaginaient  qu'elle  donnerait 
lieu  à  une  grande  dénonciation  de  ma  part 
contre  Dumouriez.  Ils  se  sont  trompés.  (Ap- 
jdaudissements.)  J'ai  pris  des  renseignements 
sur  la  conduite  de  la  Montansier  :  elle  est  à 
Bruxelles,  où  Delacroix  m'a  assuré  qu'elle 
avait  rendu  de  grands  services  à  la  liberté  en 
donnant  gratis,  pour  l'instruction  du  peuple, 
des  pièces  très  révolutionnaires.  Ses  acteurs 
ont  converti  plus  d'aristocrates  que  les  aris- 
tocrates ne  pervertiront  de  patriotes.  En 
conséquence,  je  crois  que  tout  le  monde  sera 
convaincu  que  cette  petite  espièglerie  vient 
des  aristocrates.  Je  ne  suis  l'adorateur  de  per- 
sonne; mais  je  connais  les  services  qu'a  rendus 
Dumouriez  à  la  chose  publique,  et  je  désire 
qu'il  reste  à  la  têta  de  nos  armées. 

Lesa^e  (Eure-et-Loir).  Le  génie  qui  veille 
sur   la   France,    maintiendra    la   République 


contre  tous  les  efforts  des  malveillants.  Ils 
avaient  formé  un  complot;  mais  soit  par 
crainte,  soit  par  horreur  de  leurs  crimes,  ils 
se  sont  arrêtés  au  moment  de  le  mettre  à  exé- 
cution. Les  citoyens  que  vous  voyez  à  cette 
barre,  ne  sont  pas  les  seuls  coupables.  Voici 
un  arrêté  de  la  section  de  Bonconseil,  qui 
vous  montrera  jusqu'à  quel  point  on  peut 
égarer  les  sections  : 

«  10  mars  1793. 

<(  L'assemblée  générale  de  la  section  de  Bon- 
conseil  arrête  qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ 
une    députation    à    la    Convention    nationale 

Êour  lui  demander  que  Brissot,  Pétion, 
uzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Barbar 
roux,  Gorsas,  Clavière,  Rebecqui,  Lanjui- 
nais,  etc.,  soient  mis  en  état  d'arrestation,  et 
poursuivis  par  un  tribunal  révolutionnaire...  » 
C'était  le  tribunal  extraordinaire  que  vous 
avez  décrété...  (Violents  murmures  et  inter- 
ruptions prolongées  à  l'extrême  gauche.) 

Duroy.  Président,  censurez  Lesage  pour 
avoir  insulte  la  Convention. 

AInure.  Monsieur  Lesage,  vous  jouez  le  rôle 
de  Tartuffe  . 

Lieiàa^e  (Eure-et-Loir).  Président,  j'es- 
père qu'on  m'entendra  sur  des  faits  aussi  essen- 
tiels :  il  est  incroyable  que  ces  Messieurs  me 
fjupposent  l'intention  de  vouloir  dire  que  vous 
avez  décrété  le  tribunal  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêté ;  c'est  une  chose  odieuse. . .  (Interruptions 
sur  plusieurs  bancs)...  Je  voulais  dire  qu'on 
abuse  ainsi  des  décrets...  (Nouvelles  inter^ 
ruptions.)  Président,  je  demande  à  finir,  on 
ne  peut  pas  pousser  l'injustice  plus  loin. 

Holaiitl.  Je  demande  qu'on  revienne  à  la 
question  sur  ce  que  Lesage  n'y  est  pas. 

licsagc  (Eure-et-Loir).  On  ne  peut  pas 
m'ôter  la  parole  et  je  demande  à  continuer. 
(Murmures.  ) 

Killaiid-VareiiiK^.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  contre  Lesage. 

ljesag<^  (Eure-et-Loir).  Oui,  ces  Messieurs 
me  font  l'injure  de  supposer  que  j'ai  voulu 
dire  que  vous  avez  décrété  le  tribunal  révolu- 
tionnaire... (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui! 

Cliahof.On  ne  m'empêchera  pas  de  dire  que 
cet  homme  est  un  contre-révolutionnaire. 

ISaltanl-^aisi!  -  B'^fiiMine.  Président,  j'es- 
time que  cette  divagation  et  tous  ces  mur- 
mures ont  pour  but  de  faire  perdre  de  vue  l'ob- 
jet qui  nous  occupe.  Maintenez  la  parole  à  Le- 
sage et  ramenez  la  délibération  à  la  question 
principale. 

■jc  l*ré!»îdciit.  J'ai  réclamé  l'ordre,  mais  en 
vain  ;  lorsque  cinquante  personnes  parlent  à 
la  fois  et  font  des  demandes  contradictoires,  il 
est  impossible  da  s'entendre.  Lesage  avait  de- 
mandé la  parole  pour  des  faits  que  je  crois, 
moi,  relatifs  à  la  question,  je  la  lui  ai  accordée. 
(Murmures).  Je  supplie  qu'on  n'interrompe 
pas,  et  qu'on  laisse  parler  l'orateur. 

Billaiid- Va  renne.  Je  demande  à  citer  un 
fait  qui  fera  juger  de  son  opinion.  Quand  Le- 
sage a  demandé  la  parole  au  comité  de  légis- 
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lation  sur  l'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire  

Ter" -«iaiid.  Je  demande  que  Lesage  ait  la 

faculté  de  répondre.       ,   .,      ,        ,   . 

Fludeurs  membres  :  A  l'ordre,  laissez  par- 
ler Billaud. 

l^esa$£e  (Eure-et-Loir).  Je  demande  moi- 
même  que  Billaud  vienne  ici  à  la  tribune  arti- 
culer les  faits  qu'il  a  contre  moi. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

«larat.  C'est  un  scandale  !  Il  faut  que  1  As- 
semblée soit  éclairée.  Je  demande  que  Billaud- 
Varenne  soit  entendu. 

Ifiillaiid  -  ¥areiiiic.  Lorsqu'au  comité  de 
législation,  la  discussion  fut  ouverte  sur  l'or- 
ganisation du  tribunal,  Lesage  dit  qu  il  était 
malheureux  d'être  l'organe  du  comité  pour 
l'organisation  d'un  pareil  tribunal;  et  sur-Jc- 
champ  Buzot  ajouta  que  puisque  les  assassins  le 
forçaient  de  coopérer  à  cette  loi  de  sang,  il  ai- 
merait autant  qu'on  supprimât  tous  les  jures. 

Un  membre  :  C'est  faux,  j'étais  présent  au 
comité  ;  je  certifie  que  Buzot  n'a  pas  dit  cela. 

Blllaud-Wareiiiic.  C'est  un  membre  du 
comité  qui  m'a  rapporté  le  fait. 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  Lequel  ? 

Biilituâ-lareiJMc.  C'est  Dumont  qui  l'a 
entendu,  et  qui  va  l'attester. 

D'autres  membres:  L'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour  ! 

Uelahayc.  L'ordre  du  jour  est  de  dévoiler 
les  calomnies  et  de  connaître  les  calomniateurs. 

Bhki»».  Je  demande  que  le  président  delà 
section  Poissonnière  et  le  juge  de  paix  soient 
entendus. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Buzot.) 

JLe  M'résideiit  donne  la  parole  au  citoyen 
Pinard, juf/e  de  paix  de  la  section  Poisson- 
nière, qui  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  je  suis  vraiment  affec- 
té du  trouble  que  cet  incident  a  causé  dans 
votre  sein.    ' 

Je  dois  vous  observer  d'abord  que  je  ne  suis 
ni  le  président  de  la  section,  ni  le  rédacteur  de 
l'adresse  dont  je  vous  ai  donné  lecture  ;  je  suis 
juge  de  paix  seulement  ;  hier  soir  j'ai  été 
nommé  commissaire  pour  venir  vous  présenter 
cet  arrêté  ;  et  s'il  contient  une  opinion  dange- 
rs se,  cela  doit  être  attribué  à  l'impression 
qu'avaient  fait  sur  tous  les  esprits  les  rapports 
vrais  ou  faux  sur  les  événements  de  la  Belgique. 
Quant  à  ce  qui  me  regarde  personnellement, 
je  vous  prie  de  consulter  le  témoignage  de  mes 
concitoyens  ;  ils  vous  diront  tous  que  je  me  suis 
montré  aussi  patriote  qu'aucun  autre.  J'at- 
tends leur  témoignage  sans  inquiétude,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire. 

Le  citoyen  Faro,  président  de  In  -sertion  Pois- 
sonnière, prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  c'était  moi  qui  avais 
l'honneur  de  présider  l'assemblée  générale  de 
la  section  Poissonnière,  lorsque  vous  y  en- 
voyâtes deux  commissaires  qui  avaient  été  pris 
dà,ns  votre  sein.  C'était  l'instant,  disait-on,  où 
il  fallait  leur  parler  le  langage  de  la  vérité 
L'assemblée  était  très  nombreuse.  En  attendant 


l'arrivée  de  vos  deux  représentants,   chacun 

proposa  son  opinion  et  sa  manière  de  penser  ; 
et  je  fus  obligé,  comme  président,  de  prononcer 
suivant  les  notes  qui  me  furent  données.  Les 
citoyens  qui  sont  ici  avec  moi  pourront  voua 
l'attester,  il  est  malheureux  que  cette  réponse 
vous  ait  tellement  blessés  et  qu'elle  m'empêche 
de  trouver  des  défenseurs  ;  sans  cela,  je  crois 
que  j'aurais  eu  toute  la  Convention  pour  moi. 
Si  l'on  demande  des  renseignements  à  ma  sec- 
tion sur  mes  principes,  on  vous  répondra  que 
membre  de  la  commune,  plusieurs  fois  prési- 
dent do  la  section,  j'ai  obtenu  sa  confiance 
comme  ayant  eu  les  opinions  les  plus  patrio- 
tiques. Si  nous  sommes  tombés  dans  l'erreur, 
c'est  bien  involontairement.  Le  jour  que  cette 
réponse  eut  lieu,  de  toutes  parts,  citoyens,  on 
faisait  des  réclamations  contre  toutes  les 
branches  d'administrations,  et  le  président  fut 
obligé  de  les  porter  aux  membres  qui  sont  ve- 
nus dans  cette  section.  Je  demande  qu'ils 
veuillent  biou  cionuer  le  témoignage  de  ce  que 
je  dis,  et  vous  verrez,  s'ils  n'ont  pas  été  les  pre- 
miers a  applaudir  et  s'ils  n'ont  pas  dit  que 
lorsqu'un  peuple  connaît  ainsi  ses  droits,  on 
n'a  plus  besoin  de  lui  rappeler  ses  devoirs.  La 
fin  de  ma  réponse  est  sans  doute  dans  un  sens 
qui  doit  satisfaire  la  Convention.  Je  n'ai  pro- 
féré aucun  mot  qui  puisse  être  regardé  comme 
un  crime,  je  n'ai  fait  aucune  provocation  au 
meurtre. 

J'ai  seulement  dit  que  Roland  était  accuse 
de  toutes  parts,  et  que  Roland  jouissait  encore 
de  la  liberté  ;  que  cependant  la  section  croyait 
qu'il  aurait  dû  porter  sa  tête  sur  l'échafaud. 
J'ai  ajouté  que  l'on  demandait  aussi  que  Beur- 
nonville  fût  déclaré  avoir  perdu  la  confiance 
de  la  nation.  J'ai  demandé  que  le  décret  rendu 
le  15  décembre  dernier,  en  faveur  de  la  Belgique 
fut  commun  à  toute  la  République  ;  que  tout 
individu  ci-devant  privilégié  ne  pût  être  re- 
vêtu d'aucunes  fonctions  publiques.  J'ai  de- 
mandé le  rapport  du  décret  qui  rend  l'argent 
marchandise.  J'ai  dit  que  le  peuple  était  à  la 
hauteur  de  la  Révolution;  mais  qu'il  était  en- 
vironn-^*  de  trahisons.  Vous  en  trouverez  vous- 
mêmes,  la  preuve  sur  le  registre,  et  je  provoque 
moi-même  cette  mesure  :  que  la  plupart  de  ses 
chefs  étaient  vendus  à  ses  ennemis.  Je  parlais 
du  temps  de  la  Constitution,  et  je  désignais  La- 
fayette. 

J'ai  dit  en  finissant  :  Citoyens,  si  le  peuple 
se  lève  encore  une  fois,  il  ne  s'asseoira  plus  que 
tous  ses  ennemis  ne  soient  abattus.  J'ai  ajouté 
nue  dau'^  les  circonstances  praves  où  se  trouve 
la  République,  la  section  Poissonnière  se  dé- 
tacherait tout  entière  s'il  ne  devait  en  résulter 
des  inconvénients  ;  mais  elle  détachera  de  son 
sein,  le  plus  de  membres  possibles,  et  ceux  qui 
resteront,  serviront  de  bouclier  à  la  Convention 
nationale,  et  feront  respecter  le  peuple  dans  la 
personne  de  ses  représentants.  Le  discours 
exist-e,  et  si  l'Assemblée  voulait,  je  lui  en  don- 
nerais connaissance,  et  certes  nos  intentions 
ne  sont  point  de  calomier  nos  représentants, 
ni  de  provoquer  des  mesures  que  la  sagesse 
peut  réprouver.  Voilà,  citoyens,  exactement 
tout  ce  que  j'ai  dit  ;  c'est  à  vos  commissaires 
de  dire  si  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre, 
sont  l'expression  exacte  de  la  vérité. 

Quant  au  drapeau,  voici  la  vérité  tout  en- 
tière :  hier  au  soir,  j'ai  été  nommé  commissaire 
pour  être  de  la  députation;  je  ne  savais 
si  on  aurait  un  drapeau  ou  si  on  n'en  aurait 
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pas  ;  je  ne  me  mêle  jamais  dans  le  militaire,  et 
je  suis  surpris  qli'on  m'ait  inculpé  d'un  fait 
dont  moi,  ni  le  juge  de  paix,  n'avons  aucune 
connaissance.  Je  ne  sais  pourquoi  on  a  choisi 
une  ancienne  flamme  de  Saint-Lazare,  nom  que 
portait  autrefois  notre  section,  et  qui  est  figuré 
par  les  lettres  S.  L. 

Je  l'épète  d'ailleurs  que  si  on  a  le  moindre 
doute  à  mon  égard,  on  n'a  qu'à  s'adresser  aux 
citoyens  de  la  section,  j'ai  la  conviction  que 
tous  les  citoyens  certifieront  que  j'ai  toujours 
été  un  des  plus  chauds  patriotes.  Je  vous  ai 
déjà  dit  que  j'avais  été  membre  de  la  munici- 
palité du  10  août  ;  je  vous  rappelle  à  nouveau 
que  je  suis  encore  nommé  officier  municipal 
dans  celle  qui  se  forme  en  ce  moment. 

Je  formale,  en  terminant  la  demande,  que 
le  discours  que  j'ai  prononcé  le  8  mai  et 
l'extrait  de  la  délibération  qui  l'a  suivi,  soient 
déposés  sur  le  bureau.  C'est  la  preuve  la  plus 
manifeste  de  ma  loyauté  et  de  mon  patriotisme. 

(Le  citoyen  Penard  remet  sur  le  bureau  le 
discours  du  président  de  la  section,  du  8  mars, 
en  cinq  feuillets  signés  de  lui,  et  l'extrait  de  la 
délibération.) 

Plusieurs  itienibres  :  Vous  ne  parlez  pas  du 
fait  relatif  à  Dumouriez. 

Le  citoyen  Faro.  Quant  à  Dumouriez, 
citoyens,  je  déclare,  sur  mon  honneur,  (,ue 
l'Assemblée  me  chargea  de  demander  qu'il  fût 
mis  en  état  d'arrestation,  comme  vous  pouvez 
le  faire  constater.  Un  citoyen  dit  que  c'était 
les  chefs  de  l'armée  qui  vendaient  la  P.épu- 
blique,  que  Dumouriez  avait  fait  évader  le 
roi  de  Prusse.  On  rapporte  différents  faits,  et 
on  dit  il  faut  demander  le  décret  d'accusation 
contre  Dumouriez.  Voilà  ce  que  l'Assemblée 
m'avait  ordonné  de  faire.  Si  nous  avons  péché, 
vous  devez  excuser  des  hommes  dont  la  tête 
était  échauffée  par  les  revers  qu'avait  éprouvés 
l'armée  de  Valence.  (Interrujjtions  sur  cer- 
tains bancs.) 

Kfchard.  Je  demande  la  parole. 

Un  troisième  pétitionnaire  :  Moi,  je  suis 
membre  du  comité  civil,  et  je  dois  vous  dire, 
citoyens,  que  je  n'ai  vu  le  drapeau  que  lorsqu'il 
a  été  remarqué  ici.  (Interruptions.)  Per- 
mettez, citoyens,  cet  oriflamme  était  dans  un 
coin  de  la  salle  du  comité.  Les  volontaires  s'en 
sont  emparés  ;  nous  avons  pris  le  détachement  ; 
nous  n'avons  nullement  fait  attention  à  la 
forme  du  drapeau.  Le  commandant  de  la  sec- 
tion, qui  avait  été  chargé  de  ces  détails,  aurait 
dû  y  faire  attention  et  ne  pas  prendre  un  objet 
de  cette  nature.  Quant  au  nom  de  la  section 
que  l'on  attaqi;e,  la  section  Poissonnière  était 
ci-devant  le  district  de  Saint-Lazare,  et  jamais 
elle  n'a  porté  le  nom  des  Menus-Plaisirs.  Celle 
dans  laquelle  est  enclavé  le  bâtiment  des  Me- 
nus-Plaisirs est  la  section  voisine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  propo- 
sitions de  Barère  soient  mises  aux  voix. 

Richard.  Les  commissaires  de  la  section 
Poissonnière  viennent  de  vous  énoncer  les  faits 
les  plus  saillants  de  la  réponse  du  président  de 
cette  section.  Les  uns  ont  paru  exagérés,  beau- 
coup d'autres  déraisonnables  ;  je  vous  ai  déjà 
dit  que  cela  ne  m'a  point  paru  l'opinion  de  la 
section.  Je  ne  dois  pas  vous  taire,  que  lorsque 
j'ai  été  sorti,  j'ai  entendu  des  applaudisse- 
ments ;  mais  en  même  temps,  j'ai  entendu  rap- 

l"'"   SÉRIE.   T.    LX. 

9  • 


peler  à  l'ordre,  puis  le  silence  s'est  rétabli 
promptement.  Voilà  ce  qui  'j'est  passé,  j'ai  cru 
devoir  donner  connaissance  de  ces  faits  à  la 
Convention. 

Un  graml  nombre  de  membres  demandent 
à  nouveau  que  les  propositions  de  Barère  soient 
mises  aux  voix. 

D'autres  membres  proposent  que  l'on  sup- 
prime le  premier  article,  et  que  l'on  mette  sim- 
plement aux  voix  l'arrestation. 

Ifiréai'd.^  Je  n'ai  jamais  été  et  je  ne  serai 
jamais  le  défenseur  de  ceux  qui  ont  commis  des 
fautes  graves  ;  mais  je  serai  toujours  le  pre- 
mier à  demander,  avec  courage,  qu'on  discute 
avec  calme,  afin  qu'on  sache  distinguer  le  crime 
et  l'erreur.  Or,  je  crois  que  si  tous  les  membres 
de  la  Convention  veulent  réfléchir  comme  moi, 
ils  s'apercevront  qu'il  y  aurait  de  l'impru- 
dence à  prononcer  définitivement, et  une  arres- 
tation, et  une  destitution.  Ce  sont  des  peines, 
et  les  peines  doivent  être  appliquées  au  crime 
et  non  pas  à  l'erreur  .  On  doit  éclairer  des 
citoyens  qui  sont  dans  l'erreur  ;  on  doit  punir 
les  citoyens  criminels,  quels  qu'ils  soient,  je 
serai  toujours  de  cet  avis,  et  jamais  je  ne  m'en 
éloignerai.  Je  demande,  moi,  que  sans  rien  pro- 
noncer dans  ce  moment-ci,  vous  renvoyiez  ces 
pétitionnaires  au  comité  de  sûreté  générale, 
auquel  vous  ordonnerez  de  recueillir  des  ren- 
seignements exacts  sur  ces  faits,  pour  prendre 
ensuite  des  mesures  qui  vous  paraîtront  conve- 
nables 

Isnard.  Très  bien,  j'appuie  la  proposition. 

Bréard.Il  est  très  possible  qu'un  patriote 
de  bonne  foi,  en  faisant  cet  acte  abominable, 
crût  faire  une  action  patriotique. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  possible. 

ISréard.  Patience,  citoyens,  j'estime,  moi, 
que  ce  n'est  pas  aux  feuilles  de  l'arbre  que  vous 
devez  vous  attacher,  c'est  à  l'arbre  lui-même, 
c'est  aux  racines  qu'il  faut  ajler.  Citoyens, 
il  a  existé  un  plan  profond  de  machinations 
le  10  de  ce  mois  pour  dissoudre  la  Convention. 
Voilà  le  délit.  Qu'est-ce  qui  l'a  commis  !  Sont- 
ce  tous  ceux  qui  ont  recueilli  les  propositions 
perfides  qui  leur  ont  été  faites  ?  Non,  ce  sont 
les  instigateurs,  ce  sont  ceux  qui  ont  ourdi  la 
trame  ;  voilà  oii  la  Convention  doit  porter  sa 
surveillance. 

Isn.'trd.  Bréard  a  raison.  C'est  toujours 
d'après  l'exacte  justice  que  doivent  agir  les 
représentants  du  peuple,  et  jamais  par  enthou- 
siasme. J'ai  demandé  que  les  citoyens  qui  sont 
à  la  barre  fussent  knia  en  état'  d'arrestation, 
parce  que  je  les  avais  crus  criminels  ;  mais  si 
l'on  examine  de  près  les  manoeuvres  des  aristo- 
crates, on  verra  que  ce  ne  sont  ici  que  des  agents 
aveugles  que  l'on  fait  mouvoir  ;  que  parmi  ces 
citoyens  tous  ne  sont  pas  également  coupables  ; 
il  en  est  un  qui  n'était  que  porteur  d'un 
arrêté  pris  par  la  section,  et  qu'il  ne  connais- 
sait pas;  quant  à  l'autre,  il  peut  être  dans  la 
confidence,  mais  cela  n'est  pas  prouvé.  Le  seul 
tort  réel  qu'il  a,  c'est  d'avoir  signé  un  écrit 
calomniateur,  où  l'on  demandait  que  Dumou- 
riez fût  décrété  d'accusation,  où  l'on  sollici- 
tait la  destitution  de  Gensonné  de  la  prési- 
dence :  c'est  là  le  tort  réel  que  je  lui  donne  ; 
mais  considérez  dans  quel  moment  cet  écrit  a 
été  fait,  c'est  lorsque  toutes  les  têtes  étaient 
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échauffées  par  des  récits  exagérés  ;  alors  cet 
écrit  abominable  peut  n'être  que  l'effet  d'un 
patriotisme  égaré,   (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non! 
fIJIsiiard.  Le  fait  qui  reste  seul,  ainsi  que 
Bréard  l'a  montré,  et  sur  lequel  il  faut  faire 
peser  toute  la  justice  des  lois  est  le  complot  du 
10  mars.  Ce  sont  les  auteurs  de  ce  complot  qu'il 
faut  punir;  ce  sont  les  instigateurs,  ce  sont  ceux 
qui  avaient  ourdi  cette  trame,  qu'il  faut  pour- 
suivre. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  je  vous 
propose  : 

<(  La  Convention  nationale,  considérant  qu'il 
résulte  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le 
greffier  du  conseil  général  de  la  Commune, 
qu'il  existait  un  projet  de  dissoudre  la  Conven- 
tion, décrète  que  le  tribunal  révolutionnaire 
commencera  ses  fonctions  par  rechercher  et 
poursuivre  les  auteurs  et  instigateurs  de  ce 
complot.  »  (Murmures  jjrolongés  stir  certains 
bancs.) 

Alurat.  Je  demande  à  la  Convention  de 
m'accorder  un  profond  silence,  ce  que  j'ai  à 
lui  dire  tient  éminemment  au  salut  public. 

On  ne  fait  rien  quand  on  ne  déchire  pas  le 
voile.  Il  est  possible  que  le  président  de  la 
section  Poissonnière,  et  celui  qui  lui  a  servi 
d'organe,  ne  soient  qu'égarés.  J'ai  appelé  l'at- 
tention de  la  Convention,  et  j'excite  sa  sévé- 
rité et  sa  sollicitude  pour  les  recherches,  parce 
qu'elle  reconnaîtra  les  provocateurs  de  cette 
mesure. 

Quant  à  moi,  j'ai  reçu  une  dénonciation  où 
l'on  me  dit  qu'ils  ne  sont  que  des  agents  subal- 
ternes, que  le  fil  du  complot  est  dans  le  sein 
même  de  la  Convention.  C'est  dans  le  parti  de 
Roland,  dans  les  hommes  d'Etat  qui  veulent 
détruire  la  République.  (Murmures  et  rires 
ironiques  sur  un  (jratul  nombre  de  bancs.) 

Voici  leur  plan  :  dans  le  moment  où  ils  ont 
vu  l'opinion  publique  tournée  contre  eux,  ils 
ont  proposé  aux  membres  de  cette  Assemblée 
une  réconciliation  qui  n'est  qu'une  pantalo- 
nade,  et  vous  avez  vu  à  cette  tribune  le  pre- 
mier acteur,  Isnard.  Ils  voulaient  empêcher 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

f^fdialiot. C'est  le  boulevard  de  la  liberté  dans 
le  moment  où  nous  sommes. 

llarnt.  Vous  avez  sagement  fait  de  le  dé- 
créter. Oui,  on  a  eu  raison  de  le  dire,  ce  sera  le 
boulevard  de  la  liberté. 

Quand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient 
l'écarter,  ils  ont  essayé  un  moment  de  l'orga- 
niser à  leur  gré,  puis  lorsqu'ils  ont  vu  de  nou- 
veau qu'ils  n'en  pouvaient  pas  venir  à  bout;  ils 
ont  voulu  le  proscrire.  Tel  a  été  l'objet  de  la  mo- 
tion de  Lesage.  Alors  devant  ce  nouvel  échec, 
ils  ont  tout  fait  pour  empêcher  le  recrutement, 
et  retarder  le  départ  des  fédérés  qui  veulent 
courir  vers  les  frontières.  Ils  ont  essayé  aussi 
d'empêcher  le  départ  de  nos  commissaires.  (In- 
terruption<).  Voici  leur  plan.  Je  le  dévoile 
pour  les  clouer  au  pilori  et  les  livrer  à  l'indi 
gnation  publique. 

Lorsque  les  commissaires  seront  partis,  ils 
se  mettront  en  insurrection  contre  les  patriotes. 
(ifouvelles  interruptions  et  murmure!^). 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Mais  ce  sont 
eux  qui  ne  veulent  pas  partir. 


llnrat,  s'adressant  aux  interrupteurs  :  Je 
vous  rappelle  à  la  pudeur. 

Les  mêmes  membres  :  la  clôture,  la  clôture! 

Lassource.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  inembres  à  l'extrême  gauche  : 
Nous  demandons  que  Marat  soit  entendu  jus- 
qu'au bout. 

L.asoupc«.  Je  demande  que  Marat  soit  eii 
tendu;  car  il  est  bien  important,  il  est  essentiel 
de  ne  pas  couper  la  discussion  au  moment  où 
Marat  veut  vous  instruire. 

Plusieurs  membres  {au  centre)  :  Oui,  ou' 
la  parole  à  Marat;  il  est  de  sa  capacité  de  vomi 
la  calomnie  comme  les  insectes  le  venin. 

l^asourct'.Oui,  citoyens,  il  est  bon  que  Mara 

S oursuive;  autrement  vous  laisseriez  accroire 
ans  l'opinion  que  c'est  ici  que  se  trame  le  foyer 
de  contre-révolution. 

llarat.  J'expose  à  la  Convention  que  j'ai  des 
hommes  à  dénoncer  {ïnterrupiions).  Si  ce  n'est 
pas  la  vérité,  pourquoi  la  redoutez-vous  tant? 
{Applaudissementa  à  l'extrême  (jauche).  Voici, 
vous  disais- je,  le  plan  des  hommes  d'Etat  : 
Lorsque  nos  commissaii-es  dans  les  départe- 
ments seront  partis,  les  hommes  d'Etat  se 
mettront  en  insurrection  contre  les  patriotes 
de  la  Convention.  On  provoquera  en  même- 
temps  au  meurtre  par  des  propos  incendiaires 
contre  les  meilleurs  patriotes  ;  on  rappellera 
contre  eux  le  meurtre. 

Je  demande  à  la  Convention  de  prendre  le;i 
mesures  les  plus  sévères  et  les  plus  exactes, 
parce  que  le  but  est  de  provoquer  la  dissolution 
de  la  Convention,  et  leur  intention  d'en  trans- 
porter le  siège  dans  quelque  ville  aristocra- 
tique, 

Et  moi  qui  n'aime  pas  les  hommes  d'Etat, 
je  déclare  que  plutôt  qu'on  y  porte  atteinte,  je 
leur  ferai  un  rempart  de  mon  corps,  en  même 
temps  que  je  la  défendrai  contre  leurs  machi- 
nations {Applaudisse  me?its). 

Revenant  a  ce  qui  concerne  les  pétitionnaires, 
j'appelle  donc  à  nouveau  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  le  président  de  la  section  Poisson- 
nière et  sur  celui  qui  a  été  son  organe.  Je  ne 
provoque  point  le  décret  d'accusation,  ni  de  dé- 
tention; je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale prenne  les  plus  grands  renseignements 
sur  leurs  vies  et  mœurs  pour  savoir  qui  ils  sont 
et  ensuite  connaître  les  instigateurs  de  cette 
cette  section  qui  peuvent  les  avoir  excités  à 
ces  mesures  indiscrètes.  Je  sollicite,  en  outre, 
le  décret  d'accusation  contre  Fournier  qui  est 
le  chef  de  la  bande.  J'en  suis  convaincu  par  les 
motions  que  je  lui  ai  entendu  faire  dans  la  so- 
ciété politique  des  cordeliers  de  Paris. 

I>.asour<*tv Citoyens,  je  veux  faire  apercevoir 
à  la  Convention  nationale  ce  qu'il  importe  non 
seulement  à  elle,  mais  encore  à  toute  la  France 
entière  de  connaître,  c'est  que  le  projet  d'une 
contre-révolution  était  tramé  par  les  aristo- 
crat'  ç  et  les  ennemis  du  peuple.  Marat  lui- 
même,  qui  l'avait  senti,  était  monté  à  la  tri- 
bune, avait  tonné  contre  ces  ennemis,  et,  j'aime 
à  le  dire,  l'opinion  de  Marat  n'était  pas  indiffé- 
rente. Elle  devait  faire  beaucoup  de  bien  à  la 
chose  publique.  Mais  on  connaît  la  tête  de  cet 
homme;  on  l'égaré,  on  dispose  de  lui;  ce  n'est 
pas  lui  qui  exécute,  ce  n'est  pas  lui  qui  conçoit, 
ni  qui  médite  {Murmures).  Les  conjurés  l'oût 
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I  iti  •  ils  n'ont  pas  voulu  que  le  peuple  restât 
avaincu  qu'il  existait  un  projet  de  contre-re- 
.  lution  qu'on  lui  faisait  exécuter  a  lui-même 
QS  qu'il  sans  doutât.  On  a  pris  Marat,  et  on 
'  i  a  dit  :  «  Comment  ne  vois-tu  pas  que  tu 
.  s  laissé  tromper;  que  ce  n'est  pas  un  mou- 
nient  de  contre-révolution  trame  par  les  Co- 
)is,  par  les  aristocrates.  Interruptions  et 
lures).  On  se  joue  de  toi,  et  tu  es  dupe, 
f  est  le  côté  droit  qui  a  ourdi  cette  trame, 
I  'st  dans  le  sein  même  de  la  Convention  na- 
!  Dnale  qu'existe  le  foyer  de  la  conspiration. 
!  a  été  assez  pour  une  imagination  habituée 
ne  voir  que  de  sinistres  fantômes;  il  est  venu, 
tns  le  délire  de  cette  imagination  égarée,  re- 
ster ce  qu'on  lui  avait  dit. 
C'est  ainsi  que  les  ennemis  du  bonheur  public 
mt  féconds   en  moyens   perfides.    La  séance 
,ait  commencé  par  un  état  de  choses  qui  dé- 
lit tourner  à  l'instruction  de  la  France  et  au 
rofit  de  la  liberté;  elle  finit  par  un  ctiange- 
lent  de  scène  qui  tourne  à  l'égarement  du 
euple  et  au  profit  des  conspirateurs. 
Si  Marat  est  de  bonne  foi,  il  avouera  ce  que 
avance. 

Marat.  Vous  mentez  ! 

L<asoiircc.  Je  mens  si  peu  que  je  ne  parle  que 
'après  l'aveu  de  Marat.  N'est-il  pas  convenu 
li-même  qu'on  venait  de  lui  faire  la  dénoncia- 
ion  qu'il  portait  à  la  tribune?  Or,  qu'était-ce 
vouer,  sinon  qu'il  répétait  ce  qu'on  venait  de 
ai  dire? 
En  suivant  attentivement  les  hommes,  on  les 
onnaît.  Quiconque  a  fait  cette  étude,  con- 
iendra  d'une  vérité  qu'il  faut  que  la  Conven- 
ion  et  la  nation  entière  sachent  une  fois  pour 
eûtes.  Marat,  je  l'ai  déjà  dit,  n'est  pas  la  tête 
lui  conçoit,  mais  le  bras  qui  exécute;  il  est  l'ins- 
trument d'hommes  perfides,  qui,  se  jouent  avec 
adresse  de  sa  sombre  crédulité,  et  mettant  à 
profit  son  aptitude  naturelle  à  voir  tous  les 
objets  sous  des  couleurs  funèbres,  lui  per- 
suadent tout  ce  qu'ils  veulent  et  lui  font  dire 
tout  ce  qui  leur  plaît.  Une  fois  qu'ils  ont  monté 
sa  tête,  cet  homme  extravague  et  délire  à  leur 
gré. 

U71  membre:  Parlez  des  choses  et  non  des 
hommes. 

Liasonrce.  Citoyens,  je  déclare  que  je  n'in- 
culpe personne.     (Interruptions    à    l'extrême 
rjauclie). 
Plusieurs  membres  :  Eh  bien,  au  fait,  alors  ! 

Liasoiiroc.  Je  me  borne  à  constater  que  de 
l'aveu  même  de  Marat,il  en  résulte  que  ce  n'est 
plus  un  attentat  tramé  par  les  aristocrates 

Marat.  Vous  l'êtes!  vous  l'êtes!  (Murmures 
jjrolongés  sur  certains  bancs.) 

Les  tnêmies  membres  :  Des  choses  !  des 
choses  ! 

L<a.<«oiircc.  Des  choses  !  eh  bien,  je  vais  en 
parler. 

Je  disais  d'après  ce  que  vient  de  dire  Marat, 
qu'il  résultait  que  le  foyer  de  contre-révolution 
était  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
Et  bien,  si  cette  opinion  se  répandait,  si  cette 
opinion  était  fondée,  vous  rempliriez  parfai- 
tement le  vœu  de  ceux  qui  veulent  la  contre- 
révolution  ;  car,  qu'avaient-ils  dit  au  peuple  1 
Ils  lui  avaient  dit  que  la  moitié  de  la  Conven- 
tion trahissait  ses  intérêts.  Ils  voulaient  mon- 
ter le  peuple,  non  pas  contre  la  moitié  de  la 


Convention,  mais  ils  voulaient  qu'à  l'abri  de 
ce  mouvement  qui  ne  pareissait  dirigé  que 
contre  ceux  qui  avaient  été  peints  comme 
trahissant  ses  intérêts,  ils  voulaient,  dis-je,  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale  en- 
tière. U'est  Marat  lui-même  qui  nous  l'a  dé- 
claré. Et  cela  est  si  vrai,  que  le  mouvement 
n'était  }-»RS  seulement  dirigé  contre  ce  qu'on 
appelle  le  côté  droit,  mais  contre  toute  la 
Convention.  Le  but  s'en  est  manifesté,  et  si  le 
coup  a  manqué,  ce  n'est  que  par  l'indiscrétion 
de  quelques  agents  ;  c'est  que  dans  les  groupes, 
dans  les  rassemblements,  pour  sonder  l'opi- 
nion publique,  on  proposait  un  dilemme,  qui 
heureusement  a  commencé  à  ouvrir  les  yeux 
et  à  faire  frémir  d'indignation. 

Ici,  Citoyens  mes  collègues,  les  raisonne- 
nents  cessent,  et  les  faits  pai'lent.  Dans  ces  ras- 
semblements nocturnes  ou  retentissaient  des 
cris  di.'  rage  et  des  sentences  de  mort,  où  le 
fer  étinct'lait  déjà  dans  les  mains  des  assassins 
de  la  patrie  ;  dans  ces  rassemblements,  le  di- 
rai-lo  !  on  a  porté  l'audace  jusqu'au  plus  hor- 
rible blasphème  ;  on  a  parlé  d'un  roi. 

Etait-ce  indiscrétion  d'agents  secondaires 
qui  ont  trop  tôt  dévoilé  le  but  de  leurs  maîtres, 
ou  moyen  de  sonder  le  peuple,  pour  voir  s'il 
aurait  la  bassesse  de  redemander  un  tyran  ou 
de  le  souffrir  ?  Je  ne  sais  ;  mais  c'est  ce  mot 
qui  a  sauvé  la  République,  par  l'horreur  qu'il 
a  inspiré.  En  l'entendant,  le  peuple  a  frémi  ; 
il  a  aperçu  l'abîme  où  on  l'entraînait;  il  a  vu 
qu'on  voulait  le  replonger  dans  les  fers  qu'il 
vient  de  romnre  ;  il  s'est  dispersé  :  les  conspi- 
rateurs restés  seuls  ont  fui  soudain  pour 
échapper  et  à  la  honte  et  à  la  peine  du  par- 
ricide qu'ils  tramaient.  S'ils  ne  s'étaient  dé- 
voilés trop  tôt,  c'en  était  fait  de  la  liberté. 

Eh  bien,  citoyens,  si  à  présent  on  laisse  flot- 
ter encore  le  peuple  dans  l'erreur  où  il  était, 
il  en  résultera  que  cette  séance  n'aitra  servi  de 
rien,  puisque  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  le 
nié  me  prétexte  subsiste  encore.  Le  mouvement 
contre-révolutionnaire  qui  se  préparait  existe 
toujours  :  j'ai  le  témoignage  d'un  de  mes  col- 
lègues, dont  je  désapprouve  quelquefois 
l'impétuosité.  Ce  collègue  a  assisté  à  toute  la 
Révolution  et  c'est  un  de  ceux  qui  l'ont  le  plus 
dirigée.  Il  me  disait  hier  soir,  au  comité  de 
surveillance,  qu'il  ne  connaissait  plus  l'esprit 
qui  dirigeait  ce  mouvement  ;  que  les  hommes 
qui  étaient  à  la  tête  de  cette  section,  étaient  des 
êtres  qui  n'avaient  point  paru  dans  les  sections 
avant  le  10  août. 

Plusieurs  'mem,ty;es  :  C'est  vrai. 

Ijasource et  il  n'était  pas  parfaitement 

rassuré  sur  les  craintes  que  ce  mouvement  avait 
inspiré.  Pour  moi.  citoyens,  j'ose  dire  à  la  Con- 
vention que  ce  n'était  pas  de  couper  des  têtes 
qu'il  s'agissait,  comme  on  vous  l'a  dit,  mais  du 
bouleversement  de  la  République  ;  et  si  le 
peuple,  quand  on  lui  a  parlé  d'un  roi,  avait 
paru  avoir  encore  la  bassesse  qu'on  osait  lui 
supposer  ;  s'il  avait  paru  encore  imbu  du  pré- 
jugé, c'en  était  fait  de  la  liberté  ;  ce  n'était  pas 
]f  cn^p  droit  seulpraent.  c'était  toute  la  repr'^- 
sentation  nationale  qu'on  aurait  immolée  ;  et 
domain  vous  auriez  un  roi.  Citoyens,  faut-il 
donc  des  prétextes  encore  à  ceux  qui  veulent 
déchirer  la  patrie? 

On  en  voula-t  à  Buzot,  à  Vergtiiaud,  à  Gua- 
det,  à  Genso)  né  et  à  quelques  autres  ;  et  ce 
sont  ces  hor^smes,  dont  on  demanclait  les  têtes. 
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que  vous  accusez  d'avoir  excité  ces  mouvements. 
Ils  les  ont  excités  ces  mouvements  dirigés 
contre  eux  seuls  ;  ils  les  ont  excités  pour  le 
plaisir  de  voir  tomber  leurs  têtes  !  Cette  incul- 
pation n'est-elle  pas  le  comble  de  la  mauvaise 
loi  ou  de  la  folie  ? 

Non,  citoyens,  ils  n'ont  pas  et;  les  artisans 
des  troublep,  ceux  d'entre  vous  dont  on  votait 
la  mort.  Les  artisans  de  ces  troubles  sont  les 
agents  de  Pitt,  de  Guillaume  ou  de  François  ; 
les  artisans  de  ces  troubles  sont  les  valets  des 
émigrés  ;  les  artisans  de  ces  troubles  sont  les 
fuyards  de  Savoie,  de  Mayence,  de  la  Belgique, 
qui  affluent  dans  Paris,  où  ils  ne  se  sont  jetés 
que  pour  conspirer  ;  les  artisans  de  ces  troubles 
sont  tous  les  coupables  amis  d'un  régime  dé- 
truit qu'ils  pleurent,  et  qui  ne  vous  pardonne- 
ront jamais  l'abolition  de  la  royauté,  l'établis- 
sement de  la  République  et  le  supplice  du 
tyi'au. 

D'ailleurs,  comment  avez-vous  pu  croire  un 
instant  qu'on  n'en  voulût  qu'à  ceux  d'entre 
vous  qui  avaient  voté  pour  1  appel  au  peuple  1 
(Murtrmres.) 

Dormiez-vous  en  paix  dans  cette  erreur  1 
Eh  bien  !  ouvrez  les  yeux  ;  sachez  que  nous 
n'aurions  point  échappé,  ni  vous  ni  moi,  qui 
avions  voté  la  mort  du  tyran.  Les  rétablisseurs 
de  la  royauté  auraieiit-ils  épargné,  dans  leur 
fureur  iiberlicide,  ceux  qui  avaient  prononcé 
le  supplice  du  dernier  des  rois  1  Non,  ce-  sont 
précisément  vos  têtes  qu'ils  auraient  frappées. 
Encore  un  jour  d'erreur,  et  vous  n'existiez 
plus..  Voyez  la  profondeur  de  l'abîme  sur  les 
bords  duquel  vous  avez  conduit  la  patrie,  en 
servant,  sans  le  savoir,  par  des  déclamations 
outrées  contre  vos  collègues,  les  noirs  projets 
des  conspirateurs  qui  en  voulaient  également 
et  à  vous  et  à  eux.  Frémissez  en  pensant  que 
vous  fûtes  l'instrument  dont  on  se  servait  pour 
renverser  la  Convention  nationale  et  la  li- 
berté. Peuple  français,  sache-le  bien,  c'est  une 
conire-révoiiition  qu'on  a  voulu  faire  ;  tel  c.jfc 
le  danger  où  tu  as  été. 

Et  maintenant,  que  vous  voilà  avertis,  ne 
laissez  donc  pas  croire  au  peuple  que  le  foyer 
de  discoi'de  est  dans  la  Convention  ;  ne  lui 
laissez  donc  pas  croire  qu'une  partie  de  l'As- 
semblée a  provoqué  ce  mouvement  ;  ne  lui  lais- 
sez donc  pas  croire  qu'on  en  veut  à  quelques- 
uns  de  nos  collègues;  mais  persuadez-lui  qu'on 
en  veut  à  toute  la  Convention. 

Je 'tue  résume  :  J'ai  présenté  des  réflexions 
à  tous  les  hommes  qui  raisonnent,  qui  mé- 
ditent et  qui  no  consultent  pas  les  passions, 
mais  la  raison  et  la  vérité.  Je  conclus  à  ce 
qu'on  ne  prononce  pas  en  ce  moment  le  décret 
d'accusation  contre  ces  citoyens. 

J'estime  avec  Bréard  que  le  président  et  le 
juge  de  paix  de  la  section  Poissonnicre  peuv>  nt 
bien  avoir  été,  sans  le  croire,  des  agents  des 
contre-révolutionnaires,  puisque  des  membres 
même  de  la  Convention  ont  été  joués  dans  le 
même  sens.  Ils  ne  sont  pas  criminels,  s'ils  n'ont 
été  que  dupes.  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas 
mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  mais 
seulement  renvoyés  air  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Je  demande  encore  avec  Marat,  qui  a  eu 
raison  aujourd'hui,  et  qui  a  donné  des  preuves 
de  lionne  foi,  (|u'un  des  chefs  de  la  conjuration, 
que  Fournier,  ce  grand  coupable,  qui  a  voulu 
exciter  une  insurrection  contre  la  liberté,  et 
faire  égorger  le  peuple  par  le  peuple  même  ; 
je  demande,  dis- je,  que  cet  homme  responsable 


à  la  patrie  du  sang  qu'il  a  voulu  répandi 
soit  mis  sur-le-champ  en  arrestation. 

Un  grand  nombi-e  de  nueiiibres  :  La  clôtui 
la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

ijefi*résidenl.  Je  rappelle  les  diverses  pr 
positions  qui  ont  été  faites.  Le  premier  proj 
présenté  est  celui  de  Bréard;  vous  le  connai 
sez  tous.  Bréard  a  demandé  que  les  pétitio 
naires  fussent  renvoyés  au  comité  de  sûre 
générale  ;  enfin  on  a  demandé  le  décret  d'ace 
sation  contre  Fournier. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à'ia  pr 
position  de  Bréard,  et  décrète  que  les  pétitio 
naires  de  la  section  Poissonnière  seront  re 
yoyés  au  comité  de  sûreté  générale  pour  y  et 
interrogés.) 

Ilelbrel.  Je  m'oppose  à  ce  que  Fournil 
soit  décrété  d'accusation  ;  vous  n'êtes  pas  su 
fisamment  instruits.  Je  demande  qu'il  soit  m 
simplement  en  état  d'arrestation,  et  que  1 
scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers.  Ce 
au  comité  de  sûreté  générale  à  le  traduire  d 
vaut  lui  pour  l'interroger  et  nous  faire  u 
rapport  de  ses  réponses. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  Fou 
nier,  dit  l'Américain,  sera  mis  en  état  d'arre 
tation,  et  le  scellé  apposé  sur  les  papiers  pf 
le  juge  de  paix  de  la  section  ;  que  ledit  Fou 
nier  sera  de  suite  traduit  au  comité  de  sûrel 

f;énérale,  qu'elle  charge  de  l'interroger  et  c 
ui  faire  rapport  de  ses  réponses). 

Boyer-FonrrÎMl«'.On  a  souvent  fait  des  n 

f)roches  à  la  municipalité  de  Paris  ;  il  y  a  toi 
ieu  de  croire  que  les  inculpations  n'ont  p^ 

toujours  été  justes.  Rendons-lui  justice  ai 
jourd'hui  ;  apprenons  à  la  France  entière  qu( 
si  la  Convention  existe  encore,  elle  le  doit  à  1 
municipalité  de  Paris  et  au  commandant  gt 
néral. 

.9a«snjer.  C'est  le  procès-verbal  de  la  séanc 
d'aujourd'hui  qu'il  faut  envoyer  dans  tous  h 
départements. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  d 
Masuyer  et  do  Boyer-Fonfrède:) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qui  . 
conseil  généi-al  de  la  commune  de  Paris,  ain: 
que  le  commandant  général  de  la  garde  nati( 
nale  parisienne,  ont  bien  mérité  de  la  patri 
dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  :  décrète  en  outi 
qu'il  leur  sera  remis  expédition  du  présent  d( 
cret,  et  qu'il  sora  envoyé  aux  départements  ( 
aux  armées,  ainsi  que  le  discours  d'Isnard,  ( 
la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  de  c 
jour,  contenant  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
l'occasion  de  la  députation  de  la  section  Poii 
Bonnière  ». 

Pludeiirs  membres  demandent  que  le  décre 
présenté  par  Isnard  soit  mis  aux  voix. 

Itéul.  Ce  décret  doit  être  appuyé  su 
d'autres  motifs  que  ceux  présentés  par  If 
nard.  Je  demande  que  le'décret  soit  motivé  su 
l'arrêté  de  la  commune  et  sur  la  lettre  de  Sar 
terre. 

€..'iioiidBcu.  Real  a  raison,  et  comme  lui  j 
m'oppose  à  cette  rédaction.  C'est  sur  la  lettr 
de  Boussion  et  sur  les  renseignements  qu'j 
donne  d'un  projet  de  dissoudre  la  Conventioi 
dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  nu'Isnard  raotiv 
son  décret.  Quoi  !  parce  que  le  peuple  a  bris 
les  pi'osses  d'un  folliculaire...  (Murmures.) 
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je  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
n'est  pas  le  peuple  qui  a  brisé  des  presses. 
'lioiidJ'Mi.Eh  bien  !  je  conviens  que  je  me 
3  trompé  que  ce  n'est  pas  le  peuple,  que  ce 
t  des  scélérats  qui  ont  commis  ces  délits  ; 
is  il  faut  distinguer  ce  qui  est  un  délit  na- 
nal  de  ce  qui  regarde  un  délit  de  follicul- 
:'e. 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde 
:ure  de  ce  projet  de  décret. 

snard   fait  cette  lecture  : 

La  Convention  nationale,  considérant 
il  résulte  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par 
naire  de  Paris,  le  10  de  oe  mois,  de  l'arrêté 
conseil  de  la  commune,  du  compte  rendu 
•  la  municipalité  à  la  barre,  et  de  la  dénon- 
tion  de  ses  commissaires-inspecteurs  de  la 
le,  qu'il  a  existé  à  cette  époque  un  complot 
entatoire  à  la  sûreté  de  la  Convention  na- 
Qale,  décrète  que  le  tribunal  extraordinaire, 
;sitôt  qu'il  sera  rassemblé,  informera  contre 
auteurs  et  fauteurs  de  ce  délit  national  ». 

Ilartîjsoëj  te.  Je  vais  combattre,  en  peu  de 
ts,  le  décret  qui  vous  est  présenté.  Former 
complot  contre  la  Convention,  c'est  être 
ispirateur  ;  et  le  tribunal  est  établi  à  cet 
it  :  donc  le  décret  est  inutile. 

loyer-Fonfrède.  On  a  vu,  dans  le  cours  de 
séance,  qu'un  complot  avait  été  tramé 
itre  la  Convention,  pour  l'anéantissement 
la  Képublique  ;  vous  avez  reconnu  qu'il 
stait  un  grand  délit,  qu'il  y  avait  de  grands 
ipabies.  Il  faut  que  les  auteurs  de  cette 
me  odieuse  soient  dénoncés  à  l'accusateur 
blic,  ou  bien  qu'il  y  ait  contre  eux  un  décret 
ccusation  ;  c'est  nécessaire  pour  que  la  pro- 
lure  puisse  s'instruire. 
La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 
3senté  par  Isnard.) 

•Jiliiytoai-.HorveMH,  secrétaire,  donne  lec- 
•e  des  lettres  suivantes  : 
"  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
angères,  qui  envoie  à  la  Convention  natio- 
le  les  procès-verbaux  concernant  le  vœu  de 
inion  émis  par  cinq  cantons  considérables, 
ués  dans  l'Empire  aux  environs  de  Tirle- 
nt. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
)lomatique.) 

'.''Lettre  des  citoyens  Gossuin  et  Merlin  (de 
liai),  commissaires  de  la  Convention  dans 
Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle 
annoncent  un  projet  de  contre- révolution 
ns  la  ville  de  Tournai,  projet  qui  a  été  dé- 
lé.  grâce  au  zèle  du  général  O'Moran;  cette 
tre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Tournai  10  mars  1793,  an  II 
de  la  République,  10  heures  du  soir. 
«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Revenus  d'Arras  à  Douai  pour  reprendre 
détail  les  opérations  importa^ntes  dont  nous 
ions  posé  les  bases  avec  les  conseils  généraux 
3  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
;s,  nous  avons  été  avertis  par  le  brave  par 
ote  Gonchon,  arrivant  de  Tournai,  qu'il  y 
ait  eu  avant-hier  en  cette  dernière  ville  des 
ouvements  contre-révolutionnairea  excités 
.r  les  prêtres  et  les  moines  ;  que  le  tocsin  y 

1^  Ministère  de  la  Guerre.  Année  du  Xord  et  de^ 


avait  été  sonné  dans  trois  églises  ;  que  Gonchon 
lui-même,  pris  par  les  séditieux  pour  un  com- 
missaire de  la  Convention  nationale,  avait  été 
entouré  et  assailli  ;  qu'on  lui  avait  arraché  sa 
cocarde  ;  que  sa  vie  a  été  à  plusieurs  reprises 
dans  le  danger  le  plus  imminent  ;  qu'il  n'avait 
dû  son  salut  qu'à  son  grand  courage  et  aux 
pistolets  avec  lesquels  il  s'était  fait  jour  à  ti'a- 
vers  une  multitude  armée  de  sabres,  de  four- 
ches et  de  pierres. 

«  A  cette  nouvelle,  qui  nous  a  été  confirmée 
par  la  dépêche  ci-jointe  sous  le  n°  1  du  général 
O'Moran,  nous  nous  sommes  rendus  à  Tour- 
nai pour  concerter  avec  ce  brave  officier  les 
moyens  d'assurer  le  bon  ordre  dans  cette  ville. 
En  y  arrivant  à  7  heures  du  soir,  nous  avons 
trouvé  la  ville  illuminée  et  présentant  partout 
l'union  et  l'allégresse.  Un  contraste  aussi 
agréable  avec  la  scène  fâcheuse  qui  nous  ame- 
nait nous  a  été  bientôt  expliqué  par  le  géné- 
ral O'Moran  lui-même,  qui  nous  a  remis  la 
copie  ci-jointe,  sous  le  n°  2,  d'une  lettre  qu'il 
venait  de  nous  adresser  à  Douai,  et  par  la- 
quelle il  nous  faisait  part  des  heureux  chan- 
gements survenus  dans  les  esprits  détrompés. 
Ceis  changements  opérés  par  la  raison  nous 
ont  paru  devoir  être  consolidés  par  un  signei 
éclatant  de  patriotisme.  Demain,  un  drapeau 
tricolore  flottera  sur  le  beffroi,  à  la  place  de 
l'aigle  autrichienne  qui  est  maintenant  à  la 
porte  de  notre  salle. 

«Nous  croyons  ne  devoir  pas  perdre  un  ins- 
tant pour  vous  informer  de  ces  faits,  dans  la 
crainte  qu'on  ne  les  dénature  auprès  de  vous 
et  qu'ils  ne  répandent  des  inquiétudes  mal 
fondées.  Nous  profitons  pour  cela  de  l'occa- 
sion d'un  citoyen  qui  se  rend  en  poste  à 
Paris.  Vous  applaudirez,  sans  doute,  aux  me- 
sures sages  et  vigoureuses  du  général  O'Mo- 
ran. C'est  à  sa  fermeté  que  les  patriotes  de 
Tournai  doivent  le  calme  et  la  sûreté  dont 
ils  jouissent  maintenant. 

«  Il  nous  a  informé  à  ce  sujet  d'un  fait  qui 
mérite  d'être  connu.  C'est  qu'à  peine  la  nou- 
velle de  la  sédition  d'avant-hier  était-elle  par- 
venue à  Lille,  que  la  nombreuse  garde  natio- 
nale de  cette  ville  lui  a  fait  dire  qu'elle  n'at- 
tendait que  sa  réquisition  pour  marcher  au  se- 
cours de  ses  nouveaux  frères  de  Tournai. 

((Vous  n'apprendrez  pas  sans  une  vive  sa- 
tisfaction qu'au  moment  même  où  le  tocsin 
sonnait  à  l'instigation  des  prêtres  de  Tour- 
nai, quinze  communes  des  campagnes  du 
Tournaisis,  rassemblées  dans  cette  ville,  vo- 
taient paisiblement  leur  réunion  à  la  Répu- 
blique. Le  même  vœu  a  été  émis  aujourd'hui 
par  celles  des  communes  de  la  même  pro- 
vince qui  ne  s'étaient  pas  encore  expliquées. 
Tant  il  est  vrai  que  les  manœuvres  sacerdo- 
tales, qui  agissent  plus  fortement  dans  les 
villes,  sont  l'unique  cause  des  désordres  qui 
viennent  d'affliger  celle  de  Tournai. 

((  C'est  principalement  pour  prévenir  ces 
désordres  que  nous  avions  pris,  avec  nos  col- 
lègues Delacroix  et  Danton,  l'arrêté  du  5  de 
ce  mois,  d'après  lequel  nous  nous  sommes 
transportés  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais.  Tout  nous  pronostiquait 
la  nécessité  des  mesures  que  renferme  cet  ar- 
rêté; et  elle  n'était  déjà  malheureusement  que 
trop  démontrée  pa,r  les  révoltes  qui  avaient 
eu  lieu  dans  les  campagnes  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruges,  à  Enghien,  à  Grammont,  h 
Soignies,  etc. 
<(   Novs  ppvnns  demain  matin  à  Bruxelles; 
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nos  collègues  Bellegarde,  Cochon  et  Lequinio 
se  sont  chargés  de  hâter  l'exécution  de  l'ar- 
rêté dont  nous  venons  de  parler.  Leur  zèle 
et  celui  des  citoyens  des  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  nous  promet  que, 
sous  peu  de  jours,  une  force  imposante  vien- 
dra dans  la  Belgique  protéger  les  patriotes, 
assurer  l'exécution  des  lois  françaises  dans 
les  parties  déjà  réunies  à  la  République  et 
remplacer  dans  les  garnisons  les  bataillons 
qu'il  est  instant  de  réunir  au  gros  de  l'armée 
pour  livrer  le  plus  tôt  possible  à  l'ennemi 
une  bataille  décisive.  Dès  demain,  la  garde 
nationale  de  Douai  envoie  à  Bruxelles  plu- 
sieurs compagnies  de  grenadiers  et  canon- 
niers. 

«  Quatre  cents  ouvriers,  les  volontaires  qui 
forment  la  garnison  de  Tournai  et  les  pa- 
triotes de  cette  ville  travaillent  avec  la  plus 
grande  activité  à  mettre  cette  place  en  état  de 
défense. 

((  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  devons 
la  vérité  et  nous  vous  la  devons  tout  entière. 
La  crainte  de  passer  pour  pusillanimes  et  d'es- 
suyer à  la  tribune  de  nouveaux  sarcasmes  ne 
nous  détournera  jamais  de  ce  devoir  sacré. 
Vous  nous  avez  honorés  de  votre  confiance, 
elle  nous  est  indispensable  pour  remplir  notre 
mission  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que 
vous  ajouterez  plus  de  foi  à  nos  rapports 
qu'à  ceux  qu'on  vous  fait  d'après  des  hommes 
intéressés  à  pallier  leurs  fautes.  On  a  déna- 
turé à  vos  yeux  d'une  manière  bien  étrange, 
à  la  séance  du  6,  notre  lettre  du  17  février 
au  comité  de  défense  générale.  Nous  n'avons 
qu'un  regret,  c'est  que  presque  tous  les  évé- 
nements que  nous  avons  prédits  soient  ar- 
rivés. 

«  Comptez  sur  notre  vigilance  pour  déjouer 
les  conspirateurs  de  toute  espèce;  et  nous  de- 
vons à  ce  sujet  vous  rendre  compte  d'un  arrêté 
que  nous  avons  pris  pour  faire  traduire  à 
Douai,  devant  nos  collègues  Bellegarde,  Co- 
chon et  Lequino,  un  individu  qui,  sous  l'habit 
de  hussard  de  la  mort,  avait  tenu  et  fait  à 
Hesdin  les  propos  et  les  actes  les  plus  inci- 
viques. On  présume  que  c'est  un  des  agita- 
teurs salariés  par  nos  ennemis,  et  c'est  ,ce  qui 
nous  a  déterminés  à  prendre  à  son  égard  cette 
mesure  nécessaire  pour  découvrir  le  fil  de  la 
trame  dont  il  est  l'instrument. 

«  Signé:  GossuiN,  Meelin 
(de  Douai).  » 

Lettre  du  général  O'Moran  aux  citoyens  Gos- 
suin  et  Merlin,  commissaires  de  la  Conven-' 
tion  nationale  près  les  armées  dans  la  Bel- 
gique. 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Je  m'empresse  de  vous  donner  une  nou- 
velle qui  vous  fera  sans  doute  autant  de 
plaisir  qu'elle  m'en  a  fait  à  moi-même.  Les 
bateliers,  gens  de  port  et  portefaix  de  cette 
ville  m'ont  fait  demander  la  permission  de  se 
présenter  devant  moi  pour  me  témoigner  leurs 
regrets  des  événements  qui  se  sont  passés  ven- 
dredi dernier.  Ils  sont  venus  au  nombre  de 
7  à  800  personnes,  faisant  retentir  l'air  des 
cris  de  c(  vive  la  Bé/puhlique  française;  »  ils  ont 
tous  juré  entre  mes  mains  amour  et  frater- 
nité à  la  République.  Je  les  ai  liarangués  avec 
l'éloquence  d'un  soldat,  et  nous  nous  sommes 
mutuellement   promis  amitié  et  fraternité. 

«  J'ai  cru  le  fait  assez  intéressant  pour  vous 


en  donner  connaissance  sur-le-champ.  Vou; 
pourrez  si  vous  le  jugez  à  propos,  y  donnei 
toute  la  publicité  possible.  (Applaudisse 
ments.) 

«  Croyez-moi  bien  fraternellement  votri 
concitoyen,  frère  et  ami. 

((  Signé:  O'Moran.   » 

«  Tournai,  le  10  mars  1793,  l'an  I 
de  la  République. 

<(  Citoyens  commissaires, 

«  Je  joins  ici  copie  de  la  lettre  que  j'f 
écrite  à  vos  collègues  et  au  ministre  de  1 
guerre,  relativement  à  l'instruction  qui  viet 
d'avoir  lieu  ici. 

<(  Tout  est  tranquille  dans  ce  moment,  et  j 
me  flatte  que  les  mesures  que  j'ai  prises  pn 
viendront  de  semblables  malheurs. 

((  Reposez-vous  siur  mon  zèle,  citoyens  con 
raissaires,  et  croyez  que  c'est  par  des  faits,  ( 
non  par  des  mots,  que  je  prouverai  dans  ton 
les  moments  de  ma  vie  mon  attachement  à  ' 
cause  de  la  liberté. 

«    Le    lieutenant    général    commandant 
Tournaisis  et  les  deux  Flandres. 

«  Signé:  O'  Moran.  » 

Copie  de   la   lettre  du  général  0^  M  or  an 
voyée,   le  9  mars  1793,   au  ministi-e  de 
guerre  et  aux  commissaires  de  la  Com 
tion. 

a  Les  bruits  exagérés  que  les  malveillan 
ont  répandus  à  l'occasion  de  l'échec  que  n 
avant-postes  ont  essuyé  à  Aix-la-Chapell 
ont  été  le  motif  de  l'insurrection  qui  s'est  m 
nifestée  hier  dans  cette  ville,  et  dont  la  véri 
cation  des  argenteries  dans  les  églises  n'étî 
que  le  prétexte;  les  mesures  de  vigueur  q 
j'ai  cru  devoir  adopter,  en  déployanti  l'apf 
reil  (très  peu  imposant)  de  la  force  militai 
que  j'ai  pour  ce  moment  à  ma  disposition, 
à  la  tête  de  laquelle  je  me  suis  déjà  préser 
dans  les  lieux  où  la  révolte  se  montrait  so 
un  caractère  plus  effrayant,  ont  heureuseme 
ramené  le  calme  et  la  paix.  Cette  révolte 
coûté  la  vie  à  deux  ou  trois  citoyens.  On  ; 
sure  (mais  je  n'en  ai  pas  encore  la  prem 
que  deux  volontaires  ont  été  noyés  dans  l'I 
caut  par  les  séditieux.  Ce  qu'il  y  a  de  certa 
c'est  que  plusieurs  militaires  ont  été  m 
traités  inhumainement,  et  que  des  coups 
fusil  ont  été  tirés  hier  sur  nous  par  les 
nêtres. 

«  La  justice  du  pays  étant  insuffisante  da 
ces  moments  de  troubles,  j'ai  pris  sur  moi  d'il 
tituer  une  commission  militaire  chargée  d' 
former  contre  les  déliquants  pris  en  flagrp 
délit  que  je  ferai  passer  à  Lille  pour  y  êi 
légalement  jugés. 

<«  Cette  conduite  de  la  part  des  Belges  envt 
les  Français,  depuis  l'entrée  de  ces  derniers  è 
leur  territoire,  atteste -l'ingratitude  et  la  p 
fidie  la  plus  profonde,  et  nous  donne  la  raesi 
de  ce  que  nous  avons  à  en  espérer  en  cas 
revers.  » 

Arrêté   des    commissaires    de    la   Conventi 
relatif  à  un  individu  susjject  arrêté  à  H 
din  (1). 
Nous,  membres  de  la  Convention  nation? 

ses  commissairesprès  de  l'armée  et  dans  les  î' 

(1)  Compte  rendu  des  Commissaires  de  la  Delgiq 
page  315. 
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de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  informés  par  la 
copie  à  eux  remise  par  le  conseil  général  du 
département  du  Pas-de-Calais,  d'une  lettre  du 
citoyen  Darthé,  membre  du  directoire  de  ce 
département,  commissaire  député  dans  le  dis- 
trict de  Montreuil,  qu'un  individu  sous  l'uni- 
forme de  hussard,  a  tenu  et  fait  dans  un  ca- 
baret d'Hesdin,  le  6  de  ce  mois,  des  propos  et 
des  actes  contre-révolutionnaires  qui  font  pré- 
sumer qu'il  est  venu  de  la  Belgique  pour  s'en- 
rôler dans  le  corps  des  hussards  de  la  mort,  et 
y  soulever  les  esprits  contre  le  régime  républi- 
cain ;  et  qu'à  la  suite  de  ces  propos  et  actes,  il 
a  été  mis  en  état  d'arrestation. 

Arrêtons  qu'à  la  diligence  des  admini.itra- 
teurs  du  département  du  Pas-de-Calais,  l'indi- 
vidu dont  s'agit,  sera,  sans  délai  et  sous  bonne 
et  sûre  garde,  amené  à  Douai  par  devant  nous 
et  nos  collègues  Bellegarde,  Cochon  et  Lequinio 
commissaires  délégués  pour  la  visite  des  fron- 
tières de  la  République,  pour  être  interrogé  et 
répondre  aux  interpellations  qui  lui  seront 
faites. 

A  Arras,  le  9  mars,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  :  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 

Clioiidica.  Je  propose  de  décréter  que  la 
Convention  est  satisfaite  de  la  conduite  que  le 
général  O'Moran  a  tenue  à  Tournai. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Choudieu.) 

G\vytvn\-^%Qr\i^sin, secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur imr  intérim,  qui  informe,  l'Assemblée  de 
quelques  agitations  dans  les  départements  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Haute- Vienne  et  de 
l'Aisne,  à  l'occasion  du  recrutement  ou  au  su- 
jet des  subsistances,  et  qui  lui  paraissent  de- 
voir presser  l'envoi  de  commissaires  de  la  Con- 

ution. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Paris,  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Conven- 
tion les  détails  qui  viennent  de  m'être  envoyés 
par  le  département  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Haute- Vienne  et  de  l'Aisne  ;  la  fermentation 
la  plus  inquiétante  y  règne.  A  Cholet  la  loi  sur 
le  recrutement  a  été  le  prétexte  du  soulèvement. 
La  garde  nationale  a  été  obligée  de  faire  feu  ; 
plusieurs  hommes  ont  été  tués,  plusieurs  autres 
ont  été  blessés.  Le  département  a  envoyé  dans 
cette  ville  une  force  assez  considérable  ;  il  faut 
espérer  que  sa  présence  rétablira  le  calme. 

«  A  Limoges,  deux  cents  jeunes  gens  avaient 
juré  entre  eux  de  ne  pas  marcher  à  la  défense 
de  la  patrie  ;des  corps  'administratifs  ont  mis 
tout  en  usage  pour  leur  inspirer  des  sentiments 
conformes  à  la  loi.  Plusieurs  sont  rentrés  dans 
le  devoir,  les  autres  se  sont  révoltés.  Les  bons 
citoyens  se  sont  armés  ;  ils  ont  poursuivi  Tes 
séditieux  et  en  ont  arrêté  une  trentaine. 

((  Le  district  de  Cholet  a  été  également  le 
théâtre  de  ces  scènes  affligeantes  ;  les  grains 
y  ont  été  taxés  ;  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Maine  -  et  -  Loire  se  préparent, 
dans  leur  arrondissement,  à  faire  cesser  ces 
émeutes  au  sujet  des  subsistances.  Si  bientôt 
ces  désordres  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  auront  les 
suites  les  plus  funestes. 


<(  La  Convention  'pensera,  sans  doute,  que  le 
moyen  le  plus  efficace  est  d'envoyer  prompte- 
ment  des  commissaires  sur  les  lieux  pour  pren- 
dre des  renseignements  sur  ces  fait-s. 

((  Agréez,  etc.. 

<(  Si<jné  :  Garât.  » 

Boyer-Foiifrède.Ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
ces  mouvements  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas 
du  recrutement.  J'appuie  la  proposition  du 
ministre  et  je  fais  la  motion  que  les  commis- 
saires déjà  désignés  à  cet  égard  pour  les  dépar- 
tements de  Maine-et-Loire,  de  la  Haute-Vienne 
et  de  l'Aisne  soient  tenus  de  partir  sur-le- 
champ. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé. 

(La  Convention  décrète  que  les  commissaires 
déjà  désignés  pour  faire  exécuter  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  dans  les  départements 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Haute-Vienne  et  de 
l'Aisne  partiront  sur-le-champ.) 

Vic\i\nnt\y  (  d'Angers  ).  Le  département  de 
Maine-et-Loire  a  prévenu  la  Convention  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  chez  lui;  il  a  demandé 
en  même  temps  que  les  auteurs  et  les  agitateurs 
soient  poursuivis  non  pas  devant  le  juré  d'ac- 
cusation du  tribunal  de  Cholet,  parce  que  ce 
sont  tous  des  complices  ou  des  parents  des  cou- 
pables, mais  par  devant  le  tribunal  du  district 
d'Angers;  j'appuie  cette  demande. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
poursuite  des  auteurs,  instigateurs  et  complices 
dos  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  district  de  Cholet,  et  des  suites  qu'ils  pour- 
ront avoir,  est  attrilDuée  au  juré  d'accusation 
du  district  d'Angers,  et  au  tribunal  criminel 
du  département  de  Mayenne-et-Loire.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir.) 


ANNEXE    (1). 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MARDI    12   MARS    1793, 

Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine,  pour 
faire  connaître  à  la  C onvention  la  conduite 
<!' Amoreux,  constd  de  France  à  Smyrne,  à 
l'égard,  des  négociants  français  établis  dans 
les  Échelles  du  Levant,  et  pièces  annexcées  à 
cette  lettre. 

Lettre  de  Monge,  mi?iistre  de  la  marine  (2). 

Paris,  28  décembre  1792,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  les  pièces  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  copie,  relative  à  la  con- 
duite du  consul  Amoreux  à  Smyrne.  La  Con- 
vention y  verra  de  nouvelles  preuves  de  la  tra- 
hison de  Choiseul-Gouffier  par  la  manière  dont 
cet  ambassadeur  a  entraîné  le  consul  Amoreux 
dans  des  mesures  également  contraires  à  ses 

(1)  Voy.  ci-iessus,  même  séance,  page  102,  la  lettre 
de  Mongo,  ministre  de  la  marine,  dénonçant  la  conduite 
du  consul  Amoreux  et  celle  de  Confinery,  consul  à  Sà- 
lonique. 

(2)  .Archives  nationales.  Carton  C  2i2,  chemise  297, 
pièces  n"'  4  et  a. 
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devoirs  et  à  la  dignité  de  la  République,  en  l'en- 
gageant à  employer  envers  les  négociants  fran- 
çais de  cette  Échelle  la  voie  du  mensonge  et  de 
la  menace  pour  qu'ils  eussent  à  le  reconnaître 
en  qiialité  de  leur  chef,  après  la  notification 
qui  lui  avait  été  donnée  de  son  rappel.  Si  la 
plupart  de  ces  négociants,  séduits  ou  entraî- 
nés par  des  raisons  d'intérêts  de  commerce  ont 
eu  la  faiblesse  de  céder  aux  réquisitions  du 
consul,  il  en  est  un  qui  a  eu  la  fermeté  républi- 
caine de  résister  avec  constance,  et  il  est  de 
mon  devoir,  citoyen  Président,  de  faire  con- 
naître le  nom  du  citoyen  Noyanne  à  la  Conven- 
tion qui,  par  le  prix  honorable  qu'elle  sait 
mettre  aux  belles  actions,  a  entre  les  mains  le 
moyen  le  plus  puissant  de  les  encourager. 

((  J'aurai  l'honneur  d'adresser  à  la  Conven- 
tion nationale  ou  au  comité  à  qui  elle  aura  or- 
donné le  renvoi  de  l'affaire,  les  nouvelles  pi'^^oes 
qui  y  auront  quelque  rapport  et  que  je  serai 
dans  le  cas  de  recevoir. 

«  Signé  :  Monge.  » 

Pièces  annexées  à  cette  lettre. 

Première  pièce  {!)• 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  le  consul  Amoreux. 

A  Smyrne,  le  2  novembre  1792. 

((  La  déchéance  du  roi  avait  mis  M.  de  Choi- 
seul-Gouffier,  ambassadeur  à  la  Porte,  dans 
le  cas  de  se  démettre  de  sa  place,  de  demander 
les  passeports  nécessaires  pour  son  départ,  et 
de  recommander  en  même  temps  à  sa  justice 
les  Français  qui  résident  dans  l'étendue  de  son 
Empire.  La  Porte,  effrayée  des  suites  de  l'a- 
narchie qui  allait  régner  parmi  eux ,  s'ils 
n'avaient  pas  im  chef  et  nécessité  de  prendre 
un  parti  pour  ne  pas  les  laisser  dans  un  état 
d'indépendance  qui  aurait  été  aussi  nuisible  à 
leurs  intérêts  qu'inquiétant  pour  le  gouverne- 
ment, a  requis  M.  de  Choiseul  de  reprendre 
ses  fonctions  et  de  les  remplir  comme  |jiir  le 
passé  ;  elle  l'a  autorisé  en  même  temps  que  les 
consuls  dans  toutes  les  Echelles,  à  employer 
tous  les  moyens  propres  à  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquillité  partout,  et  à  user  de  toute  la 
sévérité  nécessaire  contre  ceux  qui  le  trouble- 
rait. 

«  J'ai  fait  assembler  messieurs  les  négociants 
composant  le  corps  de  la  nation  sur  cette 
Echelle,  pour  les  rassurer  sur  tout  ce  qu'ils 
avait  à  appréhender  de  la  démission  de  M.  de 
Choiseul,  et  pour  leur  faire  part  des  décisions 
de  la  Porte  qui  assurent  l'existence  des  Fran- 
çais dans  l'empire  ottoman.  On  n'a  pu  que 
trouver  ces  dispositions  favorables  et  avanta- 
geuses aux  établissements  français  dans  le  Le- 
vant, et  reconnaître  M.  de  Choiseul  et  moi 
pour  leur  chef  et  leur  protecteur  en  cette 
Echelle.  Le  sieur  Noyanne  est  le  seul  des  24  né- 
gociants qui  se  trouvent  ici  qui  n'a  point  sous- 
crit leur  déclaration,  méconnaissant  l'autorité 
à  laquelle  tous  les  autres  se  sont  soumis;  il 
n'est  plus  dans  le  cas  d'être  assisté  par  moi  de 
la  protection  qui  lui  est  nécessaire  dans  ce 
pays-ci. 

«  Le  sieur  Négrin,  chirurgien  de  l'hôpital, 
serait  dans  le  même  cas,  ne  voulant  pas  recon- 
naître   l'autorité    de    M.    l'ambassadeur    qui 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  297, 
pièces  n"  4  et  S. 


j  émane  de  la  Porte  et  la  seule  de  laquelle  dépend 
aujourd'hui  l'existence  des  Français  au  Le- 
vant. 

<(  Je  continuerai  de  remplir  les  fonctions  de 
la  place  qui  m'a  été  confiée  avec  tout  le  zèle 
que  je  dois  à  ma  nation  et  aux  intérêts  de 
tous  les  Français  qui  se  trouvent  sur  cette 
Echelle. 

<(  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

<(  Signé  :  Monge.  » 

Deuxième  pièce  (1). 

Copie  d'une  letre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  les  citoyens,  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  culministrateurs  du  bureau  provi- 
soire du  commerce. 

Marseille,  le  5  novembre  1792,  l'an  I*"' 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  La  nation  est  déjà  informée  des  perfidies 
de  Choiseul,  ci-devant  ambassadeur  à  la 
Porte,  mais  elle  ignore  peut-être  encore  qu'il 
a  mis  sa  trahison  à  découvert  en  refusant  de 
quitter  un  poste  qu'il  n'est  pas  digne  d'occu- 
per, et  qu'il  n'a  voulu  conserver  que  pour 
nuire  à  la  République. 

«  Nous  venons  d'avoir  connaissance,  par  une 
lettre  du  consul  Amoreux,  que  non-seulement 
il  est  parvenu  à  obtenir  de  la  Porte  de  conti- 
nuer ses  fonctions,  mais  qu'il  a  encore  déter- 
miné ce  consul  et  la  généralité  des  négociants 
de  Constantinople  et  de  Smyrne  à  ne  recon- 
naître que  lui  pour  supérieur. 

«  Nous  allions  vous  faire  parvenir  cette 
lettre,  citoyen,  lorsque  la  municipalité  nous  a 
remis  celle  qu'elle  a  reçue  du  citoyen  Noyanne 
qui  a  eu  la  fermeté  républicaine  de  résister  à 
la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  ses  col- 
lègues, malgré  les  dangers  auxquels  il  était 
exposé,  et  celle  des  quatre  autres  négociants 
qui,  après  avoir  signé  cette  délibération,  pa- 
raissent avoir  l'intention  de  se  rétracter. 

c(  Nous  joignons  ici  ces  différentes  pièces 
qui  vous  instruiront,  dans  le  plus  grand  détail, 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion  à 
Smyrne  et  des  manœuvres  aussi  astucieuses  que 
eoiipables  qui  ont  été  employées  par  le  ci-de- 
vant ambassadeur  et  consul  pour  égarer  les 
nationaux.  Il  est  vraisemblable  qu'ils  emploie- 
ront tous  leurs  moyens  pour  entraîner  les  con- 
suls et  les  négociants  des  autres  Echelles  à 
suivre  cet  exemple,  mais  moins  à  portée  que 
ceux  de  Smyrne  et  de  Constantinople,  de  leurs 
dangereuses  suggestions  nous  pensons  qu'ils 
ne  se  laisseront  pas  aussi  facilement  séduire. 

«  Il  n'est  pas  douteux,  citoyen,  que  c'est  par 
la  grande  influence  des  anciens  agents  du  des- 
potisme du  Lovant,  par  les  faux  rapports  qu'on 
n'aura  pas  manqué  de  faire  des  derniers  événe- 
ments arrivés  en  France,  par  la  crainte  qu'on 
aura  su  inspirer  des  dispositions  de  la  Porte, 
que  les  négociants  de  Smyrne  et  de  Constanti- 
nople se  sont  laissés  entraîner  à  la  folle  dé- 
marche qu'ils  se  sont  permise.  Mais  il  est  ap- 
parent qiie  plusieurs  de  ces  négociants  n'auront 
pas  tardé  f^c,  revenir  do  leur  détermination  et 
de  se  rétracter,  comme»  l'ont  déjà  fait  quatre 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemiso  297, 
pièce  n"  6. 
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.l'entre  eux,  lorsqu'ils  auront  reconnu  qu'ils 
ont  été  si  indignement  trompés. 

«  Cette  considération  nous  paraîtrait  devoir 
o.vitcr  l'indulgence  de  la  nation  pour  des  J^  ran- 
cais  qui  se  trouvent  sous  une  domination  aussi 
arbitraire  que  celle  de  la  Porte  et  qui  pa- 
raissent avoir  redouté  ses  succès  incalculables, 
auxquels  cette  puissance  aurait  pu  se  porter, 
séduite  et  trompée  elle-même  par  les  agents  de 
l'ancien  pouvoir  exécutif. 

<(  Nous  devons  vous  observer,  citoyen,  que  si 
les  régisseurs  des  maisons  françaises  de 
Smyrne  et  de  Constantinople  et  ceux  des  autres 
Echelles  qui  auront  pu  suivre  leur  exemple 
étaient  trait 's  aussi  rigoureusement  qu'ils  pa- 
raissent le  mériter,  lorsqu'on  ne  considère  pas 
toutes  les  raisons  qui  peuvent,  en  quelque  ma- 
nière, les  excuser,  les  suites  qui  pourraient  en 
résulter  seraient  affreuses  pour  les  négociants 
de  la  République  qui  font  le  commerce  du  Le- 
-'ant.  Ces  régisseurs  ont  dans  leurs  mains  des 
fonds  considérables  appartenant  aux  négo- 
ciants de  Marseille  et  de  tous  les  départements. 
Il  serait  possible  que  s'ils  craignaient  l'exécu- 
tion de  quelque  acte  de  sévérité,  le  désespoir, 
le  désir  de  se  venger,  la  nécessité  de  se  faire 
des  ressources,  les  portassent  à  retenir  ces  fonds 
et  à  causer  de  tous  les  moyens  que  leur  donne 
la  connaissance  des  lieux  et  les  relations  qu'ils 
y  ont  pour  nuire  aux  intérêts  du  commerce  de 
la  République  dans  les  Etats  de  la  Porte. 

((  Plaignant  l'erreur  de  ces  Français  qui  ont 
été  jusqu'à  présent  bien  plus  faibles  que  cou- 
pables, nous  aimons  à  nous  flatter,  citoyen,  que 
la  Convention  nationale  ne  s'arrêtera  qvie  sur 
la  trahison  manifeste  de  leurs  chefs.  Mais  si, 
contre  notre  attente,  elle  jugeait  devoir  en 
user  rigoureusement  à  leur  égard,  vous  recon- 
naîtrez, citoyen,  que  dans  cela  il  serait  au 
moins  indispensable  de  prendre  préalablement, 
auprès  de  la  Porte,  les  mesures  les  plus  sûres, 
non-seulement  pour  que  ces  Français  ne  puis- 
sent nuire  sous  l'égide  de  cette  puissance  aux 
intérêts  du  commerce  de  la  République  s'il  s'en 
trouvait  parmi  eux  quelqu'un  qui  en  fut  ca- 
pable, mais  encore  pour  qu'elle  interpose  son 
autorité  pour  leur  faire  rendre  le  compte  le 
plus  exact  des  fonds  qu'ils  en  ont  en  main  ap- 
partenant aux  négociants  et  autres  citoyens  de 
la  République. 

«  Après  vous  avoir  soumis  ces  observations, 
citoyen,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  rappor- 
ter à  l'usage  que  vous  croirez  devoir  en  faire, 
de  concert  avec  les  députés  de  Marseille  à  qui 
nous  les  adressons  également,  ainsi  que  ]es 
doubles  des  pièces  que  nous  vous  faisons  par- 
venir. 

«  Mais  il  nous  paraît  qu'il  est  instant  : 
((  1°  qu'il  soit  donné  des  ordres  aux  officiers 
qui  commandent  les  vaisseaux  de  la  Rc'pu- 
blique,  qui  se  trouvent  en  lazaret,  de  ne  recon- 
naître, en  aucune  manière,  ni  les  Choiseul,  ni 
les  Amoreux,  de  se  refuser  à  toute  réquisition 
de  leur  part,  de  faire  stationner  une  frégate 
dans  la  rade  de  Smyrne  pour  y  protéger  les 
patriotes  qui  demandent  ce  secours  indispen- 
sable  ; 

2°  Que  vous  nous  dirigiez  dans  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  relativement  au  paye- 
ment des  appointements  des  agents  infidèles  de 
Smyrne  et  de  Constantinople,  et  aux  dépenses 
nationales  de  ces  Echelles  que  nous  sommes 


dans  l'usage  d'acquitter.  Nous  attendons,  à  cet 
égard,  les  instructions  que  vous  nous  adresse- 
rez pour  nous  y  conformer. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  Monge.  » 

Troisième  pièce  (1). 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  administrateurs 
du  bureau  provisoire  de  commerce  de  Mar- 
seille^ par  le  citoyen  Noyanne  fils,  négociant 
à  Smyrne,  le  28  octobre  1792. 

((  Messieurs, 

«  Elevés  par  vos  concitoyens  au  poste  hono- 
rable de  défenseurs  de  leurs  droits,  vous  avez 
rempli  si  dignement  leurs  vœux  et  leur  espé- 
rance que,  jusque  dans  ces  contrées,  nous  con- 
naissons l'estime  qu'ils  vous  ont  vouée.  J'ai 
bien  sincèrement  partagé  dans  tous  les  temps 
les  bons  sentiments  que  vous  avez  su  inspirer 
aux  braves  Marseillais  par  votre  dévouement 
pour  eux  et  pour  la  patrie  et  dans  le  moment 
oii,  p(M"^éeute  à  six  cents  lieues  de  vous,  par  la 
plus  affreuse  aristocratie,  qui  a  arboré  sur 
cette  Echelle  et  à  Constantinople  l'étendard  de 
la  révolte,  j''ai  l'espérance  bien  fondée  que  les 
magistrats  et  les  pères  de  mon  pays  ne  m'aban- 
donneront pas. 

«  Je  ne  vous  retracerai  pas.  Messieurs,  tout 
ce  que  les  patriotes  de  Smyrne  ont  eu  à  souffrir 
depuis  que  les  Français  ont  secoué  le  joug  qui 
les  accablait.  Le  mal  qu'on  leur  a  fait  indivi- 
duellement n'était  rien  à  leurs  yeux,  tant  que 
la  patrie  n'était  pas  lésée,  et  pourvu,  disaient- 
ils  qu'elle  triomphe  de  ses  ennemis,  nous  serons 
trop  récompensés  de  notre  longanimité  et  dé- 
dommagés des  peines  que  nous  souffrons.  Mais 
aujourcl  hui,  MessieSirs,  que  les  choses  sont 
poussées  à  l'excès,  les  droits  de  la  nation  sont 
foulés  aux  pieds,  et  le  silence  est  à  présent  un 
crin^e. 

«Le  sieur  Amoreux,  ci-devant  consul  des 
'F'ran.'iis  '-wv  vdiv  échelle,  a  fnit  assembler 
hier  tous  les  négociants  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  deux  heures  après  l'arrivée  du  cour- 
rier de  Constantinople  et,  là,  le  chancelier  du 
consulat  nous  a  fait  lecture,  par  son  ordre, 
d'une  lettre  de  M.  de  Choiseul,  ci-devant  am- 
bassadeur à  la  Porte,  dans  laquelle  il  lui 
mande  qu'étant  au  moment  d'aller  joindre  les 
princes  émigrés  à  l'armée,  ayant  quitté  l'am- 
bassade, il  avait  dû  pourtant  céder  aux  vives 
sollicitations  de  douze  négociants  français  de 
Constantinople  et  (à  ce  qu'il  dit)  à  celles  de  la 
Porte,  et  qu'il  continuera  de  rester  à  son  poste, 
en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  et  des  princes 
émigrés.  Il  ordonne  à  M.  Amoreux  de  tenir  la 
même  conduite  ici  et  de  ne  recevoir  sous  sa 
protection  que  les  Français  qui  voudraient  le 
reconnaître  comme  son  agent  et  celui  des  émi- 
grés. En  conséquence,  ledit  consul  nous  a  dé- 
claré par  écrit  qu'il  se  soumettait  aux  ordres 
de  son  ambassadeur,  a  fait  tout  ce  qui  lui  a 
été  dicté  par  lui  et  nous  a  sommés  de  le  recon- 
naître comme  tel.  Il  nous  a  signifié,  en  outre, 
qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  pour  Français,  ceux 
qui  porteraient  la  cocarde  et  que,  s'ils  étaient 
insultés  avec  ce  signe  de  révolte,  comme  tout  le 
faisait  craindre,  il  ne  les  protégerait  pas.  Per- 
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mettez,  Messieurs,  que  je  vous  observe  que  ces 
couleurs  chères  à  tous  les  bons  citoyens  sont 
portées  ici,  par  un  millier  de  Français  qui 
vont  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  môme  dans 
les  campagnes  depuis  deux  ans,  à  la  grande 
satisfaction  des  Ottomans,  et  qu'il  est  à 
naître  qu'aucun  ait  été  insulté  par  personne. 
La  malveillance  seule  trouvera  ici  de  grandes 
facilités  pour  nuire  et  perdre  même  ceux  qui, 
fidèles  à  leur  patrie  et  voulant  se  consoler  de 
l'éloignement,  voudront  porter  cette  cocarde 
qui  ne  déplaît  pas  au  gouvernement  turc. 

<(  J.'ai  eu  la  dpvileur  de  vqir  ,  Messieurs,  que 
j'ai  été  le  seul  dans  cette  assemblée  de  vingt- 
quatre  négociants,  qui  n'ai  pas  signé  la  délibé- 
ration prise  ,à  la  suite  de  l'exposé  du  sieur 
Amoreux,  sur  la  lettre  de  M.  de  Choiseul,  par 
laquelle  on  le  reconnaît  comme  l'agent  du  roi  et 
des  princes.  Je  n'ai  pas  quitté  non  plus  la  co- 
carde (tricolore  et  ne  cesserai  de  m'en  décorer 
que  lorsque  le  gouvernement  turc  en  fera  la  dé- 
fense, ce  qui  n'arrivera  qu'à  force  d'intrigues 
de  la  part  de  nos  ennemis,  qu'on  payait  avec 
la  sueur  du  peuple  pour  lui  nuire:  J'ai  eu  la 
satisfaction  de  voir  que  tous  les  capitaines 
marchands,  sans  exception  d'aucuns,  M.  Né- 
grin,  médecin  de  l'hôpital  de  cette  Echelle,  et 
quelques  autres  français  ont  suivi  mon  exem- 
ple. Mais  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  ces 
braves  gens  peuvent  sans  compropiettre  leur 
état  ni  les  intérêts  de  leurs  amis,  quitter  le 
pays  et  de  se  mettre  facilement  à  l'abri  des 
persécutions  et  des  avanies.  Il  n'en  est  pas  de 
mêmp  de  moi  qui  ai  dans  les  mains  les  intérêts 
de  divers  amis,  des  créances  à  retirer,  ,à  con- 
server un  établissement  qui  m'acheminait  à  la 
fortune,  et  qui  suis,  pour  ainsi  dire,  lié  sur  ce 
sol  où  je  suis  à  la  veille  de  me  voir  privé  de 
mon,  état,  et  persécuté  de  toutes  les  façons.  J'ai 
fait,  Messieurs,  toutes  ces  réflexions,  mais  je 
n'ai  pas  balancé  à  prendre  mon  parti,  parce 
que  je; ne  sais  pas  transiger  entre  mes  intérêts 
et  l'honneur  de  ma  patrie,  à  laquelle  je  sacri- 
fierai tout  dans  tous  les  temps.  Vous  entendrez 
peut-être  dire  que  je  n'existe  plus  ;  mais  ja- 
mais, non,  jamais,  j'en  fais  le  serment  dans 
vos  mains,  mes  magistrats,  que  j'ai  signé  la 
honte  des  français  libres,  et  m'être  par  là 
rendu  indigne  de  participer  à  la  gloire  qu'ils 
ont  acquise^  Nouveau  Spartiate,  il  me  suffira, 
pour  mourir  content  et  récompensé,  de  faire 
savoir  à  ma  patrie  que  j'aurai  péri  ici  pour 
son  honneur. 

«  Vous  apprendrez.  Messieurs,  par  cette 
occasion,  la  conduite  loyale,  ferme  et  coura- 
geuse que  le  bra^ve  M.  Florenville,  négociant 
à  Constantinople,père  de  huit  enfants  et  jouis- 
sant d'une  belle  fortune,  a  tenue  dans  la  même 
position  exactement  que  la  mienne.  Il  vous  en 
instruit  par  cette  occasion, ,  et  je  me  joins  à  ce 
respectable  père  de  famille  pour  solliciter 
votre  efficace  et  très  prompte  protection. 
Veuillez  bien  prendre  en  considération.  Mes- 
sieurs, la  fâcheuse  situation  où  deux  de  vos 
concitoyens  so  trouvent  pour  rester  fi.dèles  à 
vos  :  nouvelles  lois,  et  faire  usage  de  tous  vos 
jnoyens  pour  nous  parer  les  coups  qu'on  va 
nous  porter.  Un  bien  efficace»  et  bien  suffisant 
serait  d'avoir  une  frégate  en  station  sur  cette 
rade. 

«  Je  n'ai  pas  le  temps  d'instruire  nos  légis- 
lateurs, ni  le  pouvoir  exécutif  de  ce  qui  se 
passe  ici,  et  je  m'abandonne  entièrement  aux 
mesures   que  vous   prendrez,    dans   votre  sa- 


gesse, pour  nous  délivrer  de  la  tyrannie  qui 
ose  tout  ici,  et  qui  ne  mettra  plus  de  bornes 
à  son  audace. 

((  Pow'  copie  conforme  à  l^original. 

((  Signé  :  Monge.  » 

Quatrième  pièce  (1). 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  administrateurs 
du  bureau  provisoire  du  commerce  de  Mar- 
seille par  le.  citoyen  Noyanne  fils,  négociant 
de  Smyrne,  en  date  du  7  novembre  1792. 

«  Messieurs, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  28  du 
passé  pour  vous  faire  part  de  la  position  fâ- 
cheuse où  se  trouvaient  les  patriotes  de  cette 
Echelle  et  comme  il  leur  importe  essentielle- 
ment que  vous  soyiez  bientôt  instruits  de  ce  qui 
s'est  passé  ici,  je  prends  la  liberté  de  vous  re- 
naettre  ci-joint  une  troisième  copie  de  ma  sus- 
dite lettre,  dans  l'espérance  (jue  le  capitaine 
Daniel,  plus  favorisé  par  les  vents,  dénoncera 
les  capitaines  Panquet  et  Azan  auxquels  j'ai 
remis  l'original  et  la  copie.  Il  ne  me  reste  à 
présent  qu'à  tout  attendre  de  votre  sollicitude 
et  de  votre  sagesse  et  à  vous  faire  part  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  lors. 

((  Vous  recevrez,  Messieurs,  en  même  temps 
que  mes  lettres,  la  rétractation  que  MM.  Pina- 
gy.  Amie,  Barrier  et  Blancard,  mes  confrères 
et  concitoyens,  ont  fait  de  leur  signature  à  la 
délibération  prise  chez  le  sieur  Amoreux,  par 
une  lettre  qu'ils  vous  ont  écrite,  pour  vous 
exposer  les  motifs  qui  ont  dirigé  leur  conduite 
dans  cette  circonstance  critique.  Le  civisme 
que.  ces  quatre  négociants  ont  montré  ouverte- 
ment depuis  l'époque  de  notre  régénération 
ne  laisse  rien  à  désirer  aux  amis  de  la  patrie, 
et  leur  a  rendu  communes  avec  tous  les ,  bons 
patriotes,  zélés  partisans  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  la  haine  et  la  vengeance  des  ennemis 
des  droits  de  l'homme.  Ce  qui  met  surtout  leur 
position  au  niveau  de  la  crise  où  nous  sommes, 
M.  Florenvillo_  et  moi,  c'est  la  demande  qu'ils 
ont  faite  au  sieur  Amoreux  de  leur  remettre 
les  extraits  de  son  exposé,  ainsi  que  la  lettre 
du  sieur  Choiseul  qui  y  a  donné  lieu,  et  la  déli- 
bération dont  ces  deux  pièces  ont  été  l'objet  et 
que  ces  braves  négociants  ont  été  forcés^de  si- 
gner par  les  considérations  qu'ils  vous  ont 
mises  sous  les  yeux.  Le  sieur  Amoreux  leur  re- 
fusa verbalement  cet  extrait  et  ils  firent  cons- 
tater leur  refus  par  écrit  dans  un  protêt  signé 
par  quatre  capitaines  marchandsj  servant  de 
témoins  et  qu'ils  vous  remettent,  je  crois,  par 
cette  occasion,  pour  vous  donner  une  preuve 
du  despotisme  qui  règne  ici.  Les  ordonnances 
nouvelles  et  anciennes,  même  celles  du  détes- 
table régime  que  nous  venons  de  détruire,  font 
un  devoir  au  consul  et  au  chancelier  de  don- 
ner, à  la  première  réquisitioA,  l'extrait  de  tout 
acte  en  dépôt,  et  surtout  ceux  relatifs  à  des  dé- 
libérations, auxquelles  celui  qui  demande  ces 
extraits  a  eu  part.  Mais  ici,  Messieurs,  et  plus 
à  présent  que  jamais,  les  lois,  règlements  et 
ordonnances  sont  foulés  aux  pieds,  et  la  vo- 
lonté arbitraire  de  quelques  individus,  est  la 
suprême  loi,  et  la  tranquillité,  la  prospérité  et 
l'honneur  d'un  galant  homme  qui  ne  sert  pas 

(1)  Archives  nationales,  C.irinn  C  'itl,  chemise  20'. 
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aveuglement  leur  despotisme,  sont  a  leur 
merci.  J'aurais  mille  exemples  à  donner  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance,  et  si  vous  désiriez 
d'en  avoir  connaissance,  on  pourrait  en  faire 
un  mémoire  qui,  dévoilant  la  vérité,  vous  fe- 
rait juger,  Messieurs,  combien  ont  été  grandes 
la  patience  et  la  bonté  des  patriotes  de 
Smyrne. 

«  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  mettre  fin  au 
désordre  qui  règne  dans  toutes  les  Echelles  du 
Levant  et  dans  tous  lés  pays  que  les  Français 
fréquentent  ;  et  si  ma  faible  voix  pouvait  se 
faire  entendre  de  nos  législateurs,  je  leur  ré; 
péterais  ce  que  l'immortel  Mirabeau  avait  si 
judicieusement  proposé  à  la  tribune  de  l'As- 
sembée  constituante,  de  changer  tous  les  agents 
en  pays  étrangers  jusqu'au  plus  petit  tabel- 
lion et  drogman,  car  ce  ne  sera  qu'alors  que 
les  Français  expatriés  jouiront  d'une  protec- 
tion efficace,  dont  le  commerce  et  la  navigation 
sentiront  l'influence  et  que  ces  deux  sources  de 
prospérité  pour  la  nation  ne  seront  plus, 
comme  à  présent,  si  facilement  détournées  da 
leur  cours  par  les  mêmes  agents  que  l'Etat 
payait  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  en- 
traves. En  attendant  cet  heureux  changement 
et  ce  bienfait  de  la  Convention  nationale,  qui 
doit  être  en  exercice  à  ces  heures,  les  patriotes 
de  Smyrne  verraient  avec  plaisir  qu'une  de 
nos  frégates  eût  ordre  de  rester  en  station  sur 
notre  rade  pour  les  protéger,  jusqu'à  ce  que  le 
pouvoir  exécutif  eût  pris  des  mesures  phis 
étendues  pour  assurer  l'état  et  la  tranquillité 
de  tous  les  Français  expatriés  pour  la  prospé- 
rité de  leur  nation. 

<(  J'aurai  encore  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer tout  ce  qui  surviendra  de  nouA'eau  et 
qui  sera  digne  de  votre  attention,  bien  per- 
î3uadé  que  votre  attachement  à  vos  concitoyens 
ne  vous  fera  négliger  aucun  moyen  de  venir  à 
leur  secours. 

«  Pour  copie  conforme  à  V original . 

«  Signé:  Monge. 

Cinquième  pièce  (1). 

Copie  d'une  lettre  écrite  aux  maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  Marseille  par  les  ci- 
citoyens  J.  Pinagy,  R.  Amie,Barrier  et  Blan- 
card. 

A  Smyrne,  le  7  novembre  1792. 

«  Nous  vous  remettons  ci-inclus,  le  triplicata 
de  la  lettre  que  nous  eûmes  l'honneur  de  vous 
écrire  le  27  du  pa«sé  par  les  capitaines  Azan  et 
Pauquet.  Nous  donnerons  aujourd'hui  quelque 
extension  sur  les  objets  qu'elle  a  mis  sous  vos 
yeux. 

<(  L'Assemblée  à  vous  citée  fut  tumultueuse. 
Cinq  de  ses  membres  se  récrièrent  hautement 
contre  les  sentiments  très  inciviques  développés 
dans  la  lettre  de  M.  de  Choiseul-Gouffier,ainsi 
que  dans  l'exposé  de  notre  consul;  ils  ne  furent 
du  tout  pas  écoutés  et  si,  nous  quatre,  nous 
soumîmes  ensuite  à  souscrire  que  nous  recon- 
naissions l'un  et  l'autre  pour  nos  supérieurs; 
notre  sudite  lettre  vous  en  a  exposé  la  bien  dure 
nécessité;  mais  ayant  depuis  fait  la  demande  à 
notre  consul  d'un  extrait  légalisé  de  ladite  as- 
semblée, il  s'y  refusa,  ainsi  que  nous  l'avions 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  297, 
pièce  n"  9. 


prévu,  sous  des  prétextes  frivoles,  et  pour  nous 
mettre  à  l'abri  de  tous  reproches,  nous  fûmes 
appeler  quatre  capitaines  marchands  de  la 
rade;  lesquels,  à  notre  réquisition,  et  en  pré- 
sence dudit  consul,  attestèrent  de  son  refus  au 
bas  de  la  requête  dont  ci-inclus  extrait,  qui  se 
trouve  accompagnée  de  quelques  observations 
relatives  à  notre  signature  dans  le  délibéré  que 
nous  laissâmes  audit  consul.  Au  surplvis,  le 
refus  de  l'extrait  ne  nous  surprend  guère;  il 
fut  provoqué  dans  l'assemblée  par  quelques 
membres  auxquels  ledit  consul  a  mis  toute  sa 
confiance  depuis  la  Révolution;  il  pourrait  bien 
faire  soupçonner  aujourd'hui  ou  par  la  suite 
Quelque  changement  dans  les  termes  de  ces 
deux  pièces  ce  qui  sera  nécessairement  vérifié 
mieux  par  le  temps.  Jamais  il  ne  se  vit  un  ma- 
gistrat aussi  peu  ferme  que  celui-là;  il  allait, 
sur  notre  première  demande,  consentir  à  nous 
délivrer  l'ordre  par  écrit  ;de  quitter  la  co- 
carde nationale,  lorsqu'il  se  dédit  par  l'avis 
d'un  seul  de  l'assemblée.  Nous  ne  crûmes  pas 
devoir  insister;  nous  ne  fume  pas  plutôt  rendus 
chez  nous  que  nous  y  déposâmes  ce  signe  glo- 
rieux, titré  néanmoins  du  signe  de  raJliement 
dans  la  lettre  de  Monsieur  Choiseul.  Nous  uési- 
rons  actuellement  que  notre  adhérence  en  cette 
occasion  puisse  faire  cesser  ici  quantité  de 
propos  indécents  tenus  jusqu'à  ce  jour  par  les 
ennemis  de  notre  sainte  révolution;  ils  vous  fe- 
raient horreur,  si  vous  nous  en  instruisions.  Les 
vrais  bons  patriotes  sont  ici  aussi  mal  qu'il  se 
puisse;  ils  espèrent  que,  par  votre  intercession 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  pouvoir 
exécutif,  ils  jouirent  bientôt  de  la  bonne  pro- 
tection qui  leur  manque  en  ce  mement. 

«  Vous  avez  eu  connaissance  d'une  réponse 
faite  à  M.  Le  Brun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  le  sieur  Chalgrnin,  à  Constantin 
nople.  Sa  trahison  à  la  patrie  y  est  suffisam- 
ment déployée.  Si  elle  ne  oart  d'aucune  sugges- 
tion, quel  homme  le  ministère  d'alors  avait>-il 
choisi  pour  secrétaire  d'ambassade  auprès  de 
M.  de  Semonville  1  La  Porte,  d'après  les  vives 
et  réitérées  insinuations  de  la  part  de  divers 
ministres  à  Constantinople,  n'agréerait  peut- 
êti'e  pas  aujourd'hui  un  successeur  à  M.  Choi- 
seul ;  elle  pourrait  bien  aussi  se  refuser  à  des 
Barats  pour  de  nouveaux  consuls  dans  les 
Echelles.  Ce  ne  sont  ici  que  des  réflexions  de 
notre  part  que,  trouvant  justes,  vous  poui'rez 
transmettre  à  l'Assembée  nationale  ou  au  Pou- 
voir exécutif,  et  nous  nous  saurons  gré  de  vous 
les  avoir  faites,  surtout  si  elles  viennent_  à 
ramener  la  bonne  harmonie  entre  notre  Empire 
et  celui  de  la  Porte  Ottomane. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

((  Signé  :  MoNGE.  » 

Sixième   pièce   (1). 

Copie  d'une  lettre  écrite  aux  maire  et  officiers 
municipaux  de  Marseille  par  les  citoyens 
J .  Pinagy,  R.  Ami,  Barrier  et  Blancard. 

A  Smyrne,  le  27  octobre  1792. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  part 
que,  deux  heures  après  l'arrivée  ce  joui'd'hui 
du  courrier  de  Constantinople,  notre  consul  fit 
assembler  les  négociants  de  cette  Echelle  pour 

(1)  Archives  nalionales.  Carton  C  242,  chemise  297, 
pièce  n"  10. 
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leur  communiquer  une  dépêche  qu'il  venait  de 
recevoir  de  la  part  de  M.  de  Choiseul,  notre 
ambassadeur  auprès  de  la  Porte  Ottomane,  par 
laquelle  ce  ministre  lui  mande  qu'étant  sur  le 
point  de  partir,  il  en  avait  été  retenu  par  la  na- 
tion de  Constantinople  qui,  par  une  délibé- 
ration presque  unanime,  le  sollicitant  de  rester 
ainsi  que  la  Porte  qui  continuerait  à  le  regar- 
der comme  ambassadeur  du  roi  et  des 
princes  et,  qu'à  ces  titres,  elle  continuerait  d'ac- 
corder à  tous  les  français  du  Levant  toutes  les 
prérogatives  qui  leur  sont  allouées  par  les  capi- 
tulations. Après  cet  exposé,  notre  dit  sieur  con- 
sul nous  déclara  par  écrit  qu'il  reconnaissait 
lui-même  le  susdit  ambassadeur  dans  les  qua- 
lités susdites, et  nous  invita  fort  à  quitter  toute 
marque  distinctive  qui  pourrait  susciter  des 
embarras  et,  en  conséquence,  il  signifia  à  ceux 
qui  poi'taient  la  cocarde  tricolore  que  si  pour 
ce  sujet,  il  venait  à  leur  arriver  quelque  chose, 
il  ne  pourrait  répondre  des  événements.  Comme 
ce  pays  est  rempli  de  malveillants  et  que,  sans 
y  donner  sujet,  on  peut  être  exposé,  la  plupart 
de  ceux  qui  s'en  étaient  décorés  depuis  l'éléva- 
tion du  pavillon  national,  prirent  la  résolution 
de  l'ôter  quoique  à  regret.  Après  l'exposé  de 
notre  susdit  consul,  on  jugea  à  propos  de  déli- 
bérer qu'on  le  reconnaissait  pour  consul  et  que 
l'on  continuerait  à  le  regarder  comme  tel.  Pour 
nous,  comme  nous  avons  entre  nos  mains  beau- 
coup d'intérêts  de  la  part  de  nombre  de  négo- 
ciants de  chez  vous  et  que,  pour  leur  gestion, 
nous  devons  avoir  dans  ce  pays  une  protection 
directe  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver, 
nous  nous  sommes  vus  forcés  de  souscrire  cette 
délibération  dont  nous  voudrions  bien  pouvoir 
vous  remettre  extrait,  mais  que  nous  doutons 
pouvoir  obtenir.  Soyez  persuadés  que  nous 
n'avons  absolument  eu  en  vue  que  de  nous 
soustraire  aux  avanies  qu'on  pourrait  nous  sus- 
citer dans  un  pays  où  tout  est  arbitraire  et  où 
on  peut  tout  oser  contre  ceux  qui  ne  jouiraient 
pas  d'une  protection  déclarée.  Nous  déclarons 
donc  formellement  ici  que  nous  serons  toujours 
nationale  et  aux  ordres  qui  pourront  nous 
venir  de  la  part  du  Pouvoir  exécutif.  Nous 
vous  supplions  en  même  temps  de  vouloir 
bien  vous  intéresser  auprès  des  deux  pouvoirs 
ci-dessus  cités,  pour  les  patriotes  de  cette 
Echelle,  dont  le  nombre  est  petit  parmi  les 
négociants. 

<(  Nous  daignons  encore  réclamer  de  vous 
une  réponse  sur  notre  conduite,  laquelle  vous 
voudrez  bien  remettre  à  M.  J. -Joseph  Jauffi-et, 
le  majeur  de  l'un  de  nous,  qui  aurait  soin  de 
nous  la  faire  parvenir. 

((  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  IVIonge.  » 

Septième   pièce   (1). 

Copie  de  l'acte  en  forme  de  protestation  des 
quatre  négociants,  J.  Pinagy,  Barrier, 
Blancard  et  P.  Amie,  contre  levr  adhésion 
à  la  délibération  prise  d'après  l'exposé  du 
consid  Amoreiix. 

A  Smyrne,  le  29  octobre  1792. 

«  Sans  approfondir  vos  motifs  et  ne  voulant 
point  discuter  si  vous  avez  le  droit  de  nous 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  207. 
pièce  11°  11. 


refuser  l'extrait  de  l'exposé  que  vous  fîtes, 
samedi  27  du  courant,  aux  négociants  de  la 
nation  réunis  chez  vous,  des  dépêches  que  le 
courrier  de  Constantinople  vous  avait  appor- 
tées de  la  part  de  M.  de  Choiseul-Gouffier,  de 
vos  sentiments  et  de  vos  dispositions  sur  leur 
contenu  ;  mais  désirant  mettre  des  bornes  à  la 
latitude  que  l'on  pourrait  donner  à  nos  insti- 
tutions, nous  croyons,  monsieur,  devoir  vous 
notifier  par  le  présent  acte  (comme  nous  le 
fîmes  de  vive  voix  séance  tenante)  que,  lorsque 
nous  avons  souscrit  à  la  délibération  qui  fut 
faite  ensuite  du  susdit  exposé,  nous  avons  en- 
tendu reconnaître  purement  et  simplement 
mon  dit  sieur  de  Choiseul  pour  ambassadeur 
de  France  à  la  Porte  et  vous.  Monsieur,  pour 
notre  consul  à  Smyrne,  l'un  et  l'autre  pour  nos 
supérieurs  en  Levant,  dans  la  même  forme  et 
étendue  de  pouvoir  dont  vous  avez  joui  jusqu'à 
présent,  sans  prendre  aucune  part  active  à  la 
relation  que  vous  nous  avez  faites  des  dépêches 
de  M.  l'ambassadeur  et  de  vos  dispositions  à 
ce  sujet,  parce  que  nous  ne  nous  connaissons 
ni  ne  prétendons  aucun  droit  sur  ces  notes  de 
matières,  résidant  en  Levant  uniquement  pour 
affaires  de  commerce. 

«  Suit  l'attestation  des  quatre  capitaines  de 
navires,  François  David,  J.-J.  J^Lurat,  Bar- 
neaud  et  Flourines. 

A  Smyrne,  le  30  oct(  bre  1792. 
«  Nous  soussignés,  capitaines  de  navires 
français,  actuellement  sur  cette  rade,  certifions 
et  attestons  que  les  quatre  négociants  signés  ci- 
dessus,  ayant  formé  la  demande  à  M.  le  consul 
des  pièces  mentionnées  dans  le  présent  acte, 
mondit  sieur  le  consul  les  aurait  refusées  et 
qu'à  la  suite  de  ce  refus,  lesdits  sieurs  négo- 
ciants ont  fait  lecture  et  réunis  eux-mêmes  au 
dit  sieur  consul,  également  en  notre  présence, 
l'original  dudit  acte. 

<(  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :   JVIonge.  » 


Huitième  pièce  (1). 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  les  maire,  officiers  municipaux  et 
administrateurs  du  bureau  provisoire  du 
commerce,  — 

Marseille,  le  14  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

((  Nous  nous  empressons  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  déclarations  que  les  négociants  de 
cette  place,  majeurs  des  établissements  de  com- 
merce de  Constantinople  et  Smyrne,  ont  faites 
et  rendues  publiques,  par  lesquelles  en  protes- 
tant de  leurs  sentiments  patriotiques  et  de  leur 
attachement  à  la  République,  ils  manifestent 
leur  indignation  sur  la  conduite  incivique  que 
leurs  régisseurs  ont  tenue  dans  ces  Échelles,  en 
délibérant  de  continuer  à  reconnaître  le  traître 
Choiseul  pour  ambassadeur  du  roi  et  Amoreux 
pour  consul.  Nous  faisons  également  parvenir 
ces  pièces  aux  députés  du  département  des 
Bouches-du-llhône,  à  la  Convention  nationale, 
et  nous  nous  en  rapportons  entièrement  à  l'u- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  21-2,  chemise  297, 
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sage  que,  de  concert,  vous  jugerez  convenable 
d'en  faire,  afin  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne 
puisse  soupçonner  les  négociants  de  cette  place 
d'avoir  suggéré  à  leurs  régisseurs  une  démarclie 
si  opposée  au  serment  sacré  que  ces  négociants 
ont  prêté  de  maintenir  la  liberté  et  1  égalité, 
et  de  mourir  en  les  défendant. 

<(  Pour  copie  conforme  à  V original. 

((  Signé  :   Monge.  » 


Neuvième  pièce  (1). 

(Jopie  de  la  délibération  des  majeurs  de  l'éta- 
blissement  de  commerce  à  Consfantinople, 
adressée  aux  citoyens  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  Marseille. 

Marseille,  4  décembre  1792,  l'an  I*"" 
de   la  République. 

«  Les  soussignés  Antoine  Estien,  Ange  Ram- 
baud  et  Rolland,  frères  et  C'*  intéressés  dans 
des  établissements  de  commerce  à  Constanti- 
nople,  instruits  par  la  voie  publique  que  leurs 
régisseurs,  dans  la  dite  ville  de  Constantinople 
ont  pris  une  délibération  du  9  octobre  dernier 
pour  requérir  Choiseul  ci-devant  ambassa- 
deur de  reprendre  ses  fonctions  et  qu'ils  conti- 
nueraient de  le  reconnaître  pour  leur  chef  et  re- 
présentant du  souverain.  Instruits  de  plus  que 
les  citoyens  George  Manen,  J.Marie  et  J.Gre- 
ting,  Vincent  Olive  et  Pierre  Augustin  Perrin 
avaient  déjà  publié  et  manifesté  leur  juste  in- 
dignation sur  une  démarche  de  la  part  de  leurs 
régisseurs  aussi  contraire  aux  sentiments  qui 
doivent  animer  tous  les  républicains  français, 
nous  nous  empressons  d'adhérer  aux  protesta- 
tions et  déclarations  de  ces  derniers,  en  tout 
leur  contenu. 

((  Unis  fortement  à  tous  les  Framçais  par  les 
liens  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, nous  désavouons  formellement  et  hau- 
tement la  démarche  de  nos  régisseurs  qui,  sans 
dout€,  a  été  le  fruit  de  la  suggestion  et  de  la 
trahison  la  plus  manifeste. 

«  Nous  avons  délibéré  de  communiquer  le 
présent  désavœu,  que  nous  voulons  être  très 
solennel,  à  nos  régisseurs  en  les  assurant  d'un 
ton  ferme  que  si  jamais  ils  se  dérangent  de  la 
route  des  principes  fondés  sur  la  liberté  et  l'é- 
galité, ils  sont  indignes  de  notre  confiance,  in- 
capables d'être  employés  dans  la  République  et 
jamais  admis  dans  nos  sociétés,  parce  que  nous 
déclarons  être  républicains  et  ne  vouloir 
jamais  nous  écarter  du  serment  qui  nous 
attache  à  la  patrie. 

«  En  conséquence,  nous  prions  les  citoyens 
maire  et  officiers  municipaux  de  nous  concé- 
der acte  du  proteste  de  désaveu  et  de  notre 
adhésion  complète  à  la  déclaration  des  citoyens 
Manen,  Greting,  Perrin  et  Olive  et  de  per- 
mettre qu'il  soit  fait  trois  copies  du  présent, 
dont  l'une  restera  aux  archives  de  la  munici- 
palité pour  sei-vir  de  manifestation  à  nos  prin- 
cipes républicains  ;  la  seconde  sera  adressée  au 
citoyen  Semonville,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique à  Constantinople  pour  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison  ;  la  troisième  aux  rédacteurs  du 
journal  des  départements  méridionaux  avec 


(1)  Arehivcs  nationales^  Carton  C  i242,  chemise  297, 
pièce  n"  13. 


prière  d'en  faire  mention  dans  leur  premier 
numéro. 

«  A  Marseille,  le  4  décembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt  douze,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Estien,  Rambaud,  Rolland 
frères  et  C'^. 

((  Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, avons  concédé  acte  aux  citoyens  Estien, 
Rambaud  et  Rolland  frères  et  C'*  de  l'exposé 
qu'ils  font  dans  leur  pétition  ci-dessus  et  du 
désaveu  qu'elle  renferme,  permis  à  eux  de  don- 
ner à  leur  démarche  toute  la  publicité  dont  elle 
est  susceptible  et  qui  ne  peut  qu'honorer  leurs 
sentiments   patriotiqiles. 

«  Fait  à  Marseille,  dans  la  maison  commune, 
le  4  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Boulouvard,  Langlade,  Lieu- 
TAUD,  Pètre  et  Gabriel, 
officiers  municipaux.   » 

Certifié  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  de  la  municipalité. 

«  Signé  :  Lombard,  secrétaire-greffier. 

Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  admi- 
nistrateurs du  bureau  provisoire  du  commerce, 
certifions  la  copie  ci-dessus  véritable  et 
conforme  à  l'original.  Enfin  de  quoi,  nous 
avons  signé  les  présentes  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison. 

A  Marseille,  le  13  décembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt  douze,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :    Rabaud,     Louis     Lambert, 
André-Pierre  Peloux. 

Certifié  conforme  à  la  copie  adressée 
par  les  administrateurs  du  bureau 
provisoire  du  commerce  de  Marseille. 

Signé  :  Monge. 


Dixième   pièce    (1). 

Copie  de  la  déclaration  adressée  aux  citoyens 
maire,  officiers  municipaux  et  administra- 
teurs du  bureau  provisoire  du  commerce  par 
le  citoyen  P.  M.  Eidyn,  majeur  d'un  établis- 
sement à  Constantinojjle  et  Smyrne. 

Marseille,  le  5  décembre  1792,  l'an  I 
de  la  République. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Je  déclare  sur  ma  conscience  n'être  instruit 
de  la  part  de  mes  correspondants  à  Constanti- 
nople et  Smyrne  de  rien  de  ce  qui  s'y  est  passé 
et  délibéré  dans  le  mois  d'octobre  dernier.  En 
conséquence,  je  proteste  n'adhérer  en  rien  de  ce 
qui  peut  y  avoir  été  délibéré,  passé  et  surpris. 
Pour  prouver  la  vérité  de  ma  déclaration,  que 
vous  prie  de  recevoir,  et  mon  respect  et  dévoue- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2i^,  chemise  297, 
pièce  n°  14. 
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ment  au  gouvernement  actuel,  de  montrer  ma 
correspondance,  j'espère,  citoyens,  que  vous 
voudrez  bien  accueillir  ma  réclamation  et  être 
persuadés  que  je  suis  très  cordialement. 

((  Signé  à  l'original  :  P.  M.  Eydin. 

«  Certifié  conforme  à  la  copie  adressée 
par  les  administrateurs  du  bureau  pro- 
visoire du  commerce  de  Marseille. 

«  Signé  :  Monge.  » 

Onzième  pièce   (1). 

Lettre  des  officiers  mumcipaux  de  la  commune 
de  Marseille  qui  transmettent  une  copie 
des  protestations  des  négociants  de  cette 
ville,  majeurs  des  établissements  de  com- 
merce à  Smyrne,  pour  désavouer  V adhésion 
qu' auraient  pu  donner  les  gérants  de  leurs 
maisons  aux  réquisitions  insidieuses  de 
Choiseul-Gouffier  et  Amoreux. 

Marseille,  le  6  décembre  1792,  l'an  I^'" 
de  la  République  française. 

«  Les  soussignés,  négociants  de  cette  ville, 
majeurs  des  établissements  de  commerce  à 
Smyrne,  ayant  eu  connaissance  par  le  bureau 
provisoire  du  commerce  des  différentes  lettres 
qui  annoncent  la  délibération  des  négociants 
français  de  Smyrne  provoquée  par  le  consul 
Amoreux. 

«  Considérant  qu'on  ne  doit  l'attribuer  qu'à 
l'influence  des  agents  du  despotisme  sur  des 
négociants  dont  l'inquiétude  est  assez  naturelle, 
lorsqu'ils  avaient  à  craindre  de  rester  sans  pro- 
tection et  d'exposer  les  intérêts  de  tous  les  né- 
gociants français  qui  leur  étaient  confiés  ; 

<(  Considérant  que  la  précipitation  avec  la- 
quelle le  consul  Amoreux  les  a  fait  assembler 
ne  leur  a  pas  permis  la  réflexion  qui  les  aurait 
éloignés  d'une  pareille  démarche  ; 

((  Considérant  que  le  refus  fait  par  le  consul 
de  donner  connaissance  de  la  délibération  prise 
par  la  délivrance  de  l'extrait  est  une  preuve  du 
despotisme  de  cet  agent,  et  de  sa  conduite  arbi- 
traire et  dangereuse  pour  ceux  qui  vivent  sous 
son  influence  ; 

«  Considérant  enfin  que  si  cette  démarche 
pouvait  être  envisagée  comme  une  approbation 
de  la  perfidie  et  de  la  désobéissance  de  l'ambas- 
sadeur de  France  et  du  consul,  elle  sera  entière- 
ment opposée  aux  principes  des  délibérants 
soussignés  qui  sont  ceux  de  bons  citoyens  et  de 
vrais  républicains; 

«  On  a  unanimement  délibéré  : 

«  l°pe  déclarer  qu'ils  blâment  hautement  les 
adhésions  qu'auraient  pu  donner  les  régisseurs 
de  leurs  maisons  aux  réquisitions  insidieuses 
de  Choiseul-Gouffier  et  Amoreux  et  qu'ils 
protestent  formellement  contre  cette  adhésion, 
persuadés  qu'ils  auront  profité  du  premier  ins- 
tant de  la  liberté  et  de  protection  pour  la  ré- 
tracter d'eux-mêmes  ; 

2°  Que  la  présente  délibération  sera  présen- 
tée à  la  municipalité  avec  prière  d'^n  con- 
céder acte  aux  soussignés; 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  242,  chemise  297, 
pièce  n"  lo. 


3°  Qu'autres  extraits  de  la  présente  délibé- 
ration seront  remis  au  bureau  provisoire  du 
commerce,  en  le  priant  de  les  faire  passer  au 
pouvoir  exécutif  provisoire,  aux  députés  du 
département  des  Bouches-du-Ehône  à  la  Con- 
vention nationale  et  au  citoyen  Semonville, 
ambassadeur  de  la  République  près  la  Porte 
Ottomane. 

A  Marseille,  le  6  décembre  mil  sept  cent  qua- 
tre vingt  douze,  l'an  premier  de  la  République 
française. 

Signé  :  Luttin  et  C'^  ;  Vautrav  ;  P. -G. 
RouviN  ;  Reboul  ;  Olive  l'aîné  ; 
TouRNiER  aîné  ;  Roux  père  et 
fils  ;  Ph.  Arnaud  et  C"  ;  Car- 

RAIRE  ;     ROUVET  ET     RoUBARD  ; 

Hermite  père  et  fils  ;  A  Her- 
MiTE  ;  J,  Olive  et  Martin  : 
pour  Rolland  aîné  et  ses 
fils  :  Tullrand  David  ;  P. -M. 
Eydin  ;  Rossé  ;  Blancard  fils 
aîné  de  Louis,  qui  déclare  que 
Jean-Paul  Pinagy,  son  régis- 
seur est  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  protesté  contre  la  délibé- 
ration prise  à  Smyrne.  » 

«  Jean-Joseph  Jouffret,  qui  déclare  que 
Jean-René  Amie,  son  régis- 
seur, est  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  protesté  contre  la  déli- 
bération qui  a  été  prise  à 
Smyrne.  » 

(1  Par  procuration  du  citoyen  Grantomme 
et  C'8,  Jean-François  Rostan; 
Girard;  Cominery  frères  et  C'«; 
Barrey  frères,  déclarant  que 
leur  régisseur  Bainir  est  du 
nombre  de  ceux  qui  ont 
protesté  contre  la  délibération 
prise  à  Smyrne.  » 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
ville  de  Marseille,  ouï  le  citoyen  procureur  de 
la  commune,  avons  concédé  acte  aux  citoyens 
pétitionnaires  qui  ont  signé  ci-devant  des 
désaveux  et  protestations  contenus  dans 
l'exposé  de  leurs  pétitions,  permis  à  eux  de 
donner  à  leur  démarche  qui  fait  honneur  à 
leurs  sentiments  patriotiques,  telle  publicité 
qu'ils  aviseront. 

Fait  à  Marseille,  dans  la  maison  commune, 
le  10  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

«  S'ujné  à  Vorïginnl  :  Mourraille,  maire  ; 
J.-J.  Corail,  officier  municipal; 
Sesptres  ;  Bertrand,  officier 
municipal  ;  Robert  ,  officier 
municipal  ;  Vitaud,  officier  mu- 
nicipal; Gabriel,  officier  muni- 
cipal; Baudouin,  officier  munici- 
pal;LA-SGhADE,officiermimicipal; 
Audibert,  officier  municipal; 
Boyer  ,  officier  municipal  ; 
Albrony.  » 

•  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

«  Signé  :  Monge.  » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  mars  1193. 


143 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  13  mars  1793. 

PPKSIDENCE  DE   GENSONNÉ,   président 
Eï  DE  GuADET,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE    DE    GENSONNÉ,    président. 

.a,  séance  est  ouverte  à  10  h.  22  du  matin, 

€iiiiyloii-Mor*'e«u,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
12  mars  1793,  moins  la  partie  dont  l'Asserablée 
avilit  décrété  la  veille  l'i'apression  et  qui  est 
réservée  pour  être  lue  au  grand  ordre  du  jour. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Isuard,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Amy,  ex-lé(jislateur,  dé- 
crété d'accusation  en  même  temps  que  Mari- 
veauxy  par  laquelle  il  sollicite  son  renvoi  de- 
vant la  commission  des  Douze,  pour  y  être  en- 
tendu ;  cette  lettre  est  ainsi  conçu©  (1)  : 

12  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 
«  Citoyen  Président, 

«  Depuis  plus  de  deux  mois  le  délabrement 
de  ma  santé  ne  m'a  pas  permis  de  me  présenter 
sur  le  mandat  de  la  commission  des  Douze. 

(i  Mon  absence  m'a  été  funeste  en  devenant 
le  motif  du  décret  d'accusation  rendu  contre 
moi  dans  la  séance  du  4  février. 

«  Aussitôt  que  j'ai  connu  ce  décret,  et  dès  le 
12  février,  j'ai  écrit  au  président  de  la  Conven- 
tion pour  obtenir  d'être  entendu  de  la  commis- 
sion, bien  certain  de  me  justifier,  comme  mes 
onze  collègues. 

((  Ma  lettre  n'ayant  point  été  lue  à  la  Con- 
vention, je  la  renouvelle. 

«Je  prie  la  Convention  d'autoriser  la  com- 
mission des  Douze  à  m'entcndre  et  d'ordonner 
qu'elle  lui  fera  un  nouvau  rapport  sur  mon 
interrogatoire. 

V(  Je  n'ai  jamais  entendu  me  soustraire  au 
plus  sévère  examen.  Je  viens  soumettre  ma 
conduite  au  grand  jour  pour  être  accusé,  si  je 
suis  coupable,  et  justifié  si  je  suis  innocent. 

<(  La  Convention  a  déjà  accordé  la  même  jus- 
tice à  Mariveaux,  décrété  en  même  temps  que 
moi. 

«  Il  m'importe  qu'en  m'entendant  la  commis- 
sion acquière  la  preuve  que  je  n'ai  eu  avec  cet 
accusé  aucune  espèce  de  relation,  ne  l'ayant 
jamais  vu,  ne  la  connaissant  pas  . 

<(  Signé  :  Amy,  ex-dépiUé  d' Eure-et-Loir.  » 

Delaeroîxconvertit  la  réclamation  en  motion 
et  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  dé- 
cret d'accusation  pour  Mariveaux  et  pour 
Amy  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  rapport  soit 
soumis  à  l'Assemblée  par  la  commission  des 
Douze. 

ia  Convention  décrète  cette  motion.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Manche  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  qu'ils  viennent  de 
preu  Ire  des  mesures  pour  faire  parvenir  à  un 


de  leurs  bataillons  50  chemises,  50  paires  de 
souliers,  produit  d'une  souscription  volontaire 
faite  par  les  membres  de  ce  directoire  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Coutances,  le  9  mars  1793,  l'an  II 

de  la  Képubliquo  française. 

«  Citoyen, 

«  Nous  venons  de  prendre  des  mesures  pour 
faire  passer  à  l'un  de  nos  bataillons  50  chemises 
et  50  paires  de  souliers  produit  d'une  souscrip- 
tion volontaire  faite  entre  les  membres  du  di- 
rectoire, le  procureur  général  syndic  et  le  se- 
crétaire général  du  département.  Nous  espé- 
rons que  la  Convention  nationale  voudra  bien 
agréer  ce  faible  secours  offert  à  de  braves  défen- 
seurs dont  la  position  nous  intéresse  chaque 
jour  davantage.  Nous  la  prions  de  croire  que 
de  tous  les  sacrifices  que  peut  exiger  la  con- 
servation de  notre  liberté,  il  n'en  est  aucun  que 
nous  ne  soyons  résolus  à  faire  avec  le  plus  en- 
tier dévouement. 

<(  Signé  :  Lebrun  ;  Gilleron  ;  Asselin  ; 
Roussel  ;  Cariol  ;  Chante- 
reyne,  procureur  (jénéral- 
syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.^ 

3"  Lfttre  du  rontre-atniral  Truguet,  par  la- 
quelle il  demande  une  punition  exemplaire 
contre  Un  troupes  de  débarquement  dans  Tile 
de  Sardaigne  et  donne  des  éloges  aux  marins 
de  son  escadre. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  : 

((  Les  marins  de  l'escadre  de  la  République, 
après  la  conquête  de  Nice  et  de  Villefranche, 
après  avoir  vengé  à  Naples  la  France  outragée, 
et  arboré  chez  l'ennemi  l'arbre  de  la  liberté, 
lorsqu'ils  s'attendaient  à  être  enfin  récompen- 
sés de  leurs  travaux  et  de  leurs  fatigues  par  le 
succès  de  l'expédition  do  la  Sardaigne,  se  sont 
vus  lâchement  abandonnés  par  les  soldats  du 
bord,  qui  se  sont  fusillés  les  uns  les  autres. 

«  J'ai  donné  au  ministre  de  la  marine  tous 
les  détails  de  cet  événement,   et  l'ai  prié  de 

f (révoquer  la  vigilance  de  la  Convention  sur 
es  soldats  qui  ont  ainsi  trahi  la  République.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  marine  et  de  la  guerre  réunis.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Souriguère,  lieutenant 
au  36   régiment  d'infanterie,  qui  offre  un  don 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  249,  chemise 
pièce  n"  8. 


398, 


patriotique  de  20  livres 
conçue  i  - 


cette  lettre  est  ainsi 


Armée  du  Rhin,  de  Bingen,  4  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Je  vous  prie  d'accepter  vingt  livres  en  as- 
signats pour  don  patriotique,  applicables  à 
ce  que  vous  jugerez  le  plus  nécessaire  ;  cette 
petite  épargne  sur  mes  appointements,  je  l'au- 
rais déjà  répétée  sans  la  perte  d'un  cheval  que 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  393, 
pièce  n"  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  393, 
pièce  n*  7. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  mars  n93.j 


144 

j'ai  faite.  Je  désirerais  être  imité  proportion- 
nellement par  tous  les  gardes  de  1  armée.  J  ai 
aussi  deux  habits  :  j'en  donne  un  pour  un  sol- 
dat qui  n'en  a  pas. 

((  J'ai  exercé  un  bataillon  de  volontaires  en 
qualité  d'adjudant-major,  pendant  la  cam- 
pagne dernière  ;  je  désire  être  utile  pour  en 
dresser  un  autre  de  la  nouvelle  levée,  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  campagne  prochaine  et  le  plus 
promptement  possible. 

<(  Le  zèle  et  l'ardeur  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie aujjanenteufc  de  plus  en  plus  et  je  crois  que 
plus  nous  aurons  d'ennemis,  plus  nous  aurons 
de  victoires. 

«  Je  suis,  très  respectueusement,  votre  plus 
zélé  défenseur. 

il.  Signé  :     Soueiguère,     lieutenant    du 
36"  régiment.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.  ) 

5°  Lettre  du  citoyen  Rewhell,  commissaire 
de  la  Convention  à  l'année  du  Ehin,  par  la- 
quelle il  transmet  le  relçu  d'une  somme,  de 
200  livres  provenant  d'un  don  patriotique  fait 
par  les  citoyens  Michot  et  Vidal,  les  deux  lieu- 
tenants-colonels du  troisième  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Jura. 

Il  fait  part  à  la  Convention  que  le  même 
bataillon  a  fait  don  de  plusieurs  jours  de  son 
travail,  qui  se  monte  à  plus  de^  1,200  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  offrandes  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

6"  Lettre  des  commissaires  chargés  des  sub- 
sistances militaires  à  l'armée  du  Rhin,  par  la- 
quelle ils  annoncent  un  don  patriotique  de  blé 
et  d'avoine  fait  par  les  communes  de  Weyer 
et  d'Hirschland;  elle  est  ainsi  conçue  (1). 

«  Phalsbourg,  7  mars  1793,  an  II 
de  la.  République. 

((  Citoyen  Président, 

<(  Chargé  de  l'exécution  de  l'arrêté  pris  le 
17  février,  par  vos  commissaires  Rewbell, 
Haussmann  et  Merlin,  concernant  les  subsis- 
tances militaires,  nous  avons  parcouru  tout  le 
ci-devant  pays  de  Nassau.  A  notre  aspect,  les 
agents  du  prince  qui  travaillaient  ces  braves 
gens,  sont  rentrés  dans  la  poussière;  et  tous 
les  patriotes  nous  croyant  envoyés  pour  leur 
organisation,  nous  tendaient  les  bras  comme 
à  leurs  régénérateurs.  Nous  avons  vu  toute 
leur  jeunesse  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté,  et  voler  aux  frontières  en  chantant  la 
mort  des  despotes. 

<(  Nous  sommes  chargés,  citoyen  président, 
de  vous  offrir  de  leur  part  un  nouveau  don  pa- 
triotique :  les  communes  de  Weyer  et  d'Hirs- 
chland  versent  dans  les  magasins  de  Phals- 
bourg quatre  cents  sacs  de  blé  et  d'avoine  pro- 
venant de  leurs  dîmes,  et  ils  ne  demandent  en 
retour  que  des  commissaires  et  le  bienfaisant 
décret  qui  les  attache  à  nous.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité diplomatique.) 

(1)  liulletih  de  ta  Convention  du  13  mars  1793. 


7"  Lettre  du  citoyen  Noël,  procureur  général 
syndic  de  Chut  eau- Salins,  qui  fait  don  de 
deux  habits,  deux  vestes,  deux  culottes,  deux 
fusils  de  calibre  et  leurs  baïonnettes.  Sa  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  procurev/r  général  syndic  du  district  de 
Château-Salins  au  PrésidenÛ  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Château-Salins,  le  8  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen, 

((  Je  crois  être  plus  utile  à  la  République  en 
remplissant  mes  fonctions  qu'en  prenant  place 
dans  ses  armées;  mais  si 'je  dois  rester  à  mon 
poste,  je  ne  puis  conserver  rien  de  ce  qui  peut 
être  nécessaire  à  nos  braves  défenseurs. 

«  Je  donne  deux  habits,  deux  vestes,  deux 
culottes  de  drap  uniforme  de  gardes  natio- 
nales, et  deux  fusils  de  calibre  avec  leurs 
baïonnettes  pour  servir  à  l'habillement  et  à 
l'armement  des  citoyens  de  ce  district  qui  vont 
marcher  contre  les  tyrans  ennemis  de  notre  li- 
berté. 

«  Le  seul  désir  d'être  imité  m'engage  à  faire 
connaître  cet  acquittement  de  la  plus  petite  de 
mes  dettes  envers  ma  patrie. 

«  Signé  :  Noël.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Laisne,  qui  offre  une 
somme  de  150  livres  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre  et  qui  demande  que  cette  somme 
lui  soit  retenue  sur  son  traitement  de  juge  de 
paix  d'Arpajon. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  oi'- 
donne  l'insertion  dei  cette  lettre  au  Bulletin.) 

9"  Lettre  du  citoyen  Coste,  président  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Hérault,  par  la- 
qvielle  il  prie  la  Convention  d'agréer  l'hom- 
mage qu'il  fait  d'un  homme  armé  et  équipé. 
Il  a  pourvu  à  la  subsistance  de  sa  femme,  tant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  en  cas  d'évé- 
nement. H  assure  que  le  civisme  de  ce  volon- 
taire est  connu. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

«  Montpellier,  22  février  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  tous  lev 
bons  citoyens  doivent  faire  des  sacrifices  dt 
tout  genre  pour  la  défense  de  la  patrie.  Aprèi 
avoir  donné,  conjointement  avec  mes  col 
lègues,  tous  mes  soins  pour  la  formation  d'uK 
bataillon  départemental' qui  doit  se  rendre 
incessamment  à  Paris  auprès  de  la  Conventioi 
nationale  pour  y  recevoir  ses  ordres  sur  s;i 
destination  ultérieure, j'ai  cru  que  l'Assemblée 
recevrait  avec  satisfaction  l'hommage  que  j( 
lui  fais  d'un  homme  armé  et  équipé.  Le  ci 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  393 
pièce  n°  8. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2W,  chemise  393, 
pièce  11°  9. 
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visme  connu  de  ce  volontaire  son  dévoue- 
ment à  la  défense  de  la  République,  doivent 
vous  assurer  qu'il  recevra  avec  une  entière 
soumission  les  ordres  que  vous  lui  don- 
nerez de  se  rendre  à  tel  poste  qu'il  vous  plaira 
de  lui  indiquer.  J'ai  pourvu  a  la  subsistance 
de  sa  femme,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir  en  cas  d'événement.  Montrons  aux 
despotes  qui  voudraient  nous  asservir  que  des 
hommes  libres,  des  français,  sauront  toujours 
sacrifier  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

((  Le  i)iéddent  du  département 
de  l'Hérault, 
<(  Signé  :  L.  Coste.  » 

I.a  ConvenCion  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

10"  Lettre  des  citoyens  emyloijés  dans  les 
bureaux  de  V administration  du  district  de  Pro- 
vins qui  font  un  don  patriotique  de  20  paires 
de  souliers.  Leur  lettre  et  l'extrait  d'une  déli- 
bération de  la  municipalité  de  Provins,  qui 
y  est  jointe,  sont  ainsi  conçus  (1)  : 

Provins,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyen  président, 

Les  citoyens  employés  dans  les  bureaux  de 
l'administration  du  district  de  Provins  vous 
adressent  l'extrait  d'une  délibération  de  la 
municipalité  du  district  de  Provins  en  date 
du  9  mars,  présent  mois,  dans  laquelle  il  est 
fait  mention  d'une,  offrande,  par  eux  faite,  de 
20  paires  de  souliers,  destinés  à  chausser  les 
volontaire*s  de  nos  armées. 

Puissent  toutes  les  offres  de  même  espèce 

être,    ainsi    que    les    nôtres,    l'expression    du 

civisme  le  plus  pur. 

Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  président, 

Lei  soussignés  :  Mercier,  Dumont,  Longuet, 

Dlmesnil,  chef  du  bureau  de  correspondance; 

Frkvillé,    chef  du    bureau    des    êinUjréx; 

Vianier;  Mourée,  chefdubureau  d'adini- 

nistraiion   des    biens   nalionaux ;   Morne, 

chef  du  bureau  des  contributions:  Brine; 

DucLOu:  Caillé;  Vaudry;  Devins.   » 

frait  du  registre  ouvert  par  la  municipa- 
Uté  de  Provins  jjour  servir  à  l'enregistre- 
III ent  des  dons  faits  par  les  citoyens  de  cette 
ville  pour  Vacquisition  de  souliers  et  autres 
objets  pour  les  soldats  de  la  Eépubliciue, 
suivant  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du 
10  février  1703  (2). 

I.e  y  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 

-    citoyens    Pelet    fils,    Mourée,    Duclou    et 

.  <'vot,   députés  de  la  part  de  tous  les  em- 

)yés  aux  bureaux  de  l'administration  du  dis- 

ict  de  Provins,  lesquels  en  leurs  noms  et  en 

■  (lui  de  leurs  commettants,  ont  fait  don  et  ont 

i!'  jiosé  on  la  maison  commune  20  paires  de  sou- 

■   rs  qu'ils  ont  destinés  pour  les  citoyens  qui  se 

voueront  à  la  défense  de  la  patrie  ;  le  corps 

iiiunicipal  a  accepté  cette  offrande  pour  être 


(1)  Archiirs  nationales,  Carton  C  IT  249,  chemise  .393, 
pièce  n»  10. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  II 249,  chemise  393, 
pièce  n°  1 1 . 
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lesdites  20  paires  de  souliers  jointes  à  celles 
qui  proviendront  des  dons  des  autres  citoyens 
de  cette  ville,  pour  la  même  destination. 
En  présence  des  of/lciers  municipaux  boussignés, 

«  Signé  :  Mourée,  Pelet,  Dumesnil,  Prevot, 
Duclou,  Bellanger,  Cheverry, 
officiers  municipaux  et  Charles, 
procureur  de  la  commune .  » 

Pour  extrait  conforme  : 
«  Signé  :  Fourcat,  Secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulletin.) 

IP  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Mormant,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  district  de 
Alehin,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  qui  a  été  pris  à  l'unanimité, 
pour  ouvrir  un  registre  destiné  à  recevoir  les 
souscriptions  des  citoyens  de  cette  commune. 
Ces  souscriptions  ont  produit  21  paires  de  sou- 
liers qu'ils  ont  fait  passer  au  ministre  de  la 
guerre. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Mormant,  chef -lieu,  de  canton, 
district  de  Melun,  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Ce  jourd'hui,  3  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  le  conseil  général  assem- 
blé en  la  maison  commune,  délibérant  sur  les 
besoins  pressants  de  nos  frères  qui  sont  aux 
frontières  pour  nous  défendre,  a  rendu  l'ar- 
rêté suivant  : 

Considérant  que  les  dangers  de  la  patrie  vont 
en  augmentant  par  la  coalition  des  tyrans  de 
l'Europe  ligués  contre  nous  pour  renverser 
notre  liberté  naissante  et  nous  replonger  dans 
le  plus  affreux  esclavage  ; 

Considérant  qu'il  importe  à  tous  les  citoyens 
français  de  concourir  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  de  repousser  tous  les 
ennemis  qui  se  préparent  à  nous  attaquer  ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  que  tous  les 
citoyens  se  portent  aux  frontières,  qu'il  faut 
nécessairement  qu'il  en  reste  une  portion  pour 
défendre  nos  foyers  et  cultiver  la  terre  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  la  plus  grande 
nécessité  d'aider  nos  frères  qui  sont  allés  verser 
leur  sang  pour  nous  défendre  ; 

Arrête,  à  l'unanimité,  qu'il  sera  ouvert  à 
l'instant  un  registre,  côté  et  paraphé  par  le 
citoyen  maire,  destiné  à  recevoir  les  souscrip- 
tions des  citoyens  de  cette  commune. 

Ces  souscriptions  volontaires  étant  remplies 
ont  produit  21  paires  de  souliers  que  nous 
offrons  aux  braves  soldats-citoyens  et  citoyens- 
soldats  qui  luttent,  en  ce  moment,  contre  ces 
vils  esclaves  des  despotes  couronnés  ;  et,  à  cet 
effet,  avons  député  le  citoyen  Faucher,  com- 
mandant en  chef  du  bataillon  septentrional 
des  gardes  nationales  du  canton  de  Normand 
pour  les  remettre  au  ministre  de  la  guerre  qui 
en  fera  passer  11  paires  aux  braves  soldats  du 
régiment  104  où  sont  plusieurs  citoyens  de 
notre  commune  et  qui  ont  montré  une  valeur 


(1)  Archives  nationales, C^rion  Cil  250,  chemise 402, 
pièce  n"  5. 
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intrépide  à  l'affaire  de  Jemmapes  et  10  paires 
au  deuxième  bataillon  de  Seine-et-Marne, 
braves  défenseurs  de  la  patrie  au  siège  do 
Thionville,  où  sont  aussi  plusieurs  de  no;i  con- 
citoyens. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Nor- 
mant  adhère  au  décret  qui  a  fait  tomber  sur 
l'échafaud  la  tête  de  Louis  Capet. 

Les  membres  compomnl  le  conseil  (jiaôral  de  la 
commune  de  Mortnant, 

Signe  :  Delaigre,  maire;  Le  Ckrf,  procu- 
reur de  la  commune;  Le  Mourt 
DE  LA.  Fosse,  officier  municipal; 
Marchand,  officier  municipal; 
Bourgeois,  officier  manicipal; 
Faye,  notable;  Fouloye,  officier 
municipal;  Jourdain,  of/icier  mu- 
nicipal; Delaigre,  capitaine;  Fau- 
cher, commandant;  Grognard, 
notable;  Cavuont,  no  table;  Amaury 
notable;  La  be  ru  le,  assesseur; 
Beaunier,  secrétaire  greffier.  » 

(La  Convention  nationale  applaudit  au  pa- 
triotisme des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Mormant,  ordonne  la  mention 
honorable  des  oiïrandcs  présentées  par  les 
habitants  et  décrète  l'insertion  de  l'arrêté  au 
Bulletin.) 

12"  Lettre  du  citoyen  Foirot,  commandant 
en  second  du  troisième  bataillon  des  volon- 
taires du  Haut-Rhin  et  dti  citoyen  Chassif/net. 
quartier-maître  dw/it  bataillon,  qui  envoient 
chacun  leur  croix  de  Saint-Louis. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Au  cantonnement  de  llingenhein,  près 
de  Manheim,  en  Palatinat,  le  5  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Poirot,  commandant  en  second 
du  troisième  bataillon  des  volontaires  duLLaut- 
Rhin  et  le  citoyen  Chassignet,  quartier-maître 
dudit  bataillon  ont  l'honneur  de  faire  offrande 
à  l'Assemblée  constituante  de  chacun  leur  croix 
do  décoration  pour  que  la  valeur  on  soit  em- 
ployée pour  aider  aux  frais  de  la  guerre,  en 
attendant  qu'ils  soient  à  même  d'en  faire  de 
plus.  Ils  sont  au  nombre  des  défenseurs  des 
frontières,  près  de  Manheim,  contre  les  enne- 
mis de  la  République. 

<(  Le  comnmudunt  en  second  du  3^  batail- 
lon du   Haut-Rhin,   et    le   quartier- 
maître  dudit  bataillon. 
<(  Signé  :  Poirot;  Chassignet.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces   deux   offrandes   qu'elle   accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  là  lettre  au  Bulletin.) 

13°  Lettre  des  receveurs  du  droit  d'enregis- 
trement du  bureau  du  2^  arrondissement  de  la 
rue  du  Boidoi,  qui  font  parvenir  une  somme 
de  450  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  acceptai  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  II 249,  chemise  393 
•  1. 


|joiii<it  Ivcaroiirtr**  dépose  sur  le  bureau  un 
don  patriotique  de  4  chernises  et  de  4  paires  de 
bas  qui  lui  ont  été  adressés  par  la  citoyenne 
Oblin,  blanchisseuse  à  la  caiirpagne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  do  cette  offrande  au 
diulletin.) 

tin  autre  membre  annonce  que  la  ville  d'Au- 
tun,  département  de  Saône-et-Loire,  lui  a 
adressé  deux  ballots  contenant  138  paires  de 
souliers  destinés  au  deuxième  bataillon  des  vo- 
lontaires de  ce  département.  Le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  de  les  envoyer  à  leur  desti- 
nation. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  charge  le  ministre  de 
la  guerre  de  les  envoyer  à  leur  destination.) 

Sr.rs^sii!  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'as- 
semblée : 

14°  Lettre  du  citoyen  Chodieu,  capitaine  au 
1*'  régiîuent  d'infanterie  ,  qui  adresse  un  don 
patriotique  de  50  livres  en  assignats  et  de- 
mande à  être  élargi  de  la  citadelle  de  Lille,  où 
il  est  détenu  par  ordre  du  général  Dumouriez. 
Il  joint  à  sa  lettre  un  certificat  signé  des  sol- 
dats qui  étaient  sous  ses  ordres. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 


Lettre  du  citoyen  Chodieu  au  président 
de  la  Convention  nationale  (l)  : 

A  la  citadelle  de  Lille,  8  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  citoyen  Chodieu,  capitaine  au  premier 
régiment  d'infanterie,  voulant  donner  à  la  pr 
trie  de  nouvelles  preuves  de  son  patriotismr 
et  do  son  civisme  envoie  à  la  Convention  natio- 
nale un  assignat  de  50  livres  pour  les  frais  do 
la  guerre.  Cet  officier  supplie  très  humblement 
les  illustres  et  dignes  représentants  de  la  Con- 
vention de  vouloir  ordonner  qu'il  soit  élargi  de 
la  citadelle  de  Lille  oxi  il  est  détenu  par  ordre 
du  général  Dumouriez  par  de  faux  rapports 
qui  ont  été  faits  contre  lui  audit  général  par 
le  citoyen  Daverton,  lieuicnant '.  >lonel  lui 
même  régiment.  Ce  même  officier  réclame 
votre  justice  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
prendre  connaissance  de  sa  cause.  Il  demande 
le  droit  de  l'homme  qu'on  a  violé  en  sa  per- 
sonne. Le  sujet  de  sa  demande  est  d'être  jugé . 
s'il  a  tort,  et  d'être  absous  s'il  y  a  droit  d'apro 
la  loi.  Il  envoie  aussi  un  certificat  signé  de» 
soldats  du  détachement  qui  était  sous^'ses  or- 
dres lorsqu'il  a  égorgé  une  grande  garde  dn 
hussards  autrichiens,  le  2  du  mois  de  novemîn-r 
dernier.  Il  ose  espérer  que  les  dignes  légisî?: 
teurs  d'une  nation  libre  et, faite  pour  l'être  lui 
feront  rendre  la  justice  qu'il  croit  lui  appar- 
tenir. 

Le  citoyen  capitaine  an  1""  rér/inienf 
fl'infatttf  r 

«  Signé  :  Ciiodiku.  » 

(I)  Arcliives  nationales,  Carton  G  11  i40,  chemise  39  :, 
pièce  n"  13. 
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II 


Certificat  des  sous-officiers  et  soldats 

du  second  bataillon 

du.  1"  régiment  d'infanterie  (1)  : 

((  Nous,  sous-officiers  et  soldats  du  second 
bataillon  du  premier  régiment  d'infanterie, 
détachés  en  novembre  quatre-vingt-douze,  au 
village  d'Hergnis,  certifions  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  que  le  citoyen  Chodieu,  officier 
commandant  ledit  poste  s'est  comporté  dans 
une  attaque  qu'il  commanda  le  P""  novembre 
avec  toute  la  prudence  possible.  Nous  pouvons 
dire  que  son  courage  animant  le  nôtre  nous  fit 
surmonter  avec  joio  tous  les  obstacles  qui  s'of- 
fraient et  sans  lui  nous  n'eussions  pas  assuré- 
ment remporté  sur  notre  ennemi  une  victoire 
aussi  complète  que  celle  dont  nous  nous  enor- 
gueillissons. 

«  Son  courage,  sa  prudence  et  la  douceur  de 
son  caractère  l'immortaliseront  à  jamais  dans 
nos  mémoires  ;  au  régiment  et  partout  nous 
n'avons  jamais  vu  que  sa  conduite  fut  autre 
que  celle  d'un  galant  homme  et  d'un  brave  ci- 
toyen. 

«  C'est  ce  que  nous  certifierions  à  l'univers 
entier,  si  bon  était. 

((  Fait  à  Anvers,  le  22  février  1793. 
iSiijné  :   Condé,    serj<  nt-major;   Chlodé; 
Olivet;   Geebet;    Martiale; 
Trouillard  ;  Leiioine,   cdpo- 
ral  ;  Pommery,  caporal.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
''bérer  sur  la  demande  du  pétitionnaire.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Calvet,  procureur-i^yn- 
(lic  du  district  de  Itevel,  qui  envoie  cinquante 
livres  en  assignats,  et  s'engage  à  donner 
chaque  année  une  pareille  somme  tant  que  la 
guerre  durera  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  L'orage  gronde  de  toutes  parts,  et  dans  le 
moment  le  plus  agité,  vous  avez  eu  le  courage 
d'anéantir  la  monarchie  et  de  faire  de  la 
Franf  >  une  Bépubliqne.  Vous  avez  examiné  en- 
suite si  le  monarque  était  coupable  de  conspi- 
ration contre  l'Etat  et  lorsque  vous  avez  été 
convaÏQCu  que  ce  n'était  plus  un  problème,  vous 
avez  fait  tomber  la  tête  de  cette  sangsue  qui 
s'abreuvait  depuis  longtemps  du  sang  des  Fran- 
çais. 

«  Législateurs,  l'univers  entier  contemple 
votre  héroïsme;  continuez  avec  la  même  fermeté 
vos  sublimes  travaux.  Nous  avons  des  moyens 
de  toutes  espèces  pour  les  soutenir. 

(<  Deux  de  mes  enfants  sont  dans  les  volon- 
taires du  département  de  Haute-Garonne.  J'en 
ai  un  troisième  qui  bientôt  pourra  servir  la  pa- 
trie ;  si  alors  elle  a  beoin  de  ses  bras,  je  lui 
en  ferai  le  sacrifice.  En  attendant,  je  vous  en- 
voie cinquante  livres  pour  les  frais  de  la  guerre 


j  et  je  m'engage  à  en  fournir  autant  chaque  an- 
j  née,  tant  qu'elle  durera. 

«  Le   citoyen  procuj-eur-syndic  du   dis- 
trict de  Revel. 
\  «  tiigné  :  Calvet  ». 

I       (La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
j  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin.) 

IG"  Lettre  du  maréchal  de  camp,  Vieusseux, 
qui  transmet  deux  lettres  à  la  Convention  : 
1  une  des  officiers  du  e*"  bataillon  d'infanterie 
légère;  l'autre  du  lieutenant-colonel  Duclos, 
cominandant  dudit  bataillon.  Ces  deux  lettres 
meiitionnent  l'envoi  d'un  don  de  1,103  livres 
15  sols  en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 
L'ffre  .'hi  maréchal  de  camp,  Vieusseux,  em- 
ployé à  V armée  des  Vosges  (1). 

Oggersheim,  en  Palatinat,  le  6  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cil 249,  chemise  393, 
pièce  n°  14. 

t:2)  Archifes  nationales,  <uj.non  Cil  230,  chemise  409, 
pièce  a»  13. 


«  Citoyen  l't-ésident, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus 
un  don  patriotique  des  citoyens  officiers  du 
6"  bataillon  d'infanterie  légère,  actuellement  à 
mes  ordres  et  faisant  partie  de  la  division  de 
l'armée  de  Custine,  cantonnée  dans  le  Palati- 
nat, sous  les  ordres  du  général  Munnier. 

<(A  cette  offrande  civique,  est  jointe  une 
lettre  du  citoyen  Duclos,  lieutenant-colonel  de 
ce  bataillon,  qui  contient  l'expression  des  sen- 
timents dont  ces  citoyens  sont  pénétrés. 

«  Je  m'estime  heureux  d'être  l'organe  qu'ils 
ont  choisi  pour  vous  les  faire  parvenir,  puisque 
cette  circonstance  m'offre  une  occasion  de 
rendre  la  justice  qui  est  due  à  leur  manière  de 
servir,  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement  patrio- 
tique. C'est  un  bonheur  dans  la  place  que  j'oc- 
cupe, d'avoir  à  présenter  à  nos  ennemis  des 
troupes  aussi  bien  conduites.  Il  n'est  pas  de 
succès  qu'on  ne  puisse  se  promettre  à  leur 
tête  et  je  souhaite  vivement  pour  la  gloire  de 
la  République  qu'elle  ait  à  compter  un  grand 
nombre  de  semblables  défenseurs. 

«  Le  dévouement  de  ces  citoyens  est  d'autant 
plus  remarquable  qu'ils  ont  à  se  plaindre  d'un 
passe-droit  qui  influe  sur  le  sort  de  tous,  et  au 
sujet  duquel  j'ai  adressé  à  la  Convention  na- 
tionale une  réclamation  en  date  du  9  février. 

Cette  injustice  n'a  point  ralenti  leur  zèle  et 
leur  patriotisme,  mais  c'est  à  moi  de  rappeler 
l'attention  des  législateurs  sur  ce  fait  digne 
de  remarque.  Le  ministre  Pache  a  nommé  un 
officier  sortant  d'un  autx*e  corps,  à  la  lieute- 
nanco-colonello  de  ct  Ini-ci;  c'est  la  quatrième, 
toujours  accordée  à  des  étrangers,  et  le  pre- 
mier capitaine  du  corps  à  qui  la  loi  l'avait  as- 
surée, s'en  voit  constamraetit  frustré,  sans  motif 
quelconque,  sans  que  le  ministre  ait  daigné  al 
léguer  pourquoi  il  lui  a  plu  de  violer  ainsi  la 
loi.  Je  supplie  de  nouveau  les  représentants  de 
la  nation  de  vouloir  bien  réparer  cette  injus- 
tice et  faire  obtenir  au  citoyen  Lamarche,  pre- 
mier capitaine,  une  place  que  son  ancienneté 
et  ses  services  lui  ont  acquise.  C'est  sans  doute 
aux  législateurs  à  réparer  les  erreurs  ou  les 
injustices  du  pouvoir  exécutif,  contre  les  torts 
duquel  ils  deviennent  le  seul  et  unique  recours 


1^  Archives  nationales,  Cartou  G II  249,  chemise  393, 
pièce  n"  4. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMExMAlKES.     |13  mais  ll'Xi.\ 


148 

en  faveur  des  citoyens  qui  ont  à  s'en  plaindre. 
((  Le  maréchal  de  cavvp  employé  à  l  armée  des 

Vosges. 

((  Signé  :  Vieusseux.  » 

Lettre  du  lieutenant-colonel  Duclos  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale  (1). 

A  Oppaw,  en  Palatinat,  le  5  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique. 

((  Citoyen  Président, 

((  Les  citoyens  voués  par  état  à  la  défense  de 
la  patrie  remplissent  un  double  devoir  en  ex- 
posant leur  vie  pour  elle.  Mais  dans  les  mo- 
ments oii  elle  est  en  danger,  c'est  peu  pour  un 
soldat  vraiment  républicain  de  mourir  en  com- 
battant les  ennemis,  il  faut  encore  qu'il  contri- 
bue au  salut  de  ses  concitoyens  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  C'est  dans  ces 
sentiments  que  les  officiers  du  6"  bataillon 
d'infanterie  légère  offrent  une  somme  de  onze 
cent  trois  livres  quinze  sous,  pour  les  frais  de 
la  guerre  que  la  République,  française  soutient 
contre  les  tyrans  coalisés  pour  la  renverser. 
Nous  regrettons  que  la  médiocrité  de  nos  for- 
tunes ne  nous  permette  pas  de  faire  un  don  plus 
considérable.  Mais  notre  zèle  pour  les  intérêts 
de  la  République  et  notre  confiance  dans  les 
représentants  sont  sans  bornes  et  nous  réité- 
rons entre  leurs  mains  le  serment  de  soutenit- 
jusqu'à  notre  dernier  soupir  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité  dont  nous  sommes  animés. 

«La  sœur  du  citoyen  Duclos,  lieutenant-co- 
lonel et  les  épouses  de  quelques-uns  de  nos  ca- 
marades ayant  voulu  partager  avec  nous  le 
plaisir  de  faire  un  don  à  la  patrie,  la  somme 
qu'elles  nous  ont  remise  à  cet  effet  est  comprise 
dans  celle  que  nous  vous  envoyons. 

«Ze  lieutenant- colonel,  commandant  du 
6^  bataillon  d'infanterie  légère. 

((  Signé  :  Duclos.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion des  deux  lettres  au  Bulletin.) 

17"  Jjettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  fait  parvenir  h,  la  Con- 
vention un  don  patriotique  remis  par  la  com- 
pagnie de  Cachet  de  la  2^  division  de  gendar- 
merie nationale,  en  garnison  à  Thionville; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (,"Ji  : 

«  Paris,  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  président, 

<(  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Con- 
vention nationale  un  don  patriotique  de 
214  livres,  remis  par  la  compagnie  de  Cachet 
de  la  2''  division  de  gendarmerie  nationale.  Le 
commandant  de  Thionville,  qui  m'adresse  cette 
offrande  au  nom  des  braves  gendarmes  qui 
sont  en  garnison  dans  cette  palace,  me  mande 
qu'il  ne  manque  qu'un  homme  au  nombre  dont 
elle  était  composée  lors  de  sa  création  et 
iqu  elle  ne  mérite  en  rien  le  reproche  fait  à 


(1)  Arcfiives  nationales,  Carton  C  II  249,  cliemise  J93 
picoe  n"  5.  ' 

(2)  Archives  nalionales,  Carton  Cil  249,  chemise  393 
pièce  n"  6. 


ceux  des  leurs  qui  ont  quitté  leur  poste;  eux- 
mêmes  les  regardent  comme  des  lâches. 

<(  Le  commandant  ajoute  les  plus  grands 
éloges  sur  la  conduite  de  cette  compagnie. 
Tous  sont  restés  fidèles  à  leurs  devoirs  et  ont 
servi  avec  zèle  pendant  l'hiver  dans  les  can- 
tonnements les  plus  voisins  de  l'ennemi. 

«  La  Convention  nationale  entendra  sans 
doute  avec  satisfaction  de  pareils  témoignages 
et  on  ne  peut  leur  donner  trop  de  publicité. 

<(   IjC   ministre  de   la   guerre, 

«  Signé:  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bxdletin.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Vniogn^cs,  et  des  officiers  municipaux  du 
niénm  lieu,  qui  prient  la  Convention  de  dif- 
férer la  décision  sur  ime  insurrection  du 
6"  bataillon  de  la  Somme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

19°  Lettre  de  BeumouLille,  ministre  de  la 
guerre,  qiii  envoie  une  copie  d'une  lettre  du 
général  Casa-Bianca,  cliargé  de  l'expédition 
de  Sardaigne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

20°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  Dumouriez  est  allé 
prendre  le  commandement  des  armées  réunies 
de  Valence  eit  de  Miranda,  et  qu'il  a  donné  les 
ordres  pour  découvrir  ceux  qui  ont  donné  lieu 
aux  échecs  des  l*'"  et  4  mars. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

((  Paris,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  président, 

«  Je  reçois  une  lettre  du  général  Dumouriez, 
datée  de  Moërdick  le  9  de  ce  mois.  Il  a  reçu 
les  ordres  du  conseil  exécutif  pour  aller 
prendre  le  commandement  des  armées  réunies 
de  Valence  et  de  Miranda;  il  est  actuellement 
à  leur  tête,  et  il  espère  que  sa  présence  rendra 
la  confiance  aux  troupes  et  aux  Belges  même, 
dont  il  est  extrêmement  important  de  nous 
conserver  l'affection. 

c(  Il  a  pris  toutes  les  mesures  convenables 
pour  mettre  à  couvert  toutes  nos  conquêtes  en 
Hollande;  il  a  renforcé  les  garnisons  de  Bréda, 
de  Gertruideraberg  et  de  Klundertz;  il  a  fait 
travailler  à  une  partie  des  fortifications  de 
ces  places,  qui  ont  besoin  de_quelques  répara- 
tions. Le  siège  de  Berg-op-/,oom  et  de  Wil- 
lemstadt  sera  continué  avec  vigueur  pendant 
son  absence;  enfin,  il  n'abandonne  point  ses 
projets  sur  la  Hollande;  il  les  regarde  seule- 
ment comme  différés  par  l'événement  d'Aix- 
la-Chapelle. 

«  Du  reste,  Dumouriez  paraît  persuadé  que 
ce  fâcheux  revers  doit  être  attribue  à  une  né- 
gligence de  ceux  qui  commandaient  les  can- 
tonnements sur  la  Roër;  mais  eouîme  il  est 
encore  au  Moërdick,  et  éloigné  du  point  oii 
il  peut  prendre  des  renseigncnientH  certains, 
j'ai  cru  devoir  lui  adresser  l'ordre  précis  de 
faire,  à  son  arrivée  à  la  tête  de  son  armée,  les 
recherches  les  plus  sévères  sur  les  événements 
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du  28  février,  l*""  et  2  mars.  Je  lui  demande  de 
me  faire  passer  les  déftails  les  plus  exacts,  et 
je  les  transmettrai  à  la  Convention  nationale; 
je  lui  ferai  connaître  leâ  fautes  qui  peuvent 
avoir  été  commises,  et  les  coupables.  Enfin 
je  ne  négligerai  rien  de  tout  ce  qui  pourra 
Tcclairer  et  la  mettre  en  état  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause.  J'ai  déjà  adressé  de 
romhlables  ordres  aux  généraux  Miranda  et 

((  Signé:  Beurnonville.  » 

21°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  envoie  une  copie  de  la 
relation  qu'il  a  reçue  du  général  Biron.  sur 
les  avantages  qu'il  a  remportés  dans  le  Comté 
de  Nice. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

(t  Paris,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président  , 

((  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  la 
copie  fidèle  d'une  relation  que  je  viens  de  re- 
cevoir dui  général  Biron,  de  l'engagement  qui 
a  eu  lieu  entre  les  troupes  de  la  République 
et  celles  du  roi  de  Sardaigne,  le  28  février, 
les  l*""  et  2  de  ce  mois.  Je  vous  prie  d'en  donner 
connaissance  à  la  Convention;  elle  verra  que 
les  ennemis  sont  presque  entièrement  chassés 
du  comté  de  Nice,  et  que  ce  succès  important 
est  dû  autant  à  l'intelligence  et  à  l'activité  des 
généraux  Brunct  et  Dagobert,  qu'à  la  bra- 
voure accoutumée  des  soldats  français. 

((  Signé:  Beurnonville.    » 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Biron. 

«  Le  général  Biron  ayant  projeté  de  faire 
attaquer,  le  28  du  mois  dernier,  tous  les  postes 
de  la  droite  des  ennemis,  depuis  Entrevaux 
jusqu'à  Bospello,  et  de  les  chasser  totalement 
du  comité  de  Nice,  les  troupes  aux  ordres  des 

f;énéraux  Brunet  et  Dagobert,  s'étant  réunies, 
e  28  février,  à  Colla-Bassa,  se  trouvèrent  en 
présence  de  l'ennemi  qui  occupait  les  hauteurs 
presque  ina^ccessibles  du  Col  de  Negro;  les 
chasseurs  corses,  les  grenadiers  du  28®  régi- 
ment, ceux  du  91^,  et  ceux  du  2®  bataillon  de 
l'Isère,  favorisés  par  notice  artillerie,  gra- 
virent la  montagne  et  s'emparèrent  des  hau- 
teurs qui  la  couronnaient. 

«  L'armée  continua  sa  marche  sur  deux  co- 
lonnes; celle  de  gauche  aux  ordres  du  général 
Brunet,  et  celle  de  droite  commandée  par  le 
général  Dagobert,  chassant  toujours  devant 
elles  l'ennemi,  de  poste  en  poste,  jusqu'à  la 
Vesubia. 

«  Après  18  heures  de  marche  dans  un  pays 
difficile    et    parsemé    de    défilés,    l'armée    bi- 

iqua  sur  les  hauteurs  de  la  rive  gauche. 

«  Les  ennemis  craignant  une  attaque  envi- 
ronnante, se  retirèrent  avec  précipitation  de 
Lanstoqua,  où  notre  armée  passa  la  nuit. 

((  Le  2  mars,  le  général  Dagobert  ayant 
chassé  de  droite  et  de  gauche  les  troupes  lé- 
gères de  l'ennemi,  qui  couronnaient  les  hau- 
teurs des  deux  rives  de  la  Vesubia,  le  général 
Brunet  se  dirigea  vers  Belveder,  poste  foriM- 
dable  que  les  ennemis  occupaient  au  nombre 
de  5.000  hommes,  avec  deux  pièces  de  canon 
et  des  espingardes;  mais  les  ennemis  furent 
attaqués  avec  tant  d'iropétuosit;',  que,  malgré 


leur  artillerie  et  le  feu  terrible  de  leur  mous- 
queterie,  ils  furent  chassés  des  maisons,  des 
terrasses  et  du  village;  rien  ne  put  arrêter  le 
courage  bouillant  et  l'ardeur  des  soldats  de  la 
République. 

((  Les  ennemis  furent  chassés  du  poste 
presque  inaccessible  de  Notre-Dame-des-Mi- 
racles  et  du  poste  d'Uttel.  Le  général  Dumir- 
bion  força  les  ennemis  à  se  retirer  en  désordre 
par  1^  hauteurs  de  Lanstoqua. 

«  Le  même  jour  28,  le  lieutenant-colonel 
Massena,  commandant  le  2®  bataillon  du  Var, 
s'est  emparé  de  Tourette,  Revest  et  Tendon. 
Le  lieutenanfc-colonél  Ladac,  commandant  le 
7**  bataillon  du  Var,  s'est  emparé  de  Louceros. 
Ils  ont  ensuite  marché  sur  le  Villao;  les 
ennemis  ne  les  y  ont  point  attendus. 

«  Le  même  jour  28,  le  général  Rossy,  ern- 
ployé  à  l'armée  des  Alpes,  ayant  également  fait 
attaqué  le  Pujet  de  Tenière,  occupé  par  128 
soldats  de  ligne  et  150  miliciens,  par  des  déta- 
chements de  gamislon  d'Annot,  Castellanne 
et  Entreveaux,  les  en  a  chassés. 

((  Nous  n'avons  eu  dans  ces  différentes  af- 
faires) que  20  hommes  tués  et  50  blessés,  dont 
4  officiers,  et  21  prisonniers,  qui,  excédés  de  fa- 
tigue, n'ont  pu  suivre  la  colonne.  La  perte  des 
ennemis  est  de  200  hommes  tant  tués_  que 
blessés,  et  200  prisonniers,  y  compris  2  offi- 
ciers; on  a  pris  2  pièces  de  canon  et  2  espin- 
.gardes  à  Belveder,  et  quelques  munitions  de 
guerre  et  de  bouche. 

«  Ce  n'est  pas  tant  par  la  perte  des  ennemis 
en  hommes  eti  en  artillerie  qu'on  doit  appré- 
pier  le  succès  de  cette  expédition,  que  par 
l'importance  du  pays  que  nous  avons  conquis. 
Il  ne  leur  reste  plus  dans  le  ci-devant  comté 
de  Breuil  et  de  Nice  que  Saorgio,  qu'il  ne 
sera  peut-être  pas  impossible  de  tourner. 

((  On  ne  peut  trop  donner  d'éloges  aux  offi- 
ciers supérieurs,  à  ceux  de  l'état-major,  aux 
aides  de  camp  et  autres  officiers  et  soldats  de 
l'armée.  Chacun  dans  sa  place  a  déployé 
l'énergie  et  le  courage  dont  sont  animés  les 
conquérants  de  la  liberté. 

«  Le  citoyen  Micas,  adjudant  général;  le  ca- 
pitaine du  génie  Closalde;  le  colonel  Char- 
togne,  du  6P  régiment;  le  lieutenant-colonel 
Vicasse,  au  5P  régiment;  le  lieutenant-colonel 
Escalle,  du  2®  bataillon  de  l'Hérault;  les  capi- 
taines Rambault  et  Lépinois,  s'y  sont  parti- 
culièrtement  distingués,  ainsi  que  le  colonel 
Ferurier,  du  70**  régiment,  et  le  capitaine 
Mauze. 

22°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  763  hommes  sont  déjà 
partis  de  Paris  et  que  les  recrutements  s'y 
font,  ainsi  que  dans  les  départements  avec  la 
plus  grande  activité.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  ministre  de  la  Guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  On  me  rend  compte  à  l'instant  du  nombre 
des  recrues  parties  de  Paris  et  enrôlées  dans 

(1)  Arclives  nationales.  Carton  G II 249,  chemise  38i, 

rii'^'i^  1!"  1". 


150 


[Convention  nationale.]    AHGHIVES  PARL^MENTAIRPS.     [13  mars  1793] 


Ips  sections,  depuis  le  9  mars.  Elles  sont  par- 


ties 


Savoir  : 

Le  9  mars 182  hommes. 

Le  10     —    26        — 

Le  11     —    222        — 

Le  12     —    185        — 

Le  13     —    148        — 


763  hommes. 


«  On  m'annonce  que  l'enrôlement  des  sec- 
tions est  fort  avancé  relativement  à  leur  con- 
ingent,  mais  le  départ  ne  l'est  pas  autant  à 
éause  du  défaut  d'habillement  dont  plusieurs 
objets  sont  fort  rares..  On  me  promet  cepen- 
dant que,  dès  demain,  il  aura  plus  de  vigueur 
et  augmentera  successivement  chaque  jour. 

«  J'ai  été  informé  à  ce  sujet  que  des  sec- 
tions donnaient  une  gratification  plus  ou  moins 
forte,  et  même  portée  m'a-t-on  dit  jusqu'à 
50  livres  aux  citoyens  qui  s'enrôlent.  Quoique 
le  zèle  des  défenseurs  de  la  patrie  n'ait  pas 
besoin  d'être  excité  par  des  motifs  d'intérêt, 
on  ne  pourrait  que  donner  des  éjoges  à  ces  dis- 
positions, si  l'inégalité  des  avantages  offerts 
ne  pouvait  pas  entraîner  quelque  inconvénient 
nuisible  au  progrès  du  recrutement  et  peut- 
être  à  la  tranquillité.  Je  soumets  cette  considé- 
ration à  la  Convention  nationale  qui  la  pèsera 
dans  sa  sagesse  et  (jui  trouverait  peut-être  con- 
venable de  n'autoriser  les  sections  à  n'accorder 
des  primes  que  lorsqu'elles  auraient  rempli 
leur  contingent. 

<(  Les  lettres  que  je  reçois  des  départements 
me  donnent  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  les  mesures  pour  les  répartitions  s'y  pren- 
nent avec  activité,  et  qvxe  les  citoyens  montrent 
une  ardeur  et  un  patriotisme  que  la  présence 
des  commissaires  de  la  Convention  dévelop- 
pera sans  doute  avec  plus  d'énergie  et  de  succès. 
«  Le  ministre  de  la  guerre, 
((  Signé  :  Beuenonville.  » 

23"  Lettre  de  Beiirnonville,  ministî-e  de  la 
guerre,  qui  rend  compte  de  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  au  recrutement,  aux  troupes  qui 
étaient  restées  à  Paris,  et  aux  officiers  absents 
de  leurs  armées  par  congé,  ou  sans  congé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettî'e  au  comité 
militaire.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Beau-Eeranguez,  qui 
demande  à  servir  la  patrie  en  sa  qualité  de 
maréchal  de  camp. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  g,u  comité 
militaire.) 

25°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Laon,  qui  prient  la  Con- 
vention nationale  de  créer  un  comité  chargé 
de  faire  l'analyse  de  tous  les  projets  qui  lui 
seront  présentés  sur  la  Constitution  et  d'en 
faire  le  rapport  avant  la  discussion  de  la 
Constitution.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue 
(1): 

Laon,  le  4  mars,  1T93,  l'an  II 
de  la   République. 

<(  Citoyens  Législateurs, 
«  Lorsque  vous  avez  invité  toutes  les  admi- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil  249,  chemise  409, 
pièce  w  16. 


nistrationSj  toutes  les  sociétés,  tous  les  indivi- 
dus à  méditer  un  projet  de  Constitution,  que 
que  vous  préparez  à  la  France  et  à  vous  adres- 
ser le  fruit  de  leurs  réflexions,  votre  but  a  été 
de  lui  assurer  un  pacte  social  qui  fût  la  fidèle 
expression  du  vœu  populaire  ;  chacun  a  ap- 
plaudi à  cette  noble  idée,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'à  la  voix  des  pères  de  la  patrie,  la  lumière 
rejaillira  de  toutes  parts.  _ 

«  Mais  en  vain  le  zèle  civique  s'empressera- 
t-il  de  vous  offrir  de  précieux  tributs,  sans  de 
justes  précautions  pour  les  recueillir  et  pour 
en  faire  tourner  le  produit  à  la  perfection  de 
votre  courage,  une  mesure  honorable  pour* 
vous,  restera  stérile  pour  la  République. 

«  Citoyens  Législateurs,  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  nos  inquiétudes  sur  le  sort 
de  cette  foule  de  mémoires  intéressants  qui 
vont  vous  parvenir  ;  il  n'existe  plus  de  comité 
de  Constitution  qui  puisse  les  examiner,  vous 
offrir  ce  tableau  comparatif  des  différentes 
vues  qu'ils  contiendront,  exposer  enfin  à  vos 
regards  ce  vœu  national  que  vous  avez  tant 
d'intérêts  de  connaître  et  que  voi^s  avez  eu  tant 
de  raisons  d'interroger.  Nous  r^e  voyons  pas, 
d'un  autre  côté  qu'il  ait  encore  été  établi  par 
vous  une  autre  commission  chargée  pxpressé- 
ment  de  ce  travail  nécessaire,  et  qui  ne  peut 
avoir  ripn  de  commun  avec  les  notices  hebdo- 
madaires et  fugitives  du  comité  des  pétitions. 
c<  Cependant  le  temps  passe,  les  matériaux 
vont  s'accumuler  dans  vos  archives  et  si  vous 
n'y  pourvoyez  promptement,  ils  y  seront  encore 
ensevelis  et  ignorés,  au  moment  où  s'ouvrira 
une  discussion  de  laquelle  doit  dépendre  la 
destinée  d'un  grand  empire  et  peut-être  celle 
de  l'univers. 

«  Ne  conviendrait-il  donc  pas  que  leur  exa- 
men fût  confié  à  des  commissaires  chargés  spé- 
cialement de  les  réunir  et  de  les  analyser  1  L'a- 
nalyse raisonnée  et  méthodique  tracerait  les 
plans  divers  qui  auront  été  imaginés  ;  elle  fe- 
rait constater  d'une  manière  vive  et  saillante, 
les  difficultés  par  lesquelles  ont  attaque  les  rai- 
sons par  lesquelles  on  défend  le  projet  du  comité 
de  Constitution.  Les  questions  fondamentales 
seraient  présentées  avec  des  développements 
suffisants  pour  en  éclairer  au  moins  les  prin- 
cipaux aspects.  Quant  à  celles  d'une  moindre 
importance,  on  se  bornerait  à  les  indiquer 
dans  des  notes  sommaires,  dont  on  réserverait 
l'usage  pour  le  cours  de  la  discussion. 

«  Un  tel  travail,  nous  osons  vous  le  dire,  ne 
serait  pas  le  rapport  le  moins  utile  pour  l.i 
préparer.  Ce  serait  le  foyer  qui  rassemblerai! 
tpus  les  traits  de  lumière  partis  des  divers 
points  de  la  République.  Ce  serait  le  monu- 
ment le  moins  équivoque  de  cette  heureuse 
conspiration  de  tous  les'  bons  français  pour  le 
succès  de  vos  veilles. 

((  Citoyejis  législateiirs,  nous  livrons  à  votre 
prudence  une  vue  qui  nous  a  paru  digne  de  vous 
être  soumise.  Quel  que  soit  le  jugement  que 
vous  en  portiez,  vous  ne  doutprez  qu'elle  n'ait 
été  inspirée  par  le  patriotisme  le  plus  pur. 
Nous  voulons  une  république  fondée  sur  les 
bases  solides  d'un  gouvernement  durable  ;  et 
rien  ne  peut  ébranler  notre  extrême  confiance 
en  votre  sagesse. 

A  Laon,  ce  4  mars  1793, 
Van  II  de  la  République  française, 

«  .S'?V/Mc' :  Baudry;  Cellier;  Trilhe;  Ber- 
THR  ;  Loiret  ;  Lebkau  ;  Clarot  ; 
Le   Double  ;    Marchal  ;   La- 
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tille;Gally;  Dppont;  Burette; 
Bourgaud;  Didier;  Bervilly; 
Morisse;  RoBi^,  père;  Demar; 
Bacquart;  Maquer;  Robet; 
Lefébre  ;  Chatpentier  ;  Bil- 
liard;  Hardy;  Bavue;Lardet 
Heuv|Oi\.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires. 

(La  Convention  décrète  de  créer  un  comité 
chargé  de  faire  l'analyse  de  tous  les  projets 

aui  lui  seront  présentés  sur  la  Constitution  et 
'en  faire  le  rapport  avant  la  discussion  de  la 
''^  mstitution.) 

■2Q°  Pétition  des  hommes  en  état  cle  domesti- 
cité dans  la  ville  de  Saint-Quentin,  appelés 
par  leurs  concitoyens  au  recrutement  de  V ar- 
mée, qui  demandent  à  être  admis  aux  assem- 
blées primaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

27°  Lettre  du  citoyen  Volney,  acquéreur  d'un 
domaine  national,  situé  près  d'Ajaccio  en 
Corse,  contesté  par  detix  comnamautés  voisi- 
nes, qui  demande  la  résiliation  de  l'adjudica- 
tion à  lui  passée  d'un  bien  dont  il  ne  peut  jouir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'aliénation  et  des  domaines  réunis.) 

28°  Lettre  des  comtnissaires  de  la  comptabi- 
lité, de  la  section  n°  Ji,  qui  annoncent  qu'ils  ont 
fait  passer  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
ceux  rendus  par  quelques  payeurs  des  rentes  de 
l'Hôtcl-de-Ville  de  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Sochet,  procureur  géné- 
ral-syiulic  du  département  du  Jjoiret,  qui  con- 
tient des  détails  très  civiques  relativement  à  un 
administrateur,  le  citoyen  Asselineau  qui 
marche  à  la  défense  de  la  patrie.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Orléans,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  transmettre  une  dé- 
libération du  directoire  du  département  clu 
Loiret. 

«  Les  législateurs  y  trouveront  avec  quelque 
intérêt  un  exemple  fait  pour  centupler  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie. 

((  Le  procureur  général-syndic  du  départe- 
ment du  Loiret. 

«  Signé  :  Sochet. 

Suit  la  délibération  du  directoire  du  Loiret. 
Elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délihéi-ations  du  direc- 
toire du  département    du  Loiret. 

Séfiîïce  publique  du  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  tlépublique. 

Le  citoyen  Asselineau,  administrateur, 
ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  '• 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  II 250,  chemise  402, 
pièce  n°  3. 

(î)  Archives  nationales.  Carton  Ctl  250,  chemise  402, 
pièce  n"  4. 


<(  Citoyens,  mes  collègues,  je  servais  la  chose 
publique  en  pai'tageant  vos  travaux  ;  je  puis  la 
servir  encore  mieux  dans  Ic!  combats.  Il  faut, 
avant  tout,  des  défenseurs  à  la  liberté  menacée. 
La  loi  me  pei'met  de  rester,  le  cri  de  la  patrie 
me  le  défend.  Je  viens  de  m'inscrire  sur  le  re- 
gistre civique  de  la  municipalité  de  mon 
domicile.  Je  suis  prêt  à  répandre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  la  défense  de 
mon  pays  et  les  mêmes  liens  nous  uniront  tou- 
jours puisque  nous  continuerons  de  concourir, 
mais  par  des  voies  différentes,  au  succès  de  la 
même  cause.  » 

(Des  applaudissements  unanimes  ont  aus- 
sitôt retenti  de  tous  les  points  de  la  salle.) 

Le  silence  renaît  et  le  président  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Brave  et  généreux  collègue,  le  département 
va  te  perdre,  mais  la  République  te  recon- 
quiert ;  puisse  ton  exemple  avoir  autant  d'iifli- 
tateurs  qu'il  aura  d'admirateurs  ;  puisse  tou 
noble  enthousiasme  échauffer  toutes  les  âmes  ; 
puisses-tu  revenir  bientôt  au  milieu  des  amis  de 
l'égalité  jouir  de  ton  triomphe.  » 

(Le  Président  embrasse  le  citoyen  Asseli- 
neau, au  nom  de  l'Assemblée;  les  applaudisse- 
ments recommencent.) 

(Diverses  propositions  sont  faites.  L'un  de- 
mande la  mention  honorable  et  l'insertion  dans 
les  journaux  ;  l'autre  réclame  l'envoi  à  la  Con- 
vention nationale.) 

(Le  citoyen  Asselineau  se  retire.) 

«  Administrateurs,  s'écrie  un  autre,  il  ne 
faut  point  que  la  vertu  patriotique  de  notre 
collègue  touz'ne  à  son  détriment.  La  loi  ne 
réserve  aux  fonctionnaires  publics  qui  se  ren- 
dent à  la  frontière  que  Ig,  troisième  partie  de 
leur  traitement.  Faisons  que  le  citoyen 
Asselineau  conserve  la  totalité  du  sien  ;  faisons 
ce  qu'il  eût  fait  comme  admnistrateur,  ce  sera 
pour  chacun  de  nous  quelques  veilles  de  plus  et 
cette  pensée  consolante  que  nous  travaillons 
pour  un  défenseur  de  la  liberté  doublera  nos 
forces,  n'en  doutons  pas.  Jaloux  de  suivre  un 
si  bel  exemple,  bientôt  tous  nos  laboureurs  cul- 
tiveront à  l'envi  les  champs  de  leurs  frères 
enrôlés.  )> 

La  discussion  est  fermép. 

Et  ouï  le  procureur  général-syndic  en  ses 
conclusions. 

Le  directoire,  considérant  que  le  dévouement 
du  citoyen  Asselineau  est  digne  d'être  proposé 
pour  modèle  à  tous  les  Français,  arrête  : 

1°  Qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  en  son 
procès-verbal  ; 

2°  Que  la  présente  délibération  sera  imprimée 
au  nombre  de  600  exemplaires  et  adressée  tant 
à  la  Convention  nationale  qu'au  ministre  de 
l'intérieur,  à  celui  de  la  guerre,  aux  sept  dis- 
tricts, aux  commissaires  nommés  par  le  dépar- 
tement et  par  le  district  pour  le  recrutement 
et  à  toutes  les  communes  du  département. 

3°  Que  le  procureur  général  syndic  est  invité 
à  donnpr  à  ce  même  fait  la  plus  grande  putili- 
cité,  par  la  voie  des  journaux  et  des  sociétés 
populaires  du  Loiret. 

Une  expédition  sera  pareillement  délivrée 
au  citoyen  Asselir.eau. 

Pour  extrait  : 

Signé  :  Dimorin,  secrétaire. 
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(La  C'onvcntion  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

30°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  datée  de  Bayonne. 
Ils  annoncent  que  l'envoyé  de  la  Ilépublique 
française  à  la  Cour  de  Madrid  vient  de  les 
informer  que  cette  cour  perfide  a  fait  signifier 
à  tous  les  Français  qui  sont  dans  ce  pays  et 
qui  ont  des  sentiments  républicains,  qu'ils  aient 
à  quitter  promptement  ses  Etats.  Les  adminis- 
trateurs demandent  qu'on  leur  accorde  une 
somme  provisoire  pour  recevoir  et  venir  au 
secours  de  ces  victimes  du  despotisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  des  finances  réunis.) 

31°  Lettre  du  citoyen  Lanchère,  entrepreneur 
des  équipages  de  l'artillerie,  qui  envoie  à  la 
Convention  un  mémoire  relatif  à  son  entre- 
prise. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  marchés.) 

32°  Lettre  des  adîmnistrateurs  du  départe- 
meîit  du  Calvados  qui  envoient  vtne  copie  de 
plusieurs  pièces  relatives  à  un  rassemblement 
de  révoltés,  qui  a  eu  lieu  le  3  de  ce  mois  près 
de  Caen. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

33°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  soumet  à  la  Convention  la  de- 
mande de  la  commune  de  Boulogno-snr-mer, 
relative  à  la  vente  d'un  couvent  des  ci-devant 
Ursulines  de  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division.) 

31°  Ljettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  relative  à  la  demande 
des  jeunes  citoyens  de  Clermont  de  s'organiser 
en  bataillon  avant  de  partir  pour  l'armée. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Clermont,  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  llépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  l'expédition 
d'une  délibération  que  nous  avons  cru  devoir 
prendre,  relativement  à  la  demande  qui  nous  a 
été  faite  par  les  jeunes  citoyens  de  notre  ville, 
accompagnés  de  deux  officiers  municipaux,  à 
l'effet  d'être  organisés  en  bataillon  avant  de 
partir  pour  l'armée.  Veuillez  bien,  citoyen  Pré- 
sident, approuver  la  démarche  que  nous  venons 
de  faire  et  nous  autoriser  à  former  en  bataillon 
le  contingent  que  nous  devons  fournir. 

«  Jjes  administrateurs  et  procureur  gé- 
néral-syiuHc,  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 

«  Signé  :  MoLiN  ;  Chauty  ;  Besse.  » 

Suit  l'expédition  de  la  déli])ération.  Elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  II  230,  chemise  402, 
pièce  n"  1. 

(2j  Archives  nationales,  Carton  C  II  250,  cliemise  402, 
pièce  n°  2. 


Département  du  Puy-de-Dôme, 

Aujourd'hui,  quatre  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  an  deux  de  la  République. 

Séance  publique. 

Une  députation  des  jeunes  gens,  citoyens  d»> 
Clermont,  accompagnés  de  deux  officiers  muni 
cipaux,  est  venue  pour  faire  part  au  départe 
ment  du  projet  qu'ils  avaient  de  former  un  ba- 
taillon pour  voler  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique; ils  ont  observé  qu'en  formant  un  ba 
taillon,  ils  offraient  un  plus  grand  nombre  qui 
le  contingent  de  la  ville  de  Clermont  dans  h- 
complément  de  l'armée;  ils  ont  exprimé  leur 
désir  de  rester  réunis,  étant  tous  parents  o\\ 
amis,  en  annonçant  que  leur  courage  double- 
rait ayant  pour  témoins  de  leur  bravoure  leurs 
concitoyens;  ils  ont  demandé  d'être  autorisés  à 
cet  effet  et  ont  promis  de  mettre  à  cette  forma- 
tion toute  la  célérité  que  de  fiers  républicains, 
désireux  de  repousser  les  ennemis  de  leur  pa- 
trie, doivent  y  porter. 

((  Le  directoire,  applaudissant  au  zèle  de  ces 
jeunes  gens,  admirant  leur  généreux  dévoue- 
ment et  leur  mâle  ardeur,  et  ouï  le  procureur 
général  syndic,  les  a  autorisés  provisoirement 
à  former  un  bataillon  et  les  a  invités  à  y  porter 
cette  activité  que  les  besoins  de  la  République 
exigent  et  a  promis  de  rendre  compte  au  pou- 
voir exécutif  et  à  la  Convention  nationale  do 
l'offre  de  ces  jeunes  républicains. 

Signé  :  Besse,  vice-président;  Molin, 
Favier,  Faucher,  Goutay,  Es- 
PAiGNON,  et  Chaudeson,  ad- 
viinistrateurs;  Chauty,  7^/0- 
cureur  général  syndic  et  Goi- 
GOUX  secrétaire  général. 

Collationné  conforme  par  nous,  secré- 
taire général  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 

((  Signé  :  GoiGOUx.  » 

ijnsoiircc.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  loi  doit  être  appliquée  à  tous,  et 
sur  le  fait  que  les  pétitionnaires  n'ont  qu'à  se 
conformer  au  décret  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.  ) 

35°  Jjettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  la  Convention  de  statuer  sur  le  sort 
des  marins  détenus  en  vertu  de  l'embargo,  et 
sur  celui  des  prisonniers  que  les  corsaires  et 
les  vaisseaux  de  l'Etat  ont  amenés  ou  peuvent 
amener  dans  nos  ports. 

(La  Convention  renvoie  la  loifrn  au  comifé 
de  marine.  ) 

36°  Lettre  des  citoyens  Baudouin  et  t'Iiadrin, 
relative  aux  Quinze- Vingts.  Elle  est  ainsi  con- 
çue :  (1)  • 

Paris,  13  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Depuis  longtemps,  le  rapport  de  l'affaire 
des  Quinze- Vingts  est  à  l'ordre  du  jour.  Le  ci- 

(1)  Archives  »»flitono/e«,  Carton  C  II  230,  chemise  409, 
pièce  n">  19. 
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toyen  Saint-Martin  s'est  présenté  plusieurs 
fois  pour  le  faire  sans  y  parvenir.  Les  aveugles 
de  cette  maison,  qui  se  trouvent  dans  le  plus 
grand  état  de  souffrance  par  l'exécution  du  dé- 
cret du  21  janvier  dernier,  supplient  instam- 
ment la  Convention  de  vouloir  bien  ajourner 
à  jour  fixe  et  dans  le  plus  bref  délai  ce  rapport. 
Ils  se  flattent  que  vous  voudrez  bien  lui  faire 
part  de  leur  vœu  et  que  ne  consultant  que  sa 
justice  et  son  humanité,  elle  fera  droit  à  leur 
demande. 

«  Ils  sont  avec  un  profond  respect,  citoyen 
Président, 

Pour  les  aveugles  des  Quinze-Vingts, 

Signé  :  BouDOUiN,  juré;  Chadrin,  juré. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  soumis  le  lendemain.  ) 

37°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
relative  au  citoyen  Château-Reynaud,  accom- 
pagnée de  la  pétition  présentée  par  ce  citoyen, 
le  11  janvier,  sur  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Périgueux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

38°  Lettre  de  Garât,  miiiistre  de  Vintéiieur 
par  intérim,  qui  envoie  les  pièces  relatives  à  la 
demande  faite  par  la  commune  d'Argenton,  de 
conserver  comme  oratoire  l'église  des  ci-de- 
vant Cordeliers  de  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division. 

39°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  transmet  à  la  Convention 
nationale  les  délibérations  prises  par  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département 
de  l'Orne  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  en  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

40°  Jjettre  des  administrateurs  du  district 
de  Gherhourg,  qui  félicitent  la  Convention  du 
jugement  rendu  par  elle  contre  Louis  Capet  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Une  grande  nation,  une  nation  bonne  et 
généreuse  avait  élevé  un  homme  si  haut  que 
tout  était  au-dessous  de  lui,  l'avait  gratifié 
d'un  revenu  qui  le  rendait  plus  riche  lui  seul 
que  des  nations  entières,  avait  déclaré  avec  cela 
sa  personne  inviolable  et  sacrée,  avait  établi  son 
poste  sur  les  bases  immuables  d(-  la  loi,  l'avait 
revêtu  de  toute  sa  force,  investi  de  toute  son 
autorité,  de  toute  l'autorité  et  de  toute  la  force 
d  une  aggrégation  de  vingt-cinq  millions 
d  hommes,  en  avait  fait  enfin  l'être  le  plus 
grand,  le  plus  puissant,  le  plus  respectable  qui 
puisse  jamais  se  trouver  sous  le  ciel  •  c'était 
en  un  mot  la  nation  en  petit,  la  loi  en  vie  et 
S0U.S  une  forme  visible  et  animée.  II  n'avait 
qu  a  le  vouloir,  et  il  faisait  le  bonheur  de  tout 
un  peuple  et  il  en  devenait  ou  continuait  plu- 
tôt d  en  être  1  idole,  un  objet  de  vénération  et 
d  admiration  pour  l'univers.  Rien  n'eût  égalé 
sa  gloire  et  son  bonheur  à  lui-même.  Qu'a  fait 
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cet  homme  et  qu'a^t-il  dit  1 1l  a  dit  :  ((  mon  pou- 
voir, à  la  vérité,  est  fondé  sur  la  loi,  mais  il  est 
en  même  temps  fixé  et  borné  par  elle  ;  c'est  à 
elle  qu'on  obéira,   qu'on  se  soumettra  plutôt 
qu'à  moi  ;  ma  volonté  n'y  sera  pour  rien  et  j en- 
tends qu'elle  y  soit  pour  tout.  Les  hommages  ne 
s'adresseront  pas  à  ma  personne,  mais  à  ma 
dignité  ;  ils  seront  libres  et  simples  comme  la 
vertu  qui  les  rend  et  je  n'en  veux  que  de  forcés 
et  de  fastueux  comme  l'orgueil  qui  les  e^ige.  » 
Il  a  dit  et,  de  suite,  il  s'est  mis  à  agir  en  con- 
séquence.   Cependant  cent  voix  pour  une  au- 
tour de  lui  ont  dû  lui  crier,  ou  si  c'est  un  ar- 
rêt  du    sort   qu'aucune   bouche   véridique   ne 
doive  ou  n'ose  s'ouvrir  au  pied  des  trônes,  sa 
conscience  et  sa  raison,  s'il  en  fut  jamais  pour 
les  rois,  ont  dû  lui  dire,  lui  répéter,  lui  pro- 
tester... «  Mesure  avant  de  te  lancer  dans  cette 
formidable  carrière,  mesure  la  profondeur  du 
gouffre  que  tu  vas  creuser  sous  tes  pas  et  où  tu 
ne  peux  choir  sans  y  entraîner  simultanément 
la  nation  qui  a  tout  fait  pour  toi,  qui  te  porte 
avec  elle  dans  son  cœur,  qui  te  soutient  qui  te 
serre  dans  ses  bras.  Vois  son  sein  déchiré  de 
toutes  parts,   son  sang  couler  de  toutes   se« 
veines,  tous  ses  membres  armés  les  uns  contre 
les  autres  et  occupés  à  s'entre-hâcher  ou  lan- 
guissants et  abattus  par  la  faim,  par  la  misère 
et  se  traînant  tristement  sur  la  poussière  :  Vois 
la  guerre  et  ses  flambeaux  allumés  dans  une 
partie  du  globe,  aux  quatre  coins  du  monde  et 
allumés  peut-être  pour  des  siècles  ;  compte,  si 
tu  peux  let  victimes  que  ce  fléau  infernal  va  im- 
moler d'ici  à  cent,  à  deux  cents,  à  trois  cents 
ans;  ramasse  en  esprit  tous  ces  cadavres,  place- 
les  au  milieu  des  monceaux  de  cendres  et  des 
débris  de  raille  cités,  de  cent  mille  villages  in- 
cendiés, détruits,  saccagés  :  contemple  au  loin 
cette  immense  étendue  de  campagnes  désertes 
et  dévastées   que   quelques   hordes  éparces  de 
bêtes  farouches  parcourent  en  rugissant,  en  y 
cherchant  en  vain  leur  pâture.  Que  te  semble 
de  ce  spectacle  ?  Veux-tu  achetr  à  ce  prix  une 
autorité  arbitraire,  une  autorité  que  la  raison 
réprouve  que  la  nature  abhorre,  que  le  ciel  et 
la  terre  frappent  tôt  ou  tard  les  plus  terribles 
coups  de  leur  vengeance  ?...  «Oui,  je  le  veux, 
et  j'en  viendrai  à  bout  ou  périrai  en  le  ten- 
tant. » 

«  Maintenant  nous  le  demandons  un  tel 
homme  doit-il  payer  d©  sa  tête,  de  cinq  cents 
têtes  s]il  les  avait,  un  projet  et  des  efforts  aussi 
homicides,  aussi  froidement  barbares  ?  C'est, 
ce  nous  semble,  ce  qui  n'aurait  jamais  dû  faire 
une  question.  Mais  enfin  vous  l'avez  tranchée 
cette  question  avec  la  tête  de  cet  être  mons- 
trueux. Grâces  vous  en  soient  rendues  !  Que 
toutes  celles  et  ceux  qui  lui  ressemblent  et  de 
tous  leurs  suppôts  ne  sont-elles  tombées  sous 
le  même  coup  de  bâche  !  L'univers  serait  bien- 
tôt en  paix  et  tous  les  hommes  devenus  libres  ne 
verraient  partout  que  des  frères  dans  leurs 
semblables.  Mais  c'est  au  -ciel  à  consommer 
cet  ouvrage.  Vous,  représentants  des  Français, 
poursuivez  et  achevez  aussi  le  vôtre.  Il  vous 
reste  encore  deux  tyrans  à  abattre  :  l'un,  la  dis- 
corde, et  l'autre,  l'égoïsme,  cet  amour  vain  et 
exclusif  de  soi-même  qui  fait  mettre  sa  per- 
sonne privée  à  la  place  de  la  grande  famille, 
a  la  place  de  la  société,  de  la  République  tout 
entière.  Exterminez  ces  deux  tyrans  du  sein  de 
1  équité,  bannissez-les  au  moins  de  l'enceinte 
sacrée  où  vous  siégez  et  les  bénédictions  de  la 
France  et  les  hommages  de  l'Europe  vous  sont 
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acquis.  Quelle  lionte  et  quel  malheur  pour  la 
nation  française  et  pour  ses  représentants  si 
la  première  école  où  s'enseignent  les  droits  de 
l'homme  et  de  la  société,  cette  école  d'où  doivent 
partir  tous  les  rayons  destinés  à  porter  par- 
tout la  lumière  et  la  chaleur  vivifiantes  et  ré- 
génératrices, devenait  le  théâtre  et  comme  le 
champ  de  bataile  où  les  passions  basses  et  pe- 
tites, les  passions  propres  aux  tyrans,  s'exei'- 
ceraient  à  deis  jeux  despotiques,  travailleraient 
à  détruire  l'esprit  républicain,  les  principes 
sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Non,  non  ! 
qu'aucun  représentant  désormais  n'occupe  la 
Convention  de  sa  personne,  et  que  la  Conven- 
tion à  son  tour,  ne  s'occupe  de  la  personne 
d'aucun.  Que  tous  s'entendent,  se  rapprochent, 
soient  sans  cesse  occupés  des  grands  intérêts  de 
la  patrie,  de  la  confection  et  de  l'exécution  des 
lois,  de  l'approvisionnement  de  nos  armées,  de 
la  punition  des  monstres  qui  les  ont  fait  souf- 
frir ;  et  la  République  est  sauvée  et  à  jamais 
affermie.  Autrement,  qui  pourra  la  garantir  de 
sa  ruine,  et  qui  osera  répondre  de  son  salut  ? 

c(  Loin  de  vous,  représentants  du  peuple 
français  nous  avons  pensé  dire  :  Représentants 
de  tout  le  genre  humain,  loin  de  vous,  tout  es- 
prit tout  ombre  de  discorde,  de  ressentiment 
ou  d  amour  personnel  :  c'est  le  cri  de  tous  les 
bons  Français,  de  tous  les  hommes  jaloux  de 
votre  gloire  et  vraiment  amis  de  l'humanité 
de  1  égalité,  de  la  liberté  et  de  toute  justice  et 
vertu. 

«  Signé:  Daudan,  pré.Hdent ;Dvrac;  Simon; 
Brochard  ;  Noël,  procureur- 
syndic;  N.  Berne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

41°  AfJresi^e  de  la  société  républicaine  de  la 
mile  de  Tulle,  relative  à  une  fête  civique  en 
l'honneur  de  Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Mandataires, 

«  En  abattant  la  tyrannie  vous  avez  relevé 
notre  courage.  Le  jour  qui  vit  tomber  la  tête 
de  Louis  Capet  vit  voler  à  nouveau  nos  cœurs 
vers  vous.  Depuis  cette  époque,  l'arbre  de  la 
liberté  a  jeté  de  profondes  racines  dans  nos 
contrées,  et  leg  qrages,  les  tempêtes,  suscitées 
par  les  despotes  seront  désormais  incapables 
de  l'ébranler.  Les  montagnards  de  la  ville  de 
Tulle,  unis  de  cœur  et  d'esprit  aux  monta- 
gnards de  la  Convention,  aiment  la  République 
et  sont  pi'êts  à  cornbattre  partout  où  vos  décrets 
les  appelleront  pour  sa  défense  et  sa  gloire. 

«  Nou^  avons  célébré  une  fête  civique  en 
l'horfueur  de  Michel  Lepeletier,  martyr  d'une 
opinion  qui  était  la  pierye  fondamentale  de  la 
Constitution  que  vous  vous  proposez  de  donner 
au  peuple  français  et  nous  avons  juré  sur  son 
sarcophage  d'abhorrer  les  tyrans,  dé  détester 
Verres  autant  que  Catilinat,.  d'exécrer  Monck 
comme  Cromwép. 

(1  Siçfné  ;  Guillaume-;  Pe^ch;  Malausi;  Sa- 
lquin;  Mirât,  aïn<^  /  Valadier; 
Ç|.oisTRp  ;  Goulet  ;  Borge  ; 
BuRG  ;  Collignon  ;  Lacour  ; 
Flomand;   Lacombet;    Roche; 
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pièce  n"  14. 


Bardou;  Dumas;  Boysse;  Ca- 
det; Marchât;  Brousse;  San- 
GON  ;  Chomette  ;  Marsoulier  , 
Chassaing  ;     Duval  ;     Besse  ; 

RoUSSAIRE,  fils.    1) 

Cent-cinquanle  environ  ont  déclaré  ne  pas  savoir 
signer. 

«  Signé  :  J.-C.  Jumel,  président  ;  Roussaire, 
père,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

42°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  transmet  M«e  lettre 
du  citoyen  Clenjet,  commissaire  national  du 
conseil  exécutif,  annonçant  ciue  l'Assemblée 
générale  de  la  llauracie,  ci-devant  pays  de  Po- 
rentruy  demande  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
République  française  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

Paris,  12  mars  1792,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  Les  députés  de  la  Rauracie,  ci-devant  le 
pays  de  Porentruy,  fief  de  l'Empire,  se  sont 
réunis  en  assemblée  générale  le  8  de  ce  mois;  et 
ce  jour  même,  malgré  les  efforts  et  les  intrigues 
du  parti  qui  dominait  encore  il  y  a  quelques 
semaines,  ils  ont  émis  le  vœu  unanime  de  la 
réunion  de  leur  pays  à  la  République  française 
Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  vous 
transmettre  la  lettre  par  laquelle  le .  citoyen 
Clerget,  coipmissaire  national  du  conseil  exé- 
cutif, me  fait  part  de  cette  agréable  nouvelle. 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

Lettre  du  citoyen  Clerget,  commissaire  natio- 
nal du  conseil  exécutif  provisoire,  datée  de 
Porentruy  le  8  mars  1793. 

<(  Je  ne  perds  pas  un  instant  pour  vous  faire 
part  du  vœu  librement  émis  par  les  députés  de 
l'assemblée  générale,  et  proclamé  à  l'unanimité 
pour  la  réunion  de  leur  pays  à  la  République 
française.  Ils  viennent  de  m'envoyer  une  dépu- 
tation  pour  m'annoncer  cette  agréable  novi- 
velle.  Dans  le  transport  de  notre  joie  com- 
mune, je  leur  ai  donné  au  nom  de  la  Répu- 
blique  française,    l'accolade  fraternelle. 

«  Ils  doivent  nommer  ce  soir  trois  députés, 
pour  aller  à  Paris  présenter  le  vœu  de  leurs 
commettants  à  la  Convention  nationale. 

((  Vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
annoncer  officiellement  cette  nouvelle  à  la  Con- 
vention. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  par 
le  premier  courrier,  le  procès-verbal  qui  cons- 
tate l'émission  de  leur  vœu. 

«  Signé  :  Clerget.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comitv'; 
diplomatique.) 

43°  Lettre  de  la  citoyenne  Lagarde,  veuve  î?a- 
radue,  qui  expose  à  la  Convention  qu'elle  a 
perdu  son  mari,  sous-lieutenant  du  bataillon 
des  fédérés  nationaux  de  Paris  à  l'affaire  de 
Mons  ;  elle  réclame  des  sepours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  mars  i793. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  mars  1793. 


im 


des  secours,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours.) 

44"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions jjuhliques,  qui  demande  que  la  Conven- 
tion confirme  les  dispositions  du  conseil  exé- 
cutif à  l'égard  du  citoyen  Girard,  maître  de 
forge  à  Haraucourt. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

45"  Lettre  du  citoyeri  Sibîiet,  commissaire 
national  du  pouvoir  exécutif,  par  laquelle  il 
annonce  que  les  citoyens  de  la  banlieue  de 
Bruges  et  de  seize  villages  ou  hameaux  qui 
avoisinent  cette  ville,  ont  tous  voté  sans  excep- 
tion, daris  leur  assemblée  primaire,  pour  la 
réunion  départementaire  à  la  France.  Il  an- 
nonce en  oiitre  que  la  ville  d'Amme  et  douze 
communes  qui  en  dépendent,  ont  demandé 
à  l'unanimité  leur  réunion,  ainsi  que  la  ville 
d'Ëcloo  et  neuf  communes  voisines  et  que  la 
presque  totalité  de  cette  partie  de  la  Flandre 
aura,  sous  peu  de  jours,  émis  son  vœu. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

46"  Ijettre  des  trois  sections  réunies  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  qui  demandent  que  la 
Convention  ordonne  la  lecture  d'une  pétition 
qu'elles  n'ont  pas  pu  lui  présenter  dimanche. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

SECTION   DES    CITOYENS    ARMÉS 
DE  POPINCOUKT. 

Un  nouveau  jour  l'éclairé. 

Libres  —  Unis  —  Justes. 

«  Citoyens, 

«  Les  députés  des  trois  sections  réunies  du 
faubourg  Saint-Antoine  se  sont  présentés  di- 
manche à  la  barre  de  la  Convention  nationale 
pour  lui  présenter  une  pétition.  Ces  députés 
n'ont  pu  être  entendus,  mais  un  décret  a  remis 
les  députations  et  les  pétitionnaires  à  une 
séance  extraordinaire  du  soir  du  même  jour  : 
ils  ont  attendu  en  vain.  En  conséquence,  les 
sections  vous  invitent  à  faire  lire  cette  pétition 
à  la  tribune  par  un  des  secrétaires.  Le  fau- 
bourg Saint-Antoine  compte  sur  le  succès  de 
leur  deonande  et  espère  une  réponse  favo- 
rable des  représentants  du  peuple. 

«/'rtr  décision  de  l'assemblée  générale, 

((  Signé  :  Illisible.  » 

(La  Convention  décrète  que  la  pétition  sera 
lue  le  soir  même.) 

47"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  envoie  une  copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
écrite  par  l'ordonnateur  de  la  marine  de  Nantes 
avec  la  pièce  qui  l'accompagnait,  relative  au 
soldat  Scopet,  détenu  prisonnier  à  Nantes. 

(La  Convention  renyoic  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

48°  Adresse  de  la  société  populaire  du  Puy, 
qui  félicite  la  Convention  d'avoir  prononcé  la 
mort  du  tyran. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 
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((  Législg^teurs, 

«  Les  hommes  dignes  de  la  liberté  espéraient 
de  grandes  choses  de  vous,  vous  entendant  pro- 
noncer le  décret  qui  abolit  la  royauté  en 
France  et  qui  déclare  la  République  une  et  in- 
divisible. 

((  Vous  avez  répondu  à  leurs  attentes  par 
votre  jugement  contre  Louis  de  Varennes, 
Louis  le  parjure,  contre  l'auteur  des  massacres 
de  Nancy,  du  Champ-de-Mars  et  des  Tuileries, 
contre  le  traître  qui  a  provoqué  tous  les  des- 
potes et  leurs  esclaves  pour  renverser  notre  li- 
berté. 

((  Grâces  soient  rendues  à  votre  courage  et  à 
votre  justice  !  Ce  grand  coup  a  étonné  tous  les 
conjurés  qui  ont  perdu  leurs  chefs  et  déjoué 
leurs  projets.  Si  les  républicains,  d'après 
Pyrrhus,  sont  élevés  dans  la  haine  des  rois,  ils 
doivent  s'interdire  des  éloges  de  courtisans  ; 
ils  se  contentent  de  vous  dire,  citoyens  légis- 
lateurs, que  vous  avez  rempli  à  cet  égard  votre 
mission,  vos  devoirs  et  leurs  vœux. 

(I  Les  hommes  libres  du  Puy,  dans  la  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de 
Végalilé.  » 

■■■  Signé  :  Vincext  ;  Rrunei,  ;  Aulamer  ;  Hé- 
ritier ;  Hérault  l'aîné  ;  Laba- 
TRE  ;  Bérat  ;  Chabrier  ;  Bobé 
Robert     Layre  ;      Piandra 
Croze  ;    S .   BoNET  ;    Arnaud 

HlLLAIRE  ;  GUICHARD  ;   VaSSEL 

Cadet  ;      Charles     Robert 
Tholance  ;Poitard  ;  Marial 
Lardon  ;     Derrel  ;     Arion 
Boutaud  ;  J.Logier;    Coffin 
RouFFON  ;  Dulac  ;  Besquère 
Laurent  ;    Dessaigue  ;     Lan- 
glade;   Duchamps  ;    Le  Nage 
Dendré  ;  Jouraud  ;  Mourgues 
Marcel;    Maurice  ;    Liotard 
Beaumont;   Grasset;  Rome 
Fretiére;  Maulet  ;  Bousquet 
cadet:  Thioulouse  ;  Lavrette 
Laussac  fils  ;  Armand  Ceytte 
aîné;   Denoit,   gendarme:  Vi- 
TALB0RE  r;BouDiNHON, accî/sa^ewr 
public  ;  JouFFRE  ;  Lapipe  ;  Be- 
noit ;     î-     Bleu  ;    J.     Bleu  ; 
Doxovei.eur  ;  Ballard  ;  Bour- 
DiN  /  Richard  ;  Tissou  ;  Marie  ; 
Brun  KL.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  .5?//- 
letin.) 

49"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  fait,  part  à  la  Convention  d'un 
trait  de  courage  et  de  dévoilement  de  la  part 
de  sept  marins  de  l'île  de  Batz,  qui  ont  arra- 
ché un  corsaire  français  à  une  frégate  an- 
glaise ; 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale  apprendra  avec 
plaisir  un  trait  de  couyage  et  de  dévouement 
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de  la  part  de  sept  marins  de  l'île  de  Batz  qui 
se  sont  jetés  à  bas  d'un  corsaire  français  sur 
une  frêle  chaloupe,  au  milieu  du  combat  que 
lui  livrait  une  frégate  anglaise,  à  laquelle  ils 
ont  arraché  le  corsaire  français.  Quoique  cette 
conduite  et  ce  dévouement  soient  habituels  aux 
marins  de  la  République,  je  ne  doute  point  que 
la  Convention  n'accorde  des  marques  particu- 
lières de  sa  satisfaction  aux  citoyens  :  Fran- 
çois Gueguen,  capitaine  au  long  cours  ;  Nico- 
las Floch,  ancien  pilote  de  bateau  ;  Claude 
Farus,  matelot  ;  Nicolas  le  Lez,  matelot  ;  Ni- 
colas Floch,  jeune,  matelot  ;  Olivier  Salaun, 
maître  de  barque;  Sébastien  Toulec,  invalide. 

((  La  Convention  nationale  remarquera  sans 
doute  la  perfidie  de  ce  capitaine  anglais  et  nos 
marins  y  trouveront  un  motif  de  plus  de  se 
battre  à  outrance  contre  eux. 

((  L'apparition  des  frégates  anglaises  sur 
nos  côtes  a  été  favorisée  par  les  vents  nord- 
ouest  qui  ont  continuellement  régné  à  l'ouvert 
de  la  Manche,  et  qui  ont  empêché  les  vaisseaux 
de  la  République  d'y  pénétrer  pour  aller  chas- 
ser nos  ennemis.  Nos  marins  brûlent  d'ardeur  ; 
nos  vaisseaux  marchent  bien,  et  dès  que  1© 
vent  sera  favorable  j'espère  que  les  ennemis  se 
repentiront  d'être  venus  trop  près  de  noa 
côtes  :  les  mesures  sont  prises  à  cet  égard;  mais 
si  nos  frégates  n'ont  encore  pu  pénétrer  dans 
la  Manche,  elles  ont  au  moins  protégé  le  com- 
merce et  le  cabotage  de  la  République  dans  le 
golfe  de  Gascogne,  et  nos  ports  ont  déjà  reçu 
plusieurs  prises  importantes. 

<(  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  affaire, 
c'est  que  la  frégate  anglaise,  pendant  tout  le 
cours  do  son  feu,  a  toujours  conservé  le  pavil- 
lon français  tricolore,  et  n'a  hissé  son  yack 
anglais  qu'au  moment  où  elle  a  reviré  de  bord. 
Cette  circonstance  est  d'autant  plus  essentielle 
à  faire  connaître,  qu'elle  est  contraire  aux  rè- 
gles admises  de  la  guerre  et  que  journellement 
nos  bâtiments  de  guerre  comme  ceux  du  com- 
merce, pourraient  y  être  trompés.  Je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  cette  circons- 
tance la  plus  grand©  publicité. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 

«  Signé  :  Monge.  » 

Suivent  les  lettres  du  citoyen  Aubert,  com- 
mis des  classes  à  Roscoff  et  celle  du  citoyen  Re- 
don, ordonnateur  civil  de  la  marine  à  Brest, 
qui  confirment  la  lettre  du  ministre  : 


Extrait  d'une  lettre  écrite  au  citoyen  Redon, 
ordonnateur  civil  de  la  marine  à  Brest  par  le 
citoyen  Auhert,  commis  d'administration 
des  classes  à  Roscoff,  en  date  du  P""  mars 
1793,  l'an  H  de  la  Répuhlique{\). 

((  Je  dois  vous  prévenir  qu'hier  quatre  fré- 
gates anglaises  ont  paru  sur  nos  parages;  elles 
étaient  à  la  chasse  d'un  corsaire  de  Granville; 
l'une  d'elles,  détachée,  chauffait  terriblement 
le  pauvre  brick  qui  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  su- 
périorité de  sa  marche  et  à  la  valeur  et  l'intré- 
pidité de  sept  de  nos  braves  marins  de  l'île  de 
Batz,  qui  malgré  le  feu  très  vif  de  la  frégate  et 
presque  la  certitude  d'être  pris,  ont  abordé 
le  corsaire  et  l'ont  mis  en  sûreté  dans  la  baie 
de  Morlaix  où  elle  n'a  osé  s'enfoncer.  Cette 
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chasse  durait  depuis  cinq  heures  du  matin  et 
n'a  cessé  qu'à  plus  de  deux  heures. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  affaire, 
c'est  que  la  frégate  anglaise,  pendant  tout  le 
cours  de  son  feu,  a  toujours  conservé  le  pavil- 
lon français  tricolore  et  n'a  hissé  son  yack  an- 
glais qu'au  moment  où  elle  a  reviré  de  bord. 
Cette  circonstance  est  d'autant  plus  essentielle 
à  faire  connaître  qu'elle  est  contraire  aux  rè- 
gles admises  de  la  guerre  et  que,  journelle- 
ment, nos  bâtiments  de  guerre  comme  ceux  du 
commerce,  pourraient  y  être  trompés.  Je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  cette  circons- 
tance la  plus  grande  publicité. 

Etat  des  marins  de  l'île  de  Batz  qui  ont  été 
aborder  un  corsaire  de  Granville,  auquel  une 
frégate  anglaise  donnait  la  chasse  :  1°  François 
Gueguen,  capitaine  au  long  cours;  2°  Nicolas 
Floch,  l'ancien  pilote  du  bateau;  3°  Claude  Fa- 
rus, matelot;  4"  Nicolas  le  Lez,  matelot;  5*^  Ni- 
las  Floch,  le  jeune,  matelot;  6°  Olivier  Salaun, 
maître  de  barque;  7°  Sébastien  Toulec,  inva- 
lide. 

((  Signé  :  Aubert. 

«  Pour  copie  conforme  : 

((  Signé:  Redon.  » 

II 

Extrait  de  la  lettre  de  l'ordonnateur  Redon, 
du  6  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  au  ministre  de  la  marine. 

«  La  lettre  du  citoyen  Aubert  me  semble 
mériter  votre  attention  et  surtout  la  bravoure 
qu'ont  montrée  dans  cette  occasion  les  marins 
de  l'île  de  Batz  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  la  liste,  persuadé  que  vous  ne  laisse- 
riez pas  leur  action  sans  récompense. 

((  Signé  :  Redon,  ordonnateur  civil 
de   la   marine. 

((  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Monge.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  des  noms  des  marins 
dans  le  Bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal auxdits  marins.) 

50°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
diverses  pièces  cpii  lui  ont  été  adressées  (1)  par 
le  citoyen  Lacrosse,  commaiulant  la  frégate, 
la  Félicité,  pour  lui  annoncer  que  les  îles  du 
Vent  ont  reconnu  l'autorité  de  la  République  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  J'annonce  avec  grand  plaisir  à  la  Conven- 
tion nationale  que  les  îles  du  Vent  ont  reconnu 
l'autorité  de  la  République';  le  pavillon  trico- 
lore flotte  sur  les  forts  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  ;  leurs  habitants  ont  reconnu 
leur  erreur  ;  Béhague  et  ses  complices  ont  pris 
la  fuite  sur  les  vaisseaux  rebelles,  après  avoir 
pillé  les  magasins  de  la  République  ;  les  pa- 


(1)  Voy.  ci-aprcs  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dfs  députés  :  Coller 
lion  Portiez  (de  l'Oise),  lotne  60,  n"  38. 
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triotes  qui  avaient  été  expulsés  de  leurs  foyers, 
y  sont  rentrés.  Ce  succès  inopiné  est  dû  en 
entier  au  courage,  au  zèle  éclairé  et  aux  pater- 
nelles remontrances  du  républicain  Lacrosse, 
que  j'y  avais  envoyé,  commandant  la  frégate 
la  Félicité,  dans  l'intention  de  préparer  les 
esprits  ;  il  a  été  plus  loin  que  je  ne  l'avais 
espéré,  et  sa  conduite  ferme  et  patriotique  a 
rendu  à  la  République,  sans  effusion  de  sang 
et  sans  combat,  une  propriété  intéressante  au 
commerce  de  la  métropole. 

<(  Le  ministre  de  la  marine, 

a  Signé  :  Monge.  » 

BSrcard.  Je  demande  que  cette  heu- 
reuse nouvelle  ait  toute  la  publicité  pos- 
sible ;  pour  y  parvenir,  l'Assemblée  doit  décré- 
ter, outre  le  renvoi  au  comité  de  marine  qui  va 
de  soi,  l'impression  des  pièces  et  de  la  lettre 
du  ministre,  l'insertion  du  tout  au  Bulletin,  et 
l'envoi  aux  84  départements. 

(La  Convention  décrète  l'impression  des 
pièces  et  de  la  lettre  du  ministre,  ainsi  que  le 
renvoi  au  comité  de  marine.  Elle  ordonne  éga- 
lement que  copie  de  cette  lettre  et  des  pièces 
sei'a  envoyée  aux  départements  et  insérée  dans 
le  Bulletin.) 

iSiblot.  Citoyens,  j'ai  une  bonne  action  à 
vous  signaler  ;  elle  m'a  été  notifiée  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Saône  qui  l'ont  consignée  sur  le  registre  de 
leurs  délibérations  ;  la  voici  : 

Quelques  gendarmes  de  l'armée  de  Custine 
avaient  quitté  leurs  drapeaux  et  s'étaient  dis- 
persés dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
où  ils  répandaient  de  fâcheuses  nouvelles  sur 
l'état  de  nos  troupes.  La  citoyenne  Joly,  femme 
du  nommé  Maugin,  gendarme,  n'a  pas  voulu 
recevoir  son  mari,  comme  un  mauvais  patriote, 
et  l'a  obligé  à  retourner  à  l'armée  qu'il  avait 
quittée.  Je  demande  la  mention  honorable  de 
cette  action  civique,  l'insertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  au  comité  de  la  guerx'e  pour  une  ré- 
compense à  accorder. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Siblot.) 

Isuard,  ^  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoi/e?is  Couturier,  Dentzel  et  Ferry, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthc,  de  la  Mof^elle  et  du 
Bas-Bhin,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
destitué^  le  général  d'Harambure  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Strasbourg,  le  8  mars  1793,  Tan  TI 
de   la  Itépublique. 

«  Citoyens  collègues. 

«  Nous  vous  transmettons  promptemont  un 
un  arrêté  (2)  que  nous  venons  de  prendre  con- 
tre lo  général  d'Harambure.  Cette  affaire  est 
d'une  nature  si  particulière  que  nous  avons 
pensé  d'abord  devoir  ôter  le  commandement 
a  ce  général  et  renvoyer  à  vous,  citoyens  col- 


1  Supplément  au  rapport  des  Commissaires,  p.  204. 
(2j  D'après  cet  arrêté,  les  commissaires  accuseru 
dHaramburo  d'avoir  envoyé  à  la  miinicipalitc  de  Nouf- 
Brisach,  une  déclaration  do  Monsieur,  so  disant  rég-eiil 
de  France,  pour  C-tro  insérée  d;ins  les  registres  de  cette 
commune.  (Voyç/  ci-npr<'<  cette  déclnratioii  nnx  annexes 
de  la  séance. 
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lègues,  l'interprétation  de  sa  lettre  du  28  fé- 
vrier et  en  conséquence  son  jugement. 

«  D'après  cet  échantillon,  vous  pouvez  juger 
de  l'étoffe.  Nous  vous  devons  compte  de  bien 
des  objets  intéressants  que  nous  avons  réglés, 
et  vous  le  recevrez  incessamment. 

«  Nous  sommes,  en  attendant,  vos  dévoués 
collègues. 

«  Signé  :  Couturier,  Dentzel, 
et  Ferry.  » 

IKMitzel.  Je  suis  moi-même  signataire  de 
cette  lettre  et  je  demande  la  lecture  de  celle 
qui  nous  a  été  adressée  par  d'Harambure. 

lâiiard.  Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  ce 
général  : 

<(  Comme  je  désire  être  toujours  environné  de 
toute  la  confiance  dont  j'ai  besoin,  je  vous 
envoie  deux  lettres  que  j'ai  reçues  d'Allemagne, 
et  que  je  vous  prie  de  consigner  sur  des  regis- 
tres de  la  municipalité.  » 

l>i'ii(zel.  L'une  de  ces  lettres  est  une  procla- 
mation du  soi-disant  régent  de  France,  que 
d'Harambure  voulait  nous  forcer  de  mettre 
sur  les  registres  de  la  République.  Outre  cela, 
le  directoire  du  district  nous  a  fait  passer  une 
dénonciation  contre  ce  général,  et  nous  a  assuré 
qu'il  n'avait  pas  la  confiance  des  citoyens  : 
on  conséquence,  nous  avons  cru  devoir  le  des- 
tituer. 

Thiirâot.  Je  demande  que  Dentzel  et  son  col- 
lègue soient  entendus  sur-le-champ,  et  que  le 
décret  d'accusation  contre  d'Harambure  soit 
prononcé. 

Sl>à?o.s.  Je  connais  beaucoup  d'Harambure, 
et  je  sais  qu'en  1789  il  était  intimement  lié 
avec  les  contre-révolutionnaires,  et  qu'il  entre- 
tient encore  une  correspondance  avec  le  ci- 
devant  évêque  d'Arras.  Je  demande  donc  le 
décret  d'accusation. 

(La  Convention  prononce  le  décret  d'accusa- 
tion contre  le  général  d'Harambure.) 

•luiici)  (de  Toulouse).  Je  demande  que  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire  soient  para- 
phées par  les  secrétaires  et  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

tiBiiytoii-.^lorvcaii,  secrétaire,  donne  lecture 
de  la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mardi  12  mars  1793,  dont  l'Assemblée  avait  dé- 
crété la  veille  l'impression,  et  qui  est  ainsi  con- 
çue (1)  :^ 

Une  députa tion  de  la  section  Poissonnière 
ayant  été  admise  à  la  barre  pour  présenter  une 
compagnie  prête  à  partir  pour  les  frontières, 
et  cette  compagnie  étant  introduite  dans  la 
salle,  l'orateur  de  la  députation  annonce  qu'il 
est  chargé,  par  un  arrêté  de  cette  section  du 
joiir  d'hier,  de  faire  lecture  de  la  réponse  du 
président  de  la  section  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  lorsqu'ils  s'y  rendirent 
en  exécution  du  décret  du  8  de  ce  mois. 

Ce  discours,  dans  lequel  les  expressions  de 
dévouement  et  de  patriotisme  semblaient 
n'avoir  été  prodiguées  que  pour  voiler  de  per- 
fides intentions,  et  prêter  quelque  faveur  à  des 
déclamations  incendiaires,  a  été  interrompu 
par  de  fréquents  murmures  :  l'indignation  gé- 
nérale s'est  surtout  manifestée,  lorsqu'on  a  en- 
tendu l'orateur  de  la  députation  demander  lo 
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décret  d'accusation  contre  le  général  Dumou- 
riez  et  son  état-major. 

Un  membre  observe  que  ce  discours  n'est  que 
l'expression  de  l'opinion  individuelle  du  pré- 
sident de  cette  section,  et  de  ceux  qui  tiennent 
avec  lui  le  bureau.  Cette  observation  est  con- 
firmée par  l'un  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, à  la  séance  du  8,  qui  déclare  que  s'il  ne  lui 
a  point  rendu  compte  de  ce  discours,  c'est  que 
le  reste  de  l'assemblée  lui  avait  paru,  ainsi  qu'à 
son  collègue,  ne  prendre  aucune  part  aux  nom- 
breux articles  de  cette  réponse,  et  ne  leur  avait 
manifesté  que  l'erjthousiasme  de  l'amour  de  la 
patrie,  et  ces  sentiments  républicains  que  leur 
mission  était  d'exciter  et  de  recueillir. 

Plusieurs  membres  montent  successiveliiènt  à 
la  tribune,  pour  appeler  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  les  manœuvres  de  ces  hommes  qui, 
soudoyés  sans  doute  par  les  ennemis  de  la  li- 
berté, empruntent  le  masque  du  patriotisme  le 
plus  exalté,  pour  parvenir  plus  sûrement  à 
égarer  ses  vrais  amis,  à  rendre  suspects  ceux 
qu'ils  ne  peuvent  entraîner  dans  des  excès  dé- 
sorganisateur,  à  jeter  des  germes  de  division 
dans  les  armées,  jusque  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, à  arrner  enfin  le  peuple  contre  lui- 
même.  Ils  insistent  sur  la  nécessité  d'effrayer 
par  un  grand  exemple  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  d'entrer  dans  cet  exécrable  complot. 

On  propose,  par  motion  d'ordre,  de  sus- 
pendre la  discussion  pour  recevoir  le  serment 
des  volontaires  qui  doivent  au  moment  même 
se  mettre  en  route.  Un  membre  s'y  oppose,  sUr 
le  fondement  que  le  drapeau  de  division  sous 
lequel  ils  sont  réunis  ne  présente  nulle  part 
les  couleurs  nationales,  que  la  cravate  en  est 
blanche,  et  qu'il  porte  deux  fleurs  de  lis,  l'une 
sur  le  taffetas,  l'autre  découpée  à  jour  sur  la 
pique  :  il  dénonce  ce  drapeau  comme  une 
preuve  matérielle  et  irrécusable  de  l'incivisme 
de  ceux  qui  se  sont  chargés  do  diriger  ce  ras- 
semblement. 

A  peine  ces  mots  sont  entendus  des  volon- 
taires qu'ils  portent,  de  concert  des  regards  in- 
quiets sur  ce  signe  qui  trahit  leurs  vrais  senti- 
ments :  indigné  de  n'y  pas  voir  les  emblèmes 
de  la  liberté,  pour  laquelle  seule  ils  veulent 
combattre,  ils  se  précipitent  autour  de  celui 
qui  le  porte,  pour  faire  disparaître  ces 
odieuses  images;  la  pique  est  brisée,  l'étoffe 
mise  en  pièces;  ils  s'en  disputent  les  lambeaux 
pour  les  fouler  aux  pieds,  et  le  bâton  reste  nu, 

La  citoyenne  Floqiiet,  de  Toulon,  émue  de  ce 
spectacle,  détache  sa  ceinture  tricolore,  et  la 
jette  de  la  tribune;  Jean-Louis  C  oui  on,  fédéré, 
offre  un  bonnet  rouge;  bientôt  le  fût  du  dra- 
peau se  montre  orné  de  ces  attributs  chéris.  Les 
volontaires  reprennent  leurs  ra.ngs;  embrasés 
d'une  nouvelle  ardeur,  comme  si  ime  inspira^ 
tion  divine  leur  eût  dit  :  Vous  vaincrez  sous  cet 
étendard,  la  formule  du  serment  est  prononcée 
par  le  président;  ils  le  prêtent  en  agitant  leurs 
armes,  en  élevant  leurs  chapeaux  sur  leurs 
baïonnettes;  ils  l'accompagnent  de  ces  mouve- 
ments qui  semblent  déjà  l'effet  plutôt  que  l'ex- 
pression de  la  volonté,  et  ils  défilent  au  bruit 
des  plus  vifs  applaudissements. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
norablc  au  procès-verbal,  de  la  conduite  des 
volontaires  de  la  section  Poissonnière,  qui  ont 
été  admiij  à  prêter  sei-rnent  à  cette  séance,  ainsi 
que  du  mouvement  patriotique  et  généreux  de 


la  citoyenne  Floquet,  de  Toulon,  et  de  Jean- 
Louis  Coulon,  fédéré,  et  qu'il  leur  en  sera  re- 
mis une  expédition. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  discours  du 
président  de  la  sectioti. 

Un  des  opinants  s'attache  à  faire  sentir  la 
liaison  des  projets  qu'il  décèle,  avec  les  événe- 
ments des  jours  précédents;  les  inquiétudes 
répandues  avec  affectation  sur  les  subsistances, 
la  violation  des  propriétés,  les  mouvements  e>. 
cités  autour  de  la  salle  de  l'assemblée  et  jusqiic 
dans  ses  tribunes,  et  particulièrement  avec  les 
complots  annoncés  par  les  officiers  munici- 
paux et  le  commandant  de  la  garde  nationale 
dans  la  nuit  du  9  au  10,  et  heureusement  dé- 
joués par  leur  prudence. 

Un  autre  opinant  met  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée une  nouvelle  preuve  de  la  réalité  de  la 
conspiration  :  c'est  une  médaille  ou  un  écu  de 
6  livres  auquel  on  a  ajouté  une  bélière,  portant 
d'un  côté  l'effigie  du  ci-devant  roi,  avec  la  lé- 
gende ordinaire,  et  au  revers  ces  mots  : 
Louis  XVI,  né  le  23  août  1752,  roi  le  10  mai 
1774,  martyrisé  le  21  janvier  1793. 

tin  troisième  opinant  dénonce  particulière 
ment  Fournior,  dit  l'Américain,  comme  l'uu 
des  principaux  moteurs  de  ces  agitations,  et 
demande  contre  lui  le  décret  d'accusation.  Il 
est  interrompu  par  une  apostrophe  dont  l'ob- 
jet est  de  le  confondre  avec  ceux  qu'il  accuse. 

La  Conventioii  nationale  décrète  qUo  l'intc^ 
rupteur  sera  rappelé  à  l'ordre,  et  son  nom  in 
crit  au   procès-verbal  avec  censure;  mais   on 
ne  parvient  pas  à  le  découvrir,   et  ceux  qui 
siègent  près  de  lui  se  refusent  à  le  désigner. 

Plusieurs  projets  de  décrets  sont  présentés  à 
la  suite  de  cette  discussion.  Quelques-uns  de- 
mandent que  Pinard,  orateur  de  la  députation, 
soit  destitué  des  fonctions  de  juge  de  paix,  qu'il 
soit  mis  en  état  d'arrestation,  ainsi  qUè  Jac- 
quemier,  président  de  la  section,  et  le  scellé 
apposé  sur  leurs  papiers;  que  lés  registres  de  la 
section  soient  apportés,  ainsi  que  les  drapeaux 
et  flammes  semblables  à  celle  que  les  volon- 
taires ont  déchirée  en  présence  de  l'Assemblée; 
que  les  citoyens  de  la  section  soient  invités  à 
manifester  leurs  vrais  sentiments,  et  qu'il  soit 
décrété  que  la  commune  de  Paris  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  dans  la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois. 

On  réclame  pour  les  pétitionnaires  le  droit 
do  faire  entendre  leurs  nioyena  do  défense;  la 
parole  leur  est  accordée. 

Pinard  déclare  qu'il  n'est  point  l'aiitèUr'  du 
discours,  ni  le  président  de  la  section,  qu'il  a 
seulement  été  chargé  d'en  faire  lecture. 

Le  citoyen  Faro,  autre  membre  de  la  dépu- 
tation, représente  qu'il  peut  avoir  été  dans 
l'erreur,  et  préoccupé  de  quelques  bruits  ca- 
lomnieux, lorsqu'il  a  fait  aux  députes  de  la 
Convention  la  réponse  qui  vient  d'être  lue, 
mais  qu'il  n'a  eu  aucune  intention  criminelle. 

Tous  les  deux  invoquent  le  témoignage  in- 
dividuel des  citoyens  de  ieur  section  sur  les 
preuves  constantes  qui  n'ont  cessé  de  leur 
donner  de  leur  civisme;  et  pour  ce  qui  con- 
cerne le  drapeau,  ils  déclarent  qu'il  n'y  a  rien 
de  leur  fait,  ne  se  mêlant  pas  des  détails  mi- 
litaires de  leur  section. 

Le  citoyen  Pinard  remet  sur  le  bureau  le 
discours  du  prés'ident  de  la  section,  du  8  de  ce 
lïtois.  en  cinq  feuîll  ts  signés  de  lui,  et  l'extrait 
lie  la  dé]il)ération. 

On  propose  de  renvoyer  ces  citoyens  à  leur 
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KcLuuii,  iii  la  chargeant  d'examiner  leur  con- 
duite. ,        •      -x,   1 

On  demande  enfin  que  le  tribunal  criraitiel 
extraordinaire  soit  tenu,  immédiatement 
après  sa  formation,  d'informei:  des  taits  ré- 
sultant de  la  lettre  écrite  au  Jj  résident  de  la 
Convention,  par  le  maire  do  Pans,  le  10  de  ce 
mois,  de  l'arrêté  du  conseil  de  la  commune  du 
même  jour,  et  de  la  dénonciation  des  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle. 

La  question  de  priorité  ayant  été  décidée, 
et  divers  amendements  adoptés  ou  re jetés,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Coftvention  nationale  décrète  que 
Fournier,  dit  l'Américain,  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  et  le  scellé  apposé  sur  ses  pa- 
piers par  le  juge  de  paix  de  la  section;  que 
ledit  Fournier  sera  de  suite  traduit  au  comité 
de  sûreté  générale,  qu'elle  charge  de  1  inter- 
roger et  de  lui  faire  rapport  de  ses  réponses.  » 
((  La  Convention  nationale),  considérant 
qu'il  résulte  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite 
par  le  maire  de  Paris  le  10  de  ce  mois,  de 
farrêté  du  conseil  de  la  commune,  du  compte 
rendu  par  la  municipalité  à  la  barre,  et  de  la 
dénonciation  de  ses  commissaires  inspec- 
teurs de  la.  aalle,  qu'il  a  existé  à  cette  épociue 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  la  Con- 
vention nationale,  décrète  que  le  tribunal  ex- 
traordinaire, aussitôt  qu'il  sera  rassemblé, 
informera  contre  les  auteurs  et  fauteurs  do 
ce  délit  national.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  lo 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  ainsi 
que  le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  :  décrète  en 
outre  qui  leur  sera  remis  expédition  du  pré- 
sent décret,  et  qu'il  sera  envoyé  aux  départe- 
ments et  aux  armées,  ainsi  que  le  discours 
d'Isnard,  et  la  partie  du  procèsjverbal  de  la 
séance  de  ce  jour,  contenant  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'occasion  de  la  députation  de  la 
section  Poissonnière.   » 

Tliibanlt.  Je  demande  l'impression  du  pro- 
cès-verbal et  la  distribution  aux  députés  au 
nombre  de  six  exemplaires. 

Pënîères.  Avant  de  faire  imprimer  le 
procès-verbal,  il  faut  en  donner  un  compte 
i-endu  exact;  or  j'observe  qu'il  n'y  est  pn&  fait 
mention  du  décret  qui  ordonne  l'impression 
des  discours  prononcés  dans  cette  séance  par 
Isnard. 

(■armii.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  dis- 
cours d'Isnard,  il  faut  que  la  Convention  na- 
tionale fasse  connaître  à  la  France  entière 
tout  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  la  Convention. 
Je  demande  que  tous  les  discours  indistincte- 
ment soient  imprimés  et  envoyés  dans  tous  les 
départements. 
OfAii^eiieiivc.  La  Convention  nationale  a 


due  des  membres  de  cette  assemblée  étaient 
acs  contre-révolutionnaires.  Je  m'oppose  donc 
à  l'impi'ession  du  discours. 

Thibault..  Et  moi,  je  m'oppose  à  la  motion 
de  Grangeneuve.  Je  persiste  à  demander 
l'impression  du  procès-verbal  et  j'appuie  la 
proposition  faite  d'imprimei'  tous  les  discours, 
notamment  celui  de  Marat. 


Il  faut  que  la  République  connaisse  le  carac- 
tère de  cet  homme.  Il  faut  qu'on  sache  que 
pendant  ces  trois  jours  derniers,  nous  n  avions 
pas  notre  liberté.  Il  faut  qu'on  dise  avec 
quelle  sagesse  s'est  comportée  la  Commune  et 
le  commandant  général  contre  tous  les  com- 
plots qui  ont  été  tramés. 

1/71  membre:  L'ordre  du  jour. 
Prieur  (de  la  Marne).  Faisons  notre  devoir; 
l'ordre  du  jour. 

Tlinriot.  Citoyens,  si  le  désir  de  la  Conven- 
tion est  d'instruire  toutes  les  parties  de  la  llé- 
publique,  je  ne  crois  pas  que  la  marche  que 
Ton  âoit  suivre  soit  celle  qui  vous  est  proposée; 
il  faut  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  beaucoup  de  sagesse,  beaucoup  de 
réflexion  et  surtout  beaucoup  d'attention, 
pour  bien  saisir  ce  qui  est  vrai,  et  ne  point 
confondre  l'erreur  et  le  crime  avec  ce  que, 
d'un  autre  côté;  on  pourrait  envisager  comme 
des  actes  de  vertu. 

Nous  sommes  encore  dans  le  tourbillon,  et  je 
crois  qu'il  n'est  aucun  membre  de  la  Conven- 
tion, qui  ait  analysé,  tout  oe  qui  se  passait, 
tout  ce  qui  s'apercevait,  qui  puisse  prononcer 
réellement  's'il  existe  plusieurs  factions,  quelle 
est  la  nature  de  ces  factions,  quel  est  le  but 
que  ces  factions  se  proposaient.  Et  c'est  dans 
ce  moment  oii  chacun  croit  apercevoir  un  but 
différent  que  l'on  voudrait  déclarer  en  masse  à 
la  République  entière,  qu'il  existe  une  seule 
direction  et  que  la  direction  est  celle  qui  a 
été  désignée  par  l'un  ou  par  l'autre  membre  1 
Je  défie  moi,  qui  ai  bien  suivi  tous  les  mouve- 
ments de  la  Révolution,  qui  ai  tâché  de  saisir 
encore,  dans  ce  moment-ci,  ce  qui  se  passe,  je 
défie,  dis- je,  qu'il  en  existe  uU  Keul  qui  puisse 
analyser  exactement  tout  ce  qui  s'est  fait,  tout 
rapprocher  et  être  réellement  en  état  de  pro- 
noncer. 

Eh  bien  !  si  ce  que  je  vous  dis  est  exact, 
pourquoi  donc  voulez-vous  vous  presser  de  dé- 
clarer comme  vrai,   ce  que  peut-être  demain 
vous  serez  obligés  de  reconnaître  pour  faux? 
Attendons,  surveillons,   forçons  toute.;  les  au- 
torités constituées  à  remplir  leur  devoir;  déve- 
loppons, s'il  le  faut,  tout  l'appareil  de  la  force 
armée.  Que  la  loi  soit  respectée;  mais  ne  nous 
efforçons  pas  de  faire  croire  que  par  un  esprit 
de   parti,    nous    avons    presque    feUspendii    le 
glaive  sur  la  tête  do  l'innocertce,  lorsque  sa.n;; 
nous  en  apercevoir,  nous  protégions  le  crîttie. 
Pourquoi   donc  nous  précipiter?    Souvenez- 
vous  bien  de  ce  qui  s'est  passé  dallg  tontes  les 
circonstances  où  il  y  à  eu  des  mouvemetits  à 
Paris.  Qu'est-ce  qui  a  été  sacrifié  ?  C'est  tou- 
jours l'innocent  qui  a  été  frappe  et  le  coupable 
innocenté.    C'est  ce   qui   s'est   passé   lors  du 
Champ  de  Mars;  c'est  ce  qui  s'est  passé   à 
Nancy;  et  presque  jamais  en  révolution,  on  ne 
connaît  à  l'instant  quel   est  le   principe   des 
mouvements  et  quels  sont  les  coupables,  pour 
sa  déterminer  d'Une  manière  sûre  et  précise. 
Arrêtons-nous    donc.    Sans    doute,    jai    ap- 
plaudi aux  mouvements,  aux  idées  sublimes, 
a  l'énergie  qu'a  développés  hier  Isnard.  J'ai 
applaudi,  comme  beaucoup  d'autres  aux  pre- 
mières idées  de  Marat,  et  j'ai  souffert,  comme 
bien  d'autres,  de  le  voir  en  contradiction  avec 
lui-même  sur  la  fin  de  son  discours.  Je  suis 
éloigné  de  penser,  comme  l'a  dit  Rabaut,  que 
Marat  exerce  ici   uîie  influence  particulière. 
Comment  Marat  pourrait-il  influencer  Ufi  seul 
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membre  de  la  Convention  nationale  1  II  serait 
bien  méprisable  l'homme  qui  serait  assez  faible, 
l'homme  assez  pusillamine  pour  se  laisser  in- 
fluencer par  les  discours  de  Marat?  Et  !  qu'est- 
ce  donc  que  Marat  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique? Je  suis  bien  loin  de  croire,  comme  il  se 
le  persuade,  que  c'est  lui  qui  fait  tout  mouvoir 
dans  le  siècle  oii  nous  sommes. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  que  la  folie  de  quel- 
ques-uns déterminent  les  autres  a  être  égale- 
ment fous.  Le  caractère  des  législateurs  est 
d'être  froids  comme  la  loi  ;  il  faut  qu'ils  envi- 
sagent tout  de  sang-froid,  qu'ils  jugent  tout 
avec  sévérité  ;  mais  il  faut  aussi  qu'ils  pi'onon- 
cent  toujours  avec  maturité.  Isnard  a  pu  pré- 
senter des  idées  vraies,  mais  si  vous  étiez  for- 
cés d'être  juges,  de  prononcer  la  peine  et  de 
l'appliquer,  comme  il  a  voulu  vous  le  pré- 
senter, vous  seriez  tous  forcés  de  vous  arrêter 
parce  que  vous  ne  connaissez  pas  bien  la  na- 
ture des  délits,  ni  le  but  qu'on  se  propose;  parce 
que  vous  ne  connaissez  pas  non  plus  quels  sont 
ceux  qui  ont  excité  ces  mouvements.  Loin  de 
vous  de  croire  que  ce  sont  réellement  ces 
hommes,  qui  se  mettent  en  évidence  qui  diri- 
gent la  machine  !  ce  ne  sont  que  des  instruments 
secondaires  qui  ignorent  le  véritable  but;  ce 
sont  des  hommes  quelquefois  exaltés,  qui 
reçoivent  des  impressions  exagérées  et  les  com- 
muniquent à  ce  qui  les  environne. 

Citoyens,  examinons  les  hommes  et  voyons- 
les  comme  ils  sont  naturellement.  Qui  est-ce 
qui,  dans  ce  moment,  a  intérêt  de  causer  des 
mouvements  1  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de  dis- 
soudre la  République  ?  Les  hommes  qui  ont  cet 
intérêt  sont  en  général  les  aristocrates,  les  en- 
voyés de  toutes  les  puissances;  ces  hommes  qui 
ne  sont  dans  le  sein  de  la  ville  de  Paris  que  pour 
y  distribuer  l'or  dont  l'objet  est  de  corrompre 
absolument  tous  ceux  qu'on  avait  jugés  avant 
d'arriver  à  Paris.  Car  ne  nous  y  trompons  pas, 
on  sait  à  Londres  comme  on  sait  dans  toutes 
les  autres  cours,  quels  sont  les  hommes  qu'on 
peut  facilement  faire  mouvoir  à  Paris  ;  et 
c'est  de  là  que  part  le  coup  électrique  et  non  pas 
de  Paris.  Ces  hommes  qui,  depuis  les  premiers 
moments  de  la  Révolution  connaissent  l'état  des 
choses  et  du  gouvernement  français,  ont  été 
également  à  la  dévotion  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  chérissent  le  despotisme. 

Ainsi  donc  ne  nous  attachons  pas  si  forte- 
ment à  quelques  caractères  extérieurs,  lorsque 
nous  n'avons  pas  saisi  toute  les  ramifications 
du  crime.  Vous  avez  décrété  hier  une  arresta- 
tion ;  eh  bien  !  cette  arrestation  vous  donnera 
peut-être  des  lumières.  Mais  peut-être  aussi 
que  votre  comité  de  sûreté  générale  se  met  en 
grande  activité  ;  que  si  les  autorités  constituées 
de  Paris  surveillent,  surtout  si  elles  veillent 
pendant  la  nuit  (car  c'est  pendant  la  nuit  que 
les  malveillants  veillent,  agissent  et  tiennent 
leurs  conciliabules)  ;  s'ils  veillent,  dis-je,  peut- 
être  découvrirez-vous  toutes  les  trames  ;  et  c'est 
alors  seulement  qu'après  avoir  tout  recueilli; 
après  avoir  fait  un  tableau  fidèle  des  faits, 
vous  pourrez  l'envoyer  aux  départements,  et 
instruire  la  République  entière.  Alors  vous 
n'aurez  point  à  craindre  que  les  faits  y  soient 
altérés,  et  qu'on  ait  à  vous  reprocher  d'avoir 
rien  présenté  d'infidèle.  Je  demande  que  le 
discours  d'Isnard  ne  soit  point  envoyé  à  pré 

sent 

Plusieurs  monhres  (à  droite)  :  Ah  !  ah  ! 
Thnriot. ...  parce  qu'abstraction  faite  de 


quelques  dénonciateurs,  qui  regardaient  quel- 
ques membres  de  la  Convention,  le  reste  n'est 
point  encore  connu  bien  clairement.  Je  de- 
mande, en  second  lieu,  que  le  discours  pro- 
noncé par  Marat  ne  soit  pas  envoyé;  car  un 
homme  qui  tantôt  voit  en  blanc,  tantôt  en  noir 
et  presque  dans  le  même  moment,  n'est  pa 
dans  i.e  cas  de  fixer  l'opinion  générale.  Si  nou 
envoyons  ces  deux  opinions  dans  les  départe 
ments,  nous  aurons  l'air  de  nous  occuper  du 
ridicule  d'un  homme,  et  non  pas  de  nous  occu- 
per des  mesures  qui  doivent  sauver  la  chosi 
publique.  (App/au(Iis>:cments.)  Ce  n'est  pa- 
par  passion,  c'est  n'est  pas  par  haine  que  doit 
se  mouvoir  une  Convention  ;  tous  ses  actes  doi- 
vent respirer  la  prudence  et  la  sagesse.  Nous 
devons  être  ici  presque  comme  un  esprit  divin 
qui  ne  souffle  que  pour  faire  respirer  un  air 
pur  partout,  que  pour  faire  vivre  les  lois,  et 
que  pour  faire  cesser  les  divisions,  au  lieu  d( 
les  faire  renaître  et  de  les  alimenter. 

Citoyens,  gardons-nous  bien  d'adopter  ces 
idées,  qui  n'eussent  jamais  dû  être  développées 
par  un  homme  qui  doit  toujours  avoir  un  ca- 
ractère de  paix.  Ce  n'est  pas  en  annonçant 
d'ailleurs  que  nous  sommes  en  guerre  ici,  qui 
nous  ferons  respecter  l'ordre,  et  que  nous  af< 
surerons  la  paix  aux  citoyens.  (Appjaud?ss( 
ments.)  Apprenons  enfin  à  la  République,  qiii 
la  Révolution  ne  s'est  pas  faite  pour  établir 
une  haine  que  l'on  met  à  la  place  de  la  liberté  ; 
Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  pour  le  crim<' 
que  nous  combattons.  Eh  !  à  quoi  servirait 
donc  le  prix  de  tant  d'années  de  sacrifices,  a 
quoi  servirait-il  que  les  hommes  s'épuissassent 
et  dans  leur  personne  et  dans  leur  propriété, 
pour  consolider  une  Révolution,  si  nous  étions 
sûrs  que  le  crime  fût  couronné,  et  que  la  vertu 
fût  humiliée  1 

Disons  aux  Français  que  c'est  pour  la  vertu 
que  nous  combattons  ;  et  certainement,  c'est 
elle  qui  doit  régner  sur  la  terre  ;  et  certaine- 
ment il  n'existera  pas  de  liberté,  où  il  n'  y  aura 
pas  de  loi,  et  où  la  vertu  ne  sera  pas  couronnée. 
Citoyens,  il  faut  comme  vous  le  disiez  hier, 
que  les  passions  humaines  ne  soient  jamais 
consultées.  Elles  le  seraient  ici,  si  vous  adop- 
tiez la  proposition  faite  par  Thibault  ;  car  le 
résultat  ne  serait  que  donner  un  ridicule  amer 
à  Marat,  et  de  mettre  à  la  charge  de  cette  As- 
semblée des  idées,  grandes  à  la  vérité  et  déve- 
loppées avec  force  par  Isnard,  mais  dont  une 
IDartie  n'est  pas  vraie,  ou  au  moins  pas  prou- 
vée vraie.  Attendons  à  prendre  le  parti  que 
la  sagesse  exige  ;  vous  avez  un  comité  qui  est 
chargé  de  prendre  tous  les  renseignements  à 
cet  égard,  vous  êtes  vous-mêmes  en  état  de  les 
prendre  ;  car  vous  avez  sous  vos  ordres  tous  les 
pouvoirs  qui  en  sont  chargés  par  les  lois,  et 
vous  commandez  à  la  commune  de  Paris,  que 
vous  avez  déclaré  hier  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Eh  bien  !  réunissez  toutes  les  lumières;  que 
tout  soit  bien  pesé,  bien  examiné  ;  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  ou  une  commission, 
après  avoir  saisi  les  caractères,  qui  ne  peuvent 
après  avoir  saisi  des  caractères,  qui  ne  peuvent 
jamais  échapper  ni  être  altérés  quand  ils  sont 
vrais,  soit  chargé  de  vous  présenter  un  tableau 
fidèle  des  faits  accomplis.  Et  lorsque  le  tableau 
vous  sera  présenté,  ordonnez-en  l'impression 
et  l'envoi  dans  les  départements.  Alors  toute  la 
France  applaudira  à  cette  mesure. 

Mais,  je  dis  qu'avant,  vous  feriez  im  acte  de 
légèreté,  un  acte  d'imprudence,  qui  vous  expo- 
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serait  peut-être  un  jour  à  des  reproches.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition,  et 
qu'au  surpluc  on  fasse  un  tableau  fidèle  des 
événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  qu'a- 
près avoir  lu  le  tableau  dans  la  Convention,  on 
l'envoie  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. 

Vergninud.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  La 
clôture  !  la  clôture  ! 

ISarnt.  C'est  un  discours  préparé  depuis 
huit  jours.  {Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

iBc»t»bole.  C'est  pour  faire  perdre  le 
temps. 

l&abaiit-l^aiiit-ÉtÊciiisc.  On  a  entendu  de 
sang-froid  et  avec  attention  le  discours  de  Ma- 
rat,  je  demande  qu'on  entende  au  moins  dans 
le  même  silence  Vergniaud. 

'l'IiEiriol  Je  demande  à  mon  tour  que  Ver- 
gniaud soit  entendu. 

B^o  Président.  La  parole  est  au  citoyen  Ver 
gniaud. 

Vcrjrasasul.  Lorsque  la  conspiration  des 
poudres  eut  été  découverte  à  Londres,  il  ne 
put  convenir  qu'aux  auteurs  mêmes  de  la  cons- 
piration de  prétendre  que  c'était  perdre  le 
temps  que  de  l'employer  à  en  développer  la 
trame. 

Citoyens,  je  pense  comme  Thuriot  ;  il  n'est 
pas  question  de  s'occuper  ici  de  discours,  il 
faut  s'occuper  de  la  grande  conspiration  dont 
le  hasard  vous  a  fait  découvrir  quelques  fils. 

Je  demande  à  dénoncer  quelques  faits  qui  y 
sont  relatifs.  J'adjure  la  Convention  nationale 
de  me  permettre  aussi  quelques  développe- 
ments sur  les  moyens  employés  par  l'aristocra- 
tie, depuis  plusieurs  mois,  pour  nous  conduire 
graduellement  à  notre  perte.  Sans  cesse 
abreuvé  de  calomnies,  je  me  suis  abstenu  de  la 
tribune  tant  que  j'ai  pensé  que  ma  présence 
pourrait  y  exciter  des  passions,  et  que  je  ne 
pouvais  y  porter  l'espérance  d'y  être  utile  à 
mon  pays.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes 
tous,  je  le  crois  du  moins,  réunis  par  le  senti- 
ment d'un  danger  devenu  commun  à  tous  ;  au- 
jourd'hui que  la  Convention  nationale  en#^è7•e 
se  trouve  sur  lejs  bords  d'un  abîme  où  la  plus  lé- 
gère impulsioii  peut  la  précipiter  à  jamais 
avec  la  liberté  ;  aujourd'hui  que  les  émissaires 
de  Catilina  ne  se  présentent  pas  seulement  aux 
portes  de  Rome,  mais  qu'ils  ont  l'insolente  au- 
dace de  venir  jusque  dans  cette  enceinte  dé- 
ployer les  signos  de  la  contre-révolution,  je  ne 
puis  plus  garder  un  silence  qui  deviendrait  une 
véritable  trahison. 

Bien  résolu  d'éviter  des  personnalités  indi- 
gnes de  moi,  et  qui  jetteraient  le  désordre  dans 
l'Assemblée,  priant  même  tous  les  membres  qui 
la  composent  de  s'interdire  des  applications 
gui  sont  loin  do  ma  pensée,  je  vais  dire  ce  que 
je  sais,  ce  que  je  crois  vrai.  Je  le  dirai  sans 
crainte  du  peuple  :  car  le  peuple  aime  la  vé- 
rité. Je  le  dirai  sans  crainte  des  assassins  :  car 
les  assassins  sont  lâches,  et  je  sais  défendre  ma 
vie  contre  eux 

Telle  est  la  nature  du  mouvement  qui  nous 
entraîne,  que  déjà  depuis  longtemps,  il  n'est 
plus  possible  de  parler  du  respect  pour  les  lois, 
pour  l'humanité,  pour  la  justice,pour  les  droits 
de  l'homme,  dont  la  conquête  nous  coûte  cepen- 
dant quatre  années  de  combats,  sans  être  qua- 
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lifiés  au  moins  d'intrigants,  et  plus  souvent  en- 
core d'aristocrates  et  de  contre-révolution- 
naires; qu'au  contraire,  provoquer  au  meurtre, 
exciter  au  pillage,  c'est  un  moyen  sûr  d'obte- 
nir des  hommes  qui  se  sont  emparés  du  gou- 
vernail de  l'opinion,  les  palmes  du  civisme  et 
le  titre  glorieux  de  patriotes  ;  aussi  le  peuple 
est-il  comme  divisé  en  deux  classes,  dont  l'une 
délirante  par  l'excès  d'exaltation  auquel  on  l'a 
portée,  travaille  chaque  jour  à  sa  propre  ruine; 
et  l'autre,  frappée  de  stupeur,  traîne  une  pé- 
nible existence,  dans  les  angoisses  des  terreurs 
qui  ne  connaissent  plus  de  terme. 

L'égarement  est  si  profond  qu'on  se  trompe- 
rait si  l'on  attribuait  les  pillages  de  février  à 
une  erreur  instantanée.  Ils  ont  été  le  résultat 
d'une  opinion  fortement  inculquée  dans  les 
âmes,  fortement  exprimée  dans  les  discours, 
que  ces  attentats  à  la  propriété,  ces  actes  de 
violence  qui  ont  plongé  plusieurs  familles  dans 
la  misère,  étaient  des  actes  patriotiques,  et  que 
ceux  qui  les  blâmaient  n'étaient  que  les  vils  sovi- 
teneurs  de  l'accaparement. 

Cette  funeste  aberration  de  l'esprit  public  a 
été  indirectement  favorisée  par  des  mesures 
prises  par  la  Convention,  mesures  dont  je  n'en- 
tends;  point  faire  la  censure  :  une  indulgence 
politique  a  pu  les  faire  adopter.  Je  veux  par- 
ler des  amnisties.  Le  jour  où  les  meurtriers  de 
Simoneau  ont  obtenu  l'impunité,  la  résolution 
courageuse  do  mourir  pour  la  loi,  a  dû  natu- 
rellement s'affaiblir  dans  le  cœur  des  magis- 
trats du  peuple.  L'audace  qui  la  viole,  a  dû  au 
contraire  s'accroître  dans  le  cœur  des  scélérats. 

Le  jour  où  les  auteurs  des  premiers  troubles 
à  raison  des  subsistances,  ont  obtenu  l'impu- 
nité, il  s'est  formé  de  nouveaux  complots  pour 
troubler  la  République  sous  le  prétexte  des 
subsistances  ;  de  là  le  pétitions  insensées  et  les 
injures  faites  à  vos  propres  commissaires. 

Ainsi  de  crimes  en  amnisties,  et  d'amnisties 
en  crimes,  un  grand  nombre  de  citoyens  en  est 
venu  au  point  de  confondre  les  insurrections 
séditieuses  avec  la  grande  insurrection  de  la 
liberté,  et  de  regarder  les  provocations  des  bri- 
gands comme  les  explosions  d'âmes  énergiques, 
et  le  brigandage  même  comme  des  mestires  de 
sûreté  générale. 

Cétait  un  grand  pas  de  fait  pour  les  ennemis 
de  la  République  d'avoir  ainsi  perverti  la  rai- 
son et  anéanti  les  idées  de  morale.  Il  restait  au 
peuple  des  défenseurs  qui  pouvaient  encore 
l'éclairer  ;  des  hommes  qui  dès  les  premiers 
jours  de  la  Révolution  se  sont  consacrés  à  ses 
succès,  non  par  spéculation,  pour  faire  oublier 
une  vie  criminelle,  ou  trouver  sous  la  bannière 
de  la  liberté  des  moyens  de  se  souiller  de  nou- 
veaux crimes  ;  non  pour  acquérir  des  hôtels  eL 
des  carrosses,  en  déclamant  avec  hypocrisie 
contre  les  richesses,  mais  pour  avoir  la  gloire 
de  coopérer  au  bonheur  de  leur  patrie,  sacri- 
fiant à  cette  seule  ambition  de  leurs  âmes  état, 
fortune,  travail,  famille  même  ;  en  un  mot, 
tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher.  L'aristocra- 
tie a  tenté  de  les  perdre  par  la  calomnie.  Elle 
les  a  poursuivis  par  des  dénonciations  perfides, 
par  l'imposture,  par  des  cris  forcenés,  soit 
dans  d'infâmes  libelles,  soit  dans  des  discours 
de  tribune  plus  infâmes  encore,  dans  les  assem- 
blées populaires,  dans  les  places  publiques, 
chaque  jour,  à  toute  heure,  à  tout  instant. 

On  a  vu  se  développer  cet  étrange  système 
de  liberté  d'après  lequel  on  vous  dit  :  vous  êtes 
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libres  ;  mais  pensez  comme  nous  sur  telle  ou 
telle  question  d'économie  politique,  ou  nous 
vous  dénonçons  aux  vengeances  du  peuple. 
Vous  êtes  libres  :  mais  courbez  la  tête  devant 
l'idole  que  nous  encensons,  ou  nous  vous  dé- 
nonçons aux  vengeances  du  peuple.  Vous  êtes 
libres  :  mais  associez-vous  à  nous  pour  persé- 
cuter les  iiommis  dont  nous  redoutons  la  pro- 
bité et  les  lumières,  où  nous  vous  désignerons 
par  des  dénominations  ridicules,  et  nous  vous 
dénoncerons  aux  vengeances  du  peuple.  ( Inter- 
ruptions sur  la  Muiitayne.) 

Alors,  citoyens,  il  a  été  permis  de  craindre 
que  la  Révolution,  comme  Saturne  dévorant 
successivement  tous  ses  enfants,  n'engendrât 
enfin  le  despotisme  avec  les  calamités  qui  l'ac- 
compagnent. 

En  même  temps  que  l'aristocratie  nourrissait 
l'imagination  du  peuple  de  soupçons,  de  me- 
na, ue,  cl  erreurs  et  d  ex  igératiou.s,  elle  travail- 
lait à  diviser  la  Convention  nationale,  et  mal- 
heureusement elle  n'a  obtenu  que  trop  de  suc- 
cès. 

Une  partie  des  membres  qui  la  composent,  a 
regarde  la  Kévolution  comme  finie,  à  l'instant 
où  la  France  a  été  constituée  en  République. 
Dès  lors,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'arrêter 
le  mouvement  révolutionnaire,  de  rendre  la 
tranquillité  au  peuple,  et  de  faire  prompte- 
nn'ut  les  lois  neccot^aires  pour  la  rendre  du- 
rable. 

D'autres  membres,  au  contraire,  alarmés  des 
dangers  dont  la  coalition  des  tyrans  nous  me- 
nace, ont  cru  qu'il  importait  à  l'énergie  de 
notre  défense,  d'entretenir  encore  toute  l'ef- 
fervescence ue  la  l'.eiolîibion. 

Cédant  à  des  insinuations  étrangères  et  à  des 
préventions  fomentées  avec  art,  ceux-ci  ont  ap- 
pelé les  premiers,  d'abord  Feuillants,  ensuite 
aristocrates;  et  les  premiers  ont  appelé  les  se- 
conds anarchistes. 

La  Convention  nationale  avait  un  grand 
procès  à  juger.  Les  uns  ont  vu  dans  l'appel  au 
peuple,  ou  dans  la  simple  réclusion  du  cou- 
pable, un  moyen  d'éviter  une  guerre  qui  allait 
faire  répandre  des  flots  de  sang,  un  hommage 
solennel,  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Ils  crurent  encore  que  c'était  le  moyen  d'en  im- 
poser à  tous  que  de  présenter  à  l'Europe  et  au 
pays  la  raanifestation  de  la  volonté  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes. 

Plusieurs  7/ienihres  (au  centre)  :  Oui,  oui! 
(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne) 

Vergniais^î.  Les  autres  n'ont  vu  dans  cette 
mesure  qu'un  germe  de  guerres  intestines,  et 
une  condescendance  pour  le  tyran.  Ils  ont  ap- 
pelé les  premiers  royalistes;  les  premiers  ont 
accusé  les  seconds  de  ne  se  montrer  si  ardents 
pour  faire  tomber  la  tête  de  Louis,  que  pour 
placer  la  couronne  sur  le  front  d'un  nouveau 
tyran. 

Dès  le  feu  des  passions  s'est  allumé  avec  fu- 
reur dans  le  sein  de  cette  assemblée,  et  l'aristo- 
cratie ne  mettant  plus  de  bornes  à  ses  espé- 
rances, a  conçu  l'infernal  projet  de  détruire 
la  Convention  par  elle-même;  combinant 
toutes  ses  démarches  d'après  le  degré  d'exal- 
tation des  têtes,  elle  a  dit  :  enflammons  encore 
les  haines;  faisons  en  sorte  que  la  Convention 
nationale  elle-même  soit  le  cratère  brûlant 
d'où  sortent  cesj  expressions  sulfureuses,  de 
conspirations,  de  trahisons,  de  contre-révolu- 
tion.  Mettons  à  profit  les  imprudences  d'un 


patriotisme  trop  ardent,  pour  que  la  colère  du 
peuple  paraisse  dirigée  contre  une  partie  de 
la  Convention  par  l'autre.  Notre  rage  fera  le 
reste;  et  si  dans  le  mouvement  que  nous  aurons 
excité  périssent  quelques  membres  de  la  Con- 
vention, nous  présenterons  ensuite  à  la  France 
leurs  collègues  comme  leurs  assassins  et  leurs 
bourreaux;  l'indignation  publique  que  nous 
aurons  soulevée  produira  bientôt  une  seconde 
catastrophe  qui  engloutira  toute  la  représenta- 
tion nationale.  D'ailleurs  si  la  Convention  ab- 
sout, l'anarchie  régnera  {înterruptiuna  sur  la 
Muntayiie)  et  le  despotisme  viendra  au  milieu 
de  l'anarchie  :  alors  le  tyran  qui  se  cache  en- 
core paraîtra  sur  les  débris  de  sang  et  de  car- 
nage. 

Ainsi  tramait  l'aristocratie,  lorsque  la  dé- 
route d'Aix-la-Chapelle,  les  malheurs  de  la 
ville  de  Liège  tombée  au  pouvoir  d'un  ennemi 
féroce,  qui  ne  pardonnera  jamais  à  ses  habi- 
tants d'avoir  voté  sa  réunion  à  la  France,  la 
douleur  dont  ce  revers  a  pénétré  les  bons  Fran- 
çais, les  fautes  graves  ou  les  trahisons  aux- 
quelles il  faut  l'imputer,  ont  fait  croire  que 
répoque  était  arrivée  où  l'on  pouvait  faire 
éclater  la  première  insurrection  contre-révo- 
lutionnaire. 

Des  citoyens,  hors  de  l'Assemblée  (car  je  le 
déclare,  je  ne  prétends  inculper  aucun  membre 
do  la  Coiivenliou/.  tU\s  citoveus  d  i  vU-liors, 
dis- je,  ont  arrêté  d'abord  de  demander  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Dumouriez,  tous  les 
généraux  et  leurs  états-majors.  C'était  un 
moyen  sûr  de  livrer  nos  armées  au  désespoir 
et  à  la  désorganisation. 

Des  patriotes  avaiçnt  conçu  l'idée  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  épouvanter  les 
conspirateurs.  Ce  tribunal,  s'il  s'était  organisé 
d'après  les  principes  de  la  justice,  pourrait 
être  utile.  La  Convention  avait  accueilli  l'idée 
[e  sa  i'ovmxti'''n  :  ■■')  rcî-ol.  if  de  ''^  Fpn-e  '•■erviv 
même  aux  succès  de  la  contre-révolution.  Voici 
comment  :  on  se  flatta  qu'il  serait  facile  de  per- 
=.  lader  à  ia  Convent  ou  que  Ic^  ministr! 
étaient  coupables  de  la  déroute  d'Aix-la-Cha 
pelle,  et  d'en  obtenir  au  moins  leur  renvoi, 
qii'il  ne  serait  pas  impossible  de  l'amener  à  en 
choisir  de  nouveaux  dans  son  propre  sein; 
qu'il  s'y  trouverait  des  membres  assez  cor- 
rompus par  l'ambition  pour  vouloir  cumviler 
sur  leurs  têtes  les  fonctions  exécutrices  et  les 
fonctions  législatives,  et  que  par  l'intrigue  et 
la  terreur  on  parviendrait  a  les  faire  élire. 
(Violentes  interruptions  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  1 

Tt'ii'^'ot  .Te  demande  que  Vergniaud  cite 
seulement  un  membre  de  la  Convention  qui 
ait  appuyé  l'idée  qu'il  vient  de  présenter. 

J'lu.<if'/r'--  membres  (à  droite)  :  Vous,  Robes- 
pierre et  d'autres. 

¥<'rr5J2nud  On  a  mal  saisi  ma  pensée.  Je 
n'ai  pas  dit  que  l'idée  de  prendre  les  minis- 
tres dans  le  sein  de  la  Convention  avait  paru 
à  quelques  patriotes  respectables  sans  incon- 
vénients. J'ai  pris  soin  de  d^ire  que  l'idée  avait 
germé  au  dehors;  d'ailleurs  la  Convention  a 
rejeté  cette  motion  par  un  vote  unanime. 

Mais  je  reviens  au  point  où  j'ai  été  inter- 
rompu. Les  aristocrates  ont  pensé  que  lorsque 
des  nommes,  revêtus  do  l'inviolabilité  inhé- 
rente au  caractère  de  représentant  du  peuple 
auraient  tenu  entre  leurs  mains  tous  les  trésors 
de  la  Républiquet,  gi_y,i'Hient  eu  à  l«u,r  dispçsî- 
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tion  toutes  les  places,  toutes  les  faveurs,  les 
bienfait-s  pour  séduire,  l'autorité  pour  épou- 
vanter, tous  les  moyens  d'intrigue,  de  corrup- 
tion, de  popularité,  et  même  de  sédition,  ils 
auraient  écrasé  de  la  toute  puissance  de  leur 
ascendant  la  Convention  nationale  qui  n'eût 
plus  été  entre  leurs  mains  qu'un  instrument 
pour  légaliser  leurs  crimes  et  leur  tyrannie;  et 
si  quelque  citoyen  avait  voulu  élever  une  voix 
gémissante  contre  cette  nouvelle  et  exécrable 
tyrannie,  le  tribunal  révolutionnaire  était  là 
pour  le  juger  comme  un  conspirateur,  et  lui 
imposer  silence  en  faisant  tomber  sa  tête. 

Ici,  je  m'empresse  de  rendre  hommage  à  la 
vérité.  La  Convention  nationale  a  échappé  au 
piège  qui  lui  était  tendu,  et  si,  comme  je  l'ai 
dit,  un  inst;int  quei(|ues-ans  de  ses  membres 
ont  paru  séduits  par  cette  idée^,  tout  le  monde 
s'est  bientôt  ressaisi  pour  se  reunir  à  l'unani- 
mité à  l'opinion  contraire.  Je  lui  dirai  cepen- 
dant, avec  Danton,  que  plus  d'un  Brutus  veil- 
lait à  sa  sûreté,  et  que  si,  parmi  ses  membres, 
elle  avait  trouvé  des  decemvii-s,  ils  n'auraient 
pas  vécu  plus  d'un  jour. 

J'entre  maintenant  dans  les  détails  d'exé- 
cution de  la  trame  odieuse  que  je  viens  de  vous 
dévoiler.  Permettez-moi  seulement  une  obser- 
vation préliminaire  sur  ce  qui  se  passe  dans 
plusieurs  sections  de  Paris.  Leur  longue  per- 
manence a  depuis  longtemps  fatigué  la  plus 
grande  partie  des  citoyens  que  leur  patrio- 
tisme y  conduisait;  ils  s'y  l'endent  encore  par 
zèle,  mais  moins  nombreux,  moins  exactement; 
et  lorsque  la  séance  se  prolonge  trop,  appelés 
par  leurs  affaires  domestiques,  par  les  soins 
qu'ils  doivent  à  leur  fcimilie,  souvent  par  des 
devoirs  civiques,  ils  se  retirent.  On  ne  voit 
alors  dans  les  sections  que  des  hommes  oisifs, 
sans  état,  inconnus,  souvent  étrangers  à  la 
section,  quelquefois  à  Paris,  même  à  la  Répu- 
blique, ignorants,  grands  motionneurs,  guidés 
au  moins  par  l'envie  de  faire  du  bruit,  peut- 
être  par  la  malveillance  et  les  suggestions  des 
puissances  étrangères  :  de  là  des  arrêtés  ridi- 
cules, incendiaires,  que  les  sections  s'empres- 
seraient de  désavouer,  si  elles  les  connais- 
saient. 

Pendant  la  discussion  sur  l'affaire  de  Louis, 
on  vous  dénonça  un  arrêté  de  section  par 
lequel  elle  s'était  déclarée  en  état  d'insurrec- 
tion. Elle  observa  que  par  insurrection,  elle 
entendait  surveillance  ;  cette  explication  parut 
vous  satisfaire. 

A  la  mêrne  époque,  il  se  forma  un  comité 
appelé  aussi  d'insurrection,  ou  comité  révolu- 
tionnaire ;  et  l'on  assure  que  ce  comité  existe 
encore.  Un  comité  révolutionnaire  auprès  de 
la  Convention  nationale  !  Mais  quels  sont  donc 
ses  pouvoirs  ?  Quelle  révolution  veut-il  faire  1 
Le  despotisme  n'est  plus,  il  veut  donc  détruire 
la  liberté  ;  il  n'y  a  plus  de  tyrans,  il  veut  donc 
renverser  la  représentation  nationale! 

On  nomme  les  membres  de  ce  comité.  En  ce 
qui  me  concerae,  je  ne  les  dénoncerai  pas  tous, 
parce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  n'y  sont  entrés 
que  pour  servir  la  chose  publique.  J'en  nom- 
merai pourtant  trois  :  le  citoyen  Fournier,  que 
vous  avez  fait  mettre  hier  en  état  d'arresta- 
tion ;  Deffieux,  connu  à  Bordeaux  par  ses 
escroqueries  et  ses  banqueroutes  ;  dans  Paris, 
par  son  apologie  du  2  septembre  ;  aux  Jaco- 
bins ,  par  SOS  invitations  continuelles  au 
meurtre  ;  un  étranger  appolo  Lajowski,  intri- 
gant dans  les  bureaux  et  dans  les  clubs,  com- 


mandant avec  Fournier  l'expédition  des  pri- 
sonniers d'Orléans,  commandant  en  chef  les 
brigands  qui  ont  été  briser  les  presses  de  la 
Cluo nique  et  de  Gorsas,  arrêté  à  Amiens  dans 
le  mois  de  janvier  pour  avoir  voulu  jeter  le 
trouble  dans  la  ville,  et  annonçant  alors  le  pil- 
lage qui  devait  se  faire  à  Paris  dans  le  mois  de 
février.  Je  déposerai  sur  le  bureau  le  procèe- 
verbal  de  son  arrestation,  son  interrogatoire 
et  les  dépositions  faites  contre  lui. 

On  sait  que  des  ci-devant  nobles,  des  prêtres, 
des  satellites  du  despotisme,  des  agents  de 
l'Angleterre,  ont  emprunté  le  masque  du  pa- 
triotisme pour  s'introduire  dans  une  société 
qui  en  fut  toujours  le  foyer  ;  que  là  ils  s'effor- 
cent de  l'égarer  par  l'exagération  de  ses  pro- 
pres principes  ;  qu'ils  ont  osé  y  ériger  l'assas- 
sinat en  vertu,  et  qu'ils  ne  cessent  de  la  fatiguer 
par  des  motions  aussi  révoltantes  pour 
l'humanité  que  dangereuses  pour  la  patrie  et 
funestes  pour  la  liberté. 

Depuis  quelques  jours  surtout  ils  y  criaient 
avec  fureur  que  le  seul  reproche  qu'on  pût  faire 
aux  journées  de  septembre,  c'était  d'avoir  été 
incomplètes  ;  qu'il  fallait  purger  la  terre  du 
conseil  exécutif  des  généraux,  des  Brissotins, 
des  Girondins,  des  Rolandins,  de  tous  ceux,  en 
un  mot,  qu'ils  avaient  inscrits  sur  leurs  listes 
de  pi-oscriptions. 

Le  9  de  ce  mois,  à  la  séance  du  soir,  un  de  ces 
orateurs  de  Cobientz,  surprenant  la  parole  à 
la  complaisance  de  la  société,  invite  les  citoyens 
des  tribunes  à  se  rendre  le  lendemain  à  celles 
de  la  Convention,  parce  qu'il  y  aura  une  expé- 
dition à  faire. 

Pendant  la  nuit,  du  9  au  10,  afin  que  les  faits 
qui  allaient  se  passer  ne  parvinssent  pas  à  la 
connaissance    des     départements,     au     moins 
avant  une  certaine  époque,  les  assassins  réso- 
lurent de  briser  toutes  les  presses  des  journa- 
listes ;  ils  avaient  ouï  raconter  que  le  farouche 
vainqueur  d'Alexandrie  avait  dit,  en  parlant 
de  la  bibliothèque  qu'il  livra  aux  flammes  : 
((  Où  elle  ne  contient  que  ce  qu'il  y  a  dans  l'Al- 
coran,  ou  elle  contient  autre  chose.  Au  pre- 
mier cas,  elle  est  inutile  au  second,  elle  est  dan- 
gereuse. »  Ils  ont  dit  aussi  :  <(  Où  ces  journaux 
ne  contiennent  que  des  provocations  au  meur- 
tre  et   au   pillage,    oii   ils   contiennent   autre 
chose.  Au  premier  cas,  ils  sont  inutiles;  nous 
n'avons  pas  besoin  de  leurs  leçons.  Au  second, 
ils  sont  dangereux;  car  ils  pourraient  contra- 
rier nos  projets.  »  Vous  savez  le  reste.  Si  les 
presses  du  Moniteur,   de  Prud'homme  et  de 
quelques  autres  journalistes,   ont  été  respec- 
tées, c'est  parce  que  les  ouvriers  imprimeurs 
se  sont  mis  dans  un  état  de  défense  respectable. 
Le  10,  dans  la  matinée,  une  consigne  a  été 
donnée  par  des  étrangers  aux  sentinelles  même 
qui  veillent  autour  de  vous.  On  leur  a  ordonné 
d'écarter  les  femmes,  de  ne  laisser  entrer  que 
les  hommes,  qui  avaient  une  expédition  à  faire, 
celle  dont  il  avait  été  parlé  la  veille  aux  Jaco- 
bins. Et  ce  qu'il  y  a  d'étrange,  la  consigne  fut 
exécutée  ;  pas  une  femme  ne  parut  à  vos  tri- 
bunes. On  vous  dénonça  le  pillage  des  presses. 
Gamon  vous  dénonça,  avec  des  preuves  écrites, 
le  fait  de  la  consigne.  Sur  la  première  dénon- 
ciation,  vous  ordonnâtes  simplement  que   le 
maire  de  Paris  rendrait  compte  des  faits.  Sur 
la  seconde,  vous  passâtes  à  l'ordre  du   jour. 
J'oserai  vous  le  dire,  citoyens,  votre  faiblesse 
ou  votre  insouciance  ont  failli  vous  perdre. 
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Dans  la  même  séance,  Pétion  et  Beurnonville 
furent  insultés  au  sortir  de  la  salle,  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  Je  ne  vous  dirai  pas 
qu'un  homme  fut  porté  en  triomphe  en  sortant 
de  la  séance. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  .  Oui,  oui  ; 
c'est  Marat.  (Min-mures  sur  la  Montagne.) 

Tergiiiaiid.  L'après-midi  du  10  est  encore 
marquée  par  d'autres  incidents.  On  prend 
divers  arrêtés  dans  différentes  sections. 

Le  club  des  Cordeliers  prend  un  arrêté  que 
l'on  dit  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  de  Paris,  partie  inté- 
grante du  souverain,  est  invité  à  s'emparer  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  ;  le  corps  électoral 
de  Paris  est  autorisé  à  renouveler  les  membres 
traîtres  à  la  cause  du  peuple;  il  sera  envoyé 
des  députés  au  comité  d'insurrection,  séant  aux 
Jacobins,  dans  un  local  particulier.  »  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

La  section  des  Quatre-ISTations  fait  porter, 
par  quatre  fusiliers,  dans  les  autres  sections, 
une  adresse  ainsi  conçue  : 

Au  nom  de  la  section  des  Quatre-N ations . 

«  Républicains,  voulez-vous  être  libres  ? 
Voulez-vous  sauver  la  patrie  ?  Ecoutez-nous  : 
nul  doute  que  l'invasion  de  la  Belgique  ne  soit 
l'œuvre  de  la  faction  impie  qui  paralyse  la 
Convention  nationale,  et  déchire  le  sein  de  la 
République.  On  reconnaît  le  complaisant  des 
rois,  le  héros  du  camp  de  la  Lune,  le  traître 
Dumouriez,  aux  succès  de  nos  ennemis.  Les 
défenseurs  de  la  patrie  se  lèvent,  mais  ils 
jettent  au  dedans  leurs  premiers  regards  sur 
les  chefs  de  la  conspiration  ;  au  moment  où  il 
faut  agir,  ils  ne  s'arrêteront  point  à  vous 
peindre  les  menées  odieuses  des  Roland,  des 
Brissot,  des  Gensonné,  des  Guadet,  des  Pétion, 
des  Barbaroux,  des  Louvet,  etc 

Un  membre  sur  la  (Montagne)  :  Nommez- 
vous. 

^'ergiiiand.  Attendez,  attendez,  je  ne  suis 
pas  encore  sur  cette  feuille,  mais  soyez  sûr  que 
je  ne  me  cacherai  pas.  Je  poursuis. 

«  Aux  yeux  de  tous  les  Français  libres,  ces 
traîtres  sont  plus  que  démasqués,  car  ils  ont  la 
conviction  intime  de  leurs  trahisons  ;  ils 
pensent  que  la  nouvelle  proposition  faite  ces 
jours-ci  par  des  patriotes,  d'établir  un  nouveau 
tribunal  révolutionnaire,  et  celle  de  la  destitu- 
tion des  ministres,  sont  des  palliatifs  insuffi- 
sants, de  fausses  mesures,  puisqu'elles  n'at- 
taquent qu'indirectement  les  assassins  de  l'in- 
térieur, qui  ti'ouvent  un  point  de  ralliement,  au 
sein  même  de  la  Convention.  Ils  demandent, 
comme  mesure  suprême,  et  seule  efficace,  que.  le 
département  de  Paris,  partie  intégrante  du 
souverain,  exerce  en  ce  moment  la  souveraineté 
qui  lui  appartient  ;  qu'à  cet  effet,  toutes  les 
sections  et  cantons  soient  convoqués,  pour  auto- 
riser l'Assemblée  électorale  du  département 
de  Paris  à  révoquer  et  rappeler  les  manda- 
taires infidèles  et  indignes  d'être  les  repré- 
sentants de  la  République,  puisqu'ils  ont  voté 
la  conservation  du  tyran  et  en  même  temps  de 
la  tyrannie  avec  les  puissances  coalisées,  avec 
les  émigrés,  avec  tous  les  royalistes,  ennemis 
du  bien  public  et  qui  poussaient  leur  plan  de 
contre-révolution. 

((  L'assemblée  générale  de  la  section,  après 


avoir  entendu  cette  adresse  énergique,  a 
nommé  sur-le-champ,  des  commissaires  poar 
la  communiquer  aux  47  autres  sections,  ainsi 
qu'aux  sociétés  des  Jacobins  et  des  Cordeliers 
et  prendre  ensuite  un  arrêté  dan»  l'assemblée 
des  Cordeliers.  » 

Citoyens,  vous  avez  connaissance  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  section  Poissonnière  :  on  donne 
à  des  hommes  qui  vont  combattre  pour  la  li- 
berté, un  drapeau  rouge  et  blanc,  orné  de 
cravates  blanches,  ayant  sur  la  lance  deux 
fleurs  de  lis  et  deux  L  croisés;  c'est-à-dire  un 
drapeau  de  Coblentz,  un  drapeau  de  la  ser- 
vitude, un  drapeau  de  royalisme,  un  drapeau 
de  la  contre-révolution.  On  abuse  de  la  trop 
inadvertente  candeur  des  jeunesi  recrues  aux- 
quels on  fait  ce  perfide  présent,  et  le  si^ic  à 
jamais  flétri  des  despotes  a  pu  se  déployer  un 
instant  dans  le  temple  même  d'où  est  partie  la 
foudre  qui  a  terrassé  le  despotisme. 

Mais  ce  que  vous  ignorez  peut-être,  c'est 
qu'après  l'indulgence  dont  vous  avez  usé  hier 
envers  ceux  qui  portaient  la  parole,  la  section 
ou  tous  ceux  qui  composent  la  section  ont 
adhéré  par  un  arrêté  particulier  à  ce  que  vous 
avait  dit  son  président.  (Interru2)tions  sur 
2)lusieurs  bancs.) 

La  nuit  du  10  au  11,  c'est-à-dire  celle  du  di- 
toanche  au  lundi,  fut  arrêtée  comme  devant 
être  le  jour  de  ladite  expédition.  On  sut  aussi 
dans  l'après-midi  que  la  Convention  avait  dé- 
crété que  ses  séances  seraient  permanentes  et 
qu'il  y  aurait  séance  de  nuit. 

Le  10,  dans  la  soirée,  des  hommes  armés  se 
réunissent  du  côté  des  Champs-Elysées,  des 
groupes  nombreux  sont  formés  sur  la  terrasse 
des  Feuillants,  et  les  agents  de  Pitt  s'y  diii'sé- 
minent  pour  les  embraser. 

On  se  porte  aux  Jacobins.  Là,  un  contre-ré- 
volutionnaire propose  de  se  diviser  en  deux 
bandes;  dont  l'une  se  portera  sur  la  Conven- 
tion, l'autre  sur  les  membres  du  conseil  exé- 
putif.  On  préfère  d'aller  d'abord  aux  Corde- 
liers où  est  le  rendez-vous  général.  On  y  arrête 
de  faire  fermer  les  barrières,  sonner  le  tocsin, 
et  de  se  mettre  en  marche  pour  l'exécution  du 
complot.  Qui  a  pu  en  arrêter  le  succès  1  Com- 
ment se  fait  il  que  l'expédition  ait  été  man- 
quée  1  Les  faits  sont  attestés  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  en  ont  été  les  témoins,  par  la  lettre 
du  maire  et  par  l'arrêté  de  la  municipalité. 
D'où  vient  alors  que  dans  cette  nuit  du  10,  oii 
tout  avait  été  si  bien  concerté,  on  ait  été  si 
tranquille? 

Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons. 
La  première,  c'est  que  le  plus  grand  nombre 
des  proscrits  ne  se  trouva  pas  la  nuit  à  la 
séance,  le  hasard  voulut  que  je  fusse  le  houI 
présent.  Je  dis  intentionnellement  le  hasard, 
car  je  n'ai  garde  d'accuser  ici  aucun  membrc 
de  la  Convention.  Je  rappelle  pourtant  un 
fait;  c'est  que  quelques  membres  se  plaignirent 
et  dirent  :  Où  sont  donc  les  Brissot,  les  Guadet, 
les  Louvet,  etc?...  Sans  doute,  ils  conspirent. 
Et  lorsque  le  maire  de  Paris  vint  à  la  barre. . . 
(Interruptions  violentes  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Vei*:;niaiid,  désignant  du  doigt  l'un  de  ses 
collègues  :  Voici  un  membre  qui  l'a  dit,  et 
certes  il  n'est  suspect  à  aucun  parti.  (Mur- 
mures et  interruptions  prolongées.) 

Phi  sieurs  membres  :  On  n'entend  pas  ;  païîfez 
plus  fort. 


i 
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Le  i»résident  prie  l'orateur  d'attendre 
que  le  silence  soit  rétabli. 

VergKiîaud.  L'assurance  donnée  aux  con- 
jurés, par  quelques  espions,  ciue  plusieurs  des 
membres  dont  ils  désiraient  boire  le  plus  de 
sang,  n'étaient  pas  présents  à  la  séance  de 
nuit  fut  donc  la  première  cause  de  l'av^or'p,- 
ment  du  complot.  (Nouveaux  murmures  sur  la 
Montagne.) 

Un  membre  :  Tu  perds  la  République. 

l'er^iiiaud.  Non,  je  la  sauve. 

Le  second  obstacle  à  l'expédition,  fut  la  sur- 
veillance de  la  commune  de  Paris,  qui  a  em- 
pêché de  fermer  les  barrières  et  de  sonner  le 
tocsin.  Vous  avez  justement  décrété  hier  qu'elle 
avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  convient 
d'ajouter  que  la  surveillance  du  conseil  exe- 
cutif y  fut  aussi  pour  quelque  chose.  Ce  der- 
nier, enveloppé  dans  la  proscription,  pressait 
de  toute  son  influence  la  commune.  Beurnon- 
ville  a  erré  jusqu'à  huit  heures  du  matin  dans 
les  rues  de  Paris,  soit  pour  éviter  les  dangers 
qui  l'attendaient  chez  lui,  soit  pour  suivre  de 
fœil  et  de  son  sabre  les  manœuvres  des  con- 
jurés. 

Le  troisième  obstacle  fut  l'assurance  qui  leur 
fut  encore  donnée,  que  le  bataillon  des  fédérés 
de  Brest,  sur  le  départ  duquel  vous  avez  eu 
une  discussion  si  chaleureuse,  était  sur  pied 
prêt  à  marcher  au  secours  de  la  Convention, 
au  premier  mouvement  qu'on  ferait  pour  l'at- 
taquer. 

La  crainte  enfin  de  l'indignation  manifestée 
par  presque  toutes  les  sections,  lorsqu'on  avait 
eu  l'audace  de  leur  faire  des  insinuations  sur  le 
crime  qu'on  voulait  commettre,  fut  le  qua- 
trième et  dernier  obstacle  qui  empêcha  les  con- 
jurés de  la  nuit  du  10  mars  de  mettre  à  exécu- 
tion leur  projet. 

Et  il  m'est  bien  doux  de  vous  apprendre  que 
dans  ce  célèbre  faubourg  Saint- Antoine,  où  l'on 
idolâtre  la  liberté  et  maudit  l'anarchie,  où  l'on 
veut  sincèrement  et  avec  énergie  la  République, 
où  l'on  exècre  toute  espèce  de  tyrannie  ;  dans  ce 
faubourg  qui  a  mérité  la  reconnaissance  des 
vrais  amis  de  la  patrie,  et  qui  aura  les  justes 
hommages  de  la  postérité,  des  citoyens  ont 
formé  une  garde  pour  votre  président.  (Ap- 
plaudissements réitérés.) 

Citoyens,  telle  est  la  profondeur  de  l'cibîme 
qu'on  avait  creusé  sous  vos  pas.  Je  vous  ai 
montré  tout  ce  que  je  connaissais  des  dangers 
que  vous  avez  courus,  non  pour  exciter  des 
alarmes;  ils  sont  passés  :  toute  terreur  serait 
maintenant  presque  aussi  ridicule,  que  votre 
sécurité  à  pensé  vous  devenir  funeste.  Mais  j'ai 
cru  que  leur  connaissance  était  importante 
pour  vous  diriger  dans  la  conduite  que  vous 
tiendrez  à  l'avenir.  Le  bandeau  est-il  enfin 
tombé?  Aurez-vous  appris  à  reconnaître  les 
usurpateurs  du  titre  d'amis  du  peuple  1 

Et  toi,  peuple  infortuné,  seras-tu  plus  long- 
temps la  dupe  des  hypocrites,  qui  aiment; 
mieux  obtenir  tes  applaudissements  que  les 
mériter;  et  surprendre  ta  faveur  en  flattant 
tes  passions,  que  te  rendre  un  seul  service  %  Mé- 
connaîtras-tu toujours  le  courage  du  citoyen 
qui,  dans  un  Etat  libre,  ne  pouvant  tenir  sa 
gloire  que  de  toi,  ose  cependant  te  contrarier 
lorsqu'on  t'égare,  et  brave  jusqu'à  ta  colère 
pour  ton  bonheur?  (Applaudissements'). 

Peuple  infortuné,  on  t'a  souvent  trompé.  Les 


royalistes  ont  cherché  à  t'opprimer  avec  le  mot 
de  Constitution.  Les  anarchistes  tont  trompe 
par  l'abus  qu'ils  ont  fait  du  mot  Souveraineté. 
Peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient  bouleverse  la 
République,  en  fais  lut  croire  à  chaque  section 
que  la  souveraineté  résidait  dans  son  sein. 
Aujourd'hui  les  contre-révolutionnaires  te 
trompent  sous  les  noms  d'égalité  et  assurer  de 

liberté.  ,,       .      .  ,         .,         t^  j     i; 

Un  tyran  de  l'antiquité  avait  un  lit  de  ter 


disloquant ,      ,   -   .  ^ 

moins  pour  leur  faire  atteindre  le  niveau.  L-e 
tyran  aimait  l'égalité,  et  voilà  celle  des  scélé- 
rats qui  te  déchirent  par  leurs  fureurs.  (Inter- 
ruptions violentes  à  V extrême  gauche). 

BeiitaE)o!e,  Aibîlte  fa'mé,  Ouheiu  et  plu- 
sieurs autres  membres  de  la  Montagne  :  Calom- 
nies !  calomnies  ! 

Yergiiiaud.  J'ai  déclaré,  je  le  répète,  que  je 
n'entendais  faire  aucune  application  person- 
nelle; ainsi  si  quelqu'un  se  faisait  ici  a  lui- 
même  l'application  de  ce  que  je  dis,  il  n'aurait 
certainement  pas  le  droit  de  m'interrompre. 

L'égalité  pour  l'homme  social,  n'est  que 
celle  des  droits.  Elle  n'est  pas  plus  celle  des 
fortunes  que  celle  des  tailles,  celle  des  forces, 
de  l'esprit,  de  l'activité,  de  l'industrie  et  du 
travail.  , 

Peuple  infortuné,  on  te  présente  légalité 
souvent  sous  l'emblème  de  deux  tigres  qui  se 
déchirent.  Vois-la  sous  l'emblème  plus  conso- 
lant de  deux  frères  qui  s'embrassent.  Celle 
qu'on  veut  te  faire  adopter,  fiile  de  la  haine  et 
de  la  jalousie,  est  toujours  armée  de  poignards. 
La  vraie  égalité,  fille  de  la  nature,  au  lieu  de 
les  diviser,  unit  les  hommes  par  les  liens  d  une 
fraternité  universelle.  C'est  celle  qui  seule  peut 
faire  ton  bonheur  et  celui  du  monde.  (Vtfs  ap- 
plaudissements.) 

On  te  parle  de  liberté,  mais  comme  le  disait 
Thuriot,  la  liberté  des  monstres  l'étoufîent  et 
offrent  à  ton  culte  égaré  la  licence.  La. licence, 
comme  tous  les  faux  Dieux,  a  ses  druides  qui 
veulent  la  nourrir  de  victimes  humaines.  Puis- 
sent ces  prêtres  cruels  subir  le  sort  de  leurs 
prédécesseurs!  Puisse  l'infamie  sceller  à  ja- 
mais la  pierre  déshonorée  qui  couvrira  leurs 
cendres  ! 

Et  vous,  citoyens  mes  collègues,  sortirez-vous 
enfin  de  l'état  d'apathie  dans  lequel  vous  pa- 
raissez ensevelis? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

VcrgnJîiuil.  Souvenez-vous  qu'il  s'agit  du  sa- 
lut de  la  patrie,  le  moment  est  venu  de  prendre 
un  parti  décisif.  Il  faut  choisir  enfin  entre  une 
énergie  qui  vous  sauve  et  la  faiblesse  qui  perd 
tous  les  gouvernements,  entre  les  lois  et  l'anar- 
chie, entre  la  république  et  la  tyrannie.  Si, 
ôtant  au  crime  la  popularité  qu'il  a  usurpée 
sur  la  vertu,  vous  déployez  contre  lui  une 
grande  vigueur,  tout  est  sauvé.  Si  vous 
mollissez,jouets  de  toutes  les  factions,  victimes 
de  tous  les  conspirateurs,  vous  serez  bientôt 
esclaves. 

Et  croyez-vous  d'ailleurs  que  si  vous  montrez 
encore  de  la  faiblesse,  les  citoyens  que  ie  dan- 
ger de  la  patrie  appelle  à  la  frontière,  aban- 
donneront leurs  femmes,  leurs  enfants,  tout  ce 
que  la  nature  leur  ordonne  de  chérir.  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.)  Croyez-vous  que  ces 
hommes  iront  combattre  loin  de  leurs  foyers  et 
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protéger  de  leur  sang,  l'anarchie  et  le  brigati- 
dao'e?...  (Interruptions  violentes  et  nouveaux 
vniriiiures  sur  la  Montagne.)  Ils  veulent  mou- 
rir pour  la  liberté. 

Citoyens,  nous  avons  failli  être  vaincus  sans 
combattre,  par  ce  ministère  pervers,  qui  n'eût 
été  que  ridicule  par  ses  forfanteries  envers  la 
France,  s'il  n'eût  réussi  par  ses  manœuvres  à 
diviser  deux  grandes  nations  faites  pour  s'es- 
timer, et  dont  la  bienveillance  réciproque  eût 
maintenu  la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous 
avons  failli  succomber  sous  les  intrigues  de 
Pitt,  de  ces  orateurs  célèbres  par  leurs  fougues 
virulentes,  des  Burke,  des  Windham,  des 
Scheffield,  qui  nous  ont  représentés  comme  des 
cannibales,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu 
nous  laisser  dévorer  par  des  cannibales  privilé- 
giés, je  veux  dire  par  les  rois  ;  qui,  sur  une 
terre  plus  d'une  fois  rougie  de  ce  sang  qu'ils  ap- 
pellent royal,  se  sont  apitoyés  avec  tant  de  bas- 
sesse sur  le  sort  d'un  tyran,  dont  eux-mêmes 
ont  prouvé  la  perfidie  et  voté  la  mort  par  leurs 
préparatifs  hostiles  et  par  leurs  menaces. 
(Murmures). 

Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expé- 
rience; nous  pouvons  bouleverser  les  empires 
par  des  victoires  :  mais  nous  ne  ferons  des  ré- 
volutions chez  les  peuples  que  par  le  spectacle 
de  notre  bonheur.  Nous  voulons  renverser  les 
trônes.  Prouvons  que  nous  savons  être  heureux 
avec  une  République...  (Murmures.)  Etes-vous 
fâchés  que  je  ne  me  permette  pas  de  personna- 
lités ?...  Si  nos  principes  se  propagent  avec  tant 
de  lenteur  chez  les  nations  étrangères,  c'est  que 
leur  éclat  est  obscurci  par  des  sophismes  anar- 
chiques,  des  mouvements  tumultueux,  et  sur- 
tout par  un  crêpe  ensanglanté. 

Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent  pour  la 
première  fois  devant  le  soleil  pour  l'appeler 
père  de  la  nature,  pensez-vous  qu'il  fût  voilé 
par  les  nuages  destructeurs  qui  portent  les  tem- 
pêtes? Non  sans  doute;  brillant  de  gloire,  il 
s'avançait  alors  dans  l'immensité  de  l'espace, 
et  répandait  sur  l'univers  la  fécondité  et  la  lu- 
mière. 

Eh  bien,  dissipons  par  notre  fermeté  ces 
nuages  qui  enveloppent  notre  horizon  poli- 
tique; foudroyons  l'anarchie,  non  moins  en- 
nemie de  la  liberté  que  le  despotisine  :  fondons 
la  liberté  sur  les  lois  et  une  sage  Constitution. 
(Mvrvrures  prolonnés  .iv.r  la  Mn^xtafine).  Bien- 
tôt vous  verrez  les  trônes  s'écrouler,  les  sceptres 
se  briser,  et  les  peuples,  étendant  leurs  bras 
vers  vous,  proclamer  par  des  cris  de  joie  la  f  ra^ 
ternité  universelle. 

Je  demande  :  1°  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  renseignements  qu'il 
peut  avoir  sur  le  comité  révolutionnaire,  et  sur 
les  événements  des  9,  10  et  11  de  ce  mois. 

2"  Qu'il  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  membres  du  comité  d'insurrec- 
tion, principalement  Deffieux  et  Lajowski. 

3"  Que  les  sections  désapprouveiit  les  arrêtés 
incendiaires  que  l'on  prend  en  leur  nom  et  que 
les  registres  de  ces  sections  vous  soient  ap- 
portés; que  le  commandant  généi-al  soit  tenu 
de  vous  remettre  également  une  copie  des 
adresses  qu'il  a  données  les  9  et  10  de  ce  mois. 

4"  Qn'il  soit  formé  un  comité  de  six  per- 
sonnes pour  examiner  les  registres  et  les  diffé- 
rents arrêtés  pris  par  les  sections,  le  club  des 
Cordeliers  et  le  comité  d'inscurrection,  afin  que 
tout  soit  renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire. 


5"  Que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de 
rendre  compte  tous  les  trois  jours  de  la  procé- 
dure qui,  suivant  votre  décret  d'iiier,  sera  faite 
contre  les  auteurs  de  la  conspiration. 

Je  demande  enfin  que  la  Convention  natio- 
nale prenne  une  mesure  digne  d'elle  et  fasse 
une  adresse  au  peuple,  que  l'on  trompe  conti- 
nuellement, pour  l'éclairer  sur  ses  vrais  inté- 
rêts, sur  l'égarement  où  on  le  jette. 

(Vertjniaud  descend  de  la  tribune  couvert 
d'applaudissements.) 

Plusieurs  mamhres  demandent  l'impression 
du  discours  de  Yergniaud. 

.1^8ur»t.  Je  demande  lai  parole  contre  l'im- 
pression. 

Jeaii-Oou-i^aiiit-Aiidré  paraît  à  la  tri- 
bune. 

L<e  l*résideni  présente  quelques  observa- 
tions. 

illurnt.  Point  de  tactique  de  jongleur,  vous 
n'en  avez  pas  le  droit  (Rires  sur  plusieurs 
bancs.) 

(La  Convention  décide  que  Marat  sera  en- 
tendu.) 

Hlssrat.  Je  ne  me  présente  point  avec  des 
discours  fleuris,  avec  des  phrases  parasites, 
pour  mendier  des  applaudisaements;  je  me 
présente  avec  des  idées  lumineuses,  faites 
pour  dissiper  tout  le  vain  batelage  que  vous 
venez  d'entendre. 

Persoime  n'est  plus  que  moi  pénétré  des 
scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  parmi 
nous,  et  des  dissensions  funestes  qui  ont  éclaté 
dans  cette  assemblée.  Personne  plus  que  moi 
n'a  été  affligé  de  voir  ici  deux  partis,  dont 
l'un  ne  voulait  pas  sauver  la  patrie,  et  l'autre 
ne  sa,vait  pas  la  sauver.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  la  M ontagne  et  dans  les  tribunes.  — 
Murmures  et  interruptions  à  droite  et  au 
centre.) 

La  vérité  toute  nue  no  doit  offenser  que  les 
hommes  qui  s'y  reconnaissent.  Je  né  prétends 
point  porter  atteinte  à  la  liberté  des  opinions, 
mais  vous  ne~  prétendez  pas  sans  doute  que 
lorsque  l'on  voit  un  côté  se  lever  sans  cesse 
contre  l'autre  en  masse,  ce  soit  de  simples  opi- 
nions qui  nous  divisent. 

Dans  le  parti  qui  ne  veut  point  la  liberté, 
sont  les  hommes  d'Etat,  qui  se  sont  qualifiés 
eux-mêmes  de  ce  titre.  Je  ne  fais  pas  à  tous 
un  crime  de  leur  égarement,  je  n'en  veux  qu'à 
leurs  meneurs;  mais  il  est  prouvé  que  les 
hommes  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple,  vou- 
laient la  guerre  civile,  et  que  les  hommes  qui 
ont  voté  la  conserva^tion  du  tyran,  votaient 
la  conservation  de  la  tyrannie.  Ce  n'e.st  pas 
moi  d'ailleurs  qui  les  poursuit,  c'est  l'indigna- 
tion publique.  (Nouveaux  apnlaudissements 
sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Dans  ce  pai-ti  criminel,  je.  trouve  des 
hommes  qui  ne  voulaient  point  la  liberté  avant 
le  27  juillet,  avant  la  glorieuse  révolution  du 
10  août.  On)  a  vu  à  cette  tribune  des  hommes 
qui  se  couvraient  du  masque  du  patriotisme, 
plaider  pour  la  République,  pour  la  liberté. 
et  ils  n'y  crurent  jamais. 

Ce  ne  sont  pas  des  hommes  égarés  qui  ont 
instruit  le  peuple,  c'est  le  tableau  qu'il  a  sous 
les  yeux  depuis  six  mois,  c'est  l'indignation 
puliliqup  qui  repose  sur  leur  tête,  ce  sont  les 
émissaires  coupables,  peut-être  soulevés  par 
eux-mêmes  (Murmures),   qui   se  sont  glissés 
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clans  les  groupes  de  citoyens  pour  les  exciter 
aux  derniers  excès.  (Murmures  prolongés.) 

Je  ne  viens  point  dans  cette  tribune  pour 
jeter  la  pomme  de  discorde... 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Au  con- 
traire ! 

iiltirat.  Vous  allez  en  juger. 

Depuis  quelques  jours  je  parcours  toutes  les 
sociétés  populaires,  et  j'invite  tous  les  bons  ci- 
toyens à  la  surveillance,  à  la  modération.  J  e 
cherche  cà  les  mettre  en  garde  contre  les  sug- 
gestions des  malveillants.  (Murmures  et  rires 

'iniques  à  droite  et  au  centre.)  ^ 

J'en  atteste  ceux  de  mes  collègues  qui  naont 
vu  hier  encore  à  la  société  fraternelle  des  Cor- 
deliers;  ils  vous  diront  que  je  les  ai  engages 
eux  personnellement,  à  faire  un  bouclier  de 
leurs  corps  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  sont  sous  le  poids  de  l'indignation  pu- 
blique. Moi-même,  j'ai  dit  que  je  marcherais 
à  leur  tête,  car  c'est  le  sentiment  de  mon  cœur. 

Lorsque  vous  avez  vu  l'opinion  publique  se 
tourner  contre  vous  (il  désigne  la  droite),  vous 
avez  paru  solliciter  plusieurs  fois  la  réunion 
patriotique  de  la  Montagne.  Eh  bien,  si  la 
sincérité,  l'amour  du  bien  public  sont  dans  vos 
cœurs,  je  vous  engage  à  vous  montrer  toujours 
d'accord  avec  les  patriotes  :  voilà  le  seul  vœu 
que  je  forme,  voilà  la  seule  action  qui  puisse 
sauver  la  République. 

Je  m'oppose  à  l'impression  d'un  discours 
qui  porterait  dans  les  départements  nos 
alarmes  et  le  tableau  de  nos  divisions.  Je 
vote  pour  qu'à  l'instant  nous  nous  occupions 
du  recrutement  et  de  l'organisation  du  minis- 
tère. Il  fauti  songer  avant  tout  à  opposer  des 
forces  invincibles  aux  efforts  des  satellites  des 
tyrans.  (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Ijc  8*résld«'iil.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé que  je  mette  aux  voix  l'impression  du 
discours  de  Vergniaud.  Marat  s'est  élevé 
contre  cette  demande,  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  ÎSTon, 
non  ! 

D'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  :  Si, 
si! 

Joiiii-Boii-ISaiiit-André.  Je  demande  à 
parler... 

.4lhlito,  rainé.  Si  on  imprime  le  discours 
de  Vergniaud,  qu'on  vote  aussi  l'impression  du 
discours  de  Marat. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition  d'Albitte 
qu'on  vote  par  division. 

riiiiriAt.  Je  demande  que  Saint-André  soit 
lendu  ;  il  faut  relever  les  faits  inexacts  qu'a 
\  aucés  Vergniaud. 

h,e  Président.  Puisque  l'Assemblée  veut 
uounaîtrc  des  faits,  il  est  de  mon  devoir  de  lui 
donner  lecture  d'une  lettre  que  je  viens  de  re- 
<-ovoir.  La  voici  (1)  : 

«  Citoyen  président, 

<(  L'intérêt  que  tout  bon  républicain  doit 
-^rendre  à  la  conservation  des  représentants 
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do  la  nation,  défenseurs  de  notre  liberté, 
m'impose  le  devoir  de  vous  avertir  qu'une  con- 
juration est  formée  contre  la  vie  de  plusieurs 
de  nos  meilleurs  députés.  (Violentes  interrup- 
tiouji  sur  la  Montagne.) 

Oiiiiom.  Cette  lettre  porte-t-elle  une 
marque  officielle? 

t.e  I*résîdesit.  Laissez-moi  d'abord  ter- 
miner. 

«  Je  suis  instruit  sur  la  confidence  de  vils 
scélérats  payés  par  l'aristocratie.  Ils  doivent 
sous  peu,  parés  du  masque  du  patriotisme,  se 
.présenter  en  armes  devant  votre  auguste  as- 
semblée et  demander  la  permission  de  défiler 
devant  elle.  C'est  alors  qu'ils  doivent  exécuter 
leurs  exécrables,  projets.  Je  serais  assez  payé 
si  cet  avis  peut  garantir  la  République  d'un 
pareil  malheur. 

((  Je  suis  avec  un  profond  respect, 

((  Signé:  Jourdain. 

«  Paris,  le  12  mars  1793.  » 

lloiirbotte.  Je  demande  que  ce  Jourdain 
soit  traduit  à  la  barre. 

Caéiiisi^h'ii.  Il  se  peut  que  ce  soit  un  moyen 
pour  inculper  la  députation  de  Paris;  j'c^p- 
puie  la  proposition,  il  faut  mander  ce  citoyen 
pour  savoir  la  vérité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Ne  perdons 
point  de  temps;  Président,  aux  voix  la  propo- 
sition de  Bourbotte. 

Bjaiii»rqii<>  s' adressant  à  la  droite.  Vous 
ne  tromperez  plus  les  départements;  ils  savent 
à  quoi  s'en  tenir.  (Murmures.) 

Tlmrîoi.Je  demande  que  la  lettre  soit  pa- 
raphée par  le  bureau. 

<''hai*li<»r.  Cette  lettre  a  été  remise  au  pré- 
sident par  un  député  qui  doit  être  ici.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  que  ce  membre 
sera  tenu  de  déclarer  de  qui  il  la  tient.  Je  de- 
mande aussi  que  le  bureau  soit  autorisé  à  la 
parapher. 

Plusieurs  niembres  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

ilouiiiayoïi.  Je  demande  une  explica- 
tion. . .  (Miirmures.) 

Jl\\\\en(de  Toulouse).  Il  existe  ici  un  sys- 
tème pour  entraîner  les  gens  faibles.  Il  y  a 
dans  l'Assemblée  des  hommes  courageux  qui 
ne  craignent  rien;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui 
se  laissent  intitnider  par  des  craintes  chimé- 
riques. Je  demande  que  la  proposition  de 
Charlier  soit  mise  aux  voix. 

B^o  Présîdeni.  Cette  lettre  m'a  été  remise 
par  un  député  qui  siège  dans  ce  côté  de  la  salle; 
(désignant  le  côté  gauche)  elle  était  contresi- 
gnée, à  ce  que  je  puis  me  rappeler,  du  ministre 
de  la  justice. 

Giiyardin.  Je  viens  de  remettre  au  président 
une  lettre  contresignée  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  m'a  été  remise  par  la  citoyenne  La- 
vergne,  dont  le  mari  est  en  prison  à  Arras,  et 
qui  demande  d'être  transféré  dans  une  autre 
ville.  J'observe  qu'à  l'instant  où  je  donnais 
cette  lettre  au  président,  \un  député  de  ce  côté, 
(du  côté  droit)  lui  en  a  remis  une  petite  qu'il 
a  lue  après  avoir  mis  la  mienne  de  côté.  (Vio- 
lents murmures  à  l'extrême  gauche. )Yoi\kmon 
enveloppe  ;  on  verra  si  la  lettre  peut  entrer  de- 
dans. (Murmures  prolongés.)  Ne  pouvant  de- 
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viner  pourquoi  ma  lettre  ne  pouvait  pas  être 
lue,  je  m'en  suis  plaint  au  président  qui  m'a 
répondu  :  Soyez  tranquille,  je  la  ferai  lire.  Je 
me  suis  retiré  à  ma  place,  mais  j'ai  bien  remar- 
qué que  la  lettre  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture,  est  de  papier  ordinaire,  au  lieu  que 
celle  que  -j'ai  remise  est  de  papier  ministre. 

CàoEipiîleaii  (de  Montaiçju)  .  J'atteste  le  fait 
avancé  par  le  préopinant. 

Thiiriot.  Mais  le  président  l'avait  lue,  pour- 
quoi n'en  faisait-il  pas  part  1 

I^e  l^résideiii.  Il  est  un  fait  certain,  c'est 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  député  qui  m'ait  remis 
une  lettre,  et  je  défie  le  citoyen  qui  vient  de 
parler  d'en  indiquer  un  autre  que  lui. 

Thiiriot.  Eh  bien,  ployez  la  lettre  et  mettez- 
là  dans  l'enveloppe. 

Cliarlier.  secrétaire,  ploie  la  lettre.  (Mur- 
mures.) 

lie  Président.  Je  jure  que  le  député  qui  a 
dit  avoir  vu  mettre  une  lettre  là  est  dans  l'er- 
reur. (Nouveaux  murnnires.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  M ontagne): Allons 
donc  ! 

IjC  I*rc.<«i nient.  Il  y  a  ici  un  système  de  ca- 
lomnie si  vil  et  si  bas  contre  moi,  qu'il  est  im- 
possible de  résister  à  l'indignation  qu'il  excite. 
J'observe  qu'il  est  d'usage  de  faire  lire  en  même 
temps  toutes  les  lettres  ministérielles.  Si  la 
lettre  que  le  député  qui  vient  de  parler  m'a  re- 
mise est  de  ce  nombre,  elle  doit  être  sur  mon 
portefeuille  avec  plusieurs  autres;  quant  à  celle 

âu'il  a  assuré  m'avoir  été  remise  par  un  député 
e  ce  côté  (du  côté  droit),  le  commis  qui  est  là 
m'atteste  que  c'est  lui  qui  me  l'a  donnée. 

Les  mêmes  memhres  (sur  la  Montagne)  : 
Cela  n'est  pas  croyable. 

Ilni'dy  (Seine-Inférieure).  C'est  une  astuce 
infernale  que  cela;  l'ordre  du  jour  sur  cette 
menée  atroce. 

Grangi'sseiivee^  plusieurs  autres  m,embres: 
Il  faut  entendre  le  commis. 

Le  Président.  Le  commis  prétend  qu'elle 
était  timbrée  de  la  petite  poste.  C'est  sans 
doute  au  moment  où  je  la  lisais,  que  ce  député 
est  venu  me  recommander  la  sienne  ;  il  est  pos- 
sible que  j'aie  fait  une  méprise.  (Murmwes  sur 
la  Montagne.)  J'observe  à  l'Assemblée  que  sur 
le  fait  particulier  de  la  non-lecture  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  il  est  étonnant  qu'on 
m'accuse  de  ne  pas  vouloir  la  faire  lire,  lorsque 
j'exécute  le  décret  de  l'Assemblée. 

illoniiunyoii.il  y  a  une  mesure  qu'il  est  indis- 
pensable de  prendre  sur-le-champ,  c'est  celle  de 
faire  traduire  à  la  barre  Jourdain. 

Dcvars.  J'observe  à  l'Assemblée  que  je  con- 
nais un  nommé  Jourdain,  qui  est  d'Angoulême; 
si  c'est  lui,  il  est  bon  patriote.  Ainsi,  je  ne  se- 
rais pas  surpris  de  lui  voir  faire  une  déclara- 
tion que  l'amour  de  la  patrie  lui  a  sans  doute 
suggérée  ;  mais  je  dois  ajouter  qu'il  est  lié  avec 
des  aristocrates;  sans  doute  il  n'a  d'autres  mo- 
tifs dans  cette  liaison,  que  de  servir  la  patrie. 

Carangeneuvc.  Je  demande  que  le  commis 
qui  a  remis  cette  lettre  au  président,  fasse  la 
déclaration,  que  cette  lettre  lui  est  parvenue 
entre  plusieurs  autres,  qu'il  l'a  lue  à  deux  de 
ses  collègues,  et  qu'il  s'est  déterminé  à  la  por- 
ter au  président. 


Thibaut,  secrétaire-commis,  se  présente  à  la 
barre. 

<t  Je  suis  chargé  d'ouvrir  toutes  les  lettres 
qui  arrivent  au  bureau  de  correspondance, 
sous  le  pli  du  président,qui  sont  ordinairement 
de  12  à  1,500  par  jour.  Je  suis  aussi  chargé  d( 
lui  donner  connaissance  des  lettres  ministé- 
rielles, des  commissaires  à  l'armée  et  autres  ; 
de  faire  passer  toutes  les  autres  pièces,  telles 
que  pétitions,  demandes,  etc.,  au  comité  des  pé- 
titions, sous  la  surveillance  duquel  je  suis. 
Après  avoir  fait  le  tri  des  demandes  et  péti- 
tions, j'ai  lu  cette  lettre  et  je  l'ai  montrée  à  Du- 
croisi  et  Aubussau,  mes  camarades,  à  qui  j'ai 
dit  que  je  croyais  devoir  la  donner  au  Prési- 
dent. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  plus  haut  et  te- 
nez-vous plus  décemment. 

Thibaut,  secrétaire- commis.  J'ai  donc  re- 
mis cette  lettre  au  président,  en  lui  disant  : 
Voici  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  par 
la  poste,  sous  votre  pli,  signé  Jourdain,  sans 
désignation  de  demeure.  Le  citoyen  Marat 
était  à  la  tribune  lorsque  je  l'ai  remise. 

Hardy  (Seine-Inférieure).  Mais  le  d»' 
puté  qui  dit  l'avoir  vue  remettre  par  un  de  no 
collègues. 

Delacroix.  Citoyens,  cette  lettre  est  parve- 
nue à  la  Convention,  elle  y  a  été  lue,  elle  est  si- 
gnée ;  il  est  un  moyen  sûr  de  savoir  si  celui  qui 
a  donné  cet  avis  est  un  galant  homme.  C'est  de 
décréter  que  le  citoyen  Jourdain  est  appelé  à 
la  barre  pour  donner  des  éclaircissements  rela- 
tifs à  sa  lettre.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il 
viendra  à  la  barre,  ou  il  n'y  viendra  pas  ;  s'il 
y  vient,  il  nous  donnera  les  renseignements 
que  vous  désirez  avoir  ;  s'il  n'y  vient  pas,  on 
saura  que  c'est  un  conspirateur  qui  ne  veut 
pas  que  les  gardes  nationaux  défilent  dans  l'As- 
semblée 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  décrètei  la  motion  de  Dela- 
croix.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  dis- 
cours de  Vergniaudi 

fl^iiilippcanx.  Le  discours  deVergniaud  est 
fait  pour  faire  perdre  le  temps  de  la  Conven- 
tion. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impres- 
sion. 

Jean-IBon-Saiikt-An  Jré.  Président,  j'ai  la 
parole  sur  l'impression. 

Birottcau.  Je  demande  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion sur  l'impression. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète l'impression  du  discours  de  Vergniaud.) 

■jc  Président  cède  le  fauteuil  à  Guadet,  an- 
cien président. 

PRÉSIDENCE  DE  GUADET,  'ancien  président. 

Tallieii.  Je  demande  que  le  discours  de  Ver- 
gniaud soit  sur-le-champ  déposé  sur  le  bu- 
reau. 

ISol>es|>ierre  le  jeune-  C'est  affreux  d'im- 
primer des  atrocités  pareilles. 

€iarrau.  J'avais  formulé  la  demande  qu'on 
imprime  également  le  discours  de  Marat;  je 
renouvelle  cette  motion. 
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Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne.)  Ap- 
puyé, appuyé  ! 

D'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Non,  non,  nous  ne  voulons  pas  de  l'opinion  de 
Murât  ;  l'ordre  du  jour  ! 

LieS*résîdeijtmet  aux  voix  l'ordre  du  jour 
sur  la  demande  faite  d'imprimer  le  discours 
de  Marat,  et  déclare  que  l'ordre  du  jour  est 
prononcé. 

Vît  grand  nombre  de  membres  réclament 
contre  cette  épreuve. 

Tallîeïi.  Laissez  donc,  les  commissaires  sau- 
ront bien  démasquer  les  scélérats. 

Les  mêmes  membres  continuent  leurs  récla- 
mations. 

Ver^niaiid.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  Marat. 

L.e  Président  déclare  qu'il  va  recommencer 
l'épreuve. 

Robespierre  le  jeune.  Le  discours  de  Ver- 
gniaud  n'était  pas  écrit,  on  ne  peut  pas  l'im- 
primer. 

Prieur  (de  la  Jl/ar«e^.  Président,  vous  n'é- 
tiez pas  au  fauteuil  lorsqu'on  a  demandé  l'im- 
Ï>ression  des  deux  discours  de  Marat.  Si 
'Assemblée  ne  veut  pas,  je  ne  ferai  pas  de 
réflexion  sur  le  discours  de  Vergniaud,  mais 
ce  discours  a  été  prononcé  d'abondance  à  la 
tribune.  S'il  y  a  des  hommes  assez  heureux 
pour  se  rappeler  dans  le  cabinet  ce  qu'ils  ont 
dit  à  la  tribune  et  en  présence  du  peuple,  je 
les  en  félicite  ;  car  moi  je  serais  bien  embar- 
rassé, si  j'étais  obligé  de  me  rappeler  ce  que  j'ai 
débité  d'abondance,  et  lorsque  j'étais  inspiré 
par  le  sentiment.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisqu'on 
a  décrété  l'impression  du  discours  de  Yergni- 
aud  (Interruptions  à  droite  et  au  centre),  je 
soutiens  qu'on  doit  aussi  ordonner  celle  du  dis- 
cours de  Marat  ;  car  il  renferme  une  invitation 
de  se  réunir,  qu'il  est  bon  de  faire  connaître 
à  tous  les  citoyens.  (Nouveaux  murmures  à 
droite  et  au  centre).  Il  est  étonnant  qu'il  y  ait 
des  membres  dans  cette  Assemblée  qui  ne 
veuillent  pas  que  cette  impression  ait  lieu. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ;  Aux 
voix  !  aux  voix  !  l'impression  du  discours  de 
Marat  ! 

Prieur  (de  la  Martie).  La  proposition  des 
deux  discours  de  Vergniaud  et  de  Marat  était 
unique.  Je  demande  qu'on  recommence 
l'épreuve,  en  mettant  aux  voix  l'ordre  du  jour 
sur  les  deux  discours. 

Ije  Président. Vous  avez  entendu  la  proposi- 
tion de  Prieur. 

Plusieurs  membres  :  Mais  l'impression  du 
discours  de  Vergniaud  est  déjà  votée. 

Tiiiiriot.  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous. 

Pénîères.  Personne  ne  regardera  injuste- 
ment l'impression  de  l'un  sans  l'impression  de 
l'autre. 

Tii!irio(.  Je  demande  la  parole  contre  la 
proposition  de  Prieur. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

lue  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Marat.) 


Ta  il  i  en.  Vous  avez  ordonné  l'impression 
du  discours  de  Vergniaud,  je  renouvelle  la 
demande  qu'il  le  dépose  sur  le  bureau. 

Tliiiriot  Lorsque  vous  ordonnez  l'impres- 
sion d'un  discours,  vous  désirez,  je  pense 

(Violentes  interruptions  à  droite  et  au  centre.) 

On  graïul  nombre  de  metnbres  :  L'oi'dre  du 
jour  !  l'ordre  du  jour  ! 

Tfinriot.  Je  désire  faire  un  amendement. 

B^e  B*résidenl.  J'observe  à  Thuriot  qu'il  ne 
peut  en  l'espèce  parler  d'amendement. 

ilflarat.  Président,  je  vous  interdis,  au  nom 
du  salut  public,  tout  tour  de  jongleur. 

Tliiiriot.  C'est  un  article  additionnel  dont 
les  développements  seraient  fort  courts.  (Nou- 
veaux m^urmtires  sur  les  mêmes  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Il  a  le  droit  de  parler 
pour  un  article  additionnel. 

Tiinrint.  Citoyens,  un  discoui's  vient  d'être 
prononcé  à  cette  tribune,  et  dans  ce  discours 
on  inculpe  certains  membres  de  la  Convention, 

que,  dis-je,  la  Convention  elle-même (Itite?'- 

ruptions  et  murmures.) 

Les  mêmes  membres  du  centre  :  L'article 
additionnel  !  ce  n'est  pas  là  un  article  addi- 
tionnel. 

Tliiiriot.  Je  demande  si  la  Convention 
nationale  est  libre  ou  esclave  ici  1 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Tiiuriot.  Eh  bien,  je  dis  que  dans  le  discours 
de  Vergniaud,  lorsqu'on  y  trouve  une  inculpa- 
tion qui  a  l'air  de  faire  tomber  sur  quelques 
membres  sans  les  désigner,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  coupable  à  mon  sens,  on  a  le  droit  d'exiger 
que  tout  soit  conservé,  car  enfin  j'aurais  par- 
ticulièrement, moi  qui  ai  provoqué  la  question 
préalable  sur  la  proposition  que  Danton  fit  à 
la  tribune,  celui  de  dire  à  Vergniaud  pourquoi 
il  m'inculpe  ou  laisse  planer  sur  ma  tête  le 
soupçon.  Certainement  il  a  voulu  faire  croire 
que  la  Convention  était  d'accord  sur  le  point 
de  décréter  que  les  ministres  seraient  pris  dans 
son  sein.  Eh  bien  !  cet  accord  existe-t-il,  quand 
moi-même  je  m'y  suis  opposé  ?  Faut-il  inculper, 
faut-il  toujours  que  la  méchanceté  s'attache 
aux  patriotes,  avec  la  déclaration  formelle 
qu'ils  veulent  faire  régner  la  paix  1 

IjC  S*ré8ident.  Thuriot,  je  vous  rappelle  à 
la  question.  (Violents  murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

^■onpiiieau  (de  Montaigu).  Président,  vous 
tyrannisez  l'Assemblée. 

'I  iiiirïot.  Je  ne  veux  pas  qu'on  laisse  à  celui 
qui  a  inculpé,  et  qui  n'a  pas  eu  le  courage  de 
nommer  celui  qu'il  dénonçait,  la  satisfaction 
d'outrager  avec  perfidie. 

Quels  que  soient  les  poisons  distillés  dans  le 
discours  de  Vergniaud,  je  n'en  crains  pas  les 
effets  dans  les  départements,  mais  je  demande 
qu'il  n'y  soit  rien  changé  et  qu'il  soit  tenu  à 
l'instant  de  le  déposer  sur  le  bureau,  de  le 
signer  et  de  le  parapher. 

Plusieurs  me^nbres  observent  que  le  discours 
de  Vergniaud  n'était  point  écrit. 

Vergniaud.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre 
aux  inculpations  de  Thuriot,  que  je  ne  permet- 


170 


[Convention  national»».]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  mars  179.3. 


trai  pas  de  qualifier  comme  il  l'a  fait  à  mon 
égard. 

J'étais  bien  éloigné  de  croire  que,  dans  ce 
que  j'ai  dit,  il  y  eût  quelque  chose  capable  de 
me  faire  suspecter  ;  je  me  permettrai  seule- 
ment une  réflexion  générale  sur  les  décrets  qui 
ordonnent  l'impression  de  discours  quelcon- 
ques. C'est  que  c'est  à  tort  qu'on  les  regarde 
comme  un  honneur  et  comme  une  approbation 
de  ces  discours.  J'observe  qu'ils  ne  sont  jamais 
rendus  que  pour  vérifier  les  faits  et  les  erreurs 
qui  y  sont  contenus. 

Un  (jrand  nombre  de  memhres  (sur  la  Mo7i- 
tagne)  persistent  à  demander  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Vergniaud. 

Ii«'  l*f<'S*<?ont  le  met  anx  voix  et  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (Vives  récla- 
mations sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  memhres  :  Commissaires,  partez 
dans  vos  départements,  que  faites-vous  ici  ? 

•Infieis  (de  Toulouse).  Je  réclame  un  arti- 
cle du  règlement  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'ab- 
sence du  Président,  l'ex-Président  doit  occuper 
le  fauteuil.  »  Je  réclame  qne  Dubois-Crancé 
remplace  Guadet  au  fauteuil.  (De  vifs  applau- 
dissements s'élèvent  dans  les  tribunes  et  sur  la 
Monta(fne.) 

Plusieurs  membres,  placés  près  de  Dubois- 
Crancé,  l'entraînent  au  fauteuil. 

^iia'1«'t  demande  la  parole.  (Des  murmures 
violents  et  des  cris  répétés:  «  A  bas  du  fau- 
teuil »,  couvrent  sa  voix.  —  «  Présidez,  la  ma- 
jorité vous  soutiendra  »,  s'écrie-t-on  à  droite 
et  au  centre.) 

_  llariH<in-'<^l<»nf«Mi(.  Je  demande  que  le  Pré- 
sident soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Plusieurs  memhres  (du  centre)  :  Pourquoi 
donc  1 

G<'ii^oiiiiô,  président,  remonte  au  fauteuil 
au  bruit  des  applaudissements  de  la  grande 
majorité. 

PRÉSIDENCE   DE   GENSONNÉ,    président. 

Vorentand  S'il  fallait  donner  la  copie  litté- 
rale de  ce  que  j'ai  prononcé,  j'avouerai  que 
cela  ne  me  serait  pas  possible  ;  ainsi,  à  ce  sujet, 
je  demande  moi-même  le  rapport  du  décret 
qui  en  a  ordonné  l'impression.  Je  reviens  à 
des  faits  plus  essentiels  :  je  rappelle  à  l'Assem- 
blée des  propositions  que  j'ai  faites  ;  je  de- 
mande qu'à  l'instant  l'Assemblée  décrète  que  le 
conseil  exécutif  rendra  compte  des  faits  par- 
venus à  sa  connaissance,  relatifs  aux  événe- 
ments de  la  nuit  du  9  au  10  mars. 

B?«r«M'«v  J'appuie  la  proposition  de  Ver- 
gniaud et  le  rapport  du  décret.  Je  crois  cette 
proposition  fondée  sur  là  saçresse.  Si  j'étais 
Brunswick  je  paierais  bien,  cher  cette  séance. 
(Vifs  applaudissements  sur  un  çirand  nombre 
de  bancs.)  Je  n'attaque  personiie,  je  ne  com- 
bats que  la  mesure.  Une  conjuration  vous  a  été 
dénoncée,  il  faut  en  recueillir  les  détails  avec 
toute  le.ir  étendue,  afin  que  les  conspirateurs 
soient  punis.  Vergniaud  a  parlé  de  faits 
grave^î  :  il  a  cité  des  se'^tions  en  insurrection  ; 

il  a  parlé  d'un  comité  révolutionnaire Je 

n'en  peux  connaître  d'a"tre  que  la  Convention 
nationale  ;  les  748  membres  qui  la  composent  ^ 


\   forment  le  seul  comité  révolutionnaire  que  la 
France  puisse  supporter. 

On  parle  d'un  comité  d'insurrection,  et  con- 
tre qui  ?  Il  n'y  a  plus  que  la  nation  assise  sur 
le  trône  ;  il  n'y  a  plus  d'insurrection  que  celle 
des  brigands,  que  celle  des  émissaires  des 
cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Madrid. 
L'aristocratie  veille,  et  aussitôt  qu'elle  a  pu 
jeter  des  ferments  de  discorde  dans  cette 
Assemblée,  elle  se  jette  au  milieu  de  vous, 
déguisée  sous  le  masque  du  patriotisme. 

Une  section  s'est  déclarée  devant  le  conseil 
général  de  la  Commune,  en  état  d'insurrection 
permanente  ;  le  conseil  lui  demande  ce  qu'elle 
entend  par  ces  mots,  insurrection  permanente  ? 
Elle  répond  qu'elle  se  déclare  armée  perma- 
nente. Une  armée  permanente  !  c'est  à  la 
France  entière  que  convient  ce  nom  ;  c'est  à 
elle  senlp  qu'il  appartient  de  noi*ter  ce  titre. 
On  parle  d'insurrection  !  Eh  bien  !  mes- 
sieurs les  insurgents  de  Paris,  allez  contre  les 
brigades  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  mettre  à 
l'épreuve  cet  amour  ardent  de  la  libev<^«  dont 
vous  vous  dites,  animés. 

Mais  le  comité  dont  on  vous  parle,  a  d'autres 
couleurs.  Les  siennes  sont  les  proscriptions  et 
la  perte  de  la  chose  publique.  La  preuve  en  est 
qu'à  1'  poque  oii  ce  comité  existait,  des  sections 
écrivaient  que  la  souveraineté  devait  être  pro- 
visoirement exercée  par  les  départements  dp 
Paris.  S'il  y  a  une  conspiration,  nous  devon 
en  être  tous  l'objet,  les  ennemis  les  dénoncia 
teurs. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  rapporter  le 
décret. 

Je  vois  dans  l'impression  du  discours  de  Ver- 
gniaud des  inquiétudes  pour  les  départements 
sur  des  faits  non  encore  basés  sur  une  procédure 
régulière.  Quant  à  Marat,  il  a  prononcé  une 
phrase  ing  nieuse,  à  la  vérité,  mais  qui  con- 
tient un  poison  bien  dangereux.  «  Une  partie 
de  l'Assemblée,  a-t-il  dit,  ne  veut  pas  sauver 
la  patrie,  et  l'autre  ne  sait  pas  la  sauver.  )>  De 
telles  idées  ne  peuvent  être  répandues  sans 
danger,  sans  atténuer  la  confiance  qui  vous  est 
nécessaire  et  dont  vous  êtes  dignes.  Je  demande 
le  rapport  du  décret. 

(La  Convention  rapporte  le  décret  qui  ordon- 
nait l'impression  des  discours  de  Vergniaud 
et  de  Marat.) 

|^.t-/er-Fo»fréî!«.  Je  demande  que  l'As- 
semblée prononce  de  suite  sur  les  propositions 
faites  par  Vergniaud. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
la  justice  rendra  compte,  séance  tenante,  des 
faits  q-'i  sont  à  sa  connaissance,  relativement 
aux  événements  des  9  et  10  mars.) 

Ii!=:in?3r«ni«».  Je  demande  à  combattre  la  se- 
conde proposition  formulée  par  Vergniaud, 
qui  consiste  à  ordonner  l'arrestation  des  nom- 
més Lajowski  et  Deffieux,  dénoncés  par  lui 
comme  les  chefs  du  comité  d'insurrection. 

Plusieurs  me/nbres  (sur  la  Montagne)  : 
L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour  ! 

^>i'gciiî:»n«l  Je  maintiens  ma  demande,  et 
voici  le  procès-verbal  de  l'arrestation  et  de 
l'interrogatoire  de  Lajowski,  dont  j'ai  parlé 
dans  mon  discours,  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

S  jj.r, »;..-.,.  jg  viens  m'élever  contre  la  me- 
sure demandée  par  Vergniaud,  qui  consiste  à 
mettre  en  état  d'arrestation  Lajowski  et  É>ef- 
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fieux.  D'abord  contre  Deffieux  il  n'y  a  aucune 
preuve. 

Quant  à  Lajowski,  j'atteste  que  c  est  un  excel- 
lent citoyen,  qui  le  premier  dans  la  société  pa- 
triotique de  Bordeaux  était  révolutionnaire, 
alors  que  Vergniaud  et  Guadet  ne  l'étaient  pas. 
Le  plus  prand  ariof  qu'on  semble  lui  faire,  c  est 
d'avoir  été  le  créateur  du  premier  comité  répu- 
blicain de  cette  ville;  j'estime, moi, que  c'est  un 
honneur,  et  que  ceux  qui  l'accusent  ont  été  mus 
plutôt  par  des  inimitiés  personnelles  que  par 
l'intérêt  du  bien  public.  Quoi  1  c'est  sous  la 
vaine  dénonciation  d'une  prétendue  conspira- 
tion que  l'on  veut  priver  deux  bons  citoyens  de 
la  liberté  !  Eh  bien  !  je  la  nie,  moi,  cette  cons- 
piration et  je  révoque  en  doute  l'existence  du 
comité  d'insurrection.  (Murmures  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

V<*rv,iiîî!U«l.  Hier,  vous  avez  mis  en  état  d'ar- 
restation Fournier,  et  vous  n'aviez  point  de 
preuves  juridiques.  Aujourd'hui  vous  hésite- 
riez quand  vous  savez  que  Def fieux  est  membre 
du  comité  d'insurrection  et  lorsque  vous  n'igno- 
rez pas  que  le  polonais  Lajowski  est  suspect 
pour  certains  faits  relevés  contre  lui  ?(  Mur- 
mures sur  la  Montaçjne.) 

Ro!»''s|»5«'P»'e  le  je'rfne.  Je  demande  la  lec- 
ture des  pièces  déposées  par  Vergniaud  pour 
connaître  les  faits  relevés  contre  Lajowski. 

Vorgruijuid.  Si  la  Convention  veut  agir  diffé 
remment  avec  Lajowski  et  Deffieux  qu'avec 
Fournier,  elle  est  libre,  mais  j'estime,  qu'au- 
jourd'hui comme  hier,  la  sécurité  publique  et 
le  danger  de  la  patrie  exigent  ces  mesures. 

Deilirel.  Je  demande  que  le  commandant  de 
la  srarde  nationale  fasse  arrêter  sur-le-champ 
tous  les  membres  du  comité  d'insurrection,  car 
par  ce  nom  seul  il  est  visible  que  c'est  un  comité 
de  conspirateurs. 

|?oT^'r-*"oMf>-èd«'  Eh  quoi  !  citoyens,  le 
souvenir  des  dangers  que  la  liberté,  le  peuple 
et  vous  avez  courus  est-il  si  promptement  effacé 
de  vos  esprits  !  Eh  quoi  !  cette  Assemblée  si 
belle,  si  unie,  si  énergique  hier,  retombe  si 
promptement  aujourd'hui  dans  cette  apathie 
mortelle  qui  l'a  conduite  en  aveugle  sur  les 
bords  du  précipice  !  Hier  personne  ne  contes- 
tait ici  qu'une  vaste  conjuration  n'eût  été  our- 
die par  les  contre-révolutionnaires  contre  vous 
et  la  Eépublique  naissante  ;  hier  personne  ne 
contestait  que  les  autorités  constituées  de  la 
ville  où  \o!is  siégez  n'eussent  par  leur  prudence 
et  leur  fermeté  sauvé  les  vies  menacées  des  re- 
pr'sentants  du  peuple.  Vous  l'avez  déclaré  à 
la  France  entière  ;  et  j'aime  à  le  répéter  après 
vous,  oui,  la  Commune  à  Paris  a  bieii  mérité  de 
la  patrie. 

Il  faut  enfin,  Citoyens,  nous  expliquer  avec 
fra"c'^'''=".  E<-es-vou«  ^Hôt  f-^ti-^nés  de  votre  cou- 
rage ?  Voulez-vous  sauver  la  liberté  ?  Ah  !  sans 
doute,^  vous  le  voulez  !  Et  cependant  lorsqu'un 
comité  d'insurrection  vient  de  vous  être  dé- 
noncé ;  lorsque  vous  êtes  avertis  qu'auprès  de 
vous,  dans  cette  ville,  un  comité  de  stipen- 
diaires  étrangers  veut  saper  les  fondements  de 
la  République  que  vous  avez  fondée,  lorsque  ces 
brigands  ont  fait  demander  vos  têtes,  lorsque 
le  conseil  général  de  la  commune  vous  a  an- 
noncé lui-même  qu'on  a  voulu  fermer  les  bar- 
r'èr-^  of  rlipgoidrp  h  Convention  ;  car  c'est  la 
dissoudre  que  d'égorger  quelques-uns  de  ses 
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membres,  lorsque  cette  nuit  n'est  pas  éloignée, 
pendant  laquelle  on  espérait  faire  courber  vos 
fronts  sous  de  nouveaux  maîtres  ;  vous  balan- 
cez, vous  hésitez  à  frapper  ceux  qui  avaient 
conjuré  la  perte  de  la  liberté  1 

Un  grand  nombre  de  membres  se  levant  si- 
multanément :  JSlon,  non,  non! 

l5oyer-Fo II îrèilo  Voulez-vous  donc  «savoir 
si  leur  empire  est  léger,  si  leur  joug  sera  com- 
mode ?...  On  a  parlé  de  preuves  légales,  d'ajour- 
nement ;  voulez-vous  donc  ajourner  votre  exis- 
tence et  celle  de  la  liberté?  Vous  êtes  réunis; 
elle  fut  menacée,  et  vous  remettez  à  demain  à 
la  sauver  !  Citoyens  un  jour  de  délai  souvent  a 
suffi  pour  consommer  bien  des  forfaits  !  Sont- 
ce  là  les  promesses  que  vous  avez  faites  au 
peuple  que  vous  représentez  1  Le  temps  d'une 
honteuse  faiblesse,  celui  d'une  lâche  pusillani- 
mité est  passé.  Je  vo  -s  le  déclare,  c'est  elle  cjui 
a  failli  perdre  la  Eépublique  :  un  comité  d'in- 
surrection existe  :  et  contre  qui  une  insurrec- 
tion, si  ce  n'est  contre  la  souveraineté  du 
peuple  1  II  existe  ce  comité  :  il  vous  eist  dé- 
noncé ;  il  est  auprès  de  vous,  la  municipalité 
l'a  arrêté  dans  sa  marche  ;  les  conjurés  sont  là, 
et  vous  les  laisseriez  échapper  à  la  vengeance 
nationale  ? 

Les  mêmes  membres,  debout,  dans  une  mêTue 
acclamation  :  Non,  non,  non  ! 

ISoyer  F  >iifrô«l(>.  Je  ne  suis  d'aucun  parti, 
je  ne  veux  appartenir  à  personne  ;  je  suis  à  ma 
conscience  et  à  mon  pays  ;  j'acquitte  une  dette 
sacrée,  lorsque  je  viens  réveiller  au  fond  de  vos 
cœurs  cette  énergie  r  publicaine  qui  seule  peut 
sauver  la  patrie  et  vous. 

N'avons-nous  pas  tous  un  égal  intérêt  à  pur- 
ger notre  terre  de  ces  perfides  étrangers,  de  ces 
rebelles  soudoyés  pour  ne  pas  vous  pardonner 
d'avoir  fondé  une  République  1  Croyez-vous 
que  lorsqu'ils  auraient  égorgé  ceux  d'entre  vous 
qu'ils  ont  fait  appeler  aristocrates,  ils  vous 
eussent  épargnés,  vous  qu'ils  appellent  pa- 
triotes parce  que  vous  ave^  quelquefois  dé- 
ployé plus  d'énergie  ?  Ah  !  détrompez-vous, 
vous  leur  êtes  également  odieux  ;  car  vous  vou- 
lez sans  dont"  la  liberté  ! 

Je  voua  adjure,  Danton,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, de  déclarer  si  vous  ne  venez  pas  de  ine 
dire  que  l'étranger  avait  un  parti  à  Paris  ;  je 
vous  adjure,  Danton,  au  nom  de  la  liberté,  de 
déclarer  si  vou?  ne  venez  pas  de  me  dire  qu'en 
effet  vous  croyez  que  dimanche  un  mouvement 
contre-r  volutionnaire  avait  été  tenté.  Je  vous 
adjure,  Danton,  au  nom  du  salut  du  peuple,  de 
déclarer  si  vous  ne  venez  pas  de  me  dire  qu'il 
fallait  que  la  Convention  prît  une  grande  me- 
s  i-e.  et  que  vous  alliez  la  lui  présenter  vous- 
même. 

Oaiifoii.  Oui,  je  l'ai  dit  :  c'est  vrai  ! 

Po^<»r-Foiif'<'è«l<»  Vous  le  voyez,  Citoyens, 
Danton,  ce  fervent  révolutionnaire,  pense 
comme  moi.  I  ouvait-il  vous  proposer  une 
autre  mesure  qui  fût  digne  de  vous  1  Eh  qui 
pourrait  s'opposer  à  ce  que  nous  sondions  les 
profondeurs  de  cet  abîme  !  N'est-ce  pas  dans  le 
comité  d'insurrection  que  nous  pourrons  ras- 
sembler et  réunir  les  fils  de  cette  trame 
odieuse  1  Serez-vous  toujours  grands  devant 
quelques  ennemis  vularaires,  et  tremblerez  vous 
toujours  devant  quelques  contre-révolution- 
naires audacieux  1  Ah,   me-  collègues  !   rap- 
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pelez-vous  toujours  que  votre  seule  force  sera 
dans  votre  courage,  et  qu'une  plus  longue  "ai- 
Iblesse  perdra  la  République,  le  peuple  et  vo"s. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  ! 

IRoyer-Fonfrède.  Je  demande  que  le  con- 
seil exécutif  soit  tenu  de  faire  mettre,  sur-le- 
champ,  en  état  d'arrestation,  les  membres  de  ce 
comité  d'insurrection  contre-révolutionnaire 
et  que  le  scellé  soit  apposé  sur  leurs  papiers. 

(Une  grande  pai-tie  de  V Assemblée  se  lève, 
en  criant  avec  force:  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  fera  mettre  sur-le-champ  en 
état  d'arrestation  les  membres  du  comité,  dit 
d'insurrection,  et  que  le  scellé  sera  mis  sur 
leurs  papiers  particuliers,  ainsi  que  sur  les 
papiers  et  registres  dudit  comité.) 

TtillUM»  Mettez  donc  aussi  les  scellés  sur  les 
papiers  des  sociétés  populaires. 

I>i' B^rcsidi'ul.Tallien,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

E^idoss  J'ai  un  fait  à  faire  connaître  à  la 
Convention.  Je  tiens  de  Fournier  lui-même,  à 
son  retour  du  massacre  des  prisonniers  de  la 
Haute-Cour  nationale  à  Versailles,  qu'il  avait 
remis  à  la  commune  de  Paris  pour  une  somme 
considérable  en  or,  argent,  bijoux  et  billets 
trouvés  sur  les  prisonniers.  Si  ce  fait  est 
exact,  cet  homme  n'est  donc  pas  aussi  malhon- 
nête qu'on  veut  bien  le  dire. 

Lorsque  j'appris  hier  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  Fournier,  je  me  rendis  au  comité 
de  sûreté  générale  et  je  demandai  à  Tallien  et 
à  mes  autres  collègues  si  ce  dernier  était  ar- 
rêté; je  tenais  à  lui  demander  des  renseigne- 
ments sur  ce  fait.  On  me  répondit  qu'il  n'était 
pas  encore  arrêté. 

Ce  matin  j'ai  revu  Fournier;  je  l'ai  rencon- 
tré dans  le  jardin  des  Feuillants;  il  paru  sur- 
pris d'avoir  été  dénoncé  par  Marat  et  Bour- 
don. Si  je  pouvais  être  admis  à  la  barre,  me 
di<>il,  je  dirais  à  la  Convention  ce  qu'il  en  est 
de  tout  cela.  C'est  à  mes  soins  qu'elle  a  dû  son 
existence  dimanche  dernier. 

(La  Convention  décrète  que  l'ournier  sera 
entendu  séance  tenante.)  (1) 

I.«»nArd,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Camus  et  Treilhard,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Belgique  et 
le  pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  demandent 
des  secours  en  faveur  de  plusieurs  administra- 
teurs provisoires  de  Liège  qui,  après  la  prise 
de  cette  ville  par  les  Autrichiens,  se  sont  réfu- 
giés à  Bruxelles  :  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Bruxelles,  9  mars  1793,  an  II 
de    la    République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Plusieurs  membres  de  l'administration 
provisoire  de  la  ville  de  Liège,  sont  venus  ce 
matin  nous  rendre  compte.de  leur  position  et 
de  la  détresse  de  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens. L'entrée  des  Autrichiens  dans  la  ville 
les  a  forcés  à  en  sortir  précipitamment,  en  y 
laissant  famille,  papiers,  argent  et  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  précieux.  Ils  se  sont  réfugiés 


(1)  Voy.  ci-après,   p.  174.  l'introducl'on   de  Fournier 
à  la  birr'3  de  l' Assemblée. 

(2)  Second    rapport    des    coinrnissaires    en   Belqique 
pajje  82; 


à  Bruxelles  et  aux  environs,  où  ils  se  trouvent, 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  sans  loge- 
ments, sans  fonds.  Nous  avons  sur-le-champ 
requis  les  représentants  provisoires  de  la  ville 
de  Bruxelles,  de  disposer  une  ou  plusieurs 
maisons  où  les  réfugiés  de  Liège  pussent  se  re- 
tirer. Nous  pensons  qu'à  ce  premier  secours  il 
serait  à  propos  d'en  joindre  un  second;  ce  se- 
ra,! t  celui  de  quelques  fonds  qu'il  faudrait  dis- 
tribuer, par  forme  de  prêt,  aux  Liégeois  forcés 
par  leur  attachement  à  la  France  de  quitter 
leur  patrie. 

<(  Nous  attendons  vos  ordres  à  cet  égard. 
((  Signé  :  Camus,  Treillaed.  » 

MS«'L*u'r«îx.  Je  demande  qu'un  fonds  de 
50.000  livres  soit  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qu'il  soit  envoyé  aux 
receveurs  généraux  qui  en  feront  la  distribu- 
tion d'après  un  arrêté  des  commissaires  de  la 
Convention. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra,  à  la  "disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de 
50,0C0_  livres  destinée  à  subvenir  .aux  besoins 
des  Liégeois  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur 
patrie,  lors  de  l'entrée  des  Prussiens  et  des 
Autrichiens  dans  la  ville  de  Liège,  laquelle 
somme  sera  distribuée  à  ces  citoyens  à  titre 
d'avance,  sur  les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les 
comrnissaires  de  la  Convention  à  l'armée  de  la 
Belgique.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  nommer  le  ci- 
toyen Lombard-Lachaux,  commissaire  de  la 
Conveaition  pour  faire  appliquer  dans  les  dé- 
partements la  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, en  remplacement  du  citoyen  Guffroy,  qui 
ne  peut  remplir  son  mandat. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(iARAT.  ministre  de  la  justice,  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole  pour  satisfaire  au 
décret  de  l'assembilée,  qui  désire  être  rensei- 
gnée sur  ce  qu'il  foif  relativement  à  Vexistenr 
d'un  comité  d'insurrection  et  aux  événement  ^ 
des  9  et  10  de  ce  mois. 

l^e  i*résâd«iil.La  parole  est  au  ministre  de 
la  justice. 

Gaeat,  ministre  de  la  justice.  Législateur  . 
la  première  partie  de  votre  décret  de  ce  jour 
exige  que  je  vous  rende  compte  de  ce  qui  est 
de  ma  connaissance  et  de  celle  du  conseil  exé- 
cutif relativement  à  l'existence  d'un  comité 
d'insurrection.  Voici  ce  que  je  sais  : 

Il  y  a  treize  jours,  un  particulier  s'est  pré- 
senté à  l'hôtel  du  ministre  de  la 'justice;  on  lui 
a  répondu  que  je  n'y  étais  pas,  et  il  en  a  té- 
moigné assez  durement  son  mécontentement. 
Introduit  auprès  du  citoyen  Rondonneau,  em- 
ployé dans  les  bureaux,  il  s'est  annoncé  comme 
député  du  comité  de  surveillance  générale.  Sur 
ce  que  le  citoyen  Rondonneau  lui  a  dit,  qu'il  ne 
connaissait  pas  ce  comité  ni  l'objet  de  son  éta.- 
blissement,  il  a  répondu  qu'il  tenait  ses  séances 
dans  la  maison  commune,  qu'il  était  actuello- 
ment  composé  de  commissaires  des  48  sections; 
qu'il  le  serait  bientôt  des  députés  des  83  dépar- 
tements; que  son  objet  était  de  surveiller  les  of- 
ficiers municipaux,  les  administrateurs  du  dé- 
partement, les  ministres,  la  Convention  natio- 
nale elle-même,  de  veiller  particulièrement 
sur  les  subsistances,  d'établir  enfin  la  seule  ég:^ 
lité  réelle,  celle  des  biens.  Ce  particulier  r^' 
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înouvela  alors  ses  plaintes  de  ce  qu  il  ne  pou- 
vait aborder  le  ministre,  en  annonçant  qu  il 
voulait  le  voir,  qu'il  se  connaissait  en  hommes, 
qu'il  jugerait  à  sa  mine,  à  sa  voix,  à  son  geste, 
s  il  était  ou  non  patriote. 

J'avoue,  que  quand  Rondonneau  me  rendit 
compte  de  cet  entretien,  mon  étonnement  fut 
très  grand;  je  me  dis  :  si  ce  comité, existe  réel- 
lement, qui  est  donc  celui  qui  vient  me  le  dé- 
noncer ?  C'est  un  scélérat  ou  un  fou;  n'im- 
porte, il  faut  profiter  de  l'occasion  et  recueil- 
lir les  renseignements  que  je  puis  en  tirer.  Je 
donnai  l'ordre,  en  conséquence,  de  le  faire  en- 
trer à  toute  heure,  même  de  nuit.  J'ai  su  qu'il 
s'appelait  Revel,  ou  Ravel.  Il  ne  s'est  pas  re- 
présenté depuis;  mais  je  n'ai  pas  cessé  de  pour- 
suivre mes  recherches.  J'ai  appris  ce  que  la 
Convention  nationale  sait  déjà,  que  ces 
hommes  qui  se  sont  présentés  à  sa  barre,  en  se 
qualifiant  députés  des  85  départements,  s'oc- 
cupaient en  effet  des  subsistances  près  du  lieu 
des  assemblées  de  la  commun^  de  Paris  :  il  est 
probable  que  ce  particulier  est  du  nombre.  J'ai 
confié,  mais  sous  le  secret,  ces  faits  à  un  des 
députés  de  la  Convention.  J'ai  reçu  hier  une 
lettre  d'un  autre  député  qui  paraît  bien  con- 
vaincu de  l'existence  de  ce  comité;  je  ne  sais 
encore  s'il  a  reçu  la  réponse  que  je  lui  ai  faite 
à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  événements  des  9  et 
10  mars,  le  conseil  exécutif  était  depuis 
quelques  jours  à  la  recherche  des  causes  de 
l'agitation;  mais  ses  moyens  sbnt  très  bornés; 
il  n'avait  pu  recueillir  que  bien  peu  de  rensei- 
gnements. J'entendis  le  9  au  soir  un  bruit  qui 
annonçait  un  rassemblement  tumultueux;  j'ap- 
pris bientôt  que  c'étaient  des  fédérés;  j'allai 
trouvé  un  de  mes  collègues,  que  je  ne  ren- 
contrai pas  chez  lui;  je  me  rendis  de  là  chez  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  j'emme- 
nai avec  moi  chez  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  Le  premier  était  instruit  de 
quelques  faits;  un  des  employés  de  ses  bureaux, 
arrivant  des  Jacobins,  lui  avait  raconté  qu'il 
avait  entendu  proposer  de  se  diviser  en  deux 
bandes,  l'une  pour  se  porter  chez  les  ministres, 
l'autre  chez  les  députés  qui  avaient  voté  pour 
l'appel  au  peuple,  et  faire  maison  nette.  Cet 
employé  lui  avait  dit  qu'on  avait  aussi  proposé 
un  parti  plus  modéré,  qui  était  de  mettre  en 
accusation  le  côté  droit  de  l'Assemblée;  que  sur 
cela  il  avait  entendu  Dubois-Crancé  s'écrier  : 
«  Vous  vous  perdez,  vous  perdez  la  liberté  par 
de  telles  mesures;  elles  sont  horribles  !  »  Mais 
quoique  ce  discours  dût  faire  une  grande  im- 
pression, une  bande  de  fédérés  et  quelques 
membres  de  la  société,  sortirent;  leur  groupe  se 
grossit  en  passant  par  les  Tuileries,  et  ils  se 
rendirent  à  la  société  des  Cordeliers. 

Le  conseil  exécutif  ayant  ouvert  la  délibéra- 
tion sur  les  mesures  à  prendre,  il  y  eut  trois 
avis.  On  proposa  dabord  au  ministre  de  la  jus- 
tice, comme  faisant  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur,  de  faire  battre  la  générale;  il  s'y 
refusa  sur  le  fondement  qu'il  n'en  avait  ni  les 
moyens,  ni  le  pouvoir.  Il  jugea  plus  convenable 
de  se  rendre  au  lieu  ordinaire  des  séances  du 
conseil,  d'y  appeler  les  administrateurs  du 
département,  les  officiers  municipaux  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale;  mais  on 
avait  parlé  de  casser  le  conseil,  les  têtes  des 
ministres  étaient  menacées,  et  principalement 
celles  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre 
des  contributions  publiques;  ils  n'y  auraient 
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pas  été  en  sûreté,  ou  ils  auraient  été  soup- 
çonnés de  s'investir  de  moyens  de  défense  per- 
sonnelle. On  se  détermina  à  aller  à  la  mai- 
son commune;  il  y  était  question  alors  de  la 
proposition  de  fermer  les  barrières;  les  mi- 
nistres y  entendirent  la  lecture  d'un  arrêté  qui 
venait  d'y  être  pris,  qui  allait  être  porté  par 
des  commissaires  aux  48  sections,  qui  était  ré- 
digé dans  les  bons  principes,  et  qui  menaçait  de 
la  peine  de  mort  ceux  qui  se  permettraient 
cette  voie  de  fait. 

J'avoue  que  malgré  les  mesures  prises  pour 
prévenir  les  malheurs,  je  le  crus  difficile,  parce 
que  leur  cause  semblait  être  puissante. 

Retourné  chez  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, je  crus  entendre  sonner  le  tocsin,  l'aide 
de  camp  du  ministre  de  la  guerre  entra,  il  pa- 
raissait, non  épouvanté,  mais  ému;  il  nous  as- 
sura qu'il  venait  de  l'entendre  sonner,  il  nous 
invita  à  prendre  de  promptes  mesures;  «  car, 
ajouta-t-il,  on  en  veut  à  vos  têtes,  et  notam- 
ment à  celles  de  Beurnonville  et  de  Clavière  ». 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  rentra  chez 
lui,  et  Clavière  m'invita  à  le  conduire  dans  un 
endroit  de  Paris,  qu'il  m'indiqua. 

Je  croyais,  traversant  Paris,  trouver  les  rues 
pleines  d'un  peuple  en  fureur,  je  croyais  en- 
tendre retentir  tous  les  tocsins;  mais  non,  nous 
ne  trouvâmes  que  la  solitude  et  le  silence.  Xous 
passâmes  autour  de  la  Convention  nationale; 
là,  surtout,  régnait  le  calme  le  plus  profond. 

Pendant  ce  jour  d'orage,  le  maire  m'a  tou- 
jours dit  qu'il  existait  une  grande  cause  d'in- 
quiétude dans  le  peuple;  que  beaucoup  d'en- 
nemis de  la  Révolution  voulaient  profiter  de 
ses  passions  pour  le  tourner  contre  la  liberté; 
il  ne  m'a  pas  dissimulé  que  nos  têtes  étaient 
menacées  ;  mais  il  m'a  toujours  inspiré  un  sen- 
timent de  sécurité,  car  les  précautions  prises 
pour  prévenir  ces  attentats  étaient  très  éten- 
dues. Le  ministre  de  la  guerre  a  toujours  reçu 
du  général  Santerre  les  mêmes  assurances. 

Voici  le  récit  naïf  de' tout  ce  qui  est  parvenu 
à  ma  connaissance. 

I>«tl>oi!*-Ojnscé.  Je  dois  ajouter  au  compte 
qu'on  vient  de  vous  rendre,  un  fait  important; 
c'est  que  la  section  de  la  Halle-aux-Blés  ayant 
demandé  à  faire  défiler  devnt  la  société  des  Ja- 
cobins ses  volontaires,  il  en  entra  plus  de  mille. 
C'est  dans  cette  foule  que  s'introduisirent  des 
mal  intentionnés  qui  firent  les  motions  les  plus 
odieuses,  et  si  quelques-unes  de  ces  motions  ont 
été  en  partie  exécutées,  c'est  encore  par  ces 
mêmes  hommes;  cela  est  si  vrai  qu'après  leur 
départ,  la  société  resta  en  séance  pour  prouver 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  prenait  aucune 
part  à  ces  désordres.  (Vifs  applaudissements . ) 

C^»Eul»oii  Le  bon  esprit  qui  a  toujours  guidé 
les  Français,  a  encore  éclairé  les  patriotes  dans 
les  journées  des  9  au  10.  Nous  devons  applaudir 
à  cette  société  à  qui  nous  devons  la  Révolution, 
et  qui  a  témoigné  son  horreur  pour  les  atten- 
tats qu'on  voulait  commettre.  Mais  nous  de- 
vons sévir  rigoureusement  contre  ces  faux 
patriotes  qui  affectent  l'exagération  pour 
mieux  tromper  le  peuple,  pour  mieux  servir  la 
Prusse  et  l'Angleterre,  pour  relever  plus  sûre- 
ment, dans  Paris  bouleversé,  le  despotisme.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  fasse 
poursuivre  les  faux  patriotes  qui  ont  eu  part 
aux  complots  du  9  au  10. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Cambon.) 
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Le  citoyen  Foiirnier,  qui  a  été  mis  en  état 
d'arrestation,  est  introduit  à  la  barre. 

l^e  I*ri'.«Jd«'iit.  Vous  avez  manifesté  le  désir 
d'être  entendu,  la  Convention  est  prête  à  en- 
tendre ce  que  vous  avez  à  lui  dire. 

FouRNiEE.  Hier,  j'étais  tranquille  chez  moi, 
quand  deux  citoyens  sont  venus  m'annoncer 
qu'il  y  avait  contre  moi  un  décret  d'arresta- 
tion; j'ai  demandé  moi-même  que  l'on  mît  les 
scellés  sur  trois  armoires  pleines  de  mes  pa- 
piers et  je  me  suis  rendu  à  la  barre  pour  me 
justifier,  mais  la  séance  était  levée. 

Je  ne  connais  pas  encore  les  motifs  d'accusa- 
tion contre  moi,  je  demande  que  ceux  qui 
m'ont  dénoncé  parlent,  je  leur  répondrai. 

!.,«  B^rt'sIdt'Hl.Le  citoyen  BourdonCde  l'Oise), 
député,  a  déposé  sur  le  bureau  une  dénoncia- 
tion signée,  conçue  en  ces  termes  :  J'ai  entendu 
Foui-mer  faire  des  reproches  à  deux  ou  trois 
inconnus  de  ne  pas  l'avoir  appuyé;  que  sans 
cela,  il  aurait  hrûlé  la  cervelle  à  Pétion. 
((  Signé  :  Bourdon.  » 

Qu'avez-vous  à  répondre  1 

FouRNiER.  Je  réponds  qu'il  est  faux  que  je 
fusse  avec  quatre  hommes,  car  il  y  en  avait 
200  dans  le  jardin.  Je  causais  avec  un  monsieur 
et  deux  dames  quand  M.  Pétion  passa.  J'enten- 
dis des  huées,  et  il  était  déjà  très  loin  que  je 
ne  savais  pas  si  ces  huées  étaient  contre  lui. 
Si  M.  Bourdon  m'a  entendu  tenir  ces  propos, 
il  aurait  dû  me  faire  arrêter.  Nous  avons  cons- 
piré ensemble  pour  la  liberté,  il  est  bien  éton- 
nant qu'il  tourne  casaque. 

(L'interrogatoire  de  Foiirnier  est  inter  - 
rompu.) 

D«i|»oîs-4'"pa»et'.  Je  suis  saisi  d'une  lettre 
du  juge  de  paix  de  la  Halle  aux  Blés,  qui  pré- 
tend que  des  inquiétudes  très  vives  se  mani- 
festent. Il  s'agit  du  dépôt  d'une  pétition  de 
quelques  boulangers  de  Paris  qui  réclament 
contre  un  arrêté  de  la  municipalité,  lequel 
porte  à  68  livres  le  sac  de  farine  dont  le  prix 
avait  été  fixé  à  55  livres 

Un  grand  nombre  de  membres.  Tout  à 
l'heure  ! 

(La  Convention  ajourne  l'audition  de  cette 
pétition  après  l'interrogatoire  du  citoyen 
JFournier.) 

■..c  Préï^ident  demande  au  citoyen  Fournier 
ce  qu'il  sait  sur  les  événements  des  9  et  10  mars. 

Fournier.  Le  9  mars,  les  esprits  étaient  très 
montés.  On  se  rendit  en  foule  aux  Jacobins  et 
de  là  aux  Cordeliers.  C'est  dans  cette  société 
qu'un  citoyen  dit  que  pour  s'assurer  des  enne- 
mis de  la  patrie  qui  étaient  à  Paris,  il  fallait 
inviter  la  Commune  à  faire  fermer  les  bar- 
rières. On  adopta  cette  proposition  et  l'on 
expédia  les  pouvoirs  pour  aller  à  la  Com- 
mune. Un  inconnu  voulut  s'en  saisir  :  je  le 
soupçonnai  d'être  un  malveillant,  je  l'empê- 
chai de  prendre  ces  pouvoirs  et  m'en  emparai. 
En  chemin,  je  fus  souvent  arrêté  par  des 
citoyens  qui  m'annonçaient  diversement  les 
projets  d'aller  massacrer  au  Temple,  d'élargir 
les  détenus  emprisonnés  pour  l'affaire  des 
sucres,  et  d'arrêter  plusieurs  citoyens  de  Paris. 
Cependant  j'arrivai  à  la  Commune,  je  parlai 
au  procureiir  sjaidic  et  au  maire.  Ce  dernier 
m'engagea  à  employer  les  moyens  que  je 
croyais  les  plus  efficaces  pour  tout  pacifier. 
Revenu  aux  Cordeliers,  je  déclarai  qu'il  y  avait 


des  mal  intentionnés  dans  toutes  les  sociétés 
et  j'invitai  tous  les  bons  citoyens  qui  les  com- 
posaient à  se  rendre  dans  leurs  sections.  Mon 
invitation  eut  l'effet  que  j'en  attendais,  je  n'en 
sais  pas  davantage. 

1..C  l*résideiit.  Avez-vous  connaissance  d'un 
comité  d'insurrection  ? 

Fournier,  Je  ne  sais  rien  sur  cet  objet, 

M^îdoii.  Je  demande  à  Fournier  de  déclarer 
s'il  n'a  rien  à  dire  qui  soit  relatif  à  des  effets 
qui  lui  ont  été  remis  par  les  prisonniers  détenus 
à  Orléans  ? 

i^lt^^llâiiet.  J'observe  à  la  Convention  qu'il 
n'est  pas  de  sa  dignité  d'établir  dant  son  sein 
de  pareils  dialogues,  et  je  fais  la  motion  de 
renvoyer  Fournier,  comme  témoin,  devant  le 
tribunal  criminel. 

Un  membre  :  Je  suis  de  l'avis  de  Mellinet, 
d'autant  que  Fournier  est  fort  peu  digne  de 
foi.  On  vient  de  m'assurer  que  lui,  qui  se  vante 
d'avoir  coopéré  à  la  journée  du  10  août,  fut  se 
cacher  pendant  le  combat.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Fournier.  Cela  est  faux,  et  je  demande  que 
Marat,  qui  s'est  joint  à  Bourdon  pour  parler 
contre  moi,  me  rende  justice  sur  ce  point. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  est  pas. 

Le  l*rcsidcnt.  Qu'avez-vous  à  répondre  à 
la  question  posée  par  Lidon? 

Fournier.  J'ai  à  répondre  que  beaucoup  ci 
papiers,  d'assignats  et  d'effets  précieux  me 
furent  remis  par  Delessart  et  autres  prison- 
niers. Je  fis  inventorier  le  tout  par  la  munici- 
palité de  Versailles  et  j'en  li  retiré  procès-ver- 
bal. Arrivé  à  Paris,  après  le  massacre  qui  fut 
fait  des  prisonniers,  je  voulus  consigner  le 
dépôt  entre  les  mains  du  citoyen  Roland,  minis- 
teur  de  l'intérieur,  mais  le  citoyen  Danton, 
alors  ministi'e  de  la  justice,  me  dit  de  le  porter 
à  la  Commune,  Je  le  fis,  mais  je  déclarai  à  la 
Commune  que  je  ne  remettrai  rien  sans  reçu, 
et  qu'on  m'en  fît  un  également  des  caisses.  Le 
lendemain  l'inventaire  de  vérification  fut  fait 
en  présence  de  témoins;  j'en  demandai  une  dou- 
ble expédition.  On  me  renvoya  au  lendemain  et 
ensuite  de  jour  en  jour.  Ayant  été  quelque 
temps  après  à  la  campagne,  on  décerna  un 
mandat  d'arrêt  contre  moi,  sous  prétexte  qu- 
j'avais  retenu  36,000  livres. 

Plusieurs  membres  :  En  voilà  assez! 

I*pîeur  (de  la  Marne).  Nous  avons  séanc 
ce  soir. 

Cliarlier,  Renvoyez-le  au  juge  de  paix  ou  au 
comité  des  finances. 

D'autres  membres  :  Non,  non! 

Fournier.  Ce  mandat  d'arrêt  n'était  pa 
pour  m'arrêter,  mais  bien  pour  saisir  mes  p;i 
piers  qui  constataient  mon  dépôt.  Je  dois  L 
dire,  les  papiers  et  dépôts  qui  signifiaient  peu, 
on  les  a  mis  dans  l'inventélire,  mais  ceux  qui 
valaient  beaucoup,  on  s'est  bien  gardé  de  les 
y  mettre.  (Interruptions  sur  plusieurs  bancs). 
Le  conseil  général  a  pris  un  arrêté  définitif, 
portant  que  vendredi  ceux  qui  auraient  des 
comptes  les  apureraient. 

ItlarilMua-lBonhiPit  annonce  qu'il  a  visit« 
les  papiers  de  Fournier,  qu'il  n'y  a  trouvé  qu 
les  preuves  de  la  persécution  que  Behagu»  lu 
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ayait  fait  éprouver  en  Amérique  et  des  services 
qu'il  avait  rendus  en  France  à  la  Itévolution, 
mais  il  atteste  que  rien  ne  constate  et  n'indique 
que  Fournier  ait  trempé  dans  aucun  complot. 
Tlui>-!ol.  Je  fais  la  proposition  de  ^-émettre 
Fournier  en  libellé,  sauf  à  être  entendu  comme 
témoin  par  le  tribunal  extraordinaire. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot.) 

Une  députation  des  boulangers  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Meissen,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion de  la  Halle  aux  Blés  et  orateur  de  la 
députation,  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vers  les  trois  heures  de  l'après 
midi  j'ai  été  frappé  qu'il  y  eut  rassemble- 
ment à  la  section  de  la  Halle  aux  blés.  Je  m'y 
suis  rendu  et  j'y  ai  trouvé  les  citoyens  boulan- 
gers de  Paris  dans  l'inquiétude  la  plus  vive 
au  su:et  d'un  nouvel  arrêté  de  ce  jour,  pris 
par  la  municipalité,  qui  a  porté  à  68  livres  le 
sac  de  farine  dont  le  prix  avait  été  fixé  à 
55  livres  auparavant.  J'essayai  de  calmer  leurs 
craintes  et  je  n'y  suis  parvenu  qu'en  les  enga- 
geant à  se  rassembler  dans  l'un  des  bureaux 
pour  y  déclarer,  en  leur  âme  et  conscience,  les 
motifs  qui  paraissaient  donner  lieu  à  une  récla- 
mation. 

Voici  la  pétition  qu'ils  m'ont  chargé  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  République  une  et  indivisible, 
le  treize  mars,  trois  heures  de  relevée,  nous 
Louis-Charles  Meissen,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion de  la  Halle  aux  Blés,  nous  sommes  trans- 
porté à  ladite  halle,  accompagné  de  la  force 
armée  où  étant  nous  avons  engagé  les  citoyens 
qui  étaient  rassemblés  de  se  transporter  dans 
l'un  des  bureaux  pour  nous  y  déclarer  en  leur 
âme  et  conscience  les  motifs  qui  paraissaient 
donner  lieu  à  une  réclamation  et  aussitôt  ils 
nous  ont  déclaré  être  tous  boulangers  et  nous 
qnt  déclaré  : 

1°  Lesdits  citoyens  boulangers  que,  par  un 
arrêté  de  la  municipalité,  il  avait  été  consenti 
que  la  farine  qui  leur  serait  livrée,  n'excéderait 
pas  le  prix  de  55  livres  pour  maintenir  le  pain 
au  prix  de  12  sols  les  quatre  livres; 

2°  Qu'aujourd'hui,  13  mars,  un  nouvel  arrêté 
du  corps  municipal  a  porté  le  prix  de  ladite 
farine  à  68  livres^,  ce  qui  fait  revenir  le  pain 
de  quatre  livres  à  14  sols  9  deniers; 

3°  Qu'à  ce  prix,  il  est  impossible  aux  boulan- 
gers de  retrouver  leur  main-d'œuvre,  puis- 
qu'à  ce  prix,  ils  ne  peuvent  même  pas  être 
couverts  de  leurs  déboursés; 

4°  Que  la  prime  promise,  n'ayant  point  été 
payée  aux  boulangers,  la  majorité  d'entre  eux 
est  dans  l'impossibilité  de  faire  a  ne  pareille 
avance  à  la  commune,  pourquoi  ils  requièrent 
que  cette  prime  leur  soit  payée  comptant  par 
les  facteurs,  c'est-à-dire  qu'à  quelque  prix  que 
la  farine  soit  portée,  ils  ne  la  paient  que 
55  livres  le  sac; 

5°  Qu'indépendamment  de  cette  farine,  il 
avait  été  arrêté  qu'ils  recevraient  une  indem- 
nité proportionnée  à  leurs  pertes,  depuis  le 
mois  de  juin  dernier;  que  la  municipalité  n'a 
eu  aucun  égard  à  leurs  demandes  réitérées; 
que  cependant  la  Convention  nationale  a  dé- 
crété qu'il  serait  mis  à  la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité un»  somma  déterminée,  ce  qui  a  été 


!  réellement  exécuté  par  le  ministre  des  con- 
tributions,   laquelle    somme    devait    être    re- 

i  parue  a  chacun  deux;  si  elle  l'eut  été  eti'ective- 
ment,  les  boulangers  seraient  aujourd'hui  eu 
état  de  faire  l'avance  de  13  livres  qu'on  exige 
d'eux  dans  ce  moment; 

6°  Les  citoyens  boulangers,  d'après  les  obser- 
vations fondées  ci-dessus,  déclarent  que 
n'ayant  juste  que  la  somme  de  55  livres  il  leur 
est  impossible  de  mettre  le  surplus  exigé;  que, 
par  ce  moyen,  si  la  livraison  ne  leur  est  pas 
faite  audit  prix  de  55  livres,  ils  ne  pourront 
cuire  cette  nuit  et,  par  conséquent,  leurs  ci- 
toyens manquent  de  pain,  cela  ne  pourra  leur 
être  attribué,  mais  bien  à  la  municipalité  qui 
n'a  point  rempli  ses  engagements. 

D'après  les  dires,  déclarations  et  réquisi- 
tions susdites,  nous  juge  de  paix  sus-nommé 
et  soussigné,  leur  en  avons  donné  acte,  et  at- 
tendu la  nécessité  de  pourvoir  au  besoin  de 
première  nécessité  des  citoyens  de  la  capitale, 
nous  avons  obtempéré  à  la  demande  des  ci- 
toyens boulangers  qui  nous  ont  requis  de  les 
accompagner  à  la  Convention  nationale,  at- 
tendu l'urgence. 

Fait  et  clos  Us  dits  jour  et  an  susdits  et  ont  signe  : 
Hozanne;  Dollée  ;  Davout  ;  jMoreau  ;  Lau- 
rent ;  Mich.\ut;  Sellier;  Blonde.iU;  Carras; 
Blanchard;  Léger;  Aubry  ;  Picard;  ïour- 
NihR  ;  Martin:  Laurare.  Bardoux  ;  Gilloz  ; 
Pacteau  ;  Bercer  ;  Gaudichet  ;  Boyard  ; 
Chouquet  ;  Pavé  ;  Drouet  ;  Courtois  ;  Chi- 
BuN  ;  Albert;  Bizouard;  Thorey  ;  Farier  ; 
Vergneau  ;  Erbelé;  Meissen,  juge  de  paix  de 
la  section  de  la  halle  aux  blés  (1). 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intéi'im. 
Le  maire  ne  m'a  pas  dit  un  mot  de  cette  mo- 
dification, lorsqu'il  est  venu  me  demander 
ce  matin  l'ordonnancement  de  7  millions  sur 
la  somme  que  vous  avez  votée  pour  les  subsis- 
tances. Il  s'est  borné  à  me  faire  savoir  qu'il 
serait  peut-être  nécessaire  d'établir  un  plus 
juste  prix  entre  la  vente  et  l'achat  des  farines. 
Il  serait  étonnant  qu'un  pareil  arrêté  fût  pris 
sans  m'en  prévenir  et  c'est  pourquoi  j'estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  davantage 
de  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  soumise 
jusqu'à  plus  ample  informé. 

Jean  Debry  Je  ne  mets  aucunement  en 
doute  les  paroles  que  vient  de  prononcer  le 
ministre  ;  mais  il  est  un  moyen  bien  plus  sûr  de 
calmer  les  inquiétudes  que  l'expectative  qu'il 
propose  :  c'est  de  décréter  que  la  municipa- 
lité de  Paris  fera  délivrer  ce  soir  et  les  jours 
suivants  aux  boulangers  de  cette  ville,  les  far- 
rines  nécessaires  pour  la  consommation  ordi- 
naire des  citoyens,  au  prix  de  55  livres  le  sac, 
ainsi  qu'il  était  fourni  les  jours  précédents,  et 
de  charger  les  comités  des  finances  et  de  com- 
merce de  lui  présenter  demain  les  mesures  ul- 
térieures que  l'objet  des  subsistances  peut  né- 
cessiter. On  pourrait,  en  outre,  obliger  la  mu- 
nicipalité de  Paris  à  fournir  à  ces  comités  les 
renseignements  relatifs  tant  à  l'indemnité 
due  aux  boulangers,  qu'à  l'emploi  des  sommes 
qui  lui  ont  été  remises  à  cet  effet. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Jean  Debry.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2o0,  chemise  409 
pièce  n"  18. 


176 


[Convenlion  nalionale.)     ARCHIVES  PARLEMEiNTAIHES.     [13  mars  \193.] 


<(  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
municipalité  de  Paris  fera  délivrer  ce  soir 
et  les  l'ours  suivants,  aux  boulangers  de  cette 
ville,  les  farines  nécessaires  pour  la  consom- 
mation ordinaire  des  citoyens,  au  prix  de 
55  livres  le  sac,  ainsi  qu'il  était  fourni  les 
jours  précédents;  charge  les  comités  de 
finances  et  de  commerce  de  lui  présenter  de- 
main les  mesures  ultérieures  que  l'objet  des 
subsistances  peut  nécessiter.  La  municipalité 
de  Paris  est  tenue  de  fournir  à  ces  comités  les 
renseignements  relatifs,  tant  à  l'indemnité  due 
aux  boulangers,  qu'à  l'emploi  des  sommes  qui 
lui  ont  été  remises  à  cet  effet.  » 

Isiiard,  secrétaire,  donne  lecture  d'uTve 
lettre  des  citoyens  hussards  noirs  du  Nord, 
par  laquelle  ils  demandent  s'ils  sont  reconnus 
par  la  Convention  comme  troupe  nationale. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  venons,  au  nom  de  tous  nos  cama- 
rades, requérir  de  votre  justice  nos  droits  qui 
aont  prêts  d'être  violés  par  d'anciens  oppres- 
seurs qui  veulent  nous  asservir  et  nous  faire 
succomber  sous  le  poids  de  l'aristocratie.  Nous 
sommes  soldats  républicains  et  citoyens  sol- 
dats et  nous  espérons  que  vu  ces  titres,  les  re- 
présentants d'un  peuple  libre  voudront  bien 
prendre  en  considération  les  justes  réclama- 
tions que  nous  venons  vous  exposer,  et  nous 
espérons  de  votre  sagesse  une  réponse  favo- 
rable à  nos  vœux. 

«  Nous  vous  demandons  comme  premier  ar- 
ticle : 

«  1°  Si  le  corps  des  hussards  noirs,  départe- 
ment du  Nord,  sont  reconnus  par  la  Conven- 
tion nationale; 

((2"  Si  nous  avons  part,  comme  les  autres 
corps,  à  la  solde  qui  est  de  vingt-cinq  sols  par 
jour,  suivant  la  loi,  depuis  que  nous  sommes 
enrôlés; 

<(  3°  Depuis  que  nous  sommes  dans  le  corps, 
nous  ne  savons  à  quoi  nous  en  tenir  et  l'on 
veut  nous  faire  partir  demain  moitié  habillés 
et  les  autres  sans  l'être, ni  armés  ni  payés. 
Nous  désirons  savoir  si  c'est  au  ministre  ou  au 
commandant  à  nous  donner  ce  qui  nous  re- 
vient suivant  la  loi. 

<(  4°  L'on  nous  a  menacés  de  nous  fa.ire  recon- 
duire par  la  force  armée.  Citoyens  législa- 
teurs, nous  nous  sommes  engagés  librement  et 
sans  contrainte  et  nous  serions  des  lâches  s'il 
fallait  rejoindre  par  la  force.  Le  moment 
presse  où  il  faut  venger  nos  frères  des  fron- 
tières et  nous  ne  pouvons  nous  défendre 
qu'avec  les  conditions'  que  nous  avons  con- 
tractées qui  sont  d'être  habillés,  armés  et 
montés.  Tel  est  le  vœu  de  tous  nos  camarades 
qui  jurent  de  mourir  libres  et  d'exterminer 
tous  les  oppresseurs  de  la  République  qui 
veulent  se  déchaîner  contre  nous;  nous  atten- 
dons des  augustes  représentants  de  la  îiation 
la  justice  et  la  réponse  la  plus  prompte,  car 
nous  brûlons  d'envie  de  voler  le  plus  rapide- 
ment possible  à  la  défense  de  la  République, 
et  nous  avons  signé  à  l'unanimité  la  présente 
adresse. 

(I    Signé  :    Duvillard  ;    Lavard  ;    Buchet  ; 
Marchand  :     Pinson  ;     Cha- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C.  II 250,  chemise  409, 
pièce  n"  12. 


banne  ;  Ruelle  ;  Curtis  ; 
CoTTEUE  ;  DuTER  ;  Maurage; 
George.  » 

(La  Convention  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  les  hussards  noirs  du  Nord  seront  à  la 
solde  de  la  République,  sur  le  pied  de  25  sous 
par  jour,  qu'ils  seront  reconnus  par  la  Con- 
vention comme  troupe  nationale,  et  renvoie  au 
ministre  de  la  guerre  pour  leur  armement  sur- 
le-champ.) 

B>.e  frcsideiit.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  (1)  pour  la  nomination  des  membres 
destinés  à  composer  le  tribunal  extraordinaire 
que  vous  avez  décrété  le  10  mars  écoulé. 

Nombre  de  votants:  377 


Juges 


Liebaut,  du  Doubs 

Pesson,  juge,  à  Vendôme 

Montané,  juge  de  paix,  à'Ioulousc. 

Desfougères,  de  la  Châtre 

Desmadeleines,  d'AIençou 

Grandsire,  de  Noyon 

Etienne  Foucaut 


173 
167 
165 
165 
162 
162 
162 


Ceux  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages 

après  ceux  nommés  :  voix 

Cliampertois,  de  Paris 161 

Roussillon ,  de  Paris 160 

Tartanac,  ex-législateur 160 


Accusateur  public 


Faure . 


Adjoints 


Fouquier  -Tinville 

Verteuil 

Floriot 


Suppléants  : 

Bellot,  commissaire  national  à  Falaise. 
Natté,  homme  de  loi,  à  Paris 

Jurés  : 

Dumont,  de  la  Somme 

Brisson,  maire  de  Beauvais 

Coppin,  de  Provins 

Lagrange,  commandant  la  garde  natio- 
nale, à  Saint-Cloud 

Langlier,  de  Feuquière,  ex-Constituant 

Cabanis,  médecin 

Jourdeuil,  de  la  section  de  Marseille... 

Fallot,  ancien  procureur  de  la  com- 
mune de  Saint-Cloud 

Poulain,  juge  à  Chartres 

Gannet,  électeur  de  Paris 

Laroche,  maire  d'Auteuil 

Fournier,  de  l'hôtel  de  J.-J.-Rousseau. 

Suppléants  du  jury. 

Fréteau,  ex-Constituant 

Hattinguais,    commissaire 
Meaux 


national    à 


180 


163 
162 
162 


161 

155 


175 
170 
175 

166 
165 
165 
164 

164 
164 
163 
163 
163 


162 
162 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  II 248,  chemise  377, 
pièce  n"  12, 
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Leroy,  de  Coulommiers 1J'~ 

Maig'aon,  du  comité  de  surveillance  . .         10~ 

Gaudin,  homme  de  loi 1^| 

Brochet,  de  la  section  de  Marseille...         161 

Chancerel  de  Courville,  père 161 

Pierre  Duplain,  de  la  section  de  Mar- 
seille          160 

Saintex,  médecin 160 

Chrestien 1^9 

Chanteloups 159 

Grandmaison 159 

Dans  ces  conditions  je  proclame  définiti- 
vement élus  ces  citoyens  etje  dépose  sur  le 
bureau  la  liste  définitive,  dressée  par  vos 
secrétaires  et  paraphée  de  leur  signature 
;«insi  que  celle  du  président. 

Suit  le  texte  définitif  de  cette  liste  : 

Liste  des  Membres  composant  le  Tribunal 
extraordinaire. 

Liébaut,  du  Doubs. 

Pesson,  juge  à  Vendôme. 

Montané,  juge  de  paix  à  Toulouse. 

Desfougères,  de  la  Châtre. 

Desmadeleines,  d'Alençon.  J  Le  plus  âgé  des 

Grandsire,  de  Noyon.  >       trois    restera 

Etienne  Foucaut.  i       juge. 

Suppléants  des  juges. 

Champertois,  de  Paris. 
Roussillon,  de  Paris. 
Tartanac,  ex-législateur. 


Faure. 


Accusateur  public. 
Adjoints. 


Fouquier    inville. 

Fforf  T'    )  ^®  P^"^  ^^®  restera  adjoint. 

Suppléants. 

Bellot,  commissaire  national  à  Falaise. 
Natté,  homme  de  loi  à  Paris. 

Jurés. 

Dumont,  de  la  Somme,  résidant  à  Paris. 

Brisson,  maire  de  Beauvais. 

Coppin,  de  Provins. 

Lagrange,  commandant  la  Garde  nationale  de 

Saint-Cloud. 
Langlier,  de  Feuquières,  ex-Constituant. 
■Cabanis,  médecin. 

Jourdeuil,  de  la  section  de  Marseille. 
Fallot,  ancien  procureur  de  la  commune  de 

Saint-Cloud. 
PouUain,  juge  à  Chartres. 
Gannct,  électeur  de  Paris. 
Laroche,  maire  d'Auteuil. 
Fournier,  de  l'hôtel  J.-J. -Rousseau. 

Suppléants  dujwy. 

Fréteau,  ex-constituant. 

Hatiinguais,  commissaire  national  à  Meaux. 

Leroy,  de  Coulommiers. 

Maignon,  du  comité  de  surveillance. 

Gaudin,  homme  do  loi. 

Brochet,  de  la  section  de  Marseille. 

Chancerel  de  Coui'ville,  père. 

Pierre  Duplain,  de  la  section  de  Marseille. 

Saintex,  médecin. 

12*1"  SÉKIE.    T.    LX. 


Chi'estieii. 

Chanteloups. 

Grandmaison. 

Le  maire  de  Paris,  à  la  tête  d'une  délégation  des 
Si'ctinns  de  cette  ville,  se  présente  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (2) 

((  Mandataires  du  peuple, 

((  Les  sections  de  Paris,  dont  la  majeure  par- 
tie a  déjà  fourni  son  contingent  qui  bientôt 
sera  suivi  du  reste,  ne  sauraient  vous  dissi- 
muler l'extrême  étonnement  que  leur  coûte 
l'inaction  tant  des  volontaires  que  des  troupes 
soldées  qui  résident  depuis  longtemps  et  à 
Paris  et  dans  ses  environs,  dans  des  circons- 
tances aussi  orageuses,  tandis  qu'un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  ont  déjà  rempli 
ce  devoir  sacré. 

«  Nous  ne  saurions  vous  le  dissimuler,  légis- 
lateurs !  cette  sorte  d'inaction  nous  paraît  sin- 
gulièrement préjudiciable  à  la  chose  publique 
et  ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  que  l'on  croit 
aux  dangers  de  la  patrie,  lorsque  l'on  voit  ses 
défenseurs,  par  état,  si  tranquilles. 

«  Quant  à  la  sûreté  de  Paris,  ainsi  que  la 
garde  de  la  Convention,  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment connus  des  citoyens  les  met  à  l'abri  de 
tout  soupçon. 

«  Ces  observations  sont  les  seules  que  se  per- 
mettront les  sections  de  Paris.  Les  citoyens  qui 
les  composent  honorent  trop  la  Convention 
pour  ne  pas  regarder  comme  détruits  des  abus 
si  préjudiciables  et  aux  intérêts  et  à  la  gloire 
de  la  nation  entière,  du  moment  qu'ils  vous 
sont  dénoncés. 

«  En  consénuence,  les  sections  de  Paris  solli- 
citent et  espèrent  de  la  vigilance  et  de  la  jus- 
tice de  la  Convention  une  loi  d'urgence  qui  en- 
joigne au  pouvoir  exécutif  de  faire  rejoindre 
sous  deux  fois  vingt-quatre  heures  toutes  les 
troupes  qui  sont  actuellement  à  la  solde  de  la 
République. 

«  Siçinc  :  Chemei.ard,  section  du  Mail  ; 
Delaporte,  section  des  Sans- 
Culottes  ;  Mure,  section  de  la 
Fraternité  ;  Saint-Agnan,  sec- 
tion de  la  Réunion  ;  Tonnelier, 
section  du  Panthéon  français  ; 
Percenet,  commissaire,  section 
de  1792  ;  Marchand,  commis- 
saire, section  des  Champs- 
Elysés  ;  Lavalle,  commissaire, 
section  des  Champs-Elysés  ; 
Sellier,  des  amis  de  la  Patrie; 
Candi,  faubourg  du  Nord  ; 
Ravel,  des  Droits  de  l'homme; 
Thomas,  de  la  maison  com- 
mune ;  Pellipos,  section  de  lo, 
Halle  aux  blés  ;  Vincent,  com- 
missaire de  l'Arsenal  ;  Vaudon, 
section  de  Popincourt  ;  Bes- 
CHE  Valentin,  section  des  Hal- 
les ;  Fournice,  député,  section 
du  Marais;  Baruteau,  section 
du  Temple  ;  Mandon,  section 
de  Marseille;  Meignier,  section 
de  Marseille;  Campion, section 
du  Contrat  social  ;  Hébert. 
section     des    Quinze-Vingts  ; 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G II  250,  chemise  4é9, 
pièce  u°  lo. 
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Colin,  section  des  Quinze- 
Vingts  ;  Rémy,  commissaire,  ?,ec- 
tion  des  Fédérés  ;  Tobule, 
commissaire,  section  des  Fédé- 
rés ;  Martin,  section  des  Gra- 
viliiers  ;  Fair,  section  de  la 
Cité;  Maillard,  section  de  la 
Cité  ;  DuBLÉ,  section  Bonne- 
Nouvlle  ;  Dorigny,  secrétaire. 
section  du  Panthéon  français; 
Dupont,  section  de  laHépubli- 
c^ue;  Baumier,  commissaire,  sec- 
tion de  Molière  et  de  la  Fon- 
taine; Moreau,  section  de  Bon- 
Conseil  ;  Roy,  section  deslnva- 
iides;  RoussiNEAU,  section  des 
Quatre-nations  ;  Chernelat, 
président,  section  du  Louvre  ; 
LucY,  section  de  la  Répu- 
blique. » 

«  Nous,  président  et  secrétaire  des  commis- 
saires nommés  par  les  sections  et  assemblés 
dans  l'une  des  salles  de  l'évêché,  après  véri- 
fication faite  des  pouvoirs  des  signataires  ci- 
dessus,  certifions  qu'il  n'a  été  pris  aucun  ar- 
rêté qu'après  une  majorité  absolue,  en  foi  de 
quoi  nous  avons  fait  la  clôture  du  présent  et 
avons  signé.  » 

«   Signé  :  Chernelat,  président,  section  du 
Louvre  ;  Dorigny,  secrétaire.  » 

(La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires 
au  comité  militaire,  pour  qu'il  leur  rende 
compte  de  la  réponse  du  ministre  de  la 
guerre.) 

Cliarlier.  En  raison  de  l'heure  avancée, 
comme  il  n'est  pas  possible  de  tenir  ce  soir  la 
séance  extraordinaire  que  la  Convention  avait 
décidée,  je  demande  que  demain  la  séance  soit 
ouverte  exactement  à  neuf  heures. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(La  Séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCEEDI   13  MAES   1792. 

PIÈCES  transmises  au  citoyen  Mange,  ministre 
de  la  marine,  par  le  citoyen  Laceosse,  com- 
mandant la  frégate  La  Félicité,  pour  lui 
annoncrr  que  les  îles  du  Vent  ont  recoJiîiu 
l'autorité  de  la  République  (2). 


L'assemblée  coloniale  de  la  Martinique  au 
citoyen  Lacrosse. 

Fort-Royal,  ce  13  janvier  1793. 

«  Monsieur, 

«  La  Martinique  peut  enfin,  à  son  tour,  se 
flatter  de  vous  voir  dans  son  sein;  les  obstacles 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  Icîlro 
par  laquelle  Monis:e  transmet  ces  pièces  à  la  Convention. 

(2)  bibliothèaue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  60,  n"  38. 


qui  s'y  opposaient  sont  levés;  M.  de  Béhague. 
la  marine  et  plusieurs  officiers  des  troupes  dr 
ligne  ont  abandonné  cette  malheureuse  colonie. 
Maintenant  réunis  sous  le  drapeau  national, 
tous  les  colons  ont  fixé  sur  vous  leurs  regards 
inquiets;  vous  seul  pouvez  faire  passer  avec 
succès  dans  la  métropole  le  serment  qu'ils  font 
de  vivre  et  de  mourir  sous  ses  lois;  vous  seul 
pouvez  cimenter  l'union  et  la  paix  qu'ils  dé- 
sirent; soyez  le  conducteur  de  cette  famille  éga- 
rée; présentez-là  à  sa  mère  qu'elle  a  toujours 
adorée.  Venez,  monsieur,  venez;  que  votre  heu- 
reuse influence  achève  de  nous  rendre  un  bien 
si  désirable;  qu'à  votre  choix  patriotique  tous 
les  propriétaires  qui  avaient  quitté  leurs 
foyers,  y  reviennent.  Jamais  plus  belle  circon^ 
tance  ne  s'offrit  au  zèle  d'un  bon  citoyeh  :  l'pp  i 
nion  qui  seule  mène  actuellement  les  Françaib, 
est  en  votre  faveur;  vous  en  avez  déjà  fait  à 
Sa;inte-Lucie  et  à  la  Guadeloupe  le  plus  salu- 
taire usage;  les  colons  de  la  Martinique  en 
attendent  le  même  succès.  Que  votre  présence 
conciliatrice  efface  les  haines  et  les  animosités 
que  les  méchants  y  ont  entrer enues;  que  vos 
soins  prévenants  écartent  les  dangers  qui  bien- 
tôt nous  menacent.  Ce  ne  sont  point  des  lâches 
qui  parlent  ainsi  :  ce  sont  des  hommes  coura- 
geux, qui  ne  voudraient  pas  que  les  égarements 
d'un  moment  les  missent  dans  l'affreuse  néces- 
sité de  prendre  un  parti  désespéré,  aussi  fu- 
neste pour  la  métropole  que  pour  eux. 

«  Que  l'Europe  entière  apprenne  que,  sans 
employer  d'autres  armes  que  la  persuasion  et 
la  douceur,  vous  avez  rendu  à  la  France  des 
colonies  importantes;  que  votre  nom  soit  à 
jamais  gravé  et  béni  dans  le  cœur  de  tous  h 
colons. 

<(  L'assemblée  coloniale  de  la  Martinique. 

<(   Signé  :  Gallet-Chaeleey,   président  : 
RiGOEDY   et   Deslandes,  s< 
crétaires  ». 

((  Pour  copie  conformée  à  V original. 

«  Signé  :  Laceosse. 

«  Pour  copie  : 

<(  Signé  :  Monge  ». 

IL 

Copie  de  la  j^oclaination  de  V Assemblée  colo- 
niale aux  ém.igrés  de  la  Martinique. 

«  Citoyens,  Béhague  est  parti;  la  colonie  rc  ; 
pire;  le  drapeau  national  flotte  sur  nos  fort 
resses  et  dans  nos  rades.  Tous  les  cœurs  réun 
désirent  l'oubli  du  passé  et  la  paix;  la  diff*^ 
rence  d'opinion  qui  vous  avait  fait  abandonner 
vos  foyers,  n'existe  plus. 

((  Bientôt  le  citoyen  Lacrosse  sera  parmi 
nous.  Sans  doute  il  a  votre  confiance;  il  a  aussi 
la  nôtre;  il  nous  fera  connaître  les  formes  du 
gouvernement  civique,  sous  lequel  désormais 
nous  allons  vivre;  sa  sagesse  effacera  pour  ja- 
mais les  traces  d'une  clésimion  aussi  funeste 
pour  tous  deux.  Le  commerce  refleurira  dans 
toutes  les  villes  par  notre  union;  nos  fortunes 
se  rétabliront  par  une  confiance  réciproque.  Le 
souvenir  de  nos  maux  passés  rappellera  à 
chaque  individu,  qu'une  société  ne  saurait  exis- 
ter sans  le  plus  religieux  respect  pour  les  lois. 
Que  celui  qui  voudra  les  enfreindre  pour 
exercer  des  vengeances  particulières,  devienne 
l'horreur  de  tous;  qu'il  soit  en  butte  à  tous  les 
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coups,  et  que  les  méchants  apprennent  que  le 
nom  de  patriote  ou  de  républicain  n  est  pas 
un  prétexte  pour  l'insurbordination  et  le 
crime.  Citoyens,  rentrez  dans  vos  foyers  :  Ce 
sont  des  frères  qui  vous  y  invitent. 

Siqnêe   :   GalLET-Charlery,    président; 
RiGORDY,   secrétaire  et  Des- 
landes, secrétaire  adjoint.  » 
((  Pour  copie  conforme  à  l'original. 
((  Signé  :  Lacrosse. 
«  Pour  copie  : 

((  Signé  :  Monqb  ». 

III. 

Extrait  des  délibérations  de  l'Assemblée  colo- 
niale de  la  Martinique,  en  sa  séance  du 
13  janvier  1703. 

«  Les  colons  de  la  Martinique  aimaient  la 
Révolution  :  leur  soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  les  plus  contraires  à 
leurs  habitudes  et  à  leurs  préjugés,  en  est  la 
preuve.  Dans  cette  Révolution  les  colons 
voyaient  la  fin  de  longues  tyrannies  :  en  fallait- 
il  davantage  pour  l'aimer  1 

«  Bientôt  les  principes  de  la  liberté  s'éten- 
dant  trop  pour  les  colonies,  leurs  habitants  se 
virent  menacés  de  perdre  un  genre  de  pro- 
prité  dont  la  privation  entraînerait  nécessai- 
rement celle  de  toutes  les  autres.  Les  nouvelles 
fausses,  les  incertitudes  sur  ce  qui  se  passait  à 
de  si  longues  distances,  jetaient  les  colons  dans 
un  état  de  fluctuation  infiniment  pénible.  Ti- 
raillés en  sens  contraire,  menacés  dans  leurs 
biens,  dans  leur  vie,  entourés  do  dangers  de 
tout>e  espèce,  trompés  par  des  espérances  men- 
songères d'une  contre-révolution  qui  les  au- 
rait rendus,  il  est  vrai,  au  pouvoir  arbitraire, 
imais  qui  leur  rendait  au  moins  l'espoir  de  con- 
server leurs  propriétés,  ils  se  livrèrent  aux 
calculs  séduisants  de  leurs  intérêts;  ils  crurent 
en  renonçant  aux  bienfaits  de  la  Révolution, 
assurer  du  moins  une  subsistance  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants;  il  prirent  enfin  pa- 
villon blanc,  cocarde  blanche,  écrivirent  au 
roi  qui  leur  avait  donne  la  Constitution,  et  se 
mirent  sous  la  protection  des  puissances  coa- 
lisées. 

<(  Maintenant,  détrompés  et  rassurés  par  le 
citoyen  Lacrosse,  convaincus  que  la  métropole 
présente  aujourd'hui  une  réunion  de  volontés 
et  de  forces  qui  la  mettent  en  état  de  les  pro- 
téger, les  colons  delà  Martinique  reprennent  la 
cocarde  et  le  pavillon  national,  révoquant  l'ar- 
rêté du  13  décembre  dernier,  et  tous  actes  qui  y 
sont  relatifs. 

L'assemblée  coloniale  de  la  Martinique. 

<(  Signé  :  Gallet-Charlery,  président; 
Rigordy,  secrétaire  et  Des- 
landes,    secrétaire-adjoint. 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 
«  Signé  :  Lacrosse. 
c(  Pour  expédition  conforme, 

«  Signé  :  Monge  ». 

IV. 

Copie  d^une  lettre  du  citoyen  Lacrosse,  com- 
mandant de  la  station  pour  la  République 
aux  Iles  du  Vent,  au  ministre  de  la  marine. 


A  bord  de  la  frégate  la  Félicité,  le 
18  janvier  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  14  cou- 
rant par  le  navire  le  Courpon,  de  Bordeaux, 
capitaine  Pallat,  et  je  vous  rendais  compte  de 
toutes  mes  opérations  depuis  mon  départ  de 
Sainte-Lucie  jusqu'au  moment  où  je  vous  mar- 
quais attendre  des  nouvelles  de  la  Martinique, 
où  il  se  préparait  de  grands  événements,  en 
vous  prévenant  cependant  de  la  réunion  géné- 
rale de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  la  mère 
partie,  et  de  l'état  parfait  de  la  tranquillité  qui 
y  règne. 

«  J'apprends,  citoyen  ministre,  à  l'instant, 
par  les  nouvelles  venues  de  la  Martinique,  à 
la  date  du  14,  que  Béhague  et  plusieurs  autres 
aussi  coupables  que  lui,  ont  fui  du  Fort-Royal, 
dans  la  nuit  du  10  au  11.  On  assure  qu'ils  ont 
passé  sur  le  bateau  de  Saind-Sort  de  la  Domi- 
nique.  Ce  négociant  anglais  a  toujours  été  cons- 
tamment l'agent  des  contre-révolutionnaires 
de  la  Martinique. 

«  Les  vaisseaux  la  Ferme,le  Calypso  tt  le  Ma- 
réchal de  Castries  ont  fait  voile  hier  matin  du 
Fort-Royal  dans  le  sud,  après  avoir  soumis  la 
colonie  à  une  contribution  de  50,000  livres, 
dont  Saint-Pierre  seul  a  payé  la  moitié;  on 
assure  aussi  que  Derivière  a  mis  la  gabarre  de 
l'Etat  la  Bienvenue  hors  de  service,  en  lui  cou- 
pant tous  ses  agrès  et  apparaux,  et  en  en- 
clouant  tous  ses  canons.  Tous  les  effets  de  ma- 
rine qui  étaient  dans  les  magasins  ont  pareil- 
lement été  ravagés  par  ces  forcenés  en  partant. 

«  Des  nouvelles  plus  positives  viennent  de 
m'arriver  de  cette  colonie,  par  la  voie  de 
Sainte-Lucie-la-Fidèle;  elle  confirme  tout  ce 
que  je  vous  annonce  précédemment,  le  départ 
de  Béhague  de  tous  les  grands  coupables  de  la 
marine,  et  d'après  la  route  que  les  bâtiments 
tenaient  à  la  vue  de  Sainte-Lucie,  ayant  à  bord 
une  très  grande  quantité  de  nègres,  on  présume 
avec  assez  de  raison  qu'ils  se  rendent  à  la  Tri- 
nité espagnole,  sans  doute  pour  s'y  défaire  des 
nègres  et  de  là  faire  route  pour  l'Europe. 

«  Les  lettres  que  j'ai  reçues  de  Sainte-Lucie 
hier,  m'apprennent  qu'une  députation  de  l'As- 
semblée coloniale  de  la  Martinique,  composée 
de  trois  de  ses  membres  et  de  deux  nouveaux 
citoyens,  s'était  rendue  auprès  de  moi  à  Sainte- 
Lucie  ;  j'en  étais  parti  comme  je  vous  en  ins- 
truis par  ma  première  ;  ils  arrivaient  au  mo- 
ment de  l'apparition  du  vaisseau,  des  frégates, 
et  leurs  manœuvres  paraissaient  menacer  les 
côtes  de  Sainte-Lucie  :  on  ajoute  même  que  la 
goëlttte  qui  portait  ces  députés  était  du  con- 
voi, qu'ils  avaient  débordé  d'un  des  bâtiments; 
cela  donna  lieu  aux  soupçons,  peut-être  sont-ils 
fondés,  et  ils  furent  assez  mal  reçus,  tant  la 
conduite  de  cette  assemblée  coloniale  et  de 
toute  cette  île  en  général,  excepté  la  ville  de 
Saint-Pierre,  a  indisposé  les  vrais  amis  de  la 
République  ;  et,  sur  la  demande  qu'ils  firent, 
la  municipalité  de  la  ville  n'a  pu  s'empêcher 
de  les  mettre  en  état  d'arrestation  ;  elle  m'a 
dépêché  aussitôt,  ainsi  que  l'Assemblée  colo- 
niale, un  des  petits  bâtiments  de  la  République 
que  j'avais  laissé  en  station  à  Sainte-Lucie, 
pour  m'en  instruire,  et  m'a  adressé  les  paquets 
de  l'Assemblée  coloniale  de  la  Martinique, 
dont  ces  députés  étaient  porteurs  ;  ils  contiens 
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nent  une  lettre  de  son  président,  que  vous  avez 
ici  n*'  1. 

u  2"  Une  proclamation  de  l'Assemblée  colo- 
niale aux  émigrés  de  la  Martinique,  n°  2. 

<(  3°  Un  extrait  de  ses  délibérations,  en  sa 
séance  du  13  janvier  1793,  n°  3. 

((  Cette  pièce  est  vraiment  curieuse  en  ce  qu  un 
mois  auparavant  ces  colons  avaient  déclaré  la 
guerre  à  la  République,  et  que  par  elle  ils  an- 
nulent leur  arrêté  du  13  décembre  1792,^  et 
avaient  juré  ma  perte  s'ils  m'eussent  arrêté. 
Elle  est  comme  vous  le  verrez,  citoyen  ministre 
dans  des  principes  bien  différents  ;  ils  rejettent 
entièrement  leurs  fautes  sur  les  agents  du  pou- 
voir exécutif. 

«  4°  Copie  de  la  lettre  que  ces  députés  m'ont 
écrite  de  Sainte-Lucie  ;  et  quoique  je  sois,  ci- 
toyen ministre,  profondément  instruit  qu'un  re- 
présentant de  la  République  ne  doit  pas  traiter 
avec  des  rebelles,  la  circonstance  impérieuse, 
le  salut  peut-être  d'une  aussi  belle  colonie,  m'a 
fait  enfreindre  ce  devoir  :  je  compte,  à  raison 
d'aussi  puissants  motifs,  sur  l'approbation  que 
vous  voudrez  bien  donner  à  ma  démarche,  elle 
n'a  d'autre  but  que  l'amour  de  la  patrie  et 
l'espoir  de  réunir  tous  les  esprits.  Je  vous 
adresse  ci-joint  la  réponse  que  je  fais  aux  re- 
présentants de  cette  colonie,  n"  5. 

((  J'écris  à  l'Assemblée  coloniale  de  Sainte- 
Lucie,  pour  faire  retirer  de  l'état  d'arrestation 
ces  députés  ;  et  si  les  représentants  de  la  Mar- 
tinique veulent  adhérer  aux  moyens  de  sagesse 
et  de  prudence  que  l'état  des  choses  me  suggère 
je  ne  tarderai  pas  à  m'y  rendre.  Vous  verrez, 
citoyen  ministre,  par  ma  réponse  ces  moyens  ; 
ils  m'ont  paru  être  de  la  plus  haute  convenance. 
Instruit,  comme  je  le  suis,  de  l'esprit  qui  règne 
dans  cette  colonie,  de  celui  que  Béhague  à  son 
départ  a  voulu  propager,  en  assurant  aux 
pagres  qu'ils  étaient  tous  libres,  j'attendrai 
i«i  la  réponse  de  l'Assemblée  coloniale  ;  et  si 
elle  n'adhère  pas  à  mon  moyen,  je  restei'ai  à 
mon  poste.  Je  suis  aussi  instruit  qu'elle  a  nom- 
mé un  pouvoir  exécutif  pris  dans  son  sein, 
composé  de  quatre  membres,  pour  régir  la  co- 
lonie jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires  civils. 

<(  J'ai  aussi  jugé,  citoyen  ministre,  qu'il  ne 
convenait  pas  que  les  réfugiés  de  la  Martinique 
dans  les  autres  Iles  du  Vent,  y  retournassent 
avant  que  j'y  fusse,  craignant  avec  raison  que 
les  cœurs  ulcérés  par  une  aussi  longue  capti- 
vité, et  ayant  souffert  toutes  les  vexations  pos- 
sibles, ne  se  portassent  à  des  récrinii nation»  ; 
je  leur  ai,  en  conséquence,  fait  une  invitatiori 
"pour  les  engager  à  rester  à  leur  poste  jiisqu'au 
moment  oîi  je  pourrai  les  faire  conduire  cJiez 
eux  ;  et  si  la  confiance  qu'ils  ont  en  moi,  et  doni- 
ils  me  donnent  tous  les  jours  des  marques,  est 
écoutée,  je  ne  doute  pas  d'un  seul  instant  que 
tout  ne  se  passe  dans  l'ordre  ;  ci-joint  copie  de 
cette  invitation,  n"  6. 

((  Les  nouvelles  qui  me  sont  venues  de  la 
Basse-Terre  et  des  différents  quartiers  de  l'île, 
me  confirment  toujours  le  plein  état  de  tran- 
quillité et  de  paix  où  la  colonie  est.  Animé,  ci- 
toyen ministre,  de  l'amour  de  la  patrie,  j'y 
consacre  tous  mes  moments;  ma  récompense 
est  mon  devoir. 

((  L'état  de  la  frégate  est  toujours  le  même; 
j'ai  perdu  un  soldat  de  la  marine,  mort  à  l'hô- 
pital de  cette  ville. 

«  Les  goélettes  qui  croisent  à  l'entour  de  l'île, 

our  empêcher  l'exportation  des  denrées  co- 
oniales,  en  ont  arrêté  une. 


£ 


«   Je   suis   avec  respect,    citoyen  ministre, 
votre  très  humble,  etc. 

((  Le  commandant  de  la  station  pour 
la  République,  aux  îles  du  Vent, 

«  Signé  :  Lackosse. 

«  Pour  copie, 

a  Signé  :  Monge.  » 


Le  16  janvier  1793. 
((  Représentants, 

«  Je  reçois  à  l'instant,  par  la  voie  de  Sainte- 
Lucie-la-Fidèle,  un  paquet  à  mon  adresse  où 
j'ai  trouvé  inclus  une  lettre  de  l'assemblée  co- 
loniale de  la  Martinique,  une  proclamation 
adressée  aux  émigrés  de  cette  île,  et  un  extrait 
des  délibérations  de  la  séance  du  13  de  ce  mois; 
elles  n'ont  pu  m'être  remises  par  les  députés 
que  vous  m  aviez  envoyés,  puisque  j'apprends, 
par  le  président  de  l'assemblée  coloniale, 
qu'étant  arrivé  au  moment  où  le  vaisseau  et 
les  frégates  menaçaient  leurs  côtes,  de  trop 
justes  défiances  ont  fait  prendre,  dans  cette 
occasion,  toutes  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  la  sûreté  de  leur  île;  qu'en  conséquence, 
ils  ont  retenu  auprès  d'eux  vos  députés,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  d'autres  nouvelles.  Je  les 
leur  fait  passer  avec  prière  de  les  renvoyer  à 
l'instant  auprès  de  vous,  vous  porter  mes  ré- 
ponses. N'attribuez  donc  qu'aux  précautions 
de  circonstance  une  mesure  qui  semblerait 
violer  le  respect  dû  à  tout  homme  revêtu  d'un 
caractère  de  député. 

<(  Je  m'attendais  qu'à  Fexemple  de  la  Gua- 
deloupe, les  colons  de  la  Martinique  ouvri- 
raient les  yeux  sur  leurs  intérêts  :  qu'ils  ne 
méconnaîtraient  pas  plus  longtemps  la  forme 
d'un  gouvernement  dont  le  but  est  d'asçurer 
le  bonheur  de  tous  les  Français.  Ce  retour 
vient  de  s'opérer  :  vous-  me  l'annoncez.  Je  par- 
tage les  sentiments  d'une  joie  bien  pure.  Le 
salut  de  la  colonie  est  assuré,  si  vous  adhérez 
à  ce  que  je  vais  vous  proposer  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  la  paix:  je  porterai  au  mi- 
lieu de  vous  l'esprit  conciliateur  qui  jamais 
ne  cessera  de  m'animer;  je  me  rendrai  à  votre 
invitation,  et  le  plus  beau  moment  de  ma  vie 
sera  celui  où  nous  respirerons  sous  les  lois  de 
la  mère  patrie;  je  ne  doute  pas  un  instant 
qu'au  milieu  de  vous,  je  ne  me  trouve  envi- 
ronné de  frères  et  d'amis,  d'autant  plus  sin- 
cères, que  leur  opinion  fut  l'effet  de  l'erreur. 
Mais  les  vrais  ennemis  de  la  patrie,  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  se  sont-ils  éloignés  de 
bonne  foi  1  ne  tenteraient-ils  pas  encore  de  se 
saisir  de  celui  qui  par  la  vérité  détruit  l'édi- 
fice de  leur  ancienne  tyrannie  ?  Je  veux  donc 
être  assuré  que  le  fort  Bourbon  me  protégera. 
Pour  que  la  confiance  se  rétablisse  entre  des 
colons  si  longtemps  divisés,  il  est  nécessaire 
que  toutes  les  forces  ne  soient  pas  à  la  disposi- 
tion d'un  des  deux  partis  ?  en  conséquence,  au 
nom  de  la  paix  et  de  l'unioû  que  nous  désirons 
tous,  je  vous  demande  que  le  fort  Bourbon  soit 
gardé  par  un  détachement  du  3P  régiment,  ci- 
devant  d'Aunis,  en  garnison  à  Sainte-Lucie, 
conjointement  avec  un  détachement  du  régi- 
ment de  Turenne,  et  des  citoyens  actuellement 
à  la  Martinique;  que  le  commandement  du  fort 
Boit  remis  au  commandant  du  régiment  d'Au- 
nis dont  les  principes  ne  sont  suspectés  de  per- 
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;onne.  J'écris  au  citoyen  Montet,  commandant 
le  31^  régiment,  pour  qu'à  votre  réquisition  il 
-nvoie  un  capitaine  avec  120  hommes  de 
croupes;  il  n'est  plus  temps  de  disputer  du 
gracia  pour  le  bonheur  d'une  colonie  aussi  pré- 
cieuse, et  que  nous  voulons  sauver  des  mal- 
heurs qui  la  menacent  encore,  s'il  reste  quel- 
ques défiances  entre  les  citoyens.  Je  crois  donc 
que  le  commandant  Fressinet,  à  votre  réquisi- 
tion, se  rendra  au  fort  Saint-Louis,  dont  il 
prendra  le  commandement,  et  qu'il  ne  trou- 
blera pas,  par  son  obstination  de  rivaliser  les 
.  prétentions  de  grade,  les  mesures  que  ma  sar 
gesse  m'a  suggérées.  Sans  ce  préalable,  je  res- 
terai où  je  suis;  je  vous  engage  de  rendre  res- 
ponsable le  commandant  Fressinet,  non  seule- 
ment du  mal  qui  résulterait  d'un  refus  de  sa 
part,  mais  de  tout  le  bien  que  nous  n'aurions 
'  pas  opéré.  Avant  de  m'engager  en  me  rendant 
au  fort  Royal,  vous  devez  troiiver  prudent  que 
je  prenne  toutes  les  précautions  qui  doivent 
assurer  le  succès  de  nos  opérations;  pour  éta- 
blir l'ordre,  diriger  tous  les  citoyens  vers  le  but 
qui  désormais  va  nous  animer,  à  l'empire  de 
l'opinion  je  dois  joindre  des  moyens  de  faire 
respecter  la  loi.  Cette  mesure  est  si  naturelle, 
que  la  Guadeloupe  jouit  de  la  plus  heureuse 
;  tranquillité;  les  personnes  et  les  propriétés 
;  sont  respectées  et  le  seront  toujours  partout  où 
j  je  serai  l'organe  de  la  République.  Comptez, 
j  idonc,  représentants,  qu'au  moment  où  je  pa- 
I  raîtrai  au  milieu  de  vous,  je  n'y  viendrai 
!  qu'avec  le  même  esprit  qui  m'a  toujours  guidé. 
J'ai  cru  devoir  encore  m'assurer  que  les  par 
triotes  ne  rentreraient  pas  en  foule  dans  leurs 
;  foyers,  sans  avoir  un  point  de  ralliement  :  si 
j'ai  leur  confiance,  dont  j'espère  me  rendre 
digne,  en  modérant  l'effervescence  trop  à 
craindre  dans  les  premiers  moments;  si  je  me 
rends  auprès  de  vous,  à  ma  voix,  nos  frères  se 
réuniront  auprès  de  vous;  je  vous  réponds  sur 
ma  tête>de  la  paix  des  Français  :  des  amis  ne 
voudront  pas  la  mort  de  celui  qui  les  a  con- 
solés dans  leurs  malheurs.  Ne  trouvez  donc  pas 
étonnant,  que  je  m'assure  des  moyens  qui  doi- 
vent contribuer  au  but  que  nous  nous  propo- 
sons tous.  Six  heures  avant  la  réception  de  vos 
paquets,  j'avais  prévenu  nos  frères  émigrés 
par  la.circulaire  ci-joints;  votre  réponse  diri- 
gera mes  démarches  ultérieures.  Dans  tout  état 
de  cause,  je  ne  puis  partir  avant  le  24  de  ce 
mois,  toutes  mes  opérations  seront  terminées 
à  la  Guadeloupe.  Je  quitterai  une  terre  où  les 
personnes  et  les  propriétés  ont  été  respectées, 
pour  voler  vers  vous,  remplir  la  mission  la 
plus  honorable,  celle  de  pacificateur.  Je  vous 
exhorte  à  l'union  jusqu'à  ce  fortuné  moment. 
La  France  entière  apprendra  avec  transport 
votre  retour  à  la  mère  patrie,  elle  ne  craint  pas 
les  hommes  courageux,  ellpr  les  aime  et  les  ad- 
mire; animés  du  feu  sacré  de  l'amour  de  la  par- 
tri  e,  cette  vertu  sauvera  la  Martinique. 
«  Salut,  citoyens  représentants. 

«  Le  commandant  léaitime  des  forces  de 
mer  aux  îles  du  Vent. 

«  Signé  :  Laceosse.  » 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  MoNGE.  » 

V  his. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Lacrosse  aux  ci- 
toyens députés  de  l'assemblée  coloniale  de  la 
Martinique,  à  Sainte-Lucie. 


A  bord  de  la  Félicité,  en  rade  de  la  Pointe-à 
Pitre,  le  17  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  députés, 

((  Je  reçois,  par  la  goélette  la  Kity,  les  pa- 
quets que  l'assemblée  coloniale  de  la  Marti- 
nique vous  avait  chargé  de  me  remettre;  le  dé- 
sir qu'elle  témoigne  que  le  commandant  légi- 
time des  forces  de  mer  pour  la  ivépublique,aux 
îles  du  Vent,  se  rende  auprès  d'elle,  n'éprou- 
vera de  ma  part  aucun  retard  ,  si  elle  veut  ad- 
hérer à  ce  que  je  lui  propose  pour  que  ma  pré- 
sence opère  le  bien  que  nous  en  attendons.  Ces 
moyens  sont  simples  :  c'est  une  sûreté  positive 
pour  la  frégate  la  Félicité,  en  faisant  occuper 
le  fort  Bourbon  par  les  troupes  combinées,  du 
31"  régiment,  de  celui  de  Turenne,  et  des  ci- 
toyens actuellement  dans  la  colonie  ;  que  lo 
commandement  du  tout  soit  donné  à  un  chef 
militaire  du  31®  régiment,  qui  ne  soit  suspecté 
d'aucun  des  partis.  Alors  je  m'y  rendrai  avec 
le  plus  grand  plaisir;  je  consacrerai,   comme 

f)artout,  mon  repos  et  mes  facultés  au  salut  de 
a  chose  publique;  j'emploierai  tous  mea 
moyens  pour  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité. D'après  la  réquisition  que  je  fais  à  l'as- 
semblée coloniale  de  l'île  Fidèle,  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  partiez  à  l'instant,  pour  re-- 
mettre  le  paquet  que  j'adresse  à  l'assemblée 
coloniale  de  la  Martinique.  Vous  devez  trouver 
légitimes  les  craintes  des  citoyens  ûe  Sainte- 
Lucie,  à  l'approche  des  forces  de  mer,  qui,  à 
votre  arrivée,  menaçaient  leurs  côtes  :  mais  1© 
moment  est  venu  où  tout  se  réunira;  votre  dé- 
marclbe  me  l'assure.  Croyez,  citoyens,  aux  sen- 
timents de  paix,  d'humanité  des  Français  qui 
vont  devenir  vos  frères. 
((  Salut,  citoyens  députés 

((  Le  commanfJant  légitime  des  forces  de 
mer  de  la  République,  aux  ïlea  au- 
Vent. 

«  Signé  :  Lacrosse. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  Mongb.  . 

VI 

Le  18  janvier  1793. 

Le  citoyen  Lacrosse  aux  citoyens  réfugiés  de 
la  Martinique  et  aux  autres  Iles-du-Venf. 

«  Citoyens  mes  amis, 

((  J'apprends,  par  les  députés  que  vous  m'a- 
vez envoyés,  qu'à  la  première  nouvelle  du  dé- 
part des  forces  des  contre-révolutionnaires  à 
la  prise  du  pavillon  national  dans  l'île  de  la 
Martinique,  vous  désirez  vous  rendre  dans  vos 
foyers  :  ce  sentiment  bien  naturel  .a  aussi  péné- 
tré mon  âme  ;  mais  s'il  est  permis  à  un  vrai  pa- 
triote, à  qui  vous  avez  témoigné  «luelque  con- 
fiance, de  VOUS'  présenter)  le  danger  inévitable 
de  précipiter  votre  retour,  je  vais  vous  expo- 
ser les  motifs  puissants  qui  me  déterminent  à 
demander  encore  de  votre  patriotisme  ce  sacri- 
fice ;  gardez- vous,  citoyens,  du  premier  mouve- 
ment, nous  pourrions  perdre  un  en  jour  la  ré- 
compense due  au  courage  et  à  la  persévérance 
de  votre  attachement  à  la  mère  patrie. 

((  J'ignorais  encore  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
la  Martinique,  si  je  n'en  étais  instruit  par  vos 
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députés  eux-mêmes.  L'assemblée  coloniale,  re- 
venue de  son  erreur,  a,  dit-on,  arrêté  d'arbo- 
rer le  pavillon  tricolqre  :  quel  autre  garant 
avez-vous  de  ses  sentiments  ?  a-t-elle  fait  con- 
naître officiellement  ses  intentions  pacifiques, 
par  un  arrêté  qui  détruirait  sa  di^claration  de 
guerre  du  13  décembre  1792,  faite  à  la  Répu- 
blique ;  avez-vous  reçu  des  invitations  frater- 
nelles, pour  retourner  chez  a'ous  1  êtes-vous 
assurés  d'y  être  reçus  comîne  les  enfants  d'une 
même  famille  ?  si  une  fois  rendus,  votre  at- 
tente allait  être  trompée  ;  quel  parti  vous  res- 
tera-t-il  à  prendre  1  celui  qui  renouvellerait  nos 
malheurs.  La  résistance  à  l'opinion,  les  forts 
sont  encore  à  leur  disposition  :  tout,  excepté 
l'apparence,  est  dans  le  même  état.  De  quelles 
lois  vous  paricrait-on  ?  vous  plieriez-vous  au 
jong  honteux  de  celles  qu'ils  ont  osé  faire  sous 
l'étendard  de  la  révolte  ?  non  sans  doute.  Qui 
vous  garantit  donc  l'exécution  de  celles  de  la 
mère  patrie?  Supportez  encore  quekjue  temps, 
un  exil  aussi  glorieux.  Jouissez  d'avance  du 
bonheur  assuré  de  rentrer  chez  vous,  comme 
vos  frères  de  la  Guadeloupe  ;  la  paix,  l'ordre 
et  la  tranquillité  régnent  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie  ;  elle  a  oublié  ses  malheurs.  Les 
masistrats,  les  a'^'ministrateurs  sont  revêtus  de 
la  confiance  publique  ;  la  loi  est  respectée  :  le 
bonheur  a  commencé  pour  elle.  Une  semblable 
destinée  vous  attend,  si  vous  savez  la  prépa- 
rer, si  déférant,  à  mes  conseils,  vous  attendez 
pour  vous  rallier,  que  ma  voix  ou  celle  d'un  re- 
présentant de  la  République,  vous  rappelle.  Au 
nom  de  vos  intérêts  les  plus  chers,  au  nom  de 
la  patrie,  je  vous  en  conjure,  de  conserver  en- 
core la  dignité  de  votre  caractère,  qui  vous  a 
distingué  de  vos  ennemis.  Les  brigands  ont  fui; 
je  me  plais  à  croire  qu'il  ne  restera  plus  que 
des  hommes  trompés  et  repentants.  Un  re- 
tour sincère  porte  avec  lui  un  caractère  infail- 
lible ;  j'attends  les  preuves  qui  me  le  feront  con- 
naître. Jusque-là,  restons  à  notre  poste  ;  celui 
que  vous  avez  occupé  jusqu'à  ce  jour,  en  pa- 
triotes persécutés,  est  trop  honorable,  pour 
que  vous  le  quittiez  sans  l'ordre  d'un  républi- 
cain. 
<(  Salut,  frères  et  amis. 

«  Le  commandant  légitima,  des  forces  de 
mer,  'pour  la  République  aux  Iles-du 
Vent, 

«  Signé  :  Lacrosse. 

«  Pour  copie, 

«  Signé  :  Monge.  » 

VII. 

Le  dernier  moyen  de  conciliation  entre  la  mère 
patrie  et  les  colonies  révoltées,  adressé  par 
le  citoyen  Lacrosse,  capitaine  de  vaisseau  de 
la  République  française,  commandant  la  fré- 
gate la  Félicité,  à  tous  les  habitants,  ses 
frères  et  ses  amis. 

«  Parti  de  France  le  24  octobre  1792,  pour  ap- 
porter dans  les  colonies  du  Vent  des  paroles  de 
paix  et  les  moyens  de  cimenter  à  jamais  les 
liens  de  fraternité  qui  unissent  en  ce  moment 
tous  les  Français  ;  chargé  par  le  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  de  rrpandre  toutes  les  pièces 
trouvées  chez  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile,  dans  les  appartements  du  ci-devant  roi; 
de  désiller  les  yeux  de  ceux  qu'on  a  trompés  et 


entretenus  dans  l'erreur  ;  de  faire  aimer  et  ché- 
rir par  nos  frères  des  colonies,  une  E.  volution 
que  la  perfidie  du  pouvoir  exécutif  avait  né- 
cessitée le  10  août  ;  de  présenter  l'ensemble  des 
travaux  de  la  Convention  nationale,  le  succès 
des  armes  de  la  République  depuis  l'époque  oii 
les  trahisons  ont  été  dévoilées,  l'impuissance 
actuelle  de  nos  ennemis  :  telle  est  la  mission 
importante  dont  j'ai  été  chargé. 

«  Arrivé  le  1"  décembre,  dans  l'île  de  la  Mar- 
tinique, j'envoie  à  Saint-Pierre  un  canot  ;  il 
communique  avec  un  citoyen,  qui  lui  dit  som- 
mairement tout  ce  qui  s'y  est  passé  :  je  vois  l'é- 
tendard de  la  révolte  arboré  sur  les  forts  et  le 
brick  le  Ballon.  Je  renvoie  encore  à  bord  de 
cette  corvette  un  officier  avec  une  lettre  pour  le 
traître  Béhague,  et  le  précis  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  en  France.  On  reçoit  mes  pa<i[uets  ;  Ro- 
bert.officier  qui  commande  le  Ballon,  va' en  ac- 
cuse la  réception  et  me  renvoie  mon  officier.  Je 
me  décide  à  faire  route  pour  la  Dominique  ;  et 
c'est  de  ce  mouillage,  frères  et  amis,  que  je 
vous  porte,  peut-être  pour  la  dernière  fois, 
les  paroles  de  paix  d'une  patrie  qui  pardon- 
nera votre  erreur,  si  vous  vous  jetez  prompte- 
ment  dans  ses  bras,  mais  qui  forte  et  puissante, 
punira  votre  rébellion  par  les  exemples  les 
plus  sévères. 

((Trompés  comme  vous  par  le  pouvoir  exé- 
cutif et  ses  agents,  entraînés  dans  ime  démarche 
coupable,  vous  seuls  en  serez  les  victimes  ;  et 
les  monstres  qui  vous  auront  séduits  et  trom- 
pés échapperont  peut-être  à  la  vengance  des 
lois.  Revenez,  il  en  est  temps  encore  :  qu'avant 
l'arrivée  des  forces  de  France  qui  me  suivent, 
le  vaisseau  le  Républicain  de  110  canons  et 
6  frégates,  votre  retour  à  la  mère  patrie  an- 
nonce que  vous  avez  été  constamment  trompés 
pa,r  les  vils  agents  du  pouvoir  exécutif  ;  n'ai 
tende  pas  que  la  force  nationale  voua  subjugue. 
Il  n'est  plus  possible  de  pardonner  à  des  re- 
belles vaincus.  Assez  fort  moi-même  pour  pro- 
téger nos  frères  qui  se  réuniront  à  nous  contre 
les  s-^élérats  qui  les  oppriment  en  attendant  la 
station  républicaine,  un  mot  me  fera  voler  à 
Ipiir  secours:  levez- vous,  comme  la  France  en- 
tière s'est  levée  :  osez  être  libres  ;  méritez  d'être 
traités  en  enfants  chéris  d'une  patrie  qui  a 
tout  fait  pour  resserrer  les  liens  de  fraternité 
qui  doivent  nous  unir,  depuis  que  le  srouverne 
ment  républicain  est  cimenté.  Dites-moi  qur 
vous  êtes  encore  frères;  mettez  bas  l'étendard 
honteux  du  despotisme;  saisissez  les  coupables 
instigateurs,  les  chefs  de  la  révolte  ;  assurez- 
vous-en  :  la  loi  vous  le  commande.  Appelez-moi, 
je  volerai  vers  vous.  Je  serai  votre  médiateur 
auprès  de  la  patrie,  et  nous  confondrons  dans 
nos  embrassements  notre  joie  réciproque. 

((  Si  vous  êtes  sourds  à  ma  voix,  si  les  avan- 
tages que  vous  sacrifiez  et  que  je  vous  rappelle 
ne  vous  parlent  pas  assez  puissamment,  mon 
cœur  gémit  d'avance  des  malheurs  que  vous 
vous   préparez.    Revenus   de  vos   prévention- 
funestes  sur  les  intentions  d^a  la  France  entière 
vos  propriétés  sont  comme  les  nôtres  sous  Li 
sauvegarde   de   la   nation.    Jamais   il   n'entra 
dans  le  plan  du  gouvernement  de  les  détruire 
en  attaquant  vos  propriétés  pensantes  ;  ceu^ 
qui  vous  l'ont  dit,  vous  trompent  et  vous  en 
lomnient.  Vous  êtes  appelés  par  le  vœu  natio 
nal  à  fixer  pour  le  bien  général  les  rapports 
qui  désormais  nous  seront  communs. 

<(  L'égalité,  Iq*  liberté,  telles  sont  les  bases  de 
notre  gouvernement.  C'est  donc  à  vous  citoyens. 
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de  toutes  les  couleurs  que  je  m'adresse  ;  ne  fai- 
sons plus  qu'une  seule  et  même  famille  ;  notre 
union  sera  notre  force  ;  et  l'esclave,  votre  pro- 
priété, sera  attaché  à  ses  travaux  par  l'exem- 
ple que  vous  lui  donnerez.  Au  premier  coup  de 
canon  que  la  France  va  tirer  contre  vous,  ne 
croyez-vous  pas  que  nos  ateliers  se  dispersent  ? 

«  Attaqués  au  dehors  et  menacés  au  dedans, 
■  uels  seront  vos  moyens  de  résistance  1 

«  Cette  seule  réflexion  doit  vous  présenter 
.  .nsemble  de  toutes  celles  que  je  pourrais  faire. 

«  Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  séduire  par  de 
fausses  nouvelles,  par  des  espérances  vaines, 
celle^s  que  je  vous  apporte  sont  la  vérité  même. 

t<  A  bord  de  la  frégate  la  Félicité,  sur  rade 
de  roseau  Dominique,  le  4  décembre  1792, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Lacrosse.  » 

VIII. 

Piti^iis  uu  cuiii/jte  rendu  par  les  déyxités  de  la 
hasse-Terre,  auprès  du  citoyen  Lacrosse, 
capitaine  des  vaisseaux  de  la  République, 
commandant  la  frégate  la  Félicité,  mouiller 
à  la  Pointe-à-Pitre  ;  imprimé  suivant  la 
délibération  prise  le  11  janvier  1793  par  les 
citoyens  leurs  constituants. 

«   Citoyens. 

«  Animés  du  désir  sincère  de  coopérer  avec 
vous  au  bien  de  la  colonie,  vos  députés  se  sont 
empressés  de  se  rendre  auprès  du  citoyen 
Lacrosse  et  de  lui  transmetre  vos  sentiments. 
Vous  nous  avez  chargés  d'annoncer  à  cet  offi- 
cier de  la  République  que  vos  forteresses 
étaient  libres  aux  citoyens  ;  que  l'étendard  tri- 
colore flottait  sur  vos  remparts  ;  que  tout  enfin 
était  soumis  aux  lois  de  la  mère  patrie,  et  que 
vous  n'aviez  rien  tant  à  cœur  que  de  le  voir  au 
milieu  de  vous,  afin  de  consolider  de  plus  en 
plus,  par  sa  présence  et  ses  sages  conseils,  l'ou- 
vrage du  patriotisme  dont  il  s'est  ouvertement 
déclaré  le  protecteur  dans  ces  contrées. 

«  A  notre  arrivée  à  la  Pointe-à-Pitre,  ce 
brave  républicain  siégeait  à  la  municipalité 
au  milieu  du  peuple.  Introduits  dans  l'en- 
ceinte, nous  l'avons  bientôt  distingué  à  son 
langage  et  aux  applaudissements  qu'il  recevait. 
Nous  nous  sommes  donc  acquittés  là  de  notre 
mission,  et  il  y  a  reçu  l'invitation  que  vous  lui 
avez  adressée.  Avant  de  vous  rendre  sa  réponse, 
nous  devions  peut-être  vous  dire  quel  est  La- 
crosse, vous  peindre  la  douceur  de  son  carac- 
tère, sa  modération,  et  les  autres  qualités  qui 
nous  ont  frappés  dans  ce  citoyen  :  mais  nous 
avons  bien  remarqué  qu'il  évitait  avec  soin 
de  faire  connaître  toutes  ses  vertus,  et  nous 
croyons  devoir  respecter  sa  modestie. 

((  Citoyens  (nous  a-t-il  répondu)  je  ressens 
la  plus  vive  satisfaction  des  nouvelles  que  vous 
m'apportez,  mais  elles  n'ont  pas  lieu  de  me 
surprendre  ;  j'ai  toujours  rendu  justice  à  vos 
constituants,  et  ne  les  ai  point  accusés.  Je  con- 
nais les  manœuvres  sourdes  et  ai'tificieuses  par 
lesquelles  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
Révolution  sont  parvenus  à  enchaîner  le  pa- 
triotisme des  colons.  Ces  derniers  ont  été 
trompés,  la  République  en  est  instruite,  et 
déjà  dans  sa  sagesse  elle  a  pris  les  mesures 
convenables  pour  suivre  le  fil  de  la  trame  et 
'^^jouer  ainsi  tous  les  complots. 

'  Je  suis  bien  sensible  à  l'invitation  que  vous 


me  faites,  et  la  confiance  que  vous  me  témoi- 
gnez me  flatte  infiniment;  mais  il  m'est  impos- 
sible d'abandonner  en  ce  moment  les  opéra- 
tion commencées  à  la  Pointe-à-Pitre.  Je  dési- 
rerais, n'en  doutez  pas,  pouvoir  me  transpor- 
ter dans  les  quartiers  de  l'île;  ils  partagent 
tous  également  mon  affection  et  mes  senti- 
ments; vous  pouvez  en  assurer  particulière- 
ment celui  que  vous  représentez,  et  promettre 
en  mon  nom,  à  vos  constituants,  que  je  ne 
quitterai  certainement  pas  la  colonie  sans 
aller  à  la  Basse-Terre.  Je  suis  maintenant  ras- 
suré sur  le  sort  de  cette  ville,  et  j'invite  le  ci- 
toyen Armand  à  y  accélérer  son  retour  avec 
ceux  qui  sont  rangés  sous  ses  ordres  pour  y 
faire  le  service  de  la  place.  Retournez  donc 
dans  vos  foyers,  et  portez  à  vos  concitoyens  les 
intentions  que  la  mère  patrie  m'a  chargé  de 
transmettre  à  la  colonie.  Elle  désire  ne  point 
trouver  de  coupables,  et  surtout  elle  ne  veut 
point  en  avoir  parmi  les  habitants  colons, 
planteurs  ou  autres  :  de  plus,  elle  promet  sû- 
reté et  protection  pour  les  personnes  et  les 
propriétés.  Les  agents  seulement  du  pouvoir 
exécutif  seront  responsables  des  maux  qu'ils 
ont  occasionnés. 

((  Apprenez  encore  à  vos  constituants  (a-t-il 
ajouté)  que  la  République  n'a  plus  d'ennemis, 
qu'elle  a  triomphé  de  tous  les  obstacles,  et  que 
l'Angleterre,  dont  le  silence  aurait  peut-être 
pu  entretenir  encore  le  seul  espoir  des  contre- 
révolutionnaires,  vient  de  déclarer  officielle- 
ment qu'elle  reconnaît  la  République  française, 

<(  Ces  sentiments,  qui  nous  ont  été  manifestés 
avec  toute  l'énergie  qui  caractérise  cet  officier 
républicain,  ont  encore  augmenté  le  désir  que 
nous  avions  de  le  voir  parmi  nous.  Nous  nous 
sommes,  en  conséquence,  transportés  à  bord  de 
la  frégate,  afin  de  lui  réitérer  nos  instances  ; 
mais  il  a  persisté  dans  les  motifs  de  son  refus, 
en  témoignant  toujours  de  nouveaux  regrets. 
Il  a  cependant  choisi  pour  le  représenter  en 
qualité  de  commissaire  de  paix,  les  citoyens 
Devers  et  Lepeletier  :  le  premier,  commissaire 
de  la  marine  ;  et  l'autre,  capitaine  en  second 
à  bord  de  la  Félicité. 

((  Ces  deux  citoyens  (nous  a-t-il  dit)  méritent 
à  tous  égards  la  confiance  publique  ;  je  leur 
donnerai  les  instructions  particulières  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  ils  accompagneront  la 
troupe  citoyenne  à  la  Basse-Terre.  » 

«  Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  lés 
sentiments  de  modération  et  de  générosité  que 
nous  avons  recueillis  de  la  troupe  citoyenne  de 
la  Basse-Terre  et  de  son  commandant.  Cet 
hommage  est  trop  justement  mérité. 

«  Les  habitants  de  la  Pointe-à-Pitre,  par  l'or- 
gane des  citoyens  municipaux,  nous  ont  char- 
gés de  vous  participer  combien  ils  désirent  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui 
unissent  les  deux  villes,  et  ils  nous  ont  fait 
espérer  d'accompagner  le  citoyen  Lacrosse, 
lorsque  ses  occupations  lui  permettront  de  se 
rendre  au  milieu  de  vous. 

<(  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant,  citoyens, 
qu'à  vous  prier  d'agréer  nos  remerciements 
Rincères,  par  rapport  au  choix  que  vous  avez 
bien  voulu  faire  de  nous,  pour  reniplir  une 
mission  que  tous  les  citoyens  ambitionnaient 
à  l'envi.  Vous  avez  clairement  démontré  par 
ce  choix,  que  chacun  indistinctement  a  des 
droits  à  vos  bontés. 

«  Signé  :  Dartigatjx,  Toulotjzan,  Lebon- 
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Leboegne,  Huquet,  Jafaed  et 
Raimond.  » 

IX 

Le  citoyen  Lacrosse,   aux   citoyens   habitants 
de  la  Guadeloupe. 

«  Appelé  au  milieu  de  vous  par  une  députa- 
tion  de  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre  exprimant 
le  vœu  des  citoyens  de  plusieurs  paroisses;  en 
m'y  rendant,  j'ai  rempli  mon  devoir,  et  satis- 
fait, en  partie,  à  l'obligation  oue  j'ai  con- 
tractée de  dévouer  mon  existence  au  salut  de 
la  chose  publique.  A  mon  arrivée,  une  allé- 
gresse universelle  annonçant  l'heureux  jour 
qui  rendant  à  la  mère  patrie  des  enfants 
égarés,  allait  les  unir  pour  jamais  par  les 
liens  de  la  plus  douce  fraternité,  je  goûtais 
d'avance  le  bonheur  que  promettait  à  la  co- 
lonie cette  réunion;  je  l'envisageais,  sous  tous 
les  rapports,  comme  devant  mettre  le  sceau 
à  la  félicité  publique;  mon  attente  serait-elle 
trompée,  ô  citoyens  !  Ne  savez-vous  pas  qu'une 
liberté  mal  dirigée  serait  le  présent  le  plus 
funeste?  Ecoutez  donc  la  voix  des  magistrats 
revêtus  de  votre  confiance;  que  par  leurs 
ordres  seuls  la  force  armée  se  déploie;  res- 
pectez le  droit  sacré  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes :  la  prospérité  de  la  colonie,  celle  du 
commerce  sont  esaentiellemerit  liées  l'une  à 
l'autre.  Ce  n'est  qu'à  l'ombre  de  la  paix  qui 
régnera  dans  vos  murs,  que  vous  jouirez  de  ce 
bienfait.  Pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré, 
ouvrez  vos  bras  aux  habitants  des  campagnes, 
oubliez  l'erreur  qui  les  arma  de  défiance,  ne 
voyez  plus  en  eux  que  des  frères  comme  la 
mère  patrie  ne  voit  en  vous  tous  que  des  en- 
fants; que  cea  divisions  soient  à  jamais 
étouffées  ;  donnez-nous  à  votre  tour,  citoyens 
cultivateurs,  l'exemple  de  la  confiance;  venez 
vous  unir  à  nous  :  je  vous  promets,  au  nom 
de  la  loi,  ce  que  je  vous  annonce  au  nom  de 
la  nation  française,  sûreté  et  protection.  De 
la  première,  amour;  cordialité,  de  la  seconde. 
Un  éloignement  que  de  justes  appréhensions 
ont  rendu  légitimes  jusqu'à  ce  jour  trop  long- 
temps prolongé,  serait  défavorable  à  vos  senti- 
ments. 

«  Pour  opérer  en  son  entier  le  salut  de  la 
colonie  dont  les  bases  ne  peuvent  désormais 
qu'être  f'^Tidées  sur  la  loi,  sur  la  confiance  la 
J>lua  intime  des  administrés  dans  leurs  admi- 
nistrateurs, je  vous  invite  au  nom  de  la  Répu- 
blique, citoyens  do  tous  les  quartiers,  à 
nommer,  en  raison  de  votre  population,  des 
députés  revêtus  de  pouvoirs  suffisants  pour 
administrer  provisoirement  la  colonie  :  les 
circonstances  impérieuses  exigent  que  cette 
nomination  se  fasse  dimanche  20  du  courant, 
et  que  mercredi  23,  les  députés  se  réunissent 
à  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre  oii  ils  se  cons- 
titueront pour  travailler  à  régler,  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  commissaires  nationaux,  toutes 
choses  dans  la  colonie.  Par  une  suite  des 
mêmes  événements  heureux,  à  la  Pointe-à- 
Pitre  est  dû  l'honneur  de  posséder  dans  son 
sein  la  première  assemblée  dont  les  principes 
et  les  sentiments  ne  seront  plus  équivoques  et 
ses  opérations  dirigées  par  un  gouvernement 
pervers;  nous  lui  devons  le  bonheur  dont 
bientôt  nous  allons  jouir;  sa  position  centrale 
ne  militerait  que  faiblement  en  sa  faveur,  si 
vous  pouviez  redouter  un  seul  instant  son  in- 
fluence; mais  libres  au  milieu  de  nous,   par 


vous  nous  le  serons  à  l'ombre  des  lois  qui  éma- 
neront de  votre  sagesse. 

«  Citoyens  maires  de  différents  (quartiers  de 
la  Guadeloupe,  ne  perdez  pas  un  instant  pour 
instruire  tous  les  habitants  de  nos  paroisses; 
hâtez  le  fortuné  moment  de  cette  réunion;  la 
patrie  attend  tout  de  vos  soins. 

<(  Et  moi  trop  heureux  pour  porter  dans 
votre  sein  les  paroles  de  paix  et  de  consola- 
tion, recevez  l'assurance  d'un  dévouement  en- 
tier aux  ordres  de  la  République,  à  l'exécu- 
tion de  ses  lois,  au  tonheur  de  ses  enfants;  je 
lui  peindrai  leur  repentir,  elle  pardonnera  : 
mon  triomphe  sera  complet.  Salut. 

«  Le  commandant  légitime  des  forces 

de  la  République  aux  Iles-du-Vent. 

<(  Signé  :  Lacrosse. 

a    Par    le    commaiulant    légitime    dea 

forces  de  la  République  aux  Iles-du-Vent. 

((  Signé:  L.  Maisières.  » 


Observations  sur  la  proclamation  de  Béhague, 
adressées  par  le  citoyen  Lacrosse,  à  tous  ses 
concitoyens. 

<(  Le  25  décembre  1792,  l'an  I^'" 
de  la  République  française. 

«  Frères  et  amis, 

«  J'ai  lu  les  proclamations  des  Béhague  et 
Darot,  ouvrage  d'imposture  et  de  mensonge; 
je  les  eusse,  comme  leurs  auteurs,  vouées  au 
mépris  de  mes  concitoyens,  s'il  n'était  de  mon 
devoir  de  combattre  l'erreur  qu'ils  cherchent 
à  propager. 

<(  Ma  mission  dans  les  colonies  étant 
d'éclairer  les  citoyens  trompés  par  les  plus 
fausses  nouvelles,  j'ai  déjà  rempli  une  partie 
de  ma  tâche.  Pour  la  poursuivre,  je  vais  ana- 
lyser l'extrait  des  délibérations  de  l'assemblée 
coloniale  de  la  Martinique,  dans  sa  séance  du 
13  de  ce  mois.  Qu'un  pareil  écrit  fût  l'ouvrage 
de  ces  contre-révolutionnaires  depuiè  si  long- 
temps funestes  aux  colonies,  la  chose  me  p<'i- 
raîtrait  une  conséquence  naturelle  de  leurs 
principes  et  de  leur  conduite;  mais  qu'une 
assemblée  coloniale,  composée  de  proprié- 
taires, forge  elle-même  les  instruments  do 
leur  destruction,  c'est  ce  qui  ne  pouvait  se  con- 
cevoir, si  on  ne  savait  que  les  délibération8 
ont  été  prises  au  milieu  des  menaces  et  des 
violences   d'une  troupe  armée. 

«  Les  colonies  françaises  étaient  en  paix, etc.» 
Tel  est  l'exposé  du  premier  paragraphe. 
Quelle  paix,  grand  Dieu  !  le  sommeil  de  la  mort 
est  aussi  une  paix  et  c'était  celle  des  colonies. 
Les  patriotes  opprimés  ignorant  l'intérêt  que 
leurs  frères  d'Europe  prenaient  à  leur  sort,  se 
croyant  à  jamais  sans  espoir  de  secours  d'une 
mère  patrie  que  les  complots  des  tyrans  me- 
naçaient d'asservir,  dévoraient  dans  le  silenci' 
les  persécutions  de  tous  les  genres.  Mais  à  pein( 
la  France  a-t-elle  brisé  ses  fers,  renversé  \v 
trône  des  Bourbons,  qu'elle  porte  ses  regards 
sur  les  colonies  qu'une  administration  civile  et 
militaire,  vendue  au  pouvoir  exécutif,  vient 
d'entraîner  par  les  trames  les  plus  criminelle.s 
dans  une  rébellion  ouverte.  De  ce  renversement 
de  choses,  calculez,  citoyens,  qu'eux  seuls  doi- 
vent en  recueillir  le  fruit  et  qu'il  leur  impor- 
tait peu  que  vos  propriétés  fussent  détruites, 
pourvu  que  le  parti  de  la  Cour  prévalût. 
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((  Les  choses  étaient  dans  cet  état.  A  mon 
arrivée  l'espoir  des  patriotes  est  ranimé  ;  les 
secours  de  la  mère  patrie  que  je  leur  annonce, 
les  victoires  et  la  nouvelle  forme  de  son  gouver- 
nement, leur  font  regarder  comme  prochain 
le  terme  de  leurs  maux  :  alors  la  justice  et  la 
raison  réclament  leurs  droits  ;  la  force  et  la 
violence  les  font  taire.  Ceux  que  le  mensonge 
n'a  pu  séduire,  viennent  chercher  sous  le  pa- 
villon national  la  protection  et  la  consolation 
que  leur  donnent  des  frères. 

((  La  Martinique  et  la  Guadeloupe  coalisées 
avec  les  frères  du  (ci-devant)  roi,  traitant  avec 
leurs  prétendus  envoyés,  ayant  arboré  le  pa- 
villon blanc,  rompu  tous  les  rapports  qui  les 
unissaient  au  peuple  français,  viennent  donc 
de  lui  déclarer  la  guerre.  Serviteur  fidèle  de  la 
République  française,  j'attaquerai  et  combat- 
trai ses  ennemis  ;  mais  avant  que  les  forces  na- 
tionales se  déploient  contre  ces  malheureuses 
contrées,  est-il  de  moyen  que  je  ne  doive  em- 
ployer pour  dévoiler  les  projets  des  scélérats 
qui  les  oppriment?  Dois-je  leur  laisser  ignoier 
que  les  instructions  que  j'ai  reçues  ne  parlent 
que  de  paix,  d'union  et  ae  fraternité  ! 

((  Les  voilà  ces  instructions  :  jugez  vous- 
mêmes  entre  Je  gouvernement  actuel  et  l'odieux 
de  l'ancien  régime. 

AU  NOM  DE  LA  NATION. 

((  Mémoire  poiir  servir  d'instruction  parti- 
culière au  citoyen  Lacrossse,  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  la  frégate  la  Félicité. 

<(  Le  citoyen  Lacrosse,  commandant  la  fré- 
gate la  Félicité,  appareillera  de  la  rade  de 
Brest  au  premier  vent  favorable  ;  il  fera  route 
pour  les  Iles-du-Vent  ;  il  mouillera  à  la 
Martinique  où  il  remettra  aux  commissaires 
civils  et  au  commandant  des  forces  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  les  paquets  qui  leur  sont 
destinés.  Il  aura  soin  de  répandre  les  écrits  et 
décrets  qui  lui  seront  remis  par  l'ordonnateur 
civil  du  port  de  Brest.  Le  conseil  exécutif  s'est 
fait  rendre  compte  de  la  conduite  civique  et 
des  principes  républicains  du  citoyen  Lacrosse; 
d'après  cette  connaissance,  il  s'est  déterminé 
à  lui  confier  une  mission  aussi  importante.  Il 
s'agit  d'empêcher  que  les  citoyens  de  différentes 
couleurs  ne  soient  égarés  sur  les  événements 
qui  ont  consolidé  la  liberté  française. 

((  Il  s'agit  de  les  attacher  à  la  métropole  par 
la  reconnaissance,  la  fraternité.  Cette  mission 
est  digne  du  capitaine  Lacrosse,  et  le  conseil 
s'assure  qu'il  fera  un  bon  usage  des  écrits  pa- 
triotiques qui  lui  sont  remis.  Il  prendra  des 
informations  exactes  sur  la  conduite  qu'ont  te- 
nue jusqu'ici  les  agents  militaires  et  civils 
dans  les  colonies  ;  il  en  rendra  compte  le  plus 
tôt  possible  au  ministre  de  la  marine.  Après 
avoir  rempli  sa  mission  aux  Iles-du-Vcnt,  il 
continuera  sa  route  pour  Saint-Domingue,  et 
il  y  remettra  également  aux  commissaires  civils 
et  au  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer 
dans  cette  colonie,  les  pa,quets  dont  il  est  chargé 
pour  eux.  Il  usera  dans  cette  île  importante  do 
tous  les  moyens  que  son  civisme  lui  suggérera 
pour  faire  aimer  et  respecter  la  République 
française.  Il  rafraîchira  son  équipage,  fera 
de  l'eau  et  remontera  aux  Iles-du-Vent,  où  il 
fera  partie  de  la  station.  Il  se  rangera  aux  or- 
dres des  commissaires  civils  et  du  commandant 
pour  la  République  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 


«  Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1792,  l'an  premier 
de  la  République  française.  Au  nom  du  conseil 
exécutif  provisoire  de  la  Répubîiq,ue  française. 

((  Le  ministre  de  la  marine, 

«  Signé  :  MoNGE.  » 

«  Sont-ce  là  des  instructions  perverses  et  fu- 
nestes ? 

«  J'ai  dévoué  à  la  mort,  osent-ils  dire,  les 
officiers  de  terre  et  de  mer,  d'administration, 
nos  frères  de  couleur  qui  se  seraient  trouvés 
sur  le  MarécJial-de-Gastries.  Ignoren<>ils  le 
décret  de  la  Convention  nationale,  qui  porte 
que  tout  Français  pris  les  armes  à  la  main, 
sera  livré,  dans  les  24  heures,  à  l'exécuteur  de 
la  haute-justice,  lorsque  quatre  officiers  de  l'é- 
tat-major  auiont  constaté  le  fait.  Sans  doute, 
tôt. ou  tard,  il  sera  mis  à  exécution  envers  les 
chefs  qui,  le  pistolet  à  la  main,  forcent  les 
matelots  à  servir  sur  leurs  vaisseaux  ;  mais 
l'innocent  doit-il  craindre  d'être  confondu  avec 
le  coupable  ? 

((  Quant  à  une  prétendue  liste  de  prescrip- 
tion, jamais  elle  ne  parvint  à  ma  connaissance, 
mon  cœur  ne  se  souillera  pas  par  de  pareilles 
horreurs.  Laissons  à  Béhague  exécuter  celles 
qu'il  prononce  journellement  contre  les  pa- 
triotes ;  je  ne  veux  que  le  droit  de  rendre  sa 
tête  responsable  de  tous  ses  forfaits. 

((  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens  :  avant 
peu,  lui  et  ses  complices  vont  s'y  soustraire  par 
la  fuite  ;  déjà  leurs  effets  les  plus  précieux 
sont  transportés  dans  les  îles  voisines  ;  ils  n'at- 
tendent pas  d'être  cernés  par  les  forces  de  mer. 
Ils  ne  prolongent  leur  séjour  que  pour  aug- 
menter par  leur  brigandage,  par  les  impôts 
de  toute  espèce,  les  sommes  qu'ils  ont  accumu- 
lées. Ouvrez  les  yeux  sur  la  proposition  d'aban- 
donner les  colonies,  si  vous  voulez  payer  chè 
rement  leur  retraite.  Sont-ce  là  des  homme;; 
animés  de  l'amour  pur  de  la  cause  qu'ils  défen- 
dent 1  Ne  se  sont-ils  pas  démasqués  eux-mêmes  / 
Quelle  croyance  devez-vous  donner  aux  nou- 
velles dont-ils  vous  entretiennent?  S^ns  cesse 
chaque  bâtiment  qui  arrive  les  dément. 

M  C'est  sous  la  protection  des  princes,  des 
puissances  coalisées  qu'ils  se  mettent,  et  igno- 
rez-vous que  ces  princes  sont  eux-mêmes  er- 
rants et  fugitifs,  que  les  progrès  de  nos  armes 
viennent  de  soumettre  le  Brabant,  que  l'Es- 
pagne reconnaît  la  République  française,  qvie 
cette  vaste  monarchie  dont  les  possessions  colo- 
niales sont  immenses,  loin  de  pouvoir  vous 
protéger,  eût  été  dans  l'impossibilité  de  dé- 
fendre les  siennes. 

<(  Piller,  pressurer  les  colons,  aller  sous  peu 
jouir  de  l'argent  que  ces  brigands  auront  en- 
levé ;  tel  est  leur  projet.  Dubuc  leur  a  déjà 
frayé  le  chemin  qu'ils  auront  à  suivre.  Après 
avoir  ainsi  consommé  la  ruine  de  la  colonie,  ils 
abandonneront  à  la  vengeance  de  la  mèro  pa- 
trie, provoquée  par  une  rébellion  trop  long- 
temps soutenue,  les  planteurs  que  leur  persé- 
vérance dans  l'erreur  rendra  criminels. 

«  O  vous,  instruments  aveugles  de  leur  fu- 
reur, vous  nos  frères  et  nos  amis,  jusqu'à  pré- 
sent connus  sous  le  nom  de  gens  de  couleur, 
que  les  Français  appellent  à  l'exercice  et  aux 
droits  les  plus  étendus,  en  vous  désignant  dé- 
sormais sous  le  nom  de  citoyens,  pouvez-vous 
hésiter  un  instant  sur  le  parti  qu'il  vous  reste 
à  prendre?  La  loi  que  vous  méconnaissez  est 
toute  en  votre  laveur.  Le  gouvernement  répu- 
blicain est  le  vôtre,  c'est  celui  du  peuple  ;  déjà 
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son  règne  a  commencé  dans  la  fidèle  Sainte- 
Lucie  :  venez  voir  réunis  vos  frères  devenus 
les  nôtres,  ne  faisant  plus  qu'une  famille,  s'as- 
seyant  à  la  même  table,  partageant  tous  nos 
plaisirs  en  société,  comme  nos  travaux  et  nos 
dangers  à  Iaguerre:préféreriez-vous  l'ancien  ré- 
gime où  une  ligne  de  démarcation  humiliante 
-vous  séparait  des  blancs  ?  Vous  mettrez-vous 
do  nouveau  dans  la  même  dépendance,  en  ser- 
vant des  hommes  qui  ne  veulent  reconnaître 
que  la  loi  d'un  despote  pour  l'imposer  à  leur 
tour?  Ils  appellent:  à  leur  secours  des  puis- 
sances dont  le  système  oppressif  est  le  même 
c}ue  celui  sous  lequel  vous  gémissez.  Supposons 
im  instant  qu'il  fût  possible  à  nos  ennemis  de 
s'en  prévaloir  :  après  ce  succès,  ne  rentreriez- 
vous  pas  dans  la  classe  où  vous  étiez  avant  la 
J dévolution  ? 

((  De  vous,  frères  et  amis,  dépend  encore  le 
spJut  des  colonies  ;  abandonnez  ce  parti  des 
rebelles  :  alors  réduits  à  leurs  propres  forces, 
la  crainte  et  l'épouva.nte  les  saisiront,  leur 
fuite  dissipera  les  malheurs  qui  s'accumulent 
sur  vos  têtes.  La  patrie  oubliera  votre  égare- 
ment et  ne  se  souviendra  plus  que  du  bien  fait. 
Imitez  l'exemple  des  nouveaux  citoyens  de 
Sainte-Lucie  restés  fidèles,  et  de  ceux  de  la 
Guadeloupe,  qui,  longtemps  égarés  comme 
vous,  viennent  d'arborer  l'étendard  tricolore. 
Leur  fidélité  me  soutient  dans  l'espoir  de  voir 
bientôt  triompher  notre  cause  devenue  la 
vôtre.  Je  ne  quitterai  pas  ces  mers  avant  que  le 
pavillon  national  ne  flotte  dans  toutes  les  co- 
lonies françaises.  Un  républicain  s'immole 
pour  son  pays,  en  combattant  ses  ennemis.  Tel 
est,  en  attendant  les  forces  d'Europe,  le  parti 
cjue  j'ai  pris. 

«  Votre  frère  et  ami, 

«  he  commandant  légitime  des  forces  de 
mer  de  la  République  française 
aux  Iles-du-Vent. 

((  Signé  :  »  Lacrosse. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    13   MARS    1793. 

Lettre  de  proclamation  de  Motisieur,  régent  de 
France,  à  tous  les  émigrés  français  (2). 

A  Hamm,  en  Westphalie, 
le  28  janvier  1793. 

<(  Messieurs. 

((  C'est  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  dou- 
leur que  je  vous  fais  part  de  la  nouvelle  perte 
que  nous  venons  de  faire  du  roi  mon  frère,  que 
les  tyrans  qui,  depuis  longtemps,  désolent  la 
France,  viennent  d'immoler  à  leur  rage  impie. 
Cet  horrible  événement  m'inspire  de  nouveaux 
devoirs,  je  vais  les  remplir.  J'ai  pris  le  titre 
de  régent  du  royaume,  que  le  droit  de  ma  nais- 
sance me  donne  pendant  la  minorité  du  roi 
Louis  XVII  mon  neveu,  et  j'ai  confié  au  comte 
d'Artois,     celui    de    lieutenant    général    du 


(1)  Voy.  ci-dcssns,  même  séance,  page  157,  la  dénon- 
ciation du  général  d'Harambuie  par  Denlzel. 

(2)  Moniteur  nniversel  du  26  février  1703.  n°  ?)1. 


royaume.  Vos  sentiments  sont  trop  bien  connus 
par  votre  constante  fermeté,  par  les  nombreux 
sacrifices  que  vous  avez  faits  à  votre  attache- 
ment à  la  religion  de  vos  pères,  et  au  souverain, 
que  nous  pleurons  aujourd'hui,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  vous  exhorter  à  redoubler  de 
zèle  et  de  fidélité  envers  notre  jeune  et  malheu- 
reux monarque,  et  d'ardeur  pour  venger  le  sang 
de  son  aiiguHe  père  ;  nous  ne  saurions  douter 
de  l'appui  des  souverains,  qui  avaient  déjà  si 
généreusement  embrassé  notre  cause  ;  et  si, 
dans  un  tel  malheur,  il  nous  est  possible  de 
recevoir  quelque  consolation,  elle  nous  est 
offerte  pour  venger  notre  roi  ;  replacer  son  fils 
sur  le  trône,  et  rendre  à  notre  patrie  cette 
antique  Constitution  qui  seule  peut  faire  son 
bonheur  et  sa  gloire.  C'est  l'unique  objet  de  mes 
vœux  et  ceux  de  mon  frère.  Nos  titres  sont 
changés,  mais  notre  union  est  et  sera  toujours 
la  même,  et  nous  allons  travailler  avec  plus 
d'ardeur  que  jamais  à  remplir  ce  que  nous 
devons  à  Dieu,  à  l'honneur,  au  roi  et  à  vous. 
«  Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier.  » 

«  P.  S.  J'ai  chargé  M.  le  prince  de  Condé  et 
M.  le  maréchal  de  Broglie  de  vous  faire  con- 
naître la  déclaration  que  j'ai  rendue  en  pre- 
nant la  régence.  » 

Déclaration  du  régent  de  France. 

«  Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  fils  de 
France,  oncle  du  roi,  régent  du  royaume,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

<(  Pénétré  d'horreur,  en  apprenant  que  les 
plus  criminels  des  hommes  viennent  de  mettre 
le  comble  à  leurs  nombreux  attentats,  par  le 
plus  grand  des  forfaits,  nous  avons  d'abord 
invoqué  le  ciel,  pour  obtenir  de  son  assistance 
de  surmonter  les  sentiments  d'une  douleur  pro- 
fonde, et  les  mouvements  de  notre  indignation, 
afin  de  pouvoir  nous  livrer  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  qui,  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  sont  les  premiers  dans  l'ordre  de 
ceux  que  les  lois  immuables  de  la  monarchie 
française  nous  imposent. 

c(  Notre  très  cher  et  très  honoré  frère  et  souve- 
rain seigneur,  le  roi  Louis  XVI  du  nom, 
étant  mort  le  21  du  présent  mois  de  janvier, 
sous  le  fer  parricide  que  les  féroces  usurpa- 
teurs de  l'autorité  souveraine  en  France  ont 
porté  sur  son  auguste  personne, 

«  Nous  déclarons  que  le  dauphin  Louis- 
Charles,  né  le  27^  jour  du  mois  de  mars  1785, 
est  roi  de  France  et  de  Navarre,  sous  le  nom  de 
Louis  XVII,  et  que,  par  le  droit  de  naissance, 
ainsi  que  par  les  dispositions  des  lois  fonda- 
mentales du  royaume,  nous  sommes  et  serons 
régent  de  France,  durant  la  minorité  du  roi 
notre  neveu  et  seigneur. 

((  Investi,  en  cette  qualité,  de  l'exercice  des 
droits  et  pouvoirs  de  la  souveraineté  et  du 
ministère  supérieur  de  la  justice  royale,  nous 
en  prenons  la  charge,  ainsi  que  nous  en 
sommes  tenus  pour  l'acquit  de  nos  obligations 
et  devoirs,  à  l'effet  de  nous  employer,  avec 
l'aide  de  Dieu  et  l'assistance  des  bons  et  loyaux 
Français  de  tous  les  ordres  du  royaume,  et  des 
puissances  reconnues  des  souverains  alliés  de 
la  couronne  de  France  : 

«  1°  A  la  libération  du  roi  Louis  XVII, 
notre  neveu  ;  2°  de  la  reine,  son  auguste  mère 
et  tutrice,  de  la  princesse  Elisabeth,  sa  tante, 
notre  très  chère  sœur,  tous  détenus  par  la  plus 
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dure  captivité,  par  les  chefs  des  factieux,  et 
simultanément  au  rétablissement  de  la  monar- 
chie, siir  les  Ibases  inaltérables  de  la  Constitu- 
tion, à  la  réforniation  des  abus  introduits  dans 
le  régime  de  l'administration  publique,  au 
rétablissement  de  la  religion  de  nos  pères,  dans 
la  pureté  de  son  culte,  et  de  la  discipline  cano- 
nique, et  la  réintégration  de  la  magistrature, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  et  la  dis- 
pensation  de  la  justice,  et  la  réintégration  des 
Français  de  tous  les  ordres  sous  l'exercice  des 
droits  légitimes,  et  dans  la  jouissance  de  leurs 
propriétés  envahies  et  usurpées,  et  la  sévère 
et  exemplaire  punition  des  crimes,  au  réta- 
blissement de  l'autorité  des  lois  et  de  la  paix, 
et  enfin  à  l'accomplissement  des  engagements 
solennels  que  nous  avons  voulu  prendre,  con- 
jointement avec  notre  très  cher  frère  Charles- 
Philippe  de  France,  comte  d'Artois,  auxquels 
se  sont  unis  nos  très  chers  neveux,  petits-fils  de 
France,  Louis-Antoine,  duc  d'Angoulême,  et 
Charles-Ferdinand,  duc  de  Berry,  et  nos  cou- 
sins princes  du  sang  royal,  Louis-Joseph  de 
Bourbon,  prince  de  Condé  ;  Louis-Henri- 
Joseph  de  Bourbon,  duc  de  Bourbon,  et  Louis- 
Antoine-Henri  de  Bourbon,  duc  d'Enghien, 
par  nos  délibérations  adressées  au  feu  roi  notre 
frère,  le  11  septembre  1791,  et  autres  actes 
émanés  de  nous.  Déclarons  de  nos  principes, 
sentiments  et  volontés,  dans  lesquels  actes  nous 
persisterons  invariablement. 

«  Auxquelles  fins,  mandons  et  ordonnons  à 
tous  Français  et  sujets  du  roi,  d'obéir  aux  com- 
mandements qu'ils  recevront  de  nous,  de  par  le 
roi,  et  au  commandement  de  notre  très  cher 
frère  Charles-Philippe  de  France,  comte  d'Ar- 
tois, 4ue  nous  avons  nommé  et  substitué  lieu- 
tenant général  du  royaume,  lorsque  notre  dit 
frère  et  lieutenant  général  ordonnera  de  par  le 
roi  et  le  régent  de  France.  Sera  notre  présente 
déclaration  notifiée  à  qui  il  appartiendra,  et 
publiée  par  tous  les  officiers  du  roi,  militaire 
ou  de  magistrature,  à  qui  nous  en  donnerons 
commission  et  charge,  pour  que  ladite  déclara- 
tion ait  toute  la  notoriété  qui  sera  possible  de 
lui  donner  en  France  présentement,  et  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  adressée  en  la  forme  ordinaire 
aux  cours  du  royaume,  aussitôt  qu'elles  seront 
rentrées  dans  l'exercice  de  leurs  juridictions, 
pour  y  être  notifiée,  publiée,  enregistrée,  et 
exécutée. 

((  Donné  à  Hamm,  en  Wesphalie,  sous  notre 
seing  et  notre  scel  ordinaire,  dont  nous  faisons 
usage  pour  les  actes  de  souveraineté,  jusqu'à 
ce  que  les  sceaux  du  royaume,  détruits  par  les 
factieux,  aient  été  rétablis,  et  sous  le  contre- 
seing des  ministres  d'Etat,  les  maréchaux  de 
Broglie  et  de  Castries.  Ce  28  janvier  1793,  et 
du  règne  du  roi,  le  premier. 

«  Siçjné  :  Louis-Stanislas-Xaviee. 

((  Par  le  ré<jent  de  Fiance,  le  maréchal 
duc  de  Broglie  ;  et  maréchal  de 
Castries.   » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  14  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  22  minutes 
du  matin. 

l'-inavA. secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  13  mars  1793. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Gran^oiieuve.seer^^aeVe,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  citoyen  Prévostière  et  de  Ma- 
rie David,  son  épouse,  par  laquelle  ils  de- 
mandent la  revision  d'un  de  ces  procès  odieux 
qu'enfantait  autrefois  le  régime  féodal.  Un 
arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  avait  relaxé 
les  accusés,  le  conseil  cassa  l'arrêt,  et  par  un 
nouveau  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel,  ils 
furent  flétris  et  ruinés. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion à  son  comité  de  législation,  pour  en  faire 
promptement  son  rapport.) 

2°  Lett?-e  des  citoyens  Page  et  Brulley;  ils  de- 
mandent d'être  admis  à  la  barre  pour  entre- 
tenir la  Convention  nationale  de  l'état  où  se 
trouvent  les  colonies,  et  des  moyens  de  les  sau- 
ver, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

3°  Pétition  du  citoyen  Saviat,  receveur  des 
droits  d'enregistrement  de  Neuvic,  départe- 
ment de  la  Gorrèze.  Il  sollicite  une  gratifi- 
cation qui  lui  procure  quelque  soulagement 
dans  l'infortune  dont  il  est  accablé. 

(La  Convention  renvoie  la  pétitioilau  comité 
des  secours.) 

4°  Pétition  des  officiers  mttnicipaux  de  la 
commune  de  Lanteuil,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  leur  paroisse  continue  d'être 
pourvue  d'un  vicaire  salarié  par  la  nation. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

5°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  aux  brevets  de  pension  par  lui 
délivrés  conformément  aux  lois  des  8  et  10  fé- 
vrier dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ermite 
de  la  guerre.  ) 

6°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  la 
réclamation  du  citoyen  Lavergne,  ci-devant 
commandeur  de  Longwy. 

Un  membre  :  Je  propose  de  faire  droit  à  la 
réclamation  de  Lavergne,  en  d'autres  teiTnes 
de  décréter  qu'il  se  rendra  à  Angoulême  dans 
le  même  état  d'arrestation  où  il  est  à  Langres. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Camus,  commissaire  de 
la  Convention  dans  la  Belgicnif  et  dan-\  le  pays 
de  Liège,  par  laquelle  il  rappelle  les  soins  qui 
lui  sont  imposés  comme  archiviste  et  demande 
l'autorisation  de  revenir  à  Paris;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

(1)  Archives  nationales,  C  II,  n»  65. 
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«  Bruxelles,  12  mars  1793, 
an  II,  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  collègues, 

((  Le  long  espace  de  temps  depuis  lequel  je 
suis  absent  de  la  Convention,  la  nécessité  d'être 
présent  aux  archives  pour  l'exécution  du  décret 
important  que  vous  avez  rendu  le  F""  de  ce  mois, 
me  déterminaient  à  vous  demander  mon  rappel 
et  à  vous  prier  de  me  faire  remplacer  dans  la 
commission  de  Belgique,  lorsque  les  circons- 
tances difficiles  où  l'on  s'est  trouvé  ici  ont  sus- 
pendu tout  projet  de  ma  part  d'obtenir  la  per- 
mission de  quitter  le  pays.  L'état  de  choses  est 
aujourd'hui  changé.  Mes  collègues  Gossuin  et 
Merlin  sont  de  retour.  La  présence  de  Dumou- 
riez  achève  de  rallier  l'année.  Loin  d'aperce- 
\'oir  aucun  inconvénient  à  ce  que  je  quitte  la 
Belgique,  je  pense  au  contraire  qu'il  est  avan- 
tageux que  la  Convention  ait  dans  son  sein  un 
commissaire  qui  depuis  plus  de  trois  mois  a 
suivi  toutes  les  opérations  de  la  Belgique  et  qui 
peut  lui  fournir,  dans  l'occasion,  des  rensei- 
gnements utiles. 

«  Je  vous  prie,  citoyens  collègues,  si  ma  de- 
mande vous  paraît  juste,  de  m'accorder  le  plus 
tôt  possible  la  permission  que  je  sollicite  d'al- 
ler reprendre  ma  place  dans  lesein  de  la  Con- 
vention. 

«  Jusqu'au  moment  oii  je  recevrai  votre  dé- 
cret, je  continuerai  à  employer  dans  la  Bel- 
gique tout  mon  zèle  et  toute  mon  activité  pour 
l'exécution  de  vos  ordres. 

((  Signé  :  Camus  ». 

(La  Convention  nationale,  en  conséquence 
du  décret  du  premier  de  ce  mois,  qui  établit  un 
comptage  d'assignats  aux  archives,  décrète  que 
le  citoyen  Camus  est  autorisé  à  se  rendre  à  Pa- 
ris.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
concernant  les  certificats  de  résidence. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  romiié 
de  législation,  pour  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi.) 

9°  Lettre  de  Clavier e,  winistre  des  contrihu- 
tions  yvhliques,  relative  à  l'administration  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  hypo- 
thèque dans  les  pays  réunis  au  territoire  de  la 
République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

10"  Lettre  de  Moncfe,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  demande,  comme  absolument 
nécessaire,  un  nouvel  acompte  qui  le  mette  en 
état  de  pourvoir  aux  préparatifs  dont  on  s'oc- 
cupe dans  tous  les  ports. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

11°  Lettre  du  citoyen  LIaussmftnn,  député  de 
In  Eéjjuhlicjue  de  Nuremherr/.  Il  demande  à  la 
Convention  nationale  que  son  comité  de  liqui- 
dation soit  tenu  de  faire  son  rapport  sur  les 
réclamations  qu'il  a  formées  depuis  trois  ans 
au  nom  de  ses  commettants.  Il  rend  compte  des 
motifs  pour  lesquels  le  comité  se  refuse  à  les 
présenter. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation,  pour  faire  son  rapport  sous 
trois  jours.) 


12°  Pétition  du  citoyen  Parisot,  âgé  de  33  ans; 
il  a  eu  le  malheur  de  perdre  la  vue  après  avoir 
été  pendant  huit  ans  élève  à  l'académie  de  pein- 
ture. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  secours  publics.) 

13°  I^ettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  à  laquelle  sont  joints  trois 
états  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
chargé  de  ce  détail.) 

^^'.-ulroj-.  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  Landes  informent  la  Con- 
vention qu'aussitôt  que  les  administrateurs  de 
Dax  et  d'Ustaritz  les  eurent  prévenus  que  le 
tyran  espagnol  menaçait  les  places  de  Bayonne 
et  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  ils  ont  arrêté  le 
rassemblement  de  2,000  hommes  répartis  entre 
les  quatre  chefs-lieux  des  districts.  Aussitôt 
l'arrivée  du  décret  du  24  février  dernier  les 
comrnissaires  sont  partis  pour  procéder  à  la  ré- 
partition et  au  recrutement  du  contingent.  Ils 
assurent  que  les  habitants  de  ce  département 
sont  à  la  hauteur  des  circonstances,  mais  ils 
demandent  des  armes,  des  munitions  et  de  l'ar- 
tillerie. «  Nous  ne  redoutons  pas,  disent-ils,  le 
despote  qui  s'agite  en  vain  au  pied  des  Pyré- 
nées. S'il  est  nécessaire,  tous  nos  concitoyens 
marcheront  au  premier  cri  de  la  patrie.  ■> 

Je  réclame  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite du  département  des  Landes.  Je  demande 
aussi  que  l'arrêté  relatif  aux  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  sûreté  du  pays  soitrenvoyé  aux 
comité  de  la  guerre  et  sa  pétition  des  armes  au 
conseil  exécutif. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  for- 
mulées par  Cadroy.) 

^àrî'iEsjroïK'Hve,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

14°  Lettre  de  Monge,  rninistre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  soumet  à  la  Convention 
deux  lettres  du  citoyen  Santhoiiax,  commis- 
saire civil  délégué  à  Saint-Domingue,  pour  an- 
noncer :  1"  l'envoi  en  France  de  plusieurs  par- 
ticuliers accusés  d'avoir  fomenté  des  troubles  ; 
2°  la  fuite  du  maréchal  de  camp  Montesquiou, 
commandant  la  partie  du  sud  de  Saint  Do- 
mingue  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Cap  Français,  le  11  février  1793, 
l'an  P""  de  la  République. 

«  Citoyen, 

c(A  notre  arrivée  à  Saint-Domingue,  il  y  exis- 
tait deux  factions,  les  royalistes  et  les  aristo- 
crates de  la  peau  :  les  premiers  ont  été  frap- 
pés, dans  la  journée  du  19  octobre  dernier  au 
C;\p;  ](>  coup  a  retenti  dans  toute  la  colonie,  et 
l'heureuse  nouvelle  de  la  République  française 
les  a  fait  disparaître.  Les  seconds  en  sont  de- 
venus plus  audacieux  ;  on  ne  parle  ici,  et  sur- 
tout au  Port-au-Prince,  que  d'indépendance. 
Les  malheureux  citoyens  de  couleur,  jouets  de 
tous  les  complots,  seraient  égorgés  sans  la  pro- 
tection de  la  France  et  de  ses  mandataires. 

((  J'envoie  à  la  Convention  nationale,  pour  y 


(1)  Bibliothèque  à«  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  toa>.e  60,  n*  5. 
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rendre  compte  de  leur  conduite,  et  y  être  ju- 
gés trois  membres  de  l'Assemblée  de  Saint- 
Marc  et  de  la  seconde  Assemblce  coloniale,  avec 
le  commandant  de  la  garde  nationale  a  che- 
val du  Cap  ;  ces  quatre  individus  sont  da 
nombre  des  plus  acharnés  ennemis  de  la  loi  du 

ÏÏe  'vous  ferai  passer  successivement  les  dé- 
clarations qui  constatent  leur  délit. 

«L'archevêque  Thibault  arrive  par  Cor- 
deaux avec  Michel,  commandant  de  la  garde  a 
cheval,    sur   le   navire    VEclatant,    capitaine 

«  D'Augy  et  Raboteau  vont  par  Marseille  sur 
les  navires  la  Ferle  et  la  Française,  capitaines 
Terruce  et  Garsin.  . 

«  Un  incident  m'a  fourni  l'occasion  de  dépor- 
ter quatre  soldats  du  Port-au-Prince,  de  ce  ré- 
giment d'Artois  que  les  factieux  ont  égare,  ot 
dont  ils  cherchent  encore  aujourd  hui  a  pro- 
longer l'erreur  sur  le  préjugé  des  couleurs.  Jin- 
voyés  par  des  scélérats,  ils  étaient  venus  sou- 
lever la  fidèle  garnison  du  Cap.  Le  général  Ko- 
chambeau  les  a  fait  arrêter  sur-le-champ,  et  je 
les  renvoie  en  France  pour  en  purger  la  co- 

«Cinq  autres  coupables  dénoncés  par  la 
voix  publique,  et  comme  les  instigateurs  des 
malheureuses  journées  du  commencement  de 
décembre  dernier,  ont  subi  le  même  sort. 

((Je  suis  forcé  contre  mon  gré,  contre  mon 
caractère,  à  tous  ces  actes  de  sévérité  ;  mais 
il  faut  que  la  loi,  l'égalité,  l'humanité 
triomphent,  et  je  m'immolerai,  s'il  le  faut, 
pour  remplir  ma  mission.  J'appelle  sur  ma 
tête  la  responsabilité,  si  je  fais  mal  ;  mais  si 
je  suis  le  but  de  la  Convention  nationale,  je  de- 
mande d'être  soutenu,  d'être,  encouragé  dans 
la  périlleuse  carrière  que  j'ai  entreprise. 

((  Le  commissaire  civil  de  la  République 
française  à  Saint-Domingue. 

n  Signé  :  Santhonax.   » 

Copie  de  la  seconde  lettre. 

<(  Citoyen, 

((  Je  viens  d'apprendre  par  une  lettre  de  la 
municipalité  des  Cayes,  que  M.  Montesquiou, 
maréchal  de  camp  commandant  la  partie  du 
sud  de  Saint-Domingue,  était  parti  pour  la 
France  sur  le  navire  la  Sainte-Anne  :  cet 
homme  a  quitté  son  poste  de  la  manière  la  plus 
lâche,  dans  un  moment  de  danger,  sans  en  pré- 
venir ni  l&s  commissaires  civils,  ni  M.  le  gou- 
verneur général  provisoire.  M.  Aiîhaud,  mon 
collègue,  en  résidence  dans  le  sud  vous  don- 
nera sans  doute  des  renseignements  positifs  sur 
les  causes  de  cette  fuite  :  quant  à  moi,  je  ne 
peux  les  attribuer  qu'à  ses  opinions  très  pro- 
noncées en  sens  inverse  de  la  Révolution;  sans 
doute  que  l'^.s  opinions  ne  sont  pas  des  crimes, 
mais  dans  les  conjectures  où  nous  sommes, 
elles  doivent  suffire  pour  écarter  un  chef  des 
emplois  publics. 

«  Le  commissaire  national  civil. 

«  Signé  :  Santhonax.  » 

«  Pour  copies  conformes  aux  originaux. 
«  Signé  :  Rajac.  » 

Un  membre  demande  l'impression  de  ces 
deux  pièces  et  le  renvoi  au  comité  de  marine. 
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(La  Convention  décrète  l'impression  et  le 
renvoi.) 

15°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Amancey,  chef -lieu  de  can- 
ton du  district  d'Ornans,  département  du 
Doubs  (1),  par  laquelle  ils  observent  que  mal- 
gré les  efforts  de  leur  curé  émigré,  retiré  en 
Suisse,  pour  exciter  le  peuple  au  mépris  des 
lois,  ils  s'empressent  de  tout  leur  pouvoir  à  les 
exécuter.  Ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale,  et  sur  cinquante  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  ils  en  ont  fourni 
vingt.  <(  S'il  en  faut  davantage,  disent-ils,  nous 
sommes  prêts  à  marcher  ;  nous  avons  envoyé 
autant  de  paires  de  souliers  que  nous  avons  de 
volontaires;  nos  femmes  leur  tricotent  des 
bas.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

16°  Lettre  de  Treilhard  et  Camus,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le 
pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
l'armée  est  actuellement  campée  près  de  Lou- 
vain  et  qu'ils  ont  eu  un  entretien  avec  Dumou- 
riez  et  les  autres  généraux  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<c  Louvain,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
do  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

((  Depuis  le  jour  où  nous  sommes  de  retour  à 
Bruxelles,  nous  n'avons  pas  perdu  un  seul 
instant  de  vue  les  objets  de  notre  mission.  Nous 
nous  sommes  surtout  occupés  de  l'état  et  des 
besoins  de  l'armée.  Dans  notre  lettre  du  8, 
nous  vous  avons  rendu  compte  de  la  position 
qu'elle  allait  prendre.  Le  mouvement  que  nous 
vous  avions  annoncé  s'est  opéré,  l'armée  est 
actuellement  campée  près  de  Louvain,  où  tous 
les  corps  se  rallient  ;  l'ordre  s'y  rétablit.  Nous 
parlerons  plus  particulièrement  de  son  état 
dans  une  lettre  que  nous  adressons  au  comité 
de  défense  générale  (3). 

<(  Nous  nous  sommes  rendus  aujourd'hui  au 
quartier  général  pour  y  recueillir  des  lumières 
sur  les  causes  de  la  déroute  de  notre  avant- 
garde.  Celles  que  nous  avons  acquises  ne  sont 
pas  encore  suffisantes  pour  porter  un  juge- 
ment ;  nous  vous  les  transmettons  cependant 
par  notre  lettre  particulière  adressée  au 
comité. 

«  Nous  étions  prévenus  que  Dumouriez 
devait  arriver  à  Louvain.  Nous  l'y  avons 
attendu,  et  nous  avons  eu  un  entretien  fort  long 
avec  lui  et  les  autres  généraux.  Il  nous  a  rendu 
compte  d'ordres  par  lui  donnés  à  son  passage 
à  Anvers  et  à  Bruxelles  et  de  diverses  procla- 
mations que  nous  devons  trouver  imprimées 
dans  cette  dernière  ville  et  qui  fourniront  un 
article  très  important  à  notre  lettre  au  comité 
de  défense  générale. 

((  Les  soins  donnés  à  l'armée  ne  nous  ont  pas 
fait  perdre  de  vue  les  objets  d'un  autre  na- 
ture.Quelques  assemblées  primaires  ont  encore 
vote  la  réunion,   et  nous  avons  commencé  à 


il)  Bulletin  (le  la  Convenlion  ilu  14  mars  iTOS. 

(2i  Ministère  de  la  j»uerre  :  Armée  du  Nord  et  des 
Ardennes. 

(3)  Voy.  ci-après  aux  annexes  He  la  séance,  la  lettre 
de  Camus  et  Treilhard  au   Comité  de  défense. 
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préparer  les  instructions  nécessaires  pour 
Texécution  des  divers  décrets  de  réunion  que 
vous  avez  prononcés. 

«  Nous  avons  aussi  pris  divers  arrêtés  dont 
nous  joignons  ici  des  copies  :  ils  portent  avec 
eux  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  et  vous 
verrez  que  nous  avons  toujours  cherché  à  conci- 
lier les  mesures  de  fermeté  avec  celles  de  la 
prudence. 

((  Enfin  nous  n'avons  négligé  aucune  des 
affaires  courantes  et,  quoique  nous  n'ayons 
trouvé,  quand  nous  sommes  revenus  à 
Bruxelles,  ni  lettres,  ni  notes,  ni  registres,  ni 
renseignements  d'aucune  espèce,  parce  que  ix)ut 
avait  été  transféré  à  Douai,  cependant  nous 
pouvons  vous  assurer  qu'aucune  affaire  n'est 
en  retard. 

«  Signé  :  Treilhard,  Camus.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  des  Landes,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  divers 
arrêtés  relatifs  au  recrutement  décrété  par  la 
Convention  et  à  la  fabrication  de  4,000  paires 
de  souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bul- 
letin.) 

18°  Lettre  des  employés  au  timbre  des  assi- 
gnats, par  laquelle  ils  font  passer  à  la  Conven- 
tion la  somme  de  2,550  1.  5  s.  pour  les  frais  de 
la  guerre.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citoyens  représentants, 

«  Nous  sommes  députés  vers  vous  par  nos 
frères,  employés  au  timbre  des  assignats. 

«  Aussitôt  que  ces  républicains  ont  su  le  pas 
rétrograde  que  notre  armée  de  la  Belgique  a 
été  forcée  de  faire,  l'envie  de  partager  les  dan- 
gers de  nos  frères  qui  la  composent  s'est  mani- 
festée dans  les  ateliers  du  timbre  des  assignats. 
Et  pendant  que  nous  nous  occupions  du  nom- 
bre, de  l'équipement  et  du  départ  de  ceux 
d'entre  noiis  qui  s'offraient  à  partir,  nous 
avons  reçu  le  décret  par  lequel  vous  nous  assi- 
gnez le  poste  que  nous  occupons. 

<(  Alors,  voyant  que  nous  étions  privés  de 
partager  les  dangers  de  nos  frères  qui  com- 
battent les  ennemis  de  notre  liberté,  nous  avons 
voulu,  au  moins,  adoucir  leurs  peines  et  leurs 
glorieux  travaux,  par  une  contribution  volon- 
taire. Nous  l'avons  faite  ;  elle  se  monte  à 
2,550  1.  5  s.  Recevez-la  comme  un  faible  tribut 
indiqué  par  le  patriotisme  qui  nous  portera  à 
réitérer  cette  contribution,  de  temps  à  autre, 
tant  que  la  guerre  durera.  » 

(Cette  pièce  n'est  ni  datée,  ni  signée.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  décrète 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bidletin.) 

19°  Lettre  des  membres  compofant  le  direc- 
toire du  diiitrict  de  Chaumont,  département  de 
la  Haute-Marne  (2),  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  des  arrêtés  des  5  et  8  mars 
pour  la  répartition  du  contingent  des  volon- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C II  249,  chemise  393, 
pièce  n»  IG. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  mars  n93. 


taires  à  fournir  pour  toutes  les  comunes  de 
son  arrondissement  (1).  Ils  ont  fait  acheter 
toutes  les  étoffes  chez  les  marchands  et  comme 
elles  ne  pouvaient  suffire,  ils  ont  invité  tous  les 
citoyens  à  fournir  leur  uniforme,  ce  qui  a  été 
adopté.  Us  demandent  à  la  Convention  si  l'on 
peut  donner  des  culottes  de  panne. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'on  en  peut  fournir  de  toute 
étoffe.  ) 

20°  Adresse  des  habitants  de  la  commune  de 
Dreux,  portant  adhésion  à  l'établissement  do 
la  République  et  à  la  condamnation  de  Capet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Représentants, 

«  Vous  avez  abattu  la  royauté,  créé  la  Répu- 
blique ;  la  tête  du  tyran  Capet  est  tombée,  la 
guerre  est  déclarée  aux  tyrans  d'Angleterre  et 
de  Hollande,  toutes  les  administrations  et  les 
sociétés  républicaines  de  ce  grand  Empire 
s'empressent  de  vous  témoigner  leur  adhésion  à 
tous  ces  actes  de  justice  et  à  tous  vos  décrets  ; 
la  garde  nationale  de  Dreux,  en  adhérant  de 
tout  cœur  à  tout  ce  que  vous  ferez,  vous  prie 
de  recevoir  ses  remerciements,  et  vous  engage 
à  toujours  continuer  de  combattre  la  tyrannie 
des  despotes  et  se  félicitera  de  vous  avoir  pour 
mandataires.    » 

«  Signé:  Yiki.,  (ir.'nadier  ;  Baudan,  sons- 
lU'ulenant;  Barrois,  comman- 
dant en  second  du  bataillon  ; 
Pellie,  caporal;  Mory,  com- 
mandant du  2'  bataillon  ;  Bou- 
CHET,  adjudant  du  t*""  bataillon; 
LoRET,  lieutenant  ;  Pasde- 
Loup,  grenadier  ;  Reinart,  gre- 
nadier ;  Le  Roux,  porte  Draptau] 
'BROCHARD,sous-lietitenant;  ho- 
ret,  lieutenant  :  Descamps,  sous- 
lieutenant  ;  Vigneron,  sergent  ; 
Pavie,  grenadier  ,•  Roger,  sous- 
lietitenant  ;  Hourraii.lez,  capi- 
taine; David,  caporal  :  Lavenant 
fils,  caporal';  Brizard,  sans- 
Cîdotte  et  répvblicaiîi  français  ; 
Larcher,  grenadier;  Legoust, 
grenadier  ;  Fricauly,  capitaine; 
Lavenant,  capitaine;  Petit, 
lieutenant;  TouzÉ,  caporal;  Ga- 
leron,  médecin  du  département 
d'Eure-et-Loir,  pour  le  district  de 
Dreux,  meuibredu  Conseil  général 
de  la  commune,  grenadier  au  2^ 
bataillon;  DesgÉnettes,  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de 
Dreux,  département  d'Eure-et- 
Loir.  » 

(  [^a  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

21°  Lettre  des  membres  composant  la  muni- 
cipalité de  Feneatrange,  .district  de  Dieuze, 
département  de  la  Meurthe,  par  laquelle  ils 
informent  la  Con.-ention  qu'il  a  été  ouvert  une 
souscription  dans  cette  ville  qui  a  produit 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  ile  la  séance,  le  loxie 
de  ces  arrêtés  et  le  tableau  de  répartition  qui  l'ac- 
compagne. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  II  230,  chemise  409, 
pièce  n»  28. 
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65  paires  de  souliers,  76  chemises,  35  paires  de 
bas,  33  mouchoirs,  8  vestes  ou  gilets  et  une 
culotte  de  peau;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  A  Fenestrange,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Dans  un  moment  où  toute  la  République  se 
lève  pour  courir  aux  frontières  les  défendre 
contre  les  despotes  coalisés,  l'intérêt  commun 
exige  de  pourvoir  aux  besoins  de  nos  frères 
d'armes  qu'on  a  laissés  dans  le  dénuement. 
Notre  petite  ville  s'est  empre  se  à  donner  des 
preuves  des  sentiments  qui  l'animent  pour  la 
liberté  et  l'égalité.  La  municipalité  a  ouvert 
une  souscription  volontaire  qui  a  produit  en 
peu  de  jours  : 

65  paires  de  souliers  neufs  ;  76  chemises 
neuves  ;'  35  paires  de  bas  neufs  ;  33  mouchoirs 
neufs  ;  8  vestes  ou  gilets  neufs  ;  1  culotte  de 
peau  neuve  . 

Dans  le  nombre  de  ces  offrandes,  il  y  a  du 
petit  village  de  Didindorff-Nassau,  9  paires 
de  souliers,  2  chemises  et  1  mouchoir. 

((  Nous  avons  envoyé  tous  les  susdits  effets 
au  directoire  de  notre  district  à  Dieuze.  Nous 
vous  prions,  citoyen  président,  d'en  faire  notre 
hommage  sur  l'autel  de  la  patrie  et  d'offrir  à 
la  Convention  nationale  notre  adhésion  aux 
décrets  et  notre  résolution  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

«  La  municipalité  de  Fenestrange. 

((  Signé  :  François  Schile  ;  Gkandidier; 
plus  quatre  signatures  alle- 
mandes illistbles.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  décrète 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Jean-Pierre  Vallon, 
juge  de  paix  du  canton  de  Rozoy,  département 
de  Seine-et-Marne,  par  laquelle  il  informe  la 
Convention  qu'il  a  déposé  au  directoire  du 
district  son  habit,  son  fusil,  son  sabre,  sa  gi- 
berne et  une  paire  de  souliers.  Il  prend  l'enga- 
geraent  d'en  fournir  une  paire  tous  les  trois 
mois  jusqu'à  la  paix  ;  il  a  aussi  déposé  le  der- 
nier écu  de  trois  livres  qui  lui  restait  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

J ean-Pierre  Vallon,  juge  de  paix  du  canton 
de  Rozoy,  département  de  Seine-et-Marne,  au 
Président  de  la  Cotivcnfion  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  Français  républicains  et  libres  volent 
à  la  rencontre  des  esclaves  des  rois  ;  ils  vont 
vaincre  ;  mais  les  vainqiieurs  marcheront-ils 
encore  nus  au  triomphe  ]  Non, non.  Si  j'en  crois 
l'augure  de  mon  patriotisme,  ils  seront  armés, 
ils  seront  vêtus.  Pour  concourir  à  acquitter 
cette  dette  sacrée,  j'ai  déposé  au  directoire  du 
district  mou  liabit,  mon  fusil,  mon  sabre  et 
ma  giberne,  le  tout  uniforme.  J'y  joins  une 
paire  de  souliers,  et  je  prends  rengagement 
>ren  fournir  une  paire  tous  les  trois  mois  jus- 


^1)  Archives  nationales.  Carton  C  II  249,  chemise  393, 
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qu'à  la  paix.  Je  possède  un  seul  écu,  je  vous 
radresse.  Cet  écu  porte  l'effigie  de  l'orgueil- 
leux despote  Louis  XIV  ;  je  souhaite  qu'il 
soit  purifié  au  creuset,  pour  recevoir  ensuite 
les  signes  emblématiques  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  présen- 
ter mon  offrande  à  la  Convention  nationale, 
avec  mes  regrets  de  n'en  pouvoir  faire  une  plus 
considérable,  et  mes  vœux  pour  l'établissement 
de  la  liberté  du  monde. 

a  Paris,  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

((  Signé  :  Vallon.  » 

('La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  offande  qu'elle  accepte  et  dé- 
crète l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

23°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Jôiqny,  énonçant  plusieurs  dons  patrio- 
tiques faits  par  les  municipalités  et  les  citoyens 
de  son  territoire  et  particulièrement  la  déli- 
bération qu'a  prise  la  commune  d'Aillant  et 
qu'elle  exécute,  d'armer  et  d'équiper  tous  les 
volontaires  qu'elle  fournira.  Cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

DÉPARTEMENT  DE  l'yONNE. 

District  de  Joigny. 

Joigny,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  président,  membres  du  directoire, 
procureur-syndic  et  receveur  du  district  de 
Joigny,  département  de  l'Yonne,  informés  de 
l'état  de  dénuement  dans  lequel  se  trouvait^  le 
%^  bataillon  d'Yonne,  composé  presque  en  entier 
de  citoyens  du  district,  ont  fait  faire,  dès  le 
28  janvier,  vingt-huit  paires  de  souliers  et  deux 
capotes  destinés  à  leurs  braves  camarades  qui 
défendent  la  patrie. 

<(  Satisfaits  d'avoir  contribué  à  l'améliora- 
tion de  leur  sort,  nous  ne  vous  aurions  pas  fait 
part  d'une  offrande  aussi  légère  si  nous  n'a- 
vions à  vous  apprendre  qu'ayant  invité  les 
municipalités  de  notre  ressort  à  contribuer 
aussi  à  l'habillement  de  nos  frères  d'armes, 
déjà  plusieurs  de  ces  municipalités  se  .sont  eni- 
pressées  de  fournir  volontairement  des  sou- 
liers, chemises,  guêtres  et  autres  objets  d'équi- 
pement. La  commune  de  Marchafs-Beton, 
l'une  des  plus  petites  et  des  plus  pauvres,  a 
apporté  trois   paires  de  souliers. 

«  Celle  d'Aillant  a  pris  une  délibération 
par  laquelle  elle  a  arrêté  d'habiller  et  d'équi- 
per tous  les  volontaires  de  son  ressort  qui  mar- 
cheront pour  défendre  la  cause  de  la  liberté,  et 
elle  exécute  fidèlement  son  arrêté. 

((  Les  citoyens  Genty,  maire  ;  Bazin,  juge  de 
paix  ;  Protêt,  père  et  fils  ;  Toussaint,  Vérien, 
Villain  ,  P  .  -  G  .  Bourgoin  ,  C  .  Hattin  , 
Genty  l'aîné,  Papon,  Courtillier,  J,  Hattin, 
S.  Bourgoin,  Claude  Hattin,  Gillet,  tous  de 
Sa,int- Julien;  Torchebœuf,  membre  du  con- 
seil général  du  district,  et  Pathier,  tous  deux 
de  Villevallier,  ont  déposé  entre  les  mains 
du  secrétaire  du  district  une  somme  de  cinq 
cent  soixante  sept  livres,  à  laquelle  il  a  joint 
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lui-même  trente-trois  livres,  ce  qui  fait  une 
somme  totale  de  six  cents  livres,  pour  le  mon- 
tant de  laquelle  on  fait  en  ce  moment  des  sou- 
liers, chemises  et  autres  fournitures  pour  nos 
braves  volontaires. 

((  Vous  voyez  que  tous  nos  concitoyens  s'em- 
pressent de  payer  leur  dette  à  la  patrie.  Quant 
a  nous,  fermes  à  notre  poste,  nous  redoublons 
d'efforts  pour  assurer  l'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

«  Les   adininistiateurs    composant 
le  directoire  du  district. 
<■<■  Signé  :  Boullakd  ;  Morain  ;  F. -A.  Ra- 
Gou;    Collet  ;    Lallier,    se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

24°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Laigle,  département  de  l'Orne,  dans 
laquelle  ils  applaudissent  au  coup  qui  a  fait 
tomber  le  tyran  et  déplorent  celui  qui  a  donné 
la  mort  à  Michel  Lepeletier.  Cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Laigle,  ce  10  mars  1793,  l'an  II 
de   la  République. 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  La  République  entière  applaudit  à  votre 
fermeté.  Vous  avez  eu  le  courage  de  faire  tom- 
ber sous  le  glaive  de  la  justice,la  tête  d'un  tyran 
couronné.  Puissent  les  peuples  esclaves  imiter 
un  si  bel  exemple  !  puisse  l'arbre  de  la  liberté 
s'élever  sur  le  tombeau  du  dernier  des  rois  ! 

(<  L'acte  de  justice  que  vous  avez  fait  a  coûté 
la  vie  à  un  de  nos  collègues.  Le  même  coup 
qui  a  percé  le  corps  de  Michel  Lepeletier,  a 
frappé  tous  les  vrais  républicains.  Victime  de 
son  civisme,  Michel  Lepeletier  sera  immortel. 
Tout  citoyen  se  fera  honneur  d'avoir,  chez  lui, 
ou  son  buste  ou  son  portrait. 

«  Vous  avez  écrasé  la  pomme  de  discorde 
qui  divisait  les  esprits.  Dans  la  République, 
au  sein  de  la  Convention  nationale,  il  n'exis- 
tera donc  plus  qu'un  seul  parti,qu'un  seul  vœu, 
celui  du  bien  général.  Courage  et  fermeté  et 
tout  ira. 

Les    républicains    composant   la   société    de-: 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
séance  à  Laigle,  département  de 
l'Orne. 
«  Signé  :  Renault,  président  ;  Leclère,  vice- 
président  ;    Mari  AU  ;   Massac  ; 
Le  Roy;  Mouligny  ;  Legron; 
Baschet;    Anquelin  ;    Rault, 
l'aîné;  Bouillard  ;  Lefebvre; 
Brissard  ;  DoMET  ;  Fleurus  ; 
EsBRAT  ;  Lebecq  ;  Godey,  secré- 
taire. 
(La   Convention   décrète  la   mention   hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

25"  Lettre  du  citoyen  Alain,  capitaine  de  la 
56^  compagnie  des  vétérans  nationaux  à  Nancy, 
qui  offre  un  don  patriotique  de  24  livres  en  or; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 
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Nancy,  le  2  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  pi'ésident, 

«  Je  fais  don  à  la  patrie  pour  les  frais  de  la 
guerre  d'un  louis  d'or  de  la  fabrique  de  Stras- 
bourg en  1786,  il  est  renfermé  et  attaché  à  cette 
lettre;  je  l'ai  conservé  avec  soin,  je  l'avais  caché 
pendant  tout  le  temps  que  j'ai  été  à  l'extrémité 
de  la  frontière  àScliierch,  parce  qu'il  retrace  le 
dérèglement  des  mœurs  de  la  ci-devant  cour.  Le 
témoignage  en  est  empreint  sur  le  front  de 
Louis  seize  dernier  roi  des  Français.  C'est  ce 
qu'il  faut  observer.  Je  ne  crois  pas  devoir  en 
faire  un  emploi  plus  utile,  malgré  mes  besoins, 
que  celui  de  le  donner  à  ma  patrie.  Je  regrette 
seulement  que  deux  déplacements  en  un  an  et 
le  prodigieux  renchérissement  de  tout  en  géné- 
ral m'aient  nécessairement  arriéré  et  mis  dans 
l'impossibilité  de  faire  un  sacrifice  plus  consi- 
dérable à  ma  chère  patrie  dans  ce  moment. 
J'espère  en  donner  des  preuves  aussitôt  que  je 
le  pourrai. 

((  Signé:  ÀLAlNj  capitaine  de  la  36®  com- 
pagrue  des  vétérans  natio- 
naux de  Nancy. 

«  P.  S.  —  Je  désire  être  informé  si  ce  louis  est 
parvenu  avec  cette  lettre;  j'ai  envoyé  ma  déco- 
ration militaire  le  31  janvier  dernier  par  la 
même  voie,  ce  qui  m'a  réussi. 

«  Signé  :  Alain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin. 

IÇPLettre  du  chef  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration municipale  des  biens  nationaux,  qui 
envoie  la  somme  de  200  livres  à  la  Convention 
pour  les  frais  de  la  guerre,  au  nom  des  em- 
ployés de  cette  administration.  Cette  pièce  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Commission   de   l'administration   des   biens 
nationaux. 

Paris,  6  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

c(  Conformément  à  la  soumission  volontaire, 
faite  le  22  avril  1792,  par  les  employés  aux  bu- 
reaux de  l'administration  municipale  des  biens 
nationaux,  séant  au  Saint-Esprit,  place  de 
Grève,  de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre, 
tant  qu'elle  durera,  pour  une  somme  de 
200  livres  par  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  ci-joint,  4  assignats  de  chacun 
50  livres  pour  cette  contribution  volontaire  du* 
mois  de  février  dernier.  Je  vous  prie,  citoyen 
président,  d'en  faire  mention  au  procès-verbal 
de  la  Convention  nationale,  et  de  donner 
l'ordre  de  m'en  faire  passer  un  extrait. 

((  Le  chef  des  bureaux  de  V ôÂministra 
tion  des  biens  nationaux. 

<(  Signé  :  Burel.  » 
(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
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rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  dé- 
crète l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

27°  Lettre  des  membres  composant  le  bureau 
mumcipal  de  la  ville  du  Havre,  qui  adressent 
à  la  Convention  le  don  fait  par  le  citoyen 
Fouillet,  adjudant  de  place,  de  sa  décoration 
militaire;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  membres  composant  le  bureau  municipal 
au  président  de  la  Convention. 

Le  Havre,  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

a  Citoyen, 

«  L'adjudant  de  la  place  du  Havre,  le  citoyen 
Fouillet,  homme  peu  fortuné,  fait  don  à  la  pa- 
trie, de  sa  décoration  militaire.  Il  a  désiré  que 
cette  offrande  fût  présentée  par  le  bureau  mu- 
nicipal :  celui-ci  s'empresse  de  remplir  le  vœu 
du  citoyen  Fouillet. 

«  S  if/né  :  Eohner;  Riolle,  maire;  Pou- 
CHEYj  DoiN,  procureur  de  la 
commune.  « 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

28°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Steen- 
voorde,  département  du  Nord,  district  d'Ha- 
zebrouck  (2),  par  laquelle  elle  transmet  à  la 
Convention  le  procès-verbal  de  sa  séance  du 
6  février  dernier,  annonçant  que  les  citoyens 
Bernard  et  Haverbecque,  membres  de  cette  so- 
ciété, offrent  à  la  patrie  un  cavalier,  le  citoyen 
Lefebvre,  bien  monté  et  bien  équipé,  pour  être 
incorporé  parmi  les  hussards  de  la  mort.  Ce  ca- 
valier n'attend  que  l'ordre  de  rejoindre. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  et  renvoie  ce  cavalier  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  l'expédier  à  l'armée.) 

29°  Lettre  des  citoyens  Busausay-Eabiat,  né- 
f/oriant  de  Troyes,  et  Busausay-de-Mély,  son 
frère,  actuellement  lieutenant-colonel  du  troi- 
sième batail/o7i  de  l'Aube  (3),  qui  ont  fait  cha- 
cun deux  sols  de  haute-paye,  par  jour,  à 
24  volontaires  du  deuxième  bataillon  de  l'Aube 
et  ces  deux  sols  seront  payés  tant  que  durera  la 
guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  liono- 
rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

?syLettre  du  citoyen  Sébille,  évêque  du  dé- 
'irtement  de  l'Aube  (4),  par  laquelle  il  s'en- 
gage à  payer  500  livres  tous  les  trois  mois,  tant 
que  durera  la  guerre,  pour  le  soulagement  des 
mmes  et  des  enfants  pauvres  des  volontaires 
I  second  bataillon  de  ce  département. 
(  La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
'  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
rtion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

31°  Adresse  des  citoyens  patriotes  de  Gour- 
nay.  département  de  la  i^eine- Inférieure  (5), 
par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Con- 
vention et  lui  présentent  70  paires  de  souliers 
pour  leurs  frères  d'armes  qui  sont  aux  fron- 
tières. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

32°  Jjettres  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Drôme  (1).  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  un  arrêté  relatif  à 
une  fourniture  de  guêtres  faite  par  les  ci- 
toyennes de  Valence. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin.) 

33°  Lettre  du  citoyen  Louis  Coste,  président 
du  département  de  l'Hérault  (2),  par  laquelle 
il  informe  la  Convention  qu'il  a  armé  et  équipa 
un  volontaire  à  ses  frais  pour  le  remplacer  sur 
les  frontières,  et  lui  assure  une  pension  de 
50  livres  réversible  sur  son  épouse. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  citoyen  Coste  et  dé- 
crète l'insertion  de  sa  lettre  au  Bulletin.) 

34°  Lettre  des  corps  constitués  du  district  de 
Broons,  département  des  Côtes-du-Nord  (3), 
qui  offrent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
combattant  aux  frontières,  56  paires  do  sou- 
liers et  328  livres  en  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au   Bulletin.) 

35°  Lettre  du  citoyen  Lanchère,  maître  de  la 
pointe  aux  chevaux  de  Paris,  demandant  à  la 
Convention  d'exempter  les  postillons  du  tirage 
au  sort  pour  que  le  service  de  la  poste  puisse 
rester  assuré.  Elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Paris,  le  14  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Le  citoyen  maître  de  la  poste  aux  cTievaux 
de  Paris,  représente  que  le  service  de  ladite 
poste  a  manqué  mardi  dernier  par  le  nombre 
de  vingt  de  ses  postillons  qui  ont  été  obligés 
d'aller  tirer  au  sort  à  la  section  du  Théâtre 
Fr.ançais,  dite  de  Marseille,  et  dont  l'absence 
cl  été  depuis  une  heure  après-midi  jusqu'à 
neuf  du  soir.  Plusieurs  citoyens  députés  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  qui 
étaient  présente,  attendant  les  chevaux  qu'ils 
ne  pouvaient  avoir  par  le  défaut  de  postillon 
lui  ont  dit  que  s'il  eût  prévenu  la  Convention 
à  cet  égard,  elle  y  aurait  pourvu.  Le  tirage  de 
mardi  n'ayant  pas  eu  lieu  est  remis  à  auiour 
d'hui. 

<(  En  conséquence,  le  citoyen  maître  de  ladite 
poste  croit  devoir,  pour  éviter  tout  reproche, 
instruire  la  Convention  qu'il  craint  de  manquer 
le  service,  si  elle  ne  prend  le  parti  d'exempter 
ses  postillons  du  tirage. 

((  Le  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Pa7-is. 

«  Signé  :  Lanchère.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
ISrii'x.  J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  con- 
naissance de    la    Convention    qu'à    la    pre- 
mière nouvelle  des  dangers  de  la  patrie,  un 


1   3  * 


SERIE,    T.  LX. 


(1  à  3)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  mars  1793. 
(4)    Archives  nationales,  Carton  C  2.50,  chemise  409, 
pièce  n"  21. 
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bataillon  de  citoyens  de  la  ville  de  Valeu- 
ciennes,  dont  plusieurs  sont  pères  de  famille, 
s'est  rendu  aussitôt  à  Mons  pour  voler  au  se- 
coure de  leurs  f/ères  de  la  Belgique  :  il  doit 
être  suivi  d'un  deuxième  bataillon  composé 
d'autres  citoyens  de  la  même  ville.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'empressement  des  habitants  de  Va- 
lenciennes.) 

Férand.  Si  l'amour  de  la  liberté  inspire  les 
départements  du  Nord,  il  agit  avec  la  même 
puissance  dans  les  pays  méridionaux. 

La  société  républicaine  de  la  ville  de  Tarbes, 
dont  le  nom  a  été  déjà  plus  d'une  fois  honora- 
blement mentionné  dans  cette  enceinte,  ins- 
truite des  besoins  de  la  patrie,  a,  à  l'instant 
même,  résolu  qu'un  registre  serait  ouvert  pour 
recevoir  les  soumissions  des  patriotes;  dès  la 
première  semaine,  le  dons  se  sont  élevés  à  une 
somme  de  2,000  livres  en  argent,  sans  y  com- 
prendre plusieurs  effets  en  nature. 

Je  remarque,  en  regrettant  do  ne  pouvoir 
vous  faire  connaître  son  nom,  qu'une  veuve  in- 
digente et  sans  ressources,  est  venue  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie,  quatre  œufs  ;  c'est  tout 
ce  qu'elle  avait. 

Une  enchère  civique  s'est  aussitôt  ouverte,  et 
les  quatre  œufs  ont  produit  une  offrande  de 
50  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Pour  apprécier  davantage  l'importance  de 
tous  ces  dons,  il  faudrait  connaître  le  peu  de 
ressource  de  ce  pays  montagneux,  ravagé  par 
les  inondations  fréquentes,  et  qui  n'ont  reçu 
aucun  secours. 

Ces  braves  républicains,  qui  applaudissent  à 
vos  travaux,  qui  jurent  de  les  défendre,  vous 
demandent  des  armes,  des  munitions  et  quel- 
ques troupes,  pour  combattre  le  despote  espa- 
gnol, et  porter  la  liberté,  l'égalité  jusqu'aux  co- 
lonnes d'Hercule.  Il  annoncent  qu'un  sembla- 
ble registre  est  ouvert  à  la  municipalit:-;  tous 
les  citoyens,  à  l'envi,  vont  y  faire  leurs  sou- 
missions. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  renvoie  la  demande  d'armes  et  de  mu- 
nitions au  ministre  do  la  guerre.) 

Oulicui.  Deux  mille  citoyens  de  la  ville  de 
Lille,  pères  de  famille  pour  la  plupart,  sont 

Sartis  pour  mettre  à  la  raison  les  insurgés  de 
and,  à  la  première  réquisition  des  généraux, 
quoiqu'ils  aient  encore  dans  leurs  murs  quatre 
bataillons  de  volontaires  soldés,  dont  ils  ont 
inutilement  sollicité  le  départ.  J'estime  que 
c'est  là  un  grand  manquement  à  la  loi  et  je  de- 
mande que  le  ministre  rende  compte  de  ce 
fait  à  l'Assemblée.  Un  dévouement  pareil  des 
habitants  ne  va  pas  sans  éloge,  mais  il  eût 
mieux  valu  qu'il  n'ait  pas  eu  à  se  produire  et 
que  ceux  qui  ont  à  pourvoir  aux  besoins  de  leur 
famille,  n'aient  pas  été  obligés  de  tout  abandon- 
ner et  de  marcher,  alors  que  des  célibataires 
pouvaient  le  faire  à  leur  place. 

(La  Convention  décrète  la  miention  honorable 
de  ce  dévouement  et  renvoie  au  comité  de  la 
guerre  pour  l'exécution  de  la  loi.) 

ti'isinbogi.  Vos  deux  commissaires  Camus  et 
Treilhard  vous  ont  demandé  à  les  rappeler  de 
la  Belgique  ;  il  importe  que  la  surveillance  soit 
exacte  ;  chargez  donc  Delacroix  et  I^anton  de 
retourner,  dès  demain,  à  leur  poste  et  de  partir 
pour  la  Belgique. 


Thiiriot.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  Cambon,  pour  cette  raison  bien 
simple  que  Delacroix  et  Danton  ont  toujours 
fait  leur  devoir  et  ce  que  leur  prescrivait  l'in- 
térêt de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  que  Delacroix  et 
Danton  partiront,  dès  le  lendemain,  pour  la 
Belgique.) 

Uelaeroix.  Je  demande  que  Robert,  dont  la 
situation  est  sérieusement  établie  dans  toute 
cette  région  et  qui  connaît  admirablement  le 
pays,  parte  avec  nous. 

(La  Convention  décrète  que  Robert  leur  sera 
adjoint  et  partira  avec  eux.) 

I^iaîiource,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, ia.\t  un  rapport  sur  certains  faits  par- 
venus à  la  connaissance  de  ce  comité  et  qui  dé- 
notent un  complot  formé  contre  la  Eépu- 
blique;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

La  nouvelle  que  j'ai  à  vous  annoncer  vaut 
une  grande  victoire.  Ce  qui  s'est  passé  à  Paris 
n'était  pas  un  mouvement  particulier  à  cette 
ville;  un  complot  liberticide,  ténébreusement 
bramé,  couyrait  peut-être  la  République  en- 
tière; un  coin  du  voile  est  levé.  Voici,  mise  au 
grand  jour,  une  partie  de  cette  infernale  ma- 
chination : 

Une  nombreuse  coalition  de  conjurés  s'était 
formée  dans  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne :  la  liberté  allait  être  renversée  dans  ce 
pays  qui  fut  jadis  son  berceau.  Les  chefs  du 
complot  étaient,  au  dehors,  les  frères  de  Capot, 
l'infâme  Calonne,  le  perfide  ministère  de 
Londres,  et  ce  duc  de  Brunswick,  si  connu  par 
son  romanesque  projet  d'asservir  la  France, 
61  ignominieusement  célèbre  par  sa  retraite; 
au  dedans,  c'étaient  ces  hommes  vils  qui  se  di- 
saient nobles;  ces  prêtres  qui  de  tous  les  temps 
ont  égorgé  les  hommes,  au  nom  du  ciel;  et  ces 
négociants  bassement  égoïstes,  qui  regrettent 
ce  qu'ils  appellent  les  beaux  jours  de  la  mo- 
narchie où  ils  étaient  admis  à  l'honneur 
d'acheter  des  fea's  avec  de  l'or. 

Les  moyens  des  conspirateurs  étaient  l'ex- 
portation du  numéraire,  des  distributions  de 
faux  assignats,  et  des  amas  d'armes.  Leur  but 
était  la  contre-révolution. 

Tout  est  découvert,  tout  est  déjoué  :  28  des 
principaux  conjurés  ont  été  arrêtés  par  ordre 
de  votre  comité  à  Rennes,  à  Lamballe,  à  Saint- 
Malo,  et  même  à  Paris,  où  la  coalition  avait 
des  agents.  Tous  ces  coupables  vont  être  tra- 
duits devant  le  tribunal  révolutionnaire;  peut- 
être  dans  ce  moment  beaucoup  d'autres  sont 
arrêtés. 

Votre  comité  doit  rendre  une  éclatante  jus- 
tice au  conseil  exécutif;  il  a  mis  dans  la  dé- 
couverte dxi  complot  beaucoup  de  surveillance 
et  d'activité  :  c'est  par  ses  soins,  et  surtout  par 
ceux  du  ministre  des  affaires  étrangères,  se- 
condé par  le  zèle  du  citoyen  Ysabeau,  l'un  de 
pes  commis,  que  nous  sommés  parvenus  à  re- 
cueillir la  plus  grande  partie  des  renseigne- 
monts  qui  nous  ont  mis  à  même  de  faire  saisir 
les  conspirateurs.  . 

Nous  vous  aurions  déjà  rendu  compte  des 
démarches  faites  pour  déjouer  la  conjuration 
doul  nous  r>iiivons  lo  fil. depuis  deux  mois';  mais 
nous  ne  le  pouvions  sans  compromettre  le  suc- 
cès de  nos  mesures,  et  sans  exposer  la  vie  des 
bons  citoyens  qui  s'étaient  rendus  sur  les  lieux 
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-pour  découvrir  et  faire  arrêter  les  machina- 
teiirs.  Nous  avons  38  brevets  délivrés  par  les 
frères  Cap  et  aux  agents  qui  servaient  le  mieux 
leurs  lion  ibies  vues.  V  otre  comité  ne  peut  vous 
donner  encore  d'autres  détails  :  dès  qu'il  aura 
tous  itô  renseignements  qui  lui  manquent  pour 
dissiper  ies  nuages  qui  restent  sur  cette  téné- 
breuse macliination,  il  s'empressera  de  vous 
faire  un  rapport  général  qui  la  mettra  dans  le 
plus  grand  jour. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  traduire  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  l'Oreste  du 
paiiement  britannique,  le  furieux  Burke,  non 
plus  que  Tinsoient  Grenviile,  et  le  machinateur 
Pitt,  ces  auaacieux  calomniateurs  qui  ne 
cessent  de  nous  peindre  comme  des  brigands 
et  des  cannibales.  Mais  ils  sont  traduits  devant 
le  tribunal  de  l'opinion  publique;  ils  sont  li- 
vrés à  la  haine  des  nations,  dont  ils  méritent, 
et  l'exécration,  et  les  auatlièmeg,  ces  hommes 
avides  de  la  misère  des  peuples;  ces  fléaux  ae 
la  terre,  qui  n'ont  cessé  de  prodiguer  l'or  et  le 
crime,  pour  déchirer  une  nation  qu'ils 
n'osaient  espérer  de  vaincre.  Aussi  paisible 
qu'elle  était  puissante,  cette  nation,  contente 
de  la  liberté,  n'aurait  jamais  pensé  à  porter 
lee  armes  hors  de  ses  frontières;  mais  puis- 
qu'ils l'ont  provoquée,  ils  sentiront  son  cour- 
roux. Leurs  trames  sont  déjouées;  leur  or  et 
leurs  crimes  sont  perdus  :  qu'ils  tremblent,  ces 
conspirateurs  contre  le  genre  humain  !  Nous 
avons  du  fer  et  des  hommes;  ils  ont  osé  mécon- 
naître l'indépendance  de  la  nation  française, 
bientôt  ils  seront  à  genoux  devant  la  statue  de 
la  liberté,  et  ils  ne  se. relèveront  que  pour  mon- 
ter à  l'échafaud,  où  ils  expieront,  par  leur 
mort,  tous  les  maux  qu'ils  ont  faits  au  monde. 
(Vifs  applaudissements.) 

IBoyer-Foiiirède.  Les  mêmes  mouvements 
ont  eu  lieu  à  Bordeaux;  une  augmentation 
forcée  dans  le  prix  des  subsistances  en  a  été  le 
prétexte.  Quelques  brigands,  que  je  soupçonne 
être  liés  avec  le  comité  contre-révolutionnaire 
de  Paris,  ont  voulu  faire  aussi  leur  pillage. 
La  fermeté  de  la  municipalité,  le  zèle  et  le  cou- 
rage des  braves  Sans-Culottes  ont  arrêté  les 
scélérats  ;  ils  sont  aux  cachots,  et  mes  conci- 
toyens ne  souffriront  pas  que  les  conspirateurs 
l'emportent.  (Nouveaux  applaudissements.) 
^  Luitioiirco  rapporteur.  J'observe  qu'il  avait 
été  envoyé  beaucoup  de  prévenus  à  la  Haute 
Cour  d'Orléans  qui  n'ont  pas  été  jugés.  Je  de- 
mande que  tous  ces  conspirateurs  soient  jugés 
par  le  tribunal  extraordinaire  et  que  les  frères 
de  feu  Capet  le  soient  par  contumace. 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin  du  compte  rendu  fait  par  le 
rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale  et 
décrète  les  deux  propositions.) 

Caiiytoii-lloi-ie.'iii.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Convention  de  lui  donner  lecture  de 
la  lettre  suivante,  qui  vous  montrera  combien 
Lasource  a  raison  et  qui  vous  fera  connaître 
quelques  ramifications  de  la  conspiration  dont 
il  vous  a  parlé. 

Lettre  des  membres  composant  le  directoire  du 

district  de  Beaune,  adressée  aux  députés  de 

la  Côte-d'Or  à  la  Convention  nationale. 

c<  Nous  envoyons  aujourd'hui,  par  la  voie  du 

département,  à  la  Convention  nationale,  copie 

d  une  procédure  instruite  par  le  juge  de  paix 

de  la  ville  de  Beaune,   contre  des  agitateujfs 


prévenus  d'avoir  trempé  dans  une  conspira^- 
tion  dont  l'objet  était  d'empêcher  le  recrute- 
ment de  l'armée.  La  fermeté  et  l'énergie  des  of- 
ficiers municipaux  a  déjoué  tous  les  complots, 
et  a  fait  perdre  à  nos  ennemis  l'espérance 
qu'ils  avaient  déjà  conçue  de  ce  moment  d'éga- 
rement, qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoqué 
par  des  moyens  aussi  ténébreux  que  perfides. 

<(  Les  indices  que  nous  avons  recueillis  pour- 
ront nous  donner  le  fil  de  cette  trame  liberti- 
cide  qui  nous  a  paru  s'étendre  dans  plusieurs 
départements  voisins. 

«  Nous  vous  invitons  à  demander  en  notre 
nom,  à  la  Convention  nationale,  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui,  par  des  moyens  contre- 
révolutionnaires  s'opposeraient  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Nous  avons  juré  de  faire  exé- 
cuter la  loi,  malgré  tous  les  obstacles  dont  les 
malveillants  cherchent  à  nous  environner  ;  et 
nous  saurons  remplir  notre  serment  ou  mourir 
à  notre  poste.  » 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  officiers  municipaux  et  du  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Beaune. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Guyton-Morveau.  ) 

4'hahof.  Je  propose  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Chabot.) 

Faiiclict.  Je  suis  svisi  égalemenO  d'une 
lettre  des  administrateurs  de  Vire,  qui  an- 
noncent des  tentatives  du  même  genre  faites 
par  les  agitateurs  du  département  du  Cal- 
vados. 

On  ajoute  qu'une  foule  de  galériens  venant 
de  Brest,  où  ils  étaient  condamnés  à  rester 
toute  leur  vie,  passent  par  Vire  sans  avoir  de 
passeport  et  annoncent  qu'ils  se  rendent  à 
Paris. 

Voici  d'ailleurs  le  texte  même  de  la  lettre 
concernant  ce  dernier  fait  : 

«  Il  passe  journellement  par  cette  ville  des 
galériens  venant  de  Brest,  qui  n'ont  point  de 
route  tracée  et  qui  paraissent  se  réunir  à 
Paris.  On  a  vu  d'anciens  contendants  em- 
ployer les  mêmes  bras  pour  se  frayer  un 
chemin  au  trône.  Pesez  si,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  n'y  aurait  pas  quelques 
reflexions  à  faire  à  ce  sujet.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre,  transmise 
par  Fauchet,  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la 
relaxation  des  galériens  et  à  la  route  qu'ils 
doivent  tenir.)  , 

^  Bancal  annonce  que  des  faits  analogues 
a  ceux  dénoncés  par  Guyton  et  Fauchet,  se 
sont  passés  à  Clermont,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  Le  zèle  des  autorités  constituées  a 
déjoué  les  complots,  les  conspirateurs  sont 
arrêtés. 

(La  Convention  décrèt-e  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  officiers  municipaux 
de  Clermont,  et  renvoie  l'examen  des  faits, 
dénoncés  par  Bancal,  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale.) 

Tarean  J'observe  que  de  tous  côtés  on  nous 
signale  des  projets  de  révolte  et  des  tentatives 
de  rébellion  pour  s'opposer  au  recrutement 
de  l'armée.  Q'attend-on,  dès  lors,  pour  faire 
partir  les  commissaires  ? 
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Je  propose  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention pour  les  départements  ne  restent  pas 
davantage  à  Paris  et  que  leur  départ  soit  fixé 
au  plus  tard  demain  dans  la  matinée. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Les  volontaires  de  la  section  des  Invalides, 
précédés  d'tine  compagnie  de  canonniers,  sont 
admis  à  la  barre. 

Leur  commandant  s'exprime  ainsi  :  Kepré- 
sentants,  vous  avez  déclaré  le  danger  de  la  pa- 
trie, à  votre  voix  nous  avons  juré  de  la 
sauver  :  prononcez,  nous  marchons  à  l'ennemi. 

B^e  l*ré.si<leiil  les  félicite  de  leur  zèle  et  les 
autorise  à  défiler  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

(Ils  prêtent  tous  le  serment  de  maintenir  la 
liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  et  sortent  de  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements.) 

Foussed»>ire,  au  nom  dit  comité  des  péti- 
tions et  de  correspondance,  présente  à  l'As- 
semblée l'analyse  des  adresses  et  le  bordereau 
des  dons  patriotiques  reçus  du  r^  jusqu'au 
12  mars  inclus  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

«(  Citoyens,  jamais  il  n'a  été  plus  intéres- 
sant pour  votre  comité  des  pétitions  et  de  cor- 
i-espondance  que  d'avoir,  en  ce  moment-ci,  à 
vous  présenter  l'analyse  des  adresses  qu'il  a 
reçues  au  cours  de  la  semaine  dernière. 

<(  Si  la  patrie  est  maintenant  plus  exposée 
au  coup  des  despotes  et  de  leurs  aveugles  satel- 
lites qu'elle  ne  Fa  été  dans  tout  le  cours  do 
notre  révolution  régénératrice,  le  civisme,  le 
dévouement  et  le  courage  des  Français 
s'élèvent  aussi  à  un  degré  c^ui  tient  du  pro- 
dige. Heureux  présage  qui  doit  fonder  nos 
plus  chères  espérances  ! 

<(  Partout  on  adhère  au  décret  qui  a  fait 
monter  le  tyran  sur  l'échafaud;  partout  on 
TOUS  félicite  sur  le  grand  caractère  que  vous 
déployez  envers  les  autres  potentats  qui  osent 
prendre  les  armes  pour  abattre  l'édifice  de 
notre  sainte  liberté;  partout  on  vous  offre  des 
bras  pour  les  exterminer;  partout,  enfin,  on 
vous  jure  d'être  soumis  aux  lois,  et  de  périr 
plutôt  que  de  repasser  sous  le  joug  avilissant 
et  meurtrier  d'un  gouvernement  arbitraire. 

<(  Mais,  citoyens,  en  vous  faisant  le  récit  des 
actions  de  grâce  et  des  félicitations  qui  vous 
sont  adressées  par  vos  commettants,  je  frap- 
perai de  suite  vos  oreilles  de  leurs  plaintes, 
de  leurs  reproches,  de  leurs  craintes,  de  leurs 
réclamations  et  de  leurs  conseils. 

«  L'impartialité  la  plus  rigide  conduira  ma 
plume.  Dans  cet  instant,  organe  de  l'opinion 
publique,  j'en  remplirai  les  rigoureux  de- 
voirs, au  risque  de  heurter  les  passions,  dont, 
hélas  !  ce  temple  auguste  n'est  que  trop  sou- 
vent le  théâtre. 

«  Les  administrateurs  des  départements  de 
Maine-et-Loire,  de  l'Indre,  de  l'Aveyron;  ceux 
des  districts  de  Vienne,  de  Dourdan  et  de 
l'Aveyron.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes de  Bourguoin,  de  Saint-Céré,  de  Miré, 
d'Arcis,  de  Valbenoite,  de  Colmar,  de  Mon- 
tignac;  les  sociétés  populaires  de  Roquebrune, 
de  la  ville  de  Saint-Martin;  des  citoyens  do 
Poitiers,  d'Arpajon,  du  Puy,  de  Châteaulin, 
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du  Mans,  de  Montdidicr,  de  Limoges,  de 
Saint-Fargeau,  de  Saint-Joan-de-Luz,  de  Ri- 
gny-le-Ferron,  de  Brioude,  de  Saint-Céré,  de 
Vaucouleurs;  plusieurs  citoyens  de  Saumur; 
les  anti-politiques  de  Manosque,  les  sociétés 
de  Châlons'-sur-Marne,  de  Chaux-les-Châtil- 
lons,  de  la  ville  de  Saint-Paul,  de  Vinceuil, 
de  Boulogne-sur-mer,  les  tribunaux  civils  et 
criminels;  sa  garde  nationale  et  la  société  po- 
pulaire de  Rodez;  les  gendarmes  à  la  rési- 
dence du  district  de  Faouet;  les  citoyens 
Hues,  Vidal  fils,  Epaminondas  Remond, 
Henri  Soulier,  Sion,  Hérault,  Beaudin;  Le- 
clure,  commandant  du  premier  bataillon  de 
la  Charente,  et  Collot,  manifestent  l'adhésion 
la  plus  formelle  à  tous  vos  décrets,  et  particu- 
lièrement à  celui  qui  a  fait  tomber  la  tête  d'un 
homme  qui  ne  vécut  et  ne  régna  que  pour  ou- 
trager l'humanité. 

Voici  comme  s'expriment,  sur  le  sort  du 
tyran,  les  administrateurs  du  conseil  général 
du  département  de  l'Indre  :  «  Trop  longtemps 
en  avait  cru  les  rois  des  dieux  sur  la  terre;  trop 
longtemps,  une  inviolabilité  imaginaire  leur 
avait  assuré  le  droit  d'abuser  d'un  pouvoir  su- 
prême pour  le  malheur  du  genre  humain  ;  il 
vous  était  réservé  de  déchirer  le  voile  supersti- 
tieux... Les  crimes  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais étaient  à  leur  comble,  vous  avez  senti 
qu'une  fausse  indulgence  compromettait  le  sa- 
lut de  la  patrie...  Vous  avez  fait  tomber  sur 
l'échafaud  la  tête  du  tyran  ;  législateurs,  nous 
avons  applaudi  à  votre  généreuse  fermeté... 
Toute  autre  mesure  nous  conduisait  à  notre 
perte  »... 

On  lit  dans  l'adresse  des  administrateurs^  du 
directoire  du  district  de  Vienne,  sur  le  même 
sujet,  cette  expression  tout  à  la  fois  approba- 
tive  et  encourageante  :  «  Continuez,  citoyens 
législateurs,  le  serment  que  vous  avez  prononcé 
est  un  sûr  garant  de  l'affermissement  d'une  li- 
berté chérie.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Céré  vous  dit,  avec  une  énergie  vraiment  ré- 
publicaine :  «  Vous  venez  de  donner  au  peuple 
un  grand  exemple,  et  aux  despotes  une  terrible 
leçon.  Louis  a  subi  le  sort  qu'il  avait  mérité; 
le  glaive  de  la  loi  a  abattu  sa  tête  coupable; 
le  chef  des  conspirateurs  est  descendu  dans  le 
tombeau.  » 

Ecoutons  enfin,  sur  le  même  décret,  la,  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Montignac  :  Grâces  vous  soient  rendues,  s'é- 
crient-ils, pour  le  grand  acte  de  justice  et  de 
fermeté  que  vous  avez  donné  à  l'univers.  Les 
oppresseurs  tremblent,  et  les  peuples,  éclairés 
par  nos  principes,  imiteront  une  nation  qui 
a  su,  par  son  courage  et  son  énergie,  vaincre 
tous  les  préjugés,  et  abattre  la  tête  du  plus 
cruel  des  tyrans.  Recevez  donc,  législateurs, 
notre  adhésion  au  jugement  du  dernier  despote 
des  Français.  » 

Mais,  citoyens,  si  de  tous  vos  commettants 
qui  ont  fait  parvenir  à  la  Convention  natio- 
nale, l'expression  de  leurs  s'entiments,  il  n'en 
est  aucun  qui  n'ait  applaudi  à  la  grande  me- 
sure de  sûreté  générale  que  vous  avez  ordon- 
née en  résistant  aux  efforts  des  intrigants,  en 
bravantles  poignards,  et  en  affrontant  la  mort, 
n'en  concluons  pas  que  notre  conduite  ait  jus- 
qu'à présent  satisfait  tous  ceux  dont  nous  te- 
nons le  pouvoir  suprême  que  nous  exerçons. 

Les  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  se  plaignent  de  ce  que  la  res- 
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ponsabilité  n'a  été,  jusqu'à  présent,  qu  un  vain 
épouvantail  qui  a  flotté  sur  la  tête  des  agents 
supérieurs  de  la  République,  sans  en  atteindre 
aucun  d'une  manière  efficace. 

A  Rodez,  les  autorités  constituées,  la  garde 
nationale  et  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  s'expriment  ainsi  dans  une  péti- 
tion où  respire  une  tendre  sollicitude  pour 
la  patrie  :  «  Vos  haines  particulières,  vos  dis- 
sensions, vos  querelles  scandalisaient  la 
France,  alarmaient  les  gens  de  bien,  et  rani- 
maient le  courage  de  nos  ennemis.  Du  fond  de 
son  cercueil,  Michel  Lepeletier  semblait  vous 
les  reprocher  :  vous  l'avez  entendu,  et  vous  êtes 
accourus  déposer  sur  sa  tombe  le  serment  qui 
vous  travaillait. 

((  Vous  ne  serez  pas  parjures  !  les  fruits  de 
cette  union  seront  l'ordre  dans  les  financer, 
l'approvisionnement  des  armres,  une  Constitu- 
tion saine...  et  un  enseignement  qui  ap- 
prendra ce  qu'il  faut  qu'on  sache  pour  faire 
des  hommes.  Alors,  citoyens,  nos  vœux  seront 
satisfaits.  » 

Les  républicains  d'Avignon  vous  tiennent  ce 
langage  :  «  Représentants  !  il  en  est  temps  en- 
core, "sauvez  la  République,  maintenez  la  li- 
berté contre  laquelle  tous  les  tyrans  sont  con- 
jurés. Renoncez  à  ces  divisions  funestes  qui 
vous  déshonorent,  qui  vous  affligent,  nous  in- 
quiètent, nous  fatiguent.  Si  vous  êtes  divisés, 
comment  serons-nous  unis?  »... 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Céré,  après  vous  avoir  manifesté  la  ferme  ré- 
solution où  ils  sont  de  ne  mettre  bas  les  armes 
que  quand  la  liberté  sera  consolidée,  et  les  des- 
potes anéantis,  vous  disent  :  «  Hâtez-vous  de 
soumettre  à  la  sanction  du  souverain,  les  lois 
qui  doivent  faire  son  bonheur,  il  ne  vous  a 
choisis  que  pour  y  travailler  sans  relâche  : 
faites-lui  connaître  les  traîtres  qui  ont  su  allu- 
mer, parmi  vous,  le  flambeau  de  la  discorde  : 
ajournez  vos  querelles  jusqu'au  jour  où  la  li- 
berté n'aura  plus  de  chances  à  courir  :  nous  vou- 
lons l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République, 
et  nous  jurons  la  mort  de  quiconque,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  voudrait  en- 
core nous  asservir.  )> 

J'aurais  pu  joindre  à  ce  nombre  d'adresses, 
dont  je  viens  de  vous  offrir  une  rapide  analyse, 
l'extrait  de  beaucoup  d'autres  que  j'ai  seule- 
ment indiquées,  pour  épargner  vos  moments, 
et  qui  toutes  vous  engagent,  vous  conjurent,  au 
nom  de  la  patrie,  d'écarter  de  vos  discussions 
tout  esprit  de  parti;  qui  vous  demandent  la  pu- 
nition des  perturbateurs  et  des  ambitieux,  et 
un  contract  social  qui  ait  pour  bases  la  liberté 
et  l'égalité. 

Plusieurs  municipalités,  corps  administra- 
tifs et  sociétés  populaires  peignent  la  douleur 
qu'ils  ont  ressentie,  en  apprenant  l'assassinat 
de  Lepeletier,  et  jurent  de  tirer  de  sa  mort 
une  venp-eance  éclatante,  en  terrassant  les  enne- 
mis du  bonheur  du  peuple.  Ils  font  en  même 
temps  presque  tous  passer  à  la-  Convention 
des  procès-verbaux  qui  constatent  la  pompe 
avec  laquelle  ils  ont  rendu  les  derniers  devoirs 
à  ce  courageux  républicain.  Ceux  parmi  les- 
quels il  avait  pris  naissance,  déplorent  ainsi 
son  trépas  :  «  Souvenons-nous  à  jamais  du 
niartyr  de  la  liberté,  Lepeletier,  il  nous  estp.ar- 
ticulièrement  cher  :  il  fut  notre  bienfaiteur, 
notre  frère  et  notre  concitoyen,  et  dès  son  en- 
fance, ses  vertus  nous  étaient  précieuses.  Vous 


l'avez  immortalisé,  nous  vous  en  félicitons,  et 
nous  vous  en  remercions.  » 

La  démission  de  l'ex-ministre  Roland  ex- 
cite quelques  réclamations  ;  le  directoire  du  dé- 
partement des  Landes  la  regarde  comme  une 
calamité  publique. 

Les  sous-officiers,  grenadiers  et  soldats 
du  40*  régiment  à  Strasbourg,  témoignent 
à  la  Convention  la  joie  et  la  satisfaction 
qu'ils  ont  éprouvées,  en  recevant  le  décret 
qui  abolit  toute  distinction  entre  les  corps 
de  ligne,  et  ceux  des  volontaires  ;  l'adresse  de 
ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  est  pleine  de 
ces  expressions  de  franchise,  de  loyauté  et  de 
courage  qui  ont  toujours  caractérisé  les  guer- 
riers français. 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  la  Tremblade 
félicitent  la  Convention  nationale,  sur  la  dé- 
claration de  guerre  contre  l'Angleterre  et  la 
Hollande  :  «Nous  sommes  presque  tous  ma- 
rins, assurent  ces  généreux  républicains,  la 
mer  est  notre  élément  :  dites  un  mot,  et  nous 
sommes  sur  les  flots  ». 

Le  département  do  l'Ariège  s'exprime  ainsi 
sur  le  même  sujet  :  «  Vous  venez  de  prendre  une 
mesure  digne  du  grand  peuple  qui  vous  a  in- 
vestis de  sa  puissance;  l'outrage  fait  à  son  in- 
dépendance par  les  tyrans  coalisés  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande,  mérite  réparation  ou 
une  vengeance  éclatante.  Comptez  sur  notre 
zèle  à  électriser  les  coeurs,  à  les  embraser  de 
cette  ardeur  généreuse  qui  sait  tout  sacrifier, 
quand  il  s'agit  du  salut  et  de  la  gloire  de  la 
patrie  ». 

La  société  populaire  d'Orsies  engage  la  Con- 
vention à  secourir  le  zèle  et  l'ardeur  des  habi- 
tants des  Pyrénées,  qui  brûlent  de  combattre 
les  ennemis  de  la  République.  Cette  société 
sait  à  présent  que  vous  avez  été,  à  cet  égard, 
au-devant  de  ses  désirs. 

Le  département  de  l'Yonne  donne  avis  à  la 
Convention,  qu'il  a  applaudi  par  un  arrêté  au 
zèle  de  la  commune  d'Avallon,  et  l'a  autorisée 
à  fournir  à  ses  frais  et  à  ses  deniers,  aux  cent 
volontaires  qui  ont  marché  les  premiers,  pour 
la  défense  de  la  patrie,  une  chemise,  une  paire 
de  souliers  à  chacun,  et  50  gilets,  50  culottes  et 
50  paires  de  guêtres. 

Il  s'élève  de  toutes  parts  des  plaintes 
amères  contre  l'infâme  agiotage  ;  on  vous  de- 
mande à  grands  cris  le  rapport  du  décret  qui 
autorise  le  trafic  indigne  et  désastreux  de  l'ar- 
gent, et  une  loi  sévère  qui  puisse  à  cet  égard 
anéantir  le  démon  de  la  cupidité. 

Le  conseil  du  département  de  l'Ariège  im- 
proiive,  par  un  arrêté,  l'acte  par  lequel  l'ad- 
ministration du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, attaque  le  civisme  des  Parisiens,  de  ces 
vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pour- 
suivis par  la  calomnie  et  par  les  fauteurs  du 
royalisme. 

Je  finis,  en  ajoutant  que,  quoique  j'ai  été 
forcé  de  ne  pas  donner  au  rapport  toute  l'é- 
tendue dont  il  était  susceptible,  je  crois,  ci- 
toyens, vous  avoir  démontré  que  ce  n'est  par- 
tout, qu'amour  brûlant  de  la  liberté,  haine 
contre  les  despotes,  ferme  résolution  de  vaincre 
ou  de  périr,  désir  ardent  de  voir  régner  l'union 
et  la  concorde  au  sein  des  représentants  du 
peuple,  et  de  recevoir,  de  leur  sagesse,  des  lois 
qui  puissent  consolider  la  République,  rappe- 
ler la  paix,  l'abondance  et  le  bonheur  de  notre 
chère  patrie. 

Suivent  les  dons  patriotiques  : 
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Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  nationale, 
depuis  et  compris  le  P''  mars  jusqu'au  12  du 
même  mois  inclushwment. 


Pour  secourir  les  Ldlois. 

Le  citoyen  Wicar,  artiî^te,  à  Flo- 
rence   

Le  citoyen  Lespinasse,  une  déco- 
ration militaire " 

La  garde  nationale  de  Nevers. . . 

Total 


Pour  les  frais  de  la  guerre. 
Les  citoyens  : 

Armand,  doyen  de  huissiers  de 

la  Convention ->.... 

Ducroisi,  commis  à  la  Convention 

Vilain,  de  Retliel 

La  citoyenne  Sainte-Marie 

Une  citoyenne  de  Millau 

Les  garçons  des  bureaux  et  de  la 

salle  de  laConvention  nationale. 

Les   citoyens   Lavaur   de  Saint- 

Céré 

Cogniart 

Goupille • 

Les  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  République,  à  Modanne. . . 
Fourcade,  de  Saint-Domingue... 
Les  chasseurs  du  second  bataillon 
à  Pont  de-Beauvoisin,  en  argent 
Aubusson,  commis  à  la  Convention 

Cazenac,  de  Chinon 

Les  amis  de  la  liberté,  à  Sore. . . 
Germon,  de  la  part  d'un  français 

résidant  en  pays  étranger 

La  compagnie  dès  gendarmes  de 

Vichery  

Philippe  Barrois,  de  Reims . 

Les     officiers     municipaux     de 

Rocroy 

Vaillant,  lieutenant  de  grenadiers. 
La  maison  de  Paignon,  de  Sedan. 
Les  imprimeurs  en   taille-douce, 
à  la  fabrication  des  assignats.. 
Les  officiers   de  santé  des  hôpi- 
taux militaires  de  Saint-Denis. 
Les  eniijloyés  à  la  liquidation.  .. 
Guillot  et  Charon,   employés  au 
bureau  de  la  poste  à  la  Con- 
vention  

Les  administrateurs  des  loteries. 

Les   membres    du    directoire  du 

district     de     Saint-Pierre -le- 

Moutier 

Les    propriétaire    du   Journal   de 

Paris 

Le  l^""  bataillon  de  laHaute-Saône. 
Les  citoyens  de  la  commune  de 

Montendre 

Le  citoyen  Laban 

Pierre- Paul  Lemarchant-Caligny 

Dominique  Vallouy 

La   64*   compagnie  des  vétérans 
des  Côtes-du-Nord 


livres    sols 

()00 


148 


748 


10 
10 


livres    sols 

25 
10 
5        » 
10 
40 


231 

100 
50 
50 

206 
600 

200 
15 
30 
43 

400 

85 
25 

166 
100 
500 

400 

680 
1,775 


11 

483 


1,200 

786 

179 

108 

2b 

624 

200 


10 


10 


10 
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Los  citoyens  Royer,  Grozey,  Acocat-Méric, 
Cayrol,  Laxîordaise,  Goupille  ;  le  directoire  du 
district  de  Morhange  ;  Decombes,  Gall  ;  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  à  Agen;  Dagbert, 
Pasquier,  Flambart,  Vincent,  Amant  Poitou, 
et  Vouland,  ont  donné  chacun  une  décoration 
militaire,  en  tout  seize. 

Le  citoyen  Larrey,  deux  médailles  d'argent, 
dont  une  dorée. 

Un  membre  du  directoire  du  dépai-tement  de 
Paris,  cent  jetons  d'argent,  pesant  5  marcs, 
3  onces,  4  gros  1/2.  2 

Le   citoyen   Vincent,    une   épaulette   et  une  S 
contre-^t'paulette. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  à  Agen, 
quinze  épaulettes,  quinze  contre-épaulettes, 
deux  pendants  d'oreille,  une  bague,  un  galon 
de  manteau,  et  une  dragonne,  le  tout  en  or. 

Dagbert,  une  médaille  d'or  de  la  Bastille. 

Guyot  et  Charon,  une  médaille  d'argent. 

Jean-Pierre  Thiébaut,  une  médaille  d'or  de 
la  Bastille. 

Aha7ido/is. 

Le  citoyen  Laflotte,  à  Rachefort;  abandonne 
le  montant  de  sa  lettre  de  maîtrise. 

Le  citoyen  Guillot,  boulanger  à  Rochefort, 
abandonne  sa  lettre  de  maîtrise. 

Lambert  Jacmatt  abandonne  sa  pension  de 
81  livres  par  an.  Il  offre  les  six  mois  d'arré- 
rages qui  lui  sont  dus. 

Soumission. 

Le  citoyen  Cogniard  se  soumet  à  payer 
50  livres  par  an. 


Récapitulation. 


livres    sois 


Pour  les  Lillois 748 

Pour  la  guerre 9,107 

Seize  décorations  militaires  à  rai- 
son de  32  livres  l'une. . . 512 

Cent  jetons  et  autres  effets  d'argent 

non  évalués <> 


10 


Total 10.667      10 


Total 9,407 


Certifié  conforme  aux  bordereaux  signés  par 
les  députés,  secrétaires  de  la  Convention. 

Paris,  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Ducroisi,  receveur  des  dons 
patriotiques. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port présenté  par  Foussedoire.) 

■jC  ■•résident  Une  députation  du  Panthéon 
français  demande  à  être  admise  à  la  barre.  Je 
préviens  la  Convention  qu'elle  sera  satisfaite 
d'entendre  un  arrêté  dont  elle  désire  lui  donner 
lecture. 

(La  Convention  décrète  soij  admission  immé- 
diate.) 

Les  commi.^saires  de  la  section  du  Panthéon 
finançais  sont  aussitôt  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  Législateurs,  nous  venons  à  votre 
barre  pour  vous  faire  part  de  l'arrêté  suivant 
que  la  section  du  Panthéon  français  nous  a 
chargés  de  déposer  sur  votre  bureau;  il  est  ainsi 
conçu  : 
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SECTION    DU    PANTHÉON    FRANÇAIS. 

Extrait     du    registre    des    délihérations     du 
13  mars  1793,  l'an  II  de  la  République.  (1). 

«  Dans  le  moment  où  l'assemblée  était  nom- 
bi'euse,  un  citoyen  a  dit  : 

«  Citoyens,  o»  nous  menace  d'un  dictateur. 
A  l'instant,  l'assemblée  se  lève,  tout  entière, 
saisie  d'horreur;  elle  a  juré,  à  l'unanimité  de 
poignarder  tout  dictateur  {AppJaufli^sementH 
réitérés  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes), 
protecteur,  tribun,  triumvir,  régulateur  ou 
tous  autres,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  qui  tendraient  a  détruire  la  souverai- 
neté du  peuple;  et  l'assemblée  a  ajouté  :  Qu'ils 
paraissent,  le  poignard  est  aiguisé  !  (Applau- 
dissements réitérés.) 

«  L'assemblée  arrête,  de  plus,  que  pendant 
huit  jours,  le  même  serment  sera  renouvelé 
dans  son  sein,  et  que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  sera  communiqué  à  la  Convention  na- 
tionale et  aux  47  autres  sections.  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

«  L'assemblée  nomme  pour  ses  commis- 
saires, à  l'effet  de  porter  le  présent  arrêté  à 
la  Convention,  les  citoyens  Daraour,  Coënon, 
Julian  de  Carantan,  Piquenot,  Landren,  Du- 
moulin, Bosselange,  Gobert,  Hu,  Hunoux, 
Lanne  et  Landré. 

c<  Pour  extrait  conforme. 

c(  Signé  :  Bosselange,  vice-secrétaire. 
BiviEL,  le  jeune,  secrétaire- 
greffier. 

EjC  Prôsidonf.  Citoyens,  les  applaudisse- 
ments vifs  et  réitérés  que  vous  venez  d'entendre 
vous  prouvent  assez  que  tous  les  bons  citoyens 
sont  pénétrés  des  mêmes  sentiments  que  la  sec- 
tion du  Panthéon  français  ;  continuez  avec  cou- 
rage, citoyens  ;  éloign  ez  de  votre  sein,  si  toute- 
fois le  malheur  veut  qu'il  s'y  en  trouve,  ces 
hommes  de  sang  qui  prêchent  l'anarchie  et 
l'assassinat.  Si  toutes  les  sections,  et  je  n'en 
doute  pas,  imitent  votre  exemple,  Paris  re- 
prendra bientôt  cette  attitude  imposante,  cet 
aplomb  majestueux  qui  influera  beaucoup  sur 
la  tranquillité  et  le  bonheur  de  toute  la  Répu- 
blique. La  Convention  nationale  remercie  la 
section  du  Panthéon;  elle  vous  invite  à  la 
séance.   (Vifs  applaudissements.) 

(D'unanimes  applaudissements  accompa- 
gnent la  députation  jusqu'au  banc  résercé  aux 
pétitionnaires.) 

Un  grand  iiombre  de  înembres  demandent 
l'impression  de  l'arrêté  de  la  section  du  Pan- 
théon, et  de  la  réponse  du  président,  et  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées. 

l^e  Président.  Je  n'écris  pas,  j'ai  dit  ce  que 
me  dicte  mon  cœur  (Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours des  commissaires  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident, l'envoi  de  l'un  et  de  l'autre  aux  dépar- 
tements et  aux  armées.  Elle  décrète  encore 
qu'un  extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  à 
la  section  du  Panthéon.) 

Dentzel,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin,  fait  un  rapport  (2)  et 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le  3S,  n"  212. 

(2)  Bibliothèque  de  Ica  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  [de  l'Oiae),  tomo  'ioi  bis,  n"  G. 


Collec- 


présente  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  au 
territoire  de  la  Èépublique  de  trente  communes 
enclavées  sur  les  bords  du  Uhin,  entre  Landau 
et  Wissemhourg;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  collègues,  vous  nous  avez  chargés 
de  visiter  les  départements  de  la  Meurthe,  de 
la  Moselle  et  du  Bas-lîhin,  d'y  rétablir  l'ordre, 
revivifier  l'esprit  public  et  régénérer  les  corps 
tant  civils  que  militaires  ;  vous  avez  mis  dans 
nos  mains  une  portion  des  grands  pouvoirs 
dont  vous  êtes  revêtus  par  vos  commettants 
souverains. 

Animés  du  désir  ardent  de  remplir  à  votre 
gré  et  au  plus  grand  avantage  de  la  République 
une  mission  peut-être  difficile,  mais  toujours 
honorable  par  la  confiance  que  vous  avez  mise 
en  nous,  nous  sommes  partis  en  jugeant  que 
le  département  du  Bas-Rhin  était  celui  qui 
avait  le  plus  besoin  de  cette  impulsion  régéné- 
ratrice. Nous  avons  commencé  par  diriger  nos 
pas  vers  lui  ;  et  à  peine  avons-nous  eu  le 
moment  de  prêter  une  attention  rapide  aux  re- 
présentations dont  on  s'empressait  de  nous  oc- 
cuper sur  notre  route,pour  ne  pas  reculer  notre 
arrivée,  nous  nous  sommes  occupés  des  moyens 
de  faire  réussir  avec  succès  les  mesures  que 
vous  aviez  mises  dans  vos  pouvoirs. 

Au  premier  aperçu,  il  paraissait  qu'aucune 
ne  serait  assez  efficace  pour  réparer  les  ravages 
du  torrent  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme  ; 
tellement  la  gangrène  s'était  invétérée,  surtout 
dans  les  corps  administratifs,  et  principale- 
ment dans  tous  les  lieux  de  la  dépendance  du 
ci-devant  évêché  de  Strasbourg,  dont  le  ci-de- 
vant cardinal  de  Rohan  était  le  titulaire.  . 

C'est  ici  l'occasion  de  rendre  justice  au  zèle 
de  mon  collègue  Couturier,  qui,  pendant  que 
je  parcourais  les  campagnes  pour  éclairer  les 
citoyens  égarés,  travaillait  sans  cesse  jour  et 
nuit.  J'ose  le  dire,  citoyens  mes  collègues, 
qu'il  mérite  au  plus  haut  degré  la  confiance 
que  vous  avez  mise  en  lui. 

Cependant  nous  ne  venons  pas,  citoyens, 
vous  apporter  une  fastidieuse  apologie  du  suc- 
cès de  notre  mission  :  nous  sommes  républi- 
cains, et  vous  connaissez  tous  la  loyauté  de 
nos  principes. 

On  vous  a  peut-être  dit  que  nous  avions 
exercé  de  grandes  sévérités  :  nous  convenons 
nous-mêmes  de  cette  vérité;  mais  aussi,  nous 
devons  vous  dire  que  c'est  un  bien  petit  nombre 
des  coupables  coalisés,  qui  se  sont  ressentis  de 
l'application  de  nos  mesures,  et  que  nous  n'en 
avons  fait  usage  que  dans  les  cas  de  la  plus 
grande  urgence,  et  simplement  pour  faire 
rentrer  dans  l'ordre  la  multitude  égarée  par 
des  chefs  contre-révolutionnaires,  qui,  à  l'ap- 
pui d'un  chancre  du  fanatisme  disséminé  par 
les  prêtres  insermentés,  répandus  sous  diffé- 
rentes formes  et  costumes,'  sur  la  surface  du 
territoire  de  ce  département,  à  peine  de  cent 
criminels,  un  seul  a-t-il  été  frappé,  encore 
n'étaitr  ce  que  parce  qu'il  fallait  quelques  exem- 
ples; aussi  votre  commission  a-t-elle  la  douce 
satisfaction  de  vous  apprendre  que  bientôt  le 
département  du  Bas-Rhin  méritera  la  con- 
fiance de  toute  la  République  française. 

Les  citoyens  de  Strasbourg  sont  bons  ;  ils  n'é- 
taient qu'égarés,  mais  aujourd'hui  ils  sont  re- 
venus de  leur  erreur  :  ils  aiment  la  République, 
et  ont  juré  de  la  défendre  ;  ils  en  ont  donné 
des  preuves  non  équivoques,  en  formant  sept 
compagnies  de  canonniers  ;  et  les  sept  batail- 
lons de  gardes  nationales,  composés  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Strasbourg,  l)ien  exercés, 
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font  le  service  de  plusieurs  postes  de  la  ville, 
comme  les  canonniers  celui  du  pont  du  Rhin. 
La  société  populaire  se  distingue  par  son  pa- 
triotisme épuré,  et  contribue  beaucoup  à  la  ré- 
génération de  l'esprit  public. 

La  grande  quantité  d'effets  d'habillement 
pour  les  volontaires  que  les  citoyens  de  Stras- 
bourg ont  faits  par  cette  société,  doit  vous  faire 
oublier  à  jamais  leur  erreur  momentanée,  et 
leur  rendre  votre  confiance  entière.  La  ville  de 
Landau  et  celle  de  Wissembourg  méritent  des 
applaudissements  de  la  part  de  la  Convention 
nationale  :  l'esprit  public  s'est  toujours  bien 
conservé  dans  ces  deux  villes;  ces  sociétés  popu- 
laires propagent  sans  cesse  les  sentiments  les 
plus  purs  du  républicanisme.  Le  citoyens  de 
Landau  se  sont  particulièrement  distingués 
à  la  prise  de  Spire;  quatre  cents  d'entre  eux 
ont  renforcé  l'armée  de  Custine,  et  ont  com- 
battu avec  elle  dans  cette  affaire,  et  ceux  de 
Wissembourg. 

Les  municipalités  et  quelques  tribunaux  ré- 
générés, se  livrant  aujourd'hui  à  déjouer  les 
projets  de  nos  ennemis  communs,  ont  tellement 
accrédité  l'efficacité  de  notre  mission,  que  déjà 
nos  voisins  du  territoire  étranger,  encouragés 
par  notre  fermeté,  commencent  à  développer 
le  germe  qui  doit  les  amener  au  bonheur  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  reconnaissent  que  les 
nations,  dans  l'ordre  politique,  ne  doivent  être 
entre  elles  que  ce  que  sont  entre  eux  les  indi- 
vidus de  l'ordre  social  :  ils  veulent  l'indépen- 
dance, et  demandent  d'être  soustraits  à  la  ty- 
rannie, à  la  servitude  et  à  la  féodalité  de  cette 
caste  d'hommes  qui  ont  si  adroitement  su  sub- 
juguer leurs  frères,  dont  la  sueur  du  front,  en 
vivant  dans  l'indigence,  servait  à  orner  les 
palais  des  vampires  de  l'humanité,  et  à  affer- 
mir leur  orgueil. 

Oui,  citoyens,  ils  veulent  l'indépendance; 
nous  venons  vous  en  apporter  la  preuve  la  plus 
authentique.  Pendant  que  la  bicoque  du  fort  de 
Kell,  sous  les  murs  de  Strasbourg,  semble  en- 
core lever  un  front  altier  qui  aurait  dû  être 
abattu  depuis  plus  de  deux  ans;  pendant  que 
l'on  intimide  le  citoyens  de  l'intérieur  du  Bas- 
Rhin  par  rénumération  d'une  prétendue  armée 
formidable  nichée  dans  les  montagnes  du  Bris- 
gaw;  un  peuple  encore  étranger,  et  qui  n'est  pas 
à  trois  lieues  distant  des  armées  prussiennes  et 
autrichiennes,  bien  loin  d'adhérer  à  leur  plan 
chimérique,  et  de  se  laisser  intimider,  veut  au 
contraire  secouer  le  joug  de  ces  tyrans  coalisés. 

Depuis  quinze  jours  il  recherche  votre  com- 
mission pour  obtenir  sa  réunion,  et  être  admis 
comme  partie  intégrante  de  la  République 
française. 

Votre  commission, en  l'accueillant,  n'a  cepen- 
dant pu  remplir  son  vœu,  tant  parce  que  d'une 
part  ce  vœu  devait  être  manifesté  en  assemblée 
de  communes,  et  par  délibération  authentique, 
que  parce  qu'avant  de  pouvoir  le  municipa- 
liser,  il  est  d'un  préalable  que  cette  réunion 
tant  désirée  et  si  propice  à  la  démarcation  des 
limites  de  la  République,  fût  admise  et  dé- 
crétée par  la  Convention  nationale. 

Aujourd'hui,  citoyens,  que  votre  commis- 
sion est  nantie  de  l'expression  générale  et  litté- 
rale de  trente-deux  communes  des  plus  considé- 
rables, composées  au  moins  de  quarante  mille 
âmes,  elle  s'empresse  de  porter  devant  vous 
l'expression  des  .sentiments  fraternels  que  ces 
dignes  habitants  votent  unanimement. 

Ces  trente-deux  communes  environnent  la 


ville  de  Landau,  et  semblent  naturellement  des- 
tinées pour  en  faire  une  dépendance;  tellement 
que    quantités    des    mêmes    communes    inter- 
ceptent sur  l'espace  de  trois  lieues  la  communi- 
cation du  territoire  de  la  République  entn 
Wissembourg  et  Landau.  Elles  sont  une  dépen 
dance  du  Palatinat,  du  pays  de  Deux-Ponts 
du  comté  de    Degenfeld    et    de    la    baronnu 
villes  et  communes  de  Bergzabern,  Glingem 
menster,    Billichein,    Oberhoffen,    Barbelrod, 
^\'inten,    Dierbach,     Pleichveiser,     Kleingen. 
Oberhausen,     Kleishorbach ,     Kiderhor!)acli. 
Kleiszellen,     Kapien,     Herchiersveiler,     Hor 
bach,  Erlebach,  Mertzheim,  Steinveiler,  Vols- 
fisheim,    Appenhoft'en,    Heichelheim,    Mulhof- 
fen,     Volmersheim,     Niderhorst,     Oberhorst, 
Eftingen,  Aldorff",  Gomersheim,  Freisbach  et 
Ivelsheim. 

Nous  devons  dire  à  la  Convention  nationale 
que  la  réunion  de  ces  trente-deux  communes 
n'est  pas  le  seul  avantage  qu'elle  sollicite  de  sa 
bienfaisance. 

Comme  la  ville  de  Landau  est  leur  point  cen- 
tral, elles  demandent  d'être  érigées  en  district, 
et  que  Landau  en  soit  le  chef-lieu. 

Cette  ville,  jusqu'à  ce  jour,  dépendait  elle- 
même  du  district  de  Wissembourg;  et  la  cause 
en  était  que  lors  de  la  formation  des  districts, 
elle  ne  pouvait  avoir  aucun  arrondissement 
utile  aux  habitants  français,  puisqu'elle  se 
trouvait  environnée  desdites  trente-deux  com- 
munes étrangères.  Mais  comme  maintenant 
ces  communes  (et  leur  vœu  est  exaucé)  lèvent 
tous  les  obstacles,  il  est  d'autant  plus  naturel 
d'étabir  dans  la  ville  de  Landau  un  chef-lieu 
de  district  et  de  tribunal,  que  par  le  retranche- 
ment de  la  ville  de  Landau  et  de  trois  à  quatre 
communes  françaises  mêlées  dans  les  trente- 
doux  communes  avant  dites,  elles  n'ôteront  à  la 
consistance  du  district  de  Wissembourg,  que  ce 
qui  n'aurait  jamais  été  de  son  ressort,  si,  lors 
de  la  foimation,  ces  trente-deux  communes 
eussent  été  une  dépendance  du  territoire  fran- 
çais. 

C'est  d'après  ce  récit  fidèle  et  exact  des  faits, 
la  représentation  littérale  du  vœu  général  de 
ces  trente-deux  communes,  et  en  attendant  la 
manifestation  des  vœux  d'une  plus  grande 
quantité  encore  de  communes,  toutes  disposées, 
après  la  réunion  de  celles-ci,  à  manifester  leur 
résolution,  que  votre  commission  aux  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  a  délégué  un  de  ses  membres,  pour 
vous  proposer  et  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  invariable  dans 
sa  loyauté  autant  que  dans  les  principes  con- 
sacrés pr  ses  décrets  des  19  novembre  et  15  dé- 
cembre derniers,  et  persistant  dahs  sa  résolu- 
tion de  secourir  les  peuples  qui  voudront  par- 
ticiper à  la  liberté  et  à  l'égalité  que  la  nation 
française  a  reconquise,  en  accueillant  le  vœu 
libre  et  formel  qui  lui  e.v^  adressé  par  les  villes 
et  communes  de  Bergzabern,  Cilingemmenster, 
Billichein,  Oberhoffen,  Barbelrod,  Winten, 
Dierbach,  Pleichveiser,  Kleingen,  Oberhausen, 
Kleishorbach,  Kiderhorbach,  Kleiszellen,  Ka- 
pien, Herchiersveiler,  Horbach.  Erlebach, 
Mertzheim,  Steinveiler,  Volsfishoim,  Appen- 
hoffen,  Heichelheim,  Mulhoffen,  Volmersheim, 
Niderhorst,  Oberhorst,  Effingen,  Aldorff, 
Commersheim,  Freisbach,  Ilveisheim,  enclaves 
et  di  peniiances  faisant  usage  de  leurs  droits 
inaliénables  de  souveraineté,   à  l'effet  d'être 
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réunies  comme  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique française;  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  du  Bas-Rhin,  de  la 
Meurthe  et  do  la  Moselle,  déclare  au  nom  du 
peuple  français,  qu'elle  accepte  le  vœu  des- 
dites villes  et  communes,  enclaves  et  dépen- 
dances, et  en  conséquence  décrète  ce  qui  suit. 

«  Article  premier.  Les  villes,  communes, 
enclaves  et  dépendances  ci-dessus  déclinées  et 
faisant  ci-devant  partie  du  Palatinat,  pays 
de  Deux-Ponts,  comté  de  Degenfeld,  baronnie 
de  Dalberch  eb  autres,  sont  et  demeurent  réu- 
nies à  la  République  française  et  font  partie  du 
département  du  Bas-Rhin. 

Art.  2.  Crée  et  établit  un  district  et  un  tribu- 
nal dans  la  ville  de  Landau,  d'où  ressortiront 
lesdites  villes  et  communes  ci-dessus  réunies, 
de  même  que  les  communes  françaises  ci-devant 
dépendantes  du  district  de  Wissembourg,  y 
enclavées,  ou  qui  se  trouveront  plus  à  la  proxi- 
mité do  ladite  ville  de  Landau,  que  de  celle 
de  Wissembourg,  et  qui  sera  réglé  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  qui 
demeurent  au  par-delà  chargés  de  municipali- 
ser  ces  villes  et  communes  maintenant  réunies. 

((  Art.  3.  Le  département  du  Bas-Rhin  auquel 
sont  réunies  les  susdites  villes  et  communes, 
fournira  à  la  Convention  nationale,  dans  le 
plus  bref  délai,  les  éclaircissements  nécessares 
sur  la  nature  des  biens  nationaux  qui  en 
dépendent,  et  la  Convention  nationale  met  ces 
mêmes  biens,  ainsi  que  toutes  les  propriétés 
comprises  dans  le  territoire  desdites  villes  et 
communes,  enclaves  et  dépendances,  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  et  des  lois. 

«  Art.  4.  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  mettront  sous  le  séquestre  les  biens 
dépendant  des  ci-devant  mouvances  seigneu- 
riales ou  souverainetés  et  autres  biens  natio- 
naux sous  quelque  dénomination  qu'ils  puis- 
sent être  connus,  pour  être  régis,  administrés 
et  aliénés  par  les  corps  administratifs  à  la 
manière  accoutumée. 

«  Art.  5.  Celles  des  communes  étrangères 
avoisinant,  qui,  avant  ou  pendant  la  fonnation 
du  district  do  Landau,  manifesteraient  leur 
vœu  librement  pour  y  être  en  même  temps 
incorporées,  y  seront  admises  par  lesdits  com- 
missaires qui  en  rendront  aussitôt  compte  à  la 
Convention  nationale,  pour  en  obtenir  le  décret 
de  confirmation.   » 

Riihl.  J'observe  que  cette  réunion  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  le  territoire  français 
était  entrecoupé  de  manière  que  pour  se  ren- 
dre à  Landau,  il  fallait  passer  sur  le  duché 
des  Deux  Ponts.  Nous  ne  faisons  pas  une  nou- 
velle conquête,  nous  réunissons  seulement  à 
la  France  un  territoire  qui,  avant  la  paix  de 
Riswick,  lui  apparteaait.  Je  demande  que  le 
comité  diplomatique  vérifie  les  procès-ver- 
baux et  en  fasse  le  rapport. 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  et  le  pro- 
jet présenté  par  le  commissaire  Dentzel  au 
comité  diplomatique  pour  lui  présenter  le  pro- 
jet de  réunion,  séance  tenante.) 

I.P  Président.  L'ordre  du  jour  est  l'appel 
nominal  pour  la  nomination  du  ministre  de 
la  guerre;  il  va  être  procédé  à  cet  appel. 

Léonnrd  Bourdon.  Je  demande  que  dans  le 
inême  appel  on  nomme  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre. 


Plusieurs  membres  :  Non,  non;  l'ordre  du 
jour. 

Tiiiirsot.  J'appuie  la  proposition  de  Boui'- 
don  ;  elle  présente  un  double  avantage  :  la 
brièveté  du  temps  et  nos  commissaires  parti- 
ront plus  tôt. 

Kii'otleau.  Je  demande  que  trois  secrétaires 
écrivent  les  votants  pour  le  ministre  de  la 
guerre  et  trois  autres  écriront  les  votants  pour 
la  nomination  du  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Birotteau  et  de  Bourdon.) 

llallariné,  secrétaire,  fait  l'appel  nominal 
pour  la  nomination  des  deux  ministres. 

EjO  S*r<'sîdeut  fait  connaître  le  résultat  de 
l'appel. 

(Pour  le  ministre  de  la  guerre,  le  nombre 
de  votants  a  été  de  530,  la  majorité  de  266. 

Bournonville  a  obtenu  336  voix  ;  on  consé- 
quence, il  est  proclamé  ministre  do  la  guerre. 

Ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  do  voix  après 
lui,  sont  les  citoj'ons  Bouchotte  et  Dampierre.  ) 

(Pour  le  ministre  de  l'intérieur,  le  nombre 
de  votants  a  été  de  520,  la  majorité  de  26L 

Garât,  ministre  de  la  justice,  a  obtenu 
300  voix  ;  en  conséquence,  il  est  proclamé 
ministre  de  l'intérieur.  Ceux  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix  après  lui,  sOxOt  les  citoyens  Loi- 
seau,  président  du  triljunal  du  10  août,  Beau- 
vais  et  Grouvelle.) 

B*rÎ4Mjr  (de  la  Marne).  Je  demande  que  les 
doux  ministres  élus  nous  fassent  connaître, 
séance  tenante,  s'ils  acceptent  ou  s'ils  refusent. 

(La  Convention  ordonne  que  le  résultat  do 
cet  appel  nominal  sera  communiqué  sur-le- 
champ  à  Beurnonviile  et  à  Garât,  pour  qu'ils 
déclarent,  séance  tenante,  s'ils  acceptent.) 

.4iil>ry,  au  nom  du  comité  de  la  queii-e, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  boulangers,  ouvriers, 
charretiers  et  conducteurs  employés  au  service 
des  armées,  ne  feront  pas  partie  du  nouveau 
recrutement  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"-. 

((  Les  boulangers,  ouvriers,  charretiers  et 
conducteurs  employés  au  service  des  armées, 
et  dont  les  fonctions  ne  peuvent  être  interrom- 
pues, sont  dispensés,  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  de  se  présenter  au  concours  qui 
sont  ou  qui  seront  ordonnés  pour  les  levées 
d'hommes  nécessaires  à  la  défense  de  la  patrie, 
comme  aussi  de  faire  le  service  en  qualité  de 
garde  national. 

Art.    2. 

<(  Ne  sont  compris  dans  cette  exception  que 
ceux  des  boulangers,  ouvriers,  charretiers  et 
conducteurs  qui  seront  porteurs  d'un  titre  de 
service  pour  les  armées,  visé  par  le  commis- 
saire des  guerres  de  sa  division  ou  de  son  ar- 
rondissement, et  certifié  véritable  par  les  offi- 
ciers municipaux  da^i  chef-lieu  de  leur  tra- 
vail. » 

(La  Convention  adopte  co  projet  do  décret.) 

E^idoii,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
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un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  la  ycndarmerie, créée  parla 
loi  du  11  septembre  1792,  cessera  son  ser- 
rice  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  le  con- 
tinuera auprès  de  la  Conre?ifio?i  nationale;  le 
]:)rojet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  :  P  que  la 
gendarmerie,  composée  de  148  hommes,  créée 
jiar  la  loi  du  11  septembre  1792,  continuera  son 
s'.'rviee  auprès  des  représentants  de  la  nation; 

<(  2"  Qu'elle  cessera  celui  qu'elle  fait  auprès 
du  tribunal  de  cassation,  et  encore  auprès  du 
ministre  de  la  justice; 

((  3°  Qu'elle  sera  remplacée  dans  le  service 
auprès  du  tribunal  de  cassation  par  la  gendar- 
merie affectée  à  la  garde  et  au  service  auprès 
des  tribunaux,  et  dans  celui  auprès  du  minis- 
tre de  la  justice,  par  la  gendarmerie  à  che- 
val. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finanes, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  récompense  deSOO  livres 
an  citoyen  Behjodère  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  sera  payé  par  la  trésorerie  natio- 
nale une  somme  de  300  livres  au  citoyen  Bel- 
godère,  par  forme  de  secours  et  récompense.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Julien  (de  Toulouse),  au  nom  des  comités 
des  finances  et  de  commerce  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  un  secours  de  ^0,000  livres  au 
département  de  la  Haute-Loire  pour  soutenir 
sex  manufactures  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  commerce,  décrète  que,  sur  le  fonds  de 
400,000  livres  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  les  encouragements  à  don- 
ner aux  manufactures,  il  sera  délivré  au  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  à  titre  d'avance  et 
de  secours,  remboursable  dans  le  délai  de  sept 
années  sans  intérêts,  la  somme  de  40,000  livres 
pour  être  employée  au  soutien  des  manufac- 
tures dudit  département,  et  au  soulagement  de 
la  classe  indigente  des  ouvriers.  » 

[La  Convention,  après  une  discussion  à 
laquelle  prennent  part  Prieur  (de  la  Marne) 
Julien  (de  Toulouse),  rapporteur,  et  Saint- 
Martin,  adopte  ce  projet  de  décret.] 

iirt\n^*ini^n\ti,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  pétitions  suivantes  : 

P  Pétition  des  ouvriers  à  la  fabrication  des 
assif/nats,  concernant  la  nomination  faite  par 
le  conseil  exécutif  de  trois  directeurs,  et  qui 
sollicitent  un  rapport  de  la  Convention  sur  cet 
objet. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  fait,  à  la  séance  du  lendemain,  par  son 
comité  des  assignats  et  monnaies.) 

2°  Pétition  du  citoyen  cVEsciuard,  lieutenant 
de  la  çicndarmerie  nationale,  par  laquelle  il 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  provisoirement 
15,000  livres  sur  l'indemnité  due  par  la  nation 
a  la  succession  de  Claude  Turlin,  pour  raison 
du  résihement  des  baux  des  coches  d'Auxerre, 
Sens  et  Corbeil. 


Un  membre  fait  la  motion  que  cette  pétition 
soit  renvoyée  au  comité  de  liquidation  pour  en 
faire  le  rapport  sous  trois  jours. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

I^iiiijiiinais,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  rapporter  le  décret  dv 
6  mars  dernier  concernant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris  et  à  réorganiser  ce 
tribunal;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  rapporte  le  dé- 
cret du  6  mars  dernier  concernant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  et  décrète 

TITRE  I^^ 

Du    tribunal    criminel    du    département    di 
Paris. 

Art.  Y\ 

«  Le  tribunal  du  département  de  Paris  sers 
composé  d'un  président  et  de  deux  vice-pré 
sidents,  d'un  accusateur  public  et  de  deua 
substituts,  de  six  juges,  d'un  greffier  et  de 
six  commis-greffiers  assermentés,  d'un  com 
mis-greffier  du  parquet,  de  cinq  huissiers 
d'un  concierge  et  de  deux  garçons. 

Art.  2. 

"  II  se  formera  lui-même  en  deux  sections 
dont  l'une,  au  moins,  sera  toujours  en  acti- 
vité. 

Art.  3. 

«  Il  sera  dressé,  le  premier  jour  de  chaqut 
mois,  deux  lis'tes  de  chaque  juré,  tant  ordi 
naire  que  spécial,  dont  l'une  servira  du  P""  an 
15  do  chaque  mois,  et  l'autre  du  15  de  chaqu( 
mois  jusqu'à  la  fin;  de  sorte  que  les  mêmes 
jurés  ne  soient  jamais  employés  pendant  plus 
d'une  quinzaine  de  chaque  mois. 

Art.  4. 

((  Afin  de  compléter  cette  nouvelle  organi 
sation,  les  électeurs  du  département  de  Paris 
procéderont  sans  délai  à  la  nomination  d'un 
vice-président  dudit  tribunal  et  d'un  subs- 
titut de  l'accusateur  public. 

((  Les  trois  nouveaux  juges  seront  pris, 
comme  les  trois  premiers,  dans  les  six  tribu- 
naux d'arrondissement,  et  feront  le  service 
concurremment  avec  eux. 

«  L'accusateur  public  nommera,  pour  le  ser- 
vice du  parquet,  un  commis  aux  mêmes  ap- 
pointements que  les  autres  commis-greffiers 
dudit  tribunal. 


TITRE  IL 

Du  tribunal  des  directeurs  de  juré  dv  dépar- 
tement de  Paris. 

Art.  l"'.' 

«  Les  directeurs  de  juré  des  six  tribunaux 
de  Paris  seront  en  activité  pendant  six  mois 
consécutifs,  et  se  réuniront  à  un  point  central 
qui  sera  indioué  par  l'administration  du  dé- 
partement de  Paris. 

Art.  2. 
«  Ils  feront  à  tour  les  actes  et  diligences  né- 
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cessaires  pour  prononcer  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

Art.  3. 

«  Quatre  des  six  directeurs  formeront  au. 
besoin  un  tribunal  qui,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur chargé  de  l'instruction,  prononcera  et 
remplira  à  cet  égard  les  fonctions  attribuées 
dans  les  autres  départements  aux  tribunaux 
de  district. 

Art.  4. 

((  Un  greffier,  un  commis-greffier  et  deux 
huissiei*s  seront  attachés  à  ce  tribunal,  et 
chargés  de  l'exécution  des  mandats.» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Litinjuiiinis,  au  nojii  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  procédures  criminelles  d^e 
première  instance  annulées  pour  défaxut  de 
forme;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  décrète  que  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  refaire  des  procédures 
criminelles  de  première  instance  qui  auront 
été  annulées  en  tout  ou  en  partie  pour  quelque 
défaut  dans  les  formes  requises  avant  l'exécu- 
tion de  la  loi  concernant  la  police  de  sûreté 
et  l'établissement  des  jurés,  lesdites  procédures 
seront  de  nouveau  instruites  en  entier,  et 
suivies  jusqu'à  jugement  définitif,  suivant  les 
formes  prescrites  par  ladite  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Fouclier  (Cher),  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  déjouer  les  manœuvres 
criminelles  que  les  émigrés  se  proposent  d'em- 
ployer 2Jour  dérober  leurs  biens  à  la  nation: 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citioyenf/,  une  lettre  du  citoyen,  Moquet, 
transmise  par  le  citoyen  Amelot,  donne  con- 
naissance des  projets  suivants  : 

Des  émigrés  qui  sont  en  France,  souscrivent 
des  obligations  de  nature  diverse,  les  accor- 
dant soit  verbalement,  soit  par  écrit,  qui  n'ont 
pour  but  que  de  permettre  aux  émigrés,  rési- 
dant à  l'étranger,  de  reprendre  leurs  ci-devant 
biens.  On  compte  pour  cela  sur  des  notaires 
complaisants,  et  pour  atteindre  le  but,  on 
donne  aux  prête- noms  un  bénéfice  de  25  0/0  et 
une  prime  à  ceux  qui  indiqueront  les  notaires 
décidés  à  passer  de  pareils  actes.  Il  va  de  soi 
qu'on  fait  faire  aux  frais  des  personnes  pro- 
priétaires les  rôles  des  notaires,  afin  que  les 
nouveaux  a-ctes  soient  enregistrés  à  leur  date. 

Pour  déjouer  cesmanœuvres  nouvelles,  votre 
comité  d'aliénation  vous  propose  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  pour  Paris,  et  quatre 
jours  pour  les  départements, les  notaires  soient 
obligés,  à  peine  de  20,000  livres  d'amende,  de 
représenter  au  directoire  du  département,  les 
répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  leurs 
prédécesseurs  à  partir  du  1*''*  janvier  1753. 
Note  en  sera  prise  par  les  bureaux  de  l'enre- 
gistrement et  il  ne  sera  ajouté  foi  à  aucun  acte 
a  la  charge  d'un  émigré,  qui  ne  sera  pas  porté 
aux  répertoires  ainsi  paraphés. 

Nous  espérons,  par  ces  mesures,  arriver  à  ce 
C[ue  la  loi  ne  soit  pas  violée  et  à  ce  que  la  juste 
indemnité  qui  est  due  à  la  nation  ne  soit  pas 
diminuée. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«   La   Convention   nationale,    instruite   des 


manœuvres  criminelles  que  les  émigrés  se  pro- 
posent d'employer  pour  dérober  leur  biens  a 
la  juste  indem-nité  qui  est  due  à  la  nation,  et 
voulant  les  prévenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 
((  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  les  notaires 
seront  tenus,  -à  peine  de  20,000  livres 
d'amende,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  mo- 
dérée, de  représenter  au  directoire  du  dépar- 
tement les  répertoires  des  arêtes  passés  par  eux 
ou  leurs  prédécesseurs,  à  compter  du  P""  jan- 
vier 1753,  pour  y  être  cotés  et  paraphés  par 
première  et  dernière  page,  et  ce  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  ou  par  les  commis- 
saires par  eux  nommés  à  cet  effet. 

Art.  2. 
«  Les  notaires,  tabellions  et  autres  officiera 
publics  des  anciennes  provinces  et  pays  dans 
lesquels  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes 
n'étaient  pas  établis  à  cette  époque,  ou  ne  l'ont 
été  que  postérieurement,  seront  tenus,  souk 
la  mémo  peine,  da,ns  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront la  publicité  de  la  présente  loi  au  chef- 
lieu  de  district  de  faire  coter  et  parapher  les 
répertoires  des  actes  par  eux  passés  depuis  la 
même  époque,  et  ce  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  ils  sont  domiciliés. 

Art.  3. 
<(  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  n'auraient 
point  tenu  de  répertoire,  ils  seront  tenus,  sous 
les  mêmes  peines,  de  faire,  dans  le  même  délai, 
coter  et  parapher  les  minutes  des  actes  passés 
par  eux  et  par  leurs  prédécesseurs  depuis  la 
même  époque,  et  ce  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  ils  sont  domiciliés. 

Art.  4. 

«  Il  ne  sera  ajouté  foi  à  aucun  acte  à  la 
charge  d'un  émigré  qui  ne  sera  pas  porté  aux 
répertoires  ainsi  paraphés,  ou  dont  la  mi- 
nute ne  sera  pas  représentée  cotée  et  paraphée, 
conformément  à  l'article  précédent,  sauf  les 
droits  des  citoyeftis  intéressés  auxdits  actes 
contre  les  officiers  publics  négligents  ou  pré- 
vaticateurs. 

Art.   5. 

«  Tout  citoyen  qui  se  sera  prêté  à  la  passa- 
tion ou  au  contrôle  d'un  acte  à  la  charge  d'un 
émigré,  d'une  date  antérieure  à  la,  passa-tion, 
sera  puni  de  dix  années  de  fers.  Il  sera,  en 
outre,  tenu  de  payer  au  Trésor  public  une 
somme  égale  au  tort  qu'eût  souffert  la  Eépu- 
blique,  par  l'effet  dudit  acte,  dans  le  cas  où  il 
eût  été  exécuté.  Le  présent  article  sera  exécuté 
contre  ceux  au  profit  desquels  les  actes  de  cette 
espèce  auront  été  passés,  et  qui  les  auront  si- 
gnés ou  acceptés. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
au  ministre  de  la  justice,  qui  est  chargé  de 
pourvoir  à  sa  prompte  exécution.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Foucher) 

l^e  l*rés"«leiU.  Une  députation,  envoyée  au 
nom  des  tailleurs  des  48  sections  de  Paris,  sol- 
licite son  admission  à  la  barre  pour  récla- 
mer sur  l'habillement  des  troupes.  Je  vais  con- 
sulter l'Assemblée  sur  cette  admission. 
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■^anjiiînaîs.  J'observe  que  plusieurs  lois  dé- 
fendent aux  corporations  de  présenter  des  pé- 
titions collectives,  et  je  demande  que  cette  dé- 
putation  soit  renvoyée  au  comité  de  l'examen 
des  marchés,  qui  a  déjà  pris  connaissance  de 
cette  requête. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Lanjuinais.) 

Ijicssnrqise  réclame  pour  que  la  section  de 
la  Halle-aux-Blés  puisse  envoyer  une  députa- 
tion.) 

(La  Convention  ajourne  l'audition  de  cette 
députation  à  dimanche.) 

Un  membre  propose  que  des  ti'ois  juges  élus 
pour  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  ont  ob 
tenu  un  nombre  égal  de  voix,  le  plus  ancien 
d'âge  soit  déclaré  juge  titulaire,  et  que  les  deux 
autres  soient  pris  comme  suppléants. 

■  i«  l*r<'!i*l«!ont  fait  observer  qu'il  en  a  été  fait 
ainsi  sur  la  liste  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau 
au  cours  de  la  séance,  qu'il  eût  été  d'ailleurs 
impossible  de  faire  autrement  sans  violer  la 
loi. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi.) 

ï^e  I*pés5iïoiit.  Le  ministre  de  la  guerre  me 
fait  répondre  verbalement  que,  dans  ce  mo- 
ment, il  fait  lecture  des  dépêches  venues  de  la 
Belgique,  et  qu'ensuite  il  se  rendra  à  l'Assem- 
blée. 

illai'Mt.  Vous  avez  mis  en  état  d'arrestation 
le  citoyen  Lazouski.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée 
que  c'est  un  excellent  patriote,  et  que  le  10  août 
il  commandait  trois  batteries  de  canon. 

Plusieurs  mevibres  :  L'ordre  du  jour  ! 

ninrnt.  J'invoque  la  justice  de  l'Assemblée 
pour  ce  brave  citoyen,  excellent  patriote,  qui 
dans  ce  moment  est  la  victime  des  intrigues 
de  Barbaroux  et  de  la  faction.  (De  violents 
murmures  et  de  cris  «  à  l'ordre  »  couvrent  la 
voix  de  l'orateur.) 

Le  l'résidcEit.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
Émettez  votre  opinion,  mais  point  de  person- 
nalités ;  il  est  temps  de  les  bannir  de  nos  dis- 
cussions. 

i^Barat.  Dites-moi  donc  comment  on  inculpe 
un  individu  sans  le  nommer?  Je  dis  que  c'est 
Barberoux  qui  a  passé  la  dénonciation  à  Ver- 
gniaud;  je  dis  que  Lazouski  est  un  patriote 
très  révolutionnaire,  qui,  ayant  frondé  Roland 
et  Beurnonville,  est  maintenant  leur  victime. 
Il  a  des  faits  à  révéler  :  je  vous  demande,  au 
nom  de  la  justice  éternelle,  qu'il  soit  entendu  à 
la  barre. 

JLiV  l*pésid<»n<.  Lazouski  est  ici;  il  de- 
mande d'être  traité  comme  Fournier,  et  que 
vous  lui  permettiez  de  se  présenter  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 
(Il  est  introduit.) 

Lazouski.  Citoyens,  c'est  avec  surprise  que 
j'ai  vu  mon  nom  crrit  sur  les  journaux 
comme  conspirateur.  Je  suis  ici  fort  de  m.a 
conscience  ;  j'attendrai  que  vous  m'interrogiez. 

Tîniî'îoî.  C'est  par  erreurque  le  décret  a, été 
expédié  au  ministre  de  la  justice  ;  il  n'en  a 
];r.i!:t  eu  de  particulier  pour  Deffieux  et  La- 
:  !-i;  l'Assemblée  a  seulement  cliargé  le  con- 
KP  i  cvf'cutif  de  poursuivre  les  membres  du  co- 
mité  d'insurrection.    Je   demande   l'ordre   du  ( 


jour  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  décret 
particulier  à  Lazouski. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  ! 
aux  voix  ! 

llaximilien  Kohespicrrc.  Je  demande  la 
parole. 

Les  mêmes  membres  :  Non  !  non  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
sur  ce  qu'il  n'existe  point  de  décret  particulier, 
ni  contre  Lazouski  ni  contre  le  citoyen  Def- 
fieux.) 

llaxiiiiiSieu  Ifiohospierrc  insiste  pour 
avoir  la  parole  (Murmures  sur  jjlusieitr.'^ 
bancs.) 

Plusieurs  mevibres  (au  centre)  :  Non  !  non  . 
l'ordre  du  jour  ! 

îllaxiniilieii  Kol>0!«|»it'rro.  Je  demande  que 
Lazouski  ait  les  honneurs  de  la  séance.  (Vio- 
lentes protestations  à  droite  et  au  rentre.) 

(La  Convention  décrète  que  Robespierre  ne 
sera  pas  entendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
le  surplus.) 

■jc  Président  invite  Lazouski  à  se  retirer. 

itlIiKte  rainé,  Vhîlip\toau-\ ,  Tlarlip:oëyte 
etllarat  élèvent  des  réclamations;  ils  veulent 
que  le  décret  soit  remis  aux  voix. 

Lazouski  dit  qu'il  a  un  mémoire  à  lire. 
(Murmures  sur  tin  grand  nombre  de  bancs.) 

Bi'iif aboie. On  ne  délibérera  pas  tant  qii 
le  décret  ne  sera  pas  exécuté. 

Alarat.  Je  demande  la  parole. 

■je  l^résîdeiit.  Vous  n'aurez  pas  la  paroL 
et  je  vous  prie  de  quitter  la  tribune. 

Iflitrat  n'obéit  pas.  (Violentes  protesta- 
tions.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'Abbaye! 
à  l'Abbaye  ! 

Marat  descend  de  la  tribune. 

Lazouski  reste  toujours  à  la  barre. 

ISoyer-Fonfi'ède.  Voilà  deux  fois  que  La- 
zouski a  reçu  l'ordre  de  se  retirer  et  il  n'obéit 
pas;  je  demande  au  Président  d'ordonner 
que  la  garde  soit  requise. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

Lazouski  se  retire. 

Falu'e  (Hérault),  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, de  commerce  et  des  fniances  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tetulant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion présentée  à  la  Convention  à  la  séance 
d'hier  par  quelques  boulangers  de  Paris  ;  il 
s'exprim.e  ainsi  : 

<(  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances  ré- 
unis, les  réclamations  faites  par  les  boulangers 
de  cette  ville,  relativement' à  l'indemnité  qui 
leur  a  été  promise  par  la  municipalité.  Vos  co- 
mités ont  examiné  la  pétition;  ils  ont  entendu 
également  les  citoyens  Cousin  et  Garât,  délé- 
gués de  la  commune  de  Paris.  Ces  derniers, 
avec  l'autorisation  du  maire,  ont  exposé  que 
tant  que  les  farines  seront  vendues  au-dessous 
du  prix  à  la  Halle,  ce  sera  entraver  le  com- 
merce et  favoriser  les  environs  de  Paris  à  venir 
s'y  approvisionner.  Ils  ont  déclaré  que  la  mu- 
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nicipalité  avait  pensé  qu'il  fallait  rétablir 
l'équilibre  du  prix  des  farines,  de  manière 
qu'un  jour  l'administration  ne  se  mêlât  plus 
des  subsistances  et  que  les  citoyens  de  Paris  ne 
soient  pas  chargés  des  primes  dont  jouissent 
les  citoyens  des  environs.  Ils  ont  prouvé,  en 
outre,  que  depuis  huit  jours  ils  n'étaient  occu- 
pés qu'à  rembourser  les  primes  et  que  les  bou- 
langers ne  devaient  pas  se  plaindre. 

«  Dans  ces  conditions,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  en  considé- 
i-ation  la  pétition  qui  leur  avait  été  présentée 
et  ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture, 
do  commerce  et  des  finances  réunis,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  lui  a  été  pré- 
sentée dans  la  séance  d'hier  par  quelques  boii- 
langers  de  Paris,  motivé  sur  ce  que  la  munici- 
palité de  cette  ville  est  chargée  de  pourvoir  à 
son  approvisionnement,  et  que  la  Convention 
nationale  a  prêté,  à  titre  d'avance,  8  millions 
pour  cet  objet.  » 

fiSiixol.  C'est  un  grand  mal  que  la  munici- 
palité de  Paris  ait  l'administration  des  sub- 
sistances dans  les  mains,  puisque,  par  là,  elle 
peut  mécontenter  le  peuple  et  causer  des 
cm-^utes  à  son  gré.  (M i/riinircx.)  N'est-ce  pa^; 
exposer  la  liberté  de  la  Convention  1  Hier,  les 
boulangers  sont  venus  vous  dire  que  s'ils  ne 
s'adressaient  pas  à  vous  pour  demander  jus- 
tice, ils  ne  l'obtiendraient  pas.  Quoi,  dans  ces 
moments  de  troubles,  vouloir  augmenter  tout 
à  coup  le  prix  du  pain,  n'est-ce  pas  chercher  à 
exposer  le  salut  de  la  chose  publique  ?  Ainsi 
vous  êtes  à  la  merci  de  la  municipalité,  qui, 
par  les  subsistances,  peut  vous  menacer  d'une 
émeute  et  vous  demander  des  millions.  Il  faut 
rnettre  fin  à  ces  maux  et  que  le  peuple  soit  dé- 
livré des  fléaux  dont  on  l'accable.  Je  demande 
que  votre  décret  d'hier  au  soir  soit  maintenu, 
jusqu'à  ce  que  vos  comités  vous  aient  fait  un 
rapport  général. 

Falirc,  rapporteur,  observe  que  l'arrêté  de 
la  municipalité  était  du  7  de  ce  mois  et  qu'on 
est  au  14. 

Thuriof .  Une  faut  pas  faire  flotter  le  soup- 
çon sur  les  autorités  constituées;  ce  n'est  pas 
le  moyen  do  rétablir  la  paix.  L'habitant  de 
Paris  ne  peut  payer  pour  les  habitants  des  en- 
virons. Il  faut  établir  des  gardiens  qui  donne- 
ront des  bons  aux  boulangers  de  Paris  seule- 
ment, et  adopter  en  attendant  le  projet  qui 
vous  est  présenté. 

iiHtireiK'o.  Je  lèverai  le  voile  de  cette  admi- 
nistration; je  montrerai  des  millions  englobés 
sans  utilité.  (Interruptions  et  murmures. ) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture  ! 
la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et 
adopte  le  projet  de  décret  du  comité.) 

Un  nuinhrc  rappelle  la  demande  en  prolon- 


de  savoir  s"il  n'y  aurait  pas  lieu  d'accorder 
satisfaction  à  ceux  qui  se  sont  pourvus  par  de- 
vant les  corps  administratifs. 
(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 
•IsiiicMi    (de  Toulouse),  au  nom  du  comité 
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diplomatique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  réunion  au  territoire  de 
la  République  française  de  trente  communes 
enclavées  sur  les  bords  dxi  Rhin  entre  Landau 
et  ^Wissembourg;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
déclaré,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
souverain  des  villes  et  communes  suivantes  : 
Bergzabern,  Glingemmenster,  Bi]licheim,Ober- 
hofïen,  Barbelrod,  Winten,  Dierbach,  Pleich- 
veiser,  Kleingen,  Oberhausen,  Kleinhorbach, 
Niderhorbach,  Kleiszelen,  Kapien,  Her- 
chiersveiler,  Horbach,  Erlebach,  Mertzheim, 
Steinveiler,  Volsfisheim,  Appenhoffen,  Hei- 
f'helheim,  Mulhoffen,  Volmersheim,  Nider- 
horst,  Oberhorst,  Effingen,  Aldorff,  Gommers- 
heim,  Freisbach,  Ilvesheim,  enclaves  et  dépen- 
dances, dans  leurs  assemblées  primaires,  pour 
leur  réunion  à  la  France;  et,  en  conséquence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P"". 

«  Les  villes  et  communes  ci-dessus  nommées 
font  partie  intégrante  de  la  République  fran- 
çaise. 

Art.   2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
^Moselle  et  Bas-Rhin,  sont  chargés  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  l'exécution  des  lois  de 
la  République  dans  lesdites  villes  et  com- 
munes, ainsi  que  de  faire  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale  leur  organisation. 

Art.   3. 

((  Ces  villes  et  ces  communes  formeront  le 
cinquième  district  du  département  du  Bas- 
Rhin.  Le  chef-lieu  sera  Landau.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE   (I). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   14  MARS   1793. 

Lettre  de  Treilhard  et  Camus,  commissaires 
de  la  Convention  dam  la  Belgique,  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  défense  générale 
réunis  (2). 

<(  Louvain,  11  mars  1793,  an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avions  promis  à  la  Convention  et  à 
vous,  par  notre  lettre  du  9  (3),  des  détails  ulté- 
rieurs sur  la  situation  des  affaires  dans  le 
pays.  Nous  allons  acquitter  notre  engagement. 


(1)  Voy.  ri-des«ns,  niAme  séance,  p.iiîc  189,  la  lettre 
par  laqii>'llo  Treilhard  et  Canins  annoncent  l'envoi  de 
cette  dépcilie  au  Comité  de  défense  ^'énérale. 

(2)  Archives  nationa.les  ;  AF  II,  n»  147. 

(3)  Voy.  ci-après  cette  lettre,  même  séance,  page  207 . 
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((  Nous  avons  passé  la  journée  entière  à  Lou- 
vain  avec  les  généraux  Valence,  Miranda,  La- 
nout'j  Tliévenot.  Ce  soir,  à  8  heures,  Dumou- 
riez  vient  de  se  joindre  à  eux  et  nous  avons  con- 
féré également  avec  lui.  ISious  porterons  votre 
attention,  d'abord  sur  ce  qui  regarde  l'exté- 
rieur, ensuite  sur  ce  qui  regarde  l'intérieur  de 
la  Belgique. 

«  Les  généraux  ont  exécuté  le  plan  que  nous 
avons  Lin  qu  ils  avaient  formé  de  se  retirer  en- 
tièrement sur  Louvain,  en  laissant  seulement 
l'avant-garde  vers  Tirlemont.  Ils  ont  fait  cam- 
per un  tiers  de  la  troupe  et  cantonner  dans  les 
environs  les  deux  tiers.  Ils  ont  envoyé  La  Mar- 
lière  et  Champmorin  vers  Diest  et  Malines  ; 
Harville  et  Neuilly  sont  à  Namur.  Ils  estiment 
toutes  ces  parties  d'armées  réunies  à  près  de 
40,000  hommes.  Ils  estiment  à  30,000  hommes 
les  forces  des  ennemis  dont  les  postes  avancés 
sont  à  Saint-Trond,  que  nous  avons  aussi  en- 
tièrement évacué.  Nous  avons  pareillement 
évacué,  le  9,  la  ville  de  Huy.  Hier,  à  4  heures 
de  l'après-midi,  à  Tirlemont,  un  magasin  oii 
il  y  avait  des  cartouches  a  sauté  ;  quelque.ï 
hommes  ont  péri.  Les  généraux  se  croient, 
dans  l'état  où  ils  sont,  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise. Ils  n'ont  voulu  prendre  entre  eux  aucun 
plan  ultérieur,  s'en  rapportant  entièrement  à 
Dumouriez  qu'ils  ont  sollicité  de  venir. Dumou- 
riez,  arrivé  ce  soir,  a  approuvé  la  situation  ac- 
tuelle à  Louvain.  A  l'égard  des  plans  ultérieurs» 
il  était  trop  tard  lorsqu'il  est  arrivé  pour  s'en 
occuper  et  les  arrêter,  et  nous,  nous  n'avons  pas 
pensé  qu'il  fût  possible  que  nous  demeurassions 
plus  longtemps  absents  de  Bruxelles.  Ainsi 
nous  ne  saurions  vous  instruire  aujourd'hui  de 
ces  plans. 

M  Vous  voyez  dans  la  détermination  que  les 
généraux  ont  prise  de  tout  suspendre  jusqu'à 
ce  que  Dumouriez  eût  prononcé  un  effet  de  la 
composition  extraordinaire  du  corps  de  troupes 
qui  est  rassemblé  sur  Louvain.  Il  est  formé  des 
trois  armées  des  Ardennes,  du  Nord,  de  la  Bel- 
gique, ayant  chacune  leurs  généraux  savoir  : 
Valence,  Miranda,  Lanoue  ;  chacune  leur  état- 
major.  Les  trois  généraux,  foncièrement  égaux 
en  pouvoir,  ne  sont  pas  d'un  caractère  qui  s'al- 
lie facilement  l'un  avec  l'autre.  Les  délibéra- 
tions sont  longues  et  difficiles  à  consommer. 
L'exécution  éprouve  les  mêmes  entraves  de  la 
part  des  trois  états-majors  qui  doivent  y  con- 
courir également,  mais  qui  sont  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Le  défaut  d'harmonie  entre  les 
généraux  serait  d'une  conséquence  funeste  s'il 
subsistait.  La  pr('senee  de  Dumouriez  va  le 
faire  cesser  ;  il  domiera  son  plan  que  tous  sont 
égalernent  disposés  à  suivre,  et  vraisemblable- 
rnent  il  confiera  à  chaque  général  des  opéra- 
tions séparées. 

«  Une  partie  de  l'armée  est  encore  frappée 
de  la  terreur  des  échecs  des  premiers  jours  de 
ce  mois  ;  il  y  a  encore  des  fuyards  qu'on  a  de 
la  peine  à  ramener  :  d'autres  sont  fatigués  du 
service  et  le  refusent,  ou  le  font  avec  peu 
d'exactitude.  Quelques  jours  de  campement 
auprès  de  Louvain  calmeront  les  esprits  ;  et 
si  l'on  peut  ensuite  obtenir  un  succès  quel- 
conque, on  les  ramènera  entièrement.  Mais  il 
est  un  autre  mal  très  grand  que  l'on  aura  beau- 
coup de  peine  à  détruire,  c'est  le  pillage  et  les 
excès  auxquel.'î  les  troupes  se  livrent.  La  disci- 
pline s'anéantit  dans  l'armée  et  les  peuples  s'in- 
disposent contre  les  Français.  Cette  mauvaise 


disposition  à  notre  égard  peut  venir  en  par- 
tie des  causes  que  nous  vous  exposerons  en  par 
lant  de  l'état  intérieur  de  la  Belgique,  mai- 
elle  est  au  moins  fortement  augmentée  par  1;. 
conduite  des  troupes  qui  se  font  haïr  et  sur  Iv 
détachements  desquelles  on  a  tiré  dans  plu 
sieurs  villages.  Quelques  prisonniers  autri- 
chiens ont  été  massacrés.  Il  paraît  nécessaire 
de  meLLre  dans  les  mains  des  généraux  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  arrêter  ces  désordres. 
«  La  plupart  des  préposés  aux  différentes 
parties  de  l'armée  ont  montré,  ou  beaucoup 
d'insouciance,  ou  beaucoup  de  lâcheté  lors  des 
retraite  du  l^'"  de  ce  mois  et  des  jours  suivants. 
Aucun  officier  de  santé  n'est  demeuré  à  Liège 
pour  continuer  le  soin  des  malades  ;  on  y  en 
envoie  deux  aujourd'hui  ;  les  préposés  infé- 
rieurs des  vivres  avaient  laissé  leurs  magasins 
dans  un  abandon  inconcevable  ;  on  a  perdu  à 
Liège  une  quantité  immense  d'effets  d'habille- 
ment. 

«  Il  est  juste,  au  surplus,  d'observer  que  des 
malveillants  cherchent  à  augmenter  les  suites 
de  la  déroute,  ou  à  les  excuser,  en  publiant  que 
la  Convention  nationale  a  décrété  que  toutes 
les  troupes  rentreraient  dans  l'intérieur  de  la 
République.  Le  général  Neuilly  a  fait  arrêter, 
près  de  Namur,  un  homme  qui  semait  ces 
bruits. 

«  LTn  des  objets  principaux  sur  lesquels 
nous  désirons  avoir  des  renseignements 
était  les  causes  de  la  défaite  de  l'avant- 
garde  le  l*""  mars  :  beaucoup  de  ques- 
tions à  cet  égard  ne  nous  ont  pas  procuré 
des  résultats  suffisants.  Nous  voyons  qu'il  y  a 
eu  des  fautes,  mais  on  ne  peut  pas  faire  con- 
naître les  coupables.  Nous  ne  pouvons  pas  vous 
dissimuler  à  cette  occasion  que  nous  ne  saurions 
être  pleinement  satisfaits  de  la  manière  dont 
les  généraux  s'expliquent  avec  nous  ;  il  n'y  a 
ni  cette  ouverture  ni  cet  abandon  franc  et 
loyal  que  nous  aimerions  à  voir  ;  on  n'a  d'ex- 
plications que  celles  que  l'on  force  par  des 
questions  pj-écises.  Relativement  à  l'aiîaire  de 
l'avant-garde,  le  général  Lanoue  envoie  au  mi- 
nistre de  la  guerre  une  relation  dans  laquelle 
vous  verrez  que  deux  corps  sont  fortetneùt  in- 
culpés. Nous  joignons  ici  un  mémoire  relatif 
au  général  La  Marlière,  qui  nous  a  été  remis 
par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  enfin 
on  se  réunit  à  se  plaindre  de  ce  que  les  chefs  de 
corps  n'étaient  pas  à  la  tête  de  nos  troupes, 
mais  on  ne  dit  pas  quels  sont  ces  chefs  qui 
manquaient. 

«  Nous  pensoiis,  citoyens,  qu'il  serait  à  pro- 
pos que  la  Convention  ou  le  pouvoir  exécutif, 
par  ses  ordres,  envoyât  au  camp  de  Louvain 
des  personnes  au  fait  des  règles  et  des  expédi- 
tions militaires  pour  obtenir  des  connaissances 
que  nous  croyons  nécessaires  à  prendre,  afin 
de  punir  les  négligents  ou  les  coupables.  Nous 
sommes  persuadés  qu'il  en  existe.  Les  généraux 
provoquent  eux-mêmes  ces  instructions. 
«  Voilà  pour  ce  qui  regarde  l'extérieur. 
«  Quant  à  l'intérieur,  Jes  réunions  conti- 
nuaient à  se  voter,  et  le.  calme  régnait  lorsque 
les  nouvelles  des  événements  des  premiers  jours 
de  ce  mois  ont  donné  lieu  à  des  commotions  qui 
se  sont  manifestées  habilement  et  presque  en 
même  temps  dans  plusieurs  points  de  la  Bel- 
gique, surtout  du  côté  de  Gramraont.  Ces  com- 
motions nous  paraissai  t  être  le  résultat  de  com- 
binaisons faites  avec  k.s  ennemis  qui  attaquent 
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les  dehors  de  la  Belgique,  nous  avons  adresse,  • 
hier  10,  une  réquisition  aux  généraux  d'en- 
voyer un  détachement  assez  considérable  de  la 
force  qu'ils  commandent,  pour  réduire  les  ma- 
lintentionnés. Nous  avons  pris  aussi  quelques 
mesures  de  sûreté  générale  par  des  arrêtés  que 
nous  adressons  à  la  Convention  et  dont  nous 
vous  prions  de  prendre  lecture. 

«  Le  10  au  soir,  le  général  en  chef  nous  a  écrit 
qu'il  était  impossible  de  détacher  aucune  par- 
tie de  son  armée.  Comme  nous  devions  nous 
voir  aujourd'hui,  nous  avons  remis  à  lui  ré- 
pondre de  vive  voix,  et  alors  il  nous  a  proposé 
de  ne  prendre  de  parti  qu'à  l'arriv.'e  de  Dumou- 
riez. 

«  L'effet  de  notre  réquisition,  que  nous  ne 
pouvions  considérer  que  comme  très  impor- 
tante, a  été  un  des  premiers  objets  dont  nous 
avons  entretenu  Dumouriez.  Il  nous  a  déclaré 
qu'il  avait  pris  des  mesures  d'un  ordre  bien 
différent  pour  ramener  le  calme  dans  la  Bel- 
giqiie. 

<(  Elles  ont  consiste  a  anéantir  une  partie 
des  opérations  que  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  avaient  faites  dans  l'ordre  des  me- 
sures de  sûreté  générale,  soit  en  vertu  des  pou- 
voirs que  nos  collègues  leur  avaient  délégués 
au  moment  de  leur  départ  pour  Paris  et  pour 
Douai,  soit  en  vertu  de  notre  autorisation  ex- 
presse. Dumouriez,  jugeant  ces  mesures  ou 
trop  rigoureuses,  ou  hoi's  la  loi,  les  a  fait  ces- 
ser. Comme  il  ne  nous  a  pas  donné  ses  opéra- 
tions par  écrit,  il  nous  serait  difficile  de  vous  en 
rendre  ici  le  détail  exact;  mais  il  nous  a  pré- 
venus qu'aujourd'hui  même  il  en  enverrait  le 
récit  à  la  Convention  nationale.  D'ailleurs  le 
courrier  qui  va  porter  nos  dépêches  nous 
accompagnant  à  Bruxelles,  nous  tâcherons  de 
nous  y  procurer  un  exemplaire  des  proclama- 
tions qu'il  a  publiées  dans  cette  ville  et  nous 
vous  les  adresserons.  Nous  vous  prions  de  com- 
parer ces  proclamations  avec  nos  arrêtés,  et  la 
conduite  de  Dumouriez,  soit  avec  celle  de  nos 
collègues  jusqu'au  jour  oii  ils  ont  quitté  Brux- 
elles, soit  avec  la  nôtre  depuis  le  7,  jour  ou 
nous  sommes  rentrés. 

«  Il  est  possible  que  les  mesures  ciue  Dumou- 
riez a  prises  ramènent  le  calme;  mais  elles 
peuvent  aussi  retarder  beaucoup  l'exécution 
des  décrets  du  13  décembre  et  du  31  janvier. 
Peut-être  le  désir  de  prévenir  des  événements 
qu'on  était  fondé  à  craindre,  a-t-il  porté  la  ri- 
gueur à  un  point  où  elle  ne  l'aurait  pas  été 
dans  d'autres  circonstances;  peut-être  y  a-t-il 
eu  des  abus  presques  inévitables  dans  l'exécu- 
tion de  mesures  précipitées;  mais  il  se  peut 
aussi  que  les  proclamations  de  Dumouriez  et 
les  restitutions  qu'il  prescrit  donnent  une 
grande  puissance  à  nos  ennemis  intérieurs. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  considérant  ce 
qui  vient  de  ce  passer  sous  le  point  de  vue  le 
plus  important,  la  hiérarchie  et  la  distribu- 
tion des  pouvoirs,  il  nous  paraît  évident  que 
Dumouriez  a  outrepassé  les  siens.  Nous  for- 
mons avec  peine  cette  plainte  contre  un  général 
auquel  la  cause  de  la  liberté  des  peuples  a  de 
grandes  obligations;  mais,  si  les  circonstances 
délicates  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
nous  imposent  le  devoir  de  ne  rien  précipiter  et 
de  np  pas  statue  r  dans  une  commission,  surtout 
lorsi  u'elle  ne  réunit  pas  la  totalité  de  ses 
membres,  il  est  de  notre  devoir  aussi  de  vous 
avertir  sans  délai  d'événements  aussi  graves 


et  d'appeler  toute  votre  attention  sur  leurs  con- 
séquences. 

«  Signé  :  Treilhasd,  Camus  ». 

Lettre  de  Camus  et  Treilhanl,  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège,  à  leurs  collègues  composant  le  comité 
de  défense  générale  (1). 

a  Bruxelles,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((De  retour  ici  d'une  course  que  nous  venons 
de  faire  à  Louvain  et  Tirlemont  où  nous  avons 
conféré  avec  les  généraux,  nous  vous  écrivons 
pour  vous  donner  quelciues  détails  particuliers 
que  nous  annonçons  dans  une  lettre  à  la  Con- 
vention, mais  qui  ne  doivent  pas  être  connus 
du  public  '  .  iif^ 

«  JNous  avons  trouvé  réunis  les  généraux,  à 
l'exception  de  Stengel  qu'on  nous  a  dit  être  à 
Namur,  et  de  Dampierre  et  La  Marche  qui 
ctaientà  Saint-Trond.  Lamarlière  était  à  Lou- 
vain. Les  généraux  nous  ont  paru  parfaitement 
d'accord  sur  le  parti  qu'ils  allaient  prendre  de 
camper  à  Louvain;  cependant  il  paraît  que  Mi- 
randa  se  séparera  de  Valence  qui  a  maintenant 
le  commandement  en  chef  et  qu'il  ira  se  réunir 
avec  Dumouriez;  leurs  plans  sont  concertés  avec 
lui. 

«  Ce  qui  les  a  déterminés  à  prendre  une  po- 
sition derrière  Louvain  et  non  plus  avant  vers 
Liège,  c'est  pour  avoir  un  camp  bien  assuré, 
où  le  soldat  puisse  être  à  l'abri  de  toute  in- 
quiétude pendant  qu'on  va  recomposer  l'armée, 
et  où  il  puisse  se  reposer  de  dix  jours  de  bi- 
vouac. 

«  Cette  position  a  l'avantage  de  couvrir  les 
magasins  qui  sont  à  Louvain,  et  la  place  de 
Malines  qui  devient  importante  à  cause  du  pas- 
sage que  les  ennemis  pourraient  y  chercher 
pour  couper  Dumouriez  par  derrière.  Elle  a 
l'avantage  encore  de  conserver  des  communica- 
tions avec  Anvers  et  Mons,  de  défendre  Brux- 
elles et  la  Belgique,  de  faciliter  l'envoi  du  se- 
cours à  Dumouriez. 

((  Il  aurait  été  possible,  au  surplus,  de 
prendi'e  une  position  entre  Louvain  et  la 
Meuse;  il  ne  s'y  trouve  aucune  place  qui  puisse 
fournir  les  ressources  de  Louvain;  et  dès  que 
Maëstricht  n'est  plus  neutre,  les  généraux 
jugent  qu'on  ne  sniirait  ^^^  vétablir  dans  Liège 
avec  quelque  espérance  de  s'y  conserver. 

«  Le  général  Duval  qui  commande  en  Bra- 
bant  a  eu  soin  de  faire  évacuer  tout  ce  qui  se 
trouvait  dans  l'arsenal  de  Malines;  il  l'avait 
fait  porter  d'abord  sur  Gand;  nous  l'avons  en- 
gagé à  faire  tout  transporter  à  Douai. 

«  Les  généraux  paraissent  au  total  fort  tran- 
quilles, ils  assurent  que  les  soldats  qui  sont  res- 
tés au  drapeau  ne  sont  nullement  découragés, 
et  ont  pleine  confiance  en  eux.  Ils  ne  craignent 
maintenant  que  pour  l'espace  situé  entre  Givet 
et  Longwy;  ils  observent  que  cette  dernière 
place  n'est  pas  en  état  de  défense;  ils  de- 
mandent qu'on  y  envoie  un  officier  général 
actif  avec  une  armée  suffisante.  Ils  estiment 
qu'il  peut  y  avoir  25,000  hommes  dans  le 
Luxembourg. 


(1)  Second  compte  rendu  des  Commissaires.  \>:i'/i 
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((  Au  nombre  des  causes  qui  ont  pu  occasion- 
ner les  revers  de  l'avant-garde,  les  généraux 
mettent  la  négligence  des  chefs  de  corps  à  se 
trouver  à  leurs  postes.  Ils  se  plaignent  aussi  de 
la  gendarmerie;  Miranda  s'en  plaint  plus  par- 
ticulièrement; il  paraît  que  ce  corps  désorga- 
nise entièrement  l'armée,  sans  lui  rendre  de 
grands  services  par  la  manière  dont  il  sert. 

«  Dans  plusieurs  campagnes  il  s'est  formé  des 
insurrections  assez  fortes;  on  les  a  apaisées 
en  y  envoyant  autant  qu'il  a  été  possible  de  la 
force  armée.  Ces  insurrections  ont  eu  lieu 
même  dans  les  lieux  où  la  réunion  a  été  votée. 

«  Il  est  indispensable  d'assurer  la  discipline 
de  l'armée,  en  prenant  des  moyens  pour  que 
les  officiers  soient  présents  à  leurs  corps  et  les 
surveillent.  Partout  nous  avons  reçu  des 
plaintes  d'excès  qui  ne  viennent  pas  du  gros  de 
la  troupe,  mais  de  quelques  mauvais  sujets  que 
l'on  ne  peut  contenir  lorsque  les  chefs  sont  ab- 
sents. Ces  brigandages  nous  font  des  ennemis 
parmi  le  peuple;  op  assure  qu'à  Aix-la-Cha- 
pelle quelques  bourgeois  ont  tiré  sur  nos 
troupes;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elles  ont  été 
insultées. 

«  Nous  n'avons  pas  pu  encore  savoir  des  nou- 
velles de  ce  qui  s'est  passé  à  Liège  après  la  sor- 
tie des  troupes  de  la  République;  nous  savons 
seulement  que  les  administrateurs  provisoires 
de  la  ville  se  sont  échappés  et  sont  en  sûreté. 

ORDRE. 

<(  L'intention  de  la  nation  française  et  des 
représentants  de  la  République,  en  entrant 
dans  les  Pays-Bas,  n'a  jamais  été  d'y  porter  le 
brigandage  et  la  profanation  ;  cependant  ils 
s'y  sont  exercés  par  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française,  avec  une 
tyrannie  qui  déshonore  les  Français,  et  qui  met 
les  Belges  au  désespoir.  Ils  se  sont  permis  de 
s'emparer  de  l'argenterie  des  églises.  Ce  trait 
de  l'avarice  la  plus  sordide,  doit  être  réprimé, 
pour  prouver  à  tous  les  peuples  que  nous  res- 
pectons les  opinions  religieuses,  et  que  la  jus- 
tice et  la  droiture  sont  le  caractère  essentiel  de 
la  nation  française,  qui,  en  conquérant  sa 
liberté,  doit  avoir  acquis  de  nouvelles  vertus, 
et  ne  doit  employer  ses  armes  que  pour  la  jus- 
tice. 

<(  En  conséquence, voulant  réparer  le  tort  que 
nous  a  fait  dans  l'esprit  des  Belges,  l'indiscré- 
tion sacrilège  des  agents  qui  ont  fait  enlever 
l'argenterie  des  églises,  j'ordonne,  au  nom  de 
la  République  française,  de  la  religion  et  de 
l'équité,  que  toute  l'argenterie  des  églises  soit 
restituée  et  rétablie  dans  les  différents  lieux 
où  elle  a  été  enlevée.  J'ordonne  à  tous  les  com- 
mandants militaires  français  et  à  tous  les 
administrateurs  civils  librement  élus  par  le 
peuple  belge,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  ordre,  qui  ramènera  les  Belges  à 
la  juste  opinion  qu'ils  doivent  prendre  de  la 
Convention  nationale,  de  là  nation  française, 
et  des  agents  politiques  et  militaires  qu'elle 
n'a  envoyés  dans  la  Belgique  que  pour  assu- 
rer la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple. 

((  A  Bruxelles,  le  11  mars  1792,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le  général  en  chef^ 
«  Signé  :  Dumouriez.  » 


PROCLAMATION. 

«  Tous  les  corps  administratifs  et  tous  les 
habitants  des  différentes  provinces  de  la  Bel- 
gique, sont  invités  à  faire  dresser  les  plaintes 
appuyées  de  procès-verbaux,  contre  les  vexa- 
tions tyranniques  de  quelques-uns  des  agents 
connus  sous  le  nom  de  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ;  surtout  contre  celles  qui  por- 
tent le  caractère  de  profanation.  Leurs 
plaintes  seront  admises,  et  la  Convention  na- 
tionale de  France  est  trop  pénétrée  des  princi- 
pes de  justice  et  de  respect  pour  la  religion, 
pour  ne  pas  abandonner  des  agents  infidèles 
qui  auront  abusé  du  pouvoir  de  leurs  emplois, 
à  toute  la  rigueur  des  lois.  En  donnant  cette 
satisfaction  au  peuple  belge,  lésé  dans  ses 
opinions  religieuses,  dans  ses  personnes  et  dans 
ses  propriétés,  je  déclare  à  regret  que  quicon- 
que voudra  se  faire  justice  soi-même  sera  puni 
de  mort  ;  que  si  quelques  villes  ou  villages  se 
permettent  des  rassemblements  contre  l'armée 
française,  qui  n'est  point  coupable  des  crimes 
de  quelques  particuliers  ;  ces  villes  ou  villages 
seront  rasés  ou  brûlés.  J'espère  que  le  peuple 
belge,  reconnaissant  la  justice  de  la  Conven- 
tion nationale  et  des  chefs  civils  et  militaires 
qu'elle  emploie,  reprendra  les  sentiments  de 
fraternité  qui  conviennent  à  deux  peuples 
libres,  et  ne  me  forcera  pas  à  agir  comme  en 
l)ays  ennemi,  et  avec  plus  de  sévérité  encore, 
puisque  les  insurrections  armées  porteront  un 
caractère  de  rébellion  et  de  trahison. 

«  A  Bruxelles,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  lie  général  en  chef, 
<(  Signé  :  Dumouriez.  » 


PROCLAMATION. 

«  Comme  les  sociétés  patriotiques  ne  doivent 
servir  qu'à  l'instruction  des  peuples,  ou  aux 
actes  de  bienfaisance  et  de  fraternité  ;  autant 
elles  sont  utiles  en  se  renfermant  dans  ce  prin- 
cipe, autant  elles  deviennent  dangereuses  en 
se  mêlant  des  affaires  politiques  et  militaires  : 
en  conséquence,  il  est  défendu  à  tous  les  clubs 
patriotiques  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
publiques.  Il  est  ordonné  à  tous  les  comman- 
dants militaires,  administrateurs  et  magistrats 
de  tenir  la  main  à  cette  défense  ;  et  si  un  clul) 
se  permet  un  arrêté  qui  la  contredise,  il  est 
ordonné  de  faire  fermer  le  lieu  de  l'assemblée, 
et  d'en  rendre  responsables  personnellement  \v 
président  et  le  secrétaire  dudit  club.  Cett- 
défense  sera  imprimée  dans  les  deux  langues, 
publiée  et  affichée. 

<(  A  Bruxelles,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 


«  Le  général  en  chef, 
«  Signé  :  Dumouriez.  )> 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   14  MARS   1793. 

Arrêtés  des  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chaumont,  des  5  et  S  de  ce  mois,  qui 
constatent  les  soins  qu'ils  apportent  au  re- 
crutement et  à  l'équipement  de  leurs  volon- 
taires. 


Arrêté  du  directoire  du  district  de  Chaumont, 
département  de  la  Haute-Marne  (2). 

Séance  publique  du  5  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République    française. 

«  Le  directoire  du  district  de  Chaumont,  vu 
les  articles  4,  5  et  6  du  titre  II  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  21  février  dernier, 

!(  Le  procureur-syndic  entendu, 

«  Requiert,  pour  l'intérêt  public,  les  citoyens 

li  ont  des  habits,  vestes  et  culottes  uniformes, 
les  livrer  de  suite  et  les  déposer  aux  maga- 

as  du  district,  pour  être  employés  à  l'habil- 

nent  des  citoyens  à  marcher,  pour  compléter 

armées  de  la  République  ; 

<  Arrête  que  les  citoyens  qui  fourniront  leurs 

.ibits,  vestes  et  culottes,  d'après  la  présente 

réquisition,  en  seront  de  suite  remboursés,  s'ils 

l'exigent,  par  le  receveur  du  district,  sur  les 

mandats  qui  leur  seront  délivrés  à  cet  effet, 

'?t  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le 

îoyen   Nicolas    Parisot,    tailleur    patenté   à 
aumont,  que  le  directoire  nomme  expert  à 

i  effet. 

u  Que  le  même  expert  fera  l'estimation  des 
uniformes  dont  se  trouvent  déjà  vêtus  les 
citoyens  à  marcher,  qu'ils  en  seront  remboursés 
de  même,  s'ils  l'exigent,  par  le  receveur  du  dis- 
trict, conformément  l'article  8  du  titre  II  du 
décret  susdaté. 

<<  Le  directoire  requiert  les  municipalités, 
officiers  de  la  garde  nationale,  et,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  se  faire  remettre 
les  fusils  qui  ont  été  tirés  des  arsenaux  ou 
salles  d'armes  de  la  République,  pour  être  em- 
ployés à  l'armement  des  citoyens  à  marcher  ; 

«  Requiert  pareillement  les  citoyens  armés 
de  fusils  de  guerre  à  eux  appartenant,  de  les 
délivrer,  pour  en  être  remboursés  sur  le  prix 
qui  sera  déterminé  par  experts,  qui  seront 
nommés  conformément  à  l'article  20  du  titre  II 
du  même  décret. 

«  Charge  les  municipalités  de  dénoncer  au 
directoire,  ceux  des  citoyens  qui  refuseraient 
de  délivrer  leurs  habits,  vestes,  culottes  et 
fusils,  pour  être  poursuivis  et  condamnés  à 
l'amende  de  200  livres  pour  le  refus  des  habits 
et  de  126  livres  et  de  la  confiscation  pour  le 
refus  de  l'arme,  conformément  aux  articles  5 
et  22  du  titre  II  du  même  décret. 

<(    Arrête,    en    outre,    que   le    présent    sera 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pag:el90,  la  lettre 
des  membres  composant  le  directoire  du  district  de 
Chaumont. 

(2!  Archives  nationales.  Carton  Cii  2o0,  chemise  402, 
pièce  u"  7. 

1    ;  ^     l"*  SÉRIE.    T.    LX. 


imprimé,  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
municipalités  de  ce  disti'ict. 

<(  Pour  expédition  conforme. 

«  Signé  :  A.  Df.shayes,  vice-président  ; 
F.  A.  GoDiNET,  secrétaire.  » 

II 

Arrêté  du  directoire  du  district  de  Chaumont, 
département  de  la  Haute-Marne  (1). 

Séance  publique  extraordinaire  du 
8  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique  française. 

«  Le  directoire  du  district  de  Chaumont,  vu 
le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  24  fé- 
vrier  dernier, 

«  Le  tableau  de  la  répartition  générale  des 
300,000  citoyens  appelés  à  la  défense  de  la 
patrie,  dans  lequel  le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  compris  pour  4,282  hommes, 

«  L'arrêté  du  directoire  du  département  du 
2  de  ce  mois,  portant  que  le  district  de  Chau- 
mont fournira  953  citoyens, 

«  Les  états  fournis  par  les  municipalités,  du 
nombre  des  garçons  et  veufs  sans  enfants,  de- 
puis l'âge  de  18  ans  jusqu'à  40,  des  volontaires 
et  soldats  des  troupes  de  ligne,  actuellement 
dans  les  armées  de  la  République, 

((  Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
syndic,  que  la  répartition  de  953  citoyens  à 
marcher  pour  ce  district,  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

«  Il  sera  ajouté  au  nombre  de  953  hommes  à 
lever,  celui  de  979  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  armées  de  la  République,  le  nombre 
total  résultant  de  cette  addition  sera  réparti 
entre  toutes  les  municipalités,  en  raison  du 
nombre  de  garçons  et  veufs  sans  enfants,  en 
état  de  réquisition  permanente,  additionnée 
avec  le  nombre  des  volontaires  et  soldats  de 
ligne  actuellement  en  activité  de  service. 

«  Le  nombre  des  citoyens  actuellement  au 
service  dans  les  armées  de  la  République  sera 
déduit  du  nombre  correspondant  pour  chaque 
municipalité,  le  surplus  sera  le  nombre  de 
citoyens  à  fournir  par  chaque  commune,  con- 
formément au  tableau  y  annexé. 

((  Aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté, 
les  officiers  municipaux  convoqueront  les 
citoyens  de  leur  commune,  et  leur  donneront 
connaissance  du  nombre  d'hommes  qu'elle  doit 
fournir  ;  ils  ouvriront  un  registre  pour  rece- 
voir l'inscription  de  ceux  qui  volontairement 
voudront  se  consacrer  au  service  de  la  patrie, 
conformément  aux  articles  9  et  10  du  titre  II 
du  décret  susdaté. 

«  Le  directoire  nomme  commissaire  pour 
suivre  et  surveiller  dans  ces  diverses  communes 
les  opérations  relatives  à  la  levée  : 

«  Pour  le  canton  de  Chaumont,  le  citoyen 
Pierre  Nancy,  officier  municipal  à  Chaumont  ; 

<(  Canton  d'Andelot,  le  citoyen  Martin  Gom- 
bert,  président  de  l'administration  du  dis- 
trict ; 

<(  Canton  d'Arc,  le  citoyen  Pierre,  sous-ad- 
judant général  de  la  légion  du  Midi  ; 

<(  Canton  de  Biesles,  le  citoyen  Nicolas  Gi- 
rardin,  commandant  en  second  d'un  bataillon 
de  la  garde  nationale  à  Chaumont  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii2o0,  chemise  402. 
pièce  n"  8. 
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((  Canton  de  Blaize,  le  citoyen  François  Go- 
dinet-Gombert,  greffier  de  la  justice  de  paix 
à  Chaumont; 

«  Canton  de  Bologne,  le  citoyen  Ducastel, 
grefl'ier  de  la  justice  de  paix  à  Bologne  ; 

<(  Canton  de  Bricon,  le  citoyen  Claude  Gi- 
vardot,  homme  de  loi,  demeurant  à  Autreville; 

«  Canton  de  Chateauvillain,  le  citoyen  Hu- 
naire,  adjudant-général  de  la  légion  du  Midi  ; 

«  Canton  de  Juzennecourt,  le  citoyen  Tré- 
missot,  chef  de  bataillon  de  Juzennecourt; 

«  Canton  de  Lafferté,  le  citoyen  Véchambre, 
électeur; 

«  Canton  de  Nogent,  le  citoyen  Dubreuil, 
administrateur  du  district  et  juge  de  paix  ; 

«  Canton  de  Poulangy,  le  citoyen  Des- 
champs, administrateur  et  juge  de  paix; 


«  Canton  de  Vignory,  le  citoyen  Floud,  vé- 
téran national,  demeurant  à  Soncourt. 

<(  Le  directoire  enjoint  au  surplus  aux  mu- 
nicipalités de  se  conformer,  sans  délai,  à  l'exé- 
cution du  décret  dudit  jour  24  février  dernier. 

((  Invite  les  municipalités  à  engager  au  ser- 
vice de  la  patrie  le  plus  de  volontaires  qu'il 
leur  sera  possible  en  sus  de  leur  contingent,  pL 
redouJbler  de  zèle  et  d'activité,  pour  venger 
l'injure  faite  à  la  nation  par  des  tyrans  auda- 
cieux et  faire  triompher  les  droits  pncii',  dii 
peuple  :  la  liberté  et  l'égalité. 

«  Pour  exjièdition  conforme. 

«  Signé  :  A  Deshayes,    vice- président; 
F. -A.  GoDiNET,  secrétaire. 

Suit  la  teneur  du  tableau  de  répartition. 


TABLEAU. 
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TABLEAU  (l)  de  la  répartition  des  953  citoyens  du  district  de  Chaumont,  appelés  à  la  défense  de  la  Patrie. 


NOMS 
des 

MUNICIPALITÉS. 


Chaumont  (canton).. . 

Buxei'ouilles. 

Reclancourt 

Audelot  (canton) . . 

Blanchoville 

Boiinlons 

Clianlraines 

Ciicy-lès-MareilIes. . . . 

Foricy 

La'Tcte 

MureiUos  .  . 

Muntot 

Morteaii 

Siijnéville 

Vignes 

Arc  (canton) 

Aubepierre 

r.ugnieres. . . 
C'jU|jray.  . . 
Courl'évèqiK . 

Dancevoir 

Kicliebourj,' 


Bieslex  (canliin . 

Ageville 

Chamarandc  . 

Chaigrncs 

Esnoveaux. . 

Lanquos 

Laville-au-Bois.. . 
Lcptiit-Jes-Mozes 
Sarccv 


Blaite  (canton) 

ArgeutoUe 

Bierne 

Bûché 

Cil  mipcourt 

Colorabey-les-Deus-Églises . 

Curmont 

Daillancourt 

Guindrecourt 

llai'icourl 

La  Genevroie-an-Pui    . 

Lamotte-en-Blaisy 

Lavillenouve-aii-frôiic  . 

Marbovillc 

MiHtol 

Prtrtz 

Rijaucourl 

Kfilofine  (canton; 

Annc'ville 

Brclenay 

Biiancourt 

Condes  

Draniaiines . . 

Jonchery 

Laharmanl.. . 
Lamanciiie. . . 

Marault 

Uiocou!  t 

Rocheforl.. .  . 
ffoocoiirl  .... 
Trei.K 

BrieoH  (cantui], 

Autrevillo 

Blessonville 

Braiix 

Buxières-les-Villiei 

Montsaon 

Orges 

Seniontier 

Valdelancourt 


NOMBRE 
de    garçons 

et  veufs 

sans  enfants 

de    chi'V>v    ccmmune 

additionné 

avec  les  citoyens 

déjà  fournis 


CONTINGENT 

fournis 

el  i  loariilr  d'ajifès  le 

nombre 

de    garçons 

et  veufs 

sans    enfants. 


il    Archives  nationales,  cartoa  Cii  250,  cheniise  402, 


n 

7 

?!i 

13 

19 

9 

II 

5 

21 

13 

n 

7 

18 

8 

12 

5 

36 

16 

23 

10 

18 

S 

n 

7 

14 

6 

58 

2G 

52 

25 

31 

14 

35 

16 

9 

4 

12 

5 

79 

36 

16 

7 

26 

12 

pièce  n 

0  9. 

A    DEDUIRE 

pour 

les  Iioininos 

qui  se 

trouvent  dans 

les  armées. 


24 

26 

32 

11 

12 

2 

13 

1) 

9 

1 

24 

10 

30 

12 

23 

12 

14 

13 

5 

» 

7- 

2 

16 

11 

8 

."> 

10 

4 

15 

2 

4 

2 

NOMBRE 

effectif    des 

citoyens 

à  marcher  dans 

chaque 

municipalité 
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NOMS 
des 

MUNICIPALITÉS. 


Chatcaiivillain  (canton)., 

Aizanville 

Cil-fontaine 

Créancey 

Essey-lés-l'oni^ 

Lalrecey 

Alarracsse 

Montribo'.i  '.g 

Pontlavillo 


Juiennecoiirl  (c-unlon) 

Blaisy 

Eufflgnoix 

(îillancoii!  ■ 

Lachapello 

Lavilleneuve-I:"5  :vi^  .iilhc; 

Meures 

Monlhiîrie 

Saint-Martin 

Sai'cicoiirt 

Sexfontaincs 

Vandrémoni 

Villiers-le-Sic 

Lafferté  {qm\U'u] 

Diiiteville 

Lanly 

.Maranvillc 

Ormoy-sur-A'ii"- 

Rcnnepont 

Silvarouvre  

Villais-en-A7"i-. 


Nagent  (ca;ilon  . . . 

Donnemaric 

Mandres 

Odival 

Poinson-lès-Nngonl.  . 

Thivet 

Vitry-lès-Nogeni  . . . . 

Poulangy  (canton). 

Brottes 

Cernay 

Foiilaiii 

Leffonils 

Louvioriis 

Luzy 

Marnay 

Neuilly-siir-ïjuizo. . . 

Verbœsips 

Vesaigncs 

Villiers-sur-Stiizi-.. . 

Vigno! !/  (canloni . 

Buxiéres 

Feram'l"s 

Ormoy 

Oudinrr,i:i 

Sancoiii'! .... 

Viéiillc 

Vraincoiii  t 

Vouccourt 


TOTALX. 


NOMBRE 
de    garçons 

et  veufs 

sans  enfants 

de    rhiqac;    ronimaDe 

additionné 

avecles  citoyens 

déjà  fournis. 


21 
20 
32 
36 
16 
23 
33 
15 
18 


1,301 


CONTINGENT 

fournis 

el  i  loarnir  d'après  le 

nombre 

de    ^'arfons 

et  veufs 

sans    enfants. 


A    DÉDUIRE 

pour 

les  Iiornraes 

qui  ^;o 

trouvent    dans 

les  armées. 


Nota.  —  La  levée   est  do  19  sur  A'),  le   nombre   des  garçons  et   veufs  sans  enfants  étant  de  332-2  ;  celui  des  ciloyens 

fliiflloment  à  l'arnu^"  o<.f  .i..  (i:',(. 

Arrêté  par  nous  administrateurs  composant  le  Directoire  du  district  de 
Chaumont,  à  la  séance  publique  et  extraordinaire  du  8  mars  J79S, 
fan  II  de  la  République  française. 

Signé  :  A.  Deshayes,  A.  Girardon,  N.  Louei,  J.-J.  Pothier 
ET  F. -A.  GoDiNET,  secrétaire. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance,  du  vendredi  15  mars  179S. 
PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  ancien  2'réaident. 

La  séance  est  ouverlo  à  dix  boures  et  demie 
(lu  matin. 

I^iinard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
'■bal  de  la  séance  du  mardi  12  mars  1793. 
(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

.Vlullariiié,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Melle,  département  des  Deux 
Sèvres,  par  laquelle  ils  font  connaître  que  leurs 
concitoyens  ont  donné  9,544  1.  11  s.  6  d.  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  volontaires 
nationaux;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Melle,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Représentants  du  peuple  français, 

<(  Quel  sujet  d'allégresse  pour  des  Français 
qui  s'honorent  d'être  libres.  La  liberté  vient 
de  remporter  une  victoire  complète  sur  la  ty- 
rannie. Louis,  ce  grand  coupable,  n'est  plus; 
sa  tête  criminelle  vient  de  tomber  sous  le 
glaive  vengeur  des  lois  dont  la  violation  lui 
était  si  familière  ;  avec  lui  s'est  rompu  la  lon- 
gue chaîne  des  trahisons  et  des  complots  patri- 
cides  dont  une  furie  infernale  ourdissait  la 
trame  meurtrière.  Vous  avez  sauvé  la  patrie, 
citoyens  représentants,  par  ce  grand  acte 
de  justice.  Notre  satisfaction  pour  l'atti- 
tude fière  et  vraiment  républicaine  que  vous 
avez  gardée  dans  cette  occasion  périlleuse  éga- 
lerait notre  admiration  si  nous  n'avions  pas 
à  pleurer  la  perte  d'un  des  plus  zélés  défen- 
seurs des  droits  du  peuple,  l'immortel  Lepele- 
tier,  votre  collègue,  dont  le  sang  a  coulé  pour 
la  patrie. 

«  Il  est  de  notre  devoir,  il  est  de  notre  jus- 
tice, de  vous  faire  connaître  les  généreux  sa- 
crifices des  citoyens  de  ce  district  envers  les 
braves  défenseurs  de  la  patrie  ;  déjà  nous  avons 
adressé  au  département  desDeux-Sèvres,  sur  la 
demande  qu'il  nous  en  a  faite,  6,842  1.  14  s.  6  d. 
provenant  des  offrandes  patriotiques  de  ce 
district.  L'envoi  de  cette  somme  dont  l'emploi 
a  eu  pour  objet  l'habillement  et  l'équipement 
des  volontaires  nationaux  du  3®  bataillon  de  ce 
département,  a  été  précédé  de  deux  autres  en- 
vois faits  il  y  a  quelque  temps  à  la  ci-de- 
vant caisse  de  l'extraordinaire,  montant  à 
2,701  1.  17  s.;  total  des  offrandes  patriotiques 
du  district  de  Melle  4,544  1.  11  s.  6  d. 

«  Voici  notre  vœu  bien  prononcé,  tandis 
que  nos  braves  défenseurs  feront  mordre  la 
poussière  aux  vils  esclaves  des  tyrans  coalisés 
contre  notre  liberté.  Répondez,  citoyens  re- 
présentants, à  l'attente  d'un  peuple  fier  d'avoir 
conquis  ses  droits  et  qui  ne  les  perdra  qu'avec 
la  vie,  en  lui  donnant  une  Constitution  répu- 
blicaine qui  assure  à  jamais  son  bonheur. 

«  Signé  :  J.  Nourre  ;  Sauvé  ;  Demayré 

procureur-syvdic  ;    Martin, 

secrétaire. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

'^''Adresses  de  la  société  fraternelle  du  canton 
de  Combronde,  exprimant  sa  reconnaissance  à 
la  Convention  nationale  pour  la  conduite  cou- 
rageuse qu'elle  a  tenue  contre  le  dernier  des 
tyrans.  Elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil 249, chemise  393, 
pièce  n°  28. 


«  Citoyens  réprésentants, 

«  La  société  fraternelle  du  canton  de  Com- 
bronde vient  exprimer  sa  joie,  et  rendre  hom- 
mage à  vos  décrets  qui  ont  brisé  le  sceptre 
meurtrier  du  dernier  des  tyrans  et  le  diadème 
dont  les  lames  d'or  flétrissaient  la  beauté  na- 
turelle mais  simple  de  l'égalité. 

((  Grâces  vous  soient  à  jamais  rendues,  di- 
gnes et  immortels  représentants  ;  vous  avez 
renversé  le  trône  du  crime  et  élevé  celui  de  la 
vertu. 

a  La  chute  du  tyran  fut  si  terrible  qu'elle  a 
ébranlé  tous  les  trônes  des  brigands;  saisis  d'ef- 
froi, ces  usurpateurs  ont  fait  des  préparatifs 
hostiles  et  se  sont  coalisés  contre  nous,  non  pas, 
citoyens  représentants,  qu'ils  pensent  sérieuse- 
ment à  nous  donner  de  nouveaux  fers  (car  ils 
savent  par  expérience  ce  que  peuvent  les  armes 
républicaines),  mais  afin  de  reculer  quelques 
instants,  le  terme  d'une  jouissance  criminelle. 
«  Représentants,  la  société  vient  acquitter 
dans  votre  sein  un  devoir  bien  précieux  à  son 
cœur  :  honorer  les  mânes  de  l'immortel  Lepele- 
tier,  victime  de  ses  vertus  civiques,  qui  l'ont 
placé  à  côté  de  Brutus,  et  élevé  au  temple  de 
mémoire. 

«  Profitant  des  leçons  de  ce  fier  républicain, 
la  société  afin  d'électriser  le  peuple  du  feu  sa- 
cré de  la  patrie,  chantant  l'hymne  des  Marseil- 
lais, a  fait,  avec  tous  les  citoyens  et  citoyennes 
du  canton  la  procession  dans  le  pourtour  de 
la  ville  de  Cambronde,  chef-lieu,  et,  faisant  des 
stations  à  chaque  arbre,  signe  de  notre  liberté 
conquise,  le  serment  de  maintenir  l'unité  de 
la  République  et  l'égalité  a  été  dans  le  plus 
saint  enthousiasme  renouvelé  et  suivaient  les 
cris  d'union  ,  concorde,  force  et  courage  qui 
ont  été  mille  et  mille  fois  répétés. 

«  Signé  :  Barsoiron,  maire  de  ùnnbronde  ; 
Garreï,  ;  Chortier  ;  Domas  ; 
Piptjs;  Vazeili.es  ;  Dieu  ;  Mou- 
linet ;  Porte,  curé,  électeur 
membre  du  conseil  général  de  la 
commune,  officier  public  ;  Bes- 
SON  ;  Friossart  ;  Barbenon  ; 
Michel;  Bonnet;  Charbon- 
nier ;  Barboiron,  juge  de  paix  ; 
Martin;  Audrand;  Borot  ; 
Fayot;  Blanchard;  Giraud  ; 
FouiLHOux  ;  Fourniot  ;  SoU' 
chat,  officier  murdcipal  ;  Dri- 

VON.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  décrèi/e  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Fielval.  président  de  la 
section  du  Mont-Blanc;  il  annonce  que  de- 
puis plusieurs  jours,  cette  section  a  fourni  son 
contingent  pour  le  recrutement  des  armées  et 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil  250,  chemise  410, 
pièce  n"  o. 
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qu'elle  va  faire  tous  ses  efforts  pour  le  doubler; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

SECTION  DU  MONT-BLANC 

Paris,  12  mars  1793,  Inn  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

((  La  section  du  Mont-Blanc,  qui  s'est  tou- 
jours distinguée  par  son  civisme  et  sa  soumis- 
sion aux  lois,  me  charge  de  prévenir  les  repré- 
sentants du  peuple  que,  depuis  quelques  jours, 
elle  a  fourni  son  contingent  pour  les  recrute- 
ments de  l'armée,  qu'elle  fera  tous  ses  efforts 
pour  le  doubler,  s'il  est  possible;  que  le  plus 
grand  nombre  est  déjà  parti  et  que  si  elle  n'a 
pas  présenté  à  la  Convention  nationale  ces 
braves  volontaires,  c'est  pour  économiser  son 
temps  et  ses  moments  précieux  et  satisfaire  à 
l'ardeur  des  citoyens  enrôlés  qui  brûlent  de 
se  mesurer  avec  l'ennemi  et  de  se  partager  la 
gloire  des  braves  défenseurs  de  la  patrie  qui 
sont  aux  frontières  . 

((  Que  la  liberté  et  l'égalité,  citoyen  Prési- 
dent, veillent  sur  la  sagesse  des  délibérations 
de  la  Convention  nationale. 

«  Le  prémlent  de  la  section  du  Mont-Blanc. 
«   Signé:   Fiel  val,   président. 

«  Le  secrétaire  temporaire  de  l'assemblée  gé- 
nérale, 

u  Signé:  Gevelot.  » 

(La  Convetion  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  citoyens  de  la  section  du 
Mont-Blanc  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
du  président  Fielval  au  Bulletin.) 

4°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Niort, 
chef-lieu  dxi  département  des  Deux-Sèvres, 
qui  réclame  la  franchise  de  port  pour  les 
lettres  d'une  feuille  seulement,  que  les  volon- 
taires écriront  à  leurs  parents  peu  aisés,  et  ré- 
ciproquement ceux-ci  aux  volontaires.  Elle 
adhère  aux  décrets  de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité des  finances.) 

5°  Lettre  des  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Toulouse,  par  la- 
quelle ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion et  proposent  l'établissement  d'une  fon- 
derie de  canons  à  Toulouse,  motivé  sur  le  ras- 
semblement de  l'armée  des  Pyrénées,  et  sur  ce 
que  l'artillerie  nécessaire  à  cette  armée,  ve- 
nant du  fonds  de  l'Alsace,  occasionne  des  frais 
énormes  de  transport. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Eimbaut,  volontaire  au 
l*'  hafaillon  des  C6tes-du-Nord,  blessé  au 
combat  de  Bonsecours,  d'un  coup  de  feu 
qui  l'a  privé  de  l'usage  de  sa  main  gauche;  il 
représente  à  la  Convention  qu'il  a  perdu  tous 
ses  effets,  et  qu'il  est  en  ce  moment  réduit  au 
plus  grand  dénuement;  il  sollicite  avec  con- 
fiance de  la  justice  de  la  Convention  une  in- 
demnité proportionnée  à  la  perte  qu'il  a  es- 
suyée. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil  250,  chemisei  10, 
pièce  n*  3. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Pouderon,  par  laquelle 
il  propose  de  décréter  que  les  créanciers  de  la 
nation  pourront  payer  leurs  créanciers  hypo- 
théqu aires  sur  le  prix  des  charges  supprimées, 
en  coupons  de  reconnaissances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  liquidation  et  des  finances,  avec  mis- 
sion d'examiner  cette  proposition.) 

8°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  à  l'armée  du  Rhin,  par  laquell 
ils  font  parvenir  une  pétition  du  citoyen  Ji! 
lien  Bérenger,  lieutenant  d'artillerie  au  5*^  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise,  en  garnison  au  fort 
Cassel  sous  Mayence,  tendant  à  ce  que  la 
Convention  adopte  ses  sept  enfants  qu'il  a 
quittés  pour  voler  au  secours  de  la  patrie;  il 
promet  de  rester  à  son  poste  tant  que  la  llé- 
publique  aura  des  ennemis  à  combattre. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
ministère  de  l'intérieur.) 

9°  Lettre  des  citoyens  Niou,  Trullard  et 
Mazade,  commissaires  de  la  Convention  aux 
côtes  de  Lorient  à  Bayonne,  par  laquelle  ils 
envoient  des  détails  sur  la  situation  des  îles 
d'Aix,  d'Oléron  et  de  lié;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Rochefort,  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Nous  venons  de  parcourir  les  îles  d'Aix, 
d'Oléron  et  de  Ré. 

c(  L'île  d'Oléron  a  une  garde  nationale  d'en- 
viron 2,400  hommes  bien  exercés,  sans  y  com- 
prendre 700  marins;  la  valeur,  le  patriotisme 
des  généreux  habitants  de  cette  partie  de  la 
République  méritent  les  plus  grands  éloges; 
tous  sont  prêts  à  mourir  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'égalité;  tous  applaudissent 
avec  transport  au  jugement  que  vous  avez 
porté  contre  le  tyran. 

((  Quoiqu'ils  aient  fort  peu  de  troupes  de 
ligne,  une  grande  étendue  de  côtes,  et  des  ou- 
vrages de  fortifications,  ils  défient  avec  cou- 
rage les  ennemis  qui  pourraient  les  attaquer; 
ils  se  rappellent  que  leurs  ancêtres  furent  at- 
taqués par  la  nation  espagnole;  mais  ils 
savent  aussi  qu'ils  parvinrent  à  les  repousser 
et  à  brûler  la  plus  grande  partie  de  ;ïa  flotte. 
C'est  dans  le  champ  où  reposent  les  ossements 
des  troupes  espagnoles  vaincues  par  leurs 
aïeux,  qu'ils  ont  juré  de  vaincre  ou  de  mourir. 

«  A  notre  arrivée  dans  cette  île,  le  manque 
de  subsistances  se  faisant  sentir,  nous  avons 
donné  des  ordres  au  commissaire  ordonnateur 
des  guerres,  de  faire  transporter  sans  délai 
les  blés  nécessaires  :  aussitôt  ime  souscription 
de  24,000  livres  a  été  ouverte  et  remplie. 

«  L'île  de  Ré  offre  plus  de  800  marins,  et  une 
garde  nationale  d'environ  3,200  hommes;  rien 
n'égale  leur  courage  et  leur  dévouement. 

«  En  passant  à  la  Rochelle,  nous  avons  vu 
avec  attendrissement  le  zèle  qu'on  apporte 
pour  la  formation  du  recrutement  :  350  ieunes 
citoyens  de  cette  ville  nous  ont  été  présentés 
et  ont  fait  entre  nos  mains  le  serment  de  re- 
venir vainqueurs  ou  de  mourir.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  15  mars  1793. 
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mités    de    défense     générale    et     de    marine 
réunis.) 

10°  Lettre  de  Bcurnonville,  ministre  de  la 
guerre  qui  prévient  la  Convention  que  plu- 
sieurs municipalités  veulent  contraindre  à 
tirer  au  sort  et  à  partir  comme  volontaires 
les  conducteurs,  sous-conducteurs,  charretiers 
et  autres  employés  des  équipages  d'artillerie, 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  luiniHtre  de  la  guerre  an  Vréddent  de  la 
Cou  vention  nationale. 

«  Paris,  le  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  suis  informé  que  plusieurs  municipa- 
lités veulent  contraindre  a  tirer  au  sort  et  à 
partir  comme  volontaires,  les  conducteurs, 
sous-conducteurs,  charretiers  et  autres  em- 
ployés des  équipages  d'artillerie,  quoiqiie 
liés  par  des  engagements  contractés  avec  les 
ontrepreneurs  de  ces  équipages 

<(  Le  succès  de  nos  armées  dépendant  en  très 
grande  partie  de  l'artillerie,  rien  ne  serait 
plus  nuisible  qua  cette  mesure  qui  tendrait  à 
priver  l'artillerie  des  charretiers,  sous-con- 
ducteurs et  conducteurs  qui  lui  sont  néces- 
saires et,  par  conséquent,  mettrait  les  entre- 
preneurs dans  le  cas  de  ne  pouvoir  faire  leur 
service. 

«  Le  même  inconvénient  a  lieu  pour  les  ou- 
vriers des  fonderies  employés  à  faire  des  ca- 
nons pour  les  armées  de  la  République  et  par- 
ticulièrement des  frères  Perrier,  à  Chaillot, 
dont  les  ateliers  sont  presque  déserts  depuis 
plusieurs  jours.  Trente  des  plus  intelligents 
de  ces  ouvriers  sont  enrôlés  et  se  disposent  à 
partir  avec  le  bataillon  de  la  section  des 
Champs-Elysées.  Il  est  très  intéressant  que 
les  travaux  de  cette  espèce  ne  soient  pas  in- 
terrompus et  que  le  service  de  l'artillerie  ne 
soit  retardé  en  aucune  manière. 

«  Je  vous  prie  donc,  citoyen  Président,  de 
A'ouloir  bien  mettre  ces  observations  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale  en  la  priant 
de  rendre  un  décret  qui  dispense  de  partir 
aux  frontières  en  qualité  de  volontaires,  les 
charretiers,  conducteurs,  directeurs  ou  inspec- 
teurs engagés  pour  le  service  des  équipages 
d'artillerie  et  les  ouvriers  employés  aux  fon- 
deries, chargés  de  couler  des  canons  pour  les 
armées  de  la  République  et  qui  ordonne  aux 
premiers  de  ne  point  se  séparer  des  équipages 
et  aux  autres  de  rester  à  leurs  ateliers  où  ils 
peuvent  servir  la  chose  publique  de  la  ma- 
nière la  plus  utile. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 
((  Signé:  Beurnonville.  » 
(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
:  )ur.  motivé  sur  l'exemption  a<îcordée  aux  ci- 
toyens qui  sont  au  service  des  armées,   et  à 
ceux  employés  aux  fonderies.) 

11°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
[titen-e,  par  laquelle  il  instruit  la  Convention 
des  dispositions  prises  par  la  municipalité 
de  Senlis,  pour  comprendre  dans  l'appel  des 

??(!)  Archives  nationalt'u.  r.arton  C  IlSiO.  flicinlv^e  .'^Ko. 
pièce  a°3. 


300,000  hommes  les  employés  de  l'hôpital;  il 
demande  que  la  Convention  prononce  sur  cet 
objet  important. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  avec  mission  d'en  faire  le  rapport 
à  la  séance  de  demain  au  petit  ordre  du  jour.) 

12°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  fait  part  du  vœu 
émis  par  différentes  communes  de  la  Belgique 
pour  leur  réunion  à  la  République  française; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  13  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président. 

((  Je  m'empresse  de  faire  part  à  la  Conven- 
tion nationale  que  la  ville  de  Thourout  et 
13  communes,  la  ville  de  Blankenberghe  et 
9  communes,  la  ville  de  Damome  et  12  com- 
munes, la  ville  de  Décloo  et  9  communes  de- 
mandent leur  réunion  à  la  France. 

((  Je  lui  adresse  également  le  vœu  de  réunion 
de  la  ville  d'Ypres,  dont  le  procès-verbal  me 
sera  envoyé  incessamment. 

«  Les  commissaires  de  cet  arrondissement  me 
font  espérer  que  les  villes  de  Menin,  Courtray, 
Oudenarde  et  du  plat  pays  se  prononceront 
sous  peu  de  jours. 

((  Enfin,  je  joins  encore  les  procès-verbaux  de 
réunion  des  paroisses  d'Evregen,  de  Slidinge, 
de  Saint-Boron,  de  Slidingekems,  de  Ostaker, 
de  Woudelgem,  de  Belscede,  de  Dooriséele,  de 
Somergem,  Ursel,  Ostinkel,  Rousel,  Loven- 
degem  et  de  Waerschoot  qui  contiennent  une 
population  de  28  à  30,000  âmes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  procès- 
verbaux  de  réunions  au  comité  diplomatique 
pour  en  faire  son  rapport  incessamment.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  à  la  Convention  si  les 
ecclésiastiques,  employés  aux  fonctions  du 
culte  catholique,  sont  compris  dans  l'appel  des 
300,000  hommes;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Le  ministre  de  V intérieur,  par  intérim,  au 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  13  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  procureur  général-syndic  du  départe- 
ment du  Calvados  me  présente  la  question  de 
savoir  si  les  ecclésiastiques  , employés  aux  fonc- 
tions du  culte  catholique,  sont  compris  dans 
l'appel  des  300,0C0  hommes  qui  doivent  se  réu- 
nir aux  armées  de  la  République.  Les  citoyens 
de  cette  classe  n'étant  pas  compris  dans  les 
exceptions  portées  par  l'article  20  du  titre  I^^ 
du  décret  du  21  février,  le  silence  de  la  loi 
semble  décider  cette  question  affirmativement; 
cependant  je  crois  devoir  soumettre  la  demande 
à  la  Convention  nationale  et  je  vous  prie  de 
l'inviter  à  prononcer  le  plus  tôt  possible. 

<(  Signé  :  Garât.  » 

(1)  Bulletin  de  la  Convention   du  IS  mars  179.3. 

(2)  Archives  naliomles.  Carton  G II 249,  chemise  3S3 
pièce  n°  4. 
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(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas  compris 
dans  le  décret  d'exemption  annexé  à  la  loi.) 

14°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  propose  d'étendre  aux  ingénieurs  des  dé- 
partements les  dispositions  du  décret  rendu 
pour  les  élèves,  et  de  les  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  sera  invité  à  ne  les 
requérir  que  dans  le  cas  où  leurs  services  se- 
raient indispensables  h  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  ponts  et  chaussées.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  sollicite  la  Convention  en  faveur 
de  la  manufacture  de  tapisseries  établies  à 
Beau  vais,  qui  est  menacée  d'une  ruine  pro- 
chaine, si  on  ne  lui  accorde  pas  promptement 
des  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  des  domaines,  réunis,  avec 
mission  de  faire  un  rapport  sur  cette  de- 
mande.) 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  soumet  à  la  décision  de  la  Con- 
vention nationale  la  demande  du  département 
de  la  Charente,  tendant  à  obtenir  la  proro- 
gation du  délai  fixé  par  l'article  3  de  la  loi  du 
20  août  1792,  pour  l'exhibition  des  titres  ;pri- 
mitifs  des  droits  et  redevances  rachetables  at- 
tachés aux  fonds  ci-devant  mouvant  de  fiefs 
en  censive  ou  roturièrement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances. 

17°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  adresse  les  états  des  fonds  distri- 
bués aux  départements,  en  exécution  des  dé- 
crets, tant  pour  besoins,  pour  secours,  ponts  et 
chaussées  et  ateliers  de  charité. 

(La  Convention  renvoie  ces  états  au  comité 
des  ponts  et  chaussées.) 

18°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  prévient  que  les  citoyens  J.-B. 
Durand,  Dufau,  Benjamin  Ceiches,  Bernard 
Galibert  et  Bardet-Fromenteau,  déportés  de 
Saint-Domingue,  sont  arrivés,  et  qu'ils  at- 
tendent les  ordres  de  la  Convention  pour  pa- 
raître à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  traduits 
par-devant  le  comité  colonial,  pour  y  prêter 
leur  interrogatoire  et  en  être  fait  un  rapport.) 

19°  Lettre  des  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Biesle,  district  de  Gliaumont,  dépar- 
tement de  la  Kaute-Marne;  ils  exposent  que 
pour  hâter  le  recrutement  qui  avait  été  or- 
donné l'année  dernière,  cette  commune  avait 
promis  une  prime  de  500  livres;  qu'à  cet  effet 
elle  avait  mis  en  vente  28  à  30  arpents  de  ses 
bois,  ce  qui  a  occasionné  des  poursuites;  ils  en 
demandent  le  sursis  et  d'être  autorisés  à  conti- 
nuer l'exploitation  des  bois  par  eux  vendus, 
dont  ils  ont  reçu  la  majeure  partie  du  prix. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  co- 
mité des  domaines,  pour  en  faire  le  rapport  de- 
main.) 

20°  Lettre  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  qui  prévient  la 
Convention  que  les  bruits  qui  se  répandent  de- 
puis quelques  jours,  que  l'on  s'emparera  de 
tous  les  chevaux  de  luxe,  déterminent  les  pro- 
priétaires à  s'en  défaire;  que  cet  attentat  aux 


propriétés  ferait  partir  beaucoup  de  citoyens 
de  Paris;  qu'avant  de  recourir  à  cette  mesure, 
il  faudrait  employer  tous  les  chevaux  qui  sont 
en  grand  nombre  dans  les  écuries  de  Ver- 
sailles, Saint-Cloud,  Morlaix  et  Alençon. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cet  objet 
au  ministre  de  la  guerre ,  pour  en  rendre 
compte  sous  trois  jours.) 

21°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Nîmes, 
par  laquelle  elle  instruit  la  Convention  des  ma- 
nœuvres et  suggestions  employées  depuis  plus 
de  quinze  mois  par  les  contre-révolutionnaires, 
qu'elle  n'a  cessé  de  surveiller,  et  de  chercher  à 
déjouer  tous  les  complots  contre-révolution- 
naires; mais  comme  ils  redoublent  surtout  de- 
puis la  mort  du  tyran,  jusqu'au  point  qu'on  se 
permet  de  proférer  des  imprécations  contre  les 
députés  qui  ont  voté  la  mort  de  Louis,  et  qu'on 
a  proposé  de  les  rappeler,  ou  d'égorger  leurs 
femmes  et  leurs  enfants. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  sera  tenu  d'en  faire 
son  rapport  à  la  séance  de  demain.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Fontas,  officier  muni- 
cipal à  Toulouse,  annonçant  à  la  Convention 
un  don  patriotique  qu'il  a  déposé  au  conseil 
général  de  la  commune.  Cette  pièce  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Toulouse,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Mon  âge  et  mes  fonctions  ne  me  permet- 
tant pas  d'aller  aux  frontières  défendre  ma 
patrie  et  la  liberté,  je  m'empresse  d'y  contri- 
buer selon  mes  moyens;  adoptant  avec  empres- 
sement les  vues  sages  et  nécessaires  du  minis- 
tre Benrnonville,  j'ai  dénose  au  conseil  géné- 
ral de  la  commune  mon  habit  d'uniforme  na- 
tional et  sa  veste,  une  chemise,  deux  paires  de 
bas,  deux  paires  de  souliers,  et  un  bon  fusil 
pour  armer  un  bon  défenseur  de  la  patrie. 
Puisse  mon  exemple  être  imité  par  tous  les 
fonctionnaires  des  communes  de  la  République 
que  votre  décret  a  dispensé,  comme  moij  d'un 
service  personnel.  Je  vous  annonce,  citoyen 
Président,  qu'à  mon  offrande,  en  sera  jointe 
une  considérable  en  chemises  et  souliers,  que 
les  citoyens  et  les  citoyennes  de  notre  ville  se 
sont  empressés  de  joindre  au  don  du  conseil 
général  de  la  commune. 

«  Signé  :  Fontas,  essayeur  de  la  mon- 
naie et  officier  munici- 
pal. » 

(  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  dé- 
crète l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

2Z°  Lettre  des  administrateurs  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Gourdon,  par  laquelle 
ils  annoncent  à  la  Convention  qu'ils  sont  ve- 
nus au  secours  des  défenseurs  'de  la  patrie  et 
qu'ils  ont  stimulé  les  communes  et  les  sociétés 
populaires  de  leur  arrondissement  à  faire 
quelques  sacrifices.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil  249,  chemise  393, 
pièie  n°  21. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G II 249,  chemise  393, 
pièce  n°  26. 
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Département  du  Lot. 

Gourdon,  le  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  despotes  tentent  inutilement  de  ravir 
au  peuple  français  sa  liberté.  Du  courage,  la 
France  forcera  les  tyrans  à  respecter  ses 
droits.  Déjà  nos  frères  de  la  Belgique,  de  la 
Hollande  lui  assurent  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  déjà  l'Europe  entière,  recon- 
naissant la  souveraineté  des  peuples,  cherche 
à  secouer  le  joug  du  despotisme. 

«  Les  membres  du  directoire  du  district  de 
Gourdon,  venant  au  secours  des  braves  défen- 
seurs de  la  patrie,  ont  fait  un  don  de  21  paires 
de  souliers;  ils  ont  stimulé  les  communes  et  les 
sociétés  populaires  de  leur  arrondissement  à 
faire  quelques  sacrifices.  Pénétrés  du  plus  ar- 
dent civisme,  ils  comptent  pour  peu  leurs 
veilles  et  leurs  fortunes;  ils  verseront,  s'il  le 
faut,  leur  sang  pour  leur  patrie.  Tels  sont  les 
sentiments  qui  les  animent;  tels  doivent  être 
ceux  des  hommes  égaux  et  vraiment  libres. 

«  Les  administrateurs  et  procureur-syrulic 
du  directoire  du  district  de  Gourdon. 

«  Signé  :  Raynal,  Selvet,  Combouzou; 
Belly-Marandine,  procu- 
reur-syndic.  » 

Suit  l'extrait  du  directoire  du  district  de 
Gourdon  (1)  : 

Extrait  des  registres 
d^l  directoire  du  district  de  Gourdon. 

Du  4  mars  1793,  l'an  second  de  la  République. 

«  Ce  jourd'hui,  4  mars  1793,  l'an  second  de 
la  République  française,  en  séance  publique, 
dans  la  salle  du  fliroctoire  du  district,  présents 
les  citoyens  Combouzou,  vice-président;  Selves, 
Raynal,  Taillefer,  administrateurs;  Belly, 
procureur-syndic;  et  Périé,  secrétaire;  un  des 
membres  a  dit  : 

f<  Citoyens, 

«  Des  offrandes  faites  pour  secourir  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  sont 
annoncées  de  toute  part;  les  communes,  les  dis- 
tricts, les  départements  se  disputent  à  l'envi 
ces  offrandes  :  nous  touchons  au  moment  de 
prouver  à  nos  ennemis  coalisés,  que,  non  con- 
tents de  défendre  de  notre  sang  la  cause  de  la 
liberté,  nous  ne  comptons  pour  rien  les  sacri- 
fices pécuniaires.  Elus  du  peuple,  nous  lui  de- 
vons l'exemple  du  désintéressement  le  plus  gé- 
néreux. 

«  Si  nos  frères  d'armes  brûlent  d'ardeur; 
s'ils  briguent  l'honneur  de  marcher  contre  les 
tyrans  qui  réunissent  toutes  les  forces  pour 
nous  plonger  dans  le  despotisme,  que  ne  de- 
vons-nous pas  faire  pour  alimenter  ces  braves 
défenseurs  de  nos  droits  !  Le  sacrifice  de  nos 
fortunes,  de  notre  industrie,  n'est  rien,  si  nous 
le  comparons  à  la  liberté  conquise. 

<(  Par  ces  puissants  motifs,  il  a  proposé  que 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  II  249,  chemise  393, 
pièc»  a'  il. 


le  directoire  fît  un  don  pour  l'équipement  de 
nos  armées,  et  que  les  municipalités  de  l'arron- 
dissement fussent  invitées  à  venir  au  secours 
des  soldats  de  la  République,  et  que  la  même 
invitation  fût  faite  aux  sociétés  populaires, 
auxquelles  celle  du  chef-lieu  du  district  serait 
proposée  pour  modèle. 

«  Sur  quoi,  le  directoire,  le  procureur-syn- 
dic et  le  secrétaire  général  ont,  à  l'unanimité, 
fait  don  de  vingt  et  une  paire  de  souliers;  et  il 
a  été  arrêté  : 

«  1°  Que  les  municipalités  de  l'arrondisse- 
ment seront  invitées  à  faire  quelques  sacrifices 
en  argent  ou  en  nature;  que,  pour  cet  effet, 
elles  ouvriront  un  registre  pour  inscrire  le 
nom  des  citoyens  qui  se  présenteront. 

<(  2°  Qu'elles  feront  part  au  directoire  des 
progrès  de  cett«  souscription  tous  les  huit 
jours,  en  envoyant  le  nom  des  souscripteurs. 

<(  3"  Que  lea  sociétés  populaires  du  district 
seront  pareillement  invitées  de  suivre  l'exem- 
ple de  celle  du  chef-lieu,  en  ouvrant  une  sem- 
blable souscription. 

(K  4°  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
envoyé  à  chaque  municipalité  et  aux  sociétés 
populaires  du  district. 

«  Délibéré  les  jour  et  an  susdits.  » 
<>  Signé  :  Combouzou,  vice-président;  Tail- 
lefer; Selves;  Raynal;  Bel- 
ly-Marandine, procureur  syn- 
dic ;  Férié,  secrétaire  général.  » 

«  Collationné, 

«  Sif/né  :  Périé,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  administrateurs  et 
procureur-syndic  du  distict  de  Gourdon  et 
ordonne  l'insertion  de  l'offrande  et  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

24°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Ville- 
réal,  di<:frirt  de  Monfflanqvin,  département  de 
Lot-et-Garonne,  pour  faire  savoir  à  la  Conven- 
tion qu'ils  s'empressent  de  donner  aux  soldats 
de  la  liberté  une  marque  de  leur  attachement 
et  de  leur  reconnaissance,  en  leur  faisant  expé- 
dier cent  paires  de  souliers.  La  lettre  de  la 
société  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Villeréal,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  dei  la 
fraternité  séant  à  Villeréal,  canton  dudit  dis- 
trict de  Montflanquin,  département  du  Lot- 
et-Garonne,  jalouse  de  donner  aux  soldats  de  la 
liberté  une  marque  de  son  attachem.ent  et  de  sa 
reconnaissance,  vient  d'expédier  par  la  messa- 
gerie de  Bergerac,  district  dudit  département 
de  la  Dordogne,  cent  paires  de  souliers  de 
bonne  qualité  à  l'adresse  du  citoyen  ministre 
de  la  guerre  qui  connaît  les  besoins  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Notre  canton  se  félicite  d'a- 
voir près  de  deux  cents  volontaires  sur  les  fron- 
tières ;  cependant  nous  avons  cru  qu'il  était 
plus  digne  de  l'esprit  républicain  qui  nous 
anime,  d'adresser  ces  souliers  au  ministre  pour 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G II  249,  chemise  393, 
pièce  n"  29. 
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les  distribuer  à  ceux  qui  sont  les  plus  exposés. 
Vous  avez  décrété  la  République  une  et  indivi- 
sible, il  n'y  a  plus  de  prédilection  :  les  Français 
sont  tous  frères. 

((  Continuez,  dignes  représentants  de  la  na- 
tion, achevez  votre  ouvra.ge  après  avoir  anéanti 
le  despotisme,  exterminez  aussi  la  chicane  en 
nous  donnant  un  code  simple.  Perfectionnez  la 
justice  de  paix,  l'arbitrage.  Nous  ne  voulons 
pas  plaider,  nous  voulons  combattre  nos  enne- 
mis; la  paix,  les  arts  et  le  commerce  repren- 
dront leur  vigueur. 

«  Nous  sommes  vos  frères. 

Les  membres  composant  La  société  des  amis  de 
liber  lé  et  de  l  égalité. 

«  Sùpié  :  FuGE,  faisant  les  fonctions  de 
président;  ISIur.^t,  secrétaire; 
1,AF0N,  secrétaire.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
ralûle  de  cette  offrande  et  décrète  l'insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin.) 

25°  Lettre  des  membres  du  trihniud  du  dis- 
trict ele  Grenade,  par  laquelle  ils  félicitent  la 
Convention  nationale  d'avoir  fait  tomber  la 
tête  du  tyran;  ils  annoncent  qu'ils  ont  fait  par- 
venir au  dépôt  du  département  54  paires  de 
souliers  et  12  chemises  pour  l'approvisionne- 
ment des  volontaires  de  leur  commune  servant 
dans  l'armée  des  Alpes. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Beaumont,  district  de  Grenade,  le 
3  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  Français  ont  voulu  être  libres;  vous  les 
avez  entendus  et  la  tête  du  tyran  est  tombée. 
Nos  vœux  indignés  précipitaient    la  punition 
du  traître;  votre  sagesse  l'a  environné  de  tout 
l'appareil  d'une  sévère  justice. 

«  Poursuivez,  Représentants,  remplissez  le 
serment  que  vous  avez  fait  sur  la  tombe  de  Le- 
peletier  :  ce  serment  terrible  aux  factieux, 
chacun  de  nous  l'a  répété  avec  tous  les  amis  de 
la  patrie.  Nous  avons  juré  la  République  une 
et  indivisible;  nos  regards  sont  attachés  sur 
^cs  généreux  défenseurs;  nos  cœurs  partagent 
leurs  rapides  triomphes;  privés  encore  de  par- 
tager leurs  travaux,  nous  les  seconderons  par 
tous  les  genres  de  sacrifices  tant  qu'il  restera 
un  seul  despote  qui  ose  menacer  notre  liberté. 

((  En  vertu  du  délibéré  pris  le  jour  d'hier, 
dont  noui  joignons  ici  un  extrait  en  forme,  le 
tribunal  judiciaire  du  district  de  Grenade, 
séant  dans  cette  ville  de  Beaumont,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  fait  parvenir  au 
dépôt  dudit  département  cinquante-quatre 
paires  de  souliers  et  douze  chemises  pour  l'ap- 
provisionnement des  volontaires  de  cette  com- 
mune servant  dans  l'armée  des  Alpes. 

(I  Signé  :  Hugueny,  président  du  tribunal  ; 
Dast,  juge  ;  Laurens,  juge  ; 
Dast  ,  commissaire  national  ; 
DuBOR,  avoué;  Delfayet,  juge; 
TouzAC,    fïige  ;  Gairin,    cadet  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  II  249,  chemise  393, 
pièce  n°  31. 


Laforcade,  greffier  ;  Goulard, 
juge  suppléant  ;  Raymond,  juge 
suppléant  ;  Dupouilly,  tivouè.  » 

Suit  l'extrait  du  registre  des)  délibérations; 
il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délihérations  du  tri- 
bunal de  Beaumont,  district  de  Grenade,  dé- 
partement de  Haute-Garonne. 

«Le  deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,   le  second   de  la  République   française 
dans  la  salle  du  conseil  du  tribunal,  ont  été  as- 
semblés les  citoyens  Hugueny,  Laurens,  Tou- 
zac,  Dast,  Delfayet,  juges;  Dast,  commissaire 
national;   Raymond,    Goulard,    Balzac,    juges 
suppléants  ;  Laforcade,  greffier  ;  Gairin  aînî'\ 
Gairin  cadet,   secrétaires;  Dupouilly,   Dubor. 
Justin,  Dirat,  Gast  et  Dastarat,  avoués  dudil: 
tribunal,  tous  réunis  en  assemblée,  ont  convenu 
et  arrêté  de  former  une  provision  de  cinquante- 
quatre   paires  de  souliers   e<i  douze  chemise- 
pour  les  offrir  et  envoyer  le  plus  tôt  possibL 
aux  volontaires  de  cette  ville  qui  servent  dan;, 
l'armée  des  Alpes  sous  le  général  Kellermann 
et  dans  le  qua'trième  bataillon  du  département 
dp  la  Haute-Garonne,   en  reconnaissance  des 
services  précieux  qu'ils   rendent   à   la   Répu- 
blique et  de  la  bonne   conduite   qu'ils   n'ont 
cessé  de  tenir   dans  le   service,    auquel  ils  ont 
demeuré  constamment   attachés,   presque   pp.- 
xxn     d'eux     n'ayant     jamais     abandonné     It 
drapeau  ;  en  conséquence,   il  a  été  arrêté  quf 
le  citoyen  Raymond,  un  d'entre  nous,  demeure 
chargé  du  soin  de  faire  faire  ledit  approvisioi. 
nement,  dans  le  plus  bref  délai,  afin  que  nos  v< 
lontaires  en  jouissent  le  plus  tôt  possible  et  qui 
les  fonds  lui  seront  remis  par  chacun  de  nous. 
Et  à  l'instant  s'est  présenté  le  citoyen  Garupuy, 
cordonnier,  habitant  de  De^auvezin,  et  après 
l'engagement  de  faire  lesdites  cinquante-quatre 
paires  de  souliers  et  de  les  rendre  dans  cett« 
ville,   faits  et  parfaits,   dans  le  délai  de  hui 
taine,  au  prix  de  six  livres  dix  sols  la  paire  et 
a  signé  avec  nous  :  Garupuy,  Hugueny,  Lau- 
rens,   Touzac,    Dast,    Delfayet,     Dast,    Ray- 
mond,    Goulard,     Balzac,     Laforcade,     Gai- 
rin aîné,  Gairin  cadet,  Dupouilly,  Dubor,  Di- 
rat, Gasc,  Dastarat,  ainsi  signé  au  registre. 

«  Pour  collationné. 

«  A  Beaumont,  ce  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  'LAFOliCA'Die,,greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  et  ordonne  l'insertion  '^'^  '^•^ 
lettre  au  Bulletin.) 

26°  Jjettre  du  citoyen  Géant,  commissaire  di  s 
guerres,  annonçant  l'offrande  patriotique  qu'il 
fait  de  deux  habits  presque  neufs  pour  être  em- 
ployés aux  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  ; 

«  Citoyen  Président, 

((  J'ai  l'honneur  d'offrir  en  don  patriotique 
à  la  Convention  nationale  deux  habits  presque 
neufs  de  commissaire  des  guerres.  Je  désire  que 


[\)' Archives  nationales,  Carton  Cil 2 i9,  chemise  3it" 
pièce  n°  32. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cil  249,  chemise  3!) 
pièce  n°  24. 
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la  valeur  de  ces  habillements  soit  employée 
aux  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans. 
«  Signé  :  Géant, 

((  Citoyen  de  la  ville  de  Versailles,  com- 
missaire des  guerres.   » 
(La  Convention  décrète  la  mention   hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
ilonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

•11°  Lettre  des  commissaires  de  la  C onvention 
nationale  aux  frontières  du  Nord,  qui  solli- 
citent la  justice  de  l'Assemblée  en  faveur  du 
citoyen  Michel  Lange,  lieutenant  colonel,  com- 
mandant temporaire  du  fort  de  Scarpe,  qui 
fait  l'offrande  patriotique  de  sa  décoration  mi- 
litaire et  expose  qu'il  a  41  ans  de  service,  qu'il 
est  sans  pension  et  sans  appointements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  con- 
seil executif.) 

28"  Lettre  du  citoyen  Alain,  cojntaine  de  la 
■36^"  compagnie  des  vétérans  nationaux,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  ses 
46  vétérans,  bien  qu'en  garnison  à  Nancy, 
ville  où  les  subsistances  sont  très  chères,  sont 
convenus  de  donner  trois  jours  de  leur  solde 
ce  qui  a  produit  avec  ce  que  les  officiers  ont 
ajouté,  85  livres.  Il  fait  don  personnellement 
d'un  louis  d'or;  cette  souscription  sera  renou- 
velée avant  peu  de  jours. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Nancy,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«   Citoyen   Président, 

((  Les  vétérans  de  la  compagnie  que  je  com- 
mande ont  saisi  avec  empressement  la  propo- 
sition que  je  leur  ai  faite  d'une  souscription 
volontaire  pour  l'habillement  de  leurs  braves 
frères  d'armes  qui  combattent  les  tyrans  coa- 
lisés contre  leur  patrie.  Quoiqu'en  garnison 
dans  la  ville  de  l'empire  français  où  les  sub- 
sistances sont  au  plus  haut  prix  (je  n'en 
excepte  pas  même  la  capitale),  les  46  vétérans 
de  la  compagnie  sont  unanimement  convenus 
de  donner  trois  jours  de  leur  solde  et  les  ser- 
gents le  double,  ce  qui  a  produit  une  somme  de 
52  livres.  Les  trois  lieutenants  ont  donné 
ensemble  15  livres  et  le  capitaine  le  surplus  de 
la  somme  de  85  livres  ci-jointe.  Nous  renouvel- 
lerons cette  souscription  aussitôt  que  nous  le 
pourrons. 

«  Nous  désirerions  partager  le  triomphe  de 
nos  frères  d'armes,  mais  les  forces  ne  nous 
permettent  pas  de  les  suivre  dans  la  rapidité 
de  leurs  conquêtes.  Nous  les  suivons  de  loin 
en  les  remplaçant  dans  les  garnisons  qu'ils 
occupaient. 

«  Il  est  juste  que  pour  la  décharge  du  capi- 
taine, les  vétérans  de  la  compagnie  soient 
informés  de  la  réception  de  cette  lettre  et  de  ce 
qu  elle  renferme. 

«  Signé  :  Alain. 

"  -^^  ■^-  ~  '^^  reconnais  que  les  plus  pauvres 
font  des  sacrifices  à  la  pcatrie  et  que  les  riches 
s'engraissent  des  besoins  de  leurs  concitoyens. 
<(  Signé  :  Alain.  » 


piec 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cil  249.  chenii-'  ;W3 
èc  n»  24.  t  —        , 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

29°  Lettre  des  commandants,  capitaines, 
lieutenants  et  soiisdieutenants  du  premier 
bataillon  du  Dotihs,  qui  renotivellent  le  ser- 
ment de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'entière 
destruction  des  despotes;  il  présentèrent  à  la 
Convention  leur  témoignages  d'approba,tion 
et  de  satisfaction  sur  le  jugement  du  tyran  et, 
offrent  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  de  1,400  livres.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

A  Spire,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Représentants  du  peuple, 

<(  Vous  avez  fait  tomber  la  tête  du  tyran  ; 
grâces  vous  en  soient  rendues  !  Les  officiers 
républicains  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires du  Doubs  renouvellent  entre  vos  mains 
le  serment  de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'en- 
tière destruction  des  despotes  ses  semblables, 
ou  de  mourir  tous  en  défendant  la  cause  sacrée 
de  la  liberté. 

<(  Ils  présentent  à  la  patrie,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  une  légère  somme  de  1,400  livres, 
faible  gage  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  la  République. 

«  Les  commandants,  capilaines,  lieutenants 
et  Tsous-lieutenants  du  premier 
bataillon  dii  Doubs.  » 

■1  Signé  :  Febure:  commandant  en  premier  ; 
BouRUOT,  commandant  en  se- 
cond ;  Lavillette,  adjudant' 
major  :  Prost,  quartier -maître  ; 
Nodier,  capitaine  ;  Tisserand, 
capitaine;  Arxaud,  lieutenant; 
Menier,  lieiilenanl  ;  Jouffroy, 
capitaine  ;  Naudier,  lieutenant; 
Borde,  sons-lieutenant  ;  Jaxdel, 
lieittenaid. ,  Vaissier,  lieutenant; 
Thiébault,  lieutenant;  Cottin, 
camiaine  ;  Olivier,  capitaine; 
Maillot  ,  chirurgien  -  major  ; 
Henry,  lieutenant  ;  Rainguel, 
aumônier;  Oudot,  sous-lieu- 
tenant ;Gvesot,  sous-lieutenant; 
Paris,  capitaine;  Y{ovlo\,  capi- 
taine; De.montmahox,  capitaine.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  et  de  l'offrande  des  com- 
mandants, capitaines,  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants dti  premier  bataillon  du  Doubs,  et  or- 
donne l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  citoyen  Duhi)is,  procureur  gé- 
néral syiulic  du  département  des  Vosges,  qui 
prévient  la  Convention  que  la  citoyenne  Dé- 
blaye, épouse  du  citoyen  Charlet,  capitaine 
au  13®  régiment  de  dragons,  a  déposé  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  au  nom  de  son  mari,  sa  dé- 
coration militaire.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

(1)  Arcfiives  nationales,  Carton  C II  249  chemise  393, 
pièce  n°  30. 

(2)  Arcfiives  nationales.  Carton  Cil  249,  chemise 393, 
pièce  u»  23. 
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Epinal,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

Dubois,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Vosges,  au  citoyen  Président  de  la 
Coîiventioîi  nationale. 

«  Citoyen, 

«  La  citoyenne  Déblaye,  épouse  du  citoyen 
Charlet,  capitaine  au  13®  régiment  de  dragons, 
a  déposé  hier,  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  nom 
de  son  mari,  la  ci'oix  de  Saint-Louis  dont  il 
était  décoré  et  a  exprimé  au  directoire  du  dé- 
partement leur  attachement  à  la  liberté  et  à 
l'égalité. 

((  J'ai  l'honneur,  citoyen  président,  de  vous 
adresser  cette  offrande  patriotique.  Je  vous 
prie  d'en  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion. 

((  Signé  :  Dubois.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

31°  Lettre  du  citoyen  Feuille,  adjudant  de 
la  place  du  Havre,  homme  peu  fortuné,  par 
laquelle  il  fait  don  a  la  patrie  de  sa  décoration 
militaire  ;  elle  a  été  envoyée  à  la  Convention 
par  les  membres  composant  le  bureau  muni- 
cipal. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au   Bulletin.) 

32°  Lettre  du  chef  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration municipale  des  biens  nationaux  de 
Paris,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  somme  de  200  livres.  Il  observe  que 
la  même  somme  est  déposée  pour  chaque  mois 
tant  que  la  guerre  durera. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

33°  Lettre  du  citoyen  Pér égaux,  banquier, 
rue  du  Mont-Blanc,  par  laquelle  il  fait  passer 
à  la  Convention,  de  la  part  du  citoyen  Val- 
loury,  Français,  résidant  depuis  longtemps 
en  pays  étranger,  la  somme  de  624  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Jean-Pierre  Thiébaud, 
adjudant  du  premier  bataillon  de  la  Répu- 
blique, par  laquelle  il  envoie  la  médaille  en 
or  qu'il  a  reçue  dans  le  régiment  des  ci-devant 
gardes  françaises. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

2,b°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
district  de  Nantes,  par  laquelle  il  envoie  à  la 
Convention  les  décorations  militaires  des 
citoyens  Vincent  et  Armand  Poitou. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

38°  Adresse  de  la  commune  de  Laigle  par 
laquelle  elle  félicite  la  Convention  sur  le  cou- 
rage et  l'énergie  qu'elle  a  déployé  contre  le 
chef  des  conspirateurs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


rable et  ordonne  l'insertion   de   la  lettre  au 
Bulletin.) 

37°  Adresse  des  vétérans  nationaux  en  gar- 
nison à  Brouage,  par  laquelle  ils  font  don  de 
131  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  Le  capi- 
taine de  cette  compagnie  a  déposé  69  livres, 
ce  qui  fait  la  somme  de  200  livres.  Ils  destinent 
cette  offrande  au  soulagement  de  leurs 
frères  des  trois  bataillons  de  la  Charente- 
Inférieure. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  dt^ 
l'adresse  au  Bulletin.) 

38°  Lettre  du  citoyen  Gaudrian,  de  Roche- 
fort,  qui  fait  parvenir  sa  décoration  militaire 
et  son  brevet  du  11  février  1792. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

TJn^,  députation  du  6°  bataillon  de  la  Somme 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  ce  que 
depuis  la  déclaration  de  la  guerre  faite  à 
l'Angleterre,  les  troupes  situées  sur  les  côtes 
de  l'Océan,  soient  traitées  de  la  même  manièro 
(lue  celles  qui  sont  situées  sur  les  autres  fron- 
tières de  la  République;  il  demande  qu'on 
leur  accorde  la  paie  de  guerre  et  des  armes 
dont  ils  sont  absolument  dépourvus. 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendra  compte  dans  les 
24  heures  de  l'objet  relatif  aux  armes  et  renvoie 
le  premier  objet  de  la  pétition  aux  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis,  pour  en  faire  le 
rapport  incessamment.) 

U7ie  députation  des  colons  exportés  de  Saint- 
T)omimme,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Nous  vous  apportons  quelques  réflexions  sur 
votre  décret  du  5  de  ce  mois,  rendu  sur  le  rap- 
port du  comité  colonial.  Nous  en  avons  calculé 
le  résultat  et  nous  avons  frémi  des  suites  qu'il 
pourrait  avoir.  Il  portera  le  .  trouble  à 
Cavenne,  à  Marie-Galante,  etc.,  il  consom- 
mera la  perte  de  Saint-Domingue. 

Ce  décret  attribue  aux  commissaires  civils 
une  dictature  effrayante  ;  il  leur  donne  la  fa- 
cfulté  de  faire  des  lois,  réglementaires  et  enfin 
il  ordonne  la  déportation  du  brave  régiment 
du  Cap,  dont  les  efforts  ont  si  longtemps  pré- 
servé la  colonie  d'un  désastre  complet. 

Lorsque  Blanchelande  voulut  opérer  la 
contre-révolution,  il  ordonna  la  déportation  du 
second  bataillon  du  9«  régiment  d'infante- 
rie. Qu'en  est-il  résulté  ?  c'est  que  sur 
13,000  hommes  envoyés  à  Saint-Domingue,  il 
n'y  en  a  plus  que  3,000. 

Nous  demandons  : 

1°  Que  l'envoi  du  décret  du  5  de  ce  mois  soit 
suspendu  ; 

2°  Qu'il  soit  soumis  à  l'examen  des  comités 
colonial  et  de  marine  réunis  ; 

3°  Qu'il  soit  fait,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rapport  général  sur  la,  situation  des  colonies. 

Nous  demandons  aussi  qu'il  soit  donné  acte 
de  la  dénonciation  que  nous  faisons  ici  contre 
les  commissaires  Ailhaud,  Polverel  et  Santho- 
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nax,  comme  coupables  de  vexations  et  actes  ar-  ' 
bitrkires,  et,  en  outre,  de  l'inexécution  des  lois 

rendues.  ,  ^-         j    „^„cc 

Nous  iurons  avant  de  nous  retirer,  de  consa- 
crer notre  vie  à  la  destruction  des  tyrans  et  des 
préjugés. 

l^e    l'résîdont  répond   à  l'orateur   et  ac- 
corde à  la  dépuUtion  les  honneurs  de  la  séance. 
(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités colonial  et  de  marine  réunis,   pour  en 
faire  le  rapport  dans  le  plus  bref  délai.) 

Les  citoyens  Lacoste  et  Collin,  commissaires 
(le  la  section  de  la  Butte-des-Mouhns,  sont  ad- 
mis à  la  barre. 
Le  citoyen  Lacoste  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Citoyens  représentants,  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  nous  a  députés  vers  vous, 
pour  vous  annoncer  que  son  contingent  pour 
le  recrutement  est  au  delà  du  complet  et  que 
son  enrôlement  est  encore  permanent,  l^lle  ac- 
corde une  prime  à  chaque  citoyen  qui  se  pré- 
sente pour  aller  venger  les  cruautés  commises 
envers  nos  braves  frères  et  amis  qui  se  sont 
trouvés  dans  la  ville  de  Liège,  lorsque,  par  une 
fatalité  inconcevable,  elle  est  retombée  au  pou- 
voir des  satellites  des  despotes  couronnés  et 
autres  brigands  d'outre-Ehin. 

C'œt  avec  regret,  citoyens  législateurs,  que 
nous  nous  trouverons  privés  de  l'avantage  de 
vous  présenter  ces  braves  citoyens,  qui  ont  été 
équipés  aussitôt  leur  enrôlement,  et  qui  sont 
partis  successivement  par  détachements. 

Vous  auriez  vu,  dans  leurs  yeux,  le  désir  de 
combattre  pour  maintenir  la  liberté,  l'égalité  ; 
vous  les  eussiez  vus  prêts  à  verser  ]a  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  et  l'exé- 
cution de  la  loi. 

La  section  de  la  Butte-des-Moulins  a  pris 
l'engagement  solennel,  avec  ses  frères  d'armes, 
de  prendre  soin  des  épouses,  des  enfants,  pères 
et  mères  des  enrôlés,  qui  se  trouveraient  dans 
le  besoin. 

Notre  section  saisit  cette  occasion,  pour  re- 
nouveler à  la  Convention  plusieurs  adresses 
ou  pétitions  sur  différents  objets. 

Le  premier  est  le  rapport  du  décret  sur  la 
vente  de  l'argent  contre  les  assignats.  Nous 
pensons  qu'il  n'y  a  que  des  monopoleurs  et  des 
agioteurs  qui  puissent  s'opposer  au  rapport  de 
oe  décret.  L'assignat  n'a-t-il  pas  un  gage  ef- 
fectif? Pourquoi  donc  cette  monnaie  représen- 
,  (ative  d'une  partie  des  domaines  nationaux, 
u  a  t  elle  pas  un  cours  forcé  dans  tout  ce  qui 
fait  partie  intégrante  de  la  République  ?  Pour- 
quoi le  trésor  national  ne  fait-il  pas  la  totalité 
<!e  i^e,'î  pavements  sur  son  territoire  en  assi- 
gnats? S'il  se  trouve  qu'aux  extrémités  de  la 
République  les  denrées  y  soient  d'un  prix  ex- 
cessif, faites  vous  en  rendre  compte  par  des 
commissaires  justes  et  incorruptibles,  et  aug- 
mentez alors,  en  raison  des  circonstances,  la 
paie  des  défenseurs  de  la  patrie,  qui  n'ont  pris 
le  parti  de  la  défendre  que  parce  qu'ils  sont  ja- 
loux de  sa  gloire  et  de  sa  prospérité.  Mais 
nous  voyons  a"^ec  peine,  et  nous  ne  cesserons  de 
vous  le  dire,  que  cet  agiotage  infernal  avilit 
la  monnaie  de  la  Révolution;  fournit  un  ali- 
ment, et  flatte  l'espoir  des  ennemis  de  la  Répu- 
'iqiip. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  mars  7193. 


Rappelez-vous,  citoyens,  qu  après  la  jour- 
née du  10  août,  l'argent  a  été  pendant  quelque 
ieiups  presque  au  pair  avec  l'assignat.  Rappor- 
tez donc  ce  décret;  prononcez  la  peine  de  mort 
contre  celui  qui  vendra  le  numéraire  contre  les 
assignats,  et  alors  vous  verrez  diminuer  les 
denrées,  qui  augmentent  ou  diminuent  en  rai- 
son du  cours  de  l'argent  contre  les  assignats. 

Nous  vous  dirons  aussi  que  nous  vous  avons 
demandé  une  loi  sévère  contre  les  maisons  de 
ieu  Le  centre  oii  nous  nous  trouvons  places 
dans  cette  grande  cité,  fait  qu'il  y  en  a  un  plus 
grand  nombre  dans  notre  arrondissement;  et 
tant  que  vous  n'aurez  pas  porté  vos  regards  sur 
ces  gouffres  qui  sont  la  cause  d'un  si  grand 
nombre  de  crimes  et  de  malheurs,  nous  ne  ca- 
serons de  vous  demander  une  loi  qui  rende 
chaque  propriétaire  ou  principal  locataire  res- 
ponsable par  une  amende  de  10,000  livres  pour 
la  première  fois,  et  par  deux  ans  de  détention 
pour  la  seconde  fois  :  ordonnez  que  les  grilles, 
qui  ne  sont  posées  dans  ces  maisons  que  pour 
renfermer  le  vice  et  résister  aux  autorités  cons- 
tituées, disparaissent;  et  alors  les  dupes  et  les 
fripons  chercheront,  les  uns  et  les  autres,  des 
occupations  qui  pourront  tourner  à  l'avantage 
de  la  République  par  la  régénération  des 
mœurs. 

Nous  vous  demanderons  aussi,  citoyens  lé- 
gislateurs, de  fixer  vos  regards  sur  les  maisons 
de  prostitution;  il  nous  semble  qu'il  est  facile 
d'empêcher  cette  publicité  scandaleuse  qui  fait 
la  honte  du  siècle,  et  coopère  à  l'anéantissement 
des  forces  humaines. 

Nous  aA'ons  aussi  à  vous  dénoncer  des  faits 
dont  la  déposition,  signée  et  écrite  par  l'un  des 
commissaires  envoyés  par  le  conseil  exécutif 
dans  la  Belgique,  est  ci-jointe.  Elle  porte  que 
le  bataillon  des  Gravilliers,  en  garnison  à  Lou- 
vain  dans  la  Belgique,  était  réduit  au  nombre 
de  treize,  le  15  du  mois  passé;  et  que  l'on  fait 
payer  au  trésor  de  la  République  ce  bataillon, 
ainsi  que  plusieurs  autres,  comme  s'ils  étaient 
au  grand  complet.  Nous  sommes  persuadés  que 
si  ce  genre  d'abus  se  perpétuait  plus  longtemps, 
il  y  aurait  tant  de  gens  intéressés  à  continuer 
la  guerre,  que  nous  n'aurions  pas  d'espoir  d'a- 
voir la  paix  ;  et  nous  en  avons  plusieurs  au- 
■jourd'hui  qui  se  sont  couverts  du  masque  du 
patriotisme,  mais  qui  sont  plus  jaloux  des  tré- 
sors de  la  République,  que  de  sa  gloire  et  de 
sa  prospérité. 

Législateurs,  vous  devz  être  avares  des  tré- 
sors du  peuple.  Continuez  de  nous  faire  de 
bonnes  lois,  et  que  chaque  comptable  soit  tenu 
de  rendre  ses  comptes  si  clairs,  que  chaque  ad- 
ministré et  tous  les  subordonnés  ne  puissent 
avoir  aucun  doute  sur  les  administrateurs,  ni 
sur  aucun  de  leurs  chefs,  et  alors  la  confiance 
et  l'encouragement  feront  la  félicité  publique. 
La  section  de  la  Butte-des-Moulins  nous  a 
chargés  de  dire  à  la  Convention  qu'elle  est  tou- 
jours ferme  dans  les  bons  principes  ;  que  mal- 
gré les  efforts  de  l'aristocratie  qui  s'agite  en 
tous  sens  en  ce  moment,  elle  ne  se  laissera  pas 
surprendre  sous  quelque  forme  que  se  pré- 
sentent les  ennemis  du  bien  public;  qu'elle  est 
prête  à  verser  son  sang  pour  défendre  les 
membres  de  la  Convention  nationale,  collecti- 
vement et  individuellement,  si  les  intrigants 
et  les  désorganisateurs  de  l'ordre  social  étaient 

assez  osés  pour  attaquer  l'un  de  ses  représen- 
tants ;  qu'elle  défendra  jusqu'à',!   péril  de  sa 


\  5 


[Convention  nationale  ]    AHCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [15  mars  1193. 


22-2 

vie  les  personnes  et  les  propriétés,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République. 

Législateurs,  nous  attendons  tout  de  la  Con- 
vention, comme  la  Convention  doit  tout  at- 
tendre de  nous.  Les  dangers  de  la  patrie  sont 
grands  ;  élevez-vous  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, et  que  la  lutte  de  l'intérêt  public  soit 
la  seule  qui  nous  anime.  (Vifs  applaudisse- 
inents.) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  1  ex 
trait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
et  permanente  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins,  qui  nous  a  investis  de  ses  pouvoirs,  et 
dont  voici  la  teneur  :  (1) 

Du  14  mars,  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Les  citoyens  Lacoste  et  Collin,  commis- 
saires nommés  par  l'arrêté  du  10  de  ce  mois 
à  l'eïïet  de  faire  une  adresse  à  la  Convention 
nationale  pour  lui  annoncer  que  le  contingent 
d'hommes  à  fournir  pour  le  recrutement  de 
l'armée  est  au  delà  du  complet,  demander  le 
rapport  du  décret  sur  la  vente  de  l'argent,  une 
loi  répressive  contre  les  maisons  de  jeu,  une 
loi  aussi  répressive  sur  les  maisons  de  prosti- 
tution, lui  faire  part  d'une  dénonciation  des 
abus  connus  dans  les  bataillons  des  volontaires 
nationaux  et  assurer  à  la  Convention  que  la 
section  de  la  Bixtte-des-Moulins  est  toujours 
(hans  les  mêmes  principes  et  qu'elle  ne  cessera 
de  se  réunir  pour  défendre  les  propriétés  et 
la  sûreté  des  personnes  et  notamment  les  re- 
roprésentants  du  peuple  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Le  citoyen  Lacoste  a  fait  lecture  du  projet 
de  l'adresse  dont  est  ci-dessus  mention;  l'as- 
semblée a  approuvé  cette  adresse  et  y  a  ap- 
plaudi; en  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté 
que  cette  adresse  serait  portée  demain  ven- 
dredi, quinze  du  courant,  à  la  Convention  na- 
tionale, par  les  citoyens  Lacoste,  Collin,  Bau- 
din,  Délions,  Perrier  et  Cotinet,  commissaires 
pour  ce  nommés. 

«  Pour  extrait  conforme. 

«  Signé  :  Granpperrin,  vice-président; 
Cotinet,  secrétaire.  » 

I.<e  1^ ré»\A«nt,ré pond ant  à  la  députation. 
Citoyens,  dès  les  premiers  instants  de  la  Révo- 
lution, dans  les  grandes  circonstances,  dans 
celles  surtout  où  le  péril  était  le  plus  imminent, 
la  section  de  la  Butte-des-Moulins  s'est  empres- 
sée de  donner  l'eiiemple  du  courage,  du  ci- 
visme et  de  la  fermeté.  Vous  venez  aujourd'hui 
faire  connaître  à  la  Convention  que  les  intri- 
gues des  scélérats  de  toute  espèce,  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  ne  cherchent  qu'à  tout 
désorganiser,  ne  pourront  jamais  avoir  de 
prise  sur  l'esprit  des  citoyens  de  la  Butte-des- 
Moulins.  La  Convention  nationale  applaudit 
à  votre  civisme  ;  c'est  déjà  vous  dire  combien 
elle  est  sensible  aux  généreux  sentiments  qui 
vous  animent.  La  Cor.ventioa  veut  fairo  le  bien, 
mais  elle  a  besoin  d'être  aidée  constamment 
par  les  citoyens  qui  veulent  aussi  le  bien,  non 
pas  pour  eux,  mais  pour  la  République. 

La  Convention  nationale  consignera  dans 
son  procès-verbal  le  témoignage  que  vous  ve- 
nez de  lui  donner  de  votre  zèle,  de  votre  amour 


(1)  Archives  nationales,  Canon  Cil  250,  chemise  410, 
pjpfe  n'  7. 


pour  l'exécution  des  lois,  le  serment  que  vous 
avez  fait  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  de  la 
République  une  et  indivisible,  et  de  protéger 
la  sûreté  de  tous  ses  représentants,  qui  appar- 
tiennent à  toute  la  République  et  non  a  une 
seule  section  de  la  République.  La  Convention 
nationale  vous  invite  à  sa  séance.  (Applaudis- 
sements.) 

Hardy.  (Seine-Inférieure.)  Je  demande  que 
le  comité  de  législation  soit  tenu  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  à  l'assassinat.  (Vifs 
murmures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

Brival  demande  de  prompts  rapports  sur 
les  intéressants  objets  qui  ont  été  présentés 
par  les  commissaires. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra 
lundi  prochain  le  rapport  de  Dussaulx  sur  les 
maisons  de  jeu.) 

liobi'ispierrc  le  jeun<;,  qui  fut  envoyé  coin- 
missaire  dans  cette  section,  rapporte  les  té- 
moignages du  civisme  qu'elle  a  donnés.  C'est 
ainsi,  dit-il,  qu'elle  veut  répondre  aux  calom- 
niateurs de  Paris.  Je  demande  qu'à  partir 
d'aujourd'hui  la  vente  du  numéraire  soit  pro- 
hibée. 

Cliateauiieuf-Kaiitloii  annonce  que  la  sec- 
tion du  Temple  a  fait  la  même  demande  ;  il 
appuie  la  motion  du  précédent  orateur. 

Cainbon  observe  que  ce  projet  de  décret 
est  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'en  raison  des  mo- 
tifs invoqués  par  Cambon,  il  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer  sur  la  motion  de  Robespierre. 

I.liu|ut'!siioy. Citoyens,  on  vous  a  parlé  d'un 
comité  d'insurrection;  mais  on  ne  vous  a 
point  dit  où  il  tenait  ses  séances  et  quels  en 
étaient  ses  membres. 

Si  vous  voulez  m'entendre,  je  vais  vous  les 
faire  connaître,  et  vous  donner  les  moyens  de 
les  atteindre.  Je  ne  réclame  pour  cela  que  quel- 
ques minutes  d'attention. 

Ce  comité  d'insurrection  est  à  Paris  ;  ses 
membres  sont  les  agents  perfides  des  tyrans 
qui  vous  font  la  guerre,  les  scélérats  des  pays 
étrangers  qui  se  rendent  ici  dans  l'espoir  du 
pillage  ;  ses  membres  sont  les  émigrés,  leurs 
bas  valets,  leurs  vils  esclaves  ;  ses  membres  sont 
les  brigands  venus  des  quatre  coins  de  la  Ré- 
publique pour  profiter  des  troubles.  Voulez- 
vous  empêcher  ces  scélérats  de  parvenir  à  leur 
but  1  Adoptez  comme  mesure  de  sûreté  géné- 
rale et  de  salut  public,  le  projet  de  décret  que 
voici   : 

((  Les  étrangers  et  gens  sans  aveu  seront  tenus 
de  sortir  de  Paris,  dans  vingt-quatre  heures, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  cautionnés  par  deux 
bons  citoyens.  » 

Citoyens,  il  est  juste  de  traiter  ici  les  étran- 
gers comme  on  a  traité  les 'Français  en  Alle- 
magne, en  Prusse,  en  Espagne  et  en  Angleterre. 

Géni!$<!>i(>ii  pense  que  cette  proposition  doit 
faire  un  article  additionnel  à  la  loi  des  passe- 
ports. 

\*r\v\ir(de  la  Marne).  Je  ne  puis  dans  ce 
moment  vous  présenter  une  opinion  bien  ré- 
fléchie sur  la  proposition  qu'on  vient  de  vous 
faire  ;  je  me  bornerai  à  vous  offrir  quelques 
considérations  qui  m'ont  frappé  d'abord. 
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On  s'est  appuyé  pour  vous  proposer  cette 
mesure  sur  différents  actes  des  puissances 
étrangères,  relatifs  aux  Français  résidant 
dans  leur  pays  ;  mais  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier combien  le  bill  porté  en  Angleterre 
contre  les  étrangers  a  excité  des  réclamations  ; 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  cet  acte,  con- 
traire au  droit  sacré  des  gens,  a  été  un  des  mo- 
tifs de  la  déclaration  de  guerre.  Sans  doute  on 
ne  peut  trop  prendre  de  précautions  contre 
les  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  on  doit  aussi 
avoir  égard  à  la  situation  dans  laquelle  peu- 
vent se  trouver  le«  étrangers.  Tous  ceux  chez 
lesquels  brillaient  encore  quelques  étincelles 
de  l'amour  de  la  liberté,  tous  ceux  qui  avaient 
la  tyrannie  en  horreur,  ont  dû  se  rendre  au 
sein  de  la  France  pour  jouir  de  son  heureuse 
révolution.  Si  vous  rendiez  une  loi  sur  les 
étrangers,  elle  devrait  être  commune  à  toute  la 
Képublique;  autrement,  le  but  qu'on  se  pro- 
pose serait  manqué  !  Si  elle  était  commune  a 
tous,  vous  chasseriez  du  sein  de  la  République 
les  amis  de  la  liberté  qui  l'avaient  choisie  pour 
leur  patrie  adoptive.  Je  sais,  et  c'est  un  cor- 
rectif à  cette  loi,  qu'ils  pourront  rester  sous 
la  caution  de  deux  bons  citoyens  :  mais  consi- 
dérez combien  il  est  différent  de  certifier  par 
écrit  la  bonne  conduite  et  les  bonnes  intentions 
d'un  homme,  ou  de  lui  rendre  un  témoignage 
verbalement  ;  considérez  dans  quelle  position 
difficile  vous  mettez  ces  citoyens. 

Ce  qiie  je  vous  dit  n'est  point  pour  vous  en- 

f;ager  a  écarter  totalement  la  loi  ;  mais  comme 
es  grandes  mesures  doivent  être  combinées  avec 
sagesse  et  présentées  avec  prudence,  je  demande 
que  vous  renvoj'iez  celle-ci  à  un  de  vos  comités 
qui  vous  présentera  une  loi  générale,  dans  la- 
quelle il  sera  peut-être  utile  de  comprendre  les 
Français  qui  sont  absents  de  leur  municipalité. 
Je  n'entends  pas  comprendre  dans  cette  idée 
des  négociants  qui  voyagent  pour  leurs  affaires; 
mais  ces  hommes  qu'il  est  utile  de  mettre  sous 
les  yeux  de  leurs  concitoyens. 

Je  propose  donc  le  renvoi  de  ce  projet  au 
comité  de  législation  pour  en  faire  son  rapport 
demain, 

(La  Convention  renvoie  les  propositions  de 
Duquesnoy  et  de  Prieur  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  sûreté  générale  pour  en  faire  leur 
rapport  le  lendemain.) 

Birotteau.  Citoyens,  Ducruix  envoyé  dans 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  par 
la  municipalité  de  Paris,  après  la  révolution 
du  10  août  a  été  arrêté  à  Perpignan  et  livré 
au  tribunal  criminel  des  Pyrénées-Orientales, 
comme  auteur  des  troubles  excités  par  ses  dis- 
cours. Le  comité  de  sûreté  générale,  d'après 
une  motion  de  Marat,  avait  été  chargé  d'un 
rapport  sur  cette  arrestation.  Depuis,  le  mi- 
nistre de  la  justice,  se  fondant  sur  un  arrêté 
du  comité,  a  ordonné  l'élargissement  de  Du- 
cruix. Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu 
de  faire  connaître,  par  écrit,  les  motifs  de  sa 
conduite. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  rendra  compte,  séance  te- 
nante, des  motifs  qui  l'ont  porté  à  ordonner  au 
département  des  Pyrénées-Orientales  de  re- 
mettre dans  24  heures  Ducruix  en  liberté,  ce 
citoyen  se  trouvant  traduit  par  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  Perpignan,   d'après  les 


ordres  du  ministre  de  la  justice  donnés  sur  les 
pièces  à  lui  remises  par  ledit  département  des 
Pyrénées-Orientales,  relatives  au  citoyen  Du- 
cruix.) 

Kobcrt  Liindct,  au  nom  des  comités  diplo- 
matique, de  législation  et  de  commerce  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  réclamation  d,e  la  République  de  Genève 
contre  le  décret  rendu  le  10  novembre  derriier 
en  faveur  du  citoyen  Gourmes  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs,  le  citoyen  Gourmes,  avait  eu 
connaissance  que  le  nommé  Poix,  citoyen  de 
Genève,  avait  reçu,  en  1787,  de  la  cour  de 
Vienne,  des  sommes  réversibles  à  une  maison 
de  commerce  de  la  ville  de  Marseille;  il  a  fait 
assigner  le  gouvernement  de  Genève  et  a  ob- 
tenu du  tribunal  de  Marseille  un  jugement  par 
défaut,qui  condamnait  le  citoyen  Poix  à  payer 
la  somme  de  20,000  livres  au  citoyen  Courmes. 
Ce  jugement  rendu,  le  citoyen  Courmes,  sa- 
chant que  Poix  avait  d'immenses  capitaux  sur 
différentes  banques  de  France,  a  fait  saisir  le 
revenu  de  ces  capitaux;  le  Genevois  a  obtenu  la 
mainlevée;  le  citoyen  Courmes,  ayant  fait  tous 
ses  efforts,  et  toujours  sans  succès,  auprès  du 
gouvernement  français  et  les  assemblées  cons- 
tituante et  législative,  pour  obtenir  le  droit  de 
poursuivre  le  gouvernement.  Enfin,  Courmes 
ne  s'est  pas  rebuté,  il  s'est  adressé  à  la  Conven- 
tion et  lui  a  surpris  un  décret  qui  lui  donne  le 
droit  de  représailles  contre  le  gouvernement 
de  Genève.  Les  agents  de  cette  llépublique  sont 
venus  vous  demander  le  rapport  de  ce  décret, 
que  je  viens  vous  proposer  aujourd'hui  au  nom 
de  votre  comité  de  législation. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

(1  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  des  comités  diplomatique, 
de  législation  et  de  commerce  réunis,  sur  la 
réclamation  de  la  République  de  Genève  de- 
mandant le  rapport  du  décret  rendu  le  10  no- 
vembre dernier,  sur  les  motifs  de  plainte  du  ci" 
toyen  Courmes,  et  les  démarches  de  Bouër,  ci- 
toyen de  Genève,  qui  a  soumis  ses  moyens  do 
défense  au  jugement  des  tribunaux  de  la  Répu- 
blique française,  rapporte  son  décret  du  10  no- 
vembre, qui  chargeait  le  conseil  exécutif  d'ac- 
corder des  lettres  de  représailles  au  citoyen 
Courmes,  s'il  éprouvait  un  déni  de  justice  de 
la  part  du  gouvernement  de  Genève.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Aiitiboiil,  au  nom  du  comité  le  marine,  iait 
un  rapport  et  présente  urs.' projet  de  décret 
pour  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
(le  tous  jugements  en  mainlevée  rendus  ou  à 
rendre  relativement  à  quatre  bâtiments  an- 
glais pris  par  les  corsaires  la  Bienvenue  et  la 
"Sophie,  du  port  de  Gravelines;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine,  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tous  ju- 
gements en  mainlevée  rendus  ou  à  rendre  sur 
les  contestations  existant  au  tribunal  del 
commerce  de  la  ville  de  Dunkerque,  entre  le 
citoyen  Sneck,  armateur  en  course,  français, 
et  lès  propriétaires  de  quatre  navires  se  disant 
smogleurs  ou  fraudeurs  pris  sur  les  Anglais 
par  les  corsaires  la  Bienvenue  et  la  Sophie,  du 
port  de  Gravelines;  charge  ses  comités  de  ma- 
rine et  diplomatique,  réunis,  de  lui  faire  dans 
trois  jours  un  rapport  définitif  relativement  à 
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ces  smogleurs  ou  fraudeurs  anglais,  ainsi  que 
sur  les  pêcheurs  des  deux  nations.» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Jard-8*aiivillîer,  au  nom  des  comités  de 
secours  et  de  liquidation  réunis,  fait  un  rajj- 
port  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  une  pension  au  citoyen  Jean  Geof- 
froy, blessé  gi'ièvement  à  l'affaire  du  pont  de 
Rousse-Brughe;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours  et 
de  liquidation,  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jean  Geoffroy,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Le  citoyen  Jean  Geoffroy,  chef  du  batail- 
lon de  grenadiers  volontaires  nationaux  formé 
à  Soissons,  blessé  grièvement  à  la  tête  à  l'af- 
faire du  pont  de  Rousse-Brughe,  sera  admis  à 
la  pension  qui  représente  l'hôtel  national  des 
militaires  invalides,  à  dater  du  l^'  janvier 
1793. 

Art.  2. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera 
tenu  de  comprendre  le  citoyen  Jean  Geoffroy 
dans  la  liste  des  militaires  invalides  qui  ont 
opté  pour  la  pension  représentative  de  l'hôtel, 
approuvée  par  la  Convention  le  3  du  présent 
mois  de  mars;  et  l'administration  de  l'hôtel 
lui  fera  payer  la  pension  de  1,000  livres  à  la- 
quelle il  a  droit  comme  commandant  de  batail- 
lon suivant  les  dispositions  de  l'article  16  du 
titre  P""  de  la  loi  du  16  mai  1792. 

Art.   3. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  fera  payer  au  ci- 
toyen Geoffroy  une  somme  de  300  livres  à  titre 
d'indemnité,  tant  pour  la  perte  de  son  cheval 
et  de  ses  équipements,  que  pour  ses  frais  de 
route  jusqu'au  lieu  de  sa  résidence.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  que  la  Convention  dé- 
termine les  récompenses  militaires  à  accorder 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  tant  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  que  de  la 
ligne,  qui  seront  estropiés,  et  que  les  comités 
militaire  et  de  liquidation,  réunis,  soient  te- 
nus de  faire  un  rapport  sous  ti-ois  jours. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Oubois-Crancé  propose  de  décréter  que 
les  citoyens  militaires,  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  cïu  12  janviex  dernier,  sont  ou 
seront  admis  provisoirement  à  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides,  y  jouiront  aussi  pro- 
visoirement, à  compter  du  jour  de  leur  admis- 
sion, du  même  traitement  que  les  autres  ci- 
toyens militaires  invalides  définitivement  ad- 
mis, quant  au  logement,  à  l'habillement,  à  la 
nourriture  et  à  la  solde. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Dubois-Crancé.) 

i^e  l*ré8Î<lont.  Voici  le  réëultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  des  commissaires 
auprès  du  tribunal  extraordinaire,  créé  par  la 
loi  du  9  mars  1793. 

Ont  obtenu  la  majorité  des  suffragee  comme 
commissaires,  les  citoyens  :  Garran-Coulon;  La 
Révellière-Lépeaux  ;  Rabaut  Saint-Etienne  ; 
Delaunay  le  jeune;  Gomaire;  Bréard. 

Les  six  suppléants  sont  les  citoyens  :  Prieur 


'  (de  la  Marne);  Robert  Lindet;  Thuriot;  La- 
marque;  Charlier;  Amar. 

Oréard.  Je  remercie  l'Assemblée  de  la  con- 
fiance qu'elle  a  eue  en  moi;  mais  n'ayant  au- 
cune connaissance  des  matières  de  législation 
criminelle,  je  ne  puis  en  conscience  accepter 
cette  place  :  je  donne  ma  démission. 

(La  Convention  décrète  que  Prieur,  le  prc 
mier  des  suppléants,  se  trouvant  de  droit  ap- 
pelé à  le  remplacer,  est  désigné  comme  com- 
missaire.) 

Ijaiiiarqiie  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la 
section  de  la  rue  Poissonnière,  portant  qu'elle 
reconnaît  être  tombée  dans  l'erreur  lors  de  ses 
délibérations  des  8  et  12  de  ce  mois,  qu'elle 
s'en  désiste,  ainsi  que  de  ce  qui  a  été  demandé, 
contre  le  général  Dumouriez.  1 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  :  (1)  J 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  et  permanente  de  la  section 
de  la  rue  Poissonnière. 

14  mars  1793,  l'an  II 
de  la   République. 

<(  L'assemblée  générale  ayant  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  à  la  Convention, 
d'après  les  détails  qu'ils  ont  donnés,  considé- 
rant que  c'est  d'après  l'échec  que  nos  frères  ont 
éprouvé  dans  la  Belgique  que  quelques  ci- 
toyens ont  fait  des  propositions,  qu'elles  ont 
été  accueillies  avec  enthousiasme,  qu'elles  ont 
servi  de  bases  au  discours  que  son  président  a 
été  chargé  de  faire  aux  députés  qui  se  sont 
présentés  dans  son  sein,  enfin  que  ses  commis- 
saires n'ont  fait  autre  chose  que  de  porter  son 
vœu  à  la  Convention  et  qu'elle  les  reconnaît 
pour  de  bons  patriotes,  mais  que  pénétrée  des 
vrais  principes  et  considérant  qu'elle  est  tom- 
bée dans  l'erreur  en  un  moment  d'affliction, 
déclare  qu'elle  se  désiste  de  cette  réponse  des 
8  et  12  présent  mois  qui  concerne  Dumouriez. 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  envoyé 
au  comité  de  sûreté  générale,  à  la  municipa- 
lité, aux  48  sections  et  aux  sociétés  populaires. 

«  Quant  à  la  flamme,  l'assemblée  déclare 
qu'elle  existe  depuis  1789;  que  le  comman- 
dant de  la  section  armée,  sa^s  que  ses  commis- 
saires y  aient  eu  part,  l'a  laissée  sortir  par 
inadvertance,  mais  que  connaissant  son  patrio- 
tisme, elle  déclare  qu'elle  ne  l'inculpe  en  au- 
cune manière. 

((  L'assemblée  a  nommé  pour  porter  le  sous- 
arrêté  au  comité  de  sûreté  générale,  quatre 
commissaires,  les  citoyens  Amiot,  Danloux, 
Girard,  Rosé. 

«  Signé  :  Pelletier,  président  par 
intérim,^  Chesorne,  fis, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

llallarin»,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assignats,  qui 
prévient  la  Convention  qu'un  brûlement  de 
4  millions  d'assignats  aura  lieu  demain,  à  la 
direction  générale  des  assignats  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

(1)  Archives  nationales,  Cnrton  Cil  2o0,  chemise  410, 
pièce  n°  -i. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil 2i9,  chemise 38^ 
pièce  n»  3. 
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Paris,  15  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention 
nationale  que,  conformément  à  la  loi  du  4  jan- 
vier dernier,  il  sera  brûlé,  demain,  à  la  direc- 
tion générale  des  assignats,  la  somme  de  4  mil- 
lions de  livres  en  assignats,  lesquels  joints  aux 
702  millions  déjà  brûlés,  font  celle  de  706  mil- 
lions. 

«  Signé  :  Le  répiihlicain  Depuey,  véri- 
ficateur en  chef  des  assi- 
gnats. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  paiole. 

■jC  Président.  La  parole  est  au  ministre, 
de  l'intérieur. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Citoyens 
législateurs  (1),  lorsque  vos  suffrages  m'ap- 
pellèrent,  il  y  a  cinq  mois,  au  ministère  de  la 
justice  je  ne  pensais  point  alors  qu'il  me  fût 
permis  de  ne  pas  l'accepter  ;  lorsque  vos  suf- 
frages me  font  passer  aujourd'hui  à  un  minis- 
tère chargé  de  plus  de  travaux  et  de  plus  de 
responsabilité,  je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit 
permis  de  choisir  ce  qui  serait  le  plus  aisé. 
Je  me  dévoue  donc,  et  j'accepte  ce  qui  est  le 
plus  pénible. 

Un  ministre  peut  manquer  à  ses  devoirs 
par  des  intentions  criminelles,  par  des  négli- 
gences, par  des  erreurs. 

J'ose  le  dire,  dans  ce  grand  mouvement 
qu'elle  imprime  aux  choses  et  aux  passions 
humaines,  la  fortune  n'a  à  sa  disposition  ni 
des  biens,  ni  des  dangers,  ni  des  séductions,  ni 
des  terreurs  qui  puissent  faire  approcher  de 
mon  âme  une  intention  que  j'eusse  à  désa- 
vouer devant  la  patrie. 

Je  devais  beaucoup  redouter  la  négligence 
si  naturelle  à  l'homme  ;  l'expérience  m'a 
appris  que  du  fond  des  devoirs  aussi  impor- 
tants et  aussi  sacrés  que  les  miens,  il  sort  une 
inquiétude  dévorante  qui  fait  tenir  sans  cesse 
1^  yeux  et  l'esprit  ouverts,  qui  fait  repasser  à 
chaque  instant  la  mémoire  sur  la  liste  de  ses 
devoirs  pour  s'assurer  de  ceux  qui  sont  rem- 
plis, et  de  ceux  qui  restent  encore. 
^  Pour  les  erreurs,  nul  n'en  est  exempt  ;  et 
c  est  pour  ce'a  même  que  tous  sont  tenus  à 
Imdulgence.  Je  la  trouverai  sans  doute  en 
vous  cette  mdulgenco  :  car  elle  est  une  vertu 
et  la  plus  nécessaire  à  la  faiblesse  humaine 
bi  des  soupçons  s'élèvent  jamais  contre  moi, 
je  ne  dirai  pas  comme  un  ancien  :  Frappe  • 
mais  écoute,  mais  je  dirai  :  Ecoute,  et  tu  ver- 
ras ensuite  si  tu  dois  frapper. 

Dans  l'effroi  très  sincère  de  manquer  de 
toutes  les  qualités  qu'un  ministère  difficile 
exige,  je  suis  sur  d'en  posséder  au  moins  une  • 
f.!nnlîi!  "i""  d^.P<^««écîer,  avec  un  caractère 
beaucoup  trop  dispose  à  tous  les  mouvements 
emportes,  cette  impartialité  d'esprit  qui 
f  PJf°^^t  jamais  ni  à  ses  passions,  ^ ni 
a  celles  des  autres,  d'entrer  dans  les 
onnfnn  ""'  ^"^  Jugement;  qui  combat  une 
opinion  sans  regarder  comme  un  ennemi 
1  homme  qui  la  soutient  ;  qui  ne  cherche  poSt 

(1)  Bibliotlièque  nationale,  \x  38,  n»  2516. 
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des  crimes  à  ceux  à  qui  on  a  pas  pu  donner 
ses  idées  ;  qui,  enfin,  dans  ces  éternels  cornbats 
des  partis  auxquels  ce  monde  paraît  livré, 
n'en  adopte  aucun,  pour  s'efforcer  de  les  dé- 
sarmer, de  les  concilier  tous. 

Citoyens  législateurs,  ■permettez  là  un| 
homme  que  vous  avez  honoré  deux  fois  de  vos 
suffrages  de  vous  parler  un  instant  de  vous- 
mêmes.  Oui,  je  le  loeiise,  si  vous  pouviez  tout  à 
coup  ouvrir  les  replis  de  nos  âmes,  les  uns  de- 
vant les  autres,  toutes  nos  divisions  tombe- 
raient; vous  y  verriez  manifestement,  que 
n'ayant  tous  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  la  na- 
tion et  de  la  République,  vous  ne  pouvez  tous 
avoir  essentiellement  que  les  mêmes  opinions, 
et  ne  former  que  les  mêmes  vœux. 

Citoyens  législateurs,  obligé  par  mon  minis- 
tère d'avoir  des  relations  journalières  aveo 
vous  tous,  je  regarderai  comme  un  de  mes 
devoirs  les  plus  sacrés  le  soin  d'écarter  du 
milieu  de  vous  les  soupçons  qui  vous  montrent 
les  uns  aux  autres  si  différents  de  ce  que  vous 
êtes,  le  soin  de  vous  prouver  que  vous  voulez 
tous  également  la  liberté,  l'ordre,  ks  victoires 
et  l'établissement  inébranlable  de  la  Républi- 
que.   (Vifs  applaudissements.) 

Ici  se  termine,  citoyens  législateurs, 
l'expression  des  Fentiments  que  je  suis  venu 
porter  devant  vous,  et  qui  ont  été  réveillés  en 
moi  par  ma  nomination  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Caiiilioii.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours du  ministre  de  l'intérieur  et  qu'il  soit 
fait  demain  une  liste  des  candidats,  pour,  le 
surlendemain,  être  procédé  à  l'élection  d'un 
ministre  de  la  justice,  attendu  l'acceptation 
par  le  citoyen  Garât  du  ministre  de  l'inté- 
rieur . 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Cambon.) 

Illallarnié,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Paris,  le  15  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Citoyen  Président, 

Lorsque  j'ai  reçu  la  nouvelle  du  choix  que 
la  Convention  nationale  a  bien  voulu  faire  de 
moi  pour  le  ministère  de  la  guerre,  j'étais  tel- 
lement occupé  au  conseil  par  la  discussion  de 
quelques  dépêches  importantes  que  je  venais 
de  recevoir  des  armées,  que  je  n'ai  pu  me  ren- 
dre sur-le-champ  à  la  Convention  nationale, 
comme  le  président  m'y  invitait. 

((  Je  la  prie  de  recevoir  aujourd'hui  les  té- 
moignages de  ma  profonde  sensibilité  pour 
cette  seconde  preuve  de  sa  confiance.  Elle 
m'honore  infiniment,  elle  m'encourage,  et  elle 
est  pour  moi  la  seule  récompense  que  je  puisse 
ambitionner  des  soins  que  je  me  suis  donnés 
pour  bien  servir  la  chose  publique  depuis  que 
je  suis  entré  au  ministère  de  la  guerre. 

<(  J'avais  donné  ma  démission  de  cette  place, 
parce  que  je  me  croyais  plus  utile  à  l'armée 
dans  un  moment  où  les  mouvements  des  enne- 
mis pourraient  nous  obliger,  plus  tôt  que  je  ne 
l'aurais  cru,  à  quelques  dispositions  actives 
du  côté  du  Luxembourg.  La  Convention  natio- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le  38,  n"  2420. 
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nale  me  croit  encore  nécessaire  au  ministère, 
je  soumets  mon  jugement  au  sien,  et  je  reste. 

<(  Mais  je  dois,  avec  ma  franchise  ordinaire, 
lui  déclarer  que  je  pense  qu'il  est  indispen- 
sable que  je  retourne  à  l'armée  dès  l'instant 
où  la  campagne  sera  prête  à  s'ouvrir  dans 
toutes  les  parties,  c'est-à-dire  dans  les  pre- 
niiers  jours  d'avril.  C'est  dans  les  camps  et  à 
la  tête  des  braves  soldats  français  que  je  me 
suis  toujours  cru  propre  à  servir  mon  pays. 

((  J'emploierai  le  temps  qui  s'écoulera  d'ici 
à  cette  époque,  à  perfectionner  l'administra- 
tion du  département  de  la  guerre  ;  déjà  elle 
commence  à  marcher.  Je  suis  secondé  et  investi 
de  la  confiance  de  la  représentation  nationale; 
il  n'est  rien  que  je  n'aie  le  courage  d'entre- 
prendre :  un  zèle  ardent,  une  activité  conti- 
nuelle, un  véritable  désir  du  bien,  voilà  ce  qui 
m'anime  ;  et  je  promets  d'en  donner  des 
preuves. 

<(  La  Convention  nationale,  moins  pressée 
peut-être  dans  quelque  temps  par  les  tra- 
vaux importants  qui  l'occupent  aujourd'hui, 
pourra  plus  aisément  fixer  son  choix  sur  mon 
successeur  ;  je  lui  laisserai,  si  mes  efforts  con- 
tinuent à  être  heureux,  une  administration 
ranimée  dans  toutes  ses  parties  ;  des  agents 
pleins  de  volonté  et  de  patriotisme  ;  enfin,  il 
trouvera  toutes  les  facilités  quïl  aura  été  en 
mon  pouvoir  de  lui  ménager.  Moi,  j'irai 
;ïeprendre  la  carrière  que  je  n'aurais  jamais 
quittée,  sans  l'obéissance  qu'un  vrai  républi- 
cain doit  à  l'expression  de  la  volonté  natio- 
nale, et  sans  l'intime  persuasion  où  je  suis 
que  quel  que  soit  le  poste  qu'elle  nous  assigne, 
nous  devons  nous  y  rendre  et  y  faire  de  notre 
mieux. 

«  Le  général  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Beuknonville.   » 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre.) 

Alallariuc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  tnembres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  V égalité,  séant  à  La  Gar- 
delle,  départcnw7it  de  Haute-Garorme,  dis- 
trict de  Muret,  à  la  Convention  nationale,  sur 
la  mort  de  Louis  Capet;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  tête  du  tyran  est  tombée;  son  sang 
impur  a  rejailli  sur  la  base  de  la  statue  ren- 
versée de  Louis  XV,  digne  aïeul  de  ce  monstre. 
Ce  sang  impur  était  un  juste  sacrifice  offert 
aux  mânes  de  nos  frères  tués  le  10  août.  Lo 
tyran  git  entre  les  cadavres  de  ces  héros  et  les 
cadavres  de  malheureux  Français  que  l'in- 
souciance de  la  police  rendit  victimes  d'une 
innocente  curiosité  à  la  fête  donnée  pour  le 
mariage  de  Louis  Capet  et  d'Antoinette... 
fatal  mariage... 

«  Le  flambeau  des  furies  éclaira  les  noces 
d'une  furie. 

«  Levez-vous,  ombres  innocentes  du  21  mai 
1770  (2)...  Levez-vous,  ombres  magnanimes  du 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  410 
pièce  n°  1.  ' 

(2)  Le  îl  mai  1770,  par  la  fante  du  prévôt  des 
marchands,  environ  700  hommes,  femmes  ou  enfants, 
accourus  pour  voir  le  feu  d'artifice  donne  à  l'occasion 
du  mariage  de  Louis,  furent  cloulfcs  dans  la  foule  et 
enterrés  dans  le  cimetière  de  la  Madeleine. 


10  août  1792...  Presse-z-voua  sur  les  pas  de 
votre  meurtrier.  Poursuivez,  à  travers  les  tom- 
beaux, son  ombre  épouvantée. 

«  Citoyens,  le  meurtre  de  l'immortel  Lepe- 
letier  est  vengé  par  la  mort  de  Paris.  La  main 
d'un  bourreau  n'eût  pas  été  assez  infamante 
pour  infliger  le  supplice  à  un  pareil  scélérat... 
Paris  s'est  rendu  justice...  il  a  voulu  mourir 
par  la  plus  infâme  des  mains...  par  la  sienne. 

«  Citoyens,  qui  vengera  les  mânes  de  Bas- 
seville  assassiné  par  les  ordres  du  tyran  du 
Tibre.^   Que  répondra-t-il,   ce  tyran,   à  Dieu 
dont  il  esit  le  si  indigne  vicaire  l  Que  lui  ré- 
pondra-til   lor,squ'on    lui   dira  connue  autre 
fois  à  Caïn...  Qu'ots-tufaix  de  ton  frère,  Ahel   » 
de  Basscville?  Osera-t-il  répondre  me  l'avez-   K 
roust  donné  en  garde.  N'esb-il  pas  prouvé  que    ■ 
c'est  la  garde  du  Pape  qui  a  assassiné  l'ambas- 
sadeur de  la  République  française? 

«  Citoyens,  aux  pieds  des  Pyrénées,  loin 
des  lumières  de  la  capitale,  nous  commençons 
à  soupçonner  que  la  pourpre  romaine  pour- 
rait bien  ne  cacher  qu'un  homme...  Que  di- 
sons nous...  moins  qu'un  homme...  un  aristo- 
crate... Ah!  Jésus-Christ  ne  lui  ressemblait 
f)as.  C'était  un  vrai  sans-culotte,  il  détestait 
6  luxe,  il  fuyait  les  grandeurs,  il  aimait  l'éga- 
lité, puisque  ses  disciples  après  sa  mort 
mirent  tous  leurs  biens  en  commun,  il  ne  porta 
jamais  qu'une  couronne  d'épines,  tandis  que 
Caïn,  Pie  VI,  porte  sur  sa  tête  trois  couronnes 
enrichies  de  pierreries. 

«  Jésus-Christ  n'imagina  jamais  que  ce  fût 
faire  honneur  à  ceux  qui  se  présentaient  de- 
vant lui  de  leur  faire  baiser  sa  pantouffle. 
Car,  en  brave  sans-culofte,  il  allait  nu-pieds, 
et  s'il  souffrit  que  la  Madeleine  lui  baisât  les 
pieds,  ce  fut  un  acte  de  charité  et  non  d'or- 
gueil. Ah!  Pie  VI  vous  avez  beau  faire,  nous 
ne  nous  séparerons  jamais  du  Saint-Siège 
apostolique  où  vous  êtes  assis  pour  le  malheur 
du  monde. 

«  Nos  respectables  pasteurs  patriotes, 
malgré  cet  assassinat,  n'en  prieront  pas  moins 
pour  vous,  et  le  ciel  et  les  hommes  jugeront 
qui  a  le  bon  droit  de  son  côté,  ou  d'un  pontife 
sanguinaire  qui  maudit  les  Français  ou  des 
prêtres  français  qui  prient  pour  l'assassin 
leur  frère. 

«  Citoyens  représentants,  tels  sont  les  senti- 
ments de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
d')  l'égalité,  séant  à  La  Gardelle.  Nous  pas- 
sons les 'jours  à  nos  travaux  rustiques,  et  la 
moitié  des  nuits  à  entretenir  et  propager  le 
saint  amour  de  la  République.  Ah  !  citoyens 
combien  l'esprit  public  serait  avancé  dans  cette 
contrée;  combien  de  vieux  préjugés  seraient 
détruits,  si  l'on  avait  établi  des  écoles  natio- 
nales. Songez-y,  citoyens,  si  vous  différez  d'or- 
ganiser l'instruction  publique,  vous  commet- 
trez un  crime  de  lèse-humanité.  Les  Romains 
corrompus  ne  demandaient  à  leurs  consuls  que 
du  pain  et  des  spectacles.  Nous  ne  vous  de- 
mandons pas  de  pai7i,  les  paresseux  seuls  en 
manquent,  et  nos  bras  vigoureux  savent  bien 
pourvoir  à  nos  besoins.  Mais  nous  vous  de- 
mandons des  écoles  nationales. 

((  Signé:  Peyrusse,  président;  Solde, 
secrétaire  ;    Massoc,    secré- 
taire. » 
Suit  l'extrait  du  registre  de  délibération  de 
cette  société  : 
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'^^xtrait  du  pi-ocès-verhal  de  la  société  des. 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant  à  La 
Gardelle,  district  de  Muret,  département 
de  Haute-Garonne,  tenue  le  2S  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
Un  membre  a  dit  que  d'après  la  délibération 
de  la  dernière  séance,  l'assemblée  avait  arrêté 
d'envoyer  à  la  Convention  nationale  une 
adresse  de  félicitations  sur  la  punition  du  tyran, 
et  en  même  temps  de  prier  ladite  Convention 
de  presser  l'établissement  des  écoles  natio- 
nales; qu'en  conséquence,  il  demandait  qu'il 
fût  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  à  la  Con- 
vention composé  par  un  de  ses  membres.  Lec- 
ture faite  dudit  projet,  l'assemblée  l'a  ap- 
prouvé, et  a  arrêté  que  copie  serait  inscrite 
sur  les  registres;  l'impression  aux  frais  de  la 
société,  et  envoi  de  l'original  à  la  Convention; 
a  arrêté  encore  qu'un  exemplaire  de  l'imprimé 
sera  envoyé  aux  autorités  constituées,  sociétés 
fraternisantes  et  communes  voisines,  qu'un 
exemplaire  sera  envoyé  à  la  veuve  de  Basse- 
ville  avec  une  lettre  du  président  pour  lui  ex- 
primer les  regrets  de  la  société  et  que  le  ci- 
toyen Desacy,  député  à  la  Convention,  sera 
prié  de  faire  parvenir  cette  lettre  à  cette  in- 
fortunée sous  le  couvert  de  la  Convention  ou 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Et 
qu'enfin,  un  exemplaire  sera  envoyé  à  Pie  VI, 
avec  une  lettre  exhortatoire  pour  l'engager  à 
se  conformer  davantage  à  son  divin  modèle  et 
l'amener,  si  faire  se  peut,  à  rescipiscence. 

«  Pour  copie  conforme  au  procès-verbal, 
((  Signé  :  PeyrussEj  président;  Solde, 
secrétaire  ;    Massoc,    secré- 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Valognes,  au  sujet  de  l'insurrection  qui 
s'est  manifestée  dans  le  6''  bataillon  de  la 
Somme,  en  gaa-nison  dana  cette  ville;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Valognes,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(   Citoyen  président, 

<(  L'insurrection  qui  s'était  manifestée  dans 
le  6®  bataillon  de  la  Somme,  en  garnison  ici, 
paraît  se  calmer.  Le  général  Félix  Wimpfen 
est  parvenu  à  faire  entendre  la  voix  de  l'obéis- 
sance et  du  devoir. 

((  Les  officiers  municipaux  de  la  commune, 
«    Signé   :   GuÉEiN,    maire;   Patrin; 
Aillet;  Quentin;  Lan- 
GLOis;   Mauger.    » 

Le  l*rcsi<lcnt.  Je  suis  saisi  de  plusieurs 
lettres  officielles  relatives  aux  armées;  elles 
contiennent  certains  détails  auxquels  il  con- 
viendrait peut-être  de  ne  pas  donner  la  publi- 
cité de  la  tribune.  Je  suis  néanmoins  aux 
ordres  de  la  Convention  si  elle  désire  en  en- 
tendre la  lecture. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  40, 
pièce  n"  9. 


(La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  dé- 
fense générale,  et  que  les  commissaires  qui 
doivent  partir  pour  la  Belgique,  prendront 
communication  desdites  lettres.) 

U71  membre^  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordon/ner  que  les  citoyens  Dufau,  Ceiches, 
(Jalihert  et  Bardet-F romentau,  déportés  de 
Saint-Domingue  par  ordre  du  commissaire 
civil  Santhonax,  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion chez  eux  et  à  leurs  frais  (1);  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  colonies,  décrète  que  les  ci- 
toyens Jean-Baptiste  Dufau,  Benjamin  Cei- 
ches,  Bernard  Galibert  et  Bardet-Fromenteau, 
déportés  de  Saint>-Domingue  par  ordre  du  com- 
missaire civil  Santhonax,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  chez  eux  et  à  leurs  frais,  suivant 
la  dispositon  du  décret  du  11  courant,  relatif 
au  citoyen  Larchevêque-Thibault  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llallariiié,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Petit,  député  de  l'Aisne,  qui 
annonce  à  la  Convention  que  dans  un  moment 
où,  pour  l'utilité  publique,  la  main  droite  doit 
savoir  ce  que  fait  la  main  gauche,  il  vient 
d'équiper  et  d'armer  un  volontaire  pour  se 
rendre  aux  frontières. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

■jC  l^résident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  comité  de  législation,  sur 
les  émigrés. 

Ossclin,  rapporteur.  La  Convention  était 
restée  à  la  4®  section  du  projet,  qui  a  trait  aux 
certificats  de  résidence.  Mais  avant  de  donner 
lecture  des  articles  de  cett€  section,  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  présenter  un  article 
additionnel  à  ceux  décrétés  dans  la  section  troi- 
sième, relative  aux  exemptions.  (Licture  est 
faite  de  cet  article  additionnel.) 

(La  Convention,  à  la  suite  de  diverses. obser- 
vations présentées  par  plusieurs  membres, 
renvoie  cet  article  additionnel  au  comité  de 
législation. 

Osselin.  Voici  les  articles  du  projet  de  décret 
qui  ont  trait  aux  ce?-tificats  de  résidence  : 

section   IV. 

Des  ceiiificats  de  résidence. 

«  Art.  20.  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée 
par  l'article  l*^""  de  la  seconde  section  du 
présent  décret,  il  sera  nécessaire  de  représenter 
des  certificats  de  trois  citoyens  domiciliés  dans 
le  canton  de  la  résidence  certifiée,  y  compris  le 
propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la 
maison  dans  laquelle  le  certifié  raira  demeuré 
ou  du  principal  locataire,  le  certifié  pourra 
y  suppléer  par  le  témoignage  de  deux  citoyens 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  216,  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  annonçant  leur  arrivée  et  le  décret 
de  la  Convention  ordonnant  leur  audition  par  le  comité 
colonial. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  tome  39, 
pajje  650,  la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 
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et,  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  quatre  cer- 
tifiants, lesquels  (excepté  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires)  ne  seront  ni  parents,  ni 
alliés,  ni  fermiers,  ni  débiteurs,  ni  agents  des 
certifiés. 

Art.  21.  Les  certificats  désigneront  le  temps, 
le  lieu  de  la  résidence,  et  spécialement  les  mai- 
sons où  les  certifiants  auront  demeuré. 

«  Art.  22.  Les  certificats  seront  délivrés  par 
les  conseils  généraux  des  communes  des  chefs- 
lieux  de  canton  de  la  résidence  certifiée;  ils  se- 
ront soumis  au  droit  d'enregistrement  qui  sera 
fait  dans  huitaine  de  la  délivrance,  à  peine  de 
nullité,  ils  seront  inscrits  dans  les  registres 
des  communes  des  chefs-lieux,  publiés  et  affi- 
chés pendant  huit  jours,  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  et  cfans  les  communes  de  la  résidence 
certifiée,  et  ne  seront  délivrés  que  huitaine 
après  l'affiche  et  la  publication. 

«  Art.  23.  Les  municipalités  se  borneront  à  la 
délivrance  des  certificats  de  résidence,  pour  le 
temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur  arrondisse- 
ment, sans  exiger  la  preuve  de  la  résidence 
dans  d'autres  municipalités. 

«  Art.  24.  Les  maires,  les  officiers  munici- 
paux et  tous  les  membres  des  conseils  généraux 
seront  garants  des  fîiits  relatifs  au  domicile  et 
à  la  résidence  des  certifiants. 

<(  Art.  25.  Les  certificats  contiendront  les 
noms,  prénoms  ou  surnoms,  l'âge,  la  ci-devant 
qualité,  la  profession  et  le  signalement  des  cer- 
tifiés; ils  seront  signés  des  certifiés,  en  présence 
des  certifiants,  au  moment  où  ils  se  présente- 
ront pour  obtenir  les  certificats,  tant  sur  les 
registres  des  municipalités  ou  des  sections,  que 
sur  les  certificats;  et  ledits  certificats  ne  seront 
délivrés  par  les  municipalités,  ou  par  les  sec- 
tions par  les  affiches  de  huitaine,  qu'en  pré- 
sence des  certifiants,  qui  signeront  eux-mêmes 
sur  les  registres  et  sur  les  certificats  au  moment 
de  la  délivrance;  et  dans  le  cas  où  les  certifiés 
ou  les  certifiants,  ou  quelques-uns  d'eux  ne  sali- 
raient signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
registres  et  dans  les  certificats. 

((  Art.  26.  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on 
a  justifié  antérieurement,  même  ceux  sur  les- 
quels il  serait  intervenu  des  décisions  ou  des  ar- 
rêtés des  corps  administratifs,  sont  nuls  et  de 
nul  effet,  si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  déli- 
vrés ou  qui  ont  été  justifiés,  ont  été  ou  sont  ac- 
tuellement compris  dans  les  listes  ou  tableaux 
des  émigrés,  ou  si  leurs  biens  ont  été  séquestrés; 
à  l'effet  de  quoi,  pour  faire  valoir  lesdits  certi- 
ficats délivrés,  ou  dont  on  aura  justifié  anté- 
rieurement à  la  pï;omulgation  de  la  présente 
loi,  il  sera  nécessaire  de  rapporter  les  certi- 
ficats de  tous  les  corps  administratifs  dans  le 
ressort  desquels  on  est  domicilié  ou  résident; 
lesquels  certificats  constateront  que  l'individu 
qui  en  est  porteur  n'est  point  compris  dans 
les  listes  ou  tableaux  des  émigrés,  et  que  ses 
biens  ne  sont  point  séquestrés. 

<(  Art.  27.  Les  certificats  seront  visés  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,  et 
vaudront  pendant  trois  mois  du  jour  de  l'enre- 
gistrement. 

«  Art.  28.  Dans  les  villes  divisées  en  sections, 
les  certifiants  devront  être  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement de  la  section  du  certifié. 

«  Art.  29.  Les  certificats  seront  faits  confor- 
mément au  modèle  qui  sera  joint  à  la  présente 
loi. 

«  Art.  .30.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quel- 
ono    difHcr.^fé    sur    la    fornie    ries    rpr<  ific.nt^. 


leur  validité  à  cet  égard  sera  jugée  par  les  u. 
rectoires  de  département,  sur  l'avis  des  direc- 
toires du  district,  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment. 

((  Art.  31.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'a- 
voir attesté  un  fait  faux  par  leur  certificat,  se- 
ront condamnés  à  six  années  de  gêne,  confor- 
mément à  l'ai-ticle  17  du  titre  II  de  la  sec- 
tion II  du  Code  pénal;  ils  seront  en  outre  res- 
ponsables solidairement,  sur  tous  leurs  biens, 
des  pertes  que  le  faux  aurait  occasionnées  à  la 
République. 

((  Art.  32.  Les  procureurs  syndics  de  district 
et  les  procureurs  généraux  syndics  de  départe- 
ment seront  tenus,  sous  les  peines  ci-après  por- 
tées, de  dénoncer  les  délits  et  contraventions, 
aussitôt  qu'ils  seront  venus  à  leur  connaissance, 
au  directeur  du  juré  d'accusation  près  le  tri- 
bunal du  district  de  l'arrondissement,  qui, 
sans  instruction  préalable,  devant  le  juge  de 
paix  et  sans  avoir  recours  au  tribunal, sera  tenu 
de  dresser  l'acte  d'accusation  et  de  le  présen- 
ter au  juré  d'accusation  pour  être  procédé,  de 
suite,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
29  septembre  1791. 

Oétielaii,  rapjiorteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  20  du  projet. 

(La  Convention,  après  discussion,  décrète  de 
porter  à  huit  et  à  neuf  le  nombre  des  citoyens 
appelés  à  certifier  la  résidence;  elle  décide  en- 
suite d'exclure  les  créanciers  et  les  domestiques 
de  la  liste  des  gens  appelés  à  donner  leur  témoi- 
gnage à  ces  certificats.) 

Suit  le  texte  définitif  de  cet  article  : 
((  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée  par 
l'article  1"  de  la  2^  section  du  présent  titre,  il 
sera  nécessaire  de  représenter  les  certificats  de 
huit  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la  ré- 
sidence certifiée,  y  compris  le  propriétaire  ou 
le  principal  locataire  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  certifié  aura  demeuré  ou  sera  demeu- 
rant. A  défaut  du  propriétaire  eu  du  principal 
locataire,  le  certifié  pourra  y  suppléer  par  le 
témoignage  de  deux  citoyei±s  domiciliés  dans 
le  canton  et  les  plus  voisins  de  sa  résidence,  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  neuf  certi- 
fiants, lesquels,  excepté  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  ne  seront  ni  parents,  ni 
alliés,  ni  fermiers,  ni  domestiques,  ni  créan- 
ciers, ni  débiteurs,  ni  agents  des  certifiés. 

((  Les  parents,  les  alliés,  les  fermiers,  les  do- 
mestiques, les  créanciers,  les  débiteurs,  ni  les 
agents  des  prévenus  d'émigration  ne  pourront 
être  admis  pour  certifier  la  résidence  d'aucun 
autre  prévenu  d'émigration.  » 

Osi^elin,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
les  articles  21,  22,  23.  24,  2.5,  qui  sont  adoptés 
sauf  rédaction,  puis  de  l'article  26  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  certificats  délivrés  ou  dont  on  a  justifié 
antérieurement,,  même  ceux:  sur  lesquels  il  se- 
rait intervenu  des  décisions  ou  des  arrêtés  des 
corps  administratifs,  sont  nuls  et  de  nul  ef- 
fet, si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés, 
ou  qui  ont  été  justifié,  ont  été  ou  sont  actuelle- 
ment compris  dans  les  listes  ou  tableaux  des 
émigrés,  ou  si  leurs  biens  ont  été  séquestrés  ; 
à  l'effet  de  quoi  pour  faire  valoir  lesdits  cer- 
tificats délivrés,  ou  dont  on  aura  ju.stifié  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  il  sera  nécessaire  de  rapporter  les  certifi- 
cats de  tous  les  corps  administratifs  dans  le  res- 
sort duquel  on  y  est  domicilié  ou  résident,  les- 
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quels  certificats  constateront  que  l'individu, 
qui  en  est  porteur,  n'est  point  compris  dans 
les  listes  ou  tableaux  des  émigrés  et  que  ses 
biens  ne  sont  point  séquestrés. 

La  discussion  s'enrjage  sur  cet  article.  Plu- 
sieurs réf] actions  sont  présentées  ;  lessmvantes 
obtiennent  la  priorité  et  sont  décrétées  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  justi- 
fié antérieurement,  même  ceux  sur  lesquels  il 
serait  intervenu  des  décisions  ou  des  arrêtés 
des  corps  administratifs,  sont  nuls  et  de  nul 
effet,  si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivr-'^^. 
ou  qui  en  ont  justifié,  ont  été,  sont  actuellement 
ou  seront  compris  à  l'avenir  dans  les  listes  ou 
tableaux  des  émigrés,  si  leurs  biens  ont  été  sé- 
questrés, ou  s'ils  ont  été  ou  sont  à  l'avenir  dé- 
noncés comme  émigrés  par  deux  citoyens  domi- 
ciliés. 

«  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme 
non-avenus  les  arrêtés  et  délibérations  pai-  les- 
quels les  corps  administratifs  auraient  réinté- 
gré, dans  leurs  biens,  des  émigrés  ou  prévenu^ 
d'émigration,  en  vertu  des  certificats  ci-dessus 
annulés;  et  les  mêmes  corps  administratifs  se- 
ront tenus  de  séquestrer  de  nouveau  les  biens 
desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émigration,  sauf 
à  ceux-ci  à  se  pourvoir  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  afin  d'obtenir  mainlevée,  sur  des  certificats 
de  résidence,  dans  la  forme  qui  vient  d'être 
prescrite.  » 

O<><iolin,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  27  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  certificats  seront  visés  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département  et  vau- 
dront pendant  trois  mois  au  jour  de  l'enregis- 
trement. » 

(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.) 

Osselin,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  28  qui  est  ainsi  conçu  : 

_  «  Dans  les  villes  divisées  en  sections,  les  cer- 
tifiants devront  être  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement de  la  section  du  certifié.  » 

Un  membre  propose  une  nouvelle  rédaction: 
c'est  de  décréter  que  dans  les  villes  divisées  en 
sections,  les  certificats  seront  délivrés  dans  les 
assemblées  générales  des  sections  de  la  rési- 
dence à  certifier  qu'ils  seront  visés  et  véri- 
fiés par  les  conseils  généraux  des  communes  et 
par  les  directoires  des  districts  et  départe- 
ments ;  qu'ils  seront  signés  par  six  membres  au 
moins,  tant  des  assemblées  générales  de  section 
que  des  conseils  généraux  des  communes  et  par 
deux  membres  au  moins  des  directoires  de  dis- 
trict et  de  département,  sans  qu'aucune  signa- 
ture, même  celle  des  secrétaires-greffiers, 
puisse  être  suppléée  par  une  griffe. 

Un  autre  wemhrf  propose  de  décréter  que  les 
conseils  généraux  des  communes  et  les  assem- 
blées générales  des  sections  auront  la  faculté 
de  rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  certifiants 
qui  leur  seront  présentés  et  qu'ils  jugeront  sus- 
pects. 

(La  Convention  adopte  ces  nouvelles  propo- 
sitions. ) 

Osselin,  rapportev/r,  soumet  à  la  discussion 
les  articles  29,  30,  31  et  32,  qui  sont  adoptés 
sauf  rédaction. 


Un  membre  propose  les  articles  additionnels 
suivants  : 

Art.  l*"-. 

«  Il  n'e.st  rien  innové  par  les  articles  de  la  loi 
sur  les  émigrés,  concernant  les  certificats  de  ré- 
sidence, aux  formes  des  simples  certificats  de 
résidence  exigés  des  fonctionnaires  publics  et 
des  autres  citoyens  créanciers  ou  pensionnaires 
de  la  nation,  lesquels  seront  délivras  comme 
par  le  passé  à  la  charge  par  eux  de  rapporter 
une  attestation  du  directoire  de  département 
du  lieu  de  leur  domicile,  contenant  qu'ils  n'ont 
point  été  et  ne  sont  point  compris  dans  la  liste 
des  émigrés,  et  qu.e  leurs  biens  n'ont  pas  été  mis 
en  séquestre. 

Art.  2. 

«  Les  cei'tificats  délivrés  aux  membres  de  la 
Convention  nationale  par  le  président  et  les 
secrétaires,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste, 
suffiront  pour  constater  leur  résidence,  et  leur 
tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  tous  autres 
certificats. 

Art.   3. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  attestatioiis 
délivrées  par  les  conseils  d'administration  aux 
citoyens  qui  sont  employés  dans  les  armées  de 
la  Hépublique.  » 

(La  Convention  adopte  ces  différents  articles, 
et  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  une  pro- 
chaine séance.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  16  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,    ancien  président 
ET  DE  GUYTON-MORVEAU,    secrétaire. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  22  minutes 
du  matin, 

Julleii  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
11  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  propose  d'adjoindre  aux  ci- 
toyens Thuriot  et  Pons  (de  Verdun),  commis- 
saires nommés  en  exécution  de  la  loi  du  9  du 
présent  mois,  pour  les  départements  de  la 
Meuse  et  de  la  Marne,  les  citoyens  Droiiet  et 
Battellier,  également  membres  de  la  Conven- 
tion; il  demande  qu'on  autorise  lesdits  com- 
missaires à  se  diviser  les  travaux  et  d'agir  au 
nombre  de  deux  seulement,  conformément  à  la 
loi. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  fiixances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
des  contributions  publiques  une  somme  de 
100,000  livres  pour  les  dépenses  de  la  fabrica- 
tion des  assignats;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
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((  il  sera  mis  h  la  disposition  du  ministre  des 
rontributions  publiques  une  somme  provisoire 
do  100,000  livres,  pour  les  dépenses  de  la  fabri- 
cation des  assignats,  à  la  charge,  par  le  mi- 
nistre, de  donner,  sous  huit  jours,  un  compte 
détaillé  de  l'emploi  des  fonds  précédemment 
mis  à  sa  disposition  pour  le  même  objet.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Jnlien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  députés  de  la  commune  de 
Nantes  près  la  Convention  nationale,  qui  de- 
mandent à  être  admis  à  la  barre  pour  des  ob- 
jets relatifs  à  la  tranquillité  publique;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Envoyés  par  la  commune  de  Nantes  vers  la 
Convention  nationale  pour  lui  représenter 
l'état  très  affligeant  dans  lequel  cette  commune 
se  trouve  relativement  à  ses  subsistances,  nous 
avons  l'intérêt  le  plus  pressant  de  faire  con- 
naître aux  représentants  combien  il  est  ins- 
tant qu'ils  nous  entendent.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  observer,  citoyen  Président,  que 
nos  concitoyens  attendent  avec  d'autant  plus 
d'impatience  le  résultat  de  notre  mission  qu'à 
partir  du  2  de  ce  mois,  il  n'existait  dans  nos 
greniers  que  pour  45  à  50  jours  de  subsistances 
et  nous  avons,  dans  ce  moment,  120,000  bouches 
à  alimenter  et  encore  faut-il  dire  que  dans  nos 
moyens  sont  compris  1,425  tonneaux  apparte- 
nant à  la  République  sur  lesquels  notre  com- 
mune compte  absolument,  puisqu'à  leur  dé- 
faut, elle  n'a  plus  que  pour  neuf  jours  de  pain. 
<(  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  prendre 
ce  que  nous  vous  exposons  dans  la  plus  grande 
considération,  et  nous  mettre  à  même  de  le 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible  à  la  Con- 
vention en  nous  admettant  à  sa  barre. 

<(  Nous  sommes,  citoyen  Président,  vos  frères 
et  concitoyens, 

<(  Signé  :  Jean-Baptiste  Thoinnet,  dé- 
puté de  la  commune  de 
Nantes  près  la  Conven- 
tion; J.-M.  DoEVOT,  procu- 
rewr  de  la  comnmne  de 
Nantes  et  son  député  près 
la  Convention.  » 

(La  Convention  décrète  que  ces  députés  se- 
ront admis  ce  matin  sans  aucun  retard.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Saintsernin,  instituteur 
des  sourds-muets  de  l'école  de  Bordeaux,  qui 
demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  pré- 
senter à  la  Convention  deux  élèves  formés  par 
ses  soins;  sa  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Désirant  présenter  à  la  Convention  deux 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  11,250,  chemise  410, 
pièce  n°  11. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil,  2.j0,  chemise 410, 
pièce  n°  10. 


de  mes  élèves  sourds-muets,  je  vous  prie  de 
demander  à  l'auguste  Assemblée,  l'agrément 
d'être  admis  à  la  séance  de  demain,  vu  que  je 
suis  ici  depuis  quelques  jours  pour  solliciter 
cette  faveur  et  qu'il  importe  que  je  puisse 
promptement  aller  reprendre  mes  fonctions  à 
Bordeaux. 

<(  Je  suis  avec  respect,  citoyen  président,  le 
citoyen, 

«  Signé:  Saintsernin,  institutdir  des 
sourds-muets  de  l'école  de' 
Bordeaux.    » 

(La  Convention  décrète  l'admission  du  ci- 
toyen Saintsernin  à  la  séance  du  lendemain.) 

3"  Lettre  du  citoyen  Burtret  qui  demande  à 
la  Convention  de  vouloir  bien  l'admettre  à  la 
barre  pour  lui  faire  connaître  certains  faits 
intéressant  la  République;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Depuis  le  24  février,  je  suis  inscrit  sur  les 
listes  des  pétitionnaires  et  j'attends  chaque 
jour  qu'il  me  soit  possible  de  faire  connaîtra 
à  l'Assemblée  des  faits  qui  intéressent  la  Ké- 
publioue. 

((  J'ai  à  lui  dévoiler  des  prévarications  aux 
lois,  des  dilapidations  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  des  vols  particuliers,  de  la  part  de  plu- 
sieurs fonctionnaires  publics  réunis,  qui  ont 
su  parvenir  à  se  soustraire  à  toute  espèce  de 
surveillance. 

((  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander  à 
l'Assemblée  que  je  sois  entendu,  et  me  faire 
savoir  quel  sera  l'instant  où  je  pourrai  lui  pré- 
senter l'hommage  de  mon  dévouement  et  de  ma 
fidélité. 

«  Signé  :  Burtret,  rue  d'Enfer  Saint- 
Michel,   n°  129. 

<(  J'attends  à  la  porte  la  décision  demandée 
et  déjà  sollicitée  plusieurs  fois  par  des  mem- 
bres de  la  Convention. 

((  Signé  :  Burtret.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu 
demain,  l'un  des  premiers.) 

Un  membre  :Je  propose  de  nommer  les  ci- 
toyens Bohan  et  Jac,  pour  assister  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire  des  maisons  ci-de- 
vant royales,  à  la  place  des  citoyens  Fabre 
d'Eglantine  et  Auguis  pai'tis  en  qualité  de 
commissaires  de  la  Convention,  en  vertu  du 
décret  du  9  de  ce  mois. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

lie  l*ré.'^î(lont,  ayant  à  prendre  la  parole 
sur  un  projet  de  décret,  cède  le  fauteuil  à  Guy- 
ton-Morveau,  secrétaire,  que  l'Assemblée  auto- 
rise, par  décret,  à  présider  ce  jour-là  la  Con- 
vention. 

PRÉSIDENCE  de  quyton-morveau,  secrétaire. 

Du  Boi<«  n»  BBaîs,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  lever  la  suspension  pro- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  II,  250,  chemise  410, 
pièce  n"  9. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [H)  mars  1-9.3] 


231 


noncée  contre  le  citoyen  Besperrières,  colonel 
du  Jf9°  régiment  d'infanterie;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs,  le  citoyen  Desperrières,  colonel 
au  49''  régiment  d'infanterie,  avait  ete  sus- 
pendu à  l'époque  du  10  août  dernier,  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  a  1  ar- 
mée de  la  Moselle.  Le  comité  de  la  guerre, 
chargé  d'examiner  les  motifs  de  cette  suspen- 
sion, a  vu,  dans  les  renseignements  qu'il  a 
recueillis  que,  loin  de  mériter  cette  rigueur, 
ce  militaire  s'est  conduit  sous  Kellermann  et 
Beurnonville,  avec  civisme  et  bravoure  dans 
toutes  les  actions  qui  ont  eu  lieu  sur  notre  ter- 
ritoire entre  nos  troupes  et  les  armées  com- 
binées des  ennemis.  D'après  ces  motifs,  votre 
comité  vous  propose  de  rendre  Desperrières  a 
■s  fonctions;  voici  le  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  suspension  prononcée  contre  le  citoyen 
Desperrières,  colonel  du  49«  régiment  d'infan- 
terie, décrète  que  la  suspension  est  levée  ». 

Un  membre  observe  que  Desperrières,  d'a- 
bord escroc  à  Paris,  ensuite  aide  de  camp  de 
Lafayette,  a  partagé  et  secondé  les  intrigues 
de  ce  traître,  et  qu'à  moins  de  vouloir  sanc- 
tioïiner  la  conduite  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution, le  projet  du  comité  ne  peut  être  adopté. 
Eftu  Bois  Du  tiai»,rappo7-teîir,  répond  que 
le  comité  s'est  convaincu  que  ces  accusations 
étaient  dénuées  de  preuves,  et  que  d'ailleurs 
seraient-elles  vraies,  cet  officier  p.  détruit  par 
des  services  multipliés  et  des  preuves  non  équi- 
voques de  patriotisme,  les  soupçons  qui  avaient 
déterminé  les  commissaires  à  sévir. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 
Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
Ifcture  d'une  adresse  du  conseil  f/énéral  de  la 
ommune  de  Loudéac,  chef -lieu  du  district  du 
iênie  nom,  départeni-ent  des  Côtcs-du-Nord  ; 
il  adhère  avec  énergie  au  jugement  porté  contre 
le  tyran  et  donne  des  regrets  à  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletier.  Cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Il  n'est  donc  plus  le  Néron  des  Français  ! 
Sa  tête  coupable  est  tombée  sous  le  glaive  de 
la  loi  ;  vous  deviez  ce  terrible  exemple  de  jus- 
tice, non  seulement  aux  mânes  de  nos  frères 
égorgés  le  10  août,  par  les  vils  satellites  du 
tyran,  mais  encore  aux  peuples  opprimés  sous 
le  sceptre  de  fer  des  despotes  coalisés  contre 
nous.  Qu'ils  tremblent  !  leurs  trônes  chancel- 
lent; l'éternelle  vérité  les  renversera  et  le 
même  glaive  qui  a  abattu  la  tête  de  Louis  Ca- 
pet,  abattra  celle  de  ces  odieux  tyrans.  Per- 
mettez, législateurs,  qu'en  terminant  notre 
adresse,  nous  répandions  quelques  fleurs  sur 
la  tombe  de  Michel  Lepeletier.  Vous  lui  avez 
à  juste  titre  déféré  les  honneurs  du  Panthéon 
français:  vous  avez,  avec  la  même  justice, 
placé  son  buste  à  côté  de  celui  de  Brutus.  Les 
mânes  de  ce  fameux  Romain  ne  manqueront 
sûrement  pas  de  sourire  à  celles  de  ce  géné- 
reux martyr  de  la  liberté.  Le  premier  perça 
le  sein  du  tyran  de  Rome;  le  second  vota  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil,  230,  cliemise  402, 
pièce  n"  18. 


mort  de  celui  de  la  France;  mais  moins  heu- 
reux, ce  dernier  reçut  le  coup  mortel  de  la 
main  perfide  de  la  tyrannie  expirante.  Légis- 
lateurs, imitez  l'exemple  de  ces  deux  héros 
de  la  liberté;  leurs  bustes  sont  devant  vous; 
ils  vous  apprennent  vos  devoirs  et  nous  ne 
devons  attendre  que  de  votre  fermeté  et  de 
la  nôtre,  le  salut  de  la  République.  L'original 
est  signé  de  plusieurs  officiers  municipaux, 
membres  du  conseil,  notables  et  de  plusieurs 
gardes  nationaux  présents  qui  ont  demandé 
à  adhérer  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral, lequel  leur  en  a  décerné  acte  avec  ap- 
probation de  leur  demande.  Ainsi  signé  sur 
l'original  de  ladite  adresse  :  Quero.  maire  ; 
Guillemot,  officier  municipal  ;  Dubois-HaTcV, 
officier  municipal  ;  Dubois-Lainé,  officier  mu- 
nicipal ;  Du  Goasmeur  du  Portai,  fits,  rtfficaer 
municipal  de  Moizan,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Leray,  Querangal,  Lausard,  Garnier, 
Jassé,  Guillaume,  Blanchard,  notables  ;  Guil- 
motot,  officier  municipal  et  Chapelain,  aussi 
officier  municipal  ;  Saft'ra-y,  Fourdeux,  Robin, 
F.  Guilmotot,  et  Mahé  notables  ;  Vaillant, 
sous-lieutenant  de  la  garde  nationale  ;  Charles, 
garde  national;  J.  Gamo,  Oufroy,  Gautier, 
Basset,  Dubois,  Joly,  Carimalo,  F.  Moizari, 
J.  Guilmotot,  Chapelain,  fils,  lieutenant;  Le 
Douaren,  gendarme. 

«  Collationné  : 
((  Signé  :   Taillaud,   Secrétaire-gref- 
fier. » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

Un  membre,  au  nom^  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la 
(/uerre  à  accorder  aux  sous-officiers  et  soldats 
misses  licenciés,  susceptibles  d'une  retraite,  la 
méms  subsistance  qu'aux  soldats  français, 
jusqu'à  la  liquidation  de  leur  jjension;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  encore  autorisé 
à  accorder  aux  sous-officiers  et  soldats  suisses 
licenciés,  susceptibles  d'une  retraite,  la  même 
subsistance  qu'aux  soldats  français,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  les  pensions  de  retraite  qui 
peuvent  leur  être  dues  à  raison  de  l'ancienneté 
de  leur  service. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  encore  autorisé 
à  délivrer  des  ordonnances  sur  la  Trésorerie 
nationale ,  pour  le  paiement  des  diverses 
sommes  qui  peuvent  être  dues  aux  citoyens  iso- 
lés qui  composaient  le  ci-devant  régiment  des 
gardes  suisses,  soit  à  raison  des  prêts  qui  n'ont 
pu  leur  être  comptés  par  leurs  fourriers,  soit 
à  raison  des  indemnités  relatives  à  la  perte 
de  leurs  effets,  lors  de  la  défection  de  ce  ré- 
giment, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  qui 
restera  après  la  liquidation  et  l'acquittement 
du  compte  général  et  définitif  qu'a  produit  le 
citoyen  Forestier,  quartier-maître-trésorier  du 
ci-devant  régiment  des  gardes-suisses.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Le  même  membre,  au  nom,  du  comité  de  la 
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guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  remettre  au  citoyen 
Forestier,  quartier- maître  trésorier  du  ci- 
devant  régiment  des  gardes-suisses,  les  sortî- 
mes trouvées  dans  sa  caisse,  déduction  faite 
dit  débet  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  que  sur  les  sommes,  tant  en  numéraire 
qu'en  assignats  et  autres  valeurs  trouvées  dans 
les  caisses  du  citoyen  Forestier,  quartier- 
maître  trésorier  du  ci-devant  régiment  des 
gardes-suisses,  et  déposées  dans  une  des 
caisses  de  la  trésorerie  nationale,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  autorisés  à  retenir 
la  valeur  du  débet  du  citoyen  Forestier,  et  à 
lui  faire  raison  des  sommes  excédant  ladite 
valeur,  à  la  charge  par  le  citoyen  Forestier  de 
justifier  de  la  validité  des  réclamations  qu'il 
pourra  faire  pour  parvenir  au  recouvrement 
des  sommes  qu'il  prétendra  lui  être  dues.  Il 
sera  aussi  remis  au  citoyen  Forestier  le  mon- 
tant des  sommes  en  numéraire  qu'il  justifiera 
lui  appartenir.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

•Iiilien  (de  Toulouse),  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

4°  Lettre  des  citoyens  Carron,  Becquer  et 
Carron  l'aîné,  impi-imeurs,  par  laquelle  ils 
demandent  que  les  ouvriers  occupés  dans  leurs 
ateliers,  soient  exceptés  de  la  loi  du  recrute- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Belgodère,  qui  réclame 
le  paiement  du  secours  provisoire  qvii  lui  a  été 
accordé  par  le  comité  des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  ce  même 
comité,  pour  faire  incessamment  un  rapport 
sur  cet  ODJet.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Sergent,  député  du 
département  de  Paris,  qui  demande  un  congé 
de  deux  jours  pour  aller  déposer  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  Seine- 
et-Marne;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Paris,  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  suis  appelé,  demain  17,  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Seine-et 
Marne  pour  déposer  dans  une  affaire.  Pour 
obéir  à  la  loi,  je  suis  obligé  de  m'absenter.  Je 
vous  prie  de  m'obtenir  un  congé  de  deux  jours 
et  que  l'Assemblée  m'autorise  à  satisfaire  à 
ce  devoir. 

«  Votre  collègue, 

<(  Signé  :  Sergent,  député  élu  dans  le 
département   de  Paris.» 
(La  Convention  accorde  le  congé  dernandé 
par  Sergent) 

7°  Lettre  du  citoyen  Martin,  député  de  la 
Somme,   qui  demande  un  congé  de  trois  se- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  II,  249,  chemise  398, 
pièce  n"  9. 


maines  pour  le   rétablissement  de   sa  santé  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  consulter 
l'Assemblée  nationale  en  la  priant  de  m'accor- 
der  un  congé  de  trois  semaines  pour  aller  à  la 
campagne  pour  rétablir  ma  santé.  Si  je  peux 
revenir  plus  tôt,  je  le  ferai. 

a  Je  suis  avec  reconnaissance. 

«  Signé  :  Le  républicain  Martin,  mem- 
bre de  la  Convention  natio- 
nale, du  département  de  la 
Somme.   » 
(La  Convention  accorde  le  congé  demandé 
par  Martin.) 

8°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  rend  compte  à  la  Convention  des  ordres 
qu'il  a  donnés  pour  faire  vérifier  à  Constanti- 
nople  les  fonds  que  Choiseul-G  ouf  fier,  ci-de- 
vant ambassadeur  de  Francie  auprès  de  la 
Porte  Ottomane,  est  présumé  avoir  versés 
dans  le  commerce  de  la  maison  Dahnas. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  finances  et  de  la  marine  réunis.) 

9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  difficultés  qu'éprouve  le  recours  du 
droit  d'enregistrement  à  percevoir,  ainsi  que 
l'ordonne  la  loi  du  11  janvier,  sur  les  rentes 
en  nature  dues  à  la  nation  et  aux  émigrés,  par 
différents  fermiers,  rentiers  et  autres,  depuis 
la  promulgation  de  cette  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  contributions.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intéHew)- , 
qui  prévient  la  Convention  que  l'arrêté  sup- 
posé, en  vertu  duquel  le  procureur-syndic  du 
district  de  Cognac  avait  été  condamné  à  deux 
années  de  prison,  par  décret  du  3  février  der- 
nier, sur  le  témoignage  rendu  au  ministre  par 
ce  corps  administratif,  qu'il  n'a  jamais  pris 
un  pareil  arrêté,  et  demande  la  rectification  de 
cette  erreur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  son  co- 
mité de  législation,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

11°  Lettre  de  Rewbell,  Merlin  (de  ThioJi- 
ville)  et  Haitssmann,  commissaires  de  la 
Convention  à  l'année  du  Rhin,  relative  aux 
vivres  et  fourrages  de  cette  armée  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

((  Mayence,  le  10  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  venons  d'apprendre  avec  satisfac- 
tion que  la  réquisition  que  nous  avons  faite 
le  17  février  dernier,  relativement  aux  four- 
rages et  aux  vivres  pour  l'armée  de  la  Moselle, 
a  le  plus  grand  succès,  et  que  l'on  peut  comp- 
ter que  cette  armée  et  les  places  seront  suffi- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  II,  249,  chemise  398, 
pièce  n"  10. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  mars  1793. 
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imment  approvisionnées  dans  ce  genre  : 
ous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous  taire 
art  de  cette  nouvelle,  et  d'y  joindre  copie  de 
otte  réquisition,  que  nous  avons  adressée 
ans  le  temps  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
omité  des  finances. 

Les  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Rhin, 
«  Signé  :  Rewbell,  Merlin  (de  Tou- 
louse) et  Haussmann.  » 
"lusieurs  membres  demandent  la  lecture  de 
!  rêté  pris  par  les  commissaires. 
Julien  (de    Toulouse),     secrétaire,     donne 
-  future  de  cet  arrêté  : 

ARMÉE   DE   LA  xMOSELLE 


SUBSISTANCES     MILITAIRES. 


Arrêté   des 


commissaires    de    la 
nationale  (l). 


Convention 


a  Nous  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  armées  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe,  des  Vosges  et  du  Rhin,  instruits 
qu'il  n'y  a  presque  point  de  vivres  dans  les 
magasins  destinés  à  alimenter  l'armée  et  les 
places  dans  le  département  de  la  Moselle,  que 
ie  vide  dans  les  magasins  à  fourrages  est  si 
grand  que  le  général  a  été  forcé  de  se  faire 
délivrer  des  fourrages  par  réquisition  dans 
quelques  cantonnements  ;  informés  que  plu- 
sieurs causes  ont  concouru  à  cette  disette  ; 
que  parmi  ces  causes  qui  méritent  l'attention 
la  plus  sévère  sont  l'avidité  de  quelques  pro- 
priétaires qui  recèlent  leurs  denrées  superflues 
pour  en  faire  hausser  le  prix  à  un  taux  exces- 
sif et  l'incivisme  d'autres  propriétaires  qui 
profitent  de  toutes  les  occasions  pour  vendre 
leurs  vivres  et  fourrages  contre  espèces  aux 
ennemis  qui  viennent  les  enlever  nuitamment; 

«  Considérant  qu'il  est  essentiel  d'empêcher 
promptement  la  continuation  de  la  manœuvre 
de  ces  mauvais  citoyens  indignes  d'être  Fran- 
çais et  de  déjouer  l'avidité  de  ces  spéculateurs 
qui  ne  sentent  pas  qu'en  conservant  ainsi  leurs 
denrées,  ils  les  exposent  à  devenir  la  proie  des 
ennemis  à  leur  grand  détriment  et  à  celui  de 
la  République  ; 

((  Considérant  que  quoique  les  propriétés 
soient  un  droit  inviolable  et  sacré,  l'on  peut 
cependant  en  être  privé  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l'exige  évidem- 
ment et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa^ 
lable  indemnité,  que  rien  n'est  plus  évidem- 
ment constaté  que  la  nécessité  oii  se  trouve 
l'armée  de  la  Moselle  et  des  places  d'être 
approvisionnées  avec  la  plus  grande  célérité, 
que  sans  les  approvisionnements  les  plus 
prompts,  l'armée  ne  pourrait  y  subsister,  et 
que  sa  retraite  ou  son  dépérissement  mettrait 
le  département  de  la  Moselle  et  toute  la  Répu- 
blique dans  le  plus  grand  danger  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande 
urgence  de  faire  rentrer  dans  les  magasins, 
à  l'abri  de  toute  invasion,  les  denrées  qui 
seraient  exposées  à  être  enlevées  par  l'ennemi, 
puisque  cette  opération  remplit  le  double  but 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AF  H,  249,  chemise  2107, 
pièce  n*  27. 


d'alimenter  nos  armées  et  de  priver  l'ennemi 
de  grandes  ressources  ;  i       i        a 

((  Considérant  enfin  que  le  moyen  le  plus  sur 
de  tranquilliser  les  esprits,  de  déjouer  1  ava- 
rice des  spéculateurs  et  de  soutenir  les  denrées 
de  première  nécessité  à  un  taux  modère,  de 
pouvoir  assurer  que  les  magasins  militaires 
sont  remplis  et  que  le  propriétaire  de  grains 
ne  peut  espérer  de  faire  hausser  leur  prix  a 
cause  de  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  l'armée  ;  ,  ,  ,  ,  ,  • 
■  ((  Ouï  le  lieutenant  gênerai,  les  corps  admi- 
nistratifs, le  commissaire  général,  les  prépo- 
sés aux  achats,  régisseurs,  et  directeur  de 
vivres  et  fourrages  de  l'armée,  nous  avons 
arrêté  ce  qui  suit  :                                        ^ 

«  1°  Vu  la  pénurie  des  fourrages,  et  qu  il  de- 
vient impossible  de  préserver  les  propriétés 
des  campagnes  sans  cavalerie,  le  citoyen  géné- 
ral Ligneville,  commandant  l'armée  dans  la 
Moselle,  est  requis  de  faire  approvisionner  de 
foin,  paille  et  avoine  les  magasins  de  l'armée 
des  places  et  cantonnements,  par  voie  de  réqui- 
sition dans  toute  l'étendue  du  département  de 
la  Moselle,  dans  les  lieux  étrangers  enclavés 
dans  le  département  et  dans  tous  ceux  occupés 
par  les  troupes  de  la  République.  Il  pourra, 
par  la  même  voie  de  réquisition,  faire  appro- 
visionner, mais  en  foin  et  paille  seulement 
dans  le  département  de  la  Moselle  ; 

2°  Le  lieutenant  générale  Ligneville  nom- 
mera un  commissaire  qui,  de  concert  avec  un 
agent  des  achats  et  les  commissaires  qui  seront 
par  nous  désignés  délégués,  se  transporteront 
dans  tous  les  lieux  désignés  dans  l'article  pre- 
mier, pour  y  faire  la  reconnaissance  des  foins, 
pailles  et  avoines  qui  s'y  trouvent; 

«  3°  Dans  les  lieux  étrangers,  occupés  par  les 
troupes  de  la  République  ou  enclavés  dans  son 
territoire,  les  commissaires  et  agents  désignés 
dans  l'article  2  feront  enlever  et  transporter 
dans  les  magasins  militaires  qu'ils  indiqueront 
les  foins,  pailles  et  avoines  appartenant  aux 
princes,  aux  seigneurs,  régents,  administra- 
tions, chapitres  et  couvents  ou  à  leurs  agents; 
ils  en  délivreront  aux  propriétaires  ou  admi- 
nistrations des  bons  détaillés  et  spécifiques, 
payables  par  qui  et  à  qui  de  droit,  s'il  y  échoit. 

((  Les  voitures  seront  fournies  par  voie  de  ré- 
quisition et  payées  comptant  en  assignats  par 
les  préposés  aux  achats  sur  les  bons  des  gardes- 
magasins  dans  les  lieux  et  à  l'instant  même  des 
déchargements,  d'après  vérification  faite  des 
lettres  de  voiture  qui  auront  été  délivrées  par 
les  commissaires.  Le  prix  des  voitures  sera 
réglé  par  lesdits  commissaires  et  ne  pourra 
cependant  excéder  cinq  sols  par  lieue  de  poste, 
tant  pour  aller  que  pour  le  retour  par  quintal; 
il  sera  ensuite  fourni  par  chfique  voiture  char- 
geant quinze  cents  pour  dix  lieux  de  poste  tant 
pour  aller  que  pour  le  retour,  cinquante  livres 
de  foin  et  deux  boisseaux  de  Paris  d'avoine,  et 
dans  la  même  proportion  à  raison  du  plus  ou 
de  moins  de  chargement; 

<(  4°  Les  foins,  pailles  et  avoines  appartenant 
aux  autres  particuliers,  non  agents  des  princes, 
seigneurs,  régents,  administrations,  chapitres 
et  couvents  des  lieux  étrangers  occupés  par  les 
troupes  de  la  République,  ou  enclavés  dans  son 
territoire,  seront  fournis  par  la  même  voie  de 
réquisition  et  payés  sur  le  même  pied  qu'aux 
citoyens  français  ;_ 

<(  5°  Tous  les  citoyens  français  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  la  Moselle,  seront 
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tenus  de  fournir,  par  voie  de  réquisition,  les 
foins,  pailles,  et  avoines  excédant  leur  consom- 
mation strictement  nécessaire,  savoir  :  le  foin 
à  raison  de  soixante  livres  le  millier  et  l'avoine 
à  raison  de  seize  livres  le  sac  de  douze  bois- 
seaux, mesure  de  Paris,  le  tout  payable  comp- 
tant en  assignats  par  les  préposés  aux  achats 
sur  les  bons  des  gardes-magasins. 

«  Les  citoyens  du  département  de  la  Meurthe 
seront  tenus  de  fournir  les  foins  et  pailles  au 
même  prix  de  soixante  et  de  trente  livres  le 
millier,  payables  en  assignats  et  de  la  même 
manière; 

((  6°  En  cas  de  difficulté  sur  ce  qui  doit  être 
laissé  au  propriétaire  pour  sa  stricte  consom- 
mation, elle  sera  provisoirement  décidée  par 
les  agents  et  commissaires  désignés  en  l'ar- 
ticle 2  et  définitivement  par  le  général  com- 
mandant à  l'armée  ou  l'officier  général  ou  de 
l'état-major  par  lui  délégué,  à  quel  effet  il  sera 
dressé  procès-verbal  des  dires  du  propritétaire 
et  ses  motifs  de  la  décision  provisoire  d^ 
agents  et  commissaires; 

«  7°  Les  agents  et  commissaires  indiqueront 
les  magasins  militaires  dans  lesquels  devront 
se  faire  les  livraisons  et  versements;  les  voi- 
tures seront  fournies  par  voie  de  réquisition 
et  payés  comptant  en  assignats  et  sur  le  pied 
porté  en  l'article  3; 

«  8"  Les  mêmes  agents  et  commissaires  ou 
autres  qui  seront  nommés  et  délégués  par  le  gé- 
néral commandant  l'armée,  le  commissaire 
général  des  guerres,  le  préposé  aux  achats  et 
par  nous,  feront  en  même  temps  la  reconnais- 
sance de  tous  les  grains  qui  se  trouvent  dans 
toute  l'étendue  de  cinq  lieues  de  la  frontière 
de  l'ennemi,  dans  les  départements  de  la  Mo- 
selle et  de  la  Meurthe,  dans  tous  les  lieux  étran- 
gers occupés  par  les  troupes  de  la  République 
ou  dans  les  lieux  enclavés  dans  son  territoire; 

«  9"  Ils  feront  pour  les  grains  trouvés  dans 
les  lieux  étrangers  occupés  par  les  troupes  de  la 
Ivépublique  ou  enclavés  dans  son  territoire  les 
rnêmes  opérations  que  celles  portées  aux  ar- 
ticles 3  et  4; 

10°  Pour  les  grains  appartenant  aux  citoyens 
français  dans  ladite  étendue  de  cinq  lieues, 
excédant  leur  plus  strict  nécessaire,  ils  seront, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  battus,  trans- 
portés par  voie  de  réquisition  dans  les  maga- 
sins militaires  qui  seront  indiqués  par  lesdits 
agents  et  commissaires.  Ceux  qui  ne  seront  pas 
battus  dans  le  mois  seront  transportés  en  ger- 
bes ;  les  voitures  seront  fournies  par  voie  de 
réquisition  et  payées  comptant  en  assignats  et 
sur  le  pied  porté  en  l'article  3  ;  en  cas  de  diffi- 
cultés sur  ce  qui  doit  être  laissé  aux  proprié- 
taires, il  en  sera  décidé,  comme  il  est  dit  on 
l'article  6; 

«  IP  L'agent  du  proposé  aux  achats  pourra 
traiter  avec  les  propriétaires  des  grains,  sa- 
voir :  à  raison  do  trente-deux  livres  pour  maxi- 
mum^ le  sac  posant  deux  cents  livres  le  froment, 
de  vingt-deux  livres  le  sac  pesant  deux  cents 
livres  le  seigle,  et  de  vingt  livres  le  sac  pesant 
deux  cents  livres  l'orge;  de  quinze  livres  le 
qyintal  de  lentilles,  douze  livres  de  quintal  de 
pois,  seize  livres  le  quintal  de  fèves,  le  tout 
payable  comptant  en  assignats  par  le  préposé 
aux  achats  sur  les  bons  du  garde-magasin  ; 
<(  12°  Ceux  des  propriétaires  qui  ne  voudront 
pas  traiter  de  leurs  denrées  avec  les  préposés 
aux  achats,  se  feront  délivrer  des  bons  de  ver- 
sement par  les  gardes-magasins;  ils  ne  pour- 


ront, pendant  toute  la  durée  de  la  campagne, 
disposer  leur  froment  qu'en  faveur  de  la  Répu- 
blique, en  traitant  avec  les  préposés  aux  achats 
sur  le  pied  fixé  ci-dessus,  et  quand,  après  la  fin 
de  la  campagne,  le  général  aura  décidé  qu'ils 
peuvent  sans  danger  pour  la  chose  publique  re- 
tirer leur  froment  des  magasins.  Ils  ne  pourront 
le  faire  qu'à  leurs  frais,  et  ne  les  reprendre 
au'après  avoir  restitué  les  frais  de  transport 
dans  lesdits  magasins,  et  supportés  ceux  d'en*- 
tretien  et  les  déchets.  Quant  à  l'orge, aux  seigle^ 
et  aux  légumes  se/3s  qui  auront  été  emmagasi- 
nés, ils  pourront  en  tout  temps  être  vendus  de 
gré  à  gré  par  le  propriétaire  aux  citoyens  qui 
auront  une  attestation  du  conseil  général  de 
leur  commune,  visée  par  le  directoire  du  dis-» 
trict  portant  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  d'a- 
cheter ces  denrées  pour  leur  subsistance; 

((  13°  Aucun  propriétaire  de  grains,  non  seu- 
lement dans  les  cinq  lieues,  mais  dans  toute  l'é- 
tendue des  départements,  ne  pourra  exiger,  'n 
aucun  cas,  la  moindre  indemnité  pour  peu  .  t 
enlèvement  de  grains  faits  chez  lui  par  l'en- 
nemi, étant  maître  de  les  mettre  à  l'abri  de  l'in- 
vasion; en  les  versant  dans  les  magasins  mili- 
taires ; 

((  14"  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  et 
vu  qu'une  partie  du  département  de  la  Moselle 
a  été  dévastée  par  l'ennemi,  nous  requérons 
les  préposrs  aux  achats  de  compléter  l'appro- 
visionnement des  magasins  des  vivres  de  l'ar- 
mée et  des  places  par  dos  achats  faits  dans 
d'autres  départements; 

((  15°  Dès  nue  le  général  aura  reconnu  que  les 
approvisionnements  seront  suffisants  dans  h^s 
magasins,  il  pourra  autoriser  les  régisseurs  et 
directeurs  à  disposer,  en  cas  de  besoin,  d(>s 
grains  et  vires  excédents  au  profit  des  com- 
munes, moyennant  la  restitution  en  nature  et 
la  bonification  usitée  pour  le  déchet; 

«  16°  Le  général  commandant  l'armée  dans 
la  Moselle  est  requis  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  faire  rentrer  tous  les 
grains  battus  et  non  battus  qui  se  trouvent 
dans  les  lieux  les  plus  exposés  a  l'invasion  de 
l'ennemi  et  de  soutenir,  par  la  force  armée, 
l'exécution  de  la  présente  réquisition  dans 
tous  les  cas: 

«  17°  Les  frais  des  commissaires  ou  délégués 
civils  ou  militaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente réquisition  seront  supportés  et  payés 
par  la  caisse  dos  subsistances  militaires  sur 
états  par  eux  certifiés,  arrêtés  par  le  commis- 
saire ordinaire  des  guerres  et  ordonnancés 
par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef; 

«  18°  Nous  requérons  les  directoires  des  d<'- 
partements  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe  de 
surveiller  et  faire  surveiller  l'exécution  do  la 
présente  réquisition,  dm  nous  informer  de  son 
résultat  pendant  notre  séjour  à  Mayence  pour 
y  pouvoir  faire  les  additions  et  modifications 
nécessaires  ;  requérons  le  commissaire  général 
des  guerres  dans  l'armée  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe  de  nous  envoyer  à  Mayence  tous  les 
quinze  jours  jusqu'à  ce  qu'jl  en  soit  autrement 
ordonné,  l'état  des  magasins  de  l'arm'-'e  et  des 
places  en  vivres  et  fourrages,  et  seront  l<\s  ex- 
péditions de  la  présente  réquisition  délivrées 
et  signées  par  le  commissaire  général  des 
guerres  en  telle  quantité  d'exemplaires  qu'il 
appartiendra  et  à  qui  de  droit. 

«Fait  en  présence  et  do  concert  avec  le  ci- 
toyen Hentz,  député  commissaire  de  la  Con- 
vention nationale  dans  la  Moselle. 
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<(  A  Metz,  le  dix-sept  février,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Tu-publique. 

((  Signé  :  Rewbell,  Hausbmann,  Merlin, 
Hentz,   commissaires; 
ii  Signé  :  Demougeot,  secrétaire  de  la 

commission. 
<(  Pour  copie  conforme  à  l'original  resté 
entre  mes  mains. 

«  Sigtié  :  VALCOuaT,  commissaire-ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée  de 
la  Moselle  . 

«  Pour  copie  : 

((  Signé.  :  Derot,  secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  la  guerre.) 

JiiliiMi     (de  Toulouse)  poursuit  la  lecture 
des  lettres  envoyées  à  l'Assemblée  : 

12°  Lettre  de  Bcurnonvilh,  ministre  de  la 
guerre,  qui  adresse  à  la  Convention  un  état  no- 
minatif de  trois  soldats  de  troupes  de  ligne 
auxquels  il  a  délivré  des  brevets  de  pensions, 
conformément  aux  décret*  des  8  et  10  février 
dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Larchevcque-Tlii- 
hault,  Michel,  Galihert,  Fromentau,  Ceiches, 
déportés  de  Saint-Domingue,  qui  demandent 
que  le  décret  rendu  le  21  février  dernier,  sur 
d'autres  déportés  de  Saint-Domingue,  leur 
soit  applicable. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

14°  Lettre  du'  citoyen  Geoffroy,  député,  qui 
fait  passer  à  la  Convention  nationale  un  don 
patriotique  de  150  livres  de  la  part  d'un  ano- 
nyme de  Fontainebleau,  lequel  annonce  qu'il 
donnera,  tous  les  six  mois,  une  somme  de  100  li- 
vres pour  les  mères,  les  épouses  et  les  enfants 
des  citoyens  de  cette  commune  qui  volent  aux 
frontières;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen, 

«  Un  particulier  de  Fontainebleau,  père  de 
famille,  désirant  ne  point  être  connu,  me 
charge  de  déposer  sur  le  bureau  la  somme  de 
150  livres  pour  les  mères,  épouses  et  enfants  des 
citoyens  de  cette  même  ville  qui  sont  aux  fron- 
tières. Il  se  soumet  à  payer  par  an  et  d'avance 
tous  les  six  mois,  sous  le  nom  de  A.-C.-L.,  celle 
de  100  livres  à  la  municipalité,  tant  que  durera 
la  guerre,  la  somme  que  je  dépose  étant  pour 
les  neuf  mois  d'avance  de  cette  année.  Je  de- 
mande la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
procès-verbal. 

«  Signé  :  Geoffroy,  député  de  Seine-et- 
Marne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  de  Troyes 
qui  font  don  à  la  patrie  de  448  paires  de  sou- 
liers, 318  paires  de  bas,  89  chemises,  70  aunes 
de  drap,  62  pièces  tant  habits  que  culottes  et 
capotes.  Une  partie  a  été  envoyée  à  l'armée  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G II,  249,  chemise  394, 
pièce  n"  1. 


Custine,  et  le  surplus  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin.) 

16°  J^ettre  du  citoyen  Jloudel,  arquehusier  à 
Sarlat.  qui  fait  part  à  la  Convention  d'une  dé- 
couverte qu'il  a  faite  pour  placer  deux  canons 
sur  le  même  affût  et  de  la  fabrioatijn  d'une 
pique  très  offensive. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

17°  Ijettre  des  citoyens  Momiot  et  Ritter, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Porren- 
truy,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  la  si- 
tuation de  ce  pays  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Porrentruy,  1"  mars  1793,  an  II  de  la 
République  française. 

«Nous  vous  envoyons,  citoyen  notre  col- 
lègue, quelques  exemplaires  de  notre  procla- 
mation qui  sera  publiée  dans  toute  la  Raura- 
cie,  dimanche  3  de  ce  mois,  pour  les  assemblées 
primaires  être  tenues  le  jeudi  suivant.  Nous 
espérons  pouvoir  transmettre  dans  la  huitaine 
à  la  Convention  nationale  le  vœu  de  la  très 
grande  majorité  pour  la  réunion  ;  c'est  du 
moins  ce  que  nous  ont  fait  entendre  les  députés 
de  la  presque  totalité  des  communes  avec  les- 
quels nous  avons  eu  occasion  de  fraterniser  et 
que  nous  avons  instruits  des  avantages  inappré- 
ciables de  notre  Révolution. 

«  Demain  nous  commençons  notre  tournée 
pour  continuer  notre  apostolat.  Nous  avons 
parcouru  les  points  principaux,  avant  la  tenue 
des  assemblées  primaires,  ce  qui  sera  très 
utile  pour  accélérer  le  vœu  de  la  réunion. 

«  A  notre  arrivée  ici,  nous  avons  trouvé  ce 
pays  divisé  par  deux  partis  très  acharnés  l'un 
contre  l'autre  Nous  rendons  justice  à  qui  il 
appartient;  nous  continuons  nos  informations, 
mais  nous  ne  pouvons  encore  rien  prononcer 
sans  risquer  de  détacher  de  nous  le  parti  que 
nous  aurions  déclaré  coupable.  C'est  pourquoi 
nous  différons  jusqu'à  l'émission  du  vœu  des 
habitants  de  ce  paya  de  faire  part  à  la;  Con- 
vention nationale  de  ce  que  nous  avons  décou- 
vert jusqu'ici  relativement  aux  faits  imputés 
à  Rengguer,  Demars  et  Gobel. 

<(  Nous  pouvons  vous  dire  en  particulier  que 
le  patriotisme  n'a  guidé,  dans  tout  ce  qui  s'est 
fait  ici,  les  chefs  d'aucun  des  deux  partis. 
Rengguer  et  ses  adhérents  voulaient  une  Répu- 
blique pour  eux  et  ont  employé  pour  y  par- 
venir les  vexations  les  plus  criantes;  l'autre 
j;arti  s'est  servi  des  fautes  des  prétendus  ré- 
volutionnaires pour  les  -dénoncer  et  rendre 
odieuse  une  révolution  qu'il  tâche  d'identifier 
avec  ses  auteurs.  Aujourd'hui  les  deux  partis, 
par  haine  réciproque,  se  jettent  dans  nos  bras 
pour  s'entre-détruire;  ils  ont  raison,  car  la 
réunion  à  la  France  fera  disparaître  et  les  es- 
pérances de  l'aristocratie  nobiliaire  et  robino- 
crate,  et  les  tentatives  vers  le  pa^triciat  de 
quelques  familles  coalisées.  Il  sera  vrai  de  dire 
que  les  chefs  de  parti  se  sei'ont  donnés  aux 
Français,  non  parce  qu'ils  nous  aimenti,  mais 
parce  qu'ils  nous  détestent  moins  que  leurs 
adversaires;  et  c'est  le  cas  d'appliquer  le  pro- 


(1)  Archives  nationales,  AF  II,  n"  147. 


236 


[Convention  nationale.]    AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  mars  1793. 


verbe  :  Inter  duos  Utigantes,  etc.  Cette  petite 
notice  doit  vous  convaincre  que  nous  ne  pou- 
vons rendre  publiques  nos  informations  sur 
Kengguer,  Demars  et  Gobel  que  lorsque  la 
lutte  des  deux  partis  aura  cessé  par  la  réu- 
nion. 

<(  L'armée  stationnée  dans  ce  pays  semble 
être  abandonnée  de  l'univers  entier;  il  n'y  a 
ici  qu'un  adjoint  aux  adjudants  généraux,  qui 
voulait  partir  pour  aller  à  Paris  se  plaindrq 
des  passe-droits  qu'on  lui  a  faits,  et  que  nous 
n'avons  pu  engager  à  rester  à  son  poste  qu'en, 
lui-  promettant  d'appuyer  ses  réclamations 
près  le  ministre.  Nos  munitions  de  guerre  sont 
d'une  nullité  si  absolue,  que  nous  sommes 
obligés  d'emprunter  de  la  poudre  dans  les  ma- 
gasins du  ci-devant  prince. 

«  On  nous  écrit  d'Huningue  qu'il  n'y  a  dans 
cette  ville  et  à  l'armée  cantonnée  dans  ses  en- 
virons, ni  général,  ni  ingénieur.  Veuillez,  ci- 
toyen, presser  le  pouvoir  exécutif  de  mieux 
pourvoir  à  la  défense  de  cette  importante 
frontière. 

«  On  vient  d'arrêter  à  Huningue  un  char- 
riot  chargé  d'effets  précieux  appartenant  au 
prince  de  Montbéliard  et  qu'on  apportait. 
Pourquoi  la  Convention  nationale  ne  prend- 
t-elle  pas,  im  parti  au  sujet  du  petit  pays  de 
Montbéliard  1  Pourquoi  ne  séquestre-t-on  pas 
les  biens  du  despote  dont  les  terres  sont  encla- 
vée;; dans  nos  départements,  et  qui  est  devenu 
notre  ennemi  en  fournissant  son  triple  contin- 
gent? Les  citoyens  du  Haut-Rhin  et  du  Doubs 
sont  indignés  de  cette  inaction.  On  nous  assure 
qu'il  y  a  à  Montbéliard  165  bons  chevaux  qu'on 
pourrait  nationaliser  :  faites-les  séquestrer. 
Nos  citoyens  sont  prêts  à  marcher  :  faites  or- 
donner le  séquestre  par  le  pouvoir  exécutif 
pour  que  l'on  prévienne  l'enlèvement  des 
effets,  ou  faites-nous  expédier  l'ordre  et  nous 
nous  en  acquitterons  avec  zèle  et  succès. 

<(  Les  répuhîicains  français  commissaires 
dans  le  pays  de  Porrentruy. 

<(  Signé  :  Monnot,  Ritter.   » 

«  Notre  collègue  Laurent  est  dans  ce  mo- 
ment à  Besançon  pour  déposer  contre  Dié- 
trich.    » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

18°  Lettre  des  citoyens  Monnot  et  Eitter, 
commissaire  de  la  Convention  dans  le  Por- 
rentruy, par  laquelle  ils  annoncent  que  la  réu- 
nion de  ce  pays  à  la  France  a  été  votée  à  une 
très  grande  majorité;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Porrentruy,  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  annonçons  par  le  courrier  d'aujour- 
d'hui à  la  Convention  nationale  que  la  majo- 
rité des  habitants  de  ce  pays  a  voté  la  réunion 
à  la  République  française  et  que  quatre  dé- 
putés sont  en  route  pour  Paris  pour  la  de- 
mander. Ces  députés  ne  seront  pas  encore  ar- 
rivés chez  vous,  que  nous  aurons  l'adhésion  de 
la  presQue  totalité. 

«  Le  7  de  ce  mois,  jour  indiqué  par  notre 
proclamation,  toutes  les  communes,  à  l'excep- 
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tion  de  celles  de  la  vallée  de  Munster  (Mou- 
tier-Granval),  étaient  représentées  par  leurs 
députés  à  l'assenîblée  générale.  Les  villes  de 
Porrentruy,  Délémont  et  Saint  -  Ursanne 
avaient  les  premières  voté  pour  la  réunion  et 
faisaient  espérer  que  leur  exemple  entraîne- 
rait le  reste  du  pays.  Cependant  des  villages 
les  plus  voisins  de  ces  villes  ont  voté  pour  la 
République  séparée,  ce  qui  nous  a  convaincus 
que  les  campagnes  ont  été  travaillées  par  des 
agents  secrets  du  ci-devant  prince  et  par  eux- 
mêmes  peut-être  qui  précédemment  avaient  de- 
mandé en  ville  la  réunion  à  la  France.  Les 
bailliages  allemands  surtout,  partie  la  plus 
riche  de  ce  pays,  ont  été  intraitables,  parce 
que  l'aristocratie  helvétique  leur  avait  fait  en- 
visager dans  la  réunion  la  perte  de  la  reli- 
gion catholique  et  de  la  liberté.  C'est  dans  ces 
bailliages  que  le  fanatisme  lève  encore  une  tête 
altière.  Malgré  cette  disposition  défavorable 
des  esprits,  la  réunion  fut  votée  par  la  majo- 
rité des  habitants. 

«  Nombre  de  députés  ont  été  renvoyés  de 
l'assemblée,  parce  que  les  délibérations  de 
leurs  communes  n'avaient  pas  été  conformes 
aux  décrets.  La  plupart  de  ces  communes  se 
sont  empressées  à  rectifier  l'erreur  et  ont  émis 
le  vœu  unanime  pour  la  réunion  dans  de  nou- 
velles assemblées  communales,  de  sorte  qu'à 
chaque  instant  nous  recevons  des  procès-ver- 
baux portant  ce  vœu  et  que,  dans  deux  jours 
au  plus  tard,  nous  aurons  la  presque  unani- 
mité. Les  députés  qui  partent  pour  la  Con- 
vention nationale  sont  déjà  porteurs  des  suf- 
frages de  passé  deux  tiers  des  habitants. 
Hâtez-donc,  nous  vous  prions,  le  décret  de  réu- 
nion. 

<(  Nous  avons  été  obligés  de  promettre  à  nos 
nouveaux  frères  que  nous  appuierons  près  de 
la  Convention  nationale  la  demande  qu'ils 
font  de  se  former  sous  le  nom  de  département 
du  Mont-Terrible,  montagne  connue  par  les 
C onimentaires  de  Jules  César,  et  qui  est  au 
centre  de  ce  pays.  Nous  vous  observons,  en  fa- 
veur de  cette  demande,  que  Porrentruy  et  Dé- 
lémont renferment  tous  les  établissements  né- 
cessaires pour  l'association'  départemeni^ale; 
que,  par  la  Révolution,  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  villes  perdent  un  siège  de  justice,  d'un 
produit  assez  considérable  pour  les  habitants; 
nue  Porrentruy  surtout  était  le  siège  de 
l'évêque  et  de  sa  cour,  d'un  collège  assez  fré- 
quenté avant  la  Révolution  française  et  d'un 
séminaire.  Nous  vous  observons  surtout  que 
ce  pays  est  éloigné  au  moins  de  vingt  lieues 
des  chefs-lieux  des  départements  les  plus  voi- 
sins, que  les  communications  sont  interceptéer^ 
par  la  neige  pendant  trois  mois  au  moins  de 
l'année  et  que  la  nation  ne  peut  que:  gagner  en 
donnant  par  l'établissement  d'un  département 
une  surveillance  directe  et  rapprochée  de  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Il  est  d'ail- 
leurs très  probable  que  ce  pavs  s'augmentera 
bientôt  par  la  réunion  du  Montbéliard  et 
peut-être  de  l'Ergxiel. 

((  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  variée  de 
Munster  n'a  envoyé  aucun  député  a  l'assern- 
blée  générale.  Les  habitants  de  cette  vallée 
sont  travaillés  sourdement  et  en  tout  sens  par 
les  Suisses,  qui,  contrairement  au  traité  de. 
Munster,  cherchaient  à  s'agrandir  de  ce  côté 
et  à  nous  ôter  Pierre-Pertuis,  qui  est  im  des 
postes  militaires  les  plus  importants  de  ce 
pays.  La  vallée  de  Munster,  fief  de  l'empire 
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germanique  comme  le  Porentruy,  jouissait  de 
droit  de  protection  pour  la  religion  seulement 
de  la  part  du  canton  de  Berne.  Nous  vous  en- 
verrons les  titres  que  nous  aurons  pu  recueillir 
à  ce  sujet;  mais  nous  vous  dirons  d'avance  que 
le  conseil  exécutif  a  été  induit  en  erreur,  lors- 
qu'on  lui   a  fait  consentir  que   le    Moutier- 
Granval  fût  compris  dans  la  neutralité  helvé- 
•    :ue;  que  les  habitants  de  Porrentruy  ne  con- 
itiront  jamais  que  cette  vallée  se  détache  du 
te  du  jDays;  que  finalement  Moutier-Gran- 
1  est  si  bien  fief  de  l'empire  qu'aujourd'hui 
irore  ses  habitants  ont  des  procès  pendants 
à  la  Chambre  impériale  de  Vetzlai. 

((  Les  répuhUcains  français  commissaires 
de    la   Conrenfion  nationale    dans    le 
pays  de  Porrentruy. 
«  Signé:  Monnot,  Ritter.  » 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

RtMiiiue,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
suppression  de  la  maison  d'éducation  de 
Saint-Cyr;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu. 
((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  ses  comités  d'instruction  publique 
et  des  finances  réunis,  sur  plusieurs  pétitions 
relatives  à  la  maison  de  Saint-Cyr,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  P*".  La  maison  d'éducation  de  Saint 
Louis,  à  Saint-Cyr-lès- Versailles,  est  suppri- 
mée, et  sera  évacuée  dans  le  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Les  religieuses  institutrices  et  les 
sœurs  converses  recevront  une  pension  de  re- 
traite, qui  sera  fixée  pour  chacune  d'elles 
conformément  à  la  loi  du  7  août  1792,  dont 
toutes  les  dispositions  leur  seront  appliquées. 
«  Art.  3.  Elles  pourront,  en  conséquence, 
disposer  du  mobilier  de  leur  chambre,  et  des 
effets  qu'elles  prouveront  avoir  été  à  leur 
usage  pei-sonnel,  avec  les  précautions  et  sur 
les  réserves  portées  par  la  loi. 

«  Art.  4.  Les  élèves  recevront  chacune,  pour 
retourner  chez  elles,  40  sous  par  lieue  jusqu'à 
la  municipalité  où  elles  déclareront  vouloir 
se  retirer.  Cette  indemnité  leur  sera  payée 
d'avance  par  le  receveur  du  district  de  la  si- 
tuation de  Saint-Cyr. 

(c  Art.  5.  Les  élèves  pourront  disposer 
des  habits  et  du  linge  qui  étaient  à  leur  usage 
personnel. 

«  Art.  6.  Sur  les  obsei-vations  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Cyr  et  l'avis  des  corps  ad- 
ministratifs, il  sera  accordé  aux  personnes 
attachées  à  l'administration  de  cette  maison, 
ainsi  cju'aux  domestiques  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  à  raison  de  la  nature  et  la  durée  de 
leurs  services,  une  retraite  qui  sera  fixée  par 
un  décret. 

«  Art.  7.  Les  pensions  qui  étaient  payées 
par  la  maison  de  Saint-Cyr,  aux  citoyennes 
Saussard,  AA'albled,  Monlardier,  Chastelle 
et  Tjarribaud,  en  considération  de  leurs  longs 
services,  et  faisant  en  tout  la  somme  de 
2,100  livres,  leur  seront  continuées  par  le  Tré- 
sor public. 

<(  Art.  8.  L'intendant-économe  de  cette  mai- 
son sera  tenu  de  rendre  ses  comptes  devant  le 
directoire  du  district,  sur  les  observations  de 
la  municipalité.    Le   directoire    du    départe- 
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ment  est  autorisé  à  apui'er  ses  comptes  défi- 
nitivement. 

<(  Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  reliqua- 
taire,  il  sera  poursuivi  comme  les  autres  dé- 
biteurs de  la  nation  ;  et  s'il  est  reconnu  qu'il 
est  en  avance,  attendu  la  nature  de  l'admi- 
nistration, il  sera  pourvu  sans  délai  à  son 
remboursement   nar  un  décret  particulier.    » 

Hardy  (Seine-Inférieure).  C'est  toujours 
avec  douleur  que  j'entends  parler  de  suppres- 
sion des  maisons  d'éducation.  Nous  allons  dé- 
truisant, détruisant  sans  cesse;  et  nous  n'édi- 
fions jamais.  Il  faut  seulement  détruire  les 
abus,  car  je  n'admets  point  de  distinction  en- 
tre les  hommes  par  la  naissance.  Je  demande 
l'ajournement  et  l'impression,  où  s'ils  ne  sont 
pas  décrétés,  j'invoque  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret. 

Alallariiié.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise,  dépuis  longtemps  réclame  la  suppres- 
sion de  cette  maison,  qui  est  l'école  de  l'aris- 
tocratie ;  et  la  pi'euve,  c'est  que  la  fille  de 
Lacolombe,  cet  insolent  aide  de  camp  de  La- 
fayette,  qui  vint  insulter  les  représentants  du 
peuple,  au  mois  ûe  mai  dernier,  y  est  reçue 
depuis  cette  époque.  Je  demande  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  mis  aux  voix. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret, 
dont  les  différents  articles  sont  successive- 
ment mis  aux  voix.) 

(iior!i»as  propose  d'excepter  de  la  vente  des 
biens  de  Saint-Cyr,  la  maison,  le  jardin  et  le 
clos  attenant. 

I&oiiiiuc,  rapporteur,  fait  observer  que  la 
loi  fait  cette  exception  pour  toutes  les  mai- 
sons d'éducation  et  que  par  conséquent  la 
)2iaison  de  Saint-Cyr  ne  saurait  être  traitée 
différemment  que  les  autres. 

(L<a  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
mais  avec  cette  réserve  que  les  motifs  de  cet 
ordre  du  jour  seront  insérés  au  décret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu   : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  ses  comités  d'instruction  publique 
et  des  finances  réunis,  sur  quelques  pétitions 
relatives  à  la  maison  de  Saint-Cyr,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.   l^^ 

«  La  maison  d'éducation  de  Saint-Louis  à 
Saint-Cyr-lès-Versailles,  est  supprimée  et 
sera  évacuée  dans  le  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret. 

Art.    2. 

«  Les  religieuses  institutrices  et  les  sœurs 
converses  recevront  une  pension  de  retraite 
qui  sera  fixée  pour  chacune  d'elles  conformé- 
mnt  à  la  loi  du  7  août  1792,  dont  toutes  les 
uisnositions  leur  seront  appliquées. 

Art.    3. 

«  Elles  pourront,  en  conséquence,  disposer 
du  mobilier  de  leur  chambre  et  des  edïets 
qu'elles  prouveront  avoir  été  à  leur  usage 
personnel,  avec  les  précautions  et  sur  les  ré- 
serves portées  par  la  loi. 

Art.   4. 

«  Les  élèves  recevront  chacune,  pour  re- 
tourner chez  elles ,  40  sous  par  lieue 
jusqu'à  la  municipalité  où  elles  déclareront 
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vouloir  se  retirer.  Cette  indemnité  leur  sera 
payée  d'avance  par  le  receveur  du  district  de 
la  situation  de  Saint^Cyr. 

Art.   5. 

«  Les  élèves  pourront  disposer  des  habits 
et  du  linge  qui  étaient  à  leur  usage  person- 
nel. 

Art.   6. 

((  Sur  les  observations  de  la  municipalité 
de  Saint-Cyr,  et  l'avis  des  corps  administra- 
tifs, il  sera  accordé  aux  personnes  attachées 
à  l'administration  do  cette  maison,  ainsi 
qu'aux  domestiques  de  l'un  et  l'autre  sexe,  à 
raison  de  la  nature  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, une  retraite  qui  sera  fixée  par  un  dé- 
cret. 

Art.   7. 

«  Les  pensions  qui  étaient  payées  par  la 
maison  de  Saint-Cyr  aux  citoyennes  Saus- 
sard,  Walbled,  Monlardier,  Chastelle  et  Lar- 
ribaud,  en  considération  de  leur  lonas  ser- 
vices, et  faisant  en  tout  la  somme  de 
2,100  livres,  leur  seront  continuées  par  le  Tré- 
sor public. 

Art.   8. 

((  L'intendant^économe  de  cette  maison  sera 
tenu  de  rendre  ses  comptes  devant  le  direc- 
toire du  district,  sur  les  observations  de  la 
municipalité.  Le  directoire  du  département 
est  autorisé  à  apurer  ces  comptes  définitive- 
ment. 

«  Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  reliquataire, 
il  sera  poursuivi  comme  les  autres  débiteurs 
de  la  nation  ;  et  s'il  est  reconnu  qu'il  est  en 
avance,  attendu  la  nature  de  l'administra- 
tion, il  sera  pourvu  sans  délai  à  son  rem- 
boursement par  un  décret  particulier. 

(c  Sur  la  proposition  faite  d'excepter  de  la 
vente  des  biens  de  Saint-Cyr  la  maison,  le 
jardin  et  le  clos  attenant,  ^la.  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
loi  fait  cette  exception  pour  toutes  les  mai- 
sons d'éducation,  et  par  conséquent  pour  la 
maison  de  Saint-Cyr  ». 

Julien  (de.  Toulouse),  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres  et  pétitions  adressées  à 
réassemblée  : 

19"  Pétition  des  citoyens  de  la  section  Beau- 
bourg pour  demander  la  formation  d'une 
seconde  compagnie  de  canonniers;  elle  est 
ainsi   conçue  (1)    : 

((  Paris,   15  mars  1793,  an  II 
de   la   République. 

((  La  section  Beaubourg,  dont  le  patrio- 
tisme s'est  manifesté  en  faisant  partir^  plus 
que  le  contingent  de  républicains  exigé  par 
la  loi,  laisse  encore  un  citoyen,  dont  le  zèle 
pour  sa  patrie  resterait  dans  l'inactivité,  si 
les  représentants  du  peuple  n'appréciaient 
pas  l'utilité  de  la  formation  d'une  seconde 
compagnie  de  canonniers,  prise  dans  le  sein 
do  la  section  de  la  Réunion  ;  ces  défenseurs 
de  la  République,  formés  en  compagnie,  fe- 
ront partie  intégrante  du  premier  bataillon, 
prêt  a  partir  :  ils  n'attendent  que  l'autori- 
sation de  la  Convention  pour  voler  au  secours 


(i)  Bulletin  de  la  ConvetUiou  du  16  mars  1793. 


de  la  patrie  ;  ils  n'oseraient  douter  de  l'ap- 
probation des  représentants  du  peuple  fran- 
çais. 

«  ^'?V/7^é  ;  BoNAVENTURE  Peletier.  » 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire.) 

20"  Lettre  des  commissaires  nommés  pu, 
les  autorités  constituées,  la  société  ré pid)U- 
caine  et  la  commune  de  Château-Ghinon,  qui 
adhèrent  au  jugement  du  tyran,  donnent  des 
regrets  à  la  mort  de  Michel  Lepeletier  et  font 
un  don  patriotique;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Château-Chinon,  4  mars  1793,  l'an  H 
de    la   République. 

((  Citoyens  législateurs, 

((  Vous  avez  déjà  courageusement  rempli 
une  partie  essentielle  de  votre  mission  en 
nous  délivrant  du  tyran;  nous  vous  applau- 
dissons avec  toute  la  République. 

((  Michel  Lepeletier  est  mort...  Nous  ve- 
nons de  rendre  hommage  à  sa  mémoire  par 
une  cérémonie  funèbre.  Nous  le  regrettons 
pour  l'intérêt  de  la  République,  mais  il  en  a 
fait  assez  l'immortalité. 

«  Citoyens,  vous  êtes  l'espoir  de  la  patrii  ; 
continuez  avec  courage  les  grandes  fonctions 
qui  vous  sont  confiées  ;  donnez  aux  citoyens 
l'exemple  de  l'union  et  à  la  France  une  Cons- 
titution digne  d'elle  et  de  vous. 

((  Nous  Eudressons  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre  : 

51  paires  de  souliers, 
15  culottes, 
13  paires  de  guêtres, 
12  chemises, 
6  paires  de  bas, 
1  veste, 
pour     nos    braves    défenseurs  ;    nous    désire- 
rions que  ces  objets  fussent  envoyés  aux  ba- 
taillons de  la  Nièvre. 

«  Les  commissaires  nommés  par  les  autorités 
constituées,  la  société  républicaine  et  la 
commune  de  ChMeau-Chinon. 

«  Signé  :   Louis  Gallopin,   Rollot, 

COQUARD,        RiCHOU, 

Roux,     Bézulier,     Di- 

VORNOUX,     LepERRIER.     » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

21"  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  la  ville  de  Nuits,  département  de 
la  Côte-d'Or  (1),  par  laquelle  ils  offrent  à  la 
patrie,  pour  les  bataillons  de  ce  département, 
58  paires  de  souliers,  57  paires  de  guêtres, 
32  chemises  et  un  tonneau  d'excellent  vin  de  la 
Côte-d'Or.  Ils  annoncent  à  la  Convention, 
qu'ils  viennent  d'ouvrir  une  souscription  pour 
élever  deux  monuments  qui  transmettront  à  la 
postérité  les  noms  glorieux  des  volontaires 
leurs  compatriotes  qui  feront  les  campagne'^  'I»^ 
la  guerre  et  de  la  liberté. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  (2)  : 


(1)  ArchivcM  nationales,  Carton  G  11,240  chemise  394, 
pièce  n°  S. 

(2)  Archives  nalionalei,  Carton  C  II,  249,  chemise  31'i, 
pièce  n"  6. 
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Nuits,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

a  Citoyens  législateurs, 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Nuits  venaient  à 
eine  d'essuyer  les  larmes  des  veuves  et  orphe- 
,ns  de  Jemmapes,  de  secourir  leurs  frères  qui 
valent  été   inondés   ou   incendiés   qu'ils   ap- 
■rennent  que  les  soldats  de  la  liberté  sont  dans 
»  dIus  affreux  dénuement.  Les  sauveurs  de  la 
ace,    les  libérateurs  des  Belges  qui  s'avan- 
I  en  héros  pour  briser  les  fers  du  batave  op- 
,  mé  sont  dans  un  atïreux  dénuement. 
A  ce  spectacle  déchirant,  nous  avons  ouvert 
nouvelle  souscription  pour  l'équipement  de 
volontaires  et  en  un  instant  la  salle  des  amis 
i  liberté  est  devenue  le  temple  de  la  patrie 
haque  citoyen  est  accouru  déposer  sur  son 
[  ses  vœux  et  ses  sacrifices.  Bientôt  nos  hon- 
s  artisans,  nos  généreux   Spartiates  ani- 
du  plus  pur  civisme  ont  travaillé  à  l'envi 
luipement  des  volontaires  de  leur  canton  et 
,  jours  de  travail  nous  a  procuré  l'avan- 
de  pouvoir  offrir  à  la  patrie  cinquante- 
paires  de  souliers,  cinquante-sept  paires 
uêtres,  trente-deux  chemises  et  seize  paires 
las,   indépendamment  d'une  feuillette  du 
leur  vin  de  la  Côte-d'Or,  destinée  à  célébrer 
laemier  triomphe  que  nos  frères  d'armes 
emporteront  sur  les  satellites  du  despotisme. 
«  Ce  faible  don,  jeunes  et  estimables  héros, 
.'est  pas  sans  doute  proportionné  à  von  im- 
lenses  besoins,  mais  il  est  celui  de  la  tendresse 
b  des  vertus.  Et  quel  est  celui  d'entre  vous  qui 
e  se  croira  pas  invincible  quand  il  saura  que 
haque  partie  de  l'équipement  que  nous  lui 
dressons  a  été  fait  par  un  père,  par  une  sœur, 
ar  une  épouse  ou, par  une  maîtresse  chérie  et 
u'elle  est  baignée  des  pleurs  du  sentiment  1 
((Citoyens  représentants,   nous   voulons   que 
38  noms  des  volontaires  qui  feront  la  cam- 
agne  de  la  liberté  soient  immortels;  nous  ve- 
ons,   en  conséquence,   d'ouvrir  une  souscrip- 
on  pour  élever  deux  monuments  qui  transmet- 
ront  ces  noms  glorieux  à  la  postérité. 
((  S'ils  meurent,  ces  jeunes  héros,  ils  revi- 
ront  au  milieu  de  nous;  l'immortalité  s'ap- 
rête  à  graver  leurs  noms  à  côté  de  l'immortel 
-epeletier. 

((  S'ils  leviennent  vainqueurs,  la  couronne 
iviquc  les  attend  et  ils  trouveront  à  leur  re- 
:>ur  leurs  noms  gravés  sur  une  colonne  élevée 
u  pied  de  l'arbre  do  la  liberté  qu'ils  auront 
ffermi. 

((  Mais,  s'il  était  un  traître  parmi  eux  qui 
bandonnât  les  drapeaux  de  l'honneur  pour  ve- 
ir  végéter  dans  ses  obscurs  foyers,  qu'il  sache 
ue  l'infamie  l'y  attend. 
((  Agréez,  citoyens  représentants,  cet  hom- 
aage  que  nous  faisons  à  la  patrie  et  consacrez 
lar  votre  attache  des  projets  dictés  par  le  plus 
lur  civisme. 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  vous  d'avoir 
trisé  nos  fers,  d'avoir  fait  tomber  devant  la  loi 
a  tête  du  grand  coupable  et  de  nous  avoir 
)rocuré  le  droit  sacré  de  vivre  libres,  assurez- 
lous  encore  la  jouissance  de  ce  bien  inesti- 
nable,  déjouez  les  sourdes  manœuvres  de 
agiotage;  frappez  ces  hommes  de  sang  qui  se 
éjouissent  des  pleurs  des  malheureux;  exter- 
ninez  ces  agitateurs  insensés,  ces  démagogues 
urieux  qui  égarent  le  peuple  en  le  flattant  et 
urtout  ces  accapareurs  abominables  qui  vou- 


draient changer  en  désert  les  fertiles  cam- 
pagnes de  la  République;  c'est  alors  qu'après 
vous  avoir  déjà  reconnus  pour  de  sages  législa- 
teurs, nous  aimerons  encore  à  vous  appeler  les 
pères  de  la  patrie; 

((  Pénétrés  de  ces  sentiments,  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  réunis  en  société  dans  la 
ville  de  Nuits  adhérent  à  la  pétition  sur  les  sub- 
sistances qui  vous  a  été  présentée  par  leurs 
frères  de  la  société  populaire  de  Dijon. 

((  Signé  :  Moyek,  secrétaire.  » 
(La  Convention   décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

l'iPLettre  du  citoyen  Laurent,  lieutenant-co- 
lonel des  chasseurs  à  cheval  du  4'^  régiment  et 
comniandant  des  rives  et  cantonnements  du 
Rhin,  de  Marckolshemi  à  Graff,  qui  offre  sa 
décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Rhinau,  par  Benfeld,  le  5  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

vt  Représentants  de  la  République  française, 

((  J'a,i  l'honneur  de  vous  offrir  une  décoration 
militaire  obtenue  au  bout  de  36  ans  de  services 
et  encore  api-ès  bien  de  la  peine  à  surmonter 
l'intrigue  aristocratique  des  despotes  de  89. 

((  Lorsqu'on  les  forçait  par  leurs  lois  tyran- 
niques  d'accepter  les  mémoires,  il  fallait  encore 
gagner  les  vils  despotes  en  sous-ordres  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  par  des  présents  avec  les- 
quels j'ai  été  obligé,  en  m'y  refusant,  de  com- 
battre leur  cupidité  et  leur  injustice  pour  l'ob- 
tenir. C'était  trop  de  l'avoir  achetée  de  15  an- 
nées de  volontaire,  21  d'officier  et  4  campagnes 
pour  les  faire  mourir  de  honte,  si  ils  eussent 
connu.  Mais  les  ministres  de  ces  temps,  les 
chapeaux  rouges,  avaient  mis  en  permanence 
la  honte  de  la  séance,  en  station  à  la  cour,  et 
aux  bureaux  de  la  guerre. 

((  Je  vous  l'offre,  représentants,  pour  que  le 
creuset  la  confonde  en  masse  avec  les  autres 
fragments  d'un  pouvoir  odieux  et  les  purifie 
comme  votre  sage  prévoyance  et  votre  justice 
confondra  leurs  torts  dans  le  creuset  de  la 
Constitution  républicaine. 

((  Je  suis  avec  respect,  représentants, 

((  Le  lieutenant-colonel  de  chasseurs  à 
cheval  du  .'t^  régiment  et  comman- 
da?is  les  rires  et  canfonnement'^  du 
Rhin  de  Marckolsheini  à  Graff. 

((  Signé  :  Laurent.  » 
(La  Convention  décrète   la  mention   hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulhiin.) 

i^idoii.  Je  propose  de  décréter  que  les 
citoyens  Gamon  et  r.eynaud,  du  département 
de  la  Haute-Loire,  se  transporteront  chez  le 
citoyen  Max-Cerbeer,  rue  Montmartre,  n"  2, 
pour  y  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  ce  citoyen  en  vertu  d'un  décret  de  la  Con- 
vention. Les  citoyens  commissaires  feront 
inventaire  des  papiers  qu'ils  trouveront  sous 
les  scellés,  en  tant  que  ces  papiers  seront  rela- 
tifs aux  approvisionnements  de  nos  armées 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cil,  249  chemisy  .3!){ 
pièce  n°  3.  ' 
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dont  il  a  été  chargé  Max-Cerfbeer,  concurrem- 
ment avec  Bidermann. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Lidon.) 

Liidon.  J'ai  encore  quelques  observations  à 
présenter  à  l'Assemblée.  Il  s'agit  de  nos  côtes 
et  plus  particulièrement  des  côtes  de  Bre- 
tagne et  de  Normandie,  où  quantité  de  Fran- 
çais, ennemis  de  la  Révolutioni  mais  non  émi- 
grés, sont  au  nombre  d'environ  20  ou  30,000. 
Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  lea 
comités  de  législation  et  de  défense  générale 
lui  présenteront,  sous  deux  jours,  un  décret 
sur  la  nécessité  d'éloigner  des  côtes  et  des  fron- 
tières, ceux  des  Français  qui,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  ayant  quitté  leur 
pays  natal,  se  seraient  retirés  sur  les  côtes  ou 
sur  les  frontières  depuis  deux  ans. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Lea  citoyens  Thoinnet  et  Dorvot,  députés  de 
la  ville  de  Nantes,  sont  admis  à  la  barre  (1). 

Le  citoyen  Thoinnet  s'exprime  ainsi  :  Légis- 
lateurs, notre  lettre  vous  a  exposé  la  situation 
malheureuse  et  l'état  de  détresse  oii  se  trouve 
notre  ville,  relativement  aux  subsistances. 
Nous  vous  avons  écrit  que  nos  concitoyens 
attendent  avec  d'autant  plus  d'impatience  le 
résultat  de  notre  mission,  qu'à  partir  du  2  de 
ce  mois,  il  n'existait  dans  nos  greniers  que 
pour  45  ou  50  jours  de  subsistances  et  que  nous 
avons,  dans  ce  moment  120,000  bouches  à  ali- 
menter. 

Législateurs,  la  ville  de  Nantes  compte  sur 
vous.  Vous  savez  qu'elle  n'a  pas  hésité,  lorsque 
vous  avez  déclaré  la  patrie  en  danger  et  qu'elle 
a  fourni  10  bataillons  pour  marcher  aux  fron- 
tières. C'est  à  vous  maintenant  de  lui  venir 
en  aide  et  nous  avons  reçu  la  mission  do  solli- 
citer de  la  Convention  qu'elle  veuille  bien 
nous  acorder  1,800,000  livres,  qui  vous  seront 
remboursées  selon  le  mode  de  paiement  qu'il 
vous  plaira  d'ordonner. 

Songez  que  si  vous  n'accédiez  pas  à  notre 
demande,  nos  manufactures  d'indienne,  de 
coton,  nos  chantiers  manqueraient  de  pain, 
songez  que  nos  huit  corsaires,  dont  le  moindre 
est  de  12  canons,  ne  pourraient  prendre  la 
mer. 

Ce  serait  une  grande  perte  pour  la  Répu- 
blique. 

liC  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  d^  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  des  finances  et  d'agriculture  réunis 
pour  en  faire  le  rapport  le  lendemain.) 

Le  citoyen  Leneuf-Tourneville,  cominan- 
dant  la  garde  nationale  de  Fécanip,  est  admis 
à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  :  Citoyens,  le  courage 
d'un  soldat  consiste  dans  la  confiance  pour  ses 
chefs.  Si  le  recrutement  ne  se  fait  pas  aussi 
vite  que  vous  le  désireriez,  si  les  jeunes  g'ens 
de  notre  commune  refusent  de  s'enrôler  pour 
voler  à  la  défense  de  la  patrie,  c'est  qu'un 
homme,  qui  se  dit  l'ami  du  peuple,  et  qui  pro- 
voque au  meurtre,  au  pillage  et  à  la  rébellion 
envers  les  généraux,  jouit  de  l'impunité  et 
siège  au  milieu  des  représentants  du  peuple. 


(i)    Voy.    ci-dessus,   même  séancp,  230,    leur  lettre 
sollicitant  l'admission  à  la  barro. 


C'est  là  un  abus  que  vous  devez  réprimer  ;  il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  vomir  chaque  jour, 
contre  tous  les  généraux  les  calomnies  les  plus 
atroces,  et  semer  la  méfiance  et  la  discorde 
contre  ceux  qui  sont  journellement  appelés  à 
verser  leur  sang  pour  la  patrie.  Je  demande 
une  loi  répressive  contre  tous  les  auteurs  de 
feuilles,  qui  ne  peuvent  avoir  pour  but  que 
d'aliéner  les  citoyens  de  la  cause  de  la  liberté. 

Eic  Préshleiit.  Citoyen,  la  Convention  a 
entendu  votre  pétition  ;  elle  s'en  fera  rendre 
compte  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour  ! 

Alliitte,  l'aîné.  Citoyens,  la  véritable  cause 
des  lenteurs  dans  l'enrôlement,  c'est  que  la  loi 
a  été  envoyée  trop  tard  et  dans  la  plupart  des 
départements  elle  n'est  pas  encore  parvenue. 
Je  vous  dirai  qu'au  mois  de  septembre,  envoyé 
à  Fécamp  avec  Lecointre,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  de  feuilles  d'enrôlement 
sur  lesquelles  aucun  jeune  homme  ne  voulait 
s'inscrire.  A  cette  époque  pourtant,  le  motif 
invoqué  par  le  pétitionnaire  n'existait  pas.  Il 
vaudrait  mieux  convenir  qu'il  existe,  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  beaucoup 
de  prêtres  et  de  ci-devant  nobles  qui  cor- 
rompent l'esprit  public.  On  m'a  assuré  d'ail- 
leurs que  le  pétitionnaire  était  noble.  (Mur- 
mures. ) 

Un  membre  (sur  la  Montagne).  Dites-donc 
un  fripon.   (Murmures  prolongés.) 

Riiaiilt.  Albitte  manque  à  la  Convention 
en  insultant  un  pétitionnaire.  Il  calomnie  la 
ville  de  Fécamp,  qui  a  fourni  200  jeunes  gens 
pour  le  recrutement.  J'ajoute  que  lorsque 
Albitte  passa  à  Fécamp,  il  s'y  comporta  très 
mal. 

Je  demande  acte  de  ce  que  j'avance,  pour 
détruire  son  assertion  qui  pourrait  produire 
un  mauvais  effet  sur  les  départements. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  de  législation  de  la  guerre  réunis.) 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  se 
présente  à  la  harre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique sont  frères,  et  c'est  pourquoi  noue 
venons  appuyer  auprès  de  vous  la  pétition 
qui  nous  a  été  présentée  par  les  ouvriers  de 
la  manufacture  d'armes  à  feu  de  Saint- 
Etienne.  Nous  avons  la  conviction  que  leur 
cause  produira  sur  vous  le  même  effet  que  sur 
nous.  «  Nous  manquons  d'armes,  ont-ils  dit, 
et  les  manufactures  sont  sans  activité,  et  les 
bras  qui  pourraient  en  forger  sont  inoccupés.  >> 

Des  armes,  législateurs,  des  armes  !  La  com 
mune  de  Paris  a  donné  les  siennes,  mais  elli 
n'y  a  renoncé  que  pour  un  temps  ;  il  est  à 
souhaiter  que  les  malveillants  de  l'intérieur 
ne  lui  fassent  pas  sentir  le  besoin  de  s'en  ser 
vir  plus  tôt  qu'elle  ne  vaudrait. 

Nous  demandons  le  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  des  armes;  nous  sollicitons 
pour  que  le  prix  des  fusils,  n"  1,  actuellement 
de  35  livres  soit  augmenté. 

■jC  l*résîdciit  répond  à  l'orateur  ef 
accorde  à  la  députation  les  honneurs   de  la 

séance. 

liidon.  Le  comité  de  la  guerre  s'est  occupé 
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i  et  surveille  sans  cesse  les  fournitures  des 
i  armes  ;  on  fait  et  l'on  prend  2,000  armes  par 
semaine  à  Saint-Etienne;  jugez  maintenant 
quelle  est  la  plainte  des  députés  de  cette  com- 
mune, je  réclame  l'ordre  du  jour. 

(In  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 
le  renvoi  au  comité  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  rapport  le 
lendemain.  ) 

Deux  députés  de  la  ville  de  Givet  sont  admis 
à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  :  Citoyens,  la 
ville  de  Givet  et  celle  de  Charlemont  manquent 
de  bouches  à  feu,  elles  ne  sont  pas  en  état  de 
défense;  nous  voyons  de  nos  remparts  les  satel- 
lites autrichiens.  Législateurs,  des  armes  ! 
notre  ville  sera  peut-être  assiégée  incessam- 
ment. Les  Français  en  cas  d'échec  n'auraient 
que  Charlemont  où  ils  pourraient  se  replier; 
il  est  de  l'intérêt  de  toute  la  République  que 
ces  deux  villes  soient  fortifiées. 

liC  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
seil exécutif  provisoire  pour  rendre  compte, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  l'approvisionnement  de  ces 
villes  et  de  1  état  exact  de  ce  même  approvi- 
sionnement dans  le  moment  actuel.) 

ljaurentl.ec<»îutre.  Le  maire  de  Givet  m'a 
écrit  à  ce  sujet  par  un  courrier  extraordinaire. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  connaissance 
de  cette  lettre  à  la  Convention  dans  des  cir- 
constances aussi  difficiles.  Je  me  suis  trans- 
porté chez  Beurnonville,  qui  a  donné  en  ma 
présence  les  ordres  les  plus  précis  pour  l'ap- 
provisionnement de  Givet. 

Une  compagnie  de  volontaires  de  la  section 
du  faubourg  Montmartre,  partant  pour  les 
frontières,  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Tonnellier,  orateur  de  la  députa- 
tion,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

<(  Citoyens,  Pères  de  la  République,  les  sa- 
tellites des  tyrans  n'entreront  plus  sur  la  terre 
de  la  liberté.  Vous  avez  appelé  vos  enfants, 
ils  accourent  tous  à  votre  voix  pour  venger  la 
nature  entière.  Les  volontaires  de  la  section 
du  faubourg  Montmartre  viennent  dans  votre 
sein  renouveler  le  serment  sacré  de  vivre  li- 
bres ou  de  mourir  ;  s'ils  ravissent  cet  instant 
à  vos  grands  travaux,  ils  le  récompenseront 
bientôt  :  croyez  à  leurs  promesses,  ils  feront 
tout  pour  la  tenir,  ils  sont  Français, 

Le  citoyen  Gude,  adjudant-major,  sortant 
de  ses  rangs,  dit  : 

«  Législateurs,  nous  volons  aux  combats  ; 
c'est  le  devoir  des  vrais  républicains  :  vous 
avez  reçu  notre  serment,  et  nous  n'avons  pas 
juré  en  vain  :  —  il  ne  nous  reste  plus  qu  un 
vœu  ;  —  nous  vous  recommandons  nos  mères, 
nos  femmes,  nos  enfants. 

Enfin  le  citoyen  Cordier,  s' avançant  devant 
le  Président,  s'écrie  : 

((  Représentants  du  peuple  français,  nous 
partons  avec  une  couronne  de  chêne,  vous  ne 
nous  verrez  qu'avec  une  couronne  de  laurier.  » 
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■jc  l*résideiit  répond  aux  différents  ora- 
teurs et  accorde  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  trois  discours  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  lieutenant  général  d'Ua- 
7-amhure,  par  laquelle  il  expose  qu'il  n'a  point 
été  mis  en  arrestation  par  les  commissaires  de 
la  Convention,  comme  elle  l'a  supposé  dans  le 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui  et  de- 
mande à  être  entendu  à  la  barre  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  J'ai  reçu  l'ordre  des  commissaires  de  la 
Convention  qui  étaient  à  Strasbourg, le  6  mars, 
de  me  rendre  à  la  suite  de  la  Convention.  Je 
suis  arrivé  aujourd'hui  à  3  heures,  et  j'ai  ap- 
pris avec  étonnement  qu'il  était  dit  dans  une 
des  feuilles  qui  rend  compte  des  séances  de  la 
Convention,  qu'un  des  commissaires  qui 
étaient  de  retour  avait  dit  qu'ils  m'avaient  mis 
en  état  d'arrestation  et  que,  sur  ce  rapport,  la 
Convention  avait  rendu  contre  moi  le  décret 
d'accusation.  J'ose  attendre  de  votre  justice, 
citoyen,  que  vous  voudrez  bien  rendre  compte 
à  l'Assemblée  que  non  seulement  les  commis- 
saires ne  m'ont  point  mis  en  état  d'arrestation, 
mais  qu'ils  ne  m'ont  point  suspendu,  ma.is  fait 
remplacer  provisoirement,  par  un  officier  gé- 
néral auquel,  avant  mon  départ,  j'ai  donné 
avec  soin  tous  les  renseignements  sur  le  service 
du  commandement  très  étendu  qui  m'était 
confié  depuis  onze  mois.  J'ai  passé  chez  vous, 
citoyen  Président,  avec  le  désir  de  m'entrete- 
nir  avec  vous  sur  les  griefs  dont  on  m'inculpe 
et  pour  vous  prier  d'obtenir  de  l'Assemblée 
que  je  sois  entendu  et  que  ma  conduite  dans 
mon  commandement  soit  mise  sous  les  yeux 
du  comité  militaire,  afin  qu'il  en  soit  rendu 
compte  à  la  Convention,  voulant  la  convaincre 
qu'il  n'y  a  pas  en  France  un  républicain  plus 
zélé  pour  le  salut  de  sa  patrie,  ni  un  citoyen  qui 
respecte  plus  ses  lois. 

((   Le   lieutenant   général,    commandant 

les  troupes  du  Haut-Rhin  et  de  la 

Eauracie. 
((  Signé  :  D'Harambuke.  » 
lianjuinas». Citoyens,  vous  avez,  sur  la  pro- 
position d'un  de  vos  membres,  sans  examen  et 
sans  discussion,  Dorté  un  décret  d'accusation 
contre  d'Harambure,  parce  qu'on  vous  a  dit 
qu'il  avait  intimé  à  la  municipalité  de  Col- 
mar,  l'ordre  de  consigner  dans  ses  registres, 
la  déclaration  dans  laquelle  le  ci-devant  Mon- 
sieur, se  qualifie  régent  de  France  et  donne 
à  son  frère  le  ci-devant  comte  d'Artois,  le  titre 
de  lieutenant  général.  Cependant  le  bruit 
court,  s'accrédite  même,  que  d'Harambure 
n'a  fait  qu'un  simple  dépôt  de  cette  déclara- 
tion, duquel  il  a  demandé  acte,  pour  que  sa 
conduite  ne  parût  pas  suspecte.  Ainsi,  vous 
voyez  que  votre  décret  d'accusation  a  été  rendu 
un  peu  trop  à  la  légère.  Je  saisis  cette  occa- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C II,  249  chçDoiseSSS, 
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sion  pour  vous  demander  qu'à  l'avenir  il  ne 
soit  rendu  aucun  décret  d'accusation  sans  le 
rapport  préalable  d'un  de  vos  comités  :  j©  con- 
clus à  ce  que  d'Harambure  soit  admis  à  la 
barre. 

Bentabole  observe  sur  la  première  proposi- 
tion, que  ce  règlement  est  déjà  fait;  il  appuie 
la  seconde. 

Ciiaiiici*  réclame  sur  l'une  et  sur  l'autre, 
l'ordre  du  jour.  Il  déclare  avoir  lu  les  lettres 
de  d'Harambure  ;  il  estime  que  le  décret  est 
fondé. 

Uùlil.  J'ai  été  dépositaire  des  pièces  qui  sont 
à  la  charge  de  d'Harambure,  il  était  facile  de 
voir  par  la  manière  dont  sa  lettre  à  la  muni- 
cipalité de  Colmar  était  conçue,  qu'il  cherchait 
à  se  faire  un  mérite  de  cette  action  avix  yeux 
des  princes  émigrés  :  car  c'était,  disait-il,  pour 
se  justifier  qu'il  demandait  acte  de  sa  réquisi- 
tion. 

Au  reste,  j'observerai  que  d'Harambure  a  un 
fils,  auquel  il  reste  fort  attaché,  qui  sert  contre 
la  France  avec  les  émigrés. 

J'ajoute,  citoyens  que  Neuf-Brisack  est  une 
des  plus  importantes  forteresses  du  Haut-Rhin 
devant  laquelle  en  ce  moment  est  une  colonne 
ennemie  qui  peut  s'en  emparer  par  surprise  si 
les  généraux  ne  sont  pas  très  patriotes  et  très 
surveillants.  Or,  ce  sont  les  officiers  munici- 
paux de  cette  place  que  d'Harambure  a  som- 
més d'enregistrer  les  déclarations  des  frères 
de  Louis  Capet  ;  il  leur  a  demandé  même  de 

lui  en  donner  acte  pour  pouvoir  se  justifier 

Se  justifier  !  vis-à-vis  de  qui  l'espérait-il  1  II 
est  évident  que  c'était  auprès  des  contre-révo- 
lutionnaires. Je  demande  donc  que  le  décret 
d'accusation  soit  maintenu  et  exécuté. 

l*liili|)|>euiix.  Je  propose  que  l'on  demande 
au  ministre  de  la  justice  pourquoi  d'Harui!- 
bure,  décrété  d'accusation,  n'est  pas  encore  ar- 
rêté. 

Osselin.  D'Harambure,  à  ce  qu'il  paraît, 
est  un  homme  qui  cherche  à  s'attacher  les  deux 
partis  :  ces  espèces  de  gens-là  sont  toujours 
dangereux.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  décret 
d'accusation. 

Un  membre  assure  que  d'Harambure  n'a  fait 
que  suivre  un  usage  établi  depuis  la  guerre. 
Les  ennemis  somment  ordinairement  les  géné- 
raux français  de  rendre  les  places,  et  les  géné- 
raux qui  reçoivent  ces  dépêches,  les  leraetteiit 
cachetées  aux  administrations  publiques. 

Uiilil.  Mais  il  est  très  intéressant  de  savoir 
si  d'Harambure  avait  décacheté  les  paquets 
avant  de  les  envoyer  à  la  municipalité  de 
Neuf-Brisack. 

Hardy  (Seine-Inférieure).  C'est  là  préci- 
sément ce  qui  doit  vous  déterminer  à  l'en- 
tendre. Vous  avez  d'ailleurs  entendu  à  votre 
barre  Fournier  et  Lazowski,  vous  ne  pouvez 
&OUS  peine  d'être  injustes,  vous  refuser  d'ad- 
mettre  d'Harambure. 

Diihein.  Non,  il  existe  un  tribunal;  d'Ha- 
rambure y  fera  entendre  sa  voix,  et  là,  on  lui 
rendra  jutice. 

Ijanjiiiiiais  insiste;  il  pense  qu'admettre 
l'accusé  à  la  barre,  c'est  réparer  une  omission. 

I^e  l^résidcnt.  J'ai  lu  les  papiers  sur  les- 
quels on  a  fondé  le  décret  d'accusation,  et,  en 


vérité,  le  style  des  lettres  de  d'Harambure,  les 
invitations  qu'il  fait  à  la  municipalité  prou- 
vent assez  qu  il  était  accusable.  Ces  Itttres  pou- 
vaient lui  servir,  en  ca«  de  contre-révolution, 
à  se  faire  passer  pour  partisan  des  princes. 

Bentabole  et  liaujuiiiuis  retirent  leur; 
propositions. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ses  décrets.) 

Julien  (de  Toulouse).,  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

23°  Pétition  du  citoyen  Pierre-Gabriel  Bu- 
teux,  capitaine  au  6®  bataillon  de  la  Somme 
en  garnison  à  Valognes,  formant  diverses  ré- 
clamations qui  lui  sont  particulières. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
delà  guerre.) 

24°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention les  procès-verbaux  de  réunion  à  la 
France,   votée  par  les  habitants  de  la  Kau- 

racie;  ces  pièces  sont  ainsi  cofiçues  (i). 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  ai  prévenu,  par  ma  lettre  du  12  de 
oe  mois,  que  l'assemblée  générale  des  députés 
de  la  Rauracie  avait  voté  pour  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  République  française.  Aujour- 
d'hui, citoyen  Président,  je  vous  envoie  le  pro- 
cès-verbal des  séances  où  l'on  a  émis  le  vœu  de 
cette  réunion;  vous  y  verrez  qu'on  y  demande 
aussi  la  formation  d'un  département  distinct 
pour  les  communas  de  la  Rauraxiie. 

«  Signé:  Lebbun.  » 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances 
de   l'assemblée   générale   de    la   Eauracie, 

«  Les  citoyens  de  la  Rauracie  s'étant  formés 
de  nouveau  en  assemblées  communales  pour  y 
délibérer  sur  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  convient,  y  nommer  un  député  par  chaque 
commune,  et  les  charger  spécialement  de  se 
réunir  à  Porrentruy,  l'ouveiture  de  la  séance 
s'est  fait©  par  la  lecture  desdits  décrets  et  pro- 
clamation; ensuite  on  a  procédé  à  la  vérifica- 
tion et  au  recensement  des  pouvoirs  :  ceux  qui 
no  se  sont  pas  trouvés  réguliers  et  conformes 
aux  décrets  des  15,  17  et  22  décembre  dernier, 
ont  été  renvoyés  à  rectifier  et  à  présenter  sépa- 
rément à  la  France  leur  vœu  sur  la  réunion. 
La  vérification  faite,  l'assemblée  s'est  consti- 
tuée, et  il  a  été  reconnu  que  les  communes  des 
villes  de  Porrentruy,  Uélemont  et  do  Haiiit(>- 
Ursanne,  et  celles  de  Saint-Rochedoo,  Cornol, 
Damvan,  Mirecourt,  Réclère,  Bure,  Froide- 
vaux,  Fahy,  Poruncerats,  Courgenay,  Cour- 
tenaubruy,  Pluijouse,  Meuriaux,  Soubey,  Ou- 
tremont, Ravines,  Montmelon-Dessus,  Mont- 
melon-Dessous,  Mont-Vouhay,  Valbert,  La- 
mothe,  P(-rgnères,  Frégrcceurt,  Bernevesain, 
Fontenois,  Villars,  Asnel,  Grand-Fontaine, 
Boncœurt,  Vandenaivre,  Cœuve,  Noirmont, 
Montenos,  Brelancourt,  Courchavon,  Mor- 
mont,  Charmoille,  Allé,  les  Bonschauxfour, 
Bellefond,  Chevancy,  Lobschey,  Chersmay, 
Rooourt,  Selcutte,  Occourt,  Peuchapattc,  Soin- 
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melgier,  Neudlincourt,  Courdemaiche,  ont 
?oté  unanimement  pour  leur  reunion  â  la 
France,  un  département  à  part,  et  de  pouvoir 
faire  les  observations  relatives  aux  intérêts  lo- 
caux du  pays. 

<(  On  a  ensuite  délibéré  de  nommer  au  scru- 
tin, et  à  la  pluralité  relative  des  voix,  quatre 
députés  qui  se  transporteroat  sur-le-cuamp  a 
Paris  pour  porter  le  vœu  des  communes  de  ce 
pays  à  la  Convention  nationale  de  France.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
diplomatique.) 

25°  Lettre  (Je  BeurnonriUe,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  un  don 
patriotique  du  citoyen  lUvrof.  lieutenant-co- 
lonel, commandant  le  1"  bataillon  du  Doubs; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  l'offrande 
que  fait  à  la  patrie  le  citoyen  Rivrot,  lieute- 
nant-colonel commandant  le  \"  bataillon  de  la 
Drôme,  actuellement  à  Chambéry.  Elle  con- 
siste en  un  assignat  de  50  livres  et  une  paire  de 
boucles  d'argent,  applicables  aux  frais  de  la 
guerre.  Le  général  Kellermann  qui  me  fait 
passer  ce  don  patriotique  fait  l'éloge  du  ci- 
toyen Rivrot  et  certifie  la  bonne  tenue  de  son 
bataillon. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
((  Signé  :  Beuenonville.  » 
(La   Convention   décrète   la  mention   hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

26"  Lettre  du  citoyen  Delaguculle  de  Coin- 
ces, député  du  Loiret,  qui  transmet  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  de  la  société  répu- 
blicaine de  la  ville  de  Boiscoumiun,  dana  le 
département  du  Loiret;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

((  Citoyen  Président, 

«  La  société  populaire  et  républicaine  de  la 
ville  de  Boiscommun,  département  du  Loiret, 
offre,  par  mon  entremise,  2G  paires  de  souliers 
)>our  les  besoins  de  nos  armées  et,  en  particu- 
lieir,  pour  ceux  du  second  bataillon  du  Loiret 
dans  lequel  la  plus  grande  partie  des  jeunes 
gens  de  cette  ville  s'est  enrôlée  lors  de  la  pre- 
mière levée;  ce  don  a  été  remis  au  dépôt  du  co- 
mité des  marchés. 

«  Cette  même  société  a  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  une  adresse  dans  laquelle 
elle  exprime  les  sentiments  de  son  ardent  pa- 
triotisme et  de  son  entier  dévouement  pour  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  le  maintien 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«   Signé:   Delagueulle, 

député  du  Loiret.  » 

(La   Convention   décrète   la  mention  hono- 


l)  Archives  nalionnles,C,-\rXonGU,  249,  cliemise349, 
pièce  11°  4. 
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rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulle  tin.) 

Le  citoyen  Maulde-Hosdan,  ci-devant  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
{'ai.ie  à  La  Haye,  est  admis  à  la  barre  et  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

((  Représentants  du  peuple  souverain,  dai- 
gnez écouter  un  moment  voti*e  ambassadeur  à 
La  Haye  :  il  a  de  grandes  et  tristes  vérités  à 
vous  apprendre,  et  c'est  parce  qu'elles  vous 
vous  sont  inconnues  qu'on  ose  le  persécuter. 
Celui  qui  ne  mérite  que  des  éloges,  essuie  les 
plus  injustes  reproches  :  il  est  depuis  trois 
mois,  l'objet  des  vexations  de  la  bureaucratie 
de  votre  département  des  affaires  étrangères, 
le  plus  ignorant  de  l'Europe. 

((  Dumouriez,  cet  homme  étonnant  que  l'im- 
partiale postérité  offrira  pour  modèle  aux  es- 
sais des  imitateurs  ,  Dumouriez,  ministre  des 
affaires  étrangères,  m'avait  nommé  ministre 
plénipotentiaire  àLaHaye,  en  date  dul'^'avril; 
et  depuis,  votre  ambassadeur  extraordinaire 
à  Vienne,  en  date  du  14  avril.  Cette  dernière 
mission  n'ayant  pas  eu  d'effet,  par  une  intri- 
gue de  la  cour,  inutile  à  déduire  ici;  je  dus  nie 
rendre  à  ma  mission  d'Hollande,  qui  m'avait 
été  réservée,  en  cas  que  l'autre  n'eût  pas  lieu, 
et  pour  laquelle  j'avais  des  données,  résul- 
tant de  pluicurs  voyages  antérieurs,  faits 
sous  le  rapport  de  l'observation. 

«  Dumouriez  ne  se  borna  pas  à  me  donner  de 
ces  instructions  vaaues,  tirées  de  la  poussière 
de  la  vieille  diplomatie;  il  me  communiqua  ces 
con.ieptions  de  l'homme  d  Etat  qui  voit  en 
grand,  et  qui  calcule  toutes  les  combinaisons 
du  temps,  des  événements  et  des  hommes. 

«  J'arrivai,  le  16  de  mai,  à  La  Haye.  On  y  re- 
grettait le  mandataire  royaliste  d'un  despote; 
on  y  craignait  le  mandataire  patriote  d'un 
grand  peuple,  qu'on  soupçonnait  ne  devoir 
pas  partager^  longtemps  les  droits  invisibles 
de  sa  souveraineté. 

«  Les  préventions  les  plus  gênantes  m'avaient 
devancé  à  la  Haye  ;  on  y  avait  discuté  au  con- 
seil si  mes  lettres  de  créance  seraient  reçues  ; 
elles  le  furent  en  trois  jours  :  votre  ambassa- 
deur n'aurait  pas  souffert  qu'on  eût  balancé 
plus  longtemps. 

«  Le  24  mai,  je  me  rendis  à  Amsterdam  ;  la 
confiance  y  était  perdue.  Je  la  ranimai  par  la 
mienne.  L'ennemi  entamait  le  territoire  de  la 
liberté;  les  patriotes  en  frémissent  :  je  promets 
des  victoires,  et  Dumouriez  devait  acquitter 
mes  promesses;  il  l'a  fait.  Il  devait  poursuivre, 
combattre  et  vaincre  l'ennemi  sur  son  propre 
territoire;  il  nous  l'avait  prorais;  il  a  tenu  pa- 
role. Mais  il  avait  promis  de  dégager  la  Hol- 
lande de  l'asservissement  de  quelques  puis- 
sances étrangères.  Et  cette  parole  est  à  tenir. 
Est-ce  sa  faute  1  Non  :  cette  promesse  eût  été 
acquittée  comme  toutes  les  autres,  si  après 
avoir  arrêté  sa  marche,  au  temps  convenable, 
nos  ministres,  sans  plan,  toujours  sans  pré- 
voyance, n'avaient  ensuite  précipité  tous  les 
mouvements  militaires;  quand  l'instant  s'est 
trouvé  passé  de  le  faire  avec  sûreté.  Mais  ils 
font  tout  à  contretemps.  L'Europe  en  lève  les 
épaules.  Voici  les  actes  de  mon  zèle  et  les  suites 
qu'on  leur  a  données. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiex  (de  rOise),  tome  344  Ms,  n"  iO. 
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((  Entrer  mai  et  septembre,  je  fis  arrêter,  en 
Hollande,  nombre  de  fabricateurs  d©  faux  as- 
signats :  et  ils  auraient  été  traduits  dans,  vos 
prisons  de  Paris,  comme  je  ne  cessai  de  l'é- 
crire, si  j'avais  eu  affaire  à  des  ministres  pa- 
triotes. La  trésorerie  nationale  doit  posséder 
toutes  les  preuves  des  délits  de  ces  scélérats 
que  j'avais  fait  emprisonner;  ensemble  la  cor- 
respondance originale  de  cet  adroit  coquin, 
nommé  Harel,  dit  La  Vertu,  tant  avec  les  ci- 
devant  princes  et  dartreux  La  Queuille,  cet 
ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
qu'avec  le  baron  Deuménique,  ce  ministre 
trompeur  de  l'électeur  de  Trêves;  enfin  les 
procurations  souscrites  de  la  main  des  princes 
frères  du  roi;  et  ces  fausses  lettres  de  change, 
et  ces  faux  assignats,  preuves  éternelles  et 
honteuses  d'une  espèce  d'empoisonnement, 
objet  d'horreur  pour  tous  les  peuples,  malgré 
les  guerres  qu'ils  se  livrent. 

«L'arrestation  d'Harel  priva  les  ci-devant 
princes  d'un  secours  de  cinq  cents  mille  florins 
par  quinzaine,  qu'il  leur  faisait  passer,  soit  en 
or,  soit  en  fournitures.  Elle  discrédita  sans  re- 
tour la  valeur  trompeuse  de  plusieurs  millions 
de  florins,  en  fausses  lettres  de  change,  répan- 
dues dans  la  circulation  du  commerce.  J'ai 
écrit,  j'ai  sollicité,  j'ai  envoyé  plusieurs  cour- 
riers, dont  aucun  ne  m'est  revenu.  Jamais  je 
n'ai  eu  de  réponse.  Les  fabricateurs  d'assignats 
ont  été  remis  en  liberté;  et  c'est  deJà  que  sont 
venus  ceux  dont  nous  sommes  empoisonnés  ! 

«  Ces  services  si  importants,  et  dont  je  ne 
parlerais  point,  s'ils  n'avaient  été  méconnus, 
portaient  leur  récompense  avec  eux,  celle  d'a- 
<^oir  rempli  de  pénibles  devoirs,  mais  essen- 
tiels à  la  patrie.  Ces  services  devaient  au 
moins  établir  sur  mon  compte  des  présomp- 
tions avantageuses.  Tout  au  moins  devaient-ils 
me  garantir  des  vexations  ministérielles  qvie 
l'on  m'a  prodiguées  depuis,  et  que  l'on  me  pro- 
digue encore.  .N  e  devais-je  pas  l'espérer  'l  Le  mi- 
nistre Lebrun  m'a  prouvé  le  contraire.  Si  dans 
les  Républiques,  le  plus  grand  effort  de  vertu 
est  de  savoir  supporter  l'injustice,  ce  n'est  pas 
celle  d'un  ministre  inepte,  qui  ne  mène  qu'à 
l'abjection;  mais  celle  de  tout  un  grand  peuple 
conduisit-elle  à  l'ostracisme  !  la  fierté  fait  sup- 
porter l'une,  et  fait  un  supplice  de  l'autre. 

«  Autre  exemple  :  J'ai  pu  alimenter  l'armée 
de  la  Belgique  et  nos  armées  navales  de  tout  ce 
qui  leur  manquait.  Le  ministre  Lebrun 
m'ayant  prié,  par  sa  dépêche  du  commence- 
ment de  septembre,  de  lui  chercher  des  bœufs 
vivants,  du  bœuf  salé,  des  grains  et  des 
farines,  etc. 

a  Quoique  telle  recherche  fut  étrangère  à  ma 
mission,  je  lui  répondis  sur-le-champ  qu'une 
maison  d'Amsterdam,  sollicitée  par  moi,  of- 
frait :  1"  cinquante  bœufs  vivants  par  quin- 
zaine je  lui  en  fis  passer  les  prix;  2"  le  bœuf 
salé,  première  qualité,  à  raison  de  33  florins 
courants  de  Hollande,  ou  trois  louis  en  espèces, 
la  tonne  de  200  livres,  poids  de  marc;  3°  le 
froment  de  Pologne,  et  même  de  Zélande,  à 
144  florins,  ou  13  louis  et  demi  environ  le  last, 
du  çoids  de  4,250  à  4,400  livres.  J'observai  au 
ministre  que  si  le  gouvernement  ne  se  dépê- 
chait pas,  ces  sortes  de  marchandises  augmen- 
teraient bientôt  de  prix,  d'après  des  demandes 
d'Italie,  et  les  accaparements  projetés  de  l'An 
gleterre.  Jamais  je  n'en  ai  eu  de  réponse.  Je 
demande  qu'on  examine  à  quels  prix  excessifs 


ces  fournitures  ont  été  faites  :  le  ministre  sera 
jugé. 

((  Autre  exemple  :  Dès  aue  le  roi  de  Prusse 
méconnaissait  assez  complètement  ses  intérêts 
pour  servir  d'instrument  à  l'ambition  autri- 
chienne, cet  ennemi  naturel  de  sa  puissance 
éphémère,  il  devenait  tout  simple  que  ce  roi, 
profitant  de  son  influence  sur  le  gouvernement 
hollandais,  songeât  à  former  de  gros  magasins 
à  Dorp  et  à  Maëstricht;  et  que  les  approvision- 
nements lui  arrivassent  des  ports  de  la  Balti- 
que. Je  prévins  le  ministre  à  temps  des  charge- 
ments, de  la  route,  des  espèces  et  des  quantités 
de  ces  importantes  cargaisons.  Je  proposai 
l'envoi  d'une  ou  de  deux  frégates  françaises 
pour  intercepter  les  convois  en  passant  vers 
la  nord-Hollande,  ce  qui  était  alors,  d'une 
grande  facilité.  Le  ministre  me  remercia,  me 
recommanda  bien  de  lui  continuer  ces  avis; 
je  l'ai  fait;  mes  avis  ont  été  perdus.  Plus  de 
réponse  de  Lebrun.  S'il  m'objecte  aujour- 
d'hui qu'en  établissant  une  croisière  on  aurait 
pu  déplaire  à  la  Grande-Bretagne,  je  réserve 
à  mon  politique  une  réponse  qui  montrera  l'i- 
gnorance de  l'objecteur,  et  l'ineptie  de  l'objec- 
tion. 

«  Autre  exemple  :  A  l'époque  de  novembre 
dernier,  la  scène  change  encore  de  face.  La 
conquête  de  la  Flandre,  la  liberté  du  pays  de 
Liège,  l'affranchissement  promis  à  tous  les 
peuples,  et  la  fière  habitude  qu'on  connaissait 
à  Dumouriez  de  tenir  ce  qu'il  promettait  ;  la 
haute  considération  que  cet  homme  extraordi- 
naire avait  obtenue,  à  juste  titre,  des  senti- 
ments mêlés  et  d'estime  et  d'effroi,  tout  rappro- 
cha de  moi  l'ambassadeur  anglais  et  les  mi- 
nistres de  Hollande.  Ils  tiennent  divers  conci- 
liabules :  ils  m'y  appellent;  je  m'y  rendis;  enfin 
ils  proposent  de  reconnaître  la  France  en  qua- 
lité de  République.  Nous  n'avions  pas,  ou  plu- 
tôt nous  n'avions  plus  de  Constitution  dans  ce 
moment.  Les  nouvelles  tables  de  la  loi  ne 
sont  pas  même  encore  offertes  à  l'hommage, 
comme  à  la  confiance  des  peuples  :  je  crus  le 
moment  favorable  pour  mettre  la  France  à 
sa  place,  la  République  à  sa  hauteur.  J'expédie 
un  courrier  le  24  novembre,  pour  porter  au  mi- 
nistre^ Lebrun  cette  intéressante  nouvelle.  J'at- 
tendais sa  réponse  avec  impatience.  Elle  me 
vint  dix  jours  après.  Je  m'enferme  avec  joie 
pour  mieux  étudier  sa  dépêche.  Savez-vous  ce 
qu'elle  apportait?  Mon  rappel  bien  sec  et  bien 
net,  sans  un  seul  mot  qui  eût  rapport  au  très 
important  objet  de  la  mienne. 

«  Représentants  de  la  nation  !  je  cite  simple- 
ment le  fait,  sans  me  permettre  de  remarques. 
Il  est  trop  grave,  hélas  !  pour  en  avoir  besoin. 
Je  n'inculpe  pas  même  mon  très  coupable  in- 
culpateur;  celui  qui,  si  à  contre  temps,  si  arbi- 
trairement, m'cvince  de  mon  poste,  pour  h 
donner  deux  mois  après,  à  son  ami  le  profes- 
seur Noël,  lequel,  eût-il  été  l'homme  le  plus 
habile,  arrivait  dénué  des  connaissances  néces- 
saires pour  maintenir  la  barre  du  gouvernnil, 
dans  des  moments  si  orageux.  O  misérable 
prévoyance  d'un  ministre  trop  incapable  !  et 
pour  combler  cette  ineptie,  il  m'envoie  par  i]i- 
térim  son  agent,  le  fougueux  et  colossal  Thain- 
ville,  que  la  nature  a  plutôt  moulé  pour  le  mé- 
tier de  la  guerre  que  pour  la  carrière  diploma- 
tiaue;  lequel  arrive  au  bout  d'un  mois  du  jour 
de  son  départ  de  France  :  voilà  notre  diploma- 
tie sans  que  moi,  ni  lui,  ni  personne  eussions 
de  la  part  de  Lebrun,  rien  à  répondre  à  l'am- 
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bassadeur  d'Angleterre  ni  aux  ministres  de 
Hollande,  étonnés  d'un  pareil  silence,  sur  leurs 
))ropositions  de  paix,  sur  leur  offre  importante 
de  reconnaître  la  République  qui  m'avait  fait 
expédier  un  courrier.  Oh  !  quel  cabinet  poli- 
tique que  ce  cabinet  Lebrun  !  Et;  c'est  lui  qui 
mène  la  France,  et  qui  La.  conduit  à  sa  perte, 
sans  savoir  même  ce  c^u'il  fait. 

«  Lorsque  Dumouriez  effectuait,  en  no- 
vembre   1792,    le    projet    qu'il    avait    conçu 

nmme  ministre  en  mars,   et  même  avant  ce 

raps,  de  rétablir  en  franche  république  le 
pays  subjugué  par  le  pouvoir  stathoudérien, 
soumis  lui-même  à  deux  ou  trois  puissances; 
il  devenait  tout  simple  que  ces  succès  fissent 

mcevoir  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  aux 

inistres  de  Hollande  le  dessein  do  se  rappro- 
<her  de  moi,  et  de  me  montrer  le  désir  de  me 
voir  reproduire  de  nouvelles  lettres  de  créance. 
Quel  danger  courait  le  ministre  d'écouter  ces 
propositions  ?  Quel  risque  ne  courait  il  pas  en 
me  rappelant  brusquement?  moi  qui,  sans  ca- 
ractère avoué,  depuis  la  suspension  du  l'oi, 
avait  obtenu  en  Hollande  assez  d'estime  et  de 
confiance  pour  que  l'on  désirât  d'y  traiter 
avec  moi,  et  qu'on  vainquît  la  répugnance 
qu'on  avait  de  m'y  reconnaître  ministre  de  la 
République. 

((  N'était-ce  donc  pas  annoncer  aux  Etats 
qui  faisaient  ces  offres,  des  vues  hostiles  très 
prochaines?  l'exécution  desquelles  ne  se  trou- 
vait soumise  qu'à  la  marche  victorieuse  des 
armes  de  Dumouriez  vers  le  Brabant  et  le 
pays  de  Clèves. 

«  A-ton  pu  croire  que  ces  réflexions  écha- 
passent  à  la  sagesse  anglaise,  et  à  la  prudence 
timide  du  gouvernement  hollandais  ?  Cette 
conduite  indiscrète  du  ministre  Lebrun  n'ex- 
posait-elle pas  même  les  patriotes  hollandais, 
sur  lesquels  nous  comptions,  si  la  marche  des 
événements  ne  répondait  pas  à  l'espoir  que 
nous  avions  fondé  sur  le  grand  succès  de  nos 
armes  ? 

«  Or,  par  cette  conduite  étrange,  par  le  si- 
lence du  ministre,  Dumouriez  se  trouva,  en 
quelque  sorte,  paralysé.  Il  revint  à  Paris,  mé- 
content. Il  était  douteux  qu'il  reprît  le  com- 
mandement de  l'armée  :  l'intérêt  de  l'Etat 
l'exige,  il  s'y  soumet. 

((  J'étais  moi-même  arrivé  à  Paris,  le  14  de 
janvier  :  j'y  avais  vu  ce  général  :  j'avais  con- 
féré avec  lui  sur  la  situation  politiqup  de 
l'Europe  en  général,  sur  celle  particulière  de 
la  Hollande  et  de  la  Grande-Bretagne. 

«  Après  beaucoup  de  conférences,  le  23  de 
janvier,  le  conseil  à  la  fin  décide  que  Dumou- 
riez va  se  rendre  à  Anvers,  pour  renouer,  s'il 
est  possible,  une  entrevue  avec  le  lord  Auc- 
kland et  les  ministres  de  Hollande,  sur  leurs 
offres  trop  négligées  de  reconnaître  la  Répu- 
blique; car,  malgré  tant  de  fautes  commises,  il 
fallait  bien  partir  du  point  fâcheux  où  l'on 
était;  tâcher  de  réparer  tout  ce  qu'avait  eu 
d'offensant  pour  eux  le  rappel  de  l'amb.assa- 
deur,  et  le  mépris  des  offres,  et  le  silence  du 
ministre. 

«  On  me  propose  d'être  médiateur  de  l'en- 
trevue, sur  l'assurance  que  je  donnais  que  les 
succès  de  Dumouriez  faciliteraient  les  négo- 
ciations, nécassitées  par  des  motifs  inutiles  à 
déduire  ici.  Le  conseil  avait  approuvé  une 
lettre  à  mylord  Auckland,  et  rédigée  par  Du- 
mouriez, dont  l'entrevue  avec  cet  ambassadeur 


et  les  ministres  de  Hollande,  était  le  principal 
objet.  Dumouriez  dîne  chez  le  ministre;  j'y 
suis  invité;  je  m'y  rends.  Le  soir,  nous  descen- 
dons dans  le  cabinet  de  Lebrun.  Nous  repre- 
nons l'objet  de  l'entrevue  tant  désirée.  Le  gé- 
néral nous  dit  que  celui  qui  avait  conçu  une 
idée  si  avantageuse,  lui  paraissait  seul  ca- 
pable de  la  conduire  à  son  succès.  En  consé- 
quence, il  me  pi'opose  d'écrire  au  lord  Auc- 
kland et  au  grand  Pensionnaire. 

<(  Je  m'y  refuse,  sachant  bien  qu'une  négo- 
ciation de  ce  genre  ne  devait  pas  se  traiter  par 
écrit:  mais  j'offre,  d'après  la  confiance  que 
j'avais  inspirée  en  Hollande,  de  me  rendre 
porteur,  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, de  la  lettre  de  Dumouriez  arrêtée  au 
conseil,  et  de  mettre  toute  ma  science  à  déter- 
miner l'entrevue  que  l'on  jugeait  si  nécessaire. 

((  On  en  convient,  et  l'on  décide  que  je  par- 
tirai sous  trente  heures.  Je  demande  au  mi- 
nistre des  instructions.  «  Vous  les  recevrez, 
((  me  dit-il,  du  général,  et  s'il  le  juge  néces- 
«  saire,  vous  m'expédierez  un  courrier  d'An- 
«  vers,  lorsque  vous  y  viendrez  rendre  compte 
((  à  votre  chef  de  file  du  cours  et  de  l'issue  de 
«  votre  négociation.  » 

((  Le  lendemain  24,  je  vais  de  bonne  heure 
chez  le  ministre;  je  lui  demande,  de  nouveau, 
des  instructions;  c'est  une  forme  diplomatique, 
et  je  n'éprouve  que  trop  cruellement  le  mal  de 
n'avoir  pas  plus  insisté  à  ce  qu'elle  fût  rem- 
plie à  mon  égard  :  le  ministre  me  réitère  tout 
ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille,  et  me  renvoie  aux 
instructions  que  je  recevrais  de  Dumouriez; 
j'étais  bien  loin  de  croire  que  l'insidieux  mi- 
nistre se  réservait,  par  là,  un  moyen  do  re- 
pousser sur  moi  les  reproches  ultérieurs,  qu'il 
permettait  aux  patriotes  hollandais,  réfugiés 
dans    Paris,  de  lui  faire  ! 

<(  Parti  le  24  à  minuit,  j'arrivai  à  La  Haye 
le  28  au  soir.  Le  30,  je  remis  la  lettre  au  lord 
Auckland.  Il  en  résulta  nécessairement  une 
conférence  entre  nous  et  le  grand  Pension- 
naire. Et  comment  cette  conférence  aurait- 
elle  pu  n'avoir  pas  lieu,  puisque  je  ne  m'étais 
chargé  de  la  lettre  de  Dumouriez,  comme  le  dit 
le  ministre,  lui-même,  dans  un  paragraphe  de 
gazette  :  <(  que  parce  que  j'avais  assuré  avoir 
«  des  relations  particulières  avec  l'ambassa- 
«  deur  anglais.  »  Il  fallait  bien  déterminer  la 
volonté  du  lord  Auckland  et  des  ministres  hol- 
landais !  c'était  l'objet  de  ma  mission;  et  quand 
le  ministre  Lebrun  a  l'impudeur  de  faire  dire 
à  des  gazetiers  à  ses  ordres,  que  je  n'étais  qu'un 
courrier  ordinaire,  et  simple  porteur  de  dé- 
pêches ;  je  demande  si  un  courrier  pouvait 
remplir  ce  grand  objet?  Et  si  un  courrier  le 
pouvait;  pourquoi  donc  m'y  euvoyait-on,  sous 
ma  qualité  de  ministre? 

((  Quoi  !  Ministre  vous-même,  il  ne  vous  fal- 
lait pas  un  négociateur  instruit,  intelligent, 
accrédité,  pour  porter  lord  Auckland  à  con- 
sentir à  l'entrevue;  à  faire  tout  ce  qu'il  a  fait; 
à  expédier  trois  courriers  de  suite  les  29,  30  et 
31  à  Londres? 

<(  Mais  s'il  n'avait  fallu  que  remettre  une 
lettre  et  garder  un  profond  silence;  pourquoi 
le  ministre  Lebrun  ne  l'envoyait  il  pas,  par  un 
courrier  de  l'antichambre,  au  professeur  Noël, 
son  ami,  et  chargé  d'affaires  à  la  Haye;  mais 
sans  y  être  accrédité,  n'ayant  pu  réussir  à 
l'être?  Il  y  avait  donc  un  grand  motif  pour 
que  ce  fût  moi,  non  pas  lui;  quoiqu'il  fût  tout 
porté  et  très  propre,  sans  doute,  à  bien  re- 
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mettre  une  lettre.  Le  ministre  a  beau  faire,  il 
ne  se  tirera  pas  de  là;  il  faut  être  un  peu  plus 
rusé,  pour  commander  des  mensonges  aux  ga- 
zettes, contre  les  gens  qui  savent  se  défendre  ! 
«  Or,  c'était  donc  pour  s'assurer  do  la  be- 
sogne, en  déterminer  le  succès,  que  j;i'vai3  et* 
préféré.  Ai-je  bien  rempli  ma  mission?  Oui. 
Tout  autre  aurait-il  réussi?  Non.  Moins  un 
simple  courrier  qu'un  autre,  ce  qui  est  ridi- 
cule à  dire.  Cette  démarche  infructueuse  eût 
été  aussi  insultante  que  le  paragraphe  inséré 
dans  la  Gazette  des  Bafares,  avec  autorisation 
de  Lebrun,  est  reconnu  faux  et  menteur. 

«  L'objet  de  ma  mission  rempli,  j'arrive  à 
Anvers  le  11  février.  Quel  est  mon  étonnement, 
lorsque  Dumouriez  me  confie  qu'il  avait  ordre 
d'attaquer  !  je  ne  pus  que  baisser  la  tête,  et 
gémir  de  la  tromperie  que  Lebrun  avait  faite 
à  Dumouriez,  à  moi,  et  depuis  à  la  Conven- 
tion. 

«  Quel  autre  nom  donner  à  sa  conduite? 
quand  j'étais  arrivé  à  La  Haye  le  28  janvier, 
pour  engager  l'entrevue  pacifique  entre  le  gé- 
néral et  l'ambassadeur  d'Angleterre;  et  que 
le  lendemain,  1^""  février,  le  ministre  de  la  ma- 
rine avait  expédié  un  courrier  aux  consuls  de 
Rotterdam  et  d'Amsterdam,  pour  les  prévenir 
promptement  de  la  rupture*  inspirée  de  la 
France  avec  l'Angleterre?  Comment  surtout 
l'expédition  de  ce  courrier,  ordonnée  par  le 
conseil  même,  ne  m'apportait-elle  pas  l'ordre 
exprès  de  quitter  La  Haye  ? 

«  Cette  observation  fut  saisie  par  le  lord 
Auckland  et  les  ministres  de  Hollande;  très 
surpris,  ils  en  inférèrent  que,  puisqu'il  ne 
m'était  pas  enjoint  de  revenir,  le  gouverne- 
ment français  ne  présumait  rien,  sans  doute, 
encore  de  l'effet  de  l'entrevue  proposée.  Je  n'en 
suivis  pas  moins  ma  marche.  Je  n'en  obtins 
pas  moins  de  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
l'ordre  de  ne  pas  inquiéter  la  retraite  de  notre 
escadre  d'Anvers,  en  cas  qu'elle  descendit  l'Es- 
caut. Je  n'en  retardai  pas  moins  larrivée  de 
forces  que  l'Angleterre  avait  promise  à  la  Hol- 
lande. Me  fallait-il  un  ordre  exprès  pour  ren- 
dre à  l'Etat  ce  service  ?  Un  citoyen  comme 
moi,  instruit  dans  sa  mission,  ne  se  devait  il 
pas  entier  à  la  patrie  ?  l'Etat  était-il  com- 
promis par  tous  ?es  actes  de  mon  zèle  ?  Ré- 
pondez, ministre  Lebrun  ! 

«  Enfin,  puisque  tout  le  conseil  avait  jugé 
le  23  janvier,  qu'il  était  sage  d'écarter  la  rup- 
ture avec  la  Hollande,  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, ne  servais- je  pas  bien  l'Etat,  en  rem- 
plissant ces  vues  que  l'on  m'avait  communi- 
quées ? 

«  Pouvais-je  croire  d'ailleurs  qu'on  commet- 
trait la  faute  énorme  de  déclarer  la  guerre 
à  deux  puissances  maritimes,  avant  d'avoir 
une  frégate  en  mer,  pour  soutenir  nos  arma- 
teurs, et  défendre  la  navigation  côtière  ? 

<(  Après  avoir  fait  et  défait  deux  ou  trois 
fois  la  même  chose  ;  après  avoir  conclu  le 
23  janvier,  au  conseil,  une  entrevue  entre  le 
lord  Auckland  et  le  généraV  Dumouriez  ;  après 
avoir  fait  ce  qu'il  faut  pour  se  la  procurer, 
si  de  nouvelles  fluctuations,  des  impressions 
à  rebrousse-poil  font  qu'on  y  donne  point  de 
suite,  ce  conseil  des  ministres,  qui  avait  jugé 
cette  entrevue  si  nécessaire,  n'avait^il  donc* 
pas  pressenti  les  inquiétudes  qu'elle  donnerait 
aux  patriotes  hollandais  qui  se  sont  réfugiés 
à  Paris  ?  Les  considérations  majeures  qui 
l'ont  déterminé  à  tout  faire  pour  l'obtenir. 


ont-elles  perdu  leur  importance  ?  N'étaient- 
elles  pas  fondées  en  principes  de  sûreté  d'une 
très  sage  politique  ?  L'événement  ne  l'a  que 
trop  prouvé.  Pourquoi  encore  changer  de  sen- 
timent, et  sur  des  vues  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres  ?  Quand  de  pareilles  résolutionB 
doivent  remuer  des  millions  d'hommes,  ne  doi- 
vent-elles pas  être  pesées  par  des  romaines 
plus  exactes  ?  Des  intérêts  partiels  doivent-ils 
y  influer  ? 

«  Par  une  inconsidération  bizarre  et  diffi 
cile  à  dénommer,  le  ministère,  ou  plutôt  ]> 
ministre  déclare  à  Paris  la  rupture  avec  l'An 
gleterre,  le  1"''  février,  le  lendemain  du  jour 
que  j'étais  arrivé  à  La  Haye,  chargé  par  lui 
de  l'éloigner.  Sont-ce  des  motifs  ou  de 
hommes  qui  ont  entraîné  ce  ministre  ? 

((  On  peut  distinguer  en  Hollande  quatre 
classes  d'hommes  qui  diffèrent  d'opinions  et 
de  volonté. 

1®  Celle  du  négociant,  ennemi  né  de  toute 
révolution  ; 

2°  Celle  des  propriétaires  fatigués  de  l'excès 
des  impôts  dont  la  dépense  lui  est  inconnue  ; 

3°  Celle  du  petit  peuple,  mêlée  de  beaucoup 
d'étrangers  et  facilement  corruptible  ; 

4"  Celle  enfin  du  gouvernement  entraîné  par 
l'infiuence  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse.  Ces  deux  puissances  savent  très  bien, 
ce  qu'aucun  politique  n'ignore,  que  la  France 
a  le  plus  grand  intérêt  de  substituer  un  gou- 
vernement populaire  et  représentatif  au  gou- 
vernement aristocratique  actuel,  et  dégénéré 
de  la  Hollande  ;  qu'avec  les  forces  navales  de 
ce  pays,  la  France  écraserait  sans  retour  h 
commerce  de  l'Angleterre  ;  et  qu'avec  c<v 
forces  navales,  la  France  dominerait  bientôt 
dans  la  mer  Baltique  ;  qu'il  ne  faudrait  qui 
renouer,  dans  cette  partie  du  Nord,  un(! 
alliance  de  situation  et  dès  lors  rendue  néces- 
saire ;  et  que,  d'après  l'intime  union  de  l;v 
France  et  de  la  Hollande,  la  suprématie  du 
commerce  anglais  dans  les  deux  Indes  dispa- 
raîtrait rapidement;  que  la  Prusse  de  son  côté, 
perdrait  tôt  ou  tard  et  sans  retour  ses  Etats 
do  la  Westphalie.  Mais  pourquoi  s'expose-t- 
elle  depuis  si  longtemps  à  les  perdre  ?  Son 
impolitique  alliance  avec  l'Autriche,  est  le 
Saturne  de  la  fable,  qui  dévore  tout  sans  rien 
produire.  Le  ministre  Lebrun  est  une  espèce 
de  Saturne. 

«  Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  révéler  ici 
de  grands  secrets  d'Etat  ;  il  n'existe  plus  de 
secrets  sous  les  rapports  que  je  viens  de  trai- 
ter. Il  est  si  douloureux  de  voir  des  ministres 
français  recevoir  l'impulsion,  au  lieu  de  la 
donner  ;  être  l'aiguille  ou  le  cadran  de  la  peu 
dule  de  l'Europe,  quand  ils  pourraient  en 
être  le  ressort  ;  toujours  agir  à  l'aventure,  au 
lieu  de  bien  tracer  leur  cercle,  et  de  lier  forte- 
ment toutes  les  parties  de  leur  système  ! 

«  On  trouve  des  ministres  comme  on  trouve 
des  vizirs  ;  l'intrigue  en  fait,  l'inti-igute  en 
chasse;  mais  les  hommes , d'Etat  sont  rares. 
Les  révolutions  en  font  naître  ;  un  sage  gou- 
vernement, des  lois  sévères  et  bien  soutenues, 
peuvent  seuls  diriger  leurs  vues.  Mais  si  les 
écarts  même  du  génie  sont  mortels  ;  jugez  ce 
que  sont  les  sottises  de  l'homme  inepte  et  sans 
talents  ! 

«  En  voici  le  dernier  exemple  : 

(t  A  la  fin  de  décembre  les  membres  du 
comité  batave  présentèrent  au  ministre  Lebrun 
un    mémoire    parfaitement    rédigé,    et    dont 
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.'objet  était  de  s'emparer  de  l'île  de  Walkerem, 
iont  la  situation,  comme  je  l'ai  dit,  commande 
.es  embouchures  de  l'Escaut.  Les  patriotes 
bollandais  déclarèrent  le  ministre  coupable? 
envers  leur  patrie,  la  France  et  la  prospérité, 
s'il  différait  d'obterapérer  aux  vues  offertes 
dans  ce  mémoire.  Selon  ces  braves  patriotes, 
le  succès  paraissait  certain,  si  le  mouvement 
.  rait  prompt,  inopiné,  brusqué.  Dumouriez, 
u  génie  et  sa  fortune  étaient  chargés  de  cette 
pédition. 

<(  Le  ministre  (on  ne  sait  de  quel  mot  se  ser- 
r  pour  désigner  un  tel  refus)  ne  crût  pas 
voir  accéder  aux  grandes  vues  des  patriotes, 
s'en  excuse  aujourd'hui  en  disant  qu'il 
ait  demandé  l'avis  des  généraux  de  l'armée 
i  Nord  (à  l'exception  de  Dumouriez,  sans 
ute),  que  leur  avis  avait  été  contraire  à  ce 
m. 

(  Et  cependant  à  cette  époque  l'île  de  Wal- 

rem  était  dégarnie,  et  sans  force. 

(  Comment  se  fait-il  donc  qu'on  ait  trouvé 

>rs  l'entreprise   hasardeuse,    et   qu'elle   soit 

venue  facile  à  ce»  messieurs,  au  P''  février 

iiivant,    quand   les   Anglais,    bien   prévenuff, 

:   liaient  une  escadre  à  Flessingues,  et  les  Hol- 

udais,  une  frégate  et  d'autres  bâtiments  de 

■rre  à   Safflinguen,    forces   qui   emprison- 

ient  évidemment    notre  flottille    d'Anvetrsj 

il  faut  envisager  commQ  perdue,  ainsi  que 

:  -  avantages  qui  devaient  suivre  cette  attaque, 

-i   elle  eût  été  faite  à  temps  ?  Tous  ces  mal- 

irs  et  ceux  qui  nous  menacent  sont  le  fruit 

l'impéritie  du  ministre  Lebrun  ;  ainsi  que 

je  le  prouverais  par  tous  les  points  de  sa  triste 

administration,  si  je  ne  craignais  d'allonger 

ce  mémoire  déjà  trop  long. 

«  Eeprésentants  de  la  nation  !  j'ai  dit  la  vé- 
rité, dépouillée  de  tout  artifice.  Si  le  génie  de 
Dumouriez  triomphe  des  obstacles  moraux  et 
des  difficultés  physiques  dont  sa  course  est  si 
entravée,  je  bénirai  avec  enthousiasme  les  des- 
tins généreux  de  la  France.  Mais  si  elle  de- 
vait souffrir  des  inconsidérations  politiques 
que  l'on  a  trop  accumulées  ;  si  tout  était  perdu 
parce  qu'on  aurait  tout  prématuré,  je  serais 
bien  malheureux,  car  j'aurais  tout  prévu,  tout 
dit  comme  Cassandre,  et  hors  d'état,  comme 
elle,  de  pouvoir  empêcher  nos  maux,  puisque 
je  ne  suis  pas  employé.  » 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  ce  mé- 
moire aux  comités  diplomatique  et  de  défense 
générale  réunis.) 

llallariné.  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  m-ettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  50,000  l. 
pour  les  appointements  et  salaires  des  em- 
ployés de  la  machine  de  Mari  y  et  des  trois 
manufactures  des  Gobelins,  de  'la  Savonnerie 
et  de  Sèvres  :  le  projçet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  des  finances, 
de  la  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  relative 
a  la  machine  de  Marly,  aux  manufactures  des 
Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres 
décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.    P'. 
'«La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusquà  la 
concurrence  de  la  somme  de  50,000  livres. 


Art.  2. 
((  Cette  somme  sera  employée  à  acquitter 
provisoirement,    à    charge    de    remplacement 
partiel,  les  appointements  des  employés  et  les 
salaires  des  ouvriers  desdites  manufactures. 

Art.   3. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  lui  rendre 
compte,  dans  le  mois,  de  la  situation  actuelle 
desdits  établissements,  des  renseignements 
qu'il  se  sera  procurés,  pour  faire  vendre  toutes 
les  productions  emmagasinées,  et  diriger  la 
machine  de  Mai'ly  et  les  trois  manufactures 
des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres, 
d'une  manière  plus  économique  et  plus  utile 
à  l'intérêt  national.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Gaeat,  ministre  de  l'intérieur,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

JLe  Président.  La  parole  est  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Législateurs, 
d'après  un  décret  qui  m'a  été  remis  hier,  jie 
viens  rendre  compte  à  la  Convention  de  la 
conduite  que  j'ai  tenue  dans  l'affaire  Du- 
cruix  (1),  mis  en  état  d'arrestation  à  Perpi- 
gnan. Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  m'avait  écrit 
qu'un  individu  venant  de  Paris,  prêchait  dans 
ce  département  la  désorganisation  et  l'anar- 
chie. Il  fut  arrêté  le  15  novembre  par  1,500  ci- 
toyens qui  le  conduisirent  à  la  municipalité. 
Des  cris  de  <(  vire  la  loi  »  de  périssent  les  ma- 
ratistes  »  étaient  poussés;  tels  étaient  les  senti- 
ments professés  par  la  population.  Un  mandat 
d'arrêt  paraît-il,  fut  lancé,  et  la  société  popu- 
laire, ainsi  que  les  administrateurs  pressèrent 
le  jugement  de  Ducruix.  Le  juré  allait  s'assem- 
bler, lorsque  votre  comité  de  sûreté  générale, 
après  un  examen  approfondi  des  pièces  qui 
déposaient  contre  ce  citoyen,  et  la  conduite 
illégale  tenue  envers  lui,  prit  un  arrêté  par  le- 
quel il  invita  le  ministre  de  la  justice  à  écrire 
à  la  municipalité  de  Perpignan,  que  toutes  les 
lois  s'opposaient  à  la  détention  d'un  citoyen 
contre  lequel  on  affirmait  n'y  avoir  ni  mandat 
d'arrêt,  ni  décret  d'accusation.  C'est  d'après 
cette  invitation  que  je  me  suis  déterminé  à 
écrire  au  directoire  du  département  pour  re- 
quérir la  mise  en  liberté  clu  prévenu.  Je  dois 
ajouter  que  dans  l'intervalle  de  la  correspon- 
dance du  ministre  et  des  corps  administratifs 
des  Pyrénées-Orientales,  le  jury  a  été  saisi  de 
1  affaire  et  la  poursuit  avec  activité.  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

Bciitabolc.  Je  demande  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  8  octobre  qui  défend  de  détenir  un  ci- 
toyen autrement  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  décret  d'accusation,  le  citoyen  Ducruix 
soit  mis  sur-le-champ  en  liberté  et  que  les  au- 
teurs de  la  détention  soient  poursuivis. 

Bîrotteau.La  proposition  de  Bentabole  n'est 
pas  fondée;  il  faudrait  pour  cela  faire  pour- 
suivre tous  les  bons  citoyens  de  Perpignan,  qui 
au  nombre  de  1,500,  ont  coopéré  à  son  arresta- 
tion. Il  faudrait  aussi  déclarer  l'incompétence 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  mars  1793,  le  texte 
de  cet  arrêté  et  la  discussion  engagée  à  ce  sujet 
page  223.  ■*    ' 
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du  tribunal  ou  celle  des  lois.  J'ajoute  que  Du- 
cruix  prêchait  dans  ce  département  le  pillage 
et  la  provocation  au  meurtre  et  à  l'incendie.  Il 
disait  partout  que  le  parti  de  Marat,  avant  un 
an,  triompherait  au  moyen  de  5,000  têtes  que 
l'on  voulait  abattre  et  qu'il  venait  pour  faire 
commencer  ces  expéditions. 

Beiilabole  et  llarat  s'écrient  que  sur  cela 
il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

lloiniiiayon.  Non,  non.  il  faut  que  l'arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale  soit  annulé,  et  que 
la  Convention  ordonne  que  la  procédure  com- 
mencée contre  Ducruix  sera  continuée. 

Cliàles.  Je  demande  qu'à  l'avenir  le  ministre 
de  la  justice  ne  défère  plus  aux  ordres  des  co- 
mités. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Citoyen  Pré- 
sident, quelqvxe  confiance  que  j'aie  dans  les  avis 
qui  me  sont  donnés  par  les  comités  de  la  Con- 
vention, dans  aucun  temps  je  ne  les  ai  regardés 
comme  des  lois.  Si  je  me  suis  déterminé  à  en- 
voyer aux  corps  administratifs  de  Perpignan 
l'arrêté  du  comité  de  surveillance,  c'est  qu'une 
lettre  que  j'ai  reçue  du  président  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  m'annonçait  que 
Ducruix  était  en  état  d'arrestation  sans  décret 
d'accusation  et  sans  mandat  d'arrêt;  c'est 
qu'elle  m'annonçait  qu'il  était  depuis  trois 
mois  dans  les  prisons,  sans  qu'on  lui  eût  fait 
subir  aucun  interrogatoire. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  C'est 
affreux  ! 

^%»vai^  s' adressant  à  droite  :  Vous  êtes  des 
scélérats,  vous  vexez  les  patriotes.  (M  tir  mur  es 
prolomjés  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  !  La  censure  ! 

diaiiiboii.  Il  est  juste,  Marat,  que  tu  t'inté- 
resses à  tes  apôtres. 

Cliarlîer.Le  fait  brutal  c'est  que  Ducruix  est 
détenu  depuis  le  11  novembre  1792.  Ce  n'est  que 
sur  un  arrêté  de  l'administration  du  départe- 
ment, le  18  février,  qu'il  fut  ordonné  de  le 
poursuivre.  Ce  ne  fut  que  le  1"  mars  qu'il  y  eut 
un  mandat  d'arrêt,  et  le  6  seulement  qu'un  dé- 
cret d'accusation  fut  lancé.  Je  demande  que 
cette  monstruosité  de  procédure  soit  annulée  et 
que  le  président  du  tribunal  soit  mandé  à  la 
barre. 

Fabre.  Je  dois  vous  dire  que  les  pièces  de 
cette  procédure  ont  été  envoyées  à  l'Assemblée 
pour  savoir  à  quel  tribunal  le  prévenu  serait 
livré,  d'autant  que  le  sieur  Ducruix  se  disait 
attaché  à  l'état-major  de  l'armée  des  Pyrénées. 
Dans  cet  état,  cha.cun  attendait  une  décision; 
n'en  recevant  pas,  l'on  écrivit  au  ministre  de  la 
justice  et  les  pièces  furent  remises  aussitôt  à 
un  juge  de  paix.  Maintenant  comme  Ducruix 
a  proposé  d'abattre  5,000  têtes.  (Marat  éclate 
de  rire),  je  propose  que  la  procédure  soit  con- 
tinuée. 

l^ainbacérès.  Sans  doute,,  il  ne  faut  point 
d'injustice,  mais  l'Assemblée  ne  doit  pas  perpé- 
tuellement s'occuper  des  individus;  je  demande 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  et  que  Ducruix 
soit  élargi.  (Mwmures  prolongés  à  droite  et 
au  centre.) 

Barbaroiix.    Je  propose  cette   rédaction    : 

«  La   Convention  nationale  décrète  que  la 

procédure  commencée  contre  Ducruix  sera  con- 


tinuée, sauf  son  recours  envers  les  corps  admi- 
nistratifs, s'ils  l'ont  arbitrairement  détenu.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 
aux  voix  cette  proposition  ! 

I*rîeiir  (de  la  Marne)  monte  à  la  tribune 
pour  combattre  la  rédaction  de  Barbaroux. 

Les  mêmes  membres  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

Marat  s'oppose  à  ce  que  la  discussion  son 
fermée. 

l^aujuiiiai.^  veut  faire  de  nouvelles  proposi- 
tions. 

Ijc  l*rcsidcnt  déclare  qu'il  va  consulter 
l'Assemblée, 

llarat  adresse  des  injures  au  Président. 
(Murmures.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  ac- 
corde la  priorité  à  la  proposition  de  Barba- 
roux.) 

Cauibacérès.  J'accepte  la  proposition  for- 
mulée par  Barbaroux,  mais  je  propose  un 
amendement,  c'est  que  Ducruix  soit  provisoi- 
rement remis  en  liberté. 

l*piour  (de  la  Marne).  Pas  du  tout,  c'est  un 
délit  bien  peu  grave,  digne  tout  au  plus  de  la 
police  correctionnelle,  que  celui  de  prêcher  le 
meurtre.  (Murmures.)  Les  faits  ne  sont  pas 
constatés,  passez  donc  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

(>raii$;eiieiive.You.s  n'avez  pas  sous  les  yeux 
la  procédure  et  vous  dites  que  les  faits  ne  sont 
pas  constatés;  mais  tout  bon  citoyen  sous  un  dé- 
cret d'accusation  veut  être  justifié  par  un  juge- 
ment; pourquoi  donc  le  préopinant  veut-il 
anéantir  la  procédure  1  Quoi  !  l'on  vient  vous 
proposer  de  casser  une  procédure,  de  favoriser 
l'anarchie,  et  l'on  espère,  par  le  tumulte  affreux 
que  l'on  fait  et  dont  vos  séances  n'ont  été  que 
trop  déshonorées,  venir  à  bout  ue  faire  triom- 
pher la  cause  de  l'anarchie  !  Si  la  procédure  est 
illégale,  arbitraire,  le  prévenu,  comme  tous 
ceux  de  la  République,  n'a-t-il  pas  les  lois  qui 
lui  assurent  son  recours?  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Barbaroux  et  je  compte  sur  la  fermeté 
de  la  Convention  pour  repousser  tout  amen- 
dement à  cette  motion. 

llarat.  Eh  bien,  ma  proposition  sera  plus 
simple;  je  demande  que  l'on  empêche  la  fac- 
tion des  hommes  d'Etat  de  nous  attribuer  des 
assassinats.  (Murmures  prolongés.) 

llaiire.Le  crime  l'enfanta;  il  ne  rougit  même 
pas  en  l'attribuant  à  d'autres. 

Plusieurs  membres  :  A  la  question  ! 

Le  l*rôsidenJ.  J'observe  à  l'opinant  que  le 
décret  qui  vient  d'être  rendu,  ordonne  à  chaque 
membre  de  s'en  tenir  à  la  proposition  de  Bar- 
baroux, et  lui  défend  toute  nouvelle  motion. 
Je  le  prie  de  présenter  tout  simplement  les 
amendements  qu'il  pourrait  avoir  à  formuler. 

llarat.  Il  m'est  impossible  de  tenir  un  ban- 
deau sur  les  yeux  de  la  Convention.  Je  main- 
tiens ma  proposition  d'empêcher  les  hommes 
d'Etat  d'égorger  les  'ga>tviote&.( N ouveaux  mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

l^e  l*rét!>ident.  Un  décret  vous  interdit  toute 
espèce  de  réflexion.  La  Convention  veut-elle 
maintenir  son  décret? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 
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I^e  Président.  Marat,  je  vous  rappelle  à  la 
question. 

llarat.  Eh  bien,  la  procédure  étant  mons- 
trueuse, je  demande  que  le  patriote  Ducruix 
soit  élargi. 

Ot^i^elin.  J'appuie  la  proposition  et  j'en 
donne  pour  raison  que  le  détenu  a  été  suffisam- 
ment puni  par  sa  longue  captivité. 

liC  Président.  Si  l'Assemblée  le  permet,  je 
pourrai  lui  faire  donner  lecture  d'une  lettre 
dont  le  bureau  est  saisi  et  qui  émane  du  procu- 
reur général  syndic  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales; elle  est  adressée  au  Président 
de  la  Convention  nationale 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez  !  Lisez  ! 

Jnlien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<(  Perpignan,  le  7  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Il  est  de  mon  devoir  de  remettre  sous  vos 
yeux  une  affaire  qui  vous  est  connue  depuis 
longtemps  mais  sur  laquelle  le  silence  de  la 
Convention  et  l'ordre  que  j'ai  reçu  hier  du  mi- 
nistre de  la  justice  me  forcent  à  rappeler  une 
suite  de  faits  qui  paraissent  avoir  été  oubliés  ou 
méconnus. 

«  Le  11  novembre  dernier,  sur  vxne  dénoncia- 
tion faite  par  un  administrateur  dont  le  pa- 
triotisme est  éprouvé,  la  municipalité  de  Per- 
pignan informa  contre  le  citoyen  Ducruix, 
se  disant  attaché  à  l'état-major  de  l'armée  des 
Pyrénées  et  prévenu  de  propos  séditieux  et 
provocatoires  au  meurtre;  l'information  était  à 
peine  commencée  que  quinze  cents  citoyens  con- 
duisirent devant  le  corps  municipal  ce  prévenu 
en  demandant  prompte  iustice-  d'un  individu 
qui  semait  le  trouble  et  le  désordre  dans  la 
ville.  Le  maire  parla  au  peuple,  le  peuple  res- 
pecta la  loi  et  l'information  fut  continuée  dans 
le  plus  grand  calme  au  milieu  d'une  foule  im- 
mense. Quand  les  pi'euves  résultant  des  dépo- 
sitions parurent  de  nature  à  mériter  un  man- 
dat d'arrêt,  il  fut  décerné  contre  le  citoyen  Du- 
cruix qui  fut  conduit  par  deux  gendarmes,  ar- 
més de  leur  sabre,  dans  la  maison  d'arrêt;  les 
cris  de  :  Vive  la  loi!  vive  la  liépublique'  pé- 
rissent les  maratistes  !  (C'est  ainsi  qu'on  dé- 
signe ici  les  agitateurs)  se  firent  entendre  de 
toutes  parts. 

«  La  municipalité  termina  son  information 
et  conformément  à  la  loi  du  11  août  1792  rela- 
tive à  la  police  de  sûreté  générale,  elle  remit 
dans  vingt-quatre  heures  au  directoire  du  dis- 
trict l'expédition  des  pièces  qui  avaient  déter- 
miné le  mandat.  Elle  rendit  compte  du  tout 
le  12  novembre  au  ministre  de  l'intérieur  qui, 
par  sa  réponse  du  23  ci-jointe  avec  la  lettre,  lui 
dit  que  rien  n'est  plus  sage  que  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  le  11  de  ce  mois,  à  l'occasion  du 
sieur  Ducruix. 

«  Ici  se  terminent  les  opérations  de  la  muni- 
cipalité. Le  district  exécuta  ce  que  lui  pres- 
crit la  loi  du  11  août,  et  le  département,  pour 
s'y  conformer,  adressa  le  14,  à  la  Convention 


1)  Archives  nationales:  Garton  G  II,  250,  chemise  402, 
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nationale,  les  pièces  remises  par  le  corps  muni- 
cipal. La  lettre  ci-jointe  cotée  n°  3  en  fait  foi. 
Chacun  avait  fait  son  devoir  et  attendait 
tranquillement  qu'il  fût  décidé  par-devant 
quel  tribunal  le  sieur  Ducruix  serait  traduit  : 
on  voyait  avec  peine  que  son  jugement  fût  re- 
tardé. Les  corps  administratifs,  la  société 
populaire,  avaient  écrit  aux  différentes  auto- 
rités pour  presser  la  décision. 

((  Le  7  février,  enfin,  le  ministre  de  la  justice, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
ministre  de  l'intérieur,  écrit  aux  administra- 
teurs du  directoire  que  le  sieur  Ducruix  de- 
mande à  être  jugé  et  qu'il  le  prie  de  prendre 
des  mesures  pour  qu'il  soit  procédé  prompte- 
ment  à  son  jugement.' Cette  lettre  dont  copie 
(N°  4)  est  ci-jointe,  n'arriva  que  le  17  février. 

«  Le  18,  le  conseil  du  département,  qui  est  en 
permanence,  prit  un  arrêté  (N"  5)  sur  le  vu  de 
la  lettre  du  ministre  qui  enjoint  au  procureur 
de  la  commune  de  Perpignan  de  faire  la  remise 
des  pièces  concernant  l'arrestation  de  Ducruix 
au  juge  qui  doit  en  connaître  pour  être  donné  à 
cette  affaire  les  suites  convenables.  Le  juge  de 
paix  Bachelard  en  fut  nanti  et  le  l^""  mars  il 
décerne  un  mandat  d'amener  et  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  prévenu  inculpé  d'avoir  pro- 
voqué le  meurtre  et  conspiré  contre  l'Etat  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

((  Le  2  mars,  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure furent  remises  au  directeur  du  jury 
qui,  suivant  l'attestation  cotée  n°  6,^  se  trans- 
porta dans  les  vinet-quatre  heures  à  la  mai- 
son d'arrêt,  dressa  l'acte  d'accusation  ;  le  com- 
missaire national  y  apposa  son  adhésion;  le 
directeur  forma,  en  conséquence,  le  .lurv 
d'accusation  et  lui  indiqua  le  11  de  ce  mois 
pour  le  jour  de  sa  réunion. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  j'ai  reçu 
le  n  du  courant  l'ordre  ci- joint  du  ministre 
de  la  justice  coté  n°  7,  qui  m'enjoint  de  faire 
mettre  sur-le-champ  en  pleine  liberté  le 
oitnven  Ducruix.  Il  cite  à  l'apnui  de  son 
ordre  la  loi  du  8  octobre  qui  ordonne  impé- 
rieusement l'élargissement  de  tout  citoyen 
détenu  sans  décret  d'accusation  ou  mandat 
d'arrêt. 

((  Le  ministre  de  la  justice  ne  peut  douter 
qu'il  en  existât  un.  Voir  pour  s'en  convaincre, 
sa  lettre  en  date  du  7  février  cotée  n"  4. 
L'ordre  et  la  lettre  n'ont  que  dix-huit  jours 
d'intervalle. 

<(  Vous  sentez  déjà,  citoyens  représentants, 
que  je  n'ai  pu  mettre  en  exécution  l'ordre 
signé  Garât  et  contresigné  du  sceau  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Le  citoyen  Ducruix  est 
sous  le  glaive  de  la  loi;  il  est  déposé  sous  la 

■otection  de  l'autorité  judiciaire  qui  peut 
seule  prononcer  sur  son  sort,  à  moins  que  par 
un  décret  formel  vous  n'abolissiez  la  procé- 
dure commencée,  comme  faite  par  un  tribunal 
incompétent.  J'ai  cru  remplir  mon  devoir  en 
suspendant  l'exécution  d'un  ordre  dont  l'ac- 
complissement m'eût  rendu  coupable  puisque 
j'aurais  empiété  sciemment  sur  les  droits 
d'une  autorité  constituée  et  étrangère  aux 
fonctions  qui  me  sont  confiées. 

«  Je  m'empresse  d'en  rendre  compte  aux 
représentants  de  la  nation  et  au  ministre  de 
la  justice  :  mon  cœur  est  pur,  mes  intentions 
sont  droites;  étranger  à  tout  parti,  ennemi 
des  factieux,  en  votfint  pour  la  susnension 
du  roi,  pour  l'abolition  de  la  royauté,  i'ai 
juré  de  n'admettre  d'autre  despote  que  la  loi  : 
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qu'elle  parle,  je  ne  conilais  alors  que  l'obéis- 
sance. 

«  Le  Procureur  (jénéral  syndic  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales, 

«  Signé  :  LuciA.  » 
A  cette  lettre  sont  joints  les  sept  documents 
dont  il  y  est  question;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Les  mêmes  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

Le  viêine  secrétaire  continue  la  lecture  : 

Pièce  n"  1 

Lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  au 
m,imsti-e    de    Vlntérieur    (1). 

<(  Perpignan,  le  12  novembre  1792,  l'an  I'^'" 
de    la   République. 

«  Citoyen  ministre, 

<(  Nous  nous  empressons  de  vous  rendre 
compte  d'un  événement  arf  ivé  hier  dans  notre 
comune  ;  vers  les  quatre  heures  du  soir,  dee 
citoyens  reconnus  par  leur  civisme  sont  ve- 
nus déposer  au  corps  municipal,  qu'un  offi- 
cier se  disant  aide  de  camp  de  M.  Servan, 
tenait  dans  la  ville  les  propos  les  plus  sédi- 
tieux, et  indiquer  les  témoins  qui  pouvaient 
justifier  de  la  vérité  de  leur  exposé.  La  mu- 
nicipalité s'empressa  de  les  entendre  ;  à 
peine  avait-elle  commencé  son  information 
que  les  amis  de  la  République,  accompagnés 
de  plus  de  quinze  cents  citoyens,  amenèrent 
devant  elle  le  citoyen  prévenu;  le  peuple  pa- 
raissait très  agité  et  criait  :  Vive  la  Répu- 
blique !  périssent  les  agitateurs  !  La  munici- 
palité le  calma  et  continua  son  information  ; 
quand  elle  lui  parut  contenir  des  faits  assez 
graves  pour  ordonner  la  visite  des  papiers  du 
prévenu,  elle  engagea  deux  officici*s  munici- 
paux à  se  rendre  avec  lui  dans  sa  chambre 
pour  procéder  à  cette  visite;  on  n'a  rien  trouvé 
d'intéressant;  il  en  est  seulement  résulté  la 
preuve  qu'il  écrivait  à  Marat  et  qu'il  était 
chargé  de  distribuer  des  prospectus.  Le  corps 
municipal  a  fait  lecture  de  ces  papiers  en 
présence  du  peuple  assemblé  pour  calmer  son 
agitation.  Cette  mesure  a  produit  son  effet  : 
nous  avons  continué  l'information  et  cinq 
témoins  ayant  déposé  que  le  prévenu  s'était 
flatté  publiquement  d'avoir  été  à  la  tête  de 
ceux  qui  ont  égorgé  les  prisonniers  dans  la 
malheureuse  journée  du  2  et  du  3  septembre, 
deux^  témoins  ayant  déposé  qu'il  avait  an- 
noncé en  certitude  que  le  parti  Marat  triom- 
pherait avant  un  an  et  que  trente  mille  têtes 
abattues  suffiraient  pour  produire  cet  heu- 
reux changement,  nous  nous  sommes  crus 
autorisés  à  lancer  le  mandat  d'arrêt  et  à  ren- 
voyer conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
11  août  1792  relative  à  la  sûreté  générale, 
l'expédition  des  pièces  au  directoire  du  dis- 
trict. Le  prononcé  de  ce  jugement  a  été  uni- 
versellement applaudi  par  le  peuple  immense 
qui  remplissait  la  salle  de  la  maison  com- 
mune, et  qui  en  environnait  l'enceinte.  Nous 
l'avons  invité,  au  nom  de  la  loi,  à  se  retirer  ; 
il  a  obéi,  il  était  près  de  dix  heures  du  soir 
et  le  nrévenu  a  été  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  par  deux  gendarmes  armés   unique- 

(1)  Archives  naticnales,  Carton  G  II,  250,  chemise  40à, 
pièce  11°  il. 


ment  de  leur  sabre.  La  nuit  a  été  parfaite- 
mont  calme.  Ce  prévenu  se  nomme  Ducruix, 
Dauphinois  d'origine,  ci-devant  grenadier  au 
régiment  de  Bourgogne,  grenadier  de  la  sec- 
tion de  l'Oratoire,  depuis  peu  à  la  section  de 
Marseille,  ayant  exercé  depuis  le  10  août  les 
fonctions  de  courrier  national,  nommé  le 
l*^""  octobre  sous-lieutenant  au  61^  régiment  et 
le  3  du  même  mois  attaché  à  l'étal^major  de 
l'armée  des  Pyrénées,  en  qualité  d'aide  des 
adjudants  généraux. 

«  Ici  se  terminent  nos  fonctions  municipa- 
les ;  nous  espérons  que  vous  approuverez 
notre  conduite  et  que  vous  n'y  verrez  que  ce 
que  doivent  à  la  loi  des  magistrats  qui  sont 
disposés  à  la  faire  exécuter  ou  à  périr  pour 
elle  ;  des  républicains  qui  veulent  la  liberté, 
mais  qui  la  veulent  sans  licnce,  qui  ne  veulent 
ni  rois  ni  dictateurs  et  qui  attendent  de  la 
sagesse  de  la  Convention  un  gouvernement 
digne  d'un  peuple  libre. 

Pièce  n°  2. 

Lettre  du  ministre  de  l'intéi-ieur  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  de  Per- 
pignan (1), 

Paris,  le  23  novembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République, 

«  Rien  n'est  plus  sage  que  la  conduite  que 
vous  avez  tenue  le  11  de  ce  mois  à  l'occasion 
du  sieur  Ducruix  se  disant  attaché  à  l'état- 
major  de  l'armée  des  Pyrénées,  et  l'on  doit 
également  des  éloges  aux  citoyens  de  Per- 
pignan qui,  quoique  indignés  contre  cet  agi- 
tateur, ont  su  se  tenir  dans  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi,  et  n'attendant  que  d'elle  la 
punition  du  prévenu. 

<(  Je  ne  doute  pas  que  l'administration  du 
district  ne  suive  également  la  marche  pres- 
cripte  par  les  décrets  et  que  je  ne  sois  ins- 
truit par  la  voie  du  département  des  suites 
de  cette  affaire^ 

«  Signé  :  Roland.  » 

Pièce  n°  3, 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  départemeîit 
(les  Pyrénéces-Orientales  au  Président  de 
la  Convention  nationale   (2). 

«  Perpignan  ,1e  14  novembre  1792,  l'an  I*"" 
de   la   République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
11  août  dernier  qui  charge  spécialement  la 
municipalité  des  fonctions  de  la  police  de 
sûreté  générale,  nous  adressons  à  la  Conven- 
tion nationale  l'extrait  des  registres  de  la 
municipalité  de  Perpignan  qui  constate  les 
dispositions  relatives  aux 'propos  tenus  pu- 
bliquement, par  le  nommé  Ducruix  ;  cet 
homme,  avide  de  sang  et  de  carnage,  a  été 
arrêté  dans  ses  projets  homicides  ;  il  a  trouvé 
dans  les  citoyens  et  les  autorités  qui  sont  dans 
cette  ville  un  obstacle  insurmontable.  La 
France  doit  offrir  à  l'univers  le  spectacle  d'un 
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peuple  de  frères  prêts  à  périr  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  pour  as- 
surer l'empire  de  la  loi  et  non  une  boucherie 
de  chair  humaine. 

((  On  continue  à  recevoir  des  dispositions 

sur  les  propos  tenus  par  Ducruix,  que  nous 

présumons  être  un  des  émissaires  de  Marat  et 

noir  participé  aux  horreurs  qui  ont  affligé 

l.yon.  Ducruix  est  en  lieu  de  sûreté.  Prescri- 

\ez-uous  la  conduite  que  nous  devons  tenir. 

«  Signé  :  Ferriol,   vice-président; 

Salvo,  F.  Akago,  La- 

viLA,   Delhom,   aîné.  » 

PIÈCE  N°  4. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur,  aux  administrateurs  du 
directoire  du  départemetit  des  Pyrénées- 
Orientales  (1)  : 

«  7  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le  sieur  Ducruix,  se  disant  attaché  à  l'état- 
mojor  de  l'armée  des  Pyrénées  et  détenu  dans 
les  prisons  de  Perpignan,  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  de  la  municipalité  pour  avoir  tenu 
des  propos  séditieux  dans  cette  ville,  demande 
à  être  jugé.  Comme  vous  devez  être  instruit  de 
l'arrestation  de  ce  particulier  par  la  voie  du 
directoire  du  district,  auquel  les  pièces  ont  été 
communiquées,  je  vous  prie  de  prendre  des 
mesures  pour  qu'il  soit  procédé  promptement 
à  son  jugement. 

«  Signé  :  Garât.  » 

PIÈCE  N°  5. 

Extrait  des  registres  du  procès  -  verbal  des 
séances  du  conseil  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, séance  publique  du  18  fé- 
vrier 1793,  Van  II  de  la  République  (2). 

«  Le  consil  s'étant  fait  représenter  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice  exerçant  par  intérim 
les  fonctions  de  celui  de  l'intérieur,  en  date 
du  7  de  ce  mois,  concernant  le  citoyen  Du- 
cruix, détenu  au  Castillet. 

<(  A  arrêté,  le  procureur  général  syndic  en- 
tendu, qu'il  serait  ordonné  à  la  municipalité 
de  Perpignan  de  faire  la  remise  des  pièces  con- 
cernant l'arrestation  dudit  Ducruix  au  juge 
qui  doit  en  connaître,  pour  être  donné  à  cette 
affaire  les  suites  convenables,  conformément  à 
ladite  lettre  ministérielle,  avec  injonction  au 
procureur  de  la  commune  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

<(  Signé  :  Sérane,  président;  Estève, 
secrétaire   général.    » 

PIÈCE  N°  6. 

Attestation  du  directeur  du  jury  et  formation 
du  jury  d'accusation  (î)  ; 

((  Le  directeur  du  jury  d'accusation  près  le 
tribunal  du  district  de  Perpignan,  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  certifie  et  atteste 
qu'il  a  été  remis  le  2  du  présent  mois  de  mars 
par  un  des  huissiers  du  tribunal  les  pièces  con- 
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I  cernant  la  procédure  instruite  contre  le  citoyen 
I  François  Ducruix,  officier  adjoint  à  l'état-ma- 
[  jor  général  de  l'armée  des  Pyrénées,  natif  de 
Vénitin,  département  de  l'Isère,  prévenu  d'a- 
voir provoqué  le  meurtre  et  conspiré  contre 
l'Etat  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres;  que  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivirent  l'envoi  de  ces  pièces,  et  conformé- 
ment à  la  loi,  il  se  transporta  à  la  maison  d'ar- 
rêt où  était  détenu  le  citoyen  Ducruix  en  vertu 
du  mandat  d'arrêt  délivré  par  un  des  officiers 
de  police  du  canton  de  Perpignan,  le  1"  du 
courant,  pour  y  recevoir  les  déclarations  de 
Ducruix;  que  le  même  jour,  il  dressa  l'acte 
d'accusation  auquel  le  commissaire  national 
apposa  son  adhésion  par  ces  mots  :  la  loi  auto- 
rise; qu'il  a  successivement  fait  tirer  au  sort 
en  présence  du  commissaire  national  et  du  pu- 
blic, huit  citoyens  sur  la  liste  de  trente,  pour 
en  former  le  tableau  du  juré  d'accusation,  et  a 
enfin  donné  avis  aux  huit  jurés  extraits  de  se 
réunir  dans  une  des  salles  du  tribunal  le  onze 
du  courant  et  a  fait  assigner  les  témoins  pour 
comparaître  le  même  jour. 

L'an  II  de  la  République  française,  à  Perpi- 
gnan, le  6  mars  1793. 

«  Signé  :  Tastu.  » 

PIÈCE  N°  7. 

Copie  de  V ordre  envoyé  au  procureur  général 
syndic  par  le  ministre  de  la  justice  (1). 

«  Le  citoyen  procureur  s:énéral  syndic  du 
département  des  Pyrénées-Orientales,  en  exé- 
cution du  mandat  décerné  aujourd'hui  par  le 
cotnité  de  sûreté  générale  et  dé  surveillance  de 
la  Convention  nationale,  fera  mettre  sur-le- 
champ  en  pleine  liberté  le  citoyen  Ducruix,  dé- 
tenu dans  les  prisons  de  Perpignan  pour  des 
opinions  par  lui  énoncées  sans  aucun  résul- 
tat qui  ait  produit  d'effets  fâcheux.  La  loi 
du  8  octobre  dernier  ordonne  impérieusement 
l'élargissement  de  tout  citoyen  détenu  sans  dé- 
cret d'accusation  ou  mandat  d'arrêt  : 

«  Le  procureur  générnl  syndic  me  certifiera 
dans  le  plus  court  délai  l'exécution  du  présent 
ordre. 

((  A  Paris,  le  vingl^trois  février  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Garât,  h 

Liauzc-D«>|ierf4't.  La  conclusion  irréfat/l- 
ble  qui  ressort  de  la  lecture  de  ces  lettres,  c'est 
que  dans  tous  les  dépai-tements  on  entend  par 
maraiisme.  prêcher  l'assassinat,  le  brigandage, 
le  pillage  et  tous  les  crimes.  {Les  citoyens  des 
tribunes  huent  l'orateur.) 

Philippeaux.  Nous  sommes  sous  le  despo- 
tisme des  tribunes,  c'est  abominable  ! 

Graiisonetirc  Je  demande  que  le  fait  soit 
consigné  au  procès-verbal.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Ossellii,  i'harller,  SSiif^om  et  Eïo!>cs- 
pierre  s'opposent  à  cette  proposition 

I^e  Pré«*i«Ionl.  Je  me  refuse  à  comprendre 
comment  il  peut  y  avoir  un  seul  membre  qui 
ne  soit  affligé  de  la  manière  dont  on  avilit  la 
Convention. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Il  n'est  plus 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  II,  i2i>0,  cli émise  402, 
pièces  n"'  10  et  17. 
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possible  d'y  tenir,  il  faut  que  nos  départeraenty 
le  sachent. 

Liasouroe.  Tel  est  le  dernier  période  dans 
lequel  on  cherche  à  perdre  la  République.  On 
semble  avoir  oublié  que  nous  somrnes  les  repré- 
sentants du  peuple  lorsque  les  citoyens  osent 
couvrir  de  huées,  d'invectives  un  membre  quel 
qu'il  soit.  Il  faut  cesser  de  représenter  le  peuple 
que  l'on  avilit  en  nous  ou  qu'on  nous  respecte. 
(Intenu plions  aur  la  Montafine.) 

Il  faut  que  la  Convention  soit  dissoute  ou 
que  nous  soyons  respectés  comme  représentants 
du  peuple. 

(ara IIS*' neuve.  Il  faut  inscrire  au  procès- 
verbal  la  scène  scandaleuse  qui  vient  d'avoir 
lieu. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

I^nsoiirce.  J'envisagerais  comme  un  malheur 
public  l'inscription  au  procès-verbal.  La  re- 
nommée est  toujours  prompte  à  publier  ce 
qu'il  y  a  de  scandaleux,  bien  plus  que  ce  que 
vous  faites  de  grand.  Vous  inscririez  au  procès- 
verbal  votre  honte  et  votre  déshonneur  ;  non 
pas  que  j'entende  que  la  Convention  puisse 
être  déshonorée  ;  si  je  le  croyais,  demain  je 
n'existerais  plus.  Les  citoyens  qui  vous  insul- 
tent veulent  perdre  la  République,  ils  veulent 
entretenir  l'anarchie,  car  l'anarchie  nous  con- 
duirait à  la  royauté. 

Phi  sien  r  s  membres  (du  centre)  :  A  un  dic- 
tateur ! 

L<nsource.  Je  ne  crains  pas  de  dictateur, 
son  trône  est  la  place  de  la  Révolution.  Mais 
je  vous  le  dirai,  mes  collègues,  quand  il  s'agit 
d'un  homme,  il  ne  faut  pas  mettre  tant  d'achar- 
nement et  de  passion  pour  savoir  quel  parti 
l'emportera.  Ici  je  dois  vous  le  dire,  ce  n'est 
pas  l'intérêt  public  que  chaque  parti  consulte, 
chaque  parti  veut  remporter  une  petite  vic- 
toire sur  le  parti  opposé.  Ce  n'est  pas  la  jus- 
tice, ce  n'est  pas  la  vérité  que  les  passions  con- 
sultent, non  ;  quand  un  orateur  paraît  à  cette 
tribune,  on  examine  seulement  de  quel  parti 
il  est,  et  on  ne  pèse  jamais  les  raisons  qu'il 
expose.  On  parle  ici  de  scélérats  ;  les  scélérats 
sont  dans  toute  la  République,  ceux  qui  assas- 
sinent, qui  égorgent.  On  parle  de  contre-révo- 
lutionnaires ;  eh  bien,  ce  sont,  dans  la  Répu- 
blique, tous  les  conspirateurs^  Mais  ici  eai 
conaissez-vous  ?  Non,  tx)ute  la  Convention  est 
bien  intentionnée.  Non,  il  n'y  a  pas  ici  d'en- 
nemis de  la  chose  publique  ;  je  n'y  vois  que 
des  représentants  du  peuple,  qui  veulent  le 
bien  de  leur  pays.  Ceux  qui  profèrent  des 
invectives,  qui  vomissent  des  calomnies,  voilà 
les  ennemis  de  la  nation.  Je  demande  que  l'As- 
semblée ne  s'occupe  d'aucune  affaire  indivi- 
duelle durant  tout  le  temps  de  la  guerre,  et 
pour  en  finir  avec  celle-ci,  qu'elle  adopte  la 
proposition  de  Barbaroux,  avec  cet  amende- 
ment que  le  citoyen  Ducruix  sera  provisoi- 
rement mis  en  liberté. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

(La  Convention  nationale  décrète  *que  la 
procédure  commencée  contre  Ducruix  sera 
continuée,  sauf  son  recours  contre  les  corps 
administratifs,  dans  le  cas  où  ils  l'auraient 
arbitrairement  détenu  :  décrète,  en  outre,  que 
le  citoyen  Ducruix  sera  provisoirement  mis 
en  liberté.) 


Bnzot.  J'aime  à  croire  que  ces  longs  débats 
ont  convaincu  la  Convention  du  temps  qu'elle 
peut  perdre  en  discussions  particulières,  et  ce 
que  le  pays  a  à  gagner  à  ce  que  de  pareils  faits 
ne  se  renouvellentpas.  Je  fais  la  proposition 
de  décréter  qu'à  l'avenir  l'Assemblée  ne  s'oc- 
cupera d'affaires  individuelles  qu'après 
3  heures,  et  que  les  affaires  générales  seront 
traitées  après  la  lecture  du  procès-verbal. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Buzot.) 

•Iiilicii  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture,  en  fin  de  séance,  du  bordereau  des 
dons  patriotiques  envoyés  à  la  Convention, 
depuis  et  y  compi-is  le  10  mars  jusqu'au  16  du 
même  mois  inclusivement  ;  ce  bordereau  est 
ainsi  conçu  : 

Etat  des  dons  patriotiqiir>;  (ails  depuis  et  com- 
pris le  10  mars  jusqu'au  16  d^i  même  mois 
inclusivement. 

Du  10  m.ars  1793. 

La  maison  Paignon,  propriétaire  de  la 
manufacture  de  draps  de  ce  nom,  à  Sedan, 
a  fait  parvenir  500  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Les  imprimeurs  en  taille-douce,  employés 
à  la  fabrication  des  assignats,  ont  envoyé, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat  de 
400  livres. 

Le  citoyen  Lambert,  commissaire  des  guerres 
à  Saint-Denis,  a  fait  parvenir,  de  la  part  des 
officiers  de  santé  et  employés  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint>-Denis,  une  somme  de 
640  livres  en  assignats  ;  il  y  a  joint  40  livres 
en  assignats  ;  il  regrette  de  ne  pouvoir  ajouter 
davantage. 

Les  différents  employés  à  la  liquidation  ont 
fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une 
somme  de  1,771  livres,  dont  175  1.  10  s.  en  bil- 
lets de  la  maison  de  secours. 

Dw  11  dudit. 

Les  citoyens  Guyot  et  Charon,  employés  au 
bureau  de  la  poste,  près  la  Convention,  ont 
donné,  pour  les  frais  de  la  guerre  deux  assi- 
gnats de  100  sous,  une  pièce  de  30  sous,  et  une 
pièce  de  mariage. 

Les  administrateurs,  directeurs,  employés 
receveurs,  imprimeurs  et  garçons  de  bureau 
dans  la  régie  des  loteries,  déposent  pour  l'ac- 
quit du  onzième  mois  de  leur  soumission  volon 
taire,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  483  livres  en  assignats. 

Les  membres  du  directoire  de  Saint-Pierrc- 
le-Moustier,  département  de  la  Nièvre,  qui 
étaient  en  fonctions  le  mois  d'août  dernier, 
oft'i'ent,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assi- 
gnat de  50  livres  ;  quelques  enfants  de  la 
même  ville  y  ont  ajouté  3  I.  10  s. 

Les  propriétaires  rédacteurs  du  Journal  de 
Paris  ont  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
1,200  livres  en  assignats. 

Le  l'^'"  bataillon  du  département  de  la 
Haute-^aône,  présent  à  Durekheim,  a  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  786  1. 
10  s.  en  assignats. 

Le  citoyen  Pasquier,  capitaine  de  vaisseau, 
commandant  la  frégate  la  Mignonne,  au 
retour  de  sa  croisière,  a  fait  parvenir  sa  déco- 
ration militaire,  par  l'intermission  du  citoyen 
ministre  de  la  marine. 
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Les  citoyens  de  la  commune  de  Montendre, 
département  de  la  Charent,  ont  donné 
170  livres  en  assignats,  9  livres  15  sous  en 
argent  ;  et  le  citoyen  Flambart,  de  la  même 
commune,  sa  décoration  militaire. 

Dudit  jour,  séance  du  soir. 

Le  citoyen  Laban,  rue  de  Richelieu,  près 
celle  des  Petits-Champs,  n°  45,  a  fait  parvenir, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  deux  assignats  de 
chacun  50  livres. 

Le  citoyen  Pierre-Paul  Lemarchand-Cali- 
gny,  âgé  de  70  ans,  a  envoyé,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  un  assignat  de  25  livres. 

Du  12  dudit. 

Les  citoyens  Vincent  et  Armand  Poitou,  de 
Nantes,  ont  fait  parvenir  chacun  leur  décora- 
tion militaire,  par  l'intermission  du  procu- 
reur général  syndic. 

Le  citoyen  Voulland,  âgé  de  68  ans,  a  fait 
parvenir  sa  décoration  militaire  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Jean-Pierre  Thiébaud,  adjudant 
major  du  P'"  bataillon  de  la  République, 
a  fait  parvenir  sa  médaille  en  or,  de  la  Bas- 
tille. 

Dominique  Vallouy,  citoyen  français,  rési- 
dant depuis  longtemps  dans  le  pays  étranger, 
a  fait  pa,rvenir,  par  l'intermission  du  citoyen 
Perr égaux,  banquier,  une  somme  de  624  livres 
en  assignats. 

Le  citoyen  Mazade,  l'un  des  commissaires 
chargés  de  l'inspection  des  Côtes-du-Nord,  a 
fait  parvenir,  de  la  part  de  la  64®  compagnie 
des  vétérans,  une  somme  de  131  livres  pour  les 
frais  do  la  guerre.  Le  citoyen  Dubousquet,  leur 
capitaine,  y  a  joint  69  livres;  ce  qui  fait,  en 
tout,  200  livres. 

Du  13  dudit. 

La  citoyenne  Dumoulin,  de  Mormans,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  a  donné  pour 
les  frais  de  la  guerre,  50  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Sourignère,  lieutenant  au  36*'  ré- 
giment, a  donné  20  livres. 

La  compagnie  de  Gachet,  de  la  2™«  division 
de  gendarmerie  à  Thionville,  a  envoyé 
214  livres  en  assignats. 

Du  14  dudit. 

Les  employés  au  timbre  des  assignats  ont 
apporté,  pour  les  frais  do  la  guerre,  2,555  1. 
5  s.  en  assignats. 

Les  employés  aux  bureaux  de  l'administra- 
tion municipale  des  biens  nationaux,  séant  au 
Samt-Esprit,  place  de  Grève,  ont  fait  parve- 
nir 4  assignats  de  chacun  50  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  pour  leur  contribution 
pendant  le  mois  de  février. 

Le  citoyen  Alain,  capitaine  de  Ja  36«  com- 
pagnie des  vétérans  nationaux  à  Nancy,  a  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  louis 
d  or. 

Le  citoyen  Fouillet,  adjudant  de  la  place  du 
Havre,  a  fait  parvenir  sa  décoration  mili- 
taire. 

Le  citoyen  Jean-Pierre  Vallon,  juge  de  paix 
du  canton  de  Rozey,  département  de  Seine-et- 
Marne,  a  envoyé  un  écu  de  Louis  XIV  pour  les 
trais  de  la  guerre. 

1   7 


Du  15  dudit. 


Le  citoyen  Michel  Lange,  lieutenant-colonel 
et  commandant  temporaire  du  fort  d'Escarpe, 
a  fait  parvenir,  par  l'intermission  des  com- 
missaires de  la  Convention  aux  frontières  du 
Nord,  sa  décoration  militaire, 

La  citoyenne  épouse  du  citoyen  Charlet, 
capitaine  au  13"  régiment  de  dragons,  a  déposé 
la  décoration  militaire  de  cet  officier  entre  les 
mains  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement des  Vosges,  lequel  l'a  fait  parvenir  à 
la  Convention. 

Le  citoyen  Allain  a  fait  parvenir,  de  la  part 
de  la  compagnie  des  vétérans  qu'il  commande, 
85  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  l*^""  bataillon  du  département  du  Doubs 
a  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
1,400  livres. 

Le  citoyen  Gaudriot,  de  Rochefort,  a  fait 
parvenir  sa,  décoration  militaire,  et  son  bre- 
vet du   11   février   1792. 

Du  16  dudit. 

Le  citoyen  Rivrot,  lieutenant-colonel  com- 
mandant le  l**"  bataillon  de  la  Drôme,  a  fait 
parvenir  50  livres  en  assignats  et  une  paire 
de  boucles  en  argent. 

Le  citoyen  Geoffroy,  député  de  la  Seine-et- 
Marne,  a  déposé  150  livres  en  assignats,  au 
nom  d'un  citoyen  de  Fontainebleau,  qui  désire 
n'être  pas  connu. 

Le  citoyen  Laurent,  lieutenant- colonel  des 
chasseurs  à  cheval  du  4"  régiment,  et  comman- 
dans  des  vivres  et  cantonnements  du  Rhin, 
de  Marckolsheim  à  Graft",  a  envoyé  sa  décora- 
tion militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  des  dons  ci-dessus 
offerts,  et  qu'extrait  en  sera  délivré  à  chacun 
des  donateurs.) 

(  La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  17  mars  1793. 
Présidence  de  Bréard,   ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

Isiiard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  13  mars  1793, 
au  matin. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  Présîdcîî».  En  exécution  du  décret 
rendu  hier  (1),  la  Convention  va  passer  sur-le- 
champ  au  grand  ordre  du  jour;  je  déclare  la 
barre  ouverte;  qu'on  introduise  les  pétition- 
naires. 

Le  citoyen  Romcourt  se  présente  à  la  barre. 

II  expose  qu'employé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  en  qualité  de  lieutenant  dans  les 
troupes  de  terre  des  Iles  et  chargé  d'une  mis- 
sion spéciale  auprès  des  commissaires  civils, 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  2o2. 
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il  a  fait  de  grandes  dépenses  dont  il  n'a  jamais 
été  remboursé.  Il  demande,  qu'oubliant  les  sa 
orifices  qu'il  a  faits  à  sa  patrie,  l'Assemblée  or- 
donne seulement  qu'il  sera  payé  des  honoraire» 
de  son  grade,  soit  une  somme  do  1,100  livres. 

l^e  |»ré.«.î«lei»t  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport  le 
lendemain.) 

Les  employés  à  la  fabrication  des  assignats 
sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  :  Représentants, 
le  denier  de  la  veuve  est  sacré;  nous  ne  sortîmes 
pas  riches  en  fortune,  mais  nous  sommes  riches 
en  patriotisme.  Notre  devoir  nous  retient  à 
notre  poste,  mais  si  nous  ne  pouvons  concourir 
de  nos  personnes  à  la  défense  de  la  patrie,  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  venir  en  aide  à  nos 
frères  plus  heureux  qui  vont  aux  frontières,  et 
nous  vous  apportons  pour  eux  ce  que  nous  pos- 
sédons, 340  livres  en  assignats.  {Vifs  applau- 
dissemtents.) 

EiC  l*résidcnt  félicite  les  pétitionnaires  de 
leur  zèle  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  oiïrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

Il  dépose  la  décoration  militaire  de  Nico- 
las Grenet,  natif  de  Lanthenans,  département 
du  Doubs,  et  une  pétition  par  laquelle  cet  an- 
cien militaire  témoigne  le  désir  d'aller  com- 
battre sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Ijc  l»pésî€lent  remercie  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le  ren- 
voi de  la  pétition  du  citoyen  Grenet  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

Une  députation  des  marins  de  Boulognc-sur- 
Mer  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  que  les 
frégates  anglaises  courent  sur  les  bâtiments 
français,  les  trompent  et  les  pillent.  Il  demande 
une  loi  pour  protéger  les  pêcheurs  des  deux 
nations  et  pour  défendre  le  commerce  de  ge- 
nièvre aux  smogleurs  d'Angleterre 

IjC  Préside  lit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  marine  et  de  commerce  pour  en  faire 
son  rapport  sous  trois  jours.) 

La  citoyenne  Fillassier  se  présente  à  la 
barre. 

Elle  expose  que  mère  de  18  enfants  dont  plu- 
sieurs sont  aux  frontières,  elle  se  trouve  dans 
la  misère  avec  son  mari  qui  est  âgé  de  50  ans 
et  est  presque  aveugle.  Elle  sollicite  un  secours. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités réunis  de  la  guerre  et  de  liquidation.) 

La  citoyenne  Amatul  est  admise  à  la  barre. 

Elle  expose  qu'elle  est  veuve,  et  qu'un  de  ses 

enfants,  armé  et  habillé  à  ses  frais,  est  parti 


aujf  frpntières.  Elle  raconte  qu'elle  a  fait  de 
mauvaises  affaires  et  que  son  commerce,  jadis 
prospère,  ne  peut  plus  la  nourrir.  Elle  de- 
mande un  secours., 

M^e  l*résideiit  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités réunis  de  la  guerre  et  de  liquidation.) 

La  citoyenne  Foulon  se  présente  à  la  barre. 

Elle  expose  que  son  mari  l'a  laissée  pour  se 
battre  aux  frontières  et  qu'elle  est  sans  res- 
sources. Elle  sollicite  un  secours. 

I^e  l^résident  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  (Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités réunis  de  la  guerre  et  de  liquidation.) 

Le  citoyen  Ilaûy,  instituteur  des  enfants 
aveugles,  près  l'Arsenal,  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs, 

Tous  les  citoyens  do  la  République  française 
n'ont  pas  joui  au  même  instant  des  principaux 
avantages  de  la  Révolution;  la  Liberté,  l'Ega- 
lité. Nos  ennemis  intérieurs  ont  usé  et  usent 
encore  de  toutes  les  ressources  de  l'intrigue, 
pour  entraver  la  marche  des  amis  du  nouvel 
ordre  des  choses.  L'institution  nationale  des 
enfants  aveugles,  victime  du  patriotisme  de 
ses  instituteurs,  gémissait  depuis  longtemps 
sous  le  joug  d'une  cabale  anticivique,  étayéc 
par  le  crédit  du  directoire  du  département  de 
Paris  d'avant  le  10  août;  depuis  longtemps 
elle  en  était  inhumainement  tourmentée  par 
toutes  espèces  de  vexations  imaginables.  Le 
nouveaux  membres  de  ce  corps  administratif, 
animés  d'un  civisme  pur,  rclairés  du  flam- 
beau de  la  philosophie,  guidés  par  le  Saint- 
Amour  de  l'humanité,  viennent  enfin  de  briser 
les  fers  qui  tenaient  cet  établissement  dans  un 
esclavage  honteux.  Jugez,  législateurs,  combien 
le  bienfait  est  grand;  jugez  comme  il  est  senti 
par  les  infortunés  qui  le  reçoivent. 

«  Les  enfants  aveugles  désirant  consacrer, 
par  un  acte  de  civisme,  le  jour  de  leur  déli- 
vrance, ont  résolu  de  célébrer  mercredi  pro- 
chain,^ à  rnidi,  au  sein  de  leur  établissement, 
une  fête  civique  en  mémoire  de  l'illustre  Lc- 
peletier.  Loin  de  retirer  aucuns  honoraires 
pour  l'exécution  de  cette  fête,  ils  y  feront  con- 
courir gratuitement  tous  leurs  faibles  talents, 
et  déposeront  au  pied  de  la  statue  de  ce  grand 
homme,  à  l'intention  des  frais  de  la  guerre,  les 
premiers  deniers  que  leurs  travaux  ont  pro- 
duits, le  jour  où  ils  sont  devenus  libres. 

«  r rivés  d'un  sens  précieux,  se  sont  écriés  les 
enfants  aveugles,  nous  n'en  sommes  pas  moins 
des  citoyens.  Nous  ne  pouvons,  ni  marcher  à 
l'ennemi,  ni  diriger  sur  lui  les  coups  dont 
notre  courage  serait  capable;  eh  bien!  payons 
les  armes  qui  doivent  les  frapper  :  habillons 
les  soldats  qui,  plus  heureux  que  nous,  vont 
combattre  les  esclqres  de  la  tyrannie!  Législa- 
teurs, il  manquerait  à  l'intérêt  de  cette  fête,  à 
son  auguste  cérémonial,  à  la  douce  jouissance 
des  aveugles,  si  vous  ne  daigniez  y  députer 
do  vos  membres.  Organe  de  ces  enfants  infortu- 
nés, leur  ami,  leur  père,  je  viens  vous,  y  invi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  II 280,  chemise  410, 
pièce  n°  14. 
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[  ter  avec   confiance;   persuadé  que,  du  moins, 
j   vous  leur  saurez  gré  de  leurs  efforts.  Ainsi  le 
1   respectable   défenseur    de    la   patrie,    assis    à 
!  i'opbre  de  ses  lauriers,    sourit  quelquefois  et 
voit  avec  complaisance  des  jeunes  enfants  sou- 
lever de  leurs  faibles  mains,  les  instruments 
redoutable  de  son  ancienne  valeur. 

ii^e.    Président    répond   au   pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  applaudit  au  zèle  de  l'ins- 
^■'Titeur  et  des  élèves,  et  décide  que  six  com- 
sairos  de    l'Assemblée    se    rendront  à  la 
.) 
'.es  citoyens  Gaspard  Noisette,  Thomassin, 
np,  Brunch,  Sontag  et  Albert,  du  départe- 
nt du,  Bas-Rhin,  sont  admis  à  la  barre. 
j      Le   citoyen    Gaspard      Noisette    s'exprime 
I  ainsi  : 

i  Législateurs,  vous  voyez  à  votre  barre  des 
citoyens  investis  de  la  confiance  du  peuple, 
des  électeurs,  des  députés  suppléants,  des  ad- 
ministrateurs, que  vos  commissaires  Couturier 
et  Dentzel  ont  bannis  par  une  lettre  de  cachet, 
des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  et  du 
district  de  Bitche. 

Quelques  injustes,  quelques  tyranniques  que 
nous  aient  paru  ces  ordres  arbitraires,  nous 
:  avons  obéi  :  Nous  avons  repoussé  de  nos  bras 
i  nos  femmes,  nos  enfants,  nos  amis,  pour  don- 
i  ner  un  nouveau  témoignage  de  notre  soumission 
!  aux  ordres  de  ceux  à  qui  le  souverain  a  confié 
i  l'exercice  de  ses  pouvoirs.   Nous  n'avons  pas 
!  voulu   examiner  si  vos  commissaires  étaient 
sortis  du  cercle  de  l'autorité  dont  vous  les  aviez 
investis  ;    nous    avons  voulu   prouver   le   res- 
pect que  nous  avons  pour  tout  ce  qui  émane  de 
votre  sein,  car  nous  sommes  persuadés  que  c'est 
en  se  ralliant  à  la  Convention  nationale,  que 
la  chose  publique  peut  être  sauvée  . 

<(  Nous  ne  ferons  point  l'énumération  des 
sacrifices  que  nous  avons  faits  à  la  chose  pu- 
blique.  Athlètes  de  la  Révolution,   depuis   le 
14  juillet  1789,  nous  avons  combattu  sans  re- 
lâche. Le  sentiment  intime  de  la  satisfaction 
qui  naît  de  la  vertu  est  notre  récompense. 
<(  Ce  n'est  pas  notre  seule  cause  que  nous  dé- 
;  fendons  devant  vous,  c'est  celle  de  la  liberté  ! 
I      ((  Quand  vous  avez  envoyé  vos  commissaires 
I  dp-ns  les  départements  du  Rhin  c'était  pour  y 
porter  la  paix.  L'ont-ils  fait? 

«    Quinze    fonctionnaires    publics,    que    la 
haine  leur  avait  désignés,  ont  été  bannis  non 
seulement  des  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  mais  encore  du  district  de  Bitche;  parce 
I  qu'un  d'entre  nous  y  possède  une  chaumière 
I  dans  laquelle  il  aurait  pu  trouver  un  asile.  On 
!  nous  a  laissé  ignorer  nos  dénonciateurs;  on  ne 
;  nous  a  communiqué  aucun  motif,  on  ne  nous  a 
pas  même  entendus,  et  notre  lettre  de  cachet, 
porte  une  terme  indéfini.  (Mouvement  d'indi- 
\  (/nation.) 

«  Comment  se  fait-il  que  l'amour,  l'estime, 
les  acclamations  du  peuple  soient  devenus  des 
crimes  dont  il  ait  fallu  nous  punir?  De  telles 
proscriptions,     législateurs,     transformeront 
bientôt  la  terre  de  la  liberté  en  un  gouffre  aride 
et  désolé,   où  la  confusion  et  l'anarchie  gou- 
vernent chaque  habitant  avec  un  sceptre  de 
:  et   le  peuple   ne   tardera    pas    à    aperce- 
dans  ces  axîtes  les  causes  de  la  misère  pu- 
I  Diique.   La  langueur  léthargique  qui,  succes- 


sivement, saisira  tous  les  citoyens,  produira 
les  effets  les  plus  désastreux. 

et  Le  calme  apparent  qui  suit  les  prescrip- 
tions, n'est  que  l'affaissement  précurseur  de 
la  mort.  La  terreur  a  tout  paralysé  ;  chaque 
citoyen  tremble  d'être  arraché  à  son  épouse,  à 
ses  enfants,  à  tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher. 
Comment  conserver  la  vertu  et  le  courage 
dans  des  tranr,es  perpétuelles?  L'âme,  af- 
faissée par  la  crainte,  perd  tout  son  ressort  : 
on  ne  verra  bientôt  plus  que  des  dictateurs  in- 
solents et  des  esclaves  vils  et  lâches. 

((  Que  diront  nos  voisins  quand  ils  verront 
ceux  qui  ont  fait  tous  les  sacrifices  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  quand  ils  verront  ces  pères  de 
famille,  dont  les  fils  combattent  dans  les  ar- 
mées de  la  République;  que  diront-ils,  quand 
ils  les  verront  persécutés,  poursuivis,  bannis? 

«  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  Stras- 
bourg pi-ésentait  à  l'Allemagne  et  à  la  Suisse 
le  spectacle  consolant  de  l'union,  et  offrait  le 
tableau  des  douceurs  que  la  liberté  et  l'amour 
de  la  paix  répandaient  sur  leur  sol.  Nos  voi- 
sins étaient  devenus  nos  amis,  nos  admira- 
teurs. Strasbourg  avait  fait  par  son  exemple 
plus  de  conquêtes  que  le  fer  des  soldats.  Com- 
ment conserver  l'espoir  de  la  liberté  univer- 
selle? Quel  est  le  peuple  qui  ne  frémira  pas 
d'adopter  un  système  de  gouvernement  où  l'es- 
time et  la  confiance  conduisent  à  la  proscrip- 
tion? L'inquiétude  se  répandra  bientôt  sur  le 
succès  des  révolutions  les  plus  désirées. 

<(  Tel  est  le  tableau  effrayant  de  nos  maux 
et  de  l'effet  que  produit  la  conduite  de  nos 
commissaires.  Sauvez  la  cause  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ;  s'il  faut  encore  des  sacrifices, 
parlez,  législateurs  ;  rien  ne  nous  coûtera  :  à 
la  voix  de  la  patrie,  il  faut  tout  donner,  pro- 
noncez ;  devons-nous  être  dépouillés  de  tous 
nos  droits  politiques  ?  devons-nous  renoncer  au 
bonheur  d  encourager  nos  amis  et  nos  frères 
à  voler  à  la  victoire?  Nous  est-il  défendu  de 
combattre  à  leurs  côtés  ?  Faudra-t-il  que  l'ini- 
mitié personnelle  ou  la  haine  de  quelques 
agitateurs  subalternes  nous  ravisse  la  jouis- 
sance de  tous  nos  droits  ?  Non, législateurs,  vous 
repousserez  avec  horreur  tant  d'injustice,  vous 
rendrez  à  une  quatre-vingt-sixième  section 
du  souverain  l'usage  de  ses  droits,  vous  ren- 
drez à  leurs  familles  des  citoyens  irréprocha- 
bles ;  et  vous  ferez  disparaître  ces  jours  de 
proscription,  pour  le  triomphe  des  lois  éter- 
nelles de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Un  autre  pétitionnaire  prend  la  parole  : 
«  Citoyens,  j'ajouterai  un  mot  :  vos  commis- 
saires ont  suspendu  de  leurs  fonctions  des  ad- 
ministrateurs qui  avaient  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  ;  ils  ont  mis  à  leur  place  leurs  pa- 
rents, leurs  créatures,  des  gens  "qui  n'habitent 
la  France  que  depuis  15  mois  ;  ils  ont  substi- 
tué à  l'acusateur  public  du  tribunal  criminel 
de  Strasbourg,  un  prêtre  allemand  ;  au  maire 
de  cette  ville,  un  jeune  homme  qui  n'a  pas 
l'âge  prescrit  par  la  loi,  et  à  ma  place  ils  ont 
mis  mon  délateur.  C'est  ainsi  qu'on  récom- 
pense le  zèle  des  citoyens  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  ont  travaillé  pour 
la  liberté;  c'est  ainsi  qu'on  me  récompense, 
moi,  qui,  dans  ce  moment,  ai  deux  enfants  et 
deux  neveux  que  j'ai  élevés,  aux  armées  com- 
battant pour  la  liberté  de  la  France  !  » 

l^e  |*rc8Îdeiit  répond  aux  pétitionnaires 
et  les  assure  que  la  Convention  examinera  leur 
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requête  avec  toute  l'attention  qu'elle  comporte. 
Il  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

l&iilil.  Ces  pétitionnaires  ne  sont  pas  mes 
amis  et  je  ne  voudrais  me  rendre  garant  ni 
des  uns  ni  des  autres  ;  mais  je  suis  forcé  de 
dire  que  vos  commissaires  ont  abusé  de  leurs 
pouvoirs  et  qu'ils  ont  violé  à  leur  égard  les 
droits  les  plus  sacrés  de  l'homme,  car  ils  les 
ont  condamnés  à  la  déportation,  sans  instruc- 
tion judiciaire,   sans   information. 

Je  demande  donc  que  cette  déportation  n'ait 
point  lieu  et  que  vos  commissaires  soient  tenus 
de  prendre  des  éclaircissements  pour  consta- 
ter l'innocence  ou  le  délit  des  pétitionnaires. 

ilBal larme.  Les  faits  que  vous  venez  d'en- 
tendre sont  si  extraordinaires,  qu'on  doute  si 
l'on  peut  y  ajouter  foi.  Il  nous  est  parvenu  au 
comité  des  finances  des  proclamations  de  ces 
commissaires,  qui  renferment  des  principes 
également  contraires  à  la  liberté  et  à  la  jus- 
tice. Il  était  dit  dans  une  de  ces  proclama- 
tions :  <(  Nous  arrêtons  par  les  considérations 
et  autres  nous  mouvant  »;  il  ne  leur  manquait 
plus  que  de  dire  :  <(  Nous  arrêtons,  et  car  tel 
est  notre  plaisir.  » 

J'observe  d'ailleurs  que  ces  proclamations 
n'ont  été  signées  que  par  Couturier  et  Dentzel; 
Kiihl  a  toujours  refusé  de  coopérer  à  ces  actes 
arbitraires.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
les  pouvoirs  soient  retirés  à  ces  commissaires, 
et  qu'ils  soient  tenus  de  se  rendre  dans  le  sein 
de  la  Convention.  Je  crois  inutile  de  dire  que 
j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  d'annuler  la  peine  de  dé- 
portation prononcée  contre  les  pétitionnaires. 

Cliarlicr.  Je  demande  que  cette  affaire  soit 
renvoyée  à  ceux  de  vos  commissaires  qui  sont 
allés  dans  le  département  du  Bas-Rhin  pour 
hâter  le  recrutement,  et  que  ces  derniers  rem- 
plissent, avec  les  citoyens  Delaporte  et  Blaux 
la  mission  qui  avait  été  confiée  aux  citoyens 
Couturier  et  Dentzel.  Je  propose,  en  outre,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  finances. 

(  La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sans  rien  préju- 
ger sur  la  suspension  des  citoyens  pétition- 
naires, déclare  nul  l'ordre  donné  par  ses  com- 
missaires, lève  le  bannissement  qu'il  pronon- 
çait ;  ordonne  que  les  citoyens  Couturier  et 
Dentzel  se  rendront  sans  délai  dans  son  sein, 
et  que  les  commissaires  envoyés  pour  le  reçu 
tement  rempliront,  avec  les  citoyens  Dela- 
porte et  Blaux,  la  mission  qui  avait  été  confiée 
aux  citoyens  Couturier  et  Dentzel.  Les  ci- 
toyens pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  le  surplus  de  leur  pétition  est 
renvoyée  au  comité  des  finances.  » 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  représentants,  la  section  des 
Quatre-Nations  a  l'honneur  de  se  présenter  à 
votre  barre;  l'adhésion  qu'elle  a  donnée  à 
l'adresse  qui  lui  a  été  présentée  le  10  de  ce 
mois,  a  été  l'effet  des  trahisons  et  de  l'intrigue. 
Des  hommes  revêtus  du  masque  du  patrio- 
tisme s'étaient  mêlés  parmi  nous,  et  nous  ont 
trompés;  mais  dès  le  lendemain,  à  l'ouverture 
de  la  séance,  nous  avons  rapporté  à  l'unani- 


mité cette  adhésion  par  un  arrêté  que  nous 
déposons  sur  le  bureau,  et  dont,  si  la  C-inven- 
tion  le  désire,  je  puis  lui  donner  lecture. 

Un  grand  nombre  de  Tnembres  :  Lisez,  lisez  ! 

L'orateur  de  la  députation  poursuit  : 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  sectio7i  des  Quatre-Nations,  du 
11  mars  1793. 

((  A  l'ouverture  de  la  séance  de  l'assemblée 
générale  des  Quatre-Nations,un  membre  prend 
la  parole  sur  l'adhésion  donnée  hier  par  l'as- 
semblée au  projet  d'adresse  lue  par  un  homme 
qu'il  prouve  être  un  intrigant,  puisqu'il  n'est 
pas,  ainsi  qu'il  s'est  annoncé,  membre  de  la 
société  des  Cordeliers,  ni  chargé  par  elle  d'al- 
ler aux  Quatre-Nations.  Il  prouve  aussi 
qu'outre  cet  intrigant,  il  en  était  un  grand 
nombre  qui  étaient  venus,  et  que  dans  le  mo- 
ment de  cette  lecture,  ils  crièrent  aux  voix 
l'adhésion,  et  furent  les  seuls  qui  levèrent  la 
main.  L'assemblée  après  avoir  requis  la  preuve 
que  Verset,  ainsi  que  d'autres  de  son  parti, 
ne  s'étaient  introduits  dans  son  sein  et  à  sa 
tribune,  que  dans  l'intention  criminelle  de 
surprendre  sa  bonne  foi;  ayant  aussi  les  preu- 
ves que  nos  frères  des  Cordeliers,  qui  ne  s'écar- 
tent jamais  des  vrais  principes,  n'avaient  ni 
adhéré,  ni  charge  de  lire  aux  Quatre  Nations 
aucun  arrêté  émané  de  son  sein  ;  convaincue 
que  son  adhésion  de  la  veille  était  une  sur- 
prise dans  un  instant  où  l'agitation  était  à  son 
comble,  arrête  à  l'unanimité  de  rapporter  son 
adhésion,  ue  la  communiquer  à  la  commune, 
aux  Cordeliers,  aux  47  autres  sections  et  à  la 
Convention  nationale. 

«  Signé  :  Lesage,  président.  » 

■jC  ■•résident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  après  avoir  accueilli  la  lec 
ture  de  cet  arrêté  avec  les  plus  vifs  applaudis 
sements,  en  décrète  le  renvoi  au  tribunal  ex 
traordinaire.  ) 

C'IiMi'lîer,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  du  président  Frion,  de  la  sociétt 
dfx  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Pontar 
lier,  qui  fait  passer  à  la  Convention  le  don  dé 
posé  en  ses  mains  par  le  citoyen  Thiry,  capi 
taine  au  105*^  régiment  d'infanterie;  cette  lettri 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Pontarlicr,  département  du  Doub.s 
le  16  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré 
publique. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'exemple  du  civisme  a  un  empire  absoli 
sur  les  républicains  français.  La  société  de 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Pontarlie 
on  est  tous  les  jours  convaincue;  elle  a  arrêt 
de  vous  faire  parvenir  directement,  pour  êtr 
déposé  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  don  que  lui 
fait  le  citoyen  Thiry,  capitaine  au  105^  régi 
ment  d'infanterie  en  garnison  en  cette  ville.  I 
consiste  dans  une  croix  de   Saint-Louis,   un 


(1)  Archives  nationales,  Carton  GIT,  249, clif mise 39 
pièce  n°  7. 
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poignée  d'épée,  deux  fleurs  de  lys  en  argent; 
elle  a  reçu  avec  d'autant  plus  de  plaisir  et  de 
reconnaissance  ce  don,  accompagné  d'un  habit 
bleu  et  d'une  chemise  destinés  aux  défenseurs 
de  la  patrie  que  ce  citoyen,  doué  des  plus  rares 
vertus,  l'a  fait  faire  avec  la  défense  de  le 
donner  à  connaître.  Il  a  ajouté  un  prix  à  ce 
don  et  la  société  reconnaissante  a  arrêté,  à 
l'unanimité,  qu'elle  remontera  la  lame  de 
l'épée  pour  que  celui  qui  la  porta  pour  pro- 
téger les  tyrans  et  la  tyrannie  puisse  continuer 
à  s'en  servir  pour  la  plonger  dans  le  sein  des 
despotes,  de  leurs  vils  esclaves.  Oe  régiment, 
citoyen  représentant,  est  complètement  pa- 
triote; nous  nous  félicitons  de  le  posséder  dans 
nos  murs;  il  brûle  d'impatience  de  se  rnesurer 
avec  l'ennemi;  nous  lui  devons  ce  témoignage, 
justifié  par  tous  les  actes  qui  font  distinguer 
les  vrais  républicains. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
«  Signé  :  Feion,  président;  Gombarde, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Brillât-Savarin^  maire 
de  la  commune  de  Belley,  département  de 
l'Ain,  pour  faire  part  à  la  Convention  de  l'en- 
thousiasme qui  a  régné  dans  cette  commune, 
pendant  la  durée  des  opérations  du  recrute- 
ment; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Belley,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Annoncez,  je  vous  prie,  à  la  Convention 
nationale  que  la  commune  de  Belley  s'est  as- 
semblée aujourd'hui  pour  entendre  la  lecture 
de  la  loi  du  recrutement,  et  que  par  une  com- 
motion instantanée,  nos  jeunes  citoyens  ont 
fourni  non  seulement  leur  contingent,  mais 
encore  une  moitié  en  sus;  cette  jeunesse  floris- 
sante, bien  armée  et  équipée  sera,  avant  huit 
jours,  aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et 
ne  respire  aue  pour  protéger  la  liberté  et  l'éga- 
lité contre  les  aveugles  esclaves  du  despotisme. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Brillât- Savarin,  maire  ex- 
constituant,  commissaire 
au  recrutement.  » 

(La  Convention  applaudit  au  zèle  civique 
des  habitants  de  cette  commune  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

Brival.  Je  demande  à  la  Convention  la  per- 
mission de  lui  donner  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante qui  vient  de  m'être  remise  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  De  Gertruydemberg,  le  10  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Le  citoyen  général  Westermaniî^ayant  trop 
d  occupation,  m'a  chargé  de  vous  donner  de 
ses  nouvelles.  Je  vous  dirai  donc  qu'il  est  parti 
aujourd'hui  de  Gertruydemberg  pour  se  ren- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  11,250,  chemise  410 
pièce  n°  13.  ' 

\  7  ♦  l'*  Série,  t.  lx. 


dre,  avec  un  petit  corps  d'armée,  au  secours 
de  celle  de  la  Belgique;  mais  la  veille  de  sou 
départ,  il  a  encore  enrichi  notre  place.  27  vais- 
seaux chargés  et  80  voitures  d'avoine  étaient 
au  pouvoir  des  ennemis  en  différents  endroits. 
Il  est  parti  avec  du  canon,  deux  bataillons 
d'infanterie  et  un  escadron  de  chasseurs  de 
sa  légion,  et  a  été  assez  heureux  pour  s'em- 
parer de  ces  vaisseaux  et  des  voitures,  qui  hier, 
dans  la  nuit,  sont  entrés  dans  notre  port.  Nous 
avions  bien  besoin  de  ce  secours,  car  nous 
avons  trouvé  Gertruydemberg  dépourvu  de 
toutes  espèces  de  provisions.  Aussitôt  qu'il  y 
aura  encore  du  nouveau,  je  vous  en  ferai  part. 

«  Signé  :  CKROi<i,sergent-major  de  la  lé- 
gion du  Nord.  » 
(La  Convention  accueille,  par  les  plus  vifs 
applaudissements,  la  lecture  de  cette  lettre.) 

tiC  l*rc.«ideiit  donne  l'ordre  d'ouvrir  de 
nouveau  la  barre  aux  pétitionnaires. 

La  citoyenne  Blot,  épicier e,  est  admise  à  la 
barre. 

Elle  s'exprime  ainsi  : 

J'étais  au  Havre  le  25  février  dernier, 
lorsque  je  fus  prévenue  par  lettre  que  nos  ma- 
gasins avaient  été  pillés.  Je  ne  pus  croire 
d'abord  à  la  véracité  de  la  nouvelle.  Il  me 
parut  impossible  d'ajouter  foi  dans  un  pa- 
reil attentat  dans  une  si  grande  cité,  dans  une 
ville  surtout  qui  avait  juré  à  la  barre  de 
la  Convention  de  respecter  les  propriétés 
et  les  personnes,  dans  une  ville  enfin  où  ré- 
sident les  représentants  de  la  nation  et  le 
conseil  exécutif  avec  tous  ses  pouvoirs.  Je 
faisais  toutes  ces  réflexions  au  cours  du 
voyage  ,  aussi  jugez  de  ma  surprise  lorsqu'en 
arrivant  ici,  je  vois  tout  pillé,  mes  tonneaux 
vides,  les  portes  de  mon  appartement  brisées, 
une  partie  de  mon  linge  emporté.  Les  gardiens 
de  ma  maison,  menacés  par  la  foule",  avaient 
tout  laissé  faire,  obligés  qu'ils  avaient  été  de 
s'incliner  devant  la  force.  Observez  qu'il  n'y 
avait  pas  deux  jours  que  ces  marchandises 
étaient  arrivées  du  Havre. 

((  Citoyens  législateurs,  ma  perte  s'évalue  à 
plus  de  100,000  livres,  je  vous  prie  de  m'ac- 
corder  promptement  la  somme  que  je  réclame, 
j'ai  des  procès-verbaux  en  règle.  » 

Le  l*ré!sident  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités des  secours  et  des  finances  réunis.) 

Lje  citoyen  Raimond,  député  des  citoyens  de 
couleur,  se  présente  à  la  barre. 

Il  invite  la  Convention  à  ne  point  céder  aux 
craintes  des  colons  blancs  de  Saint-Domingue, 
et  à  ne  point  rapporter,  ainsi  qu'ils  l'ont  de- 
mandé, son  dernier  décret  sur  les  colonies. 

Il  serait,  dit -il,  aussi  impolitique  qu'in- 
conséquent de  rappeler  les  commissaires  civils; 
ce  serait  livrer  de  nouveau  la  colonie  aux  dé- 
sordres dont  elle  a  déjà  été  la  proie.  Je  vous 
exprimée,  au  nom  de  mes  frères  d'Amérique, 
la  reconaissance  dont  ik  sont  pénétrés  pour 
la  loi  bienfaisante  du  4  avril. 

Ijc  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  colonial  et  de  marine  réunis.) 

Le  citoyen  Thomas  se  présente  à  la  barre. 
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Il  expose  sa  situation  malheureuse,  sa  vieil- 
lesse abandonnée,  il  rappelle  le  civisme  qu'il 
a  montré  en  plusieurs  circonstances,  enfin  il 
sollicite  un  secours. 

l^c  I*r«sideiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  des  secours  publics.) 

Le  citoyen  Bernard  Montpezac  est  admis  à 
la  barre. 

Il  sollicite  la  liquidation  d'une  indemnité 
qu'il  réclame  depuis  déjà  longtemps  et  qui  ne 
lui  a  pas  encore  été  payée. 

l..e  I»ré!*î»lt'iit  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  liquidation.) 

Le  citoyen  Bailly,  de  Laigle,  département 
de  l'Orne,  se  présente  à  la  barre. 

Il  dénonce  les  dilapidations  que  se  commet- 
tent dans  les  envois  de  chevaux  destinés  pour 
les  armées  de  la  République. 

l,e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aual 
comités  de  la  guerre  et  des  marchés  réunis.) 

Le  citoyen  Etienne  Cazanove,  soldat  d'ar- 
tillerie, mutilé  dans  le  combat  naval  qui  sui- 
vit la  prise  de  Grenade,  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi(l)   : 

Vous  voyez  en  moi  le  tronc  agile  et  vigou- 
reux d'un  soldat  d'artillerie,  mutilé  en  défen- 
dant la  patrie  dans  le  combat  naval  qui  suivit 
la  prise  de  Grenade.  Après  sept  années  de 
service  et  trois  campagnes  de  mer,  dont  une  de 
guerre,  après  avoir  couru  les  hasards  de  plu- 
sieurs combats,  je  me  reposais  au  sein  de  ma 
famille;  j'ai  été  réveillé  par  les  cris  de  ma 
patrie  en  danger;  j'ai  pensé  que  mes  services 
pourraient  lui  être  encore  utiles  ;  j'ai  franchi 
à  pied,  dans  quelques  jours,  l'espace  de 
200  lieues  qui  me  séparaient  de  vous,  pour 
vous  offrir  les  restes  d'un  vieux  soldat  qui  ne 
demande  qu'à  combattre,  et  qui  peut  être 
encore  employé  en  qualité  de  boute-feu  ou 
chef  de  pièce. 

Ijc  I*ré8i«leni  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  pétition,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  ministre  de  la  marine.) 

Le  citoyen  Joffet  se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  à  la  Convention  sa  situation  mal- 
heureuse et  sollicite  un  secours. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  des  secours  publics.) 

Liusouree.  Vous  savez  les  troubles  qui  se 
sont  élevés  à  Saint-Afi'rique.  Le  bataillon  du 
Tarn  fut  très  calomnié  dans  cette  affaire.  On 
l'accusait  d'avoir  dit  que  le  gouvernement  mo- 
narchique était  le  meilleur  de  tous  les  gouver- 
nements. Ce  bataillon  était  à  20  lieues  de 
Saint-Affrique  ;  comment  aurait-il  pu  prendre 
part  aux  troubles  %  Pour  vous  prouver  son  pa- 


(1)  liulletin  de  la  Convention  du  17  mars  1793. 


triotisine,   il  vous  dénonce  son  chef  comme 

très  aristocrate. 

(La  Convention  renvoie  cette  dénonciation 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
réunis.) 

Le  citoyen  Alexis  Blon/lelle,  du  départe 
ment  du  Loiret,  se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  que  dans  la  journée  du  29  juillet  il 
s'arma  pour  la  défense  de  la  liberté  insultée 
dans  son  pays  et  eut  le  poignet  gauche  cassé 
par  un  coup  de  pistolet;  il  demande  d'être 
admis  aux  Invalides. 

Lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité   des   secours   publics.) 

Le  citoyen  Cottin  est  admis  à  la  barre. 

Il  réclame  une  indemnité,  au  nom  du  peu- 
ple de  Stavelot,  pour  les  avances  qu'il  prétend 
avoir  faites  aux  troupes  françaises  dans  la 
dernière  guerre  du  Hanovre. 

Le  l*résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  a.i 
comité  de  liquidation.; 

Le  citoyen  Hérault,  sous-lieutenant  du 
2"  bataillon  de  la  Gironde,  est  admis  à  la 
barre. 

Il  sollicite  un  secours  pour  retourner  à  son 

poste. 

Le  l*réâident  repond  au  pétitionnaire  e 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  faire  payer  au  citoyen 
Héi-ault  une  somme  de  600  livres,  à  titre  d'a- 
vance sur  ses  appointements.  ) 

La  sœur  et  les  héritiers  de  Laurent  Paul- 
Johne  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  réclament  le  paiement  de  plusieurs 
sommes  dues  à  sa  succession  par  le  gouverne- 
ment français. 

Le  I*résident  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation.) 

Une  députation  des  gendarmes  composant 
la  35^  division  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Législateurs  les  hommes  du  14  juillet  et 
du  10  aoiit,  composant  la  35^  division^  partent 
pour  l'armée,  jeudi  21  présent  mois,  cette 
guerre  contre  les  despotes  est  la  suite  de  leurs 
travaux  ;  ils  viennent  jurer  devant  vous  qu'ils 
feront  tous  les  efforts  pour  les  terrasser  ;  qu'ils 
préfèrent  la  mort  à  l'esclavage  ;  qu'ils  ne 
désirent  que  le  triomphe  de  la  République. 

Nous  devons  vous  observer,  citoyens  légis- 
lateurs, qu'il  existe  dans 'nos  compagnies  en- 
viron 120  citoyens  respectables  par  leur  âge 
ou  par  d'honorables  blessures  qu'ils  ont  reçues 
à  la  prise  de  la  Bastille^  qui,  quoique  animés 
du  même  désir  que  nous  de  servir  la  patrie, 
ne  peuvent  nous  accompagner,  et  testent  h 
Paris  pour  y  faire  le  service  ;  nous  avons  en 
même  temps  parmi  nous  un  pareil  nombre  de 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  mars  1793. 


:li 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.    [17  mars  1793-1 


259 


citoyens,  tous  également  hommes  de  1789  et 
du  'lO  août,  et  porteurs  de  congés  absolus, 
qui  ont  été  admis  dans  nos  compagnies,  au 
mois  de  septembre  dernier,  par  ordre  de  1  etat- 
major  générai,  et  qui  depuis  ce  temps  sont  en 
activité  de  service.  Nous  vous  prions,  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  fraternité  qui  nous  lie 
avec  eux,  de  confirmer  par  un  décret  leur 
admission  dans  nos  compagnies,  afin  qu  ils 
puissent  marcher  à  la  place  .des  vieillards  et 
blessés  qui  restent  à  Paris.  Nous  vous  le  de- 
mandons avec  d'autant  plus  d'empressement, 
que  nous  sommes  convaincus  que  la  patrie 
aura  en  eux  les  défenseurs  les  plus  ardents. 

B^c  PrësidiMit.  Les  hommes  du  14  juillet  et 
du  10  août,  déjà  si  chers  à  la  liberté  et  qui  l'ont 
tant  défendue,  se  préparent  encore  aujom- 
d'hui  pour  la  défense  de  la  patrie.  Le  jour  du 
combat  sera  pour  vous  le  jour  du  triomphe; 
allez  terrasser  les  despotes.  Vous  parlez  de 
prêter  le  serment,  vous  n'en  avez  pas  besoin, 
niais  puisque  vous  le  désirez  ;  eh  bien,  vous 
jurez  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  de 
tasser  les  despotes. 

Totfs,  d'une  voix  unanime  :  Nous  le  jurons  ! 

€'liai*lîcr.  Je  demande  à  convertir  en  mo- 
tion la  rec[uête  des  pétitionnaires.  En  d'autres 
termes,  je  propose  de  décréter  que  les 
120  citoyens  admis  au  mois  de  septembre  der- 
nier par  l'état-major,  et  qui,  depuis  ce  temps, 
sont  en  activité  dans  les  compagnies  de  la 
35^  division  de  gendarmerie,  continueront  leur 
'■"rvice  dans  lesdites  compagnies,  et  partiront 
ur  les  frontières  en  remplacement  des 
^i!J  citoyens  à  qui  leur  âge  et  leurs  blessures 
ne  permettent  pas  d'accompagner  leurs  frères 
d'armes,  et  qui  sont  autorisés  à  rester  à  Paris 
pour  5'  faire  le  service. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

L'orateur  de  la  dépntation  :  Permettez-moi, 
législateurs,  de  formuler  une  nouvelle  requête. 

Les  citoyens  de  la  ci-devant  garde  nationale 
soldée,  qui  ont  été  formés  en  deux  compagnies 
de  gendarmerie  à  pied,  en  vertu  du  décret 
du  12  janvier  dernier,  réunis  à  la  35®  division 
de  gendarmerie,  demandent  qu'ils  leur  soit 
accordé  les  32  1.  10  sous  provenant  de  l'habil- 
lement de  la  garde  nationale,  et  le  supplément 
de  paye  de  gendarme,  depuis  le  12  janvier 
jusqu'au  31  du  même  mois. 

Cette  requête  est  juste,  nous  avons  pense 
que  la  Convention,  dans  sa  haute  impartialité 
et  sa.  grande  mansuétude,  voudrait  bien  sou- 
mettre la  question  à  son  comité  de  la  guerre 
pour  qu'une  solution  favorable  intervint  au 
plus  tôt. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  son 
comité  de  la  guerre.) 

Charlier,  secrétaire,  donne  letture  de  la 
lettre  suivante  : 

Paris,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«<  Citoyen  Président, 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  préve- 
nir la  Convention  que  l'administration  des 
postes  n'a  aucune  nouvelle  des  courriers  qui 


devaient  arriver  de  Nantes  jeudi,   vendredi 
et  samedi. 

«  Signé  :  le  directeur  de  l'administra- 
tion des  postes.    » 

Vcrgiiiaiid.  Je  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  chargé  d'envoyer  des  courriers 
extraordinaires. 

tliaiivier.  J'appuie  la  motion  de  Vergniaud; 
il  importe,  en  effet,  d'être  fixé  au  plus  tôt  sur 
les  motifs  qui  ont  pu  retenir  durant  trois 
jours  les  courriers  dirigés  sur  Paris.  Mais  j'es- 
time qu'il  n'est  pas  possible  que  le  conseil 
exécutif  n'ait  pas  déjà  quelques  prévisions  sur 
ce  point  et  je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  s'il  a  des  notions  parti- 
culières sur  les  interruptions  des  courriers, 
d'en  faire  part,  par  écrit,  séance  tenante,  à  la 
Convention. 

(  La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Chauvier  et  de  Vergniaud.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  du  président  et 
administrateurs  du  directoire  des  postes,  en 
date  de  ce  jour,  qui  prévient  la  Convention 
que  les  courriers  de  Nantes,  qui  devaient  ar- 
river à  Paris  jeudi,  vendredi  et  aujourd'hui, 
sont  restés  ou  arrêtes  en  route,  décrète  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  tenu  de  faire, 
partir  sur-le-champ  des  courriers  extraor- 
dinaires pour  connaître  les  causes  de  ces  re- 
tards qui  donnent  des  inquiétudes  à  tous  les 
bons  citoyens,  et  enjoint  au  conseil  exécutif, 
s'il  a  des  notions  particulières  sur  des  inter- 
ruptions des  courriers,  d'en  faire  part,  par 
décrit,  séance  tenante,  à  la  Convention.  » 

Eicfcbvpe  {de  Chailly).  Je  crois  connaître 
une  des  causes  qui  ont  motivé  le  retard  des 
courriers  qui  vient  de  nous  être  signalé  par 
l'aciministration  des  postes.  Nous  avons  ap- 
pris que  les  prêtres  insermentés  et  les  émigrés 
avaient  excité  des  troubles,  au  sujet  du  recru- 
t(^ment  dans  les  départements  de  la  Loire-In- 
Icrieure  et  de  Maine-et-Loire.  C'est  à  Varade, 
our  la  grande  route,  que  l'insurrection  s'est 
manifestée.  Il  n'en  faut  pas  d'avantage  pour 
expliquer  les  faits  qui  viennent  d'être  notifiés 
à  la  Convention. 

.Marihoii-Moiitani.  Je  demande,  comme 
une  mesure  qui  me  paraît  indispensable,  que 
tous  ceux  qui  mettront  des  obstacles  d'une  ma- 
nière quelconque  au  recrutement,  soient  tra- 
duits devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Saiïvé.  J'appuie  la  proposition,  mais  comme 
il  existe  déjà  un  décret  qui  attribue  la  con- 
naissance de  ces  délits  au  tribunal  criminel 
d'Angers,  il  faut,  si  vous  adoptez  la  motion 
de  Montant,  rapporter  auparavant  ce  dé- 
cret, en  ce  qui  concerne  le  département  de 
Maine-et-Loire. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Montant,  ainsi  modifiée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  tout  indi- 
vidu qui  sera  prévenu  d'avoir,  directement  ou 
indirectement,  empêché,  par  tel  moyen  que  ce 
soit,  le  recrutement  de  l'armée,  sera  arrêté  et 
traduit  à  Paris,  pour  y  être  jugé  par  le  tri- 
bunal extraordinaire. 
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«  Le  décret  qui  attribue  la  connaissance  de 
ces  délits  au  tribunal  criminel  d'Angers,  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  est  rapporté.  » 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  :  (1) 

La  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille,  convaincue  que  le  salut  de  la  pa^ 
trie  est  inséparablement  attaché  à  l'union  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République,  pénétrée  de 
cette  immuable  vérité,  jure  une  guerre  éternelle 
à  tous  les  traîtres  qui  ne  cherchent  que  la  ruine 
de  la  patrie,  et  regarde  comme  le  premier  de 
ses  devoirs  de  les  démasquer  aux  yeux  de  ses 
concitoyens. 

La  Convention  nationale  est  au  sein  de 
l'Etat  ce  qu'est  le  soleil  au  sein  de  la  nature; 
c'est  le  point  central  d'où  partent  les  rayons 
qui  entretiennent  les  principes  de  la  vie  poli- 
tique dans  tous  les  départements.  Attaquer  son 
inviolabilité,  méditer  la  perte  d'un  de  ses 
membres,  c'est  l'attaquer  tout  entière,  c'est 
conspirer  la  ruine  du  peuple  français. 

«  Cependant,  citoyens,  dimanche  10  du  cou- 
rant; rassemblée  générale  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  dite  de  Marseille,  en  état 
de  permanence,  vit  paraître  dans  son  sein  de 
ces  hommes  dénaturés,  indignes  d'être  Fran- 
çais, puisqu'au  lieu  d'aimer  la  patrie,  ils  ne 
veulent  que  déchirer  douloureusement  son 
sein.  Une  délibération  vexatoire  et  sangui- 
naire contraire  à  la  justice  éternelle  a  été 
frauduleusement  insérée  dans  le  registre. 

L'assemblée  générale  n'était  alors  compo- 
sée que  de  18  à  20  de  ses  membres.  Se  trou- 
vant en  trop  petite  quantité  pour  délibérer, 
la  délibération  ne  pouvait  être  regardée 
comme  l'esprit  de  la  généralité  des  citoyens 
de  la  section  du  Théâtre-Français.  Aujour- 
d'hui l'assemblée  générale,  composée  de  la 
majorité  de  ses  membres,  après  avoir  eu  con- 
naissance de  cette  délibération,  dont  la  plus 
longue  existence  souillerait  le  patriotisme 
dont  les  pages  de  son  registre  sont  remplies  ; 
voulant  en  outre  être  fidèle,  par  devoir  comme 
par  amour,  au  serment  qu'elle  a  prêté  de 
maintenir  l'inviolabilité  des  représentants  du 
peuple,  le  respect  sacré  dû  aux  personnes  et 
aux  propriétés,  a  nommé  des  commissaires 
pour  rédiger  une  adresse  qui  sera  présentée 
a  la  Convention  pour  lui  témoigner  le  dévoue- 
ment des  citoyens  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  à  soutenir  les  pères  de  la  grande  fa- 
mille des  Français,  et  donner  à  leurs  soins 
paternels  toute  la  sûreté  nécessaire  pour  tra- 
vailler au  bonheur  de  tous,  et  de  suite  la  com- 
muniquer à  la  commune  de  Paris,  aux  47  au- 
tres sections;  a  arrêté,  en  outre,  l'envoi  dans  les 
24  heures  des  dispositions  ci- jointes  à  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  révolutionnaire 
pour  juger  les  coupables,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  et  copie  du  procès-verbal  d'hier 
15  mars,  qui  rend  compte  de  la  destitution  de 
son  secrétaire,  Dubail,  pour  cause  de  p  lusieurs 
infidélités  qu'il  a  commises  dans  ses  fonctions; 
considérant,  en  outre,  l'importance  de  la  place 
qu'occupe  en  ce  moment  le  citoyen  Jourdeuil 

i\.\  Bulletin  de  la  Convention  du  n  mars  1793. 


dans  le  tribunal  nouvellement  établi,  l'assem- 
blée ordonne  la  communication  très  prompte 
du  tout  par  des  commissaires  nommés  à  cet 
effet,  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  voudra 
bien  prendre  le  tout  en  considération. 

Veuillez,  législateurs,  recevoir  avec  inté- 
rêt l'expression  sincère  de  nos  sentiments,  dic- 
tée par  l'amour  de  la  patrie  :  nous  sommes 
tous  prêts  à  sceller  de  notre  sang  l'établisse- 
ment durable  du  bonheur  de  notre  pays. 
(Vifs  appludissements.) 

■uc  l*résident.  Citoyens,  la  Convention 
vous  remercie  des  paroles  civiques  que  vous 
avez  prononcées  ;  mais  soyez  convaincus  que  de 
pareils  actes  ne  sortiront  plus  des  sections  de 
Paris,  lorsque  les  bons  citoyens,  qui  forment 
le  plus  grand  nombre,  s'y  rendront  exacte^ 
ment,  et  réduiront  au  silence  ces  scélérats  qui 
ne  prêchent  que  le  massacre  et  l'incendie  (Nou- 
veaux applaudissements).  Je  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

llnsiiyer.  Il  ne  suffit  pas  d'approuver  cette 
rétractation,  il  faut  prendre  des  mesures  de  sû- 
reté générale.  Je  demande  que  les  registres  de 
toutes  les  sections  soient  apportés  sur  le  bu- 
reau, afin  qu'on  sache  ce  qui  s'est  passé  dans 
dans  la  nuit  du  9  au  10  mars.  J  e  demande  éga- 
lement qu'aucune  section  ne  puisse  délibérer, 
sans  contenir  au  moins  deux  cents  de  ses 
membres.  C'est  le  seul  moyen  de  garantir  dé- 
sormais la  chose  publique  contre  les  entrepri- 
ses des  malintentionnés  et  des  scélérats. 

Barcre.  Citoyens,  j'ai  partagé  avec  tous  les 
sincères  amis  de  la  patrie  l'étonnement  que  de- 
vait donner  les  huit  jours  de  silence  des  sec- 
tions de  Paris,  au  sein  desquelles  s'était  tra- 
mée une  conspiration  contre  la  liberté  de  l'Eu- 
rope, car  la  liberté  de  la  France  en  est  la  cau- 
tion. Mais  il  est  un  despotisme  qui,  quand  il 
conspire,  est  le  plus  hideux,  plus  stupide- 
ment féroce  que  cette  conspiration  dans  la- 
quelle, malgré  tout,  nous  avons  été  environnés 
du  vœu  public,  de  la  sollicitude  et  de  l'appui 
moral  des  bons  citoyens,  je  veux  parler  du  dcvs- 
potisme  des  brigands  et  des  assassins. 

Deux  sections  viennent  de  vous  exposer  leur 
sollicitude  civique;  eh  bien,  il  faut  encoura- 
ger les  sections.  Qu'elles  se  réunissent  aux  re- 
présentants du  peuple  pour  écraser  et  vaincre 
ce  nouvel  ennemi. 

Il  est  malheureusement  une  époque  de  dé- 
gradation où  faire  son  devoir  est  bien  méri- 
ter de  la  patrie.  Les  deux  sections,  dont  je 
viens  de  parler,  ont  fait  leur  devoir  en  rétrac- 
tant des  arrêtés  atroces.  Il  faut  qu'il  soit 
donné  à  ces  rétractations  une  grande  publicité. 

La  Convention  nationale,  paraît  divisée,  et 
les  scélérats  en  profitent  pour  diviser  aussi 
les  citoyens  :  tout  le  malentendu  vient  de  ce 
qu'une  nartie  de  la  Convention  nationale  se 
croit  en  révolution  et  que  l'autre  ne  s'y  croit 
plus  . 

Cependant  il  est  deux  points  sur  lesquels 
tous  les  partis  sont  convenus.  Le  premier,  c'est 
que  nous  sommes  d'accord  pour  penser  que 
lorsqu'on  attaque  l'un  de  nous,  nous  sommes 
tous  attaqués.  Si  aujourd'hui  l'un  est  assas- 
siné, demain  ce  sera  vous.  Je  n'aime  pas  Ma- 
rat,  mais  s'il  était  en  danger,  j'irais  le  cou- 
vrir de  mon  corps,  par  cela  seul  qu'il  est  re- 
présentant du  peuple. 

Le  second  point  (et  j'ai  entendu  Danton  et 
*  Pétion  en  convenir  dans  le  comité  de  défense 
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générale),  c'est  qu'il  y  a  un  complot  contre  la 
souveraineté  nationale. 

Eh  bien,  vous  avez  plusieurs  mesures  à 
prendre;  vous  devez  ordonner  au  ministre 
de  la  justice  de  faire  poursuivre  les  auteurs 
des  complots  du  9  au  10  mars  ;  vous  devez  ren- 
voyer les  arrêtés,  pris  pendant  cette  nuit  par 
les  sections,  à  la  commission  nommée  pour 
correspondre  avec  le  tribunal  révolutionaire  ; 
vous  devez  charger  le  comité  de  législation  de 
vous  proposer  un  projet  de  loi  qui  détermine 
le  nombre  de  citoyens  qui  peuvent  former  une 
section  délibérante;  vous  devez  aussi  détermi- 
ner le  moment  des  délibérations  ;  car  il  est 
des  heures  qui  ne  leur  conviennent  pas,  vous 
l'avez  éprouvé  vous-mêmes.  Le  soleil  éclaire 
toutes  vos  délibérations  importantes  et  le  soir 
des  hommes  des  sections  sont  comme  les 
hommes  de  la  Convention  nationale. 

Bcaii«'ai8.  Je  ferai  remarquer  à  Barère 
que  les  citoyens  de  Paris  ont  leurs  occupa- 
tions journalières  et  ne  peuvent  remplir  que  le 
soir  leurs  devoirs  de  citoyen. 

Bnrèrc.  J'en  conviens,  mais  il  faut  que  le 
vœu  des  sections  soit  celui  des  citoyens  qui  les 
composent.  Vous  avez  fixé  à  deux  cents'  le 
nombre  de  vos  membres  pour  prendre  une  dé- 
libération; pourquoi  les  sections  ne  seraient- 
elles  pas  assujetties  à  leur  tour  à  un  nombre 
fixé  d'avance  et  à  une  heure  déterminée  ? 
Tenez-vous  à  voir  se  renouveler  ces  surprises 
qui  ont  déjà  eu  lieu;  et  voulez-vous  encore  que 
les  mauvais  citoyens,  saisissant  le  moment,  dé- 
libèrent au  lieu  des  bons  et  perdent  la  chose 
publique  ? 

Remarquez,  citoyens,  que  les  assassins  n'ont 
fait  qu'ajourner  leurs  projets;  je  vous  en  prie, 
n'ajourner  pas  de  votre  côté  le  salut  de  la  pa- 
trie. Il  faut  se  dévouer  au  fer  des  assassins  ou 
à  la  honte;  pour  moi  je  choisis  le  fer. 

Joaii  Dohry.  Une  grande  conspiration  a 
existé;  il  n'est  pas  un  membre  de  la  Conven- 
tion nationale  qui  n'en  ait  frémi  et  qui  n'ait 
voté  pour  en  rompre  la  trame.  Il  est  dans  l'in- 
tention de  tous  de  la  faire  punir... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

•iean  Dcbry.  Ce  n'est  pas  assez,  vous  devez 
prendre  contre  les  conspirateurs  l'attitude  de 
la  force;  et  pour  avoir  cette  attitude,  il  ne  faut 
peut-être  qu'exécuter  le  règlement;  car  si  la 
Convention  présente  l'image  de  l'anarchie,  la 
France  aussi  offrira  cette  image;  si  la  Con- 
vention est  calme,  la  France  le  sera. 

Citoyens  des  départemeoits,  ne  désespérez 
pas  de  la  Convention  nationale;  car  tous  ses 
m^embres,  quelque  côté  qu'ils  affectent,  sont 
convenus  qu'ils  doivent  sacrifier  à  l'intérêt 
général  des  passions  personnelles  qui  les  di- 
visent. 

Citoyens;,  prenez-y  garde,  le  principe  qui 
diriere  les  despotes,  c'est  de  rendre  la  liberté 
SI  odieuse,  en  l'environnant  de  meurtres  et  de 
pillages,  que  les  peuples  en  aient  horreur; 
prenez  conseil  de  vos  ennemis  :  ce  qu'ils  ont 
dit.  ils  le  font. 

Je  demande,  pour  déjouer  leurs  manœu- 
vres, qu  après  avoir  fait  deux  lois  bien  favo- 
raJDles  au  peuple,  l'une  sur  l'instruction  pu- 
blique et  Vautre  sur  l'impôt  progressif,  vous 
en  prononciez  une  autre  contre  les  émeutes; 
car  alors  vous  ne  frapperez  que  sur  les  aris- 
tocrates :    eux    seuls,    quand    le   peuple    sera 


heureux,  auront  intérêt  à  tout  bouleverser; 
eux  seuls  chercheront  à  exciter  les  émeutes; 
eux  seuls  seront  atteints  par  votre  loi. 

J'ai  parlé  de  l'instruction  publique.  En 
effet,  citoyens,  en  nous  occupant  de  l'éduca- 
tion nationale,  nous  donnerons  au  peuple  les 
mœurs  que  le  nouveau  régime  rend  chaque 
jour  plus  nécessaires.  Alors  les  lois  particu- 
lières auront  un  garant  sacré  de  leur  maintien. 

Quant  à  la  contribution  progressive,  elle 
montrera  à  chaque  citoyen  ce  qu'il  doit  dé- 
fendre et  respecter  pour  son  propre  intérêt. 

Je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  jusr- 
tice  rende  compte  des  poursuites  qu'il  a  dû 
ordonner  contre  les  conspirateurs  du  9  au  10. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  propo- 
sition et  renvoie  toutes  les  autres  au  comité  de 
législation.  Elle  décrète,  en  outre,  que  l'adresse 
de  la  section  du  Théâtre-Français  sera  insérée 
dans  le  Bulletin  et  imprimée  pour  être  envoyée 
aux  départements.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  L'adresse  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais sera  insérée  dans  le  Bulletin,  et  imprimée 
pour  être  envoyée  aux  départements. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  justice  rendra  compte  de- 
main des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour 
l'exécution  du  décret  rendu  le  13  de  ce  mois, 
au  sujet  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  nuit  du  9  au  10. 

Art.   3. 

«  Le  comité  de  législation  présentera,  dan» 
trois  jours,  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
délibération  dans  les  sections  de  Paris.  » 

Une  députation  des  citoyens  de  Gentilly 
est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Debour,  orateur  de  la  députa- 
tion,  s'exprime  ainsi    (1)    : 

Le  patrotisme  ne  calcule  point  :  la  com- 
mune de  Gentilly  n'a  pas  été  plutôt  informée 
que  la  chose  publique  était  en  danger,  et  que 
l'ennemi  souillait  par  sa  présence  le  sol  de  la 
liberté,  qu'elle  s'est  levée  tout  entière,  en 
criant  :  aux  armes  !  aux  armes  !  A  sa  voix,  tous 
les  habitants,  quoique  représentés  aux  fron- 
tières par  plus  de  quarante  volontaires,  ont 
dit  :  partons  pour  écraser  les  despotes,  les  ty- 
rans couronnés  et  leurs  satellites.  La  néces- 
sité de  faire  les  mars,  les  diverses  professions 
qui  s'exercent  dans  la  paroisse  exigeant  des 
bras,  cet  enthousiasme,  cette  impétuosité  se 
sont  calmés;  mais  au  lieu  de  seize  hommes  de- 
mandés par  le  département,  vingt-quatre  se 
sont  enrôlés  :  ils  n'ont  pas  voulu  se  mettre  en 
route  sans  paraître  dans  le  temple  de  la  li- 
berté, devant  les  anges  tutélaires  de  la  France, 
destinés  à  fonder  une  République. 

Ils  ne  sont  ni  des  géants,  ni  des  colosses  ; 
mais  il  ont  tous  des  cœurs  français.  Représen- 
tants d'un  peuple  libre,  pendant  que  nos  défen- 
seurs feront  mordre  la  poussière  aux  tyrans 
coalisés  contre  notre  liberté  et  notre  bonheur, 
rempHssez  notre  attente;  comblez  nos  vœux  en 
faisant  disparaître  l'anarchie,   le  plus  cruel 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  mars  1793. 
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fléau  de  l'Etat,  en  nous  donnant  une  constitu- 
tion vraiment  républicaine. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer 
deux  traits  qui  peindront  le  caractère  fran- 
çais. 

L'un  de  nos  concitoyens,  déjà  habillé  et 
équipé  par  le  commandant  en  second  de  la 
garde  nationale  de  notre  commune,  en  avait 
avait  encore  reçu  l'assurance  d'une  pension  de 
300  livres,  tant  qu'il  serait  aux  frontières; 
mais  il  laissait  une  mère  vieille,  infirme  et 
sans  ressource;  son  bienfaiteur  lui  a  fait  une 
pension  de  24  livres  par  mois,  tant  qu'elle  se- 
rait privée  de  son  fils. 

Un  autre  volontaire  en  partant  abandon- 
nait une  femme  et  un  enfant  de  11  ans.  Le 
maire,  déjà  père  de  cinq  enfants,  s'est  encore 
chargé  de  celui-là  et  a  promis  de  lui  faire  ap- 
prendre un  métier.  La  femme  sera  nourrie 
aux  dépens  de  la  commune.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Le  citoyen  Dedeuve,  maire  de  Gentilly:  Oui, 
je  l'ai  adopté  au  nombre  de  mes  enfants; 
Pierre  Foudrion  peut  partir  tranquille,  son 
fils  Nicolas  sera  traité  comme  les  miens.  Je 
l'ai  promis  à  l'Eternel,  je  le  promets  dans  le 
temple  de  la  patrie;  il  est  mon  fils;  c'est  le 
sixième.  (Des  larmes  coulent  au  milieu  des 
applaud  issemepvt\s.  ) 

(Les  volontaires  prêtent  le  serment  de  vaincre 
et  de  mourir.) 

Barèrc.  Je  demande  que  demain  on  vous 
fasse  un  rapport  sur  les  secours  accordés  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  volontaires  :  quant 
à  l'enfant  du  brave  Foudrion  et  de  Madeleine 
Forgot,  je  demande  qu'il  soit  adopté  et  entre- 
tenu aux  frais  de  la  patrie. 

Le  citoyen  Dedruve,  maire  de  Gentilly: 
Non,  je  ne  souffrirai  pas  que  cet  enfant  ne 
soit  plus  au  nombre  de  mes  fils.  Il  y  a  vingt 
ans  que  je  suis  établi,  je  n'avais  c[ue  bien  peu 
de  choses;  aujourd'hui  je  suis  riche,  je  puis 
élever  un  enfant  de  plus;  mes  fils  le  regardent 
comme  leur  frère  et  il  recevra  la  même  éduca^- 
tion  qu'eux.  (Apjjlautlissements.) 

Si  son  père  doutait  de  ma  foi,  dès  ce  soir, 
je  lui  en  passerai  acte  par-devant  notaire. 

Le  Présideei).  Ne  parlez  point  d'acte  no- 
tarié à  un  républicain;  il  suffit  de  son  serment. 

Le  citoyen  Dedruve,  maire  de  Gentilly  :  Il 
est  là.  (en  portant  la  main  sur  le  cœur.) 

I^e  l^résident.  Eh  bien,  la  République  fran- 
çaise ne  vous  ravira  jamais  votre  bienfait  ; 
elle  est  orgueilleuse  et  non  jalouse  des  vertus 
de  ses  enfants.  Méritez  d'elle,  comme  vous  ve- 
nez de  le  faire,  la  reconnaissance  de  la  patrie, 
et  celle  de  tous  les  bons  citoyens  sera  votre  ré- 
compense. Un  jour  ou  lira  sur  vos  tombeaux  : 
Ils  furent  patriotes  et  bienfaisants. 

(Le  l*rési<lttiii  applaudit  également  au  zèle 
des  citoyens  qui  volent  aux  frontières  ;  il  féli- 
cite les  liabitants  de  Gentilly  de  l'heureux 
choix  de  leurs  magistrats  et  témoigne  à  ceux- 
ci  combien  leur  générosité  laisse  dans  les 
âmes  de  touchantes  impressions.) 

(La  Convention  décrète  que  les  noms  du 
maire  de  Gentilly,  du  commandant  en  second 
de  la  garde  nationale  et  des  citoyens  et  ci- 
toyennes, objets  de  leurs  bienfaits,  seront  ho- 
norablement inscrits  au  procès-verbal.) 

Le  maire  se  nomme  Dedruve  ;  l'enfant  qu'il 


a  adopté  est  Nicolas  Foudrion,  fils  de  Pierre 
Foudrion  et  d'Anne-Madeleine  Forgot  ;  le 
commandant  en  second  de  la  garde  nationale 
se  nomme  Vincent  Dongoux  ;  le  volontaire 
qu'il  a  équipé,  habillé,  et  auquel  il  a  assuré 
300  livres  par  an,  se  nomme  Pierre-Louis  De- 
presse;  sa  mère  Jeanne  Forsseret,  veuve  de 
Pierre-Louis  Depresse. 

Le  citoyen  Saint-Sernin,  instituteur  des 
sourds-muets  à  Bordeaux,  est  admis  à  la  barre. 

Il  présente  des  élèves  exercés,  il  demande 
qu'il  soit  assigné  des  fonds  pour  cette  école  ; 
il  ajoute  qu'il  a  simplifié  la  méthode  du  digne 
abbe  de  l'Epée  ;  il  présente  un  ouvrage  sur 
l'instruction  des  sourds-muets. 

Un  de  ses  élèves,  nommé  Baudonnet,  trace 
avec  de  la  craie  sa  pétition  sur  une  table  d'ar- 
doise et  l'explique  par  des  signes;  elles  est  ainsi 
conçue  : 

Représentants  de  la  nation,  je  suis  né 
sourd  et  muet.  Je  voyais  le  monde  sans  savoir 
que  chaque  objet  de  la  nature  eût  un  nom. 
J'existais  sans  savoir  qu'il  y  avait  dans  mon 
être  deux  essences  distinctes,  le  corps  et  l'âme. 
J'agissais  et  je  pensais  sans  savoir  qu'on  eût 
donné  un  nom  a  chaque  opération  du  corps 
et  de  l'esprit.  Je  vivais  au  milieu  de  ma  famille 
sans  pouvoir  exprimer  le  tendre  nom  de  père, 
de  mère,  de  frère  et  d'ami  ;  je  vivais  étranger 
dans  le  sein  même  de  ma  patrie,  n'en  connais- 
sant ni  le  langage,  ni  les  usages,  ni  ses  lois, 
ni  quels  étaient  mes  devoirs  envers  Dieu 
et  envers  la  société .  Aujourd'hui ,  légis  - 
lateurs,  je  connais  tout  cela  :  c'est  dans  l'école 
de  Bordeaux  que  j'ai  reçu  ma  nouvelle  exis- 
tence. Pères  de  la  patrie,  accordez  à  cette  ins- 
titution ce  que  le  département  de  la  Gironde 
vous  demande  ;  multipliez  ces  écoles  et  tous  les 
sourds  et  muets  de  la  République  vous  béniront 
avec  tous  les  amis  de  l'humanité.  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

L.e  Présitlent  applaudit  au  zèle  et  au  suc- 
cès de  son  instituteur  et  de  son  élève  et  leur 
accorde  à  tous  les  deux  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
pétition  dans  son  procès-verbal  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique.  "> 

Une  dépvfation  de  canonniers  volontaires  de 
V armée  parisienne  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)   : 

Fondateurs  de  la  République,  les  canon- 
niers volontaires  de  l'armée  parisienne  vien- 
nent vous  présenter  le  plan  d'organisation 
qu'ils  ont  rédigé  de  l'aveu  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité. 

Déjà  sans  avoir  d'autre  guide,  d'autre  or- 
ganisation que  l'élan  du  patriotisme,  que  l'im- 
pulsion puissant©  de  ce  genre  révolutionnaire 
qui  depuis  quatre  ans  a  créé  de  si  grandes 
cnoses,  ils  ont  eu  le  bonheur  de  contribuer  au 
succès  des  armées  de  la  République  à  Jeni- 
mapes,  dans  les  plaines  de  la  Champagne  ;  les 
brigands  couronnés  qui  veulent  nous  opprimer, 
ont  appris  à  connaître  nos  canonniers  ;  dans 
ce  moment  de  nouveaux  essaims  encore  plus 
nombreux  s'élancent  de  nos  murs,  et  réunis  à 
nos  frères  d'armes,  vont  montrer  à  la  Belgique, 
à  l'Europe  entière  que  les  Français  d'aujour- 
d'hui ne  sont  plus  les  Français  d'autrefois; 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  mars  1793. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  mars  n93.| 


263 


que  les  revers,  loin  de  les  abattre,  ne  fqnt  que 
leur  donner  un  nouveau  courage.  (Vifs  ap~ 
platidissements.) 

I^c  l*rcsi4lont  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité 
de  la  guerre  avec  mention  honoi'able  des  senti 
ments  civiques  qui  y  sont  exprimés  et  insertion 
au  Bulletin.) 

EfÇ  Président.  La    lettre    suivante    m'esl 
transmise  :  elle  émane  de  notre  collègue  Ysarn 
de  Valady,  retenu  au  corps  de  garde  de  l'Ora- 
ratoire.  Je  demande  la  permission  à  la  Conven 
tion  de  lui  en  faire  donner  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Lisez,  Lisez  ! 

Çliarlîer,  secrétaire,  donpe  lecture  de  cette 
lettre  : 

«  Au  corps  de  garde  de  l'Oratoire,  section 
des  gardes  françaises,  ce  17  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique,  à  trois  heures 
un  auart. 
((  Citoyen  Président, 
<(  J'avertis  la  Convention  qu'ayant  été  avisé 
par  un  de  mes  collègues  rentrant  dans  la  salle 
et  dont  j'ignore  le  nom,  qu'un  mouvement  se 
portait  sur  la  Convention,  je  me  suis  laissé 
emporter  par  mon  zèle  et  suis  sorti  pour  aller 
avertir  différents  corps  de  garde.  J'ai  été  re- 
tenu à  celui  de  l'Oratoire,  d'oii  je  vous  écris 
pour  vous  prier  d'ordonner  que  je  sois  ramené 
à  la  Convention. 

<(  Signé  :  Valady,  député  de  l'Aveyron.  » 

flaribon-llontniif..  Lorsque  vous  avez  in- 
vité les  membres  du  comité  à  se  réunir,  un 
jeune  homme  oui  s'est  dit  secrétaire  de  Valady, 
nous  a  déclare  qu'un  grand  rassemblement  se 
portait  sur  la  Convention.  Ce  rassemblement 
est  celui  des  fédérés  des  83  départements,  des  so- 
ciétés patriotiques  et  d'une  députation  de  la 
municipalité  qui  se  sont  réunis  pour  le  baiser 
fraternel  au  moment  d'un  adieu.  Il  est  évident 
que  ce  n'est  qii'une  terreur  panique  qui  a  con- 
duit Valady  d'un  corps  de  garde  à  l'autre  pour 
y  demander  des  secours  contre  les  dangers  que 
son  secrétaire  avait  rêvés.  Je  réclame  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
ordonne  qu'il  soit  écrit  au  commandant  du 
poste  où  est  retenu  Ysarn  de  Valady,  afin  qu'il 
soit  remis  en  liberté.) 

Une  députation  des  48  sections  de  Paris  se 
présente  à  la  barre. 

V  orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger,  il  faut  nous 
montrer  pour  la  liberté  ;  il  faut  partir  pour  la 
défendre.  Mais  avant,  législateurs,  découvrons 
ces  traîtres  qui,  sous  le  masque  du  plus  chaud 
patriotisme  dans  les  sections,  sonttouiours  les 
premiers  à  prendre  la  parole,  à  briguer  les 
places.  Vous  les  voyez,  lorsqu'ils  y  sont  :  leur 
intérêt  personnel  est  le  seul  qui  les  occupe. 
Uui,  législateurs,  dans  tous  ces  bureaux  on  ne 
rencontre  que  des  égoïstes.  Nous  voudrions  et 
nous  vous  prions  de  décréter  qu'il  n'y  aura  que 
des  gens  mariés  et  qui  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  qui  pourront  être  employés  dans  les 


(1)  Archives  nationales,  CaftonC  II,  249,  chemise  398 
pièce  n°  11.  i  -.   ,j         ,.,      .      , 


bureaux.  Nous  invitons  aussi  tous  les  mein- 
bres  de  la  Convention  à  consacrer  une  partie 
de  leurs  honoraires  pour  subvenir  aux  besoins 
de  ceux  qui  combattent  aux  frontières.  Ci- 
toyens, contribuez  à  la  guerre. 

IjC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  volontaires  de  la  section  du  Mail  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Le  commandant  expose  que  le  recrutement 
s'est  bien  fait  dans  la  section  du  Mail,  et  que 
les  citoyens  riches  de  cette  section  contribuent 
sans  peine  et  avec  beaucoup  de  zèle  à  l'arme- 
mept  de  leurs  frères.  Il  demande  l'autorisation 
de  défiler  avec  ses  camarades  devant  l'Assem- 
blée et  de  prêter  au  nom  de  tous  le  serment  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie, 

ILe  Président.  La  Convention  applaudit  h, 
vos  sentiments  civiques;  vous  jurez  de  tenir 
une  et  indivisible  la  République;  vous  jurez  de 
maintenir  la  liberté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; vous  jurez  de  vaincre  ou  de  mourir 
en  combattant? 

Tous  d'une  voix  unanime  :  Oui,  oui,  nous  le 
jurons  ! 

I^e  Président.  La  Convention  vous  autorise 
à  défiler  devant  elle. 

(Les  volontaires  traversent  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements.) 

Des  commissaires  de  la  majorité  des  sections 
de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  un  rapport  à  jour  fixe  sur 
l'organisation  de  la  maison  des  Quinze-Vingts. 

I^e  Présî«lent  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mit  des  secours  publics  avec  mission  d'en  faire 
son  rapport  le  lendemain.) 

Les  entrepreneurs  des  travaux  de  la  Fédé- 
ration de  1790  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  réclament  le  paiement  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  avances. 

I^-e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités réunis  de  finance  et  de  liquidation  pour 
en  faire  rapport  sous  trois  jours.) 

Une  députation  des  citoyens  des  communes 
de  Portets,  d'Arbanats  et  de  Virelade,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  le  rap- 
port de  l'article  3  de  la  loi  du  28  août  dernier 
et  la  prompte  exécution  du  décret  qui  pro- 
clame la  distribution  des  biens  communaux. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aiix  co- 
mités de  législation  et  d'agriculture  réunis.) 

La  citoyenne  Marie- Jeanne-Victoire  Rabier, 
ci-devant  religieuse  de  la  Visitation  à  Troyes, 
actuellement  épouse  du  citoyen  Gamby,  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Elle  demande  s'il  y  a  une  loi  qui  l'autorise  à 
réclamer  la  totalité  du  bien  qui  lui  est  échu 
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par  le  décès  de  sa  mère.  Dans  le  cas  contraire  ' 
elle  prie  la  Convention  de  s'occuper  de  cet  ob- 
jet au  plus  tôt. 

E,e  l»rcsi<!cnt  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

Les  citoyens  Jacques  Violette,  Antoine-Fran- 
çois Boyes,  J acques-Antoine  Brux,  Jacques-An- 
toine Boyard,  Jean  NaUei'y,  Voizet,  Pierre 
Bessanger,  et  jean- Eli -vain  Violette,  matelots 
de  Saint-Valery,  sont  admis  à  la  barre. 

Uun  d'eux  expose  que  de  passage  à  Paris 
pour  s'embarquer  au  port  de  Brest  et  y  servir 
sur  les  vaisseaux  de  la  liépublique,  ils  ont  tenu 
à  se  présenter  devant  la  Convention  pour  y  ju- 
rer de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  en  la  défendant. 

I-iC  I*i*ôsiden8  reçoit  leur  serment  et  leur  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  zèle  et  dé- 
crète la  mention  honorable  de  leur  dévoue- 
ment.) 

Zfi  citoyen  Dutrône  se  présente  à  la  barre. 

Il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ou- 
vrage qui  a  pour  titre  :  Précis  sur  la  canne  et 
sur  les  moyens  d'en  extraire  le  sucre. 

Ijf  l'iN'siïltMst  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  en  décrète  le  renvoi  au 
comité  colonial.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  18  mars  1793. 
Présidence  de  Gensonné,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie 
du  matin. 

t^mwA, secrétaire,  donne  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  14  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

OrsîiiîSS'nî'ïïve.  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès  -  verbal  de  la  séance  uu  vendredi 
15  mars  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

^'amh.ni't-rt'S.Vous  avez  voté,  à  la  séance  du 
15  mars  dernier,  trois  articles  additionnels  à 
la  section  10  du  projet  de  décret  sur  les  émi- 
grés, laquelle  a  trait  aux  certificats  de 
résidence.  Ces  articles  sont  les  suivants  : 

((  Art.  1^.  Il  n'est  rien  innové  par  les  arti- 
cles concernant  les  certificats  de  résidence  de 
la  loi  sur  les  émif/rés,  aux  formes  des  simples 
certificats  de  résidence  exitrés  des  fonction- 
naires publics  et  des  autres  citoyens  créanciers 
ou  pensionnaires  de  la  nation,  à  la  charge 
par  eux  de  rapporter  une  attestation  du  direc- 
toire de  leur  département,    contenant  qu'ils 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  mars  1793,  page  227, 
la  discussion  de  ces  articles. 


n'ont  point  été  et  ne  sont  point  compris  dans 
la  liste  des  émigrés,  et  que  leurs  biens  n'ont 
pas  été  mis  en  séquestre. 

«  Art.  2.  Les  certificats  délivrés  par  les 
présidents  et  secrétaires  aux  membres  de  la 
Convention  suffiront  pour  constate.r  leur  rési- 
dence, et  leur  tiendront  lieu  dans  tous  les  cas 
de  tous  autres  certificats. 

((  Art.  3.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
attestations  délivrées  paa'  les  conseils  d'admi- 
nistration aux  citoyens  actuellement  employés 
dans  les  armées  de  la  République.  » 

Comme  il  importe  que  les  citoyens,  qui  ne 
sont  pas  suspects  d'émigration,  ne  soient  pas 
plus  longtemps  assujettis  aux  précautions 
prises  contre  les  émigrés,  je  demande  que  ces 
trois  articles  soient  momentanément  distraits 
du  projet  de  décret,  que  nous  discutons,  pour 
former  un  décret  à  part  et  envoyés  sur-le- 
champ  au  Ministre  de  la  justice  qui  en 
assurera  l'exécution. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

«loaii  BSoB!i-.**«sf8ï-l«itÊ!'é  J'ai  une  addition 
à  proposer  à  la  loi  du  6  février,  concernant 

l'organisation  utilitaire  de  la.  marine;  c'est  de 
décréter  que  les  citoyens  qui,  sur  l'invitation 
du  ministre  de  la  marine,  ont  été  désignés 
par  les  marins  de  leurs  départements  res- 
pectifs comme  les  plus  dignes  d'être  promus 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseaux  de  la 
République,  seront  admis  à  ce  grade,  pourvu 
qu'ils  aient  commandé  dans  plusieurs  voyages 
ou  qu'ils  soient  déjà  lieutenants  des  vais- 
seaux de  l'Etat,  même  de  la  de^rnière  promo- 
tion, et  qu'ils  soient  munis  de  certificats  de 
civisme. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Jean-Bon  Saint- André.) 

Griiyton-iSlorvcasi,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
16  mars  1793. 

(La   Convention   en   adopte  la   rédaction.) 

il^Sailuriiié,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  composant  les 
Conseils  généraux  dii  département  de  la 
Vendée  et  du  district  de  Fontenay-le-Peuple. 
du  15  de  ce  mois,  qui  informe  la  Conven- 
tion que  la  tranquillité  publique  est  vivement 
troublée  dans  ce  département,  qu'ils  ont  fait 
maircher  la  force  armée,  ayant  à  sa  tête  le 
citoyen  Gallet,  L'un  des  administrateurs  du 
département,  que  les  rebelles  ont  été  mis  en 
déroute,  mais  qu'il  s'est  formé  des  rassemble- 
ments dans  le  district  voisin  ;  que  le  pont  de 
Saint-Fulgent  a  été  coupé  ;  que  la  troupe  à  la 
poursuite  des  rebelles  a  été  obligée  de  se 
î'cplier  à  S-.int-Herma-nd  ;  qu'il  y  a  une  armée 
contre-révolutionnaire  sous  les  ordres  d'un 
chef  nommé  Gaston,  qui  occupe  les  districts 
du  Machecoul  et  de  Challans  ;  qu'heureuse- 
ment le  département  des  Heux-Sèvres  leur  a 
envoyé  600  hommes  et  deux  pièces  d'artillerie, 
et  que  le  général  Marcé  est  en  marche  pour 
Saint-Fulgent  avec  1200  hommes  d'infanterie, 
100  hommes  de  cavalerie  et  4  pièces  de  cam- 
pagne. 

Les  administrateurs  pensent  que  ces  mouve- 
ments insurrectionnnels  sont  dus  â  la  présence 
d'un  certain  nombre  d'émigrés  qui  marchent  en 
tête  des  rebelles,  portant  le  bonnet  blanc  et 
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1     criant  :  «  Vive  le  roi,  nous  agissons  au  nom  du 
i     aégent  de  France.  » 

;  2°  Lettre  des  administrateurs  composant  les 
Conseils  généraux  des  départements  des  Deux- 
Sèvres  et  du  district  de  Niort,  qui  écrivent;  que 
leur  département,  comme  celui  de  la  Vendée, 
est  la  proie  des  brigands  armés,  qui  traînent 
après  eux  des  pièces  d'artillerie.  Ils  ajoutent 
iiue  leur  position  est  cruelle,  que  les  succès  des 
litieux  sont  rapides,  qu'un  lieutenant  de  la 
iinpagnie  de  Cluny  et  50  volontaires  ont  été 
tués  ou  faits  prisonniers. 

<(  Le  danger  est  pressant,  disent-ils,  nous 
manquons  d'armes  et  de  munitions,  nous 
demandons  du  secours,  car  les  forces  dont  nous 
disposons  ont  été  mises  à  la  disposition  du 
département  de  la  Vendée,  qui  était  dans  un 
besoin  plus  pressant  que  nous.  » 

3°  Lettre  des  administrateurs  composent  le 
Conseils  généraux  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  et  du  district  de  Châtillon,  qui  font 
part  des  mêmes  nouvelles.  «  Cholet  incendié, 
ciiserit-ils,  n'olire  plus  qu'un  monceau  de 
cendres.  Une  partie  des  forces  nationales  a 
été  détruite  par  les  rebelles  et  leur  marche  est 
telle  qu'avant  peu  le  département  tout  entier 
sera  envahi.  »  Ils  annoncent,  en  outre,  que 
les  officiers  municipaux  de  Cholet  leur  font 
font  savoir  qu'ils  se  retirent  vers  eux,  qu'ils  ont 
besoin  de  farines,  de  troupes  et  de  munitions 
de  guerre,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre 
pour  sauver  du  massa^cre  les  généreux  volon- 
taires qui,  forcés  de  céder  au  nombre,  sont  sans 
aucun  moyen  de  défendre  à  présent  leur  pro- 
pre vie. 

Ils  terminent  en  disant  que  le  courrier,  por- 
teur de  la  présente,  donnera  plusieurs  détails 
mie  le  temps  ne  leur  permet  pas  de  transcrire. 

%lori«soii.  Je  crois  de  mon  devoir  de  rassu- 
rer la  Convention  en  lui  faisant  connaître 
qu'une  lettre  particulière  qui  vient  de  me  par- 
venir, annonce  les  premiers  succès  des  pa- 
triotes et  la  déroute  de  l'armée  des  rebelles  à 
Ancenis.  Nos  volontaires  ont  tué  1,500  hommes, 
fait  quelques  prisonniers  et  dispersé  le  reste. 
La  lettre  finit  par  ces  mots  :  «  Nos  deux  dépar- 
tements étaient  perdus  sans  cette  déconfiture.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  ces  différentes  lettres  et  des  procès-verbaux 
Cjui  les  accompagnent  à  ses  comités  réunis  de 
défense  et  de  sûreté  générales,  pour  en  faire 
leur  rapport  séance  tenante  et  en  conférer 
avec  le  ministre  de  la  guerre.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Ferry, 
commissai)  es  de  la  Convention  nationale,  da- 
tée de  Strasbourg,  du  12  de  ce  mois,  par  la- 
quelle ils  lui  font  passer  la  réclamation  de  trois 
officiers  du  second  régiment  de  grenadiers,  qui 
gémissent  depuis  trois  mois  sous  le  poids  d'une 
flétrissure  qu'ils  n'ont  pas  méritée. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
et  les  pièces  jointes,  à  son  comité  de  la  guerre, 
qu'elle  charge  de  lui  en  faire  rapport  dans 

^^  heures.) 

..  '  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
lies  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Blois, 
qui  écrivent  qu'ils  ont  fait  passer  au  ministre 
de  la  guerre,  le  6  mars,  deux  cent  vingt-deux 
paires  de  souliers  et  autres  effets  d'équipement; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Blois,  16  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Képublique  (1). 

((  Citoyens  représentants, 

«  La  révolution  lasse  le  peuple,  disent  les  en- 
nemis de  l'une  et  de  l'autre.  Voici  notre  ré- 
ponse : 

((  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'è- 
j^alité  de  Blois  a  fait  passer  au  ministre  de  la 
guerre,  le  6  mars  :  222  paires  de  souliers; 
33  paires  de  bas;  4  chemises;  3  paires  de 
guêtres;  3  habits  uniformes;  2  vestes;  2  culottes 
et  8  capot.es. 

«  Ces  dons  ne  sont  qu'un  acompte  de  ceux 
que  les  citoyens  peu  fortunés  offrent  chaque 
jour  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nos  biens  et  nos 
vies  sont  dévoués  au  soutien  de  la  liberté.  » 

Signé  :  Roger,  Noiret,  Rochejean,  Noger, 
B.'kiLLy,  Partot,  Te.xieh,  Lambert, 
DouBi.oT.  Lecomte,  Gréchat,  Bau- 
douin, Morkau,  Rouleux,  Soudey, 
Ouzou,  le  jeune;  Touton,  Arnaud, 
Boucher,  Portier,  Bouté,  Pichon, 

MUTARD,  Pl.ASSIARD,    DURAND,    BeR- 

ger,  Dubuisson,  Laborde,  L1MO.SIN, 
Nau  ,  MiTTEAU,  Grousteau,  Tas- 
CHEREAU,  Pelletier,  Daveau,  Du- 
bois, pî'ie;  Chîquet,  Charbonnier, 
Launier,  Couturier,  CouRTTN,  Blin, 
iMeyssoxnier,  MiCHAU,  Adam,  Oli- 
vier, Dupont. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Blois, 
qui  engagent  la  Convention  à  persévérer  dans 
la  voie  qu'elle  s'est  tracée,  à  faire  rendre  un 
compte  sévère  par  toutes  les  administrations 
financières  du  pays,  et  à  surveiller  surtout  les 
détenteurs  de  la  fortune  publique. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

Blois,  le  14  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Citoyens  représentants, 

«  La  guerre,  les  finances,  la  Constitution 
tels  sont  les  objets  de  votre  constante  sollici- 
tude. Tandis  que,  par  vos  décrets,  vous  suscitez 
des  défenseurs  à  la  patrie,  ne  perdez  pas  de 
vue  la  fortune  publique.  Faites  regorger  les 
dilapidateurs  des  trésors  de  l'Etat  et  purifiez 
les  hommes  qui  ont  eu  l'art  de  voler  légalement 
et  par  millions. 

<(  Les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement 
et  du  timbre  retiennent,  sous  la  sauvegarde  de 
votre  silence,  des  sommes  énormes  que  ré- 
clament instamment  la  justice  et  les  besoins 
de  la  nation.  Nous  vous  demandons  la  suppres- 
sion de  leurs  places,  la  confiscation  de  leurs 
fortunes  et  de  leurs  cautionnements  et  un  ordre 
pour  eux  de  rendre  compte  aux  administra- 
tions respectives  de  département.  Votre  acces- 
sion à  notre  vœu  vaudra  à  la  République  un 


(1)  Archives  nationales,  Carton,  Cn  249,  chemise  394, 
pièce  n"  16. 

[i]'" Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  chemise  410, 
pièce  !!•  17. 
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revenu  de  quatre  millions  et  un  exemple  re- 
doutable aux  malversateurs. 

«Jetez  aussi,  représentants,  un  œil  sévère 
sur  toutes  les  administrations;  exigez  des 
comptes  sévères  et  rigoureux,  un  régime  libre 
est  fondé  sur  l'économie;  plus  vous  épargnerez 
nos  trésors,  plus  vous  vous  assurerez  de  part 
à  la  reconnaissance  nationale 

«  Signé  :  Roger,  Leroux,  Noirf.t,  Brrget, 
Gress.vt,  Partot,  Lecomte,  Bou- 
cher,  SouDEY,   Plassiard,    Ar- 

NAULD,  MiLTEAU,  BeSSARD,  OuZOU, 

LiMosix ,   Grousteau,    Durand, 

TaCHEREAU  ,      ROULEUX  ,      BiDOU  , 

Léger,  Chiquet,  Pelletier,  La- 
MOTHE,  Cruchon,  Dubois  père; 
Chatillon,  Olivier,  Couturier, 
Meyssonnier,  Goullier,  Michon, 
le  jeune,  Courtin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulletm. 

7°  Lettre  des  citoyens  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Boïirgoin,  par  la- 
quelle ils  expriment  leur  adhésion  aux  décrets 
de  la  Convention  nationale  et  particulièrement 
à  ceux  qui  ont  délivré  la  France  de  la 
royauté  et  du  dernier  des  despotes. 

Suit  la  teneur  de  cet  extrait  (1)  : 

Extrait  des  registres  de  la  commune  de 
Bourgoin,  district  de  La-T our-du-Pin. 

((  Citoyens  Législateurs, 

«  La  royauté  est  abolie;  le  tyran  n'est  plus. 
Votre  jitstice  et  votre  courage  ont  préparé  les 
voies  à  l'établissement  d'une  Constitution  libre 
fondée  sur  l'égalité  naturelle  des  hommes.  Con- 
tinuez vos  travaux  immortels;  publiez  cette 
Constitution  l'espoir  de  la  République!  que 
tous  les  citoyens  y  lisent  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  Que  la  génération  qui  se  présente  y 
trouve  le  plan  d'une  éducation  commune  tant 
au  physique  qu'au  moral  !  que  la  vieillesse  y 
trouve  des  garants  du  respect  et  de  la  considé- 
ration qu'une  vie  active  et  vertueuse  lui  aura 
mérité.  Que  les  indigents  et  le-s  infirmes  y 
trouvent  l'assurance  des  soulagements  accor- 
dés par  devoir  et  reçus  sans  humiliation!  de 
semblables  institutions  vous  mériteront  la  re- 
connaissance non-seulement  des  Ibons  citoyens 
de  la  République,  mais  encore  de  tous  les  ha- 
bitants de  l'univers  et  de  la  postérité.  Tels  sont 
les  vœux  des  citoyens  de  la  ville  de  Bourgoin, 
exprimés  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Bourgoin.  Agréez,  citoyens  législateurs, 
leurs  hoi^mages  et  les  applaudissements  qu'ils 
donnent  à  tous  vos  décrets,  notamment  à  ceux 

3ui  ont  délivré  la  France  de  la  royauté  et  du 
ernier  despote. 

((  En'  la  maison  commune  de  Bourgoin,  le 
11  février  1793,  l'an  II  de  la  République. 
Signé  :  Gaget,  officie)'  municipal;  Roy  Vaine, 
officier  tmwicipal;  Bebavgk,  notable; 
Badin,  officier  municipal;  Perreton, 
notable;  Roche,  notable;  Joly,  no- 
table; BizET  aîné,  notable;  Lavoret, 
notable;  Lafferre  aine,  officier  mu- 
nicipal;    Lacroix,  notable;  Picard 


cadet,  notable;  Jean-Baptiste  Robin 
secrétaire-greffier . 

(La  Convention  décrète  la  mention  lionora- 
ble  et  ordomne  l'insertion  de  celte  pièce  au 
Bulletin.) 

8°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  In 
ville  d'Avesnes  pour  annoncer  qu'ayaiit  reçu 
la  réquisition  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, de  faire  marcher  vers  Bruxelles  le  quart 
des  citoyens  de  leur  garde  nationale,  il  fut  ar- 
rêté le  jour  même  que  tous  les  jeunes  gens  et 
les  veufs  sans  enfants  partiraient,  qu'on  ne  se 
bornerait  pas  au  quart  assigné  et  qu'ils  se- 
raient à  Bruxelles  le  18;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Avesnes,  le  11  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président, 

«  Nous  avons  reçu  ce  jourd'hui,  à  onze  heures 
du  matin,  un  arrêté  du  département  du  Nord, 
en  conformité  d'une  réquisition  des  commis- 
saires de  la  Convention  aux  armées  de  la  Bel- 
gique, afin  de  faire  marcher  vers  Bruxelles  le 
quart  des  citoyens  composant  la  garde  natio- 
nale. A  deux  heures,  la  garde  nationale  de 
cette  ville  était  assemblée  et  à  deux  heures  et 
demie,  il  fut  arrêté  unanimement  que  tous  les 
jeunes  gens  et  les  veufs  sans  enfants  sans  ex- 
ception, partiraient  pour  cette  destination. 
«  Oui,  se  sont-ils  écriés,  nous  partirons  tous  ; 
<(  nous  ne  nous  bornerons  pas  au  quart  assigné 
«  dans  la  réquisition;  notre  patriotisme  ne  cal- 
«cule  pas;  mais  nous  ne  souffrirons  pas  qu'au- 
«  cun  chef  se  détache  des  intérêts  de  sa  fa- 
«  mille.  » 

«  Nous  accélérerons,  citoyen  Président,  de 
concert  avec  lo  district,  les  moyens  d'exécution 
pour  le  départ;  et  nos  concitoyens  seront  à 
Bruxelles  le  18. 

<(  Nous  nous  empressons  d'annoncer  à  la  Con- 
vention un  dévouement  aussi  généreux  de  la 
chose  publique. 

«  Le  maire  et  les  officiers  rfiunicipaux  de 

la  ville  d^ Avesnes,  eM  séance  publique 

et  permanente. 

((  Signé  :  J.    Moïse;    Godefroy;   Del- 

CAMBKB  ;     Meurant  ;     Batj- 

DUiN,   secrétaire-greffier.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

9°  Lettre  des  ad ministrateu rs  du  district  de 
Montivillicrs  qui  informe  la  Convention  natio- 
nale que  le  résultat  de  l'assemblée  des  marins 
du  syndicat  du  Havre  prouve  que  les  puis- 
sances maritimes  qui  osent  menacer  notre  li- 
berté trouveront  sur  mer  et  sur  terre  le  même 
courage  et  la  même  haine  pour  les  tyrans, 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Montivillicrs,  14  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Citoyen  Président, 
«La  commission  déléguée  pour  le  syndicat  du 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  250,  chemise  402, 
pièce  n"  21. 


(1)  Archives  nalionnles,  Carton  Cii  250,  chemise  402, 
pièce  n"  28. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gii  250,  chemise  402, 
pièce  n"  20. 
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Havre  par  les  membres  que  la  Convention  na- 
tiouale  a  envoyés  dans  les  départements  mari- 
times, vient  de  nous  faire  part  du  résultat  de 
l'assemblée  des  marins  de  ce  syndicat. 

<(  La  proclamation  de  vos  commissaires  y  a 
eu  le  plus  grand  succès;  incertains  ou  nous  de- 
vins L  en  informer,  nous  vous  en  faisons 
paît,  persuadés  que  la  Convention  applau- 
dira  au  civisme  qu'y  ont  montre  ces  braves 

aens.  .      .  , 

c(  \  la  fin  de  la  séance,  les  commissaires  ont 
invité  ceux  des  marins  qui  seraient  dans  la 
disposition  de  servir  la  République  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  de  se  présenter  au  bureau 
pour  s'y  inscrire.  ^        .    j.  j, 

«  Tous  alors,  se  levant  simultanément  et  d  un 
même  mouvement,  ont  déclaré  que  la  Répu- 
blique pouvait  compter  sur  chacun  d'eux  pour 
la  défendre;  qu'ils  regardaient  leur  inscription 
sur  le  rôle  du  syndicat  comme  obligatoire  pour 
eux  de  partir  à  la  première  réquisition;  qu  on 
aurait  qu'à  ordonner  et  qu'ils  allaient  voler 
là  où  la  patrie  les  appellerait. 

«  Comme  il  ne  règne  qu'un  seul  et  même  es- 
prit parmi  tous  les  marins  de  notre  district, 
quoique  nous  ne  connaissions  pas  encore  le 
résultat  des  assemblées  des  syndicats  de  Fe- 
camp  et  de  Criquebœuf,  nous  ne  doutons  pas 
qu'if  sera  partout  le  même.  Ainsi  les  puis- 
sances maritimes  qui  osent  menacer  notre  li- 
berté trouveront  sur  mer  et  sur  terre,  le  même 
courage,  le  même  sentiment  des  droits  des 
peuples,  et  la  même  haine  pour  les  tyrans. 

<c  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montirilliers. 

<(  Signé  :    Michel,    vice-président;    Le- 
febvre;  Feqrat;  Bérigny.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

10®  Lettre  des  admimstrateurs  du  départe- 
ment du  Morbihan,  qui  informent  l'Assemblée 
que  la  levée  des  marins  se  fait  avec  succès 
dans  ce  département;  ils  citent  particulière- 
ment la  persévérance  d'un  enfant  de  onze  ans 
à  faire  recevoir  son  enrôlement  comme  mousse. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Vannes,  P""  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une 
copie  de  la  lettre  que  le  procureur-syndic  du 
district  d'Auray  nous  a  écrit  le  iiv  février  der- 
nier ;  nous  vous  prions  d'en  faire  part  à  la 
Convention.  Ce  n'est  pas  sans  plaisir  qu'elle 
apprendra  que  la  levée  des  marins  commence 
à  se  faire  avec  succès  dans  un  département  où 
l'aristocratie  sacerdotale  et  nobiliaire  a  épuisé 
tous  les  moyens,  puisqu'un  canton  qui  en  a 
été  particulièrement  infecté,  revient  des  er- 
reurs où  il  avait  été  plongé,  que  n'avons-nous 
pas  à  espérer  !  Il  doit  servir  de  thermomètre 
aux  espérances  de  tous  ces  gens  qui  prenaient 
leurs  désirs  pour  des  réalités. 

((  Nous  ne  pouvons,  ni  ne  devons  non  plus, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  chemise  402, 
pièce  n"  25 


citoyen  Président,  vous  laisser  ignorer  le  fait 
suivant  :  ^  .     , 

((  Un  enfant  de  dix  a  onze  ans,  dont  nous 
regrettons  de  ne  pas  vous  donner  le  nom,  s  est 
présenté  au  district  de  Pontivy,  afin  de  s  y  en- 
rôler comme  mousse.  Cette  administration  lui 
a  observé  qu'il  était  dans  un  âge  trop  tendre 
et  par  conséquent  encore  incapable  de  servir, 
coiîinie  il  le  demandait,  sur  les  vaisseaux  de  la 
République  ;  qu'il  fallait  attendre  à  une  autre 

année.  ,   .    ,         ,      t  . . 

«  Cet  enfant  désespère  du  retard  que  cette 
décision  apportait  à  ses  désirs,  n'a  pas  moins 
persisté  et  a  répondu  au  district:  Mon  frère 
s'est  embarqué  au  même  âge  que  moi  ;  il  serf 
aujourd'hui  dans  l'armée  des  Pyrénées,  sera- 
t-on  plus  difficile  aujourd'hui  quand  il  s  agit 
de  combattre  pour  la  liberté? 

((  Notre  conseil  général  fier  de  posséder  sur 
son  territoire  de  tels  hommes,  a  arrêté  la  men- 
tion du  tout  sur  son  procès-verbal,  et  l'impres- 
sion de  la  lettre  du  procureur  syndic  d  Auray. 
Il  a,  en  même  temps,  requis  le  sous  chef  de 
l'administration  des  classes  à  Vannes  de  se- 
conder les  désirs  de  l'enfant  en  l'agréant  pour 
mousse. 

((  Puisse  la  Convention  nationale  agréer 
cette  démarche.  Et  puissent  tous  les  tyrans 
apprendre  que  le  combat  de  la  liberté  est  un 
combat  à  mort  et  qu'ils  n'ont  d'autre  espoir 
que  de  régner  sur  des  cadavres,  si  la  victoire 
était  assez  injuste  pour  abandonner  nos  dra- 
peaux. 

<(  Les    admimsti-ateurs    composant    le 
directoire     du     département     du 
M  orbihan. 
<(  Siqyié  :  Le  Febveier,  vice-président; 
EsNoiJF  ;     Le     Masson  ; 
Le     Bouhellec  ;      Gail- 
lard,    procureur  syndic. 

Suit  la  lettre  du  procureur  syndic;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lettre  du  Procureur  syndic  du  district  d'Au- 
ray au  Procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Morbihan  (1)  : 

27  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen, 

«  Depuis  la  Révolution,  citoyen,  l'esprit  pu- 
blic ne  faisait  aucun  progrès  dans  celui  des 
habitants  des  campagnes  de  ce  district  ;  il  s  'm- 
blait  que  les  marins  étaient  surtout  opiniâtres 
à  se  refuser  au  service  ;  mais  le  patriotisme  et  le 
zèle  connus  du  citoyen  Pellegrin,  commissaire 
aux  classes  au  quartier  de  Vannes,  de  concert 
avec  l'administration,  vient  de  répandre  dans 
le  cœur  de  nos  marins,  les  sentiments  de  répu- 
blicanisme ;  j'ai  eu  le  plaisir  d'en  être  le  té- 
moin. Forcé  par  les  circonstances  de  descendre 
avec  lui  dans  le  syndicat  de  Locmariaquer, 
nous  y  avons  trouvé  à  notre  arrivée  tous  les 
marins  absents  ;  mais,  bientôt,  par  les  soins 
du  citoyen  Pellegrin  et  les  mieux  soutenus  par 
l'exemple  de  quelques  braves  gardes  nationaux 
d'Auray  et  militaires  de  la  troupe  du  Cap 
qui  nous  y  ont  accompagnés,  une  levée  de  67 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  402, 
pièce  n»  ?6. 
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matelots  s'y  est  faîte  dans  la  pkis  grande  tran- 
quillité. Ces  marins  n'ont  pas  plutôt  connu  leur 
destination  qu'ils  sont  devenus  nos  frères  et 
nos  amis  ;  et  soudain,  se  pénétrant  de  leurs 
devoirs  et  du  même  esprit  que  nous,  ils  sont 
venus  nous  inviter  à  être  présents  à  la  planta/- 
tion  de  l'arbre  de  la  Liberté  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  a  été  élevé,  le  jour  d.'hier,  dans  le 
bourg  de  Locmariaquer  ;  l'allégresse  qu'ils  ont 
manifestée  en  élevant  eux-mêmes  ce  signe  de 
notre  bonheur  commun  a  été  pour  le  citoyen 
Pellegrin  et  pour  moi  le  meilleur  pronostic  de 
leur  courage.  Aussi  un  seul  jour  a  suffi  pour 
faire  une  première  levée  dans  ce  syndicat,  évé- 
nement heureux  dont  je  m'empresse  de  vous 
prévenir,  étant  persuadé  que  cet  exemple  sera 
suivi  promptement  dans  les  autres  syndicats 
de  ce  district  pendant  la  tournée  qu'y  fait 
maintenant  le  citoyen  Pellegrin  et  qui  donnera 
plus  d'une  fois  l'occasion  d'y  planter  l'arbre  de 
la  Liberté,  nouvel  augure  du  dévouement  de 
nos  marins  à  la  chose  publique. 

(c  Le  fanatisme  a  mis  jusqu'ici  des  entraves 
à  leurs  obligations  ;  aujourd'hui  la  raison 
prend  sa  place  et  l'égalité  y  devient  victo- 
rieuse. 

((  J'ai  cru,  citoyen,  devoir  vous  faire  part  de 
cette  nouvelle  circonstance,  pour  qu'on  no 
puisse  pas  ajouter  foi  aux  bruits  qui  se  répan- 
dent que  les  marins  refusent  de  servir  la  Répu- 
blique, et  vous  faire  connaître  en  même  temps 
1©  zèle  qui  anime  l'administration  pour  pro- 
téger autant  qu'il  dépendra  d'elle  un  service 
aussi  essentiel  aux  intérêts  de  la  nation. 

«  Le    Procureur    syndic    du    District 
d'Auray. 

«  Signé:  Legrand. 
Pour  copie  conforme  : 


Signé . 


EsNOUF  ;    Chaignard  ;    Le 

BOUHELLEC. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  lettres  et  en  ordonne  l'insertion  au 

Bulletin.) 

11®  Lettre  des^  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aude,  par  laquelle  il  fait  part 
du  zèle  patriotique  des  habitants  de  ce  dépar- 
tement. Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Carcassonne,  le  10  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Par  un  arrêté  du  4  février  dernier,  nous 
avions  prévenu  quelques  dispositions  de  votre 
loi  du  24  du  même  mois  relatives  au  recrute- 
ment et  à  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes. 
Nous  connaissions  les  besoins  de  la  patrie; 
nous  avions  déjà  cherché  à  les  remplir;  des 
commissa^ires  pris  dans  le  sein  de  l'adminis- 
tration avaient  été  envoyés  dans  tous  les  dis- 
tricts du  département  pour  inviter  les  citoyens 
de  toutes  les  communes  à  accroître  le  nombre 
des  défenseurs  de  la  liberté,  puisque  chaque 
jour  voyait  augmenter  le  nombre  de  ses  enne- 
mis. Leurs  invitations  ont  eu  tout  le  succès 
que  nous  devions  en  attendre.  Ce  département 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  250,  chemise  ^02, 
pièce  n"  29. 


qui  n'avait  que  trois  bataillons  devant  l'en- 
nemi, vient  d'organiser  le  quatrième  et  huit 
jours  ne  passeront  pas  sans  que  toutes  les  com- 
pagnies qui  doivent  former  le  cinquième  ne 
soient  complètes. 

«  Indépendamment  de  ces  deux  nouveaux 
corps  armés,  citoyens  législateurs,  nous  avons 
fait  la  répartition  entre  les  districts  des  volon- 
taires qu'appelle  le  décret  du  24  février  der- 
nier. Nous  ne  doutons  pas  que  dans  le  délai  que 
la  loi  fixe,  ce  contingent  ne  soit  rempli  des  ci- 
toyens que  nos  invitations  ont  trouvé  sensibles; 
que  ne  feront-ils  pas  aux  cris  de  la  patrie  et 
lorsque  le  législateur  parle  1 

<(  Mandataires  du  peuple,  s'il  est  encore  en 
Europe  quelque  tyran  qui  redoute  nos  lois  et 
la  liberté,  allez  ébranler  son  trône;  qu'il  recon- 
naisse, qu'il  respecte  la  souveraineté  nationale. 
S'il  le  refuse,  un  second  appel,  législateurs; 
nous  trouverons  encore  dans  ce  département 
de  nouvelles  forces  pour  l'y  contraindre. 

«  Signé  :  Despeyroux;  Benazet;  Joly; 
Malroc;  Wastoulle.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

12°  Lettre  du  président  du  directoire  des 
postes,  qui  informe  la  Convention  nationale, 
que  le  courrier  arrivé  hier  de  Brest  par 
Rennes,  n'a  rien  apporté  de  Nantes,  et  que  la 
communication  entre  Nantes  ^et  Rennes  est 
interceptée,  comme  celle  de  Nantes  à  Angers, 
par  un  rassemblement  considérable  de  mal- 
veillants. 

13°  Autre  lettre  de  V administration  des 
postes,  qui  envoie  copie  du  procès-verbal 
dressé  le  15  par  les  officiers  municipaux  d'In- 
grande,  qui  constate  que  le  passage  de  cette 
ville  à  Ancenis  est  interrompu  par  des  bri- 
gands contre-révolutionnaires. 

fricHi*  (de  la  Marne).  Ceci  mérite  toute 
notre  attention,  car  ces  deux  lettres  ne  sont 
que  la  confirmation  officielle  de  celles  qui  nous 
ont  été  lues  et  qui  émanaient  des  corps  admi- 
nistratifs de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de 
Maine-et-Loire.  Il  faut  envoyer  une  force  im- 
posante et  s'occuper  de  dissiper  ces  rassem- 
blements dès  leur  origine.  Je  demande  que  le 
conseil  exécutif  averti  déjà  par  le  décret 
d'hier,  soit  tenu  de  faire  partir  des  cour- 
riers extraordinaires  pour  connaître  plus  exac- 
tement les  faits. 

La  Iteveilière  I^épeaux.  Il  paraît  que 
c'est  là  surtout  que  Pitt  a  versé  ses  guinées; 
ces  rassemblements  correspondent  avec  les 
conspirations  de  Paris.  Ici,  l'on  veut  écraser 
la  Convention  nationale;  dans  les  départe- 
ments, on  veut  anéantir  les  autorités  consti- 
tuées: et  toutes  les  intrigues  ont  un  but 
commun,  celui  de  désorganiser  la  République. 
Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu 
de  rendre  compte  fréquerpment  de  ce  qui  se 
passe  et  des  mesures  qu'il  aura  prises. 

•Iiilioii  (de  Toulouse).  Jamais  les  bons  ci- 
toyens n'auront  plus  besoin  de  se  réunir  sous 
les  mêmes  enseignes;  jamais  la  force  répres- 
sive ne  fut  plus  nécessaire.  Je  demande  que  le 
tribunal  révolutionnaire  entre  en  .  activité 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  que  vous  dé- 
terminiez l'étendue  des  pouvoirs  de  vos  com- 
missaires auprès  de  ce  tribunal.  Cette  dispo- 
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sition  surtout  est  pressante,  car  déjà  les  mal- 
veillants prétendent  que  ces  commissaires  veu- 
i  lent  élever  une  dictature  auprès  de  ce  tribunal. 
La  Revellière  a  raison  de  dire  qu'il  existe  à 
Paris  des  malveillants  qui  veulent  anéantir 
la  Convention  nationale  et  nous  susciter  la 
royauté  :  oui,  ils  veulent  relever  le  trône  pour 
y  placer  un  tyran  plus  audacieux  encore;  mais 
"His  l'avons  juré,  nous  n'aurons  plus  de  roi. 
'fs  applaudissements  de  V Assemblée  et  des 

iounes.) 

(■iifTroy.  Les  départements  du  Maine-et^ 
Loire,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  n'ont 
pas  été  les  seuls  où  se  sont  révélés  des  complots 
insurrectionnels.  J'ai  à  faire  connaître  à  la 
Convention  que  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  les  contre-révolutionnaires  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  le  recrute- 
ment. Da,ns  deux  districts,  les  commissaires 
envoyés  par  le  département,  ont  été  insultés 
par  les  aristocrates  et  leur  vie  a  été  menacée. 

L.c>iiar4ly.  (Morbihan).  J'estime  que  c'est  un 
grand  nombre  de  mesures  rigoureuses  qu'il 
faut  prendre  à  la  fois.  Je  demande  que  les  pro- 
positions de  Prieur  et  de  Julien  soient  adop- 
tées. 

lliiqiicsnoy  rappelle  la  proposition  qu'il 
avait  faite  à  l'Assemblée  de  décréter  que  tous 
les  étrangers,  qui  sont  dans  la  République, 
soient  tenus  d'en  sortir.  Il  demande  que  les 
gens  sans  aveu,  que  Pitt  entretient  sans  dovite 
à  Paris  pour  y  exciter  des  mouvements  contre- 
révolutionnaires,  soient  renvoyés  dans  leurs 
départements. 

I*éiiières  demande  que  le  projet  de  Jean 
Debry  sur  les  mesures  de  salut  public  soit  dis- 
cuté dans  l'Assemblée. 

Dnliein.  Je  demande  que  la  lecture  des  let- 
tres soit  continuée  sans  discussion.  J'espère 
que  cette  lecture  démasquera  les  traîtres, 
qu'elle  ouvrira  les  yeux  à  tous  les  députés  de 
bonne  foi.  Je  ne  doute  pas  alors,  lorsque  vous 
connaîtrez  toute  la  vérité,  lorsque  vous  aurez 
dévoilé  les  scélérats,  que  vous  ne  preniez  des 
mesures  plus  salutaires. 

(La  Convention  décide  que  la  lecture  des 
lettres  sera  continuée  sans  dicussion,  et  ren- 
voie aux  comités  réunis  de  défense  et  de  sûreté 
générale  les  lettres  du  président  et  des  admi- 
nistrateurs des  postes  de  Paris.) 

.Mallarmé,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
à  l'Assemblée  : 

U°  Lettre  du  président  de  l'Assemblée  des 
représentants  provisoires  du  peuple  belge, 
qui  écrit  à  la  Convention,  pour  l'informer 
qu'une  série  d'événements,  auasi  funestes 
qu'imprévus,  ayant  produit  un  résultat  qui 
pourrait  être  expliqué  diversement,  l'assem- 
blée des  représentants  provisoires  s'occupe  de 
rédiger  un  mémoire  qui  démontrera  sans  ré- 
plique que  les  plaintes  des  Belges  sont  aussi 
justes  que  multipliées,  et  qu'il  était  plus  que 
temps  qu'une  main  ferme  et  républicaine  tra- 
çât la  marche  à  suivre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

15  Lettre  des  citoyens  Gossuin,  Camus  et 
Treilhard,  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Belgique,  qui  lui  rendent  compte  de 
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la  destitution  qu'ils  ont  prononcée  contre  le 
citoyen  Langeois,  capitaine  au  second  batail- 
lon de  l'Eure,  dont  la  négligence  avait  occa- 
sionné les  excès  commis  dans  l'église  Sainte- 
Gudule  de  Bruxelles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

16°  Lettre  des  citoyens  Eochegude,  Defer- 
nion  et  Prieur  (de  la  Gôte-d'Or),  commissaires 
de  la  Convention  nationale  près  les  côtes  de 
Lorient  à  Dunherque,  qui  lui  font  passer  la 
réclamation  des  soldats  de  marine  et  autres 
troupes  embarquées  comme  détachement,  pour 
jouir  de  l'augmentation  accordée  aux  mate- 
lots par  la  loi  du  25  janvier,  sur  le  fondement 
qu'ils  servent  le  canon  et  sont  employés  comme 
eux  aux  manœuvres  basses. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

17°  Lettre  du  général  Beurnonville,  minis- 
tre de  la  guerre,  par  laquelle  il  informe  la 
Convention  d'un  engagement  entre  les  hus- 
sards du  6®  régiment  et  ceux  du  régiment  au- 
trichien d'Esterhazy;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

((  Citoyen  Président, 

(c  Je  crois  prévenir  la  Convention  nationale 
que  par  une  lettre  que  je  reçois  venant  d'un 
corps  de  troupes  aux  oi'di-es  du  général  d'Har- 
ville,  je  suis  informé  que  dans  une  rencontre 
qui  a  eu  lieu  entre  les  hussards  du  6^  régiment, 
ci-devant  Lauzun,  et  ceux  du  régiment  autri- 
chien d'Esterhazy,  les  troupes  françaises  ont 
remporté  tout  l'avantage;  nos  hussards  ont 
fait  47  prisonniers,  pris  38  chevaux  et  ont  tué 
cinq  hommes  aux  ennemis,  qui  ont  été  mis  to- 
talement en  fuite. 

((  Signé:  Beurnonville.  » 

(La  Convention  accueille  la  lecture  de  cette 
lettre  par  les  plus  vifs  applaudissements.) 

18°  Lettres  du  co mmissai?-e  de  l'admiîiistra- 
tion  du  département  du  Nord  et  du  procureur 
général  symlic  de  Valenciennes,  qui  écrivent 
à  la  Convention  que  lors  de  l'arrivée  de  ses 
commissaires  dans  cette  ville,  tous  les  esprits 
étaient  on  ne  peut  mieux  disposés  au  recrute- 
ment, que  déjà  Valenciennes  était  sur  le  point 
de  compléter  son  contingent,  lorsque  Fonte- 
nay,  commandant  de  la  pla<ce,  osa  dire  au 
peuple  que  la  démarche  des  commissaires,  était 
illégale,  prêchant  hautement  la  désol)éissance 
aux  lois  et  le  mépris  des  autorités  constituées. 
Ils  ajoutent  que  les  corps  administratifs  de 
la  ville  bravèrent  avec  courage  les  mouvements 
qu'avait  occasionnés  ces  propos  séditieux,  et 
qu'aidés,  d'ailleurs,  en  cela  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  ils  le  firent 
mettre  en  état  d'arrestation,  résolus  de  mourir 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit  fait  la  moindre 
violation  à  la  loi. 

iSiilieiii.  Je  demande  que  le  citoyen  Fon- 
tenay,  mis  en  état  d'arrestation  sur  la  réqui- 
sition des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, soit  traduit  sur-le-champ  par  devant 
le  tribunal  extraordinaire  établi  à  Paris,  au- 
quel effet  les  procès-verbaux  et  autres  pièces 
relatives  à  cette  affaire  seront  remis  aux  com- 
missaires nationaux  près  ce  tribunal. 

(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  mars  1793. 
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Je  demande,  en  outre,  que  la  Convention 
nationale  approuve  la  conduite  de  la  munici- 
palité  et  du  district  de  Valenciennes,  ainsi  que 
du  commissaire  de  l'administration  du  dépar- 
tement du  Nord  et  qu'elle  les  charge  de  main- 
tenir l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement 
et  de  procurer  l'effet  des  réquisitions  de  ses 
commissaires,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Duhem.) 

Foekt'dey.  Le  département  du  Nord  est  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des  invasions 
de  l'étranger  ;  bien  des  ruines  ont  accompagné 
le  départ  des  despotes,  et,  par  la  mo'rt  de 
ceux  qui  sont  tombés  en  grand  nombre  pour 
défendre  la  patrie,  bien  des  familles  sont  sans 
ressources,  bien  des  femmes  et  des  enfants 
sont  sans  pain.  Je  p,'ropose  d'ajouter  au  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  sur  la  motion  de 
Duhem,  la  résolution  suivante  :  que  les  Co- 
mités des  finances  et  des  secours  feront  inces- 
samment leur  rapport  suj  ^les  secours  à  accor- 
der aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens 
qui  volent  au  secours  de  la  patrie,  ainsi  que 
sur  les  indemnités  duos  à  ceux  qui  ont  souffert 
de  l'invasion  et  du  brigandage  des  ennemis  sur 
les  frontières  de  la.  République. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  la  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  commissaire  de  l'administra- 
tion du  département  du  Nord  et  le  procureur 
syndic  du  district  de  Valenciennes,  relative- 
ment à  la  conduite  du  citoyen  Fontenay, 
commandant  de  ladite  ville,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  V^.  Le  citoyen  Fontenay,  mis  en  état 
d'arrestation  sur  la  réquisition  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  sera  traduit 
sur-le-champ  par-devant  le  tribunal  extraor- 
dinaire établi  à  Paris,  auquel  effet  les  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  relatives  à  cette 
affaire  seront  remis  aux  commissaires  natio- 
naux près  de  ce  tribunal. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  approuve 
la  conduite  de  la  municipalité  et  du  district 
de  Valenciennes,  ainsi  que  du  commissaire 
de  l'administration  du  département  du  Nord, 
et  les  charge  de  maintenir  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  et  de  procurer  l'effet 
des  réquisitions,  de  ses  commissaires,  paj- 
tous  les  moyens  qui  sont  en  .leur  pouvoir. 

((  Art.  3.  Les  comités  des  finances  et  des 
secours  feront  incessamment  leur  rapport  sur 
les  secours  à  accorder  aux  femmes  et  aux 
enfants  des  citoyens  qui  volent  au  secours  de 
la  patrie,  ainsi  que  sur  les  indemnités  dues 
à  ceux  qui  ont  souffert  de  l'invasion  et  du 
brigandage  des  ennemis  sur  les  frontières  de 
la  République.  » 

llallarnic,  secrétcdre,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

19"  Lettre  des  membres  du  directoire  dit 
département  de  l'Aude,  qui  demandent  que  le 
secours  de  3  sols  par  lieue,  accordé  pour  la 
subsistance  des  volontaires  en  route,  leur  soit 
payé  en  numéraire. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  la  guerre.) 

20°  Lettres  des  administrateurs  du  départe- 
ntent  de  M ay eiine-et-Loire. 

La  première  du  12  mars,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  nationale  de  l'exis- 
tence de  rassemblements  nombreux  dans  plu- 
sieurs districts,  pour  s'opposer  à  la  levée  des 
citoyens  appelés  pair  la  loi  au  service  de  la 
République,  et  des  tentatives  de  ces  malveil- 
lants pour  s'emparer  des  armes  des  différents 
corps-de-garde,  ce  qui  les  a  obligés  de  retenir 
pouT  quelques  jours  les  volontaires  à  cheval 
qui  étaient  prêts  à  partir. 

Ils  demandent  que  cette  mesure  soit 
approuvée  par  la  Convention. 

Par  la  seconde  du  15  mars,  ils  rendent 
compte  de  la  confi'rmation  des  rassemblements; 
qu'ils  ont  été  obligés  de  rappeler  les  détache- 
ments qu'avait  produits  le  recrutement,  pour 
leur  opposer  une  masse  considérable  ;  qu'il 
y  a  eu  des  rencontres,  que  le  sang  a  coulé  ; 
que  les  révoltés  se  sont  rendus  maîtres  du 
district  de  Montfaucon,  l'ont  pillé,  et  commis 
plusieurs  autres  excès  dans  quelques  petites 
villes  et  villages,  où  ils  ont  égorgé  les  patriotes 
qu'ils  ont  trouvés  isolés.  Ils  ajoutent  que  les 
armes  que  ces  rebelles  ont  saisies  leur  donnent 
des  moyens  de  résistance  et  d'attaque,  mais  que 
le  conseil  général  du  département  et  ceux  des 
districts  et  communes  sont  en  permanence, 
qu'ils  ne  désespèrent  pas  du  salut  public,  que 
la  loi  sera  exécutée  et  l'ordre  rétabli,  ou  qu'ils 
mourront  à  leur  poste. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  aux 
comités  de  défense  et  de  sûreté  générales 
réunis.) 

fliaiiticiiac.  Je  demande  à  la  Convention 
d'approuver  la  mesure  prise  par  les  adminis- 
trateurs du  département  de  Mo.yenne-et-Loire 
et  d'ordonner  que  le  ministre  de  la  guerre 
laissera  ce  régiment  à  la  disposition  des  corps 
administratifs  dudit  département,  jusqu'à 
ce  que  la  tranquillité  y  soit  rétablie.  Je  n^'em- 
presse  d'ajouter  d'ailleurs  que  les  nouvelles 
venues  de  ce  département  sont  plus  rassu- 
rantes. Je  viens  de  recevoir  une  lettre  qui 
annonce  que  le  district  de  Saumur  a  fourni 
son  contingent  pour  le  recrutement,  et  qu'outre 
les  935  hommes  demandés  à  cette  ville,  elle  va 
lever  un  excédent  raisonnable.  Il  y  a  eu  illu- 
mination à  Saumur  le  jour  du  reoirutement. 
(Applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
approuve  la  mesure  prise  par  les  administra- 
teurs du  département  de  Mayenne-et-Loire, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  laissera  le 
régiment  de  dragons,  qui  se  trouvait  à -An- 
gers, à  la  réquisition  des  corps  administratifs 
dudit  département  jusqu'à  ce  que  la  tranquil- 
lité y  soit  rétablie.) 

21°  Jjettre  des  citoyens  Bernard  (de  Saintes) 
et  Guimhertau,  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Charente-Inférieure,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  de  l'attentat  commis 
à  Orléans  sur  la  personne  de  Léonalrd  Bour- 
don. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Orléans,  16  mars  1V93. 
«  Un   grand   attentat  vient  d'être  commis 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  mars  1793. 
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sous  nos  yeux.  La  représentation  a  été  violée 
par  ceux-là ,  mêmes  qui    sont    chargés  de  la 
défendre,  et  "dans  l'asile  du  magistrat  du  peu- 
ple.   Nous    sommes     arrivés     après    midi    à 
Orléans  ;  nous  y  avons  rencontré  nos  collègues, 
i.éonard  Bourdon  et  Prost  ;  nous  sommes  allés 
au  Club,  où  le  peuple  nous  a  reçus  avec, sensi- 
bilité et  nous  a  conjurés  de  faire  nos  efforts 
i">ivr  relever  l'esprit  public,  que  des  journaux 
rfides    avaient    corrorupu,    et    faire    recon- 
itre  le  principe  de  l'égalité   que  foulaient 
;x  pieds  les  aristoca-ates,  dont  cette  ville  est 
rectce.  Nous  avons  parlé  le  langage  des  repré- 
iitants  du  peuple,  et  toute  la  société  nous  a 
inblée  de  bénédictions.  En  passant  devant  la 
lison    commune,    une  forte    garde    apostée 
as  la  cour  est  sortie,   pêle-mêle,   armée_  de 
!  ;sils  et  de  sabres,  et  quelques-uns  ont  crié  : 
Voilà  les  scélérats  qui  passent.  »  Aussitôt  on 
a  investi  la  plupart  de  ceux  avec  qui  nous 
étions,  et  parmi  lesquels  9'est  trouvé  Léonard 
Bourdon  ;  on  Jes  a  saisis  et  traînés  dans  la 
cour  de  la  maison  commune,  en  criant  :  «  Tuez, 
etc.  »  Aussitôt  sont  partis  plusieurs  coups  de 
fusils  autour  de  nous,  sur  la  place  et  dans  la 
cour  ;  et,  lorsqu'on  y  a  été  entré,  uqe  haie  de 
gardes  nationales  en  ont  intercepté  l'entrée, 

((  En  vains  nous  nous  sommes  efforcés  d'y 
pénétrer  pour  réclamer  notre  collègue  ;  en 
vain  avons-nous  annoncé  notre  qualité  :  elle 
ne  nous  a  servi  qu'à  nous  faire  traiter  avec 
plus  de  hauteur.  On  a  demandé  notre  nom  et, 
aussitôt  que  nous  l'avons  déclaré,  on  nous  a 
répondu  que  ce  n'était  pas  à  nous  qu'on  en 
voulait  ;  on  nous  a  dit  que  l'on  massacrait 
Léonard  Bourdon  dans  l'antichambre  de 
l'hôtel  de  ville  à  coups  de  baïonnette  ;  après 
on  nous  a  dit  qu'il  n'était  pas  en  danger.  (Vif 
mouvement  de  répi-ohation  et  d^horreur.) 

«  Nous  nous  étions  retirés  pour  aviser  aux 
mesures  à  prendre,  mais  le  maire  est  venu  nous 
chercher  et  nous  a  conduits  à  la  municipalité, 
où  nous  avons  trouvé  notre  collègue  Bourdon 
couché,  tout  ensanglanté  et  grièvement  blessé 
à  la  tête  et  sur  plusieurs  autres  parties  de  son 
corps.  Il  ne  doit  la  vie,  qu'on  nous  assure 
n'être  pas  en  danger,  qu'au  courage  du  citoyen 
Dulac,  dont  le  civisme  est  attesté  .par  le  peu 
de  patriotes  qui  se  trouvent  à  Orléans.  Cet 
assassinat  était  pi'émédité.  La  municipalité  a 
procédé,  en  notre  présence,  à  une  instruction 
marquée  au  coin  de  la  partialité,  en  affectant 
d'entendre  comme  témoins  les  auteurs  mêmeS' 
de  l'assassinat,  au  lieu  de  les  faire  mettre  en 
état  d'arrestation.  Il  y  a  plus,  elle  a  refusé  de 
faire  prendre  leurs  noms,  sous  le  prétexte 
mensonger  que  cela  était  impossible.  Elle  ne 
laisse  les  armes  qu'aux  aristocrates  ;  elle  a  en 
magasin  des  piques,  qu'elle  refuse  de  délivrer 
aux  sans-culottes.  Nous  ne  pouvons  vous 
donner  que  de  très  mauvaises  nouvelles  sur 
l'esprit  public  de  cette  ville  ;  les  chasseurs,  les 
canonniers,  la  cavalerie  affichent  la  plus  inso- 
lente aristocratie. 
Les  commdsscdres  de  la  Convention 
«  Signé  :  Beknard  et  Guimbertau.  » 

22"  Lettre  du  citoyen  Léonfird  Bourdon, 
commissaire  de  la  Convention  dans  le  Jura, 
par  laquelle  il  rend  compte  de  l'attentat  dont 
il  a  été  victime  à  Orléans,  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1) :  , 


(1)  Bnlielin  de  la  Convention  du  18  mars  1793. 


((  Orléans,  17  mars  1793,  3  heures  du  matin, 

((  Citoyens  législateurs, 

<(  Et  moi  aussi  j'ai  payé  mon  tribut  à  la  pa- 
trie; et  moi  aussi  j'ai  vereé  mon  sang  pour 
elle.  De  nouveaux  Paris,  au  nombre  de  plus  de 
trente,  tous  armés  de  baïonnettes,  m'ont  as- 
sailli quelques  instants  avant  l'heure  fixée 
pour  la  continuation  de  ma  route.  Comme  je 
passais  devant  la  maison  commune,  ils  m'ont 
précipité  par  terre,  en  m'assommant  de  coups 
de  fusil  et  de  crosse;  et,  lorsque  j'ai  été  tombé, 
toutes  leurs  baïonnettes  sont  venues  fondre  sur 
moi.  «  Va  rejoindre  Lepeletier  »,  s'est  récrié  un 
de  ces  scélérats  dont  la  baïonnette  m'est  entrée 
dans  le  bas-ventre;  une  autre  dans  le  bras  et  une 
autre  dans  la  tête.  J'ai  paré  toutes  les  autres 
avec  mes  bras  et  m.es  jambes;  j'ai  eu  la  force  de 
me  relever,  et  je  suis  parvenu  à  gagner  la 
maison  commune,  poursuivi  dans  les  reins  par 
tous  les  scélérats.  Le  commandant  Dulac  est 
venu  alors  au-devant  de  moi  et  a  mis  son  corps 
entre  eux  et  moi.  De  nombreux  assassins  m'at- 
tendaient là;  ils  ont  voulu  me  fermer  la  porte; 
et  s'ils  eussent  réussi,  j'étais  percé  de  mille 
coups.  Je  l'étais  encore,  si  d'un  bras  fort  et 
que  le  sentiment  du  danger  rendait  plus  éner- 
gique, je  n'eusse  vaincu  cet  obstacle,  aussitôt 
qu  il  m'a  été  opposé.  Entré  dans  la  première 
salle,  de  nouveaux  brigands  au  nombre  de  trois, 
levaient  leurs  armes  contre  moi, lorsque  la  mu- 
nicipalité s'est  précipitée  entre  eux  et  moi. 
Aucune  de  mes  plaies  n'est  dangereuse;  ma  re- 
dingote boutonnée  sur  mon  habit,  m'a  sauvé, 
et  mon  chapeau  bien  enfoncé  dans  ma  tête  n'a 
pas  permis  à  la  baïonnette  d'entrer  plus  de 
trois  à  quatre  lignes. 

«  Cet  événement,  affreux  par  les  motifs  qui 
l'ont  amené,  est  la  suite  de  celui  d'hier,  où 
trois  de  nos  collègues  ont  été  insultés,  injuriés 
et  menacés  en  traversant  la  ville. 

<(  Je  crains  que  demain  le  ressentiment  des 
sans-culottles(  ne  produise  quelque  scène  fu- 
neste aux  aristocrates.  Si  ceux-ci  me  haïssent 
si  cordialement,  les  autres  m'en  dédommagent 
bien  par  leur  confiance  et  leur  estime. 

<(  Je  dois  vous  ajouter,  citoyens  mes  collè- 
gues, qu'il  y  a  eu  plusieurs  coups  de  pistolet 
tirés  contre  moi,  dont  aucun  ne  m'a  atteint, 
et  que  deux  heures  auparavant,  plusieurs  ci- 
toyens, qui  seront  entendus  m'avaient  pré- 
venu de  ne  pas  passer  dans  les  rues  sans  être 
bien  escorté,  intruits  par  des  colloques  qu'ils 
avaient  entendus  que  l'on  en  voulait  à  mes 
jours.  Bernard,  Guimberteau  et  mon  collègue 
Prost  na'accompagnaient  lorsque  les  assassins 
m'ont  séparé  d'eux.  J'espère  n'être  plus  long- 
temps retenu  ici,  et  pouvoir  sous  peu  de  jours 
continuer  ma  route.  Mon  collègue  ira  devant, 
et  je  le  rejoindrai  dès  que  je  pourrai  souffrir 
la  voiture.  Il  est  bien  doux,  mes  collègues, 
d'être  le  confesseur  de  la  liberté;  je  ne  céderais 
à  personne  ni  les;  dangers  que  j'ai  courus,  ni 
les  blessures  que  j'ai  reçues,  et  je  me  rends  la 
justice  que  je  suis  digne  de  mourir  pour  le 
salut  de  la  République.  Ma  lettre  a  peu  de 
suite;  ne  vous  en  prenez  qu'à  la  position  où 
je  suis. 

«  Signé:  Léonard  Bourdon,   » 

«  P.  S.  Les  corps  administratifs  font  faire 
les  poursuites  les  plus  rigoureuses  contre  les 
auteurs  de  l'événement  d'hier  qui  sont  connus; 
ils  sont  occupés,  dans  ce  moment,  de  la  recher- 
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che  des  auteurs  de  mon  assassinat,  et  prennent 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  sûreté 
générales  que  leur  zèle  leur  conseille. 

23°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  déyartement  du  Loiret,  du  district^  et  de 
la  commune  d'Orléans,  du  17  de  ce  mois,  par 
laquelle  ils  font  connaître  que  vendredi  15, 
trois  personnes  voyageant  en  postes,  ont  été 
insultées  à  la  sortie  d'Orléans  par  quelques  in- 
dividus, qu'on  a  commencé  tout  de  suite  la  pro- 
cédure, et  qu'une  lettre  ayant  fait  connaître 
que  deux  des  voyageurs  étaient  membres  de  la 
Convention,  elle  a  été  aussitôt  transmise  au 
juge  de  paix  saisi  de  l'affaire  :  que  le  samedi  16, 
Léonard  Bourdon,  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale,  passant  vers  les  dix  heures  du 
soir,  avec  quelques  citoyens,  sur  la  place  de 
l'Etape,  où  est  la  maison  commune,  il  y  a  eu  des 
coups  de  fusils  ou  pistolets  tirés  dans  une  rixe 
qui  paraît  s'être  élevée;  que  des  coups  de  baïon- 
nette ont  été  donnés,  que  le  citoyen  Bourdon  a 
été  frappé,  mais  qu'il  n'a  aucune  blessure 
dangereuse;  qu'il  est  traité  avec  les  égards 
dus  à  son  caractère,  que  l'on  instruit  la  pro- 
cédui-e  sur  la  plainte  rendue  à  l'instant  même 
par  le  procureur  de  la  commune,  et  qu'ils  es- 
pèrent que  la  Convention  ne  fixera  son  opi- 
nion, qu'après  les  détails  qu'ils  se  proposent 
de  lui  transmettre.  Ils  annoncent  en  même 
temps  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  la  punition  des  coupables,  ils 
ont  requis  le  secours  d'un  détachement  de 
gardes  nationales  qui  se  trouve  à  peu  de 
distance  d'Orléans. 

Prieur  (de  la  Marne).  Remarquez  bien  que 
ces  administrateurs  appellent  rixe  un  attentat 
de  30  personnes  contre  un  représenta<nt  du 
peuple. 

(La  Convention  renvoie  ces  trois  lettres  au 
comité  de  sûreté  et  de  défense  générales  pour 
en  faire  le  rapport  séance  tenante.) 

24°  Lettre  des  citoyens  Blaux,  Sébastien  de 
Laporte  et  Hentz  ,coimnissaires  de  la  Conven- 
tion de  la  Meurthe,  la  Moselle  et  le  Bas- 
Rhin,  sur  divers  objets  relatifs  à  la  manuten- 
tion de  l'armée  du  Ehin;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Metz,  11  mars,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Pour  remplir  avec  fruit  la  mission  que 
vous  nous  avez  confiée  relativement  à  la  vi- 
site des  places  frontières  du  centre,  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de 
reunir  en  conseil  de  guerre  toutes  les  autorités. 
Par  là,  nous  avons  eu  toutes  les  instructions 
a  la  fois.  Aussi  nous  espérons  que  notre  tra- 
vail, à  cet  égard,  ne  laissera  rien  à  désirer. 
Nous  venons  d'imprimer  un  grand  mouvement 
aux  travaux  de  l'artillerie  et  du  génie,  et,  à 
notre  retour  de  Mézières  et  de  Sedan,  où  deux 
de^  nous  vont  se  rendre  pour  y  opérer  les 
mêmes  résultats,  nous  pourrons  vous  offrir  la 
certitude  que  les  places  du  centre  seront  sur  le 
pied  le  plus  respectable  de  défense. 

<(  On  se  plaint  généralement  de  ce  que  les 


(1)  Ministère  de  la  Gnerre 
Moselle. 


Armées  du  Rhin  et  de  la 


bureaux  de  la  guerre  ne  répondent  point,  ou 
presque  point,  aux  demandes  qui  leur  sont 
faites,  ce  qui  entrave  les  opérations  les  plus 
importantes  et  fait  nerdre  un  temps  d'autant 
plus  précieux  qu'à  la  veille  d'entrer  en  cam- 
pagne tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  des 
places  frontières  ne  peut  être  impunément 
négligé.  Nous  avons  tranché  sur  beaucoup 
d  objets  qui  ne  souffriraient  pas  de  re- 
tard. Tout  ce  qui  pourra  se  faire  sans  le 
secours  du  ministre  sera  fait  incessamment. 
Nos  mesures  sont  prises  et  s'exécutent  avec 
vigueur.  Mais  nous  espérons  qu'aussitôt  que  le 
procès- verbal  du  conseil  de  guerre,  par  nous 
convoqué,  vous  sera  parvenu,  vous  ordonnerez 
à  l'un  de  vos  comités  de  stimuler  le  zèle  du  mi- 
nistre et  de  ses  bureaux,  pour  que  la  dernière 
main  soit  mise  promptement  à  un  ouvrage 
aussi  important. 

«  Les  fourrages  et  subsistances  ont  donc  at- 
tiré_  toute  notre  attention.  Nos  magasins 
avaient  été  fort  négligés,  et  nous  en  avo'ns  té- 
moigne notre  mécontentement  aux  agents  de 
cette  administration.  Ils  nous  ont  répondu  que 
ce  n'était  pas  faute  de  vivres,  mais  bien  faute 
de  charrois  pour  les  transporter  dans  les  lieux 
nécessaires. 

«  A  cet  égard  nous  vous  observerons,  citoyens 
collègues,  qu'en  effet  les  agents  des  vivres  n'ont 
d  autres  moyens  de  transport  que  la  voie  de 
réquisition  aux  la.boureurs  par  l'organe  des 
corps  administratifs,  et  que  les  laboureurs  des 
départements  frontières  ont  été  tellement  sur- 
chargés depuis  la  guerre  qu'ils  ne  pourraient 
bientôt  plus  suffire,  si  les  départements  de  l'in- 
térieur ne  venaient  pas  à  leur  secours.  Voilà 
pourquoi  le  service  languit. 

<(  Nous  vous  adressons  un  exemplaire  de  la 
proclamation  que  nous  avons  fait  imprimer 
et  envoyer  dans  les  départements  voisins,  pour 
les  engager,  au  nom  du  salut  public,  à  se- 
conder de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  que 
nous  faisons  pour  effectuer  le  prompt  trans- 
port des  grains,  farines  et  fourrages  dans  les 
magasins  de  la  République. 

((Le  grand  vice  en  cette  partie  vient  de  co 
que  l'administration  des  fourrages  n'a  pas  un 
certain  nomV)re(  de  charrois  montés  et  unique- 
ment destinés  à  son  service.  Le  conseil  de 
guerre  a  reconnu  cette  vérité  et  arrêté  en  con- 
séquence que  le  ministre  de  la  guerre  serait  in- 
vité à  donner  ses  ordres  aux  agents  des  four- 
rages pour  qu'ils  aient  promptement  au 
moins  deux  cents  voitures  attelées  et  unique- 
ment destinée^  au  service  qui  leur  est  propre. 
La  voie  de  réquisition,  toujours  incertaine, 
ne  doit  être  employée  que  surabondamment. 

((  Le  régisseur  général  Dumas,  présent  au 
conseil  lors  de  la  discussion,  a  reconnu  le  pre- 
mier la  nécessité  de  cet  établissement  pour  as- 
surer son  service  d'une  manière  certaine  et  in- 
variable. Il  rendra  la  voie  de  réquisition 
moins  odieuse  au  peuple,  et  la  négligence  des 
agents  de  fourrages,  pour  ne  pas  dire  leur 
mauvaise  foi,  ne  trouvera' plus  de  prétexte 
dans  la  difficulté  de  se  procurer  des  voitures. 

((  Le  mauvais  état  des  routes  est  encore  un 
des  obstacles  au  prompt  transport  des  vivres 
et  des  fourrages.  Ordonnez  donc  au  ministre 
de  l'intérieur  de  faire  usage  de  toute  son  auto- 
rité pour  que  les  chemins  soient  réparés 
promptement,  et  nos  armées  ne  manqueront 
pas  de  subsistances. 

«  Il  y  a  ici  un  atelier  pour  la  confection  de 
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l'habillement  des  troupes.  Il  est  surveille  par 
deux  agents  de  l'administration  générale  et 
par  un  commissaire  de  la  municipalité.  Les 
draps  sont  envoyés  de  Pans  au  magasin  de 
Metz,  le  magasin  les  verse  à  l'atelier  et  1  ate- 
lier en  fait  des  habits.  Rien  de  plus  utile  que 
cet  établissement,  qui  emploie  six  cents  ou- 
vriers. Mais  tantôt  ce  sont  les  draps  qui  n  ar- 
rivent pas,  et  l'atelier  chôme;  tantôt  c'est  l'ar- 
:ent  qui  manque  pour  payer  les  ouvriers,  qui 
se  découragent;  tantôt  on  envoie  des  draps 
sans  y  joindre  les  doublures  nécessaires,  et  lors- 
qu'on écrit  à  l'administration,  on  en  reçoit 
beaucoup  de  promesses  qui  sont  presque  tou- 
jours sans  effet.  Les  agents  de  cet  établisse- 
mont,  ainsi  que  plusieurs  bons  citoyens  qui  par 
patriotisme  se  sont  mis  à  découvert  pour  main- 
tenir l'atelier  dans  son  activité  ordinaire,  ne 
sont  point  encore  remboursés  de  leurs 
avances,  et  nous  venons  tout  récemment  d'être 
obligés  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  ]e  paiement  des  ouvriers  qui  attendaient 
leurs  salaires.  Cependant  la  campagne  va  s'ou- 
vrir et  le  soldat  n'est  pas  vêtu. 

«  Que  vos  comités  prennent  donc  des  mesures 
130ur  encourager  les  ateliers  de  ce  genre,  qui, 
en  peu  de  temps,  peuvent  faire  beaucoup  de 
besogne,  si  on  veille  à  maintenir  leur  activité. 
((Nous  ne  pouvons  pas,  citoyens  nos  col- 
lègues, vous  dissimuler  un  autre  abus  qui  mé- 
rite également  toute  votre  attention.  Lorsqu'on 
envoie  de  Paris  des  ballots  de  drap  ou  des  ton- 
neaux de  souliers,  ils  sont  accompagnés  le  plus 
souvent  de  lettres  de  voiture  qui  n'indiquent 
ni  d'oii  ils  viennent  ni  le  nom  de  l'envoyeur,  de 
sorte  qu'après  le  déchargement  et  la  vérifica- 
tion des  objets  s'ils  ne  se  trouvent  pas  être  de 
recette,  il  devient  impossible  de  savoir  quel  est 
le  fournisseur  de  ces  mauvaises  marchandises 
ou  quel  est  le  coquin  de  commissaire  des 
guerres  qui  en  a  fait  la  réception.  De  là  nul  re- 
cours pour  la  nation,  qui  se  trouve  lésée  sans 
savoir  à  qui  s'en  prendre.  Chargez  donc  l'un  de 
vos  comités  de  fixer  d'une  manière  très  précise 
le  mode  d'après  lequel  les  magasiniers  ou  four- 
nisseurs seront  tenus  d'effectuer  leurs  envois. 
Il  doit  être  tel  (aue  tout  ballot  venant  à  Metz, 
de  Paris  ou  d'ailleurs,  ne  puisse  être  déchargé 
au  magasin  militaire,  sans  qu'on  sache  par  la 
lettre  de  voiture  d'où  vient  ce  ballot,  quel  four- 
nisseur a  délivré  la  marchandise,  quel  com- 
missaire des  guerres  en  a  fait  la  réception,  ou 
quel  magasinier  l'envoie.  Autrement  il  faut  re- 
noncer à  mettre  de  l'ordre  dans  l'administra- 
tion des  finances  de  l'Etat. 

((  Pour  vous  donner  une  dernière  idée  de  la 
négligence  que  l'on  met  dans  les  envois  de  ce 
genre,  nous  finirons  en  vous  observant  que  der- 
nièrement le  magasinier  de  Metz  a  reçu  des 
ballots  destinés  pour  un  régiment  de  ligne, 
faisant  partie  de  l'armée  du  Rhin;  et  voilà 
comment  la  nation  paie  des  frais  inutiles  de 
transport,  tandis  que  les  régiments  souffrent 
en  attendant  l'habillement  qu'aveci  un  peu  de 
soin  et  de  vigilance  on  pourrait  faire  parvenir 
à  moins  de  frais  et  plus  promptement.  Mais 
il  semble  qu'il  y  a  une  conjuration  pour  entra- 
ver la  machine  et  embrouiller  tous  les  ressorts. 
«Infoi-més  qu'il  existe  dans  le  pays  des  Deux- 
Ponts  une  quantité  de  chevaux  propr^  à  la 
remonte  de  la  cavalerie,  nous  avons  pris  l'ar- 
rêté dont  nous  vous  envoyons  copie;  nous  avons 
cru  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  les  moyens 

1    8   *   1«    SÉME   T.    LX. 


d'enlever  à  l'ennemi  une  ressource  précieuse, 
dont  nous  avons  si  grand  besoin  pour  nous- 
mêmes. 

a  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de 
la  Meurthe,  du  Bas- Rhin  et  de  la 
Moselle. 

«  Signé  :  Blaux,  Sébastien  de  La- 
POETE,  Hentz. 

«  P.  S.  C'est  avec  bien  de  la  satisfaction  que 
nous  annonçons  à  la  Convention  nationale  que 
le  recrutement  dans  le  départemet.  de  la  Mo- 
selle se  fait  avec  la  plus  grande  activité  et  que 
quelques  districts  ont  déjà  fourni  le  compte 
(le  leur  contingent.  —  Le  zèle  des  administra- 
teurs est  aussi  louable  que  le  courage  des  ci- 
toyens et  nous  demandons  que  mention  hono- 
rable en  soit  faite  au  procès-verbal,  avec  inser- 
tion dans  le  Bulletin.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
?nité  de  défense  générale.) 

25°  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Ferry, 
commissaires  de  la  Convention  aux  places 
fortes  du  Rhin,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  pour  as- 
surer la  subsistance  de  la  cavalerie  de  l'armée 
du  Rhin;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Strasbourg,  12  mars  1793. 

((  Citoyen  Président, 

((  Nous  soumettons  à  la  Convention  nationale 
une  mesure  que  nous  avons  été  forcés  de 
prendre  pour  assurer  la  subsistance  de  la  ca- 
valerie de  l'armée  du  Rhin.  Nous  espérons  que 
notre  conduite  aura  son  approbation. 

((  Le  mémoire  ci-joint,  dont  nous  connaissons 
l'exactitude,  contient  les  motifs  de  l'ordre  que 
lous  avons  donnée  de  laisser  passer  sans  obs- 
tacle les  voitures  destinées  pour  l'armée  du 
Rhin,  nonobstant  toute  réquisition  contraire 
de  quelque  parti  qu'elle  vînt.  C'est  à  nos  col- 
lègues à  juger  si  nous  avons  abusé  des  pou- 
voirs qu'ils  nous  ont  confiés.  Nous  ne  pouvons 
nous^  dispenser  d'inviter  la  Convention  natio- 
nale à  régler  tellement  les  fonctions  des  com- 
missaires qu'elle  envoie  dans  les  départements 
et  aux  armées  que  leurs  opérations  ne  se 
heurtent  et  ne  se  contrarient  pas.  Il  ne  leur  est 
pas  toujours  possible  de  se  concerter,  même 
lorsqu'ils  auraient  le  plus  besoin  de  le  faire.  Il 
arrive  de  là  que  les  mesures  que  chacun  prend 
en  particulier  n'ont  pas  le  succès  qu'elles  au- 
raient dû  avoir,  ou  qu'elles  nuisent  même  à 
l'objet  qu'on  se  propose;  au  lieu  que  si  les  fonc- 
tions des  commissaires  étaient  déterminées 
avec  plus  de  précision,  il  n'y  aurait  ni  confu- 
sion ni  choc,  et  la  République  s'en  trouverait 
mieux. 

((  Les  députés  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Rhin. 

((  Sirjné  :  CoUTURlER,  Ferry.    » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

26°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  représente  que  les  entre- 
preneurs des  étapes  et  convois  ne  se  trouvent 
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pas  dans  les  exceptions  portées  par  l'article  20 
de  la  loi  du  2i  février  et  que  cependant  ils  ont 
contracté  avec  la  République  des  engagements 
que  leur  présence  seule  peut  leur  donner  moyen 
de  remplir;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Paris,  le  16  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  Les  régisseurs  dea  étapes  et  convois  mili- 
taires m'ont  exposé  que  dans  le  nombre  des  en- 
trepreneurs qui  se  sont  chargés  de  ces  deux  ser- 
vices, il  s'en  trouve  plusieurs  qui,  n'étant  point 
mariés,  ou  veufs  sans  enfants,  ni  désignés 
dans  les  exceptions  portées  par  l'article  20  de 
la  loi  du  24  février  dernier,  se  trouvent  dans 
le  cas  d'être  requis  pour  compléter  le  recrute- 
ment des  300,000  hommes. 

<(  J'observerai  à  la  Convention  nationale  que 
le  service  des  étapes  et  convois  militaires  se- 
rait très  exposé  à  être  compromis^  si  elle  ne 
prononçait  pas  une  exception  en  faveur  de  ces 
préposés,  chargés  d'un  service  public,  ainsi 
qu'elle  a  trouvé  convenable  d'en  établir  une 
pour  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  et  des  poudres,  et  plus  récemment  en- 
core pour  les  conducteurs  et  charretiers,  ainsi 
que  pour  les  ouvriers  employés  au  service  des 
armées. 

«  J'ajouterai  que  ces  citoj'^ens  sont  liés  par 
un  contrat  envers  la  République;  que  sur  la 
foi  de  cette  obligation,  ils  ont  fait  des  appro- 
visionnements pour  faire  face  aux  besoins  de 
leur  service  et  contracté  des  engagements  que 
leur  présence  seule  peut  leur  donner  lei- 
moyens  de  remplir. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  soumettre  ces  considérations  à  la 
Convention  nationale,  et  lui  proposer  de  sta- 
tuer sur  ce  cas  particulier  ;  cette  décision  pou- 
vant seule  assurer  le  service  des  subsistances 
des  troupes  en  marche,  et  le  transport  de  leurs 
IJquipages. 

<(  Signé  :  Beurnonville.  » 
Un  membre  :  Je  fais  les  mêmes  observations 
présentées  par  le  ministre  et  je  propose  d'éten- 
dre l'exception  aux  citoyens   employés  à  ces 
deux  services. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
il  faut  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  ;  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

27°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  à  la  Convention  des  dif- 
ficultés qui  résultent  de  l'assimilation  de  l'ar- 
tillerie à  l'infanterie  pour  le  mode  d'avance- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

28°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
gnerre,^  qui  propose  à  la  Convention  nationalf 
d'établir  un  mode  de  recrutement  pour  les 
corps  d'infanterie  qui  deviendront  incomplets, 
au  moyen  de  ce  que,  conformément  à  la  der- 
nière loi,  la  cavalerie  et  l'artillerie  se  recru- 
tent dans  cette  arme. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

29°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  prie  la  ConvenUon  de  décider  l;i 
la  suspension  prononcée  par  la  loi  du  10  mars 
détruit  l'effet  du  décrat  qui  incorporait  la 
Légion  de  Rosenthal  dans  le  13«  régiment  de 
chasseurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  guerre.) 

30°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  prie  la  Convention  de  lui  faire 
connaître  sur  quels  fonds  il  pourra  pourvoir 
aux  avances  demandées  par  le  citoyen  Makkc- 
tros,  pour  la  levée  de  compagnies  d'nfanterie 
légère  batave. 

, /^,^  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

31°  Lettre  des  citoyens  TrullaM,  Mazade  et 
^lou,  commissaire  »/^  hi  Convention  natiovah- 
près  les  côtes  de  Lorient  à  Bayonne,  qui  lui 
r^n^ent  compte  d'une  difficulté  qui  s'est  élevée 
a  Rochefort,  relativement  aux  entrepreneurs 
d  ouvrages  de  l'arsenal,  que  la  commune  de 
cette  ville  voulait  comprendre  au  nombre  de 
ceux  qu'elle  devait  fournir  pour  son  contin- 
gent dans  le  recrutement. 

Urh  niemhre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour 
motive  sur  ce  que  la  loi  exempte  les  ouvriers. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motive.) 

32°  Lettre  des  citoyens  TruUard,  Mazaele  et 
l\iou,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  les  côtes  de  Lorient  à  Bayotme  qui 
proposent  a  la  Convention  des  vues  de  réforme 
et  de  perfection  dans  le  régime  de  l'hôpital  de 
la  marine  de  Rochefort. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  secours  publics  et  de  marine,  réunis.) 

33°  Lettre  des  citoyens  Uocheejude,  Defer- 
mon  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  'commissaires 
c/e  la  t  onvenUon  aux  côtés  de  Lorient  à  Dun- 
'"■erque  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  sont 
prêts  de  quitter  le  port  de  Brest  et  qu'ils  ont 
la  satisfaction  d'y  laisselr  tous  les  travaux 
dans  une  grande  activité  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


((  Brest,  13  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 


(1)  Archives  mliomles,  Carton  Cii  249,  chemise  38;i, 
pièce  n°  9. 


«  Citoyen  Président, 

(<  Nous  ayons  fait  connaître  au  comité  de 
detense  générale,  par  la  remise  des  différents 
arrêtes  que  nous  avons  pris  depuis  notre  séjour 
ICI  Jes  mesures  que  l'intérêt  public  nous  a 
dictées.  Nous  sommes  à  la  veille  de  notr'e 
départ  pour  continuer  la  visite  des  côtes  et 
des  villes  maritimes.  L'importance  de  celle-ci 
nous  y  a  retenus  longtemps  et  nous  la  laissons, 
ainsi  que  le  port,  dans  l'état'  le  plus  satisfai- 
sant. 

<(  Les  citoyens  de  Brest  doivent  être  comptés 
parmi  les  vrais  amis  de  la  liberté;  ils  sont 
disposes  a  braver  tons  les  dangers  qui  entraî- 
nent sa  défense  ;  ils  sont  jaloux  de  remplir  tons 
les  devoirs  propres  à  la  maintenir.  Les  co-ps 
administratifs,  la  société  des  Amis  do  la  liberté 

(1)  Archives  nationales,  Cu,  n»  65. 
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(ji  de  l'égalité  se  sont  empressés  de  concourir 

!    au  succès  de  notre  mission.  Nous  avons  trouvé 

I     dans  les  oi'neiers  militaires  et  dans  les  ageuts 

1    de  l'administration  civile  beaucoup  de  bonne 

volonté  et  de  zèle. 

((  Les  ouvriers  avaient  été  jusqu'ici  laissés 
dans  un  état  d'abandon  qui  servait  de  prétexte 
à  quelques  malintentionnés  pour  faire  négli- 
ger leurs  devoirs.  Mais  la  loi  du  25  Janvier 
dernier  leur  a  prouvf  la  sollicitude  pat;  r- 
nelle  de  la  Convention,  et  chacun  d'eux  se 
montre  aujourd'hui  jaloux  d'en  témoigner  sa 
reconnaissance  et  de  redoubler  d'activité  dans 
son  travail.  Aussi  les  armements  se  continuent 
avec  célérité  et  nous  espérons  que,  sous  peu 
de  temps,  la  République  aura  sur  la  rade  de 
Brest  une  flotte  capable  de  faire  respecter  nos 
côtes  et  le  pavillon  national.  Les  marins  se 
rendent  en  foule  pour  compléter  les  équipages. 
La  plupart  viennent  de  bonne  volonté.  Nous 
avons  été  témoins  du  sentiment  qu'ont  éprouvé 
beaucoup  de  ces  braves  gens  en  voyant  de  leurs 
caniarades  qui  ont  été  mousses  et  qui,  après 
avoir  passé  successivement  par  tous  les  grades, 
sont  devenus  capitaines  de  vaisseau  par 
l'effet  de  la  Révolution.  Ces  récompenses  don- 
nées à  d'anciens  services  et  au  mérite  prouvent 
mieux  que  tous  les  discours  que  l'égalité  des 
droits  n  est  pas  un  droit  illusoire,  et  personne 
aussi  n'est  plus  disposé  que  les  marins  à  périr 
s'il  le  faut  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  et  pour  le  maintien  de  la  République. 
'(  Nous  espérons  que  la  Convention  natio- 
nale- approuvera  les  mesures  que  nous  avons 
prises  et  dont  le  Comité  de  défense  générale 
lui  rendra  compte. 

«  Ar,v  coiiimi-'isaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Sio7ié  :  RocHEGUDE,  Defermon, 
C.  A.  Prieur.  » 
I.a  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable des  sentiments  patriotiques  et  de  l'acti- 
vité montrée  par  la  population  brestoise,  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  de  ses  commis- 
saires au  Bulletin.) 

34°  Lettre  des  citoyens  Rouyer^  Brunel  et 
Le  Tourneur,  comunssaires  de  la  Convention 
aux  côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  leurs  opérations  relati- 
vement aux  forces  navales  de  la  République 
et  aux  subsistances  du  département  du  Var: 
"'''"  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Toulon,  9  mars  1793. 
"  |î^,^®^da'nt  compte  à  la  Convention  do 
nos  ditlercntes  opérations,  il  eût  été  bien  satis- 
faisant pour  nous  de  lui  en  soumettre  les  d,-- 
tails  et  les  motifs  ;  mais  la  plupart  ne  pou- 
vant être  rendus  publics  sans  danger,  nous 
les  avons  adresses  au  comité  de  défense  géné- 
rale (2).  Nous  lui  faisons  passer  encore  au- 
.loiird  hui  les  nouvelles  mesures  que  nous  avons 
prises  relativement  aux  forces  navales  de  la 
Tm^Sf  Hv  ^K^""^  subsistances  du  départe- 
ment du  Var.  Lorsque  le  comité  fera  son  rap- 
port sur  ces  diûérents  objets,  nous  nous  flat- 
tons que  la  Convention  nationale  reconnaîtra 
que  ses  commissaires  ont  été  constamment 
guides  par  les  règles  de  la  prudence  et  l'amour 
du  bien  public. 


Iî|  ^/''-^^^P  nationales,  D,  §  1,  n»  31. 

(2)  Aoy.  ci-après  cette  lettre  aux  annexes  de  la  séanc' 


«  Après  avoir  pourvu  aux  subsistances  du 
département,  à  la  sûreté  de  la  place,  des  forts, 
des  laateaux  et  des  côtes,  après  avoir  rétabli 
l'activité  parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal,  hâté 
l'armement  et  l'expédition  des  vaisseaux, 
après  avoir  réformé  des  abus  en  différentes 
parties  du  service,  nous  venons  de  nous  con- 
certer avec  les  généraux  de  terre  et  de  mer 
et  les  autorités  constituées  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  ici  l'ordre,  la  tranquil- 
lité et  l'ardeur  ;  tout  nous  promet  le  succès 
do  nos  mesures,  et,  si  la  Convention  nationale 
daigne  y  applaudir,  nous  trouverons  la  plus 
honorable  récompense  de  nos  travaux. 

«  Les  circonstances  de  la  guerre  avec  l'Espa- 
gne nous  appellent  aux  frontières  des  Pyré- 
nées-Orientales, nous  partons  ^our  Perpignan 
et,  lorsque  nous  aurons  imprimé  le  mouvement 
nécessaire  dans  cette  section  importante  de 
la  République!  nous  nous  empressons  de 
revenir  à  Toulon  suivre  le  plan  d'opérations 
ordonné  par  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

35°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui^  annonce  à  la  Convention  nationale  que  la 
levée  des  marins  s'est  faite  très  heureusement 
dans  les  paroisses  de  Locmariaquer  et  syndicat 
d'Audierne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Paris,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale,  copie  des  pièces  qui  m'ont 
été  adressées  par  les  administrateurs  du 
département  du  Morbihan,  au  sujet  d'une 
levée  de  marins  que  vient  de  faire,  dans  la 
paroisse  de  Locmariaquer,  le  citoyen  PcJle- 
grin,  sous-chef  de  l'administration  des  classes 
à  Vannes,  ainsi  que  d'une  lettre  qui  m'a  été 
écrite  par  le  citoyen  Touffait,  sous-chef 
d'administration  à  Quimper,  pour  m'annon- 
cer  qu'il  était  parvenu  à  faire  une  levée  assez 
considérable  dans  les  syndicats  de  son  quartier 
et  particulièrement  dans  celui  d'Audierne, 
dont  tous  les  marins  ont  demandé  à  partir 
pour  Bre.st. 

<(  La  Convention  nationale  verra  sans  doute 
avec^  intérêt  que  le  succès  do  ces  levées  est  dû 
p.u  zèle  et  au  patriotisme  de  ces  deux  officiers 
■ries  classes  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  leur  en 
témoigne  sa  satisfaction,  ainsi  qu'aux  admi- 
nistrateurs du  district  d'Auray  et  aux  officiers 
municipaux  d'Audierne  qui  ont  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  civisme,  en  secondant  les 
opérations  relatives  à  ces  levées. 

«  Signé  :  Monge.  » 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 


Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
Moihihan  au  ministre  de  la  guerre  (2). 

«  Citoyen  Ministre, 

«  Nous  vous  faisons  passer,  citoyen,  copie 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  219,  chemise  3,S5, 
pièce  n"  13. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2d0,  chemise  402, 
pièce  n°  SS2. 
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de  la  lettre  écrite  par  le  procureur  syndic  du 
district  d'Auray,  le  27  du  mois  passé,  au  pro- 
cureur général  syndic  de  notre  département, 
relativement  à  la^levée  de  67  hommes  que  vient 
de  faire,  dans  la  paroisse  de  Locmariaquer,  le 
cit/oyen  Pellegrin,  sous-chef  de  l'administration 
des  classes  à  Vannes  et  l'apôtre  de  la  liberté; 
nous  ne  doutons  pas  que  ce  zélé  et  recomman- 
dable  sous-chef,  par  les  puissants  moyens  qu'il 
réunit  en  lui  n'achève  de  ramener  nos  marins 
jusqu'ici  égarés  par  le  fanatisme  et  ne  les  fasse 
abjurer  au  pied  de  l'arbre  do  la  liberté  l'erreur 
dans  laquelle  ils  ont  été  entraînés. 

((  Les  adniiîiistrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Morbi- 
han. ' 

<(  Signé  :  Le  Febvrier,  vice-président; 
Esnoul;  Le  Masson;  Le 
BouHELLEc ,  Gaillard  , 
procureur    syndic.     » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Grasset.» 

II 

CoiJie  de  la  lettre  écrite  le  27  février  1793,  par 
le  citoyen  Lecjraïul,  procureur  sytuhc  du  dts- 
trict  d'Auray,  au  citoyen  Gaillard,  procu- 
reur général  syndic  du  département  du 
Morbihan  (1). 

<(  Citoyen, 
((  Depuis  la  Révolution,  citoyen,  l'esprit  pu- 
blic ne  faisait  aucun  progrès  dans  celui  des 
habitants  des  campagnes  de  ce  district;  il  sem- 
blait que  les  marins  étaient  surtout  opiniâtres  a 
se  refuser  au  service;  mais  le  patriotisme  et  le 
zèle  connu  du  citoyen  Pellegrin,  commissaire 
aux  classes  au  quartier  de  Vannes,  de  concert 
avec  l'administration,  vient  de  répandre  dans 
le  cœur  de  nos  marins  les  sentiments  de  répu- 
blicanisme; j'ai  eu  le  plaisir  d'en  être  le  té- 
moin. Forcé  par  les  circonstances  de  descendre 
avec  lui  dans  le  syndicat  de  Locmariaquer, 
nous  y  avons  trouvé,  à  notre  arrivée,  tous  les 
marins  absents;  mais,  bientôt,  par  les  soins  du 
citoyen  Pellegrin  et  les  mieux  soutenus  par 
l'exemple  de  quelques  braves  gardes  nationaux 
d'Auray  et  militaires  de  la  troupe  du  Cap  qui 
nous  y  ont  accompagnés,  une  levée  de  67  mate- 
lots s'y  est  faite  dans  la  plus  grande  tranquil- 
lité. Ces  marins  n'ont  pas  plutôt  connu  leur 
destination  qu'ils  sont  devenus  nos  frères  et 
nos  amis;  et  soudain  se  pénétrant  de  leurs  de- 
voirs et  du  même  esprit  que  nous,  ils  sont  ve- 
nus nous  inviter  d'être  présents  à  la  planta- 
tion de  l'arbre  de  la  liberté  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  a  été  élevé,  le  jour  d'hier,  dans  le 
bourg  de  Locmariaquer.  L'allégresse  qu'ils  ont 
manifestée  en  élevant  eux-mêmes  ce  signe  de 
notre  bonheur  commun,  a  été  pour  le  citoyen 
Pellegrin  et  pour  moi  le  meilleur  pronostic  de 
leur  courage.  Aussi  un  seul  jour  a  suffi  pour 
faire  une  première  levée  dans  ce  syndicat,  évé- 
nement heureux  dont  je  m'empresse  de  vous 
prévenir,  étant  persuadé  que  cet  exemple  sera 
suivi  promptement  dans  les  autres  syndicats 
maintenant  le  citoyen  Pellegrin,  et  qui  don- 
nera plus   d'une   fois   l'occasion   d'y   planter 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  230,  chemise  393, 
pièce  n*  23. 


l'arbre  de  liberté,  nouvel  augure  du  dévoue- 
ment de  nos  marins  à  la  chose  publique. 

«  Le  fanatisme  a  mis  jusqu'ici  des  entraves 
à  leurs  obligations;  aujourd'hui  la  raison 
prend  sa  place,  et  l'égalité  y  devient  victo- 
rieuse. 

J'ai  cru,  citoyen,  devoir  vous  faire  part  de 
cette  nouvelle  circonstance,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  ajouter  foi  aux  bruits  qui  se  ré- 
pandent que  les  marins  refusent  de  servir 
la  Ilépublique,  et  vous  faire  connaître  en  même 
temps  le  zèle  qui  anime  l'administration  pour 
protéger  autant  qu'il  dépendra  d'elle  un  ser- 
vice aussi  essentiel  aux  intérêts  de  la  nation. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  dis- 
trict d'Auray. 

((  Signé   :  Legrano. 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  du 
département  du  Morbihan.  Du  jeudi  28  fé- 
vrier 1793. 

Séance  du  conseil  général  du  département 
du  Morbihan,  oii  étaient  les  citoyens  Esnoul 
président.  Le  Febvrier,  Briic,  Letohie,  Le  Mas- 
son, Bigarré,  Lucas  fils  aine,  Danet  aine,  Le 
Bouhellec  fils,  Dhancourj  Le  Prêtre,  Bien- 
venu, Fayes,  Poussin,  Benboday,  Dufeignac, 
Pouliguer,  Georgelin,  Chaignard,  Gaillard, 
Bertin,  Lemères,  Jean  de  la  Desmardais, 
Chesnel,  Tertrohay,  Lehétour,  Boullé  aine, 
Lauzer; 

.Le  procureur  syndic,  le  citoyen  Gaillard, 
étant  présent; 

Un  membre  du  directoire  a  demandé  la' pa- 
role; l'ayant  obtenue,  il  a  fait  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  syndic  du  district  d'Auray 
relative  à  la  levée  des  matelots  qui,  dans  le  can- 
ton de  Locmoriaquer,  jusqu'alors  peu  disposés, 
s'est  opérée  avec  un  succès  longtemps  retardé 
et  dû  en  grande  partie  aux  bonnes  et  pru- 
dentes mesures  prises  par  le  citoyen  Pellegrin, 
commissaire  de  la  marine.  Nos  braves  marins, 
mieux  éclairés  et  contents  de  l'être,  ont  témoi- 
gné leur  allégresse  et  une  ardeur  nouvelle 
pour  le  service  auquel  ils  sont  appelés;  ils  ont 
enfin  planté  l'arbre  de  la  liberté  sur  le  sol  fer- 
tile qu'ils  sont  prêts  de  quitter,  afin  qu'il 
croisse  et  qu'il  puisse  les  ombrager  à  leur  re- 
tour. 

L'assemblée  vivement  affectée  de  ce  récit: 

Considérant  que  la  publicité,  si  elle  est  un 
frein  pour  le  méchant,  doit  être  aussi  la  ré- 
compense du  courage  et  de  la  vertu; 

A  arrêté,  ouï  le  procureur  syndic,  que  la 
lettre  du  procureur  syndic  du  district  d'Auray 
sera  imprimée  en  nombre  ordinaire,  que  les 
exernplaires  en  seront  envoyés  aux  districts, 
municipalités,  sociétés  populaires  et  aux 
syndics  des  classes  du  ressort;  qu'il  en  sera 
pareillement  adressé  une  copie  à  la  Convention 
nationale  par  l'entremise  des  députés  du  Mor- 
bihan, avec  prière  de  la  faire  insérer  dans 
son  Bulletin;  qu'au  surplus,  il  serait  fait  men- 
tion honorable  dans  son  procès- verbal  de  l'ac- 
tion des  habitants  de  Locquemariaquer. 

Fait  au  conseil  général  du  département  du 
Morbihan,  à  Vannes  le  28  février  1793,  l'an  II" 
de  la  République. 

Le  registre  duernent  signé. 
Pour  copie  conforme, 
Signé:  Le  Febvrier,   vice-président. 
Pour  copie, 

Signé:  Grasset, 


[Convention  nationale.]    AKGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  mars  1-93. 
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III 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Toiif- 
fait,  sous-chef  cF adinimstration  de  la  manne 
à  Quimper  le  S  mars  1793,  aa  citoyen  minis- 
tre de  la  marine  (1)  : 

«   Citoyen   Ministre, 

«  Je  vous  écris  uniquement  pour  vous  rendre 
compte  que  l'ordonnateur  de  Brest  m 'ayant 
prescrit  de  lui  envoyer  tout  ce  qui  serait  pos- 
sible en  marins,  je  me  suis  décidé  à  parcourir 
tout  mon  quartier  pour  y  faire  moi-même  la 
levée  générale  qu'exigeait  la  circonstance,  et 
qu'arrivé  à  Audierne,  après  avoir  annoncé  aux 
marins  le  principal  objet  de  mon  voyage  et 
leur  avoir  exposé  avec  tout  le  zèle  et  l'incli- 
nation dont  je  suis  capable,  les  circonstances 
qui  ont  déterminé  la  Convention  à  déclarer 
la  guerre  aux  exécrables  ennemis  de  notre  li- 
berté; après  avoir  fait  part  à  ces  marins  de 
ces  dispositions  pour  eux  et  leurs  familles, 
tous  déclarèrent  vouloir  partir  de  bonne  vo- 
lonté, samedi  prochain  pour  Brest,  en  pro- 
mettant de  défendre  sur  les  vaisseaux  le  pavil- 
lon tricolore,  jusqu'à  leur  dernier  soupir... 
Une  conduite  aussi  sublime  de  la  part 
d'hommes  qui  naguère  se  désolaient  d'être 
appelés  au  service,  me  commande  de  vous  sup- 
plier d'informer  la  Convention  et  de  demander 
qu'il  soit  consigné  sur  les  annales  de  la  Répu- 
blique que  tous  les  marins  d'Audierne  ont  aban- 
donné leurs  propriétés  privées  pour  partager 
celles  de  l'Empire;  qu'il  ne  reste  plus  que  des 
invalides  à  Audierne. 

«  Permettez  encore,  citoyen  ministre,  que  je 
voiis  prie  de  remercier  et  faire  remercier  les 
officiers  municipaux  de  cette  ville;  je  conviens 
de  bonne  foi  que  c'est  moins  aux  exhortations 
que  je  ne  cesse  de  faire  depuis  que  vous  m'avez 
confié  ce  quartier,  qu'à  l'exemple  de  ces  repré- 
sentants du  peuple,  que  l'on  doit  le  succès 
complet  de  ma  mission. 

Je  n'omettrai  point  de  vous  affirmer  que 
\q  citoyen  Moan,  invalide  d'Audierne,  en  me 
déclarant  qu'il  avait  perdu  un  bras  au  service 
du  roi,  me  conjura  de  le  mettre  à  même  de 
perdre  l'autre  au  service  de  la  nation. 

«  Enfin,  citoyen  ministre,  j'ai  obtenu  que  les 
habitants  de  l'île  des  Saints,  auxquels  les  navi- 
gateurs doivent  tant  de  reconnaissance,  four- 
niraient un  certain  nombre  d'hommes  ;  ils  se 
sont  imposés  à  neuf  qui  seront  d'autant  plus 
utiles  qu'ils  sont  bons  pilotes-côtiers. 

((  Je  croirais  prodiguer  les  éloges,  si  je  vous 
rendais  un  compte  très  avantageux  des  mate- 
lots et  novices  de  Douarnenez  où  j'ai  fait  une 
levée  assez  considérable  ;  cependant,  je  dois  à 
la  vérité  de  dire  qu'aucun  n'a  été  rebelle,  c'est 
beaucoup  en  raison  de  ce  que  les  marins  de 
cette  ville  sont  très  portés  à  l'insurrection  ;  il 
est  vrai  que  je  me  suis  extrêmement  surveillé 
pour  ne  donner  aucun  motif  de  réclamation  ; 
entre  autres  soins,  j'avais  fait  assembler  tous 
les  invalides  et  les  vieillards,  auxquels  je  fai- 
sais juger  les  demandes  qui  me  paraissaient 
bien  ou  mal  fondées. 

Ils  ont  paru  enchantés  les  uns  et  les  autres 
de  ce  que  je  substituais  aux  anciennes  rigueurs 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  250,  chemise  402, 
pièce  n°  24. 


tout  ce  qui  pouvait  tendre  la  conciliation;  et 
j'ai  eu  lieu  de  reconnaître  qu'avec  de  la  fer- 
meté et  une  grande  impartialité,  ce  syndicat 
donnerait  bientôt  l'exemple  de  la  soumission 
aux  lois  :  encoi-e  ne  suis-je  pas  satisfait  puis- 
que tous  ne  se  sont  pas  présentés  de  bonne  vo- 
lonté. 

a  Aussitôt  que  j'aurai  été  à  Concarneau  et 
Pontl'Abbé,  je  vous  rendrai  un  compte  dé- 
taillé de  mes  opérations;  j'aime  à  penser  que 
vous  reconnaîtrez  que  personne  n'a  plus  que 
moi  le  désir  de  bien  servir  son  pays. 

«  Le  sous-chef  d'ad ministration 
de  la  marine  à  Quimper, 
«  Signé:  Touffait 
«  Pour  copie  : 
«  Grasset.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  ces  citoyens  et  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

36®  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique de  Sens,  par  laquelle  ils  demandent 
que  les  riches  soient  tenus  de  payer,  du  moins 
de  leur  argent,  la  paix  que  tant  de  patriotes 
ont  juré  d'obtenir  au  prix  de  leur  sang,  et  pro- 
posent d'obliger  tous  célibataires  ayant  5,000 1., 
de  revenu  à  fournir  un  défenseur  à  la  patrie, 
ou  la  somme  de  500  livres,  et  un  plus  grand 
nombre  dans  la  progression  de  l'augmentation 
du  revenu;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Les  Français  républicains,  en  lisant  votre 
adresse  au  peuple,  ont  entendu  le  cri  de  la 
patrie  :  comptez  sur  eux  comme  ils  comptent 
sur  vous. 

Mais,  combien  de  Français  ne  sont  pas  répu- 
blicains !  combien  d'enfants  dénaturés,  qui 
croyant  ne  rien  devoir  à  la  ^^atrie,  sont  sourds 
à  sa  voix!  elle  les  a  déjà  appelés  plusieurs 
fois  ;  ils  n'ont  rien  répondu,  elle  a  pressé  leurs 
cœurs,  elle  a  essayé  de  les  attendrir,  elle  n'y 
a  trouvé  que  la  sécheresse  et  la  dureté  de  la 
pierre. 

Citoyens  législateurs,  ce  sont  les  mauvais 
riches  que  nous  vous  dénonçons.  Les  ingrats  ! 
peuvent-ils  se  dissimuler  qu'ils  tiennent  leur 
existence  et  leur  fortune  de  la  patrie?  Les 
insensés  !  peuven1>ils  se  flatter  de  conserver 
l'un  et  l'autre,  s'ils  manquent  au  premier  sen- 
timent de  la  nature,  s'ils  ne  s'empressent  de 
venir  au  secours  de  cette  mère  commune  ! 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

37''  Lettre  de  Beurnonville.  ministre  de  la 
guerre,  pour  annoncer  à  la  Convention  les 
craintes  que  lui  témoignent  plusieurs  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  passé  dans  les 
bataillons  de  campagne,  que  les  dispositions 
de  l'article  9  de  la  section  première  du  décret 
du  21  février,  concernant  l'organisation  de 
l'armée,  et  de  l'article  premier  de  la  section 
deuxième  du  même  titre,  ne  leur  fassent  perdre 
les  droits  que  les  décrets  alors  en  vigueur  leur 
donnaient  à  l'avancement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

38°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  3Jf^  régiment,  ci-devant  Angoulême, 

(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  mars  l'ï93. 
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en  garnison  à  Saint-Servan,  qui  exposent  à  la 
Convention  nationale  que  le  décret  qui  leur  a,c- 
corde  un  nouvel  armement  ne  leur  est  point 
encore  parvenu  officiellement;  que  le  bataillon 
est  incomplet,  sans  armes,  sans  drapeau,  sans 
vêtements,  tandis  qu'il  brûle  d'aller  au  combat 
avec  ce  dévouement  qui  caractérise  les  soldats 
amis  de  la  liberté;  ils  annoncent  en  même 
temps  la  nécessité  d'augmenter  les  approvi- 
sionnements, et  les  mesures  de  précaution 
contre  les  attaques  dont  cette  ville  peut  être 
prochainement  menacée. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  con- 
seil exécutif,  pour  en  rendre  compte,  dans 
trois  jours,  par  écrit.) 

39"  Pétition  du  citoyen  Aiulré  Brunel,  fé- 
déré du  1^^  bataillon  de  Marseille,  qui  de- 
mande à  être  compris  au'  nombre  de  ceux  qui 
doivent  recevoir  cies  secours  comme  blessés  à 
la  journée  du  10  août,  n'ayant  été  privé  de  l'a- 
vantage d'y  combattre  avec  ses  frères  d'armes, 
que  parce  qu'un  des  chevaliers  du  poignard  de 
l'affaire  du  30  juillet,  au  Champs-Elysées,  lui 
avait  plongé  son  sabre  au  côté  droit. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  secours  publics, 
réunis.) 

Condorcet  (1).  L'Académie  des  sciences 
avait  prévenu,  l'année  dernière,  le  comité 
d'instruction  publique  de  l'assemblée  législa- 
tive, qu'elle  avait  en  réserve,  en  numéraire, 
une  somme  d'environ  30,000  livres,  provenant 
de  prix  non  distribués  ou  non  réclamés.  L'A- 
cadémie avait  demandé  à  l'Assemblée  législa- 
tive d'être  autorisée  à  les  employer  à  la  cons- 
truction d'un  grand  télescope,  égal  ou  même 
supérieur  à  celui  d'Herschel;  elle  avait  aussi 
proposé  d'y  joindre  le  morceau  d'or  natif  qui 
est  déposé  dans  son  cabinet,  ainsi  qu'un  grand 
graphomètre  d'or  et  quelques  autres  effets  de 
valeur  intrinsèque,  au  total  de  12  à 
14,000  livres. 

Elle  demande  à  être  autorisée  à  remettre  à 
la  trésorerie  nationale,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  guerre  la  même  somme  on  numé- 
raire, et  les  mêmes  matières  d'or  qu'elle  avait 
précédemment  proposées  pour  la»  construction 
d'un  télescope. 

L'objet  constant  des  travaux  de  l'Académie 
ayant  toujours  été  de  concourir  de  tout  son 
pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  tendre  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffrante,  elle  annonce 
qu'elle  se  reprocherait  de  conserver  plus  long- 
temps un  fonds  mort  qui  peut  être  utilement 
employé  à  solder  les  braves  défenseurs  de  la 
Bépublique,  et  témoigne  que  son  vœu  particu- 
lier serait  pour  que  cette  somme  fût  particuliè- 
rement affectée  à  la  construction  des  hôpitaux 
ambulants  militaires,  pour  lesquels  il  vient 
d'être  ouvert  un  concours. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  pour 
l'employer  dans  le  sens  indiqué  par  Condor- 
cet,  et  ordonne  l'insertion  de  son  discours  au 
Bidletin.) 

Biréard.  J'ai  à  vous  faire  connaître  le  dé- 
sintéressement d'un  de  nos  meilleurs  ar- 
tistes (2). 


(1)  Bidletin  de  la  Convention  du  18  mars  1793. 
[±)  Ibidem. 


En  1784,  M.  de  Castries,  ministre  de  la  ma- 
rine, accorda  au  citoyen  Louis  Berthoud,  hor- 
loger, des  appointements  de  1,000  livres  à 
titre  d'encouragement.  Louis  Berthoud  annon- 
çait dès  lors  de  grands  talents  pour  la  cons- 
truction des  montres  marines  portatives.  Cette 
distinction,  qu'il  n'avait  point  sollicitée,  le 
flatta  sans  l'éblouir;  il  crut  même  qu'elle  était 
prématurée;  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  sept  an?, 
après  avoir  construit  plusieurs  montres  ma 
rines  d'une  grande  perfection,  et  obtenu  de 
l'i^cadémie  des  sciences  plusieurs  rapports  fa- 
vorables, qu'il  consentit  à  jouir  de  ces  appoin- 
tements, dont  il  toucha  en  même  temps  les  ar 
rérages  cumulés. 

Depuis  cette  époque  le  bureau  de  consulta- 
tion des  Arts  et  Métiers  a  accordé  à  cet  artiste 
le  maximum  des  récompenses  nationales,  c'esi 
à-dire  6,000  livres,  et  la  mention  honorabL  . 
fondée  sur  le  regret  qu'avait  le  bureau  de  ne 
pouvoir  récompenser  plus  grandement  les 
heureux  efforts  que  Louis  Berthoud  n'a  cessé 
de  faire  pour  ajouter  de  nouvelles  perfections 
à  ses  montres  marines  portatives. 

C'est  cette  nouvelle  distinction,  obtenue  tout 
récemment,  qui  engage  aujourd'hui  cet  artiste 
célèbre  à  vous,  offrir,  pour  tout  le  temps  que 
durera  la  guerre,  les  appointements  do 
1,000  livres  dont  il  jouissait  depuis  1791. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  du  discours  de  Bréard  au 
Bulletin,  ) 

.^îalIarniésgcreimV^?,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

40°  Lettre  du  citoyen  Lauhadèrey  colonel, 
adjudant-général  de  Vannée  des  Vosges,  fai- 
sant les  fonctions  de  chef  de  V état-major  dans 
la  division  commandée  par  le  général  Mii- 
nier,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention 
qu'il  est  chargé  de  lui  offrir,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  240  livres  en  numéraire  et 
2,798  livres  en  assignats,  produit  d'une  sous- 
cription patriotique  ouverte  par  ses  frères 
d'armes  de  la  même  division,  dont  plusieurs 
ont  voulu  faire  tourner  au  profit  de  la  Répu- 
blique le  prix  de  leur  travail  dans  les  ou- 
vrages d'attaque  et  de  défense  et  même  ajou- 
ter à  cette  offrande  jusqu'à  quatre  jours  de 
leur  prêt.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Au  quartier  général,  à  Frankenthal,  le 
9  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ilépubliqu(\ 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  courageux  défenseurs  de  la  patrie  ne 
se  contentent  pas  de  montrer  cette  valeur  et 
cette  énergie  qui  les  rendent  l'effroi  des 
tyrans  :  de  même  qu'on  les  voit  braver  avec 
courage  les  dangers  d'une  guerre  que  la  ri- 
gueur do  la  saison  et  des  privations,  pénibles 
ont  rendu  des  plus  fatigants;  de  même  les 
voit-on  se  porter  avec  un  zèle  ardent  à  la  cons- 
truction de  tous  les  ouvrages  d'attaque  et  de 
défense  et  faire  tourner  au  profit  de  la  Répu- 
blique le  résultat  de  leur  travail. 

«  Il  en  est  encore  dans  cette  division  d'armée 
qui  ont  ajouté  à  cette  offrande  civique  jusqu'à 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2i9,  chemise  39i. 
pièce  n'  18. 
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quatre  jours  de  leur  prêt  pour  fournir  aux 

Desoins  de  la  guerre. 

((  Elles  vous  ont  été  adressées,  citoyen  mi- 
nistre, de  la  part  de  plusieurs  corps  qui  s'y 
sont  rendus  dignes  de  ces  actes  de  vertus  et  de 
bienfaisance;  il  est  bien  doux  pour  moi  d'être 
chargé  de  la  part  de  mes  frères  d'armes  de  la 
commission  honorable  de  vous  adresser  le  pro- 
duit du  don  patriotique  pour  lequel  ils  ont 
voulu  concourir  à  la  souscription  ouverte  de- 
puis quelque  temps  pour  le  même  objet. 

«J'espère,  citoyen  président,  que  j'aurai  à 


vous  envoyer  bientôt  une  nouvelle  liste  des  con- 
tribuables de  bonne  volonté. 

«  Le  colonel  adjudant-général  de  Var- 
mée  des  Vosrjes,  faisant  les  fonctions 
de  chef  de  Vétat-major  dans  la  divi- 
sion d'armée  commandée  jjar  le  géné- 
ral Munier. 

«  Signé  :  Laubadère.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  la  liste  des  corps  et 
des  citoyens  qui  ont  contribué  à  la  souscrip- 
tion; cette  liste  est  ainsi  conçue  (1)  : 


LISTE  des  corps  et  des  citoyens  de  la  division  commandée  par  le  général  Munier 
qui  offrent  à  la  pairie  un  don  civique  pour  les  frais  de  la  guerre. 


NOMS    DES    CORPS    ET    DES    C1T0YEN> 


Le  citoyen  lieutenant-général  Munier 

—  maréchal  de  camp  I.afarelle 

Le  colonel  àdjiidant-général  Laubadère 

Le  lieutenant-colonel  adjoint  aux  adjudants  généraux  Ferretle 

Le  capitaine  adjoint  —  Boursier 

—  —  Gaudin 

—  —  Demont 

Le  citoyen  adjoint  —  Charlière 

Le  capitaine  adjoint  -     —  Lamorlière 

Le  citoyen  fourrier  marqueur  de  l'état-major  Monin 

La  i"  compagnie  d'artillerie  volante   a  donné  le  prêt  de  3  jours   montant   à  la 

somme  de 

Le  commandant  d'artillerie  volante  Langlès 

Le  colonel  d'artillerie  Ravel 

Le  commissaire  des  guerres  Mareschal  fils 

L'aide  commissaire  Cetty 

Le  citoyen  Poivey,  aide  de  camp  du  général  Munier 

—  Mérel,  aide  de  camp  du  général  Lafarelle 

—  Gonpy,  garde-magasin  des  fourrages 

—  Marmy,  sergent-major  du  3"  régiment  d'artillerie 

—  Chambéron,  payeur  de  l'armée 

—  Mossel,  officier  d'artillerie  volante 

Le  ^^  bataillon  du  Bas-Rhin,  les  oITiciers  seulement 

Le  chasseurs  du  Rhin  ci-devant  légion  de  Biron , 

Le  citoyen  général  Falck 

—  Ferveur,  officier  d'artillerie  volante 

Les    volontaires  nationaux    du   premier   bataillon    de   la  Haute-Saône    donnent, 

la  somme  de  120  livres,  provenant  d'une  gratification  d'un  citoyen  français  à 
laquelle  ils  ont  participé  par  ordre  du  général  Gustine,  ci 

Totaux 


SOMMES 

SOMMES 

en 

en 

ARGENT. 

ASSIGNATS. 

1.     s. 

livres. 

»        » 

400 

»         » 

300 

4      :î 

200 

i>        » 

50 

»        « 

50 

»        » 

50 

»       » 

50 

»        » 

50 

»        » 

50 

»        » 

15 

■70     15 

„ 

»         » 

40 

»         » 

200 

»          1) 

100 

»          » 

30 

»         » 

50 

»         » 

50 

24       » 

» 

»         1) 

5 

»         » 

10 

»         » 

21 

6       2 

592 

15       » 

?.54 

»         » 

100 

»         » 

25 

120       » 

» 

240      » 

2798 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  du  citoyen  Labau- 
dère  au  Bulletin.) 

41°  Lettre  des  citoyens  Trullard,  Mazade  et 
NioUy  commmissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  rinsjjection  des  côtes  et  ports  de  la 
République  depuis  Lorierlt  jusqu'à  Bayonne, 
par  laquelle  ils  font  part  à  la  Convention  du 
don  patriotique  du  citoyen  Garnier,  capitaine 
de  la  6"  compagnie  du  3®  bataillon  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Cette  lettre  est  ainsi  con- 
cile (2)  : 

\i)  Archives  nationales,  Carton  Cti  249,  chemise  394, 
pièce  II"  19. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  394, 
pièce  n«  20. 


Vu  par  nous,  certifié  véritable  : 
Le  républicain, 
Signé  .  Laubadère,  adjudant  général  de  l'armée. 

«  Rochefort,  10  mars  1793,  l'an  II 
del  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Si  le  cœur  glacé  des  hommes  riches  se  re- 
fuse trop  souvent  à  secourir  la  patrie  attaquée 
par  les  ennemis  du  genre  humain,  il  est  d'ho- 
r.orables  exceptions  qui  ne  sauraient  trop  être 
connues.  Nous  vous  en  offrons  une  dans  l'of- 
frande que  vient  de  nous  faire  le  citoyen  Gar- 
nier d'une  somme  de  5,000  livres  que  la  Répu- 
blique lui  doit  et  qu'il  abandonne  à  la  pa.,trie. 
Nous  avons  reçu  cet  hommage  avec  attendris- 
sement. Nous  voudrions  qu'il  anoblit  toutes 
les  âmes  dures  qui  ne  calculent  que  de  petits 
intérêts  et  pour  qui  ceux  de  la  patrie  et  de 
l'humanité  sont  des  chimères. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin,  citoyens  nos  col- 
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lègues,  de  vous  demander  pour  cette  offrande 
la  mention  qu'elle  mérite;  elle  a  le  double  prix 
de  l'absolu  dévouement  à  la  patrie  et  de 
l'exemple. 

«  Nous  joignons  ici  les  pièces  qui  constatent 
l'offrande  et  la  créance  du  citoyen  Garnier. 

<(  Les  comtnissaires  de  la  Convention 
nationale, 

((  Signé:  Tkullaed,  Mazade 

et  Niou.  » 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 


Lettre  du  citoyen  Garnier,  à  la  Convention 
nationale  (1). 

<(  Représentants  du  peuple, 

<(  Lorsqu'à  la  voix  des  tyrans  l'Europe  en- 
tière se  lève  contre  la  République  et  menace 
de  la  renverser  en  la  choquant  alvec  dette 
masse  énorme  d'esclaves  entassés  contre  nous, 
un  français,  ami  de  la  liberté,  ami  de  l'éga- 
lité, ne  peut  plus  calculer  les  bornes  de  son 
dévouement;,  il  doit  l'oublier  tout  entier  et 
ne  voir  que  son  pays.  Il  m'est  dû  par  le  gou- 
vernement la  somme  de  5,000  livres  pour 
avances  faites  à  l'escadre  de  l'amiral  Dertin 
en  qualité  d'agent  et  correspondant  de  Consul 
à  Georgestown  pendant  la  guerre  d'Amérique. 
Les  pièces  qui  justifient  la  légitimité  de  cette 
créance  ont  été  remises  dans  le  bureau  du  ci- 
toyen Girard,  commissaire  liquidateur  et  sont 
numérotées  7,853.  Citoyens  représentants,  je 
donne  cette  somme  de  5,000  livres  à  ma  patrie 
Recevez  pour  elle  cet  hommage  d'une  partie 
de  ma  fortune.  Bientôt,  si  nous  marchons  à 
l'ennemi,  je  lui  offrirai  mon  sang  et  ma  vie. 

Rochefort',  le  10  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Signé  :  Gaenier,    capitaine  de 
la  6^   compagnie   du 
3^  bataillon  de  la  Cha- 
rente-Inférieure.  » 

II 

Nomination    du    sieur    Garnier    à    la    place 
d'agent  et  correspondant  à  Georgestown  (2). 

«  Nous,  Jean  Plombard,  consul  de  France 
dans  les  Etats  de  la  Caroline  du  Sud,  tous 
les  ports  en  dépendant  et  résidant  à  Charles- 
town; 

((  Comme  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'éta- 
blissement d'un  agent  et  correspondant  en  la 
ville  et  port  de  Georgestown,  à  l'effet  de  noufi 
représenter  audit  lieu  pour  tout  ce  qui  peut 
regarder  les  sujets  de  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne qui  pourraient  y  aborder  et  leur  donner 
tous  les  secours  dont  ils  auraient  besoin;  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  confiés,  nous 
avons  nommé  et  nommons  par  ces  présents, 
établi  et  établissons  le  sieur  Jean-Baptiste 
Garnier,  négociant  en  ladite  ville  de  Georges- 
town, comme  notre  correspondant  et  agent  au- 
dit lieu;  prions  tous  ceux  qui  sont  à  prier  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  230,  chemise  394, 
pièce  n"  21. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gii  249,  chemise  394, 
pièce  n"  22. 


le  reconnaître  en  cette  qualité  et  de  lui  faire 
jouir  de  tous  les  avantages,  prérogatives  et 
honneurs  qui  y  sont  attachés. 

Donné  à  Charlestown,  Caroline  du  Sud, 
sous  notre  cachet,  le  sept  janvier  mil  sept  cent 
soixante-dix-neuf. 

«  Signé:  J.  Plombard.  » 

III 

Extrait  des  papiers  reposant  dans  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à  Charles- 
town,  Caroline  du  Sud  (1). 

AGENCE  DE  LA  MARINE  ROYALE. 

Le  sieur  Plombard,  consul  de  France,  comp- 
table. 

<(  Compte  par  bordereau  qui  rend  M.  Plom- 
bard, consul  de  France  à  Charlestown  par 
les  sieurs  Masson,  Chauveau  et  C'%  en  vertu 
de  sa  procuration,  en  date  du  2  du  mois  d'oc- 
tobre 1780,  à  son  excellence  Monsieur  le  Che- 
valier de  la  Luzerne,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  sa  majesté  très  chrétienne  aupi'ès 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  pour  raison 
des  recettes  et  dépenses  faites  pour  l'escadre 
et  les  troupes  du  roi  audit  lieu  de  Charles- 
town, aux  ordres  de  Monsieur  le  comte  Des- 
taing,  vice-amiral  de  France,  depuis  le  3  sep- 
tembre 1779  jusqu'au  24  décembre  1781,  comme 
suit  : 

«  Savoir  : 

«  1779  (cote  MM.)  Septembre  18.  Le  Dataau 
les  î) eux- Amis  et  la  goélette  La  Suzanne  de 
Georgestown. 

«  Nota.  —  Les  susdits  bâtiments  appar- 
tiennent à  MM.  Garnier  et  Hubac,  dudit  Jieu, 
qui  en  ont  fait  eux-mêmes  le  chargemeno  pour 
l'escadre  ainsi  qu'il  appert  à  l'état  du  18  sep- 
tembre 1779,  certifié  des  comptables,  en  date 
du  22  juin  1782,  contenant  cmq  pièces  justi- 
ficatives, lequel  chargement  consiste  en  vivres, 
etc.,  montant  à  1,226  livres  5  sols  argent-papier 
de  la  Caroline  faisant  au  change  de  20  0/0  la 
somme  de  411  6/35  sound  argent  dur  de  ladite 
province  qui  leur  sont  dus  de  même  que  1  af- 
frètement des  deux  bâtiments,  ci  pour  mé- 
moire... 

«  Nous,  Masson,  Chauveau  et  C*.  comme 
fondes  de  procuration  de  M.  J.  Plombard, 
consul  de  France  à  Charlestown,  certifions 
le  présent  compte  concernant  l'agence  de  la 
marine  royale  audit  lieu,  véritable  et  con- 
forme aux  pièces  au  soutien  remises  à  Mon- 
sieur le  chevalier  de  la  Luzerne,  par  lequel  il 
,  revient  au  comptable  la  somme  de  treize  mille 
vm  Sound  monnaie  courante  de  la  Caroline  du 
Sud,  sauf  erreur  et  omission. 

((  A  Philadelphie,  le  16  mars  1793, 

«  Signé:   Masson,   Chau- 
veau et  C'^. 

«  Collationné  sur  l'original  et  trouvé 
conforme  à  icelui  par  nous,  Chance- 
lier du  consulat  de  France  à  Char- 
lestown. 

«  Signé:  Godart.   » 

«  Nous  Jean-Baptiste  Pétry,  vice-consul  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  394, 
pièce  n°  23- 
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France,  chargé  des  affaires  du  Consulat  pour 
es  deux  Caroline  et  Géorgie. 

«  Certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
il.  René  Godard  est  chancelier  de  ce  consulat 
it  que  la  signature  appQsée  à  la  collation  en 
l'autre  part  est  la  sienne,  à  laquelle  foi  doit- 
être  ajoutée  tant  en  jugement  que  hors.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  et  à 
celui  fait  apposer  le  sceau  royal  de  notre  con- 
sulat. 

<(  Donné  au  consulat  de  France  à  Charles- 
town,  le  cinq  février  mil  sept  cent  quatre-ving- 
onze. 

«  Signé:  Pétry. 
<  N.  B.  —  Un  Sound  de  la  Caroline  de  ce 
temps-là  ne  vaut  que  3  livres  6  sols  8  deniers 
tournois. 

((  Paraphé:  Pétry.  » 

»  Je  certifie  que  les  pièces  IST"^  2  et  3  ci-dessuK 
sont  conformes  à  l'original  resté  entre  mes 
mains. 

«  Signé:  Lacoste  fils,  fondé 
de  procuration  de 
M.  Garnier.  » 
(La   Convention   décrète   la   mention   hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin.) 

42°  Lettre  des  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  com.mune  de  Joigny,  qui  envoient 
pour  soutenir  la  guerre  de  la  liberté,  les  dé- 
corations militaires  des  citovens  Pierre  Cho- 
mereau,  Edme-Elie  Nau  et  Edme  Nau;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Joigny,  ce  12  mars  1V93,  l'an  II 
de  la   République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Joi- 
gny vous  envoie  les  décorations  militaires  des 
citoyens  Pierre  Chomereau,  Edme-Elie  Nau 
et  Edme  Nau.  Si  ces  braves  et  anciens  mili- 
taires ont  acquis  autrefois  ce  signe  en  guer- 
royant pour  les  despotes,  ils  le  déposent  au- 
jourd  hui  sur  l'autel  de  la  patrie  pour  sou- 
tenir les  guerres  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Joigny. 

«  Signé  :  Larcher;  Godeatt;  Meu- 
nier; Louis  Coquard; 
Perrier  ;  Brillant  ; 
Paillon  ;  Bournet  ; 
Moreau  ;  Leroy  ,se- 
crétaire. 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  deux  pièces  sui- 
vantes (2)  : 


«  Nous,  messire  Thomas  Auguste  Le  Roy  de 
Grandmaison,  écuyer  lieutenant-colonel  de  ca- 
valerie au  corps  des  volontaires,  chevalier  de 
1  ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  cer- 
tifions, en  conséquence  des  ordres  du  roi,  avoir 
reçu  aujourd'hui  chevalier  de  l'ordre  mili- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  39i 
pièce  n»  12.  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  394 
pièces  n"  13  et  14. 


taire  de  Saint-Louis,  Pierre  Chomereau,  sieur 
de  Brantigny,  capitaine  au  corps  des  volon- 
taires de  Flandres,  lequel  a  prêté  entre  nos 
mains  le  serment  accoutumé*  en  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivré  le  présent  et  apposé 
notre  cachet. 
((  A  Fontainebleau,  ce  27  novembre  1750, 
«  Signé  :  Le  Roy  de  Grandmaison.  » 

II 

((  Sieur  Edme-Elie  Nau  en  Beauclode,  la 
satisfaction  que  j'ai  de  vos  services  m'ayant 
convié  à  vous  associer  à  l'ordre  militaire  de 
Saint-Louis,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous 
dire  que  j'ai  commis  le  sieur  Belval,  lieute- 
nant-colonel du  régiment  d'infanterie  en  Bre- 
tagne et  chevalier  dudit  ordre  pour,  en  mon 
nom,  vous  recevoir  et  admettre  à  la  dignité  de 
chevalier  de  Saint-Louis  et  mon  intention  est 
que  vous  vous  adressiez  à  lui  pour  prêter  en 
ses  mains  le  serment  que  vous  êtes  tenu  de 
faire  en  ladite  qualité  de  chevalier  dudit 
ordre  et  recevoir  de  lui  l'accolade  et  la  croix 
que  vous  devez  dorénavant  porter  sur  l'es- 
tomac, attachée  d'un  petit  ruban  couleur  de 
feu,  voulant  qu'après  cette  réception  faite, 
vous  teniez  rang  entre  les  autres  chevaliers 
dudit  ordre  et  jouissiez  des  honneurs  qui  y  sont 
attachés,  et  la  présente  n'étant  pour  autre  fin, 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  sieur  Elie-Edme 
Nau  en  Beauclode,  en  sa  sainte  garde. 

«  Ecrit  à  Versailes,  le  dix-neuf  avril  1762. 

<(  Signé  :  LouiS.  » 
(Le   duc   de   Choiseul.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  pièces  au  Bulletin.) 

43°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  Ro- 
chelle annonçant  qu'ils  se  sont  assemblés  le  10 
pour  procéder  au  recrutement;  que  ceux  qui 
n'ont  pu  s'inscrire  se  sont  empressés  de  cou- 
vrir l'autel  de  la  patrie  de  leurs  offrandes  qui 
se  sont  élevées  à  60,000  livres,  tant  en  argent 
qu'en  assignats  et  effets  d'équipement.  Suit  la 
teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

La  Rochelle,  le  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  La  loi  sur  le  mode  de  recrutement  nous  est 
parvenue  officiellement  le  8  de  ce  mois  avec 
l'état  des  hommes  que  notre  commune  devait 
fournir  porté  à  240. 

c<  Nous  avons  indiqué  une  réunion  de  nos  con- 
citoyens pour  le  dimanche  10,  dans  la  ci- 
devant  cathédrale. 

«  Dans  cette  assemblée,  nous  avons  lu  votre 
adresse  et  la  loi;  et  nous  vous  avons  donné  con- 
naissance de  la  fixation  du  contingent. 

«  Nos  concitoyens  n'ont  exprimé  qu'un  vœu  : 
celui  d'obéir  à  vos  décrets  et  de  se  dévouer 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Cent  quatre- vingt  souscriptions  volontaires 
ont  été  faites  dans  cette  première  séance  sous 
les  yeux  des  pères  et  mères  et  avec  leurs  ap- 

H)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  394 
pièce  n">  13.  ' 
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plaudisements,  et  quatre-vingt-trois  qui  ont 
été  faites  depuis  ont  porté  le  nombre  de 
ceux  qui  se  consacrent  volontairement  à  la 
défense  de  la  patrie  dans  cette  commune  à 
celui  de  deux  cent  soixante-trois,  qui  excède 
le  contingent  de  vingt-trois. 

((  Nous  pouvons  vous  promettre  qu'il  ne  coû- 
tera pas  un  seul  denier  à  la  nation  pour  ha- 
biller, armer  et  équiper  ces  263  hommes. 

((  A  l'instant  même  de  notre  première  séance 
et  sans  autre  invitation  que^  celle  du  patrio- 
tisme, les  pères  des  jeunes  défenseurs  et  les  ci- 
toyens qui  ne  pouvaient  s'inscrire  ont  présenté 
à  la  patrie  des  offrandes  nombreuses  en  or,  ar- 
gent, habits  et  effets.  Les  citoyennes  nous  firent 
demander  une  séance  à  laquelle  elles  puissent 
être  admises  à  présenter  leurs  offrandes.  Les 
Rochellaises  ontj  dans  cette  séance,  rappelé  et 
peut-être  surpassé  le  dévouement  des  femmes 
de  la  Grèce  et  de  Rome;  elles  ont  offert  à  l'envi 
leurs  anneaux,  leurs  bracelets,  leurs  bijoux  les 
plus  précieux.  Ces  offrandes  s'élèvent  à  plus 
de  46,000  livres  en  or,  argent  et  assignats  et  à 
plus  de  15,000  livres  en  divers  effets,  dans  le 
nombre  desquels  sont  104  habits  complets. 

((  Si  vous  considérez,  citoyen  Président,  que 
la  population  et  la  richesse  de  cette  ville  sont 
considérablement  diminuées;  que  la  majeure 
partie  de  nos  concitoyens  sont  attachés  au  ser- 
vice de  la  mer,  que  nous  avons  déjà  fourni 
des  défenseurs  à  toutes  nos  armées  et  que  nous 
les  avons  habillés;  que,  placés  dans  une  ville 
fortifiée,  nous  avons  notre  sol  à  défendre,  vous 
mettrez  quelque  prix  au  dévouement  des  Ro- 
chellais  et  vous  ferez  ratifié  par  la  Convention 
la  promesse  que  nous  leur  avons  faite  de  dé- 
clarer qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

((  Nous  venons  de  tenir  la  dernière  séance 
pour  proclamer  les  noms  des  263  généreux  dé- 
fenseurs de  la  patrie;  de  nouvelles  offrandes 
ont  été  faites. 

«  Nous  avons  parlé  du  besoin  de  faire  partir 
demain  300  hommes  pour  aller,  avec  les  200  que 
nous  avons  fournis  ce  matin,  se  joindre  à  la 
force  armée  employée  contre  les  malveillants 
qui  troublent  une  partie  du  département  de  la 
Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure.  A  peine 
avons-nous  eu  parlé  de  ce  besoin  que  tous  les 
citoyens  inscrits  se  sont  levés  et  ont  demandé 
à  être  admis  dans  ce  détachement  :  nous 
n'avons  pu  résister  à  cette  preuve  non  équi- 
voque de  leur  dévouement;  nous  avons  accepté 
150  d'entr'eux  qui  sont  déjà  habillés  et  avoués. 

Les  officiers  municipaux  ds  là  Rochelle  : 

Signé  :  Dèlv,  maire:  Pinet,  Dubois,  Lespinas, 
Dubois,  Lespinas,  Louis  Admyrault, 
Joseph  Chaize,  Garnault,  Pellier, 
Chopart-Maillot,  Le  Bouc  Dela- 
coste,  procureur  de  la  commune. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

44°  Lettre  du  prend ent  et  den  memhves  com\- 
posant  le  directoire  du  département  de 
VTonne,  qui  assurent  la  Convention  de  leur  at- 
tachement aux  lois,  de  leur  dévouement  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  témoignent 
leurs  regrets  de  ne  pouvoir  marcher  eux- 
mêmes  contre  les  ennemis  de  la  République.  Ils 
offrent  une  somma  de  225  livres  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre;  ils  annoncent,  en  outre, 
que,  bien  qu'ils  aient  fourni  six  bataillons  au 


complet  de  1,100  hommes,  le  zèle  des  citoyens 
n'est  pas  ralenti  et  que  le  contingent  pour  le 
recrutement  sera  bientôt  fourni. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offraitde  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

45°  Lettres  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  d'Auch,  qui  fait  parvenir  à  la  Con- 
vention 27  livres  en  écus  et  une  boîte  contenant 
20  marcs,  6  onces,  5  gros  de  boucles  d'argent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

46°  Adresse  des  citoyens  sous-officiers  du 
l*""  bataillon  du  Doidis,  qui  offrent  à  la  Con- 
vention, pour  les  frais  de  la  guerre,  une 
somme  de  275  livres  provenant  de  leurs 
épargnes  et  qui  annoncent  la  résolution  de 
verser  leur  sang  pour  la  cause  commune.  Elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Spire,  le  9  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Recevez  l'hommage  de  notre  dévouement 
à  la  défense  de  la  République  et  le  tribut  que 
nous  offrons  à  la  patrie.  Les  soussignés  du 
l®'  bataillon  des  volontaires  républicains  du 
Doubs  font  don  d'une  modique  somme  de  deux 
cent  soixante-quinze  livres,  fruit  de  leurs 
épargnes.  Vivre  libres,  verser  leur  sang  pour 
la  cause  commune,  tel  est  le  vœu  de  leurs 
coeurs,  le  serment  qui  y!  est  gravé. 

«  Les  citoyens  soussignés  du  l**"  bataillon  de 
volontaires  républicains  du  département  du 
Doubs, 

«  Signé  :  iowe ROY,  adjudant;  Avdy, sergent-ma- 
jor; Saulaie,  sergent-major;  Gué- 
nard;  sergent;  Bébuin,  sergent'- 
Guichard.  sergent  ;  Bergier,  ser- 
gent; NicoT,  sergent  ;  Bonzon,  ser- 
gent; Gallet,  sergent-major;  Bon, 
sergent;  Vandeville,  sergent;  Ju- 
RAND,  sergent;  Cherrolon,  sergent; 
Grépoire,  sergent;  Marle,  sergent; 
Aron,  sergent-major  ;  Gillard,  ser- 
gent-major ;  Franchebois,  sergent; 
GUYON,  sergent;  ^suovao-ï, sergent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

47°  Lettre  du  citoyen  Louis  Lalouëtte,  ci- 
toyen de  la  section  de  la  Fontaine  et  Molière, 
qui  fait  don  à  la  patrie  d'une  somme  de 
100  livres,  de  deux  habits  uniformes  et  de  deux 
sabres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

48°  Lettre  du  j)rocaureur  général  syndic  de 
la  commune  d'Auxerre,  département  de 
l'Yonne,  qui  envoie  la  décoration  militaire  du 
citoyen  Colas  de  Noyers,  offerte  pour  les  frais 
de  la  dernière  guerre  d'un  peuple  libre.  C^'\\'' 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(i-2)  Archives  nationales,  Càrtott  Cil  249,  chemise  391, 
pièces  n°  10  et  11. 
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Auxerre,  12  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Le  procureur  général  syndic, 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen, 

«  Je  dépose  en  vos  mahis  une  crois;  de  Saint- 
Louis  que  le  citoyen  Colas  de  Noyers,  ci-de- 
vant chevalier  de  l'ordre,  m'a  cliargé  de  faire 
agréer  en  son  nom  à  la  Convention  nationale. 
Veuillez  être  son  interprète  auprès  d'elle  et 
lui  exprimer  qu'une  de  ses  plus  douces  jouis- 
sances est  de  consacrer  aux  frais  de  la  dernière 
guerre  d'un  peuple  libre  le  prix  de  son  cou- 
rage et  de  ses  actions  militaires.  Il  ne  lui 
reste  qu'un  vœu  à  former  :  celui  de  voler  en 
personne  à  la  défense  de  la  patrie.  ^       ^ 

«  Croyez,  citoyen,  que  ce  vœu  serait  exécute 
aussitôt  qu'émis  si  son  grand  âge  et  une  longue 
carrière  de  campagnes  ne  lui  faisaient  le  "re- 
pos indispensable. 

«Je  saisis  cette  occa*sion  pour  vous  prier 
d'offrir  aux  représentants  du  peuple  le  zèle  ar- 
dent que  je  mettrai  sans  cesse  dans  les  fonc- 
tions qu'il  m'a  confiées. 

Signé  :  (Illisible.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
■'onne  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

l9°  Lettre  du  citoyen  Philippe  Gaucher, 
i'iicf  de  légion  du  district  de  Langres,  qui  en- 
voie 100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  et 
s'ongagoi  de  payer  pareille  somme  chaque  an- 
née tant  qu'elle  durera.  Il  regrette  que  sa  for- 
tune ne  lui  permette  pas  de  donner  davantage, 
et  que  son  âge  s'oppose  à  ce  qu'il  vole  aux  fron- 
tièi-es  combattre  les  esclaves  des  tyrans  coalisés 
contre  la  liberté  de  l'univers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

50°  Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district 
de  Saint'Farrjeau  département  de  VTonne, 
félicitant  l'Assemblée  sur  les  deux  grands  actes 
de  justice  qu'elle  a  faits  en  punissant  le  tyran 
et  en  honorant  la  mémoire  de  Michel  Lepele- 
tier.  Cotte  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  Législat<;urs, 

<(  Le  crime  enfanta  les  rois  et  la  nature  désa- 
voue ces  monstres.  Son  cri  appelle  la  ven- 
geance sur  leurs  têtes  coupables;  et  cette  ven- 
geance, vous  l'avez  exercée  au  nom  de  la,  jus- 
tice, sur  celle  du  ci-devant  roi  des  Français. 
L'infamie  dont  elle  a  été  couverte,  en  tombant 
soua  le  glaive  des  lois,  et,  en  opposition,  les 
honneurs  rendus  à  un  ami  de  l'égalité,  Michel 
Lepeletier,  ont  achevé  de  détruire  les  funestes 
préjuges  qui  firent  la  grandeur  et  toute  la 
torce  des  tyrans.  Vous  avez  servi  la  cause  de 
la  liberté;  vous  avez  servi  celle  des  mœurs.  Con- 
tinuez, législateurs. 

«  Et  vous,  peuples  de  la  terre,  vous  surtout 
peuples     européens,     qu'une    ligue     infernale 
veut  faire  servir  à  river  vous-mêmes  vos  fers 
quoi  !  vous  n'êtes  pas  encore  tous  debout  pour 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii2i9,  chemise  194 
pièce  n°  21.  ' 


les  briser  !  Levez-vous,  citoyens,  que  rien  ne 
vous  retienne;  l'heure  sonne  pour  étouffer  les 
monstras;  votre  conduite  est  tracée  par  les 
Français;  frappez  les  rois,  ils  sont  des  tyrans; 
frappez  ces  tyrans,  reprenez  l'attitude  des 
hommes  libres,  comme  la  nation  généreuse  qui 
vole  à  votre  secours. 

«  Signé  :  Rubigny;  Pautrat;  Bourgoin; 

Louis     Panthe;     Mouisset; 

Le  Baillif.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

51°  Lettre  du  citoyen  Gaudrion,  de  Roche- 
fort,  qui  fait  parvenir  sa  décoration  militaire 
et  son  brevet  du  11  février  1792. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

52°  Lettre  des  canonniers  du  bataillon  de  la 
commune  de  Lagny,  annonçant  qu'ils  envoient, 
pour  leurs  frères  des  frontières,  59  livres 
10  sols  en  argent,  40  livres  10  sols  en  assi- 
gnats, ainsi  qu'une  cravate  de  flamme  à 
franges  d'or.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 
Ce  18  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  commissaires  des  canonniers  des  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  de  Lagnv  ne 
pouvant  se  soustraire  plus  longtemps  à  leurs 
affaires,  déposent  sur  votre  bureau  leur  péti- 
tion en  vous  suppliant  d'en  faire  faire  la  lec- 
ture par  un  des  citoyens  secrétaires; 

«  Et  de  transmettre  le  don  que  font  les  mêmes 
canonniers  pour  leurs  frères  des  frontières. 

Il  consiste  en  argent  59  liv.  10  s. 

En  assignats  40  liv.  10  s. 

Et  une  cravate  de  flamme  à  franges  d'or. 

«  S'ils  sont  assez  heureux  pour  que  leur  pé- 
tition soit  accueillie,  ils  en  auront  réponse  par 
le  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale. 

<(  Ils  se  reposent  entièrement  sur  votre  ci- 
visme. 

<(  Signé  :  L.  Rublau;  Labour;  Millet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ren- 
voie la  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

53°  Lettre  de  la  citoyenne  Simon  de  Nancy, 
et  de  son  fils  Claude  Guillaume,  qui  offrent  en 
don  une  somme  de  50  livres  pour  les  veuves  et 
orphelins  du  10  août. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

^54°  Pétition  des  citoyens  meuniers  de  Paris 
et  des^  environs,  qui  exposent  que  si  on  les 
force  à  marcher  pour  le  recrutement,  on  court 
risque  de  faire  chômer  les  moulins  et  de  man- 
quer de  farine;  ils  demandent,  en  conséquence, 
à  être  compris  dans  les  exceptions. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport.) 

55°  Lettre  du  comnussaire  envoyé  par  le 
département  de  VEure  pour  le  recrutement 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  249,  chemise  S94, 
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dans  le  district  des  Andelys,  qui  annonce  que 
cette  opération  s'y  est  faite  avec  tranquillité  et 
avec  zèle  :  les  volontaires  enrôlés  sont  habillés 
et  attendent  avec  impatience  des  armes  et  les 
ordres  du  ministre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

56°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Brest,  appuyée  par  une  lettre  des 
commissaires  de  la  C onvention  nationale,  qui 
sollicitent  une  somme  de  30,000  livres  pour 
être  employée  aux  fortifications  de  ce  pox't. 

CBOiiiaire  convertit  en  motion  la  demande 
formulée  dans  cette  lettre.  Il  annonce  que  les 
commissaires  ont  mis  cette  ville  en  bon  état 
de  défense,  que  le  citoyens  ont  concouru  do 
leur  agent  et  de  leurs  personnes  à  ces  travaux 
de  préparation  contre  l'ennemi,  il  assure  que 
cette  somme  de  30,000  livres  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  municipalité  rendra  le  port  de 
Brest  à  peu  près  imprenable. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  30,000  livres  pour  être  donnée  à 
titre  d'avance  à  la  commune  de  Brest,  pour 
être  employée  aux  fortifications  de  ce  port.) 

Liiisoiirce,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
[fénérale,  donne  lectui'e  d'un  rapport  et  pré- 
sente deux  projets  de  décret,  tendant  :  le  pre- 
mier, à  autoriser  le  conseil  exécutif  provisoire 
à  faire  passer,  sur-le-champ ,  dans  le  départe- 
m,ent  d'Ile-et-Vilaine  et  lieux  circo7i  voisins, 
les  forces  nécessaires  pour  y  rétablir  le  calme  ; 
le  second,  à  faire  transférer  à  Paris,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  les  prisonniers,  détenus 
dans  les  prisons  de  Rennes  et  ailleurs,  soup- 
çonnés d'avoir  trempé  dans  la  conspiration 
qui  a  troublé  ce  département  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  une  conspiration  fomentée  en 
Bretagne  et  qui  eut  pour  point  de  départ  la 
ville  de  Saint-Malo,  vous  fut  dénoncée  ces 
jours  derniers  par  votrei  Comité  de  sûreté 
générale;  cependant  le  mouvement  contre- 
révolutionnaire  ne  fut  point  arrêté.  Le  seul 
effet  de  la  main-mise  sur  les  chefs  effraya 
les  complices,  qui  se  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes, et  prirent  pour  prétexte  le  recrute- 
ment, contre  lequel  ils  provoquèrent  des  oppo- 
sitions. 

iJans  le  moment  actuel,  plusieurs  communes 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  éprouvent  les 
mouvements  les  plus  désastreux.  Voici  une 
lettre  de  Kennes,  qui  annonce  que  plusieurs 
des  districts  de  ce  département  ont  adressé 
leurs  plaintes  au  directoire,  à  Château-Bril- 
lant. , 

Les  rtebelles  ont  arboré  la  cocarde  blanche  et 
prossèdent  plus  de  dix  lieues  de  terrain  ;  à 
Redon,  un  curé,  trois  gendarmes  ont  été  mas- 
sacrés ;  à  Bain,  on  ne  veut  pas  faire  de 
recrues.  Le  directoire  a  fait  marcher  450  hom- 
mes contre  les  conspirateurs  ;  mais  cet  envoi 
met  la  ville  de  Rennes  dans  l'impossibilité  de 
conserver  la  tranquillité.  Les  chefs  des  attrou- 
pements ont  osé  dire  aux  fonctionnaires 
publics  qu'il  était  temps  d'abattre  le  bonnet 
de  la  Liberté. 

C'est  pour  répondre  à  ces  premières  préoc- 
cupations que  votre  Comité  a  décidé  de  vous 
proposer  d'autoriser  le  conseil  exécutif  provi- 


soire à  faire  passer  sur-le-champ,  dans  le 
département  d'Ille-et-Vilaine  et  lieux  circon- 
voisins,  les  forces  nécessaires  pour  y  rétablir 
le  calme. 

Quant  aux  auteurs  de  ces  troubles  contre 
lesquels  l'ordre  d'arrestation  avait  été  lancé, 
et  qui  ont  été  emprisonnés  à  Rennes,  votre  Co- 
mité de  sûreté  générale  avait  fait  parvenir 
aux  administrateurs  de  ce  département  un 
arrêté  contenant  l'ordre  de  translation  de  ce.: 
hommes  dans  les  prisons  de  Paris,  pour  y  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire;  mai-, 
soit  faiblesse,  soit  crainte  de  la  part  des 
autorités  constituées,  cette  translation  n'a  pu 
s'effectuer  et  l'on  peut  craindre  que  les  pri- 
sonniers détenus  n'échappent  au  glaive  de  la 
loi.  C'est  pour  remédier  à  ces  faits  que  j'ai 
été  chargé  par  votre  Comité  de  vous  proposer 
par  un  second  décret  :  1°  d'approuver  la  con- 
duite de  votre  Comité  de  sûreté  générale  ; 
2°  d'ordonner  la  translation  à  Paris  des  déte- 
nu^ de  Rermes,  pour  y  être  jugés  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  3°  d'autoriser  le  conseil 
exécutif  à  faire  le  nécessaire  pour  assurer  la 
pleine  et  complète  exécution  de  la  loi.  Voici 
les  projets  de  décret  : 

Premier  projet. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  la  lettre  des  Adminis- 
trateurs du  département  d'Ille-et-Vilaine, 
adressée  à  son  Comité  de  sûreté  générale, 
décrète  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  fera 
>passer,  sur-le-champ,  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  et  lieux  circonvoisins,  les 
forces  nécessaires  pour  y  rétablir  le  calme  ». 

Deuxième  projet. 

<(  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  troubles  existants  dans  le  département 
d'Ille-et-Viiaine  et  lieux  circonvoisms,  poui-- 
raient  favoriser  l'évasion  des  prisonniers  pré- 
venus de  conspiration,  et  l'enlèvement  des 
papiers  et  autres  effets  qui  la  constatent, 
approuvant  les  arrêtés  de  son  Comité  de 
sûreté  générale  des  26  février  et  11  mars. 

))  Décrète  que  les  prisonniers  prévenus 
d'avoir  trempé  aans  la  conspiration  tramée 
dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  et  lieux 
circonvoisins,  détenus  dans  les  prisons  d© 
Rennes  et  ailleurs,  seront  transférés  à  Paris 
sous  bonne  et  sûre  garde,^  ainsi  que  les 
papiers  et  autres  effets  relatifs  à  cette  conspi- 
ration, saisis  par  les  Commissaires  du  Comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale, 
et  mis  sous  le  scellé  à  Remies  et  autres  lieux. 
Charge  le  Conseil  exécutif  provisoire  de  pren- 
dre, sur-le-champ,  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  personnes  détenues  et  les  papiers 
et  effets  saisis  soient  tranférés  à  Paris  en 
toute  sûreté.  » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  projets  de 
décret.  ) 

i^îinjoinîûs.  J'ai  voté  les  'deux  projets  qui 
viennent  de  nous  être  présentés,  mais  je 
demande  qu'on  adjoigne  une  motion  addition- 
nelle. Je  l'exposerai  en  peu  de  mots. 

Dans  le  moment  où  nous  sommes,  il  se  mani- 
feste dans  tous  les  points  de  la  République 
des  symptômes  affligeants  de  contre-révolu- 
tion. Ce  sont  les  émigrés  et  leurs  valets,  les 
prêtres  insermentés,  qui  s'agitent  en  tous  sens, 
et  qui  entraînent  avec  eux  des  milliers  de 
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paysans.  Déjà  les  conspirateurs  ont  eu  des 
succès  dans  la  ci-devant  Bretagne  ;  et  pour 
les  arrêter,  il  faut  des  mesures  promptes,  des 
mesures  qui  frappent  à  l'instant  et  sur  les 
lieux  mêmes.  Je  demande  donc  que  la  loi 
contre  les  émigrés,  />r/5  les  armes  à  la  main, 
soit  appliquée  à  ceux  qui  s'opposeront  au 
recrutement,  ou  qui  porteront  la  cocarde 
i)laucho.  Je  demande,  en  outre,  que  les  biens  de 
ceux  qui  seront  tués  dans  ces  insurrections, 
soient  confisqués.  (Aijplaudissemejits.) 

iïg:ès:îy«'f-  J'appuie  la  motion  de  Lanjuinais. 
Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  menacer  du  tri- 
bunal révolutionnaire  des  hommes  évidem- 
ment payés  par  le  gouvernement  anglais  et 
soulevés  par  les  nobles  et  les  prêtres  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne,  surtout  quand 
ce  tribunal  est  à  quatre-vingts  lieues  du  théâtre 
de  l'insurrection.  Je  propose  également  que 
chefs  et  soldats,  tous  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  empêché  le  recrutement  de  l'armée  et 
qui  seront  pris  les  armes  à  la  main  dans  de 
pareilles  émeutes,  soient  traités  comme  des 
émigrés. 

Dii4|iie.<^noy.  Cela  est  décrété  ;  la  seule  mo- 
tion que  vous  puissiez  faire,  c'est  de  décréter 
que  les  biens  de  ceux  qui  périraient  dans  de 
pareilles  émeutes,  seront,  comme  ceux  des 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  confisqués 
au  profit  de  la  République. 

a^elaiii:».  La  mesure  que  propose  Lanjuinais 
n'atteindra  pas  les  véritables  auteurs  de  la 
grande  conpiration  qui  vient  d'être  dévoilée. 
£n  effet,  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main,  n'a  pas  pu  atteindre  les  émi- 
grés qui,  se  voyant  sur  le  point  de  tomber 
entre  les  mains  des  Français,  ont  eu  soin  de 
quitter  leurs  armes. 

Et  cela  se  comprend,  d'abord  parce  que  ces 
mots  «  pris  les  armes  à  la  main  »  sont  trop 
vagues,  ensuite  parce  que  les  juges,  s'attachant 
à  la  lettre  de  la  loi  plutôt  qu'à  son  esprit, 
n'osaient  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
des  gens,  qui,  repoussés  par  les  troupes  natio- 
nales, quittaient  aussitôt  leurs  armes  et  leurs 
uniformes  et  affirmaient  n'avoir  pas  été  pris 
les  armes  à  la  main. 

D'ailleurs,  les  chefs  de  la  conspiration  ne 
sont  pas  ceux  qui  se  mettent  en  avant,  qui 
s'opposent  ouvertement  au  recrutement,  qui 
arborent  la  cocarde  blanche  ;  les  grands,  les 
véritables  coupables  restent  cachés.  Ainsi  donc 
la  mesure  de  Lanjuinais  ne  frapperait  que  des 
hommes  pour  la  plupart  égarés.  Je  demande 
la  revision  de  la  loi  des  émigrés  pris  les  armes 
à  la  main,  et  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Lanjuinais  au  Comité  de  législation.  Quand 
un  grand  complot  a  éclaté,  des  hommes  de 
bonne  foi  s'y  sont  trouvés  entraînés  ;  et  si  vous 
pai'tiez  contre  ces  hommes  la  peine  de  mort, 
vous  feriez  tomber  la  tête  d'un  grand  nombre 
d'hommes  qui,  revenus  de  leur  erreur,  défen- 
draient avec  nous  la  liberté. 

.^Barjil.  La  mesure  proposée  par  Lanjui- 
nais est  la  mesure  la  plus  insensée,  la  plus 
indigne  d'un  être  pensant  et  bien  intentionné 
pour  la  République.  Elle  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  faire  égorger  les  vrais  patriotes.  Ce  ne 
sont  pas  les  hommes  éfïarés  contre  lesquels  il 
faut  sévir,  c'est  contre  leurs  chefs.  C'est  à  la 
faveur  des  lois  irréfléchies  que  vous  avez  por- 
tées, que  les  tribunaux,  presque  toujours  com- 
posés   de   membres   inciviques,    ont   toujours 
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immolé  l'innocence  et  sauvé  le  coupable.  Je 
demande  que  les  chefs  seulement  de  la  conspi- 
ration soient  punis  de  mort,  et  jugés  par  une 
cour  martiale  militaire. 

M^î5B2iîir«j5ît'.  Depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  ceux  qui  en  ont  observé  les  mou- 
vements, ont  vu  à  différentes  époques  des 
émeutes,  des  insurrections  partielles  éclater 
dans  la  République  en  1790.  On  a  vu  alors  un 
grand  nombi'e  de  membres  de  l'Assemblée 
constituante  demander  des  lois  sévères  contre 
les  liabitants  des  campagnes;  et  ceux-là  mêmes 
qui  provoquaient  ces  lois,  étaient  les  auteurs 
des  attroupements.  ( Alurmures. JJeciteun  fait  : 
celui  qui  provoquait  la  sévérité  des  lois  contre 
les  habitants  du  département  du  Lot,  où  il  se 
formait  alors  des  attroupements,  c'était 
Foucault.  Il  s'agit  ici  de  ne  pas  prendre  le 
change  sur  les  véritables  auteurs  de  la  cons- 
piration. 

Depuis  quelque  temps,  sous  prétexte  de 
venir  vous  dénoncer  les  véritables  agitateurs, 
les  véritables  contre-révolutionnaires,  on  est 
venu  provoquer  la  sévérité  des  lois  contre  des 
patriotes  exaltés  ou  égarés,  il  est  vrai  ;  mais 
enfin  contre  des  patriotes.  Ce  que  vous  avez  vu 
se  passer  à  Paris,  se  passe  actuellement  dans 
les  divers  départements  de  la  République.  Ce 
Bont  les  émigrés,  les  prêtres  réfractaires  qui 
ont  seuls  occasionné  les  troubles  qui  éclatent  en 
ce  moment.  Et  cependant  d'après  la  fausse  idée 
qu'on  vous  a  donnée  des  causes  de  ces  mouve- 
ments, on  a  voulu  faire  tomber  la  vengeance 
des  lois  sur  les  vrais  patriotes.  On  a  vu  avec 
quel  acharnement  on  s'est  opposé  à  l'élargisse- 
ment d'un  patriote  accusé.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Citoyens,  ne  confondez  pas  les  pauvres  habi- 
tants des  campagnes  avec  les  véritables  cons- 
pirateurs, qui  sont  les  émigrés  et  leurs  corres- 
pondants. Je  demande  donc  que  la  poposition 
de  Lanjuinais  soit  restreinte  aux  chefs, 
fauteurs  et  instigateurs  des  attroupements. 

Féraiîtî.  Je  pense,  comme  Lamarque,  que  la 
peine  de  mort  ne  doit  pas  être  portée  contre 
tous  les  individus  qui  s'opposent  au  recrute- 
ment. Il  faut  distinguer  les  chefs  d'avec  les 
hommes  trompés  et  égarés  qui  les  suivent.  Je 
demande  que  vous  suiviez  la  marche  que  vous 
avez  suivie  dans  la  loi  que  vous  avez  rendue 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion 
des  subsistances.  Cette  loi  ne  portait  la  peina 
de  mort  que  contre  les  chefs,  et  la  peine  d'une 
année  de  fers  contre  les  autres. 

ËSsiliein.  Le  vaisseau  de  l'Etat  fait  eau  de 
itoutes  pa^rts  ;  le  mal  est  général  ;  il  faut,  pour 
y  remédier,  prendre  une  mesure  générale.  Je 
demande  qu'une  discussion  solenelle  s'engage 
sur  les  moyens  de  guérir  la  plaie  de  la  Répu- 
blique. Je  demande  gu'il  soit  fait  là-dessus 
un  rapport  philosophique  qui  nous  éclaire,  et 
qui  nous  mette  à  même  de  sauver  la  patrie. 

B*post.  Je  demande  que  Bai'ère  soit  entendu 
sur-le-champ.  Il  a  des  mesures  générales  à 
présenter  à  la  Convention. 

l^e  Président.  Je  suis  averti  que  depuis 
quelque  temps  déjà  des  pétitionnaires  atten- 
dent leur  admission  à  la  barre;  ce  sont  pour 
la  plupart  des  volontaires  qui  demandent  à 
défiler  avant  de  partir  aux  frontières;  la  Con- 
vention pourrait  d'abord  les  admettre,  elle  re- 
prendrait ensuite  cette  discussion. 
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Un  grand  no^nhre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé! 

t^e  Président  donne  l'ordre  d'introduire  les 
pétitionnaires. 

La  compagnie  de  la  section  dit  Boule  se  pré- 
sente à  la  barre. 

Le  commaîidant  déclare  qu'avant  de  partir 
pour  repousser  les  satellites  des  despotes,  ses 
camarades  et  lui  ont  tenu  à  venir  jurer  devant 
la  Convention  de  maintenir  la  République  une 
et  indivisible  ou  de  mourir.  Il  sollicite  la  fa- 
veur de  défiler  avec  sies  hommes  dans  la  salle. 

Eie  l*rési  fient  reçoit  le  serment  de  ces  A^olon- 
taires  et  accorde  l'autorisation  de  défiler. 

(Ils  traversent  l'enceinte  de  la  Convention 
au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée 
et  aux  cris  de  «  Vive  la  nation  ».) 

Le  citoyen  Bocqucaux,  à  la  tête  de  soixante- 
quatre  canonnicrs  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Blés,  se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Législateurs, 

Il  a  suffi  à  la  section  de  la  Halle  aux  blés  de 
savoir  que  la  patrie  a.vait  besoin  de  défenseurs 
pour  qu'elle  se  soit  empressée  de  lui  en  pro- 
curer. Elle  a  cru  que,  pour  bien  mériter  de  la 
patrie,  il  ne  lui  suffisait  pas  de  satisfaire  stric- 
tement à  l'obligation  que  lui  imposa  votre  dé- 
cret, de  fournir  cente-cinquante-deux  volon- 
taires, à  quoi  s'élèvera  son  contingent.  Elle 
a  l'avantage  de  vous  apprendre,  par  mon  or- 
gane, qu'elle  se  compose  de  quatre-vingt-cinq 
hommes  et  de  douze  pour  la  marine.  Elle  vous 
présente  cette  compagnie  de  braves  canonniers, 
qui  part  demain,  formée  dans  son  sein,  au 
nombre  de  soixante-quatre;  en  tout  cent- 
soixante-et-un,  ce  qui  complète  le  contingent 
exigé.  Elle  a  encore  cent-soixante  volontaires 
d'enrôlés,  ce  qui  fera  en  tout  trois  cent  vingt  et 
un,  lesquels  vont  partir  successivement.  Les  ci- 
toyens Lamarque  et  Himbert,  envoyés  par  vous 
dans  notre  section  ont  dû  vous  dire  comment 
ils  avaient  été  accueillis.  Ils  se  sont  engagés  à 
en  être  les  interprètes  auprès  de  la  Convention; 
s'ils  sont  dans  cette  assemblée,  je  les  invite  au 
nom  de  ma  section,  à  vous  exprimer  les  senti- 
ments dont  elle  est  animée,  que  nous  ressentons 
tous,  mais  qu'ils  vous  rendront  mieux  que  nous. 

Voici,  d'ailleurs,  l'explication  de  l'arrêté  qui 
détermine  les  volontés  do  la  section  et  me  dé- 
lègue auprès  de  vous. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  V As- 
semblée générale  de  la  section  de  la  Halle  aux  . 
Blés  (2)  du  17^  mars  1703,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française. 

L'Assemblée  générale  arrête  : 

P  Que  demain  la  compagnie  des  canonniers 
défilera  dans  la  Convention  précédée  d'une  dé- 
putation  de  sept  personnes  et  accompagnée 
de  la  musique; 

2»  Que  les  commissaires  nommés  pour  pré- 
céder la  compagnie  sont  le  président,  le  quar- 
tier-maitre,  le  citoyen  Haruy  qui  lira  la  péti- 
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tion  à  la  Convention,  les  citoyens  Wendling, 
Dalhy,  le  commandant  Vauché  et  Boullanger; 

3°  Que  le  président  de  la  section  est  autorisé 
à  écrire  à  celui  de  la  Convention  pour  le  pré 
venir  que  la  section  demande  l'admission; 

4"  Que  le  président  sera  couvert  du  bonne  >, 
de  la  liberté; 

5°  Qu'il  sera  annoncé  à  la  Convention, 
qu'avec  la  compagnie  des  canonniers  partie, 
le  contingent  de  la  section  a  été  fourni  et 
qu'elle  a  encore  cent  soixante  hommes  enrôlés 
qui  partiront  incessamment. 

«  Signé  :  Bocqueaux,  président;  Dési- 
rât, secréatire.  » 

«  Délivré  pour  copie  conforme  > 

«  Signé  :  Cellier,  secrétaire-greffier.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur,  félicite  les 
canonniers  de  leur  zèle  civique  et  reçoit  leur 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  pa- 
trie et  pour  la  République. 

■janiarqiie.  Ayant  été  nommé  commissaivi 
pour  me  rendre  dans  la  section  de  la  Halle- 
aux-Blés,  j'ai  été  témoin  du  patriotisme  pur  et 
éclairé  des  citoyens  de  cette  section.  Ils  m'ont 
dit  que  sans  examiner  dans  un  corps  constitué, 
la  conduite  de  tel  ou  tel  autre  particulier,  ils 
ne  cesseraient  de  regarder  la  Convention  na- 
tionale come  le  centre  de  l'autorité,  comme  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  amis  de  la 
liberté;  et  que  si  elle  était  menacée,  ils  lui  fe- 
raient un  rempart  de  leurs  corps.  (Vifs  aj)- 
Ijlaudisements). 

Jje  citoyen  Bocqueaux,  prenant  à  nouveau 
la  parole,  poursuit  : 

Citoyens,  ma  mission  se  borne  à  la  présen- 
tation que  je  vous  ai  faite  des  soixante-quatrr 
canonniers  de  notre  section;  j'aurai  l'honneur, 
dans  un  instant,  de  déposer  sur  votre  bureau 
une  adresse  dont  on  m'a  chargé  de  vous  donner 
lecture  et  qui  est  la  suivante  : 

u  Législateurs, 

«  Les  Français  seront  toujours  prêts  à  mar- 
cher pour  la  défense  de  la  patrie  et  à  donner 
leur  vie  pour  elle.  Il  faut  que  la  France  soi 
libre,  ou  que  le  dernier  Français  expire.  Les 
journées  du  14  juillet  et  du  10  août,  la  marche 
précipitée  de  nos  soldats  dans  les  plaines  do 
la  Champagne,  leur  courage  à  Jemmapes,  en 
fin  l'ardeur  avec  laquelle  le  peuple  se  lève 
dans  ce  moment,  tout  prouve  qu'il  n'a  rien  de 
plus  cher  que  la  patrie  et  la  liberté. 

«  Mais  pendant  que  les  citoyens  se  dévoueni . 
doivent-ils  souffrir  les  troubles  qui  se  succèdent 
continuellement?  Pendant  qu'ils  sacrifient  leur 
fortune,  abandonnent  leur  famille,  et  vont 
chercher  la  victoire  ou  la  mort,  verront-ils 
l'Empire  désolé  par  des  monstres  indignes  du 
nom  d'hommes? 

«  Législateurs,  nous  voua  demandons  justice 
des  scélérats  qui  veulent  perdre  la  République, 
et  nous  vous  présentons  les  justes  sujets  de  nos 
réclamations. 

«  Nous  partons  :  tandis  que  nous  écraserons 
les  sa,tellites  des  tyrans,  terrassez  les  ennemis 
intérieurs,  et  la  France  sera  sauvée. 

«  Législateurs,  nos  plus  grands  ennemis  sont 
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ans  le  conseil  du  Pouvoir  exécutif,  ils  sont 
I  ans  nos  armées,  ils  sont  parmi  vous. 
;    «  Depuis  six  mois  nos  soldats  demandent  en 
ain  des  habits.  Que  sont  devenus  les  millions 
i  oniiés  aux  ministres? 

M  Pourquoi  perdons-nous,  dans  ce  moment, 

ne  partie  de  nos  conquêtes?  Pourquoi  n'a-t^on 

•as  renforcé,   pendant  l'hiver,   les  armées  du 

Tord?  Les  ministres  voulaient-ils  les  livrer  à 

'  ennemi? 

«  Les  postes  avancés  de  notre  armée  dans  la 
'■''.rique    étaient    trop    éloignés    les    uns    des 
s,  et  n'étaient  pas  assez  forts  pour  faire 
..^eance.  Les  officiers  généraux  sont  donc  ou 
I  es  ignorants  ou  dés  traîtres. 
'    «  L'armée  manquait  d'officiers  généraux,  où 
nt-ils?  dans  l'antichambre  des  ministres, 
ue  les  anciens  valets  de  la  cour?  Ils  sont 
ouc  ou  des  lâches  ou  de  sots  ambitieux. 
«  On  a  ignoré  la  marche  de  l'ennemi.  Pour- 
uoi  les  ministres  n'ont-ils  pas  d'espions  ?  Que 
i  pviennent  les  sommes  données  pour  des  dé- 
cs  secrèt-es? 

■)epuis  longtemps  nous  demandons  en  vain 
In  contre  les  agitateurs  et  les  accapareurs, 
\  ile  qui  s'engraisse  du  sang  le  plus  pur  de 
ition. 
haque  jour  nous  entendons,  dans  la  Con- 
>n,  des  députés  s'opposer,  sans  pudeur,  à 
rc  qui  tend  au  bien  public, 
l'nfin,  depuis  que  nous  avons  conquis  la 
•é,  la  France  n'a  cessé  d'être  agitée  par 
ircubles  intérieurs  ;  et  à  peine  la  Répu- 
le  a-t-elle  été  déci'étéc,  que  l'on  a  voulu, 
îl'atroce.3  calomnies,  soulever  les  départe 
s  les  uns  contre  les  autres,  et  que  nous 
•  s  vu  l'instant  où  la  guerre  civile  allait 
nencer. 

Législateurs  républicains,  nous  allons  com- 
:  e  ;  mais,  en  partant,  nous  vous  confions 
■amilles  et  la  France  entière,  et  nous  vous 
■  ndons  justice  et  vengeance.  Pères  de  la 
'0.,  l'indulgence  est  quelquefois  un  crime; 
.  i.iot^'ger  un  coupable,  c'est  l'être  soi-même. 
<t  Nous  demandons  ; 

«  ï"  Que  la  conduite  des  ministres  soit  exa- 
imée; 
«  3"  Que  celle  de  l'ex-ministre  Roland  le  soit 
ussi; 

«  3°  Que  les  calomniateurs  qui  ont  voulu  sou- 
3ver  les  départements  et  perdre  Paris,  soient 
'Unis;^ 

((  4"  Que  les  officiers  généraux  ignorants,  et 
eux  qui  n'étaient  point  à  leur  poste,  soient 
estitués; 

«  5"  Qu'il  soit  fait  une  loi  contre  les  accapa- 
curs,  et  que  la  vente  du  numéraire  soit  dé- 
endue  ; 
<t  6"  Et  enfin,  que  vous  autorisiez,  par  un  dé- 
ret  solennel,  tous  les  départements  à  révoquer 
es  députés  indignes  d'être  nos  législateurs  et 
ie  représenter  le  premier  peuple  de  l'uni- 
ers.  » 

Signé:  Bocqueaux,    président,  Désirât, 
:  secrétaire, 

i     Le  9  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Le  Présûleiit.  Citoyens,  la  Convention  na- 

'^nale  a  déjà  pris  une  partie  des  mesures  que 

s  lui  demandez.  Elle  fera  examiner  la  con- 

<■  des  agitateurs,  des  factieux,  des  traîtres, 

(lilapidateurs  du  Trésor  public.  Elle  sent 

il  est  temps  de  prendre  des  mesures  fortes 


et  sévères  pour  déjouer  cette  grande  conspira- 
tion dont  les  racines  s'étendent  jusqu'à  Vienne, 
Londres,  Berlin,  et  dont  nous  venons  de  re- 
cueillir les  fruits  amers.  Elle  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

illarat.  Je  demande  la  mention  honorable, 
l'impression  et  l'envoi  aux  départements  de 
l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Marat.  ) 

Axéseia.  Citoyens,  la  loi  qui  accorde  trois 
sols  par  lieue  et  l'étape  aux  volontaires,  pour 
rejoindre  l'armée,  n'est  pas  encore  parvenue 
dans  le  département  de  l'Aude.  Dans  une  lettre 
où  on  me  prévient  de  ce  fait,  on  insiste  pour 
que  je  demande  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  de  se  conformer  à  la  loi  sur  ce 
point,  et  de  rendre  compte,  sans  délai,  de  l'en- 
voi de  ce  décret  dans  le  département  de  l'Aude 
et  dans  tous  les  départements  de  la  République. 
Je  fais  cette  motion  et  je  prie  la  Convention 
de  l'appuyer  par  son  vote. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'A- 

zéma.) 

Un  détachement  des  chasseurs  de  la  Liberté, 
dits  de  la  Vallée  de  Rosenthal,  se  présente  à  la 
barre  au  bruit  des  trompettes  et  des  tambours. 

Le  citoyen  Dingue,  chef  de  cette  troupe,  té- 
moigne à  la  Convention  leur  reconnaissance 
pour  son  décret  du  20  février  qui  les  maintient 
sous  les  drapeaux.  Il  sollicite  l'Assemblée  de 
terminer  son  œuvre  et  de  porter  cette  légion 
au  complet  de  mille  chasseurs.  Il  exprime,  en 
outre,  le  désir  ardent  de  voler  aux  champs  de 
bataille,  où  le  danger  de  la  patrie  les  appelle. 

<(  Prononcez,  législateurs,  s'écrie-t-il,  or- 
donnez que  déjà  les  aînés  partent,  les  cadets 
viendront  ensuite  nous  rejoindre;  il  n'y  aura 
jamais  chez  nous  de  trahison,  nous  pouvons 
^  ous  en  répondre.  » 

i..c  I*rc!»ident.  Citoyeaa,  les  peuples  an- 
ciens avaient  une  troupe  de  frères  et  d'amis; 
ils  vivaient,  combattaient,  et  mouraient  en- 
semble, et  on  l'appelait  la  troupe  immortelle. 
Vous  en  retracez  l'image.  Allez  vaincre,  nous 
vous  préparons  des  couronnes. 

Les  chasseurs  prêtent  le  serment  civique  et 
défilent  au  milieu  des  applaudissements  de 
l' Assemblée,  au  son  alternatif  du  tambour  et 
de  la  trompette. 

Les  citoyens  Dingue,  commandant,  Carbas 
et  Billot,  officiers  de  cette  légion,  font  offrande 
de  leur  décoration  militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Santerre,  commamlant  général  de  la  garde 
nationale  présent  à  la  séance,  demande  la  pa- 
role. 

I^c  Président.  La  parole  est  à  Santerre. 

^  Santerre.  Je  suis  tous  les  jours  témoin  du 
zèle  et  du  patriotisme  de  ces  citoyens  ;  mais 
je  suis  témoin  aussi  de  l'utilité  de  leur  pré- 
sence, tant  à  Paris  qu'aux  environs.  Il  est  né- 
cessaire qu'il  y  ait  ici  quelques  corps  casernes 
dont  on  puisse  se  servir  habituellement  pour 
les  porter  partout  où  l'on  craint  du  trouble. 
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Veuillez  inviter  ces  braves  soldats  à  rester 
encore  quelque  temps  au  milieu  de  nous  pour 
nous  aider  à  contenir  et  à  vaincre  les  conspi- 
rateurs et  les  brigands  qui  sont  encore  enfer- 
més dans  Paris.  (Vifs  applaudisseinents.) 

Uiiliciii.  J'atteste  que  les  soldats  patriotes 
que  vous  voyez  devant  vous,  ont  été  très  utiles 
pour  maintenir  l'ordre  dans  les  environs  des 
lieux  des  séances  de  plusieurs  sections  de  Paris. 
Dans  la  section  de  la  Cité  on  a  vu  des  spadcis- 
sins,  revenus  par  prudence  de  nos  armées,  mo- 
lester les  patriotes,  forcer  les  président  et  se- 
crétaires à  leur  délivrer  des  certificats  de 
civisme.  Je  demande  que  ce  régiment  reste 
encore  pendant  quelques  jours  ici,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  pris  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. 

Iliipont.  J'appuie  d'autant  mieux  la  motion 
de  Duhem,  qu'un  décret  a  fixé  à  demain  le  rap- 
port du  comité  relatif  à  la  légion  de  Rosen- 
thal. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  défense  générale  qui  se  concertera 
avec  le  ministre  de  la  guerre.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Réunion 
se  présente  à  la  barre. 

Le  citoyen  Grenier,  vice-président  de  la  sec- 
tion, s'exprime  ainsi  :  (1) 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Les  vrais  républicains  veillent  nuit  et  jour 
au  salut  de  la  patrie.  Rien  n'échappe  à  leur 
zèle.  Cette  classe  vertueuse  et  toujours  infati- 
gable prévoit  jusqu'à  l'ombre  même  de  l'in- 
trigue et  de  l'astuce  ;  pour  en  arrêter  les  dan- 
gers, il  faut  les  présumer  et  c'est  ainsi  que, 
dans  une  République,  on  les  anéantit  avant 
même  qu'ils  se  soient  manifestés. 

((  Nos  périls  sont  grands  sans  doute,  mais 
ils  n'ont  rien  qui  nous  étonne.  Le  brave  répu- 
blicain se  croirait  indigne  de  la  lumière,  s'il 
ne  se  familiarisait  point  sans  cesse  avec  le  sa- 
crifice de  sa  vie. 

«  A  vaincre  sans  péril,  on  triomphe  sans 
gloire  !  Que  toute  la  horde  ennemie  de  l'inté- 
rieur cesse  donc  de  lever  son  front  audacieux, 
et  qu'elle  sache  enfin,  que  plus  elle  affectera  de 
nous  montrer  le  précipice,  où  (dit-elle)  nous 
devons  être  engloutis,  plus  nos  actions  d'éclat 
seront  multipliées,  terribles,  et  porteront  dans 
le  cœur  des  traîtres,  la  rage  inutile,  le  déses- 
poir infructueux,  l'admiration  forcée,  et  peut- 
être  même  le  remords  ! 

Ah  !  citoyens  représentants,  soutiens  du  nom 
français,  vengeurs  de  ses  outrages,  destruc- 
teurs des  rois,  des  tyrans,  pères  de  la  patrie, 
apprenez  quelles  sont,  en  ce  moment,  les  ma- 
nœuvres des  perfides. 

((  Partout  ils  répandent  le  bruit  que,  depuis 
la  punition  de  Capet,  punition  qui,  en  dépit 
de  tous  vos  détracteurs,  vous  a  couvert  d'une 
gloire  immortelle,  la  Convention  nationale 
est  partagée  en  deux  partis,  qu'il  en  est  un 
qui  veut  la  République,  et  l'autre  sa  division, 
ou  pour  mieux  dire  son  anéantissement,  que 
de  ce  dernier  parti  sont  ceux  qui  n'ont  pas 
voté  la  mort  du  tyran,  et  qu'il  faut  aujour- 
d'hui pour  sauver  la  patrie,  leur  arracher  le 
jour. 

(1)  Bibliothèque  nationale:  L/>*«,  n»  24-31. 


Loin  de  nous  ces  hommes  désastreux  ! 
Cependant   il   est  un   principe   sacré,    c'est 
qu'on   n'acquiert  la  confiance  du   peuple,   et 
qu'on  ne  se  rend  digne  d'elle  que  lorsqu'on  a 
répondu  à  son  expresse  volonté. 

O  vous  mortels  égarés!...  au  nom  du  bien 
public,  cessez  de  vouloir  porter  dans  ce  sanc- 
tuaire sacré,  le  meurtre  et  la  vengeance  !  Soyez, 
au  contraire,  en  l'approchant,  pénétrés  d'un 
respect  profond,  il  est  votre  soutien,  votre  sa- 
lut; sans  lui  plus  de  point  central,  plus  d'u- 
nité dans  la  République,  plus  de  patrie. 

Et  vous  hommes  intrépides  et  vertueux,  ja- 
loux jusqu'au  tombeau  de  la  gloire  du  nom 
français,  dignes  républicains,  réunissez-vous 
autour  de  cette  enceinte  ;  formez  des  barrières 
impénétrables,  et  anéantissez  l'audacieux,  le 
traître  qui  oserait  demander  la  tête  d'un  repré- 
sentant du  peuple  quel  qu'il  soit. 

Oui,  citoyens  représentants,  continuez  vos 
illustres  travaux,  et  comptez  sur  nos  efforts, 
sur  nos  bras,  ils  ne  sont  point  pusillanimes. 

Si  à  ces  traits  vous  ne  pouvez  méconnaître  le 
zèle  des  vrais  citoyens,  faites  à  votre  tour  des 
sacrifices  généreux;  étonnez  vos  cruels  enne- 
mis, et  s'il  se  peut,  surpassez- vous  vous-mêmes. 
S'il  est  vrai  qu'il  ait  existé  parmi  vous  des 
divisions  particulières,  des  ressentiments  mor- 
tels (trop  funestes  effets  des  passions  des 
hommes),  oubliez  à  jamais  ces  écarts  involon- 
taires. 

Eh  quoi  !  vous  êtes  Français  !  les  représen- 
tants des  Français,  et  vous  n'en  auriez  pas 
toute  la  dignité  ?  Ce  nom  sacré  ne  vous  rallie- 
rait pas  tous  à  la  cause  commune  1  vous  ne  se- 
riez point  les  imitateurs  de  ces  Romains  in- 
vincibles qui,  déchirés  souvent  par  des  que- 
relles intestines,  savaient  les  étouffer  au  même 
instant  qxie  leur  patrie  était  attaquée,  redeve- 
naient amis,  amis  ins -parables;  et  plein  du 
mêm.e  esprit,  du  même  feu,  se  précipitaient 
tous  sur  les  colonnes  ennemies,,  abattaient  les 
têtes  des  rois,  des  tyrans,  conservaient  l'indé- 
pendance et  vengeaient  l'humanité.  {Applau- 
dissements.) 

Vous  croire  capablesl  d'autres  sentiments,  ce 
serait  ressembler  à  vos  ennemis  couronnés. 

Oui,  votre  conduite  surpassera  nos  espé- 
rances. Il  ne  manque  à  notre  félicité,  et  vous 
le  savez,  qu'une  Constitution  libre;  bientôt 
vous  allez  l'offrir  à  la  sanction  du  peuple  et 
bientôt  la  liberté  reposera  sur  des  bases  iné- 
branlables. 

Surtout,  songez  que  pour  assurer  notre  pros 
périté  et  le  bonheur  du  monde,  il  faut  que  les 
principes  de  cette  Constitution  gravent  à  ja- 
mais dans  nos  cœurs  autant  de  haine  pour  les 
rois  et  les  tyrans  que  d'amour  pour  la  liberté 
et  l'égalité. 

Citoyens  représentants,  un  dernier  sujet  im- 
portant m'amène  vers  vous. 

Déjà  des  agitateurs,  des  ennemis  jurés  de 
la  République  publient  cme  quatre-vingt-seize 
membres  de  cette  Assemblée  et  quelques  autres 
employés  à  différentes  missions,  étant  ahsi  ;r's. 
le  parti  qu'ils  prétendent  leur  être  o\y 
doit  profiter  de  cette  absence  pour  présd m 
des  projets  désastreux  et  les  faire  adopter. 

C'est  une   calomnie   sans   doute.    Eh   bienl 
ancantisscz-la  par  des  mesures  sages;  confon- 
dez les  perfides  et  le  vœu  général  sera  rempli* 
•^e  l*ré!«jîil<«nt.  La  Convention  nationale  es* 
touchée  du  zèle  civique  d'une  section  qui  a  déjà 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  mars  1193.] 


289 


bien  mérité  de  la  patrie.  La  Convention  natio- 
nale, ferme  à  son  poste,  veille  a  tout  et  ne 
craint  rien,  elle  est  a  Paris.  Pans,  berceau  de 
la  liberté,  ne  la  détruira  pas  de  ses  propres 
mains.  Le  péril  commun  doit  rallier  tous(  les 
citoyens;  vous  pouvez  être  tranquilles,  la  Con- 
vention saura  être  juste;  elle  s  occupera  d  une 
Constitution  fondée  sur  ces  principes  démocra- 
tiques qui  laissent  aux  peuples  tous  leurs 
droits.  Je  vous  invite  à  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  L'impression;  l'impres- 
sion, et  l'envoi  aux  départements. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'en- 
voi aux  départements  de  l'adresse  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Réunion.  ) 

Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc 
se  présente  à  la  barre. 

Le  citoyen  Févelat,  orateur  de  la  députa- 
tion, s'exprime  ainsi  (1)  : 

Représentants  du  peuple, 

La  section  du  Mont-Blanc  qui,  depuis  la- 
douloureuse  époque  du  10  de  ce  mois,  n'a  cessé 
de  s'occuper  des  plus  chers  intérêts  dei  la  pa- 
trie, nous  a,  dans  une  assemblée  très  nom- 
breuse, solennellement  députés  vers  vous,  pour 
soumettre  à  votre  sagesse  un  objet  auquel,  est, 
incontestablement,  attaché  le  salut  de  la  Répu- 
blique; sous  ce  rapportj  nos  commettants,  bien 
sûrs  d'être  encouragés  par  votre  bonté,  se 
bornent  à  recommander  le  sujet  à  votre  atten- 
tion, l'orateur  à  votre  indulgence. 

Nous  ne  remettons  point  sous  les  yeux  de  la 
France  les  périls  que  vous  avez  courus,  votre 
inébranlable  fermeté  a  émoussé  tous  les  poi- 
gnards; mais,  frappés  des  dangers  immenses 
qui  ont  environné  vos  têtes,  nous  avons  songé 
à  mettre  à  l'abri  d'un  nouveau  crime  cette  in- 
violabilité tutélaire  dont  vous  êtes  revêtus  ; 
pour  remplir  ce  devoir,  il  nous  a  fallu  appro- 
fondir d'affreux  mystères  que  nous  ne  révèle 
ront  point...  Vous  jugerez,  par  ce  résultat,  si 
nous  avons  touché  le  but. 

Sous  les  auspices  d'un  décret  conservateur 
des  droits  du  peuple,  qui  impose  à  vos  séance:; 
une  publicité  si  consolante,  le  temple  des  lois 
a  été  violé,  et  la  liberté  publique  outragée 
dans  vos  personnes.  Des  hommes  de  sang  ont 
entouré  cette  enceinte...  {Interruptions  vio- 
lentes et  murmures  sur  la  Montagne.) 

Diilicgii,  s' adressant  aux  pétitionnaires. 
C'est  à  Orléans  que  sont  les  hommes  de  sang; 
allez-y  combattre  les  contre-révolutionnaires. 

Osselin.  Ils  calomnient  Paris. 

Bon!Bsion.  Vous  avez  dit  vous-mêmes  que 
des  étrangers  soudoyés  affluent  dans  ces  murs. 

Le  citoyen  Févelat  poursuit  : 

Ils  espéraient  influencer  vos  délibérations, 
ils  ne  savaient  pas  que  le  crime  n'a  pas  de 
prise  sur  la  vertu. 

C'est  ici  que  cet  attentat  a  été  commis;  c'est 
dans  nos  murs  que  le  complot  a  été  formé;  c'est 
au  milieu  des  48  sections,  comptables  aux 
86  départements,  du  dépôt  sacré  de  votre  li- 
berté, qu'une  poignée  de  conjurés,  hommes 
sans  aveu,  sans  caractère,  ont  tenté  de  vous 
rendre  les  complices  de  leurs  noirs  projets,  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2S0,  chemise  410, 
pièce  n°  13. 
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instruments  de  leurs  vengeances.....  Souff vi- 
rons-nous qu'un  tel  délit  se  produise  sous  ros 
yeux?  les  Parisiens  braveront-ils  le  soupçon 
qui  les  entacherait  à  la  face  de  l'Europe,  s'ils 
ne  manifestaient  pas  l'horreur  dont  ils  ont  été 
pénétrés?  Enfin,  les  fils  aînés  de  la  liberté  fran- 
çaise ne  feront-ils  pas  un  nouvel  effort  pour 
conserver  la  vôtre,  lorsqu'à  l'opinion  de  son 
existence  est  éminemment  attachée  à  la  liberté 
de  la  nation,  l'égalité  de  tous  les  Français,  la 
souveraineté  du  peuple?  Oui.  cet  effort  nous  le 
ferons;  nos  serments  nous  le  prescrivent;  il 
consiste  à  vous  dire  la  vérité  toute  nue,  la 
voici  ; 

Assez,  et  trop  longtemps,  la  publicité  de  vos 
s  ances  a-t-elle  été  concentrée  entre  un  certain 
nombre  d'individus  qui  ne  sont  pas  le  public 
et  qui,  s'ils  ont  inutilement  tenté  jusqu'ici  de 
vous  dominer,  pourraient  y  parvenir  un  jour, 
si  vous  ne  réprimiez  pas  leur  audace. 

Assez,  et  trop  longtemps,  les  avenues  de  la 
Convention  nationale  ont-elles  été  obstruées, 
nuit  et  jour,  par  des  individus  dont  le  privi- 
lège spécial  semblait  être  un  brevet  de  perma- 
nence dans  les  tribunaux,  un  droit  inhérent 
aux  mêmes  personnes,  de  les  occuper  toutes  et 
sans  partage...  Il  est  temps  (et  les  dangers 
de  la  patrie  nous  en  avertissent), il  est  temps  de 
substituer  à  ce  système  oppresseur,  un  ordre  de 
choses  plus  convenable  et  plus  décent  ;  il  est 
temps  d'environner  les  représentants  de  la  na- 
tion, de  citoyens  de  tous  les  états,  dont  le  ci- 
visme ne  soit  plus  un  problème;  il  est  temps 
d'entourer  les  pères  de  la  patrie,  de  patriotes 
reconnus  pour  tels  dans  les  86  départements 
(Nouveaux  murmures  sur  la  Montagne);  il  est 
temps,  quand  les  plus  chers  intérêts  de  la  na- 
tion s'agitent  chaque  jour,  que  l'honnête  ar- 
tisan, jaloux  d'applaudir  lui-même  au  zèle  de 
ses  législateurs,  ne  voie  point  son  patriotisme 
repousser  par  l'impossibilité  d'obtenir  des 
places,  qu'une  classe  de  gens,  apostés  par  nos 
ennemis,  ne  craint  pas  d'accaparer  quelque 
fois  pendant  la  nuit,  pour  être  sûre  de  les  oc- 
cuper, à  l'ordinaire,  le  jour  suivant. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  cotte  assertion 
est  une  calomnie  !  la  preuve  irrésistible  en  sera 
bientôt  acquise,  si  l'on  observe  que  cette  ville 
populeuse  renferme  plus  de  cent  mille  hommes 
qui  n'ont  que  leurs  bras  pour  les  nourrir,  et 
qu'il  s'en  trouve,  pourtant,  plus  de  dix  mille 
qui,  pendant  la  journée  entière,  ne  se  livrent 
à  aucune  espèce  de  travail.  Ce  sont  ceux-là  qui 
forment  les  groupes,  garnissent,  en  partie,  les 
tribunaux  des  Assemblées,  vont,  viennent, 
s'agitent  en  tousi  sens,  prêchent  le  pillage,  le 
meurtre,  le  carnage...  (Murmures  et  interrup- 
tions prolongées  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 
llarat  monte  à  la  tribune. 
Diiquesnoy.  Laissez  achever  les  calomnia- 
teurs qui  sont  à  la  barre. 

Diihein.  C'est  Gouy  d'Arcy  qui  a  rédigé 
la  pétition. 

Ijc  Présidont.  La  Convention  ne  peut  jus- 
tifier que  par  sa  décence,  les  offres  de  services 
que  lui  font  les  citoyens  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. 

Le  citoyen  Févelat  :  Ce  sont  ceux-là  qui 
forment  les  groupes. 

.4lbittc  l'aîné.  Et  qui  ont  fait  la  Révolu- 
tion. 

19 
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Louis  Ijegeiidre.  Gouy  d'Arcy  a  mis  le 
feu  dans  cette  section. 

lie  l*résitleiit.  L'Assemblée  veut-elle  en- 
tendre les  pétitionnaires? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Le  citoyen  Févelat:  Ce  sont  ces  hommes 
qui  garnissent  les  tribunes  de  l'Assemblée,  as- 
siègent les  avenues  de  la  Convention,  inquiè- 
tent toutes  les  autorités  constituées,  tiennent 
en  alarmes  tous  les  bons  citoyens,  fatiguent 
d'une  surveillance  perpétuelle  la  brave  garde 
nationale,  et,  après  s'être  éveillés  dans  l'oisi- 
veté, s'endorment  souvent  dans  le  crime.  Avec 
quoi  ont-ils  vécu  tout  le  jour?...  Le  problème 
serait  difficile  à  résoudre,  si  l'on  ne  savait  que 
les  guinées  anglaises,  et  les  florins  hollandais 
coulent  avec  abondance  vers  ces  pertubateurs, 
dont  la  mission  secrète  est  de  désorganiser, 
sous  la  livrée  du  patriotisme,  l'intérieur  de 
1  iiitat,  tandis  que  nos  ennemis  déclarés  en  as- 
saillent les  frontières. 

IBciitaliole.  J'observe  que  le  pétitionnaire 
est  un  commis  et  que  la  nation  paye  les  com- 
mis. 

Le  citoyen  Févelat  :  Déjouer  leurs  complots 
par  une  mesure  simple,  équitable  et  sage,  c'est 
un  acte  digne  de  la  prudence  et  de  la  politique 
de  nos  représentants;  nous  les  conjurons,  au 
nom  de  la  patrie,  nous  prenons  la  liberté  de  les 
sommer  respectueusement,  au  nom  du  salut 
public,  de  décréter  que  tous  les  citoyens  de 
Paris  et  ceux  de  nos  frères  des  départements 
qui  viendront  dans  nos  murs,  assisteront  tour 
à  tour,  aux  séances  si  intéressantes,  si  calmes 
alors,  de  la  Convention.  Qui  de  nous  ne  s'em- 
pressera pas  de  faire  un  service  d'honneur,  si 
glorieux  pour  tous  les  citoyens  ?  Il  serait  su- 
perflu d'expliquer  que,  sous  ce  nom  honorable 
de  citoyen,  nous  n'entendons  comprendre  que 
les  Français  qui  ont  obtenu  une  carte  civique, 
ou  les  étrangers  munis  de  passe-ports  vérifiés. 

A  ceux-là  seuls  seraient  accordés  par  ins- 
cription dans  l'Assemblée  permanente  de 
chaque  section,  sans  partialité,  ni  préférence, 
mais  à  tour  de  rôle,  les  billets  de  tribune  que 
la  Convention  ferait  remettre  à  toutes  les  sec- 
tions, proportionnellement  à  leur  population 
respective.  Le  mode  de  distribution  serait 
aussi  simple,  que  les  résultats  d'une  telle  me- 
sure seraient  précieux. 

C'est  alors,  législateurs,  que  vos  séances  se- 
raient véritablement  publiques,  puisque  tous 
les  Français,  connus  comme  citoyens,  enre- 
gistrés et  enrôlés  comme  tels  y  seraient  admis, 
sans  acception  de  personne,  et  que  même  les 
étrangers  non  suspects  pourraient  également 
y  assister;  c'est  alors  que  la  force  armée  ne 
serait  jamais  dans  le  cas  d'être  doublée  dans 
vos  postes,  quand  chacun  de  vous,  quelle  que 
fût  son  opinion,  serait  sûr  d'avoir  dans  cette 
enceinte  autant  de  défenseurs  que  de  témoins; 
c'est  alors,  que  chaque  député,  au  moment  où 
il  s'asseoit  dans  ce  sanctuaire,  se  sentirait 
doucement  pénétré  de  cette  grande  idée  :  qu'il 
est  environné  d'une  portion  intégrante  de  la 
grande  famille  dont  il  est  le  père;  c'est  alors, 
que  promenant  ses  regards  avec  sécurité  sur 
les  auditeurs  attentifs  que  renfermerait  le 
temple  de  la  patrie,  se  sentirait  échauffé 
par  ce  feu  pur  du  patriotisme,  qui  brûle  l'âime, 
sans  allumer  les  passions;  c'est  alors,  que  tout 
à    lui-même,    dégagé   de   toute    importunité, 


exempt  de  toute  influence  étrangère,  il  n'au- 
rait qu'à  consulter  sa  conscience,  et  le  bien  de 
l'Etat  ;  c'est  alors  que,  tranquillement  con- 
centré dans  l'exercice  de  ses  fonctions  impor- 
tantes, et  se  considérant  comme  un  vrai  répu- 
blicain, c'est-à-dire  comme  un  peu  plus 
qu'aucun  des  rois  du  monde,  il  pourrait  tra- 
vailler paisiblement  à  la  confection  des  lois 
du  plus  Del  Empire  de  l'Europe  et  faire  envier 
la  prospérité  par  tous  les  peuples  de  l'univers; 
c'est  alors  enfin,  dignes  représentants,  qu'au 
sein  d'un  silence  profond  que  nul  mouvement 
tumultueux  ne  troublerait  jamais,  vos  séances 
retrouveraient  ce  calme  qui  les  rendait  si  im- 
posantes, et  acquerraient  cette  majesté  qui 
sied  si  bien  au  caractère  auguste  dont  la  con- 
fiance du  souverain  vous  a  revêtus. 

Ce  tableau  consolant  n'est  point  un  pres- 
tige; un  mot  de  vous,  législateurs,  réalisera 
tant  de  biens ;dites-le,  ce  mot;  accordez-le  pour 
le  salut  de  la  République.  Vous  comblerez  les 
vœux  les  plus  ardents  du  peuple,  exprimés  en 
ce  moment  par  une  section  tout  entière  qui, 
dans  tous  les  cas,  a  donné,  donne  et  donnera, 
sans  exagération,  des  témoignages  d'un  patrio- 
tisme à  toute  épreuve.  (Applaudissements  à 
droite  et  an  centre;  -imirmures  prolongés  sur 
la  M ontagne  et  dans  les  tribunes.) 

■jC  l*rcsîdo!it_  répond  à  l'orateur  que  la 
Convention  examinera  la  requête,  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 
non  ! 

(Un  huissier  introduit  les  pétitionnaires. 
Une  partie  d^ entre  eux  s'avance  vers  la  Mon- 
tagne; mais,  au  moment  de  s'asseoir,  ils  sont 
accueillis  par  les  cris  et  les  invectives  de  ses 
membres  et  des  citoyens  des  tribunes.  Ils  vont 
se  placer  alors  sur  les  bancs  de  la  droite  et  du 
centre  qui  les  reçoivent  au  milieu  des  applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membi-es  demandent  l'impression 
de  la  pétition  et  l'envoi  aux  départements. 

Giayton-Horvenu.  Je  crois  que  ce  ne  peut 
être  que  par  égarement  que  lorsque  plusieurs 
départements  sont  en  feu,  lorsque  les  patriotes 
sont  égorgés,  on  vienne  vous  amuser  par  une 
pétition,  où  l'on  vous  propose  des  mesures  de 
l'ancienne  police  de  Paris,  car  c'est  ainsi  qu'au- 
trefois on  distribuait  des  billets  de  bal  de 
Cour. 

Diiquosnoy  et  llarat  demandent  à  énoncer 
des  faits  contre  les  pétitionnaires. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
I^eliarliy   (Mo?-bihan),    Tliihanlt    et    plu- 
sieurs axitres  membres  (de  droite),  réclament 
contre  cette  décision,  et  demandent  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

DuIk^iib.  C'est  nn  complot  formé  pour  em- 
pêcher la  Convention  de  s'occuper  des  mesures 
de  sûreté  générale.  Je  demande  que  la  parole 
soit  donnée  à  Barère,  et  que  la  discussion  sur 
l'affaire  d'Orléans,  interrompue  tout  à  l'heure 
par  l'admission  des  pétitionnaires,  soit  re- 
prise à  l'instant  même. 

(La  Convention  décrète  que  Barère  sera  en- 
tendu séance  tenante.) 

Ijc  l*ré<i»î<l«?nt.  La  parole  est  à  Barère. 

Karère.  Citoyens,  un  de  nos  collègues  a  été 
frappé  d'un  fer  homicide  ;  une  ville  très  popu- 
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r  0  a  garde  le  silence  à  la  vue  de  cet  atten- 
:  une  partie  de  la  garde  nationale,  chargée 
ï. us  particulièrement  de  défendre  les  hommes 
•  M'-tus  de  la  représentation  nationale  a  été 
instrument  de  cet  assassinat.  Un  seul  homme 
liMis  une  ville  où  se  trouvent  plus  de  40,000 
unes,  s'est  présenté  ;  seul  il  a  fait  entendre  sa 
/Dix  et  a  suspendu  les  derniers  coups  que  l'on 
a-Uait  porter  à  Léonard  Bourdon.  Eh  bien  ! 
quand  tous  vous  êtes  fra.ppés  dans  la  personne 
d'un  de  vos  collègues,  je  vois  des  passions  et 
des  passions  hideuses,  s'agiter  encore  dans 
votre  sein  ;  tandis  que  vous  devriez  ne  vous 
occuper  que  des  moyens  d'éloigner  le  danger 
commun.  Vos  comités  de  défense  et  de  sûreté 
générale  se  sont  réunis  hier  au  soir,  avec  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ;  ils  ont  discuté  jus- 
qu'à 3  heures  après  minuit  les  mesures  à 
prendre  dans  ces  pénibles  circonstances;  ils 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  un  décret  qui 
frappe  à  la  fois,  et  la  ne  micipalité  coupable, 
et  la  garde  nationale  enOore  plus  coupable,  et 
qui  récompense  l'homme  v^ertueux,  qui  seul  a 
eu  le  courage  d'empêcher  l'attentat  de  se  con- 
.sommer. 

Nous  vous  proposerons  encore  plusieurs  me- 
sures de  sûreté  générale,  parce  que  vous  devez 
porter  des  coups  de  force  dans  un  moment  où 
vous  avez  autour  de  vous  tant  d'ennemis  con- 
jurés. Vous  avez  à  déjouer  la  conjuration  des 
émigrés,  qui,  battus  sur  la  frontière,  ont  dé- 
posé leurs  armes,  et  sont  ensuite  rentrés  en 
France  sous  la  livrée  de  la  misère  et  avec  les 
paroles  d'un  excessif  patriotisme,  pour  exci- 
ter des  troubles  :  celle  des  prêtres,  ennemis 
irréconciliables  de  la  République  ;  car  avec  le 
fanatisme,  la  liberté  ne  serait  qu'une  chimère. 
Vous  avez  encore  à  déjouer  les  espérances  de 
cette  autre  classe  d'hommes  qui  observe  dans 
l'inaction  et  le  peuple  et  vous.  C'est  un  parti 
étranger,  un  parti  expectant  qui  observe  vos 
mouvements  pour  en  profiter  ;  vous  ne  devez 
pas  avoir  de  doutes  sur  l'existence  et  la  liaison 
de  ces  différents  conspirateurs,  quand  vous 
saurez  que  des  troubles  et  des  complots,  abso- 
lument du  même  genre,  ont  éclaté  dans  pres- 
que toutes  les  parties  de  la  République.  Vous 
n'avez  pas  encore  de  nouvelles  de  vos  autres 
commissaires  ;  mais  on  sait  que,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée,  des  troupes  de  fanatiques 
sont  en  contre-révolution  ouverue  ;  que  l'éten- 
dard sanglant  de  la  révolte  et  de  la  contre- 
révolution  se  promène  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  Bretagne  ;  eh  bien  !  il  est  encore 
un  remède  à  tant  de  maux  ;  mais  il  faut  le  sai- 
sir :  tout,  jusqu'aux  crimes  de  nos  ennemis, 
concourra  à  sauver  la  liberté,  si  vous  montrez 
de  la  fermeté,  de  l'union  et  du  courage. 

Une  partie  de  l'Assemblée  se  croit  et  a  raison 
de  se  croire  en  pleine  révolution.;  l'autre  ne  s'y 
croit  pas.  De  ces  deux  dispositions  très  dispa- 
rates résultent  des  divisions  intestines,  des  ini- 
mitiés entre  ceux  qu'on  accuse  d'exagération 
dans  leur  patriotisme,  et  ceux  que  la  Révolu- 
tion semble  traîner  à  sa  suite.  Dans  le  cours 
rapide  des  révolutions,  les  uns  sont  comme  sta- 
tionnaires,  ou  ils  mesurent  leurs  mouvements 
sur  les  lois  qui  conviennent  aux  temps  ordi- 
naires ;  les  autres,  plus  actifs,  ont  une  force 
comme  douze  pour  produire  un  effet  comme 
six  ;  et  cette  exagération  est  un  état  nécessaire 
dans  les  crises  momentanées.  Chacun,  dans  une 
révolution,  prend  sa  place  ;  elle  ne  peut  être 


la  même  pour  tous.  Tous  les  esprits  ne  sont 
pas  les  mêmes,  toutes  les  âmes  ne  s'élancent 
pas  de  la  même  manière,  tous  n'envisagent  pas 
du  même  œil  les  dangers  qui  les  menacent.  D'a- 
près cet  aperçu,  considérez  votre  situation  ac- 
tuelle :  la  contre^révolution  est  commencée,  des 
complots  éclatent  de  toutes  parts,  les  troubles 
se  propagent,  et  vous  ne  délibérez  qu'après  les 
événements,  lorsque  votre  ministère  serait  de 
les  prévoir  et  de  les  prévenir.  Votre  état  est  tel, 
que  si  la  Convention  ne  prend  pas  elle-même 
le  mouvement  révolutionnaire,  la  liberté  est 
prête  à  rétrograder  ;  elle  ne  doit  plus  déli- 
bérer, elle  doit  agir,  elle  doit  combattre. 
Que  penseriez-vous  d'une  armée,  si  vous  la 
voyiez  se  disputer  en  présence  de  l'ennemi,  si 
vous  entendiez  une  partie  des  soldats  dire  aux 
autres  :  vous  êtes  des  patriotes  exagérés,  vous 
allez  trop  vite  au  combat  ;  d'autres  se  repro- 
cher leur  lenteur.  Cette  armée  serait  à  coup 
sûr  battue  par  un  ennemi  mieux  d'accord.  Eh 
bien  !  marchons  ensemble,  et  cela  n'est  pas  dif- 
ficile. 

Je  ne  viens  pas,  comme  un  empirique,  ap- 
porter des  palliatifs  à  vos  maux  ;  il  faut  son- 
der la  plaie  ;  elle  n'est  pas  à  Orléans,  elle  est 
dans  toute  la  République,  elle  est  dans  la  Con- 
vention, qui  a  été  malheureusement  divisée 
d'opinion  sur  plusieurs  points  importants  : 
1°  La  question  de  la  force  départementaire, 
contraire  aux  principes  et  inutile,  a  longtemps 
agité  Paris  et  les  départements  ;  2°  l'affaire  du 
roi  a  causé  de  grands  déchirements  d'opinions 
dans  l'Assemblée;  on  avait  cru  que  le  lendemain 
du  supplice  serait  le  jour  où  l'opinion  de  la  ma- 
jorité deviendrait  celle  de  tous,  et  resterait  seule 
gravée  dans  nos  souvenirs  ;  mais  il  est  resté 
dans  les  esprits  une  lie  difficile  à  déposer,  celle 
de  la  haine  ;  abjurons-la.  La  ville  de  Paris 
même  a  été  entre  les  différents  députés  de  la 
République  un  objet  de  débats  et  de  dissen- 
sions :  suivant  les  uns,  on  voulait  faire  de  Paris 
tout  ;  et  suivant  les  autres,  rien.  En  faire  le 
chef  de  la  République,  c'eût  été  une  erreur  po- 
litique ;  n'en  faire  rien,  eût  été  un  crime  poli- 
tique. Il  faut  faire  de  Paris  ce  qu'il  doit  être  ; 
il  prendra  naturellement  sa  place  dans  la  Ré- 
publiciue,  et  le  bon  esprit  qui  depuis  quelques 
jours  anime  cette  cité,  m'en  donne  l'espoir.  Son 
patriotisme  a  rendu  les  plus  grands  services 
à  la  France.  Sans  l'insurrection  d'une  ville 
aussi  immense,  la  Révolution  n'eût  pas  été 
faite  :  le  despotisme  était  un  géant,  il  n'a  fallu 
lien  moins  que  c-ette  masse  colossale  pour  l'a- 
battre. Mais  les  torrents  qui  fertilisent  les 
campagnes  laissent  souvent  après  eux  des  eaux 
stagnantes  et  pestilentielles,  et  c'est  dans  ce 
i-.ens  que  des  malveillants  ont  cherché  à  se  ser- 
vir de  l'énorme  population  de  Paris.  Vers  la 
fin  de  l'Assemblée  constituante  et  sous  l'Assem- 
blée législative,  on  s'est  occupé  à  remuer  jus- 
qu'à la  fange  de  ces  mêmes  eaux  stagnantes  et 
pestilentielles,  qui  ont  produit  le  méphitismb 
politique  dont  nous  sommes  dévorés  depuis 
quatre  mois. 

Vous  êtes  corps  révolutionnaire,  et  vous  n'a- 
vez encore  été  que  trois  jours  en  révolution 
depuis  le  commencement  de  votre  session  !  Le 
premier  lorsque  vous  fondâtes  la  République  ; 
le  second,  lorsque  vous  la  décrétâtes  une  et  in- 
divisible ;  le  troisième,  lorsque  vous  condam- 
nâtes à  mort  le  tyran.  Le  reste  est  couvert  de 
passions,  d'intrigues,  de  divisions  qui  ont  fait 
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le  malheur  de  la  Képublique  ;  oublions  ces  su- 
jets de  querelles  et  de  discordes  :  en  révolution, 
il  faut  ne  voir  jamais  que  le  lendemain,  et  jeter 
un  voile  sur  ce  qui  s'est  passé  la  veille.  Son- 
geons donc  qu'il  ne  faut  pas  perdre  Paris.  Dé- 
clarons que  la  Convention  saura  fonder  la  li- 
berté là  où  elle  a  été  conquise. 

Un  autre  objet  d'inquiétude  et  d'alarmes 
pour  les  départements,  sont  les  déclamations 
qu'on  s'est  permises  contre  les  propriétés.  Il 
faut  dire  aux  départements  que  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte 
aux  propriétés,  soit  territoriales,  soit  indus- 
trielles. (Vifs  applaudissement  s).  Les  prêtres, 
qui  n'estiment  que  les  biens  de  ce  monde  en 
nous  parlant  de  l'autre,  furieux  de  se  voir  dé- 
pouillés des  richesses  scandaleuses  dont  ils 
jouissaient,  voudraient  aujourd'hui  faire  dé- 
pouiller les  riches  propriétaires.  La  Révolu- 
tion, disent-ils,  n'a  pas  été  faite  pour  eux,  et 
c'est  ainsi  qu'ils  prêchent  la  subversion  de  tou- 
tes propriétés.  Les  parents  des  émigrés  disent 
à  leur  tour  :  on  a  dépouillé  nos  familles,  il  faut 
dépouiller  les  autres  ;  car  ce  n'est  que  dans 
l'anarchie  qu'ils  peuvent  trouver  la  vengeance 
après  laquelle  ils  soupirent,  ou  le  despotisme 
qui  leur  rendra  les  biens  qvi'ils  regrettent,  et 
les  hochets  qu'ils  pleurent.  Il  faut  donc  que 
vous  fassiez,  à  l'égard  des  propriétés  une  décla- 
ration franche  et  solennelle  qui  déjoue  les  ma- 
nœuvres des  uns  et  des  autres,  et  qui  dissipe 
toutes  les  alarmes,  et  alors  j'espère  que  vous 
n'accuserez  plus  vos  collègues  d'une  exagération 
coupable  ;  mais  que  vous  aurez  tous,  s'il  le  faut, 
l'exagération  du  patriotisme  :  car  prenez  garde 
que  nous  ne  sommes  pas  dans  les  temps  ordi- 
naires. 

Caton  aussi,  au  milieu  des  agitations  de 
Rome,  ne  voulait  jamais  suivre  que  les  lois 
faites  pour  les  temps  paisibles  ;  il  n'était  pas 
révolutionnaire.  Voici  ce  que  lui  répondit  Oi- 
céron  :  <(  Caton  ta  vertu  et  ta  sagesse  te  font 
oublier  que  nous  sommes  hors  des  temps  ordi- 
naires. Quand  le  vaisseau  est  battu  par  la  tem- 
pête, on  se  sauve  comme  l'on  peut.  »  Ainsi, 
laissez  de  côté  toutes  les  demi-mesures  ;  il  faut 
vous  déclarer  dans  un  état  révolutionnaire  ;  si 
vous  ne  prenez  pas  cette  mesure,  nous  sommes 
perdus.  {Nouveaux  applaudissements.') 

Si  je  ne  croyais  insensés  les  hommes  qui,  sans 
savoir  ce  qu'ils  disent,  parlent  de  la  loi  agraire, 
je  parlerais  d'une  mesure  que  vous  avez  sou- 
vent employée  en  pareille  circonstance.  Ce  se- 
rait de  porter  une  peine  capitale  contre  ces 
hommes  qui  prêchent  une  loi  subversive  de 
tout  ordre  social,  impraticable,  et  qui,  par  la 
destruction  de  toute  ressource  industrielle, 
tournerait  à  la  perte  de  ceux-là  mêmes  qui  croi- 
raient pouvoir  s'y  enrichir.  Je  propose  la 
peine... 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  et 
après  eux.  l'Assemblée  tout  entière:  La  peine 
de  mort  ! 

llarnt.  Point  de  décret  d'enthousiasme. 

Barère.  Certes,  s'il  est  un  mouvement  qui 
ne  puisse  être  trop  rapide  pour  honorer  la 
Convention  pour  sauver  la  patrie,  c'est  celui 
qui  vient  d'avoir  lieu.  Si  vous  avez  décréta,  par 
une  acclamation  semblable,  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  le  rétablissement 
de  la  royauté,  la  force  du  sentiment  a  bien  pu 
provoquer    le   même   enthousiasme,    lorsqu'il 


s'agit  de  prévenir  la  subversion  de  la  société. 
Oui,  je  crois  que  vous  avez  trouvé  un  grand 
moyen  de  tranquillité  publique,  qui  fera  cesser 
à  l'instant  les  alarmes  des  citoyens,  qui  aug- 
mentera la  richesse  nationale,  et  doublera  vos 
ressources  contre  vos  ennemis  ;  car  vous  n'exis- 
terez, la  République  ne  sera  basée  que  sur  les 
biens  nationaux.  Or,  comment  les  vendrez-vous, 
si  vous  ne  rassurez  les  propriétaires  ;  comment 
associerez-vous  les  riches  au  sort  de  votre  Ré- 
publique, si  vous  ne  les  engagez  à  porter  leurs 
capitaux  sur  cette  terre  nationale  ?  Je  propose 
donc  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
posera la  loi  agraire. 

(La  Convention  tout  entière  se  lève  dans  une 
nouvelle  acclamation.) 

I^e  Président  prononce  que  la  proposition 
de  Barère  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  proposent  des  rédactions. 

L.eva$seiir.  La  loi  agraire  était  chez  les  Ro- 
mains le  partage  des  terres  conquises  ;  ici,  il 
ne  s'agit  point  de  cela,  il  s'agit  du  partage 
des  biens.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposera  une  loi 
agraire  ou  toute  autre,  subversive  des  pro- 
priétés territoriales,  commerciales  et  indus- 
trielles. » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Levasseur). 

Barère.  Mais,  citoyens,  en  même  temps  que 
vous  faites  cesser  les  calomnies;  en  assurant 
les  citoyens  sur  les  propriétés  de  tout  genre, 
il  est  très  bon  de  dire  que  vous  vous  occuperez 
avec  intérêt,  et  très  prochainement,  d'organi- 
ser les  secours  publics,  car  c'est  une  dette  so- 
ciale. Que  serait-ce  que  des  propriétaires  qui, 
entourés  d'hommes  que  le  régime  ancien  avait 
condamnés  pour  toujours  à  la  misère,  les  for- 
ceraient à  respecter  les  propriétés,  et  leur  re- 
fuseraient les  secours  que  tout  homme  qui  a 
du  superflu  doit  à  l'homme  qui  meurt  de  faim  1 
Le  rapport  sur  l'organisation  des  secours  pu- 
blics est  prêt.  Je  demande  qu'il  soit  mis  de- 
main à  l'ordre  du  jour.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  préparé  par  le  comité  chargé  de  ce 
travail  sera  placé  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main.) 

Barère.  Il  est  deux  autres  mesures  à 
prendre.  Remarquez  que  je  ne  cherche  ici 
qu'à  rallier  et  la  Convention  nationale,  et  au- 
tour d'elle,  la  confiance  de  la  nation;  car  tous 
nos  efforts  doivent  tendre  à  faire  un  faisceau 
de  forces  contre  nos  ennemis,  h'impôt  progres- 
sif que  je  fais  profession  de  regarder  comme 
une  institution  infiniment  juste,  quoique 
quelques  personnes  l'aient  cru  impossible,  a 
été  travaillé  au  comité; ,  plusieurs  hommes 
sages,  s'en  sont  occupés.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  fait  sous  trois  jours.  {Bouhh 
salve  d'applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix 
le  principe! 

Raïuel-Ho^aret.  Votre  comité  des  contri- 
butions s'est  occupé  avec  assiduité  des  moyens 
de  répartir  les  charges  publiques  d'après  dœ 
taxes  progressives  qui  jportent  principalement 
sur  le  luxe  et  le  superflu  des  riches.  Son  pro- 
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I   jet  de  décret  est  imprimé.  Je  vous  propose,  en 

conséquence,  la  rédaction  suivante  : 
'  «  Pour  atteindre  à  une  proportion  plus 
i  exacte  dans  la  répartition  des  charges  que 
\  chaque  citoyen  doit  supporter  en  raison  de  ses 
I  facultés,  il  sera  établi  un  impôt  gradué  et  pro- 
1  gressif  sur  le  luxe  et  les  richesses;  tant  fon- 
'  cières  que  mobilières.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Ramel-Nogaret  et  ajourne  à  jeudi  le 
rappoi-t  du  comité  des  finances  sur  cet  objet.) 
Bertrand- In -llosdiiiière.  Il  existe  un 
décret  qui  ordonne  le  partage  de  tous  les  ter- 
rains vagues  et  incultes,  bruyères,  marais  et 
communes  possédés  en  commun  par  des  vil- 
lages et  des  communautés;  vous  avez  voté  ce 
principe  et  la  France  tout  entière  a  applaudi 
à  ce  vote;  mais  il  est  un  autre  principe  non 
moins  important  qui  vous  reste  à  voter.  Ce 
principe  est  la  conséquence  de  l'autre;  il  con- 
siste à  établir  le  mode  de  partage  de  ces  biens. 
Or,  de  tous  les  temps  les  amis  de  l'humanité 
ont  senti  que  les  biens  communaux  étaient  es- 
sentiellement le  patrimoine  des  pauvres.  Ce- 
pendant ce  sont  les  riches  seuls  qui  en  jouissent 
depuis  des  siècles.  Je  demande  qu'ils  soient 
partages  par  tête  entre  les  citoyens  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  qui  n'ont  aucune  propriété  ter- 
ritoriale ou  industrielle,  ou  qui  possèdent 
moins  de  cent  livres  de  revenu.  Pour  le  mode 
d'exécution,  je  propose  le  renvoi  de  ma  motion 
aux  comités  d'agriculture  et  de  législation 
réunis. 

(La  Convention  ajourne  la  discussion  de 
cette  proposition  jusqu'au  rapport  qui  doit 
être  fait  incessamment  à  ce  sujet  par  le  comité 
d'agriculture.) 

Uarère.  Je  crois  que  cette  séance  sera  remar- 
quée par  son  influence  sur  la  cessation  d'une 
grande  partie  des  maux  qui  affligent  la  Répu- 
bilque,  et  même  sur  les  divisions  intestines  qui 
troublent  la  Convention.  Une  correspondance 
des  émigrés,  surprise  en  septembre  dernier 
dans  le  district  de  Valenciennes,  portait  :  a  La 
Convention  nationale  commence  à  marcher 
trop  bien  pour  nous.  Elle  a  commencé  par  dire 
que  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
est  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  Cela 
ne  vaut  rien  pour  nous.  Il  faut  de  l'anarchie... 
Plusieiirs  membres  se  lèvent  pour  attester 
l'existence  de  cette  correspondance. 

Barère.  L'anarchie  est  donc  le  grand  moyen 
de  nos  ennemis;  pour  la  propager,  ils  excitent 
une  partie  des  citoyens  contre  les!  proprié- 
taires. Tous  vos  soins  doivent  donc  tendre  à 
multiplier,  autant  qu'il  est  posible,  le  nombre 
des  propriétaires;  car  quand  l'homme  tient  au 
sol,  il  le  défend.  Une  de  ces  mesures  a  déjà  été 
indiquée  dans  un  décret  particulier;  mais  ce 
décret  repose  avec  cette  foule  de  lois  que  la 
poussière  commence  à  dévorer,  quoique  notre 
législation  moderne  ne  date  que  de  quelques 
jours. 

Ce  décret  portait  que  les  biens  des-  émigrés 
seraient  vendus  par  petites  portions;  cepen- 
dant rien  ne  se  fait.  L&s  citoyens  des  cam- 
pagnes murmurent.  Je  sais  que  des  accapareurs 
sont  venus  de  Bordeaux  dans  mon  départe- 
ment, pour  acheter  en  masse  tous  les  biens  des 
émigrés,  et  à  un  prix  bien  inférieur  à  leur  va- 
leur réelle.  La  division  de  ces  biens  est  néces- 
saire,  même  pour  la  stabilité  de  ce  nouvel 


ordre  de  choses.  Un  grand  propriétaire  ne 
s'exposera  pas  pour  défendre  une  propriété 
nouvellement  acquise,  contre  l'émigré  qui  ten- 
terait de  rentrer  en  jouissance.  Il  fuira  sur  un 
autre  domaine;  mais  un  agriculteur,  un  homme 
pauvre,  venu  de  la  cité  pour  exploiter  un  pe- 
tit terrain  dont  vous  lui  aurez  facilité  l'acqui- 
sition, défendra  sa  propriété  autant  que  son 
l'existence,  et  la  Révolution,  ainsi  consolidée  par 
l'intérêt  d'une  foule  de  petits  propriétaires, 
sera  inébranlable.  Donnez  donc  aussi  le  mou- 
vement révolutionnaire  à  ces  inertes  direc- 
toires de  district  et  de  département. 

Prenez  des  moyens  pour  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  dont  le  zèle  est  connu,  commence 
sa  correspondance  avec  les  corps  administra^- 
tifs,  par  les  instructions  relatives  à  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

Diilieiu.  Il  faut  révoquer  le  décret  qui  sus- 
pend une  partie  de  ces  ventes.  Nous  trouverons 
encore  des  citoyens  qui  enchériront  le  camp 
occupé  par  l'ennemi. 

Canibon.  Le  comité  des  domaines  a  pré- 
paré deux  projets  de  loi,  l'un  sur  la  vente  des 
châteaux  ci-devant  royaux,  des  parcs  et  do- 
maines féodaux:  l'autre  sur  celle  des  petites 
propriétés  des  émigrés.  Dans  la  rédaction  de 
ces  projets,  il  n'a  été  négligé  aucun  moyen  de 
multiplier  le  nombre  des  petits  propriétaires. 
Je  demande  que  ces  projets  vous  soient  présen- 
tés dans  le  courant  de  la  semaine. 

Barère.  J'appuie  bien  certainement  le<î 
propositions  qui  viennent  d'être  formulées, 
mais  j'estime  qu'il  est  dans  les  projets  dont 
Cambon  vient  de  parler,  dans  le  premier  no- 
tamment, des  principes  que  vous  pouvez  adop- 
ter dès  aujourd'hui  en  attendant  la  présenta- 
tion du  mode  d'exécution  qui  vous  sera  faite. 
Il  faut,  à  mon  avis,  ne  pas  négliger  cette  me- 
sure car  elle  est  efficace  pour  le  succès  de  la 
Révolution  dans  les  campagnes,  et  elle  tient  à 
la  destruction  de  tout  vestige  féodal.  Il  y  a, 
en  effet,  une  infinité  de  châteaux  d'émigrés, 
vieux  repaires  de  la  féodalité,  qui  resteront 
nécessairement  invendus,  qui  ne  serviront  ni 
pour  les  établissements  d'éducation  publique, 
ni  pour  les  assemblées  primaires.  Ces  mesures, 
qui  souillent  encore  le  sol  de  la  libert'',  peuvent 
par  leur  démolition,  servir  à  favoriser  les 
pauvres  et  laborieux  agriculteurs,  et  à  créer 
des  villages  en  même  temps  que  vous  fertilise- 
rez les  campagnes. 

Je  demande  :  1°  que  les  directoires  de  dépar- 
tement soient  chargés  de  vérifier  le  nombre  des 
châteaux  d'émigrés  qui,  par  leur  antiquité  et 
leur  tournure  féodale,  ne  peuvent  servir  aux 
établissements  d'instruction  publique  ou  à  des 
fabriques  et  manufactures;  2°  qu'il  soit  fait  un 
rapport,  à  la  vue  de  ces  états  par  les  comités 
des  domaines  et  d'aliénation,  sur  la  démoli- 
tion de  ces  châteaux  et  sur  l'emploi  et  distri- 
bution qui  pourront  être  faits  des  matériaux, 
provenant  de  ces  démolitions,  pour  construire 
des  demeures  aux  agriculteurs  peu  fortunés. 
(Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  adopte  les  deux  articles  pro- 
posés par  Barère  et  ajoui'ne  à  jeudi  la  présen- 
tation des  projets  demandés  par  Cambon.) 

IRarère.  Je  demande  aussi  que  l'Assemblée 
s'occupe  de  fournir  un  comité  de  salut  public, 
organisé  de  manière  qu'il  puisse  avoir  des  rap- 
ports plus  fréquents  et  plus  immédiats  avec 
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le  conseil  exécutif,  afin  que  celui-ci  délibère 
moins  et  agisse  plus,  afin  surtout  de  prévenir 
toutes  les  défiances,  et  d'éteindre  toutes  les 
discordes.  Je  demande  que  toutes  les  semaines 
la  Convention  se  fasse  rendre  compte  de  l'état 
de  la  défense  de  la  République,  autant  que  la 
nature  des  opérations  militaires  pourra  per- 
mettre cette  publicité. 

Une  loi  sur  les  étrangers  est  aussi  très  im- 
portante. Et  lorsque  vous  voudrez  faire  cet 
autre  travail  d'Hercule,  comme  Augias,  vous 
bannirez  ces  hommes  sans  aveu  qui  ne  vivent 
que  de  l'or  étranger,  qui  ont  des  relations 
avec  nos  ennemis,  qui  s'alimentent  des  troubles 
et  des  conjurations,  alors  Paris  sera  tran- 
quille. (Vifs  applaudissements  sur  tous  les 
bancs.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le 
principe. 

Itarère.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  étrangers,  sans  aveu,  seront  chassés  des 
terres  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  propo- 
sée par  Barère,  et  renvoie  pour  les  moyens 
d'exécution  aux  comités  réunis  de  législation 
et  de  sûreté  générale.) 

I^asoiirce.  Je  demande  à  formuler  une  pro- 
position qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  ré- 
daction que  vient  de  proposer  Barère.  Les  lois 
sur  la  police  de  Paris  ne  sont  pas  exécutées; 
il  faudrait  pour  que  le  décret,  que  vous  venez 
d'adopter,  fût  appliqué,  connaître  les  gens 
maJintentionnjés  sans  aveu  ou  suspects  qui  se 
trouvent  dans  la  capitale. 

Je  propose  à  la  Convention  nationale  de  dé- 
créter que  la  municipalité  et  l'administration 
de  police  de  Paris,  mettront  sous  trois  jours 
sous  les  yeux  du  comité  de  sûreté  générale,  la 
liste  des  hommes  notés,  aux  termes  de  la  loi 
sur  la  police  municipale  et  de  sûreté,  comme 
gens  sans  aveu,  gens  suspects,  et  gens  mal  in- 
tentionnés, qui  se  trouvent  dans  cette  ville. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  La- 
source.) 

Chabot.  Il  faut  au.çsi  déclarer  en  perma- 
nence les  conseils  généraux  des  administra- 
tions de  départements,  de  districts  et  de  com- 
munes. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

l.*c  Pi'(»Mi(1oiif .  Le  bureau  vient  d'être  saisi 
de  deux  lettres  importantes,  l'une  d'un  de  vos 
commissaires  sur  les  côtes  de  l'Atlantique, 
l'autre  du  rninistre  de  la  guerre.  La  Conven- 
tion pourrait  interrompre  pendant  quelques 
instants  sa  discussion,  pour  en  entendre  la  lec- 
ture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

ilSalIarmé,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
première  lettre  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Niou,  commissaire  de 
la  C onvention  aux  côtes  de  Lorient  à  Bayonne, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  troubles  qui 
viennent  d'éclater  dans,  la  Loire-Inférieure  et 
dans  la  Vendée;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


[ï)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  mars  1793. 


Saint-Hermand,  15  mars  1V93,  l'an  II 
de  la  République,  à  minuit. 

<(  Citoyens, 

((D'après  l'arrêté  que  nous  vous  avons  adressé 
le  13  de  ce  mois,  vous  aurez  vu  l'état  déplorable 
où  se  trouvait  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure; une  insurrection  affreuse  y  cause  les 
plus  grands  ravages. 

<(  Chargé  par  mes  collègues  de  me  rendre  à 
ce  poste  d'honneur,  je  faisais  la  plus  grande 
diligence  pour  y  arriver;  mais  le  mal  avait  ga- 
gné jusque  dans  le  département  de  la  Vendée, 
Les  ponts  de  la  grande  route  de  Nantes  sont 
rompus,  les  rebeUes  ont  paru  aujourd'hui  en 
force,  et  ont  arrêté  ma  course.  Il  y  a  eu,  ce  ma- 
tin, avant  que  je  fusse  rendu,  un  combat  très 
vif  entre  les  gardes  nationales  de  Fontenay  et 
les  rebelles;  malheureusement  les  premiers  ont 
été  repoussés  avec  perte  et  la  ville  de  Chanton- 
nay  a  été  prise  et  dévastée. 

((  Le  général  Marcé  après  une  marche  for- 
cée, vient  de  se  rendre  à  Saint-Hermand,  avec 
1,200  hommes  de  Rochefort  et  de  la  Rochelle, 
et  sur-le-champ  est  parti,  à  la  tête  de 
700  hommes  et  trois  pièces  de  canon,  pour  dé- 
fendre le  pont  Charron  que  les  ennemis  vou- 
draient rompre. 

((  Sur  mes  réquisitions,  500  hommes  de  Niort 
viennent  d'arriver;  j'en  attends  autant  de  la 
Rochelle  et  de  Rochefort.  J'en  ai  requis  aussi, 
d'après  les  prières  du  général  Marcé,  de 
Saintes  et  Angoulême.  On  ne  saurait,  en  ef- 
fet, réunir  trop  de  forces.  Les  séditieux  sont 
composés  de  plusieurs  corps.  Celui  qui  a  at- 
taqué aujourd'hui  nos  troupes  nationales  était 
d'environ  3,000  hommes.  Ils  sont  conduits  par 
des  chefs  expérimentés,  et  leurs  manœuvres 
sont  plus  savantes  qu'on  ne  saurait  s'y  al 
tendre, 

((  Toute  communication  étant  rompue  avec 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  il  m'est 
impossible  d'y  faire  passer  du  secours,  et  j'i- 
gnore dans  ce  moment  dans  quel  état  il  se 
trouve. 

((  Le  général  Marcé  est  décidé  à  marcher  en 
avant  aussitôt  que  les  renforts  que  j'ai  re(|uis 
de  toutes  parts  seront  rassemblés.  Cet  événe- 
ment déplorable  désole  les  patriotes,  mais  il 
n'abat  point  notre  courage;  nous  vaincrons 
nous  en  sommes  sûrs,  si  nous  ne  pouvons  per- 
suader; mais  cela  ne  pourra  être  sans  de  grands 
efforts,  car  la  défection  est  presque  générale 
parmi  les  habitants  de  ces  campagnes. 

<(  On  assure  que  les  malveillants  ont  occa- 
sionné tous  ces  malheurs,  en  fanatisant  une 
grande  partie  des  habitants  de  ces  contrées, 
et  en  entretenant  une  correspondance  crimi- 
nelle. Tous  ces  faits  s'éclairciront,  je  l'espère, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  rendre  compte 
de  ce  que  je  découvrirai  à  cet  égard. 

((  Signé  :  Niotj.  » 

((  P.  (S*.  Les  scélérats  qui  commandent  les  ar- 
mées rebelles  se  font  appeler  Gaston  et  Ver- 
teuil. 

((  Vous  trouverez  ci-joint  copie  des  diff 
rentes  pièces  et  lettres  relatives  à  cette  insui 
rection.  » 

Suit  le  texte  de  ces  pièces  : 
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Lettre  des  administrateui's  et  procurenr  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Loire- 
Inféa^eune  aux  citoyens  ccnnmissaires  des 
ports  et  arsenaux  depuis  Lorient  jusqu'à 
Bayonne  à  Rochefort  (1)  : 

«  Nantes,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

((  La  loi  du  recrutement  vient  d'éprouver 
dans  notre  département  la  plus  violente  oppo- 
sition. La  sédition  et  l'insurrection  ont  éclaté 
dans  les  campagnes  à  Couëron,  Doulon, 
Mauves,  à  la  porte  de  Nantes,  à  Saint-Phil- 
bert,  district  de  Machecoul,  à  La  Haye,  dis- 
trict de  Clisson,  au  Cellier,  dans  celui  d'An- 
cenis,  à  Blain  et  dans  tous  les  points  de  notre 
territoire;  des  attroupements  se  sont  formés; 
on  a  forcé  les  maisons  des  bons  citoyens,  on 
leur  a  enlevé  leurs  armes,  on  a  dévasté  les 
maisons  communes,  arraché  les  fusils  qui  y 
étaient  en  dépôt;  on  a  mis  en  fuite  et  maltraité 
des  officiers  municipaux.  Le  citoyen  Delonne, 
l'un  d'eux,  a  été  assassiné  et  mis  en  pièces. 
Nous  apprenons  à  chaciue  instant  des  nou- 
velles plus  alarmantes  les  unes  que  le  autres. 

<(  Point  de  roi,  2^oint  de  loi  »  est  le  mot  de 
ralliement  des  brigands,  et  le  fanatisme  et  la 
fureur  les  guident. 

((  Dans  cet  état  de  crise  et  d'insurrection 
générale  quelles  sont  nos  ressources?  nous 
avons  plus  de  20,000  séditieux  à  réprimer, 
plus  de  100,000  hommes  encore  chancelants  à 
soutenir,  et  nous  n'avons  pour  opposer  à  tant 
d'ennemis  coalisés  que  la  seule  garde  nationale 
de  la  ville  de  Nantes.  Que  serait-ce,  citoyens, 
si  l'ennemi  extérieur  venait  joindre  ses  forces 
à  ces  brigands  et  effectuer  en  ce  moment  une 
descente  ? 

^  «  Nous  avons  pris  les  mesures  qu'exigent  les 
circonstances.  La  garde  nationale  de  Nantes 
est  en  état  de  réquisition  active  permanente 
et  nous  avons  arrêté  qu'elle  serait  soldée.  Trois 
détachements  sont  partis  ce  matin  avec  des 
commissaires  civils  pris  dans  le  sein  de  l'admi- 
nistration pour  les  points  où  l'insurrection 
est  la  plus  violente,  mais  le  mal  devient  gé- 
néral, et  ce  soir  il  n'y  aura  peut-être  pas  une 
seule  commune  qui  ne  soit  en  état  de  révolte. 
Citoyens,  nous  demandons  une  force  armée, 
pour  ce  département;  elle  est  nécessaire,  elle 
est  indispensable,  puisse-t-elle  arriver  assez 
à  temps  ! 

((  A  ch?xiue  instant,  nous  apprenons  des  nou- 
velles plus  fâcheuses  :  il  est  à  craindre  qu'au 
moment  où  vous  recevrez  cette  lettre,  notre  dé- 
partement soit  tout  en  feu. 

«  Nous  envoyons  un  courrier  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  lui  faire  part  de  notre  po- 
sition, et  lui  demander  un  décret  de  circons- 
tances pour  juger  les  coupablete,  dont  plu- 
sieurs nous  sont  déjà  amenés  et  constitués  pri- 
sonniers au  château. 

<(  Les  administrateurs  et  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la 
Loire-Inférieure, 
«  Signé:  Letourneux;  Potou;  Le  Gres- 

LEY;   POUREAU;  FOURMY,    prO- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  385, 
pièce  n»  15. 


cureur    de    la    commune,   et 
Bbaugrancher,   président. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  et  véritable: 
«  Signé:   Niou.   » 

II 

Lettre  du  commissaire  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Vendée  au  général  Ver- 
teuil,  commandant  la  i^«  division  à  la  Ro- 
chelle (1)  : 

«  Saint-Hermand,  le  13  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République, 
7  heures  3/4  du  soir. 

((  Citoyen  général, 

«  4  à  5,000  hommes  se  sont  retranchés  à 
Saint-Fulgent  :  ils  ont  attaqué  mon  détache- 
ment ce  matin,  et  j'ai  malheureusement  perdu 
25  à  30  hommes.  Ces  rebelles  doivent  se  diviser 
cette  nuit,  une  partie  pour  se  porter  sur  Chan- 
tonnay  et  couper  le  pont  Charron,  et  le  plus 
grand  nombre  pour  se  joindre  à  huit  ou 
dix  mille  cantonnés  à  Aigrefeuille.  Tous  les 
ponts  au-delà  de  Chantonnay  sont  coupés.  Les 
districts  des  Clisson  et  Montaigu  sont  incen- 
diés, m'assure-t-on,  et  je  ne  vois  plus  d'autre 
moyen  pour  ramener  le  calme  et  réduire  les 
rebelles  que  de  m'envoyer,  au  reçu  de  la  pré- 
sente, trois  à  quatre  mille  hommes.  Je  viens  de 
me  replier  avec  le  reste  de  forces  sur  Saint- 
Hermand,  où  j'établis  le  point  de  ralliement. 
Il  me  faut  une  artillerie  considérable,  beau- 
coup de  cavalerie  et  de  munitions.  Il  me  faut 
également  tous  les  instruments  nécessaires 
pour  jeter  des  ponts  provisoires  dans  les  en- 
droits où  ils  sont  coupés.  Les  ennemis  ont  du 
canon,  de  la  cavalerie,  et  surtout  des  chefs  bien 
entendus  dans  l'art  de  la  guerre. 

<(  Communiquez,  citoyen  général,  ma  lettre 
aux  corps  administratifs  de  la  Rochelle  et 
Rochefort.  Priez-les,  au  nom  de  la  patrie  de 
nous  secourir,  Nantes  est  insuffisant  et  tremble 
pour  sa  propre  tranquillité. 

«  Diligence  surtout,  l'ennemi  se  porte  sur 
nous  et  peut-être  dans  deux  jours,  s'il  n'est 
pas  arrêté  dans  sa  marche,  nous  forcera-t-il 
de  nous  replier  sur  la  Rochelle,  où  vous  auriez 
tout  à  craindre  pour  cette  place  importante. 

"  Le  commissaire  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Vendée, 
«  Signé  :  Rouillé;  Mercier,  secré- 
taire. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  et  véritable: 
«  Signé:   Niotj.   » 

III 

Jjettre  du  général  de  Marcé  aux  citoyens  com- 
missaires nationaux  (2)  : 

«  La  Rochelle,  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 
((  Je  marche  avec  1,200  hommes  et  quatre 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  383, 
pièce  n*  16. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  385, 
pièce  n"  17. 
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pièces  de  canon  au  secours  des  départements 
de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure. 

«  J'avais  dépêché  mon  fils  en  poste  à  Nantes 
pour  annoncer  ma  marche  ;  il  était  parti  hier 
au  soir  de  la  Rochelle  ;  il  est  revenu  sur  ses 
pas,  il  m'apporte  la  lettre  du  commisaire  du 
département  de  la  Vendée  dont  je  joins  ici 
copie. 

«  Vous  verrez,  citoyens  représentants,  que  la 
communication  de  Nantes  est  fermée  ;  que  les 
rebelles  sont  en  force,  et  qu'ils  se  préparent 
à  opérer  militairement. 

«  Je  marche  à  leur  rencontre  ;  mais  si  leur 
nombre  est  tel  qu'on  l'annonce,  s'il  se  grossit 
par  de  nouveaux  l'assemblements,  je  manœu- 
vrerai pour  les  contenir,  et  les  combattre  avec 
avantage. 

«  Ce  que  je  vous  ai  proposé  hier  pour  un 
rassemblement  de  forces  majeures  paraît 
aujourd'hui  de  toute  urgence. 

«  Saintes,  Angoulême,  Bordeaux  nous  don- 
neront de  grands  moyens,  je  vous  les  deman- 
derai pour  se  diriger  sur  la  Rochelle. 

«  Vous  jugerez  encore,  citoyens  représen- 
tants, que  votre  présence  nous  serait  d'un 
grand  avantage,  l'un  de  vous  au  moins  serait 
témoin  de  mes  dispositions,  et  son  autorité 
accélérerait,  fortifierait  tous  nos  moyens. 

«  Nous  dépêchons  un  courrier  au  départe- 
ment à  Niort  pour  augmenter  promptemenfe 
le  nombre  des  bons  citoyens  qui  sont  prêts  à 
combattre  pour  la  liberté. 

<(  Le  lieutenant-général  employé 
à  la  12"^^  division.  » 

«  Signé  :  L.  H.  F.  De  Marcé.  » 

«  Cinq  heures  du  matin.  —  Le  procureur 
général  syndic  du  dépatement  de  la  Vendée 
arrive  à  l'instant  à  la  Rochelle  et  nous  con- 
firme les  mouvements  annoncés  par  le  commis- 
saire de  la  Vendée.  » 

«  Signé  :  de  Marcé.  » 
«  Citoyens  Représentants, 

«  Je  me  joins  à  la  prière  du  général  pour 
vous  inviter  à  nous  aider  de  votre  présence  ; 
le  mal  est  à  son  comble  dans  quatre  de  nos 
districts.  Il  faut  déployer  les  plus  grandes 
forces  contre  les  rebelles,  qui  paraissent  avoir 
des  chefs  et  qui  se  grossissent  de  toutes  les 
communes  fanatisées. 

«  Signé  :  Bouron,  procureur-syndic  du 
département  de  lu  Vendée. 
Pour  copie  : 

«  Signé  :  Niou,  commissaire  de  la  Con- 
vention nationale  ». 

léecointei*njrti\ean,au  nom  du  comité  de 
défense  générale.  Vous  avez  renvoyé  ce  matin 
à  votre  comité  de  défense  générale  des  dépêches 
des  départements  de  la  Vend:  e,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  Mayenne-et-Loire,  avec  charge 
de  vous  en  faire  un  rapport  séance  tenante. 
Votre  comité  s'est  de  suite  rassemblé,  et  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  rendu  dans  son 
sein,  lui  a  annoncé  que  le  général  Verteuil 
lui  avait  donné  connaissance  des  malheureux 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  départe- 
ments ;  il  a  ajouté  qu'il  avait  ordonné  au 
général  La  Bourdonnaye  de  se  réunir  à  Ver- 
teuil avec  quinze  bataillons  et  trois  pièces 
d'artillerie  ;    ce   qui   joint    aux    troupes    que 


commande  Verteuil,  pourra  former  une  armée 
de  dix  mille  hommes,  avec  laquelle  il  espère 
que  les  malveillants  seront  bientôt  balayés  ;  ce 
sont  ces  expressions.  Le  ministre  a  terminé, 
en  nous  annonçant  qu'il  avait  écrit  ce  matin 
à  l'Assemblée,  pour  lui  donner  connaissance 
des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  faire 
rentrer  dans  l'ordre  les  départements  qui  sont 
maintenant  en  insurrection.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  suffisait  de  vous  donner  connais- 
sance de  ces  faits.  Je  me  borne  à  demander  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
llallarnié,  secrétaire,  fait  lectui-e  de  la  se- 
conde lettre  annoncée  par  le  Président  : 

2°  Lettre  du  général  Beurnonville,  ministre, 
de  la  guerre,  par  laquelle  il  communique  à  la 
Convention  les  nouvelles  qui  lui  sont  par- 
venues sur  les  troubles  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  la  Vendée;  elle  est  ainsi  conçue    :  (1) 

«  Paris,  18  mars  1793. 
«  Citoyen  président, 

((  Le  général  Verteuil  me  mande  de  la  Ro- 
chelle qu'une  horde  de  scélérats  révoltés  se 
répand  dans  le  département  de  la  Vendée,  et  se 
porte  aux  plus  grands  excès.  Des  lettres  des 
corps  constitués  m'annoncent  que  le  même  mou- 
vement de  sédition  se  communique  dans  les 
départements  de  la  Loire,  de  Mayenne-et-Loire 
et  du  Morbihan. 

«  Le  général  Verteuil,  qui  attribue  cette  com- 
motion à  l'intelligence  de  nos  ennemis  avec 
une  quantité  prodigieuse  d'émigrés  et  de  mal- 
veillants qui  se  trouvent  dans  ces  départe- 
ments, me  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises 
et  qu'il  prend  pour  contenir  les  brigands. 

<(  Déjà  le  général  Marcé  est  en  mouvement 
avec  un  corps  de  2,250  hommes,  et  quatre  pièces 
de  campagne  ;  et  le  général  Verteuil  qui  va 
requérir  les  forces  nationales  doit  se  éunir  à 
ce  premier  corps  pour  peu  que  le  mouvement 
de  sédition  se  continue. 

((  De  mon  côté,  je  donne  ordre  au  général 
Labourdonnaye  de  rassembler  12  à  15  batail- 
lons avec  un  nombre  de  pièces  d'artillerie 
nécessaire,  et  je  pense  que  la  Convention 
nationale  est  dans  l'intention  que  je  fasse 
anéantir,  par  la  force,  (Oui,  oui!)  des  révoltés 
qui  ne  tendent  qu'à  livrer  nos  côtes  et  nos 
ports  aux  ennemis  de  la  République.  Je  ren- 
drai compte  à  la  Convention  nationale  des 
mesures  ultérieures  que  les  circonstances  per- 
mettront ou  nécessiteront. 

«  Le  général  Verteuil  me  prévient  que  la 
municipalité  des  Sables  lui  mande  qu'un  bâti- 
ment à  trois  mâts  croisait  à  la  hauteur  de  leur 
port  en  tirant  du  canon,  ce  qui  lui  fait  conjec- 
turer l'existence  d'un  complot  entre  les  révoltés 
et  les  ennemis  du  dehors,  et  qu'il  vient  en  consé- 

âuence  de  requérir  à  Rochefort  le  commandant 
e  la  marine  de  faire  sortir  les  vaisseaux 
dont  il  pourra  disposer.  Il'  m'annonce  aussi 
qu'il  fait  sortir  le  yacht  VEnfant,  pour  faire 
des  découvertes,  toutefois  avec  ordre  de  mé- 
nager sa  croisière. 

«  J'ai  pris  toutes  ces  mesures  d'accord  avec 
le  pouvoir  exécutif,  et  nous  sommes  occupés 
de  toutes  celles  qui  pourront  rétablir  le  calme. 

«  Signé  :  Beurnonville.» 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  mars  1793. 
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(La  Convention  approuve  les  dispositions 
prises  par  le  Conseil  exécutif  provisoire.) 

E^e  a»résî«lewt.  La  parole  est  au  citoyen 
Barère  pour  la  suite  de  ses  propositions. 

BSarèrc,  au  nom  des  comités  de  défense  et  de 
sûreté  (jénérales  réunis.  Citoyens,  avant  de 
reprendre  la  discussion  des  propositions  que 
ie  suis  chargé  de  vous  présenter,  au  nom  du 
comité  de  défense  générale,  permettez-moi  une 
observation  générale  sur  les  délibérations  que 
vous  venez  de  prendi'e. 

La  voilà  donc  cette  Assemblée  qu'on  a  tant 
calomniée,  qu'on  a  représentée  au  peuple 
comme  déchirée  par  des  divisions,  comme  inca- 
pable de  faire  le  bien.  Eh  bien  !  la  voilà,  qui 
d'un  commun  accord,  qui,  par  un  enthousiasme 
vraiment  social  et  civique,  a  adopté  toutes 
les  mesures  que  réclamait  le  salut  public. 

Voici  les  mesures  que  votre  comité  vous 
propose  de  prendre,  relativement  à  notre  col- 
lègue Léonard  Bourdon  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  l*'.  Le  ministre  de  la  justice  fera 
informer  sur-le-champ,  par  trois  commissaires 
choisis  par  lui,  contre  les  auteurs,  instigateurs 
et  complices  de  l'attentat  commis  à  Orléans,  le 
16  de  ce  mois,  sur  la  personne  de  Léonard 
Bourdon,  membre  de  la  Convention  nationale, 
et  son  commissaire  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  recrutement  ;  lesquels  commissaires  pour- 
ront décerner  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt, 
et  exercer  les  fonctions  dont  la  loi  a  revêtu 
les  officiers  de  sûrevé. 

H  Art.  2.  Les  commissaires  informeront  aussi 
de  l'injure  faite,  dans  la  même  ville,  à  trois 
commissaires  et  membres  de  la  Convention 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  recrutement. 

«  Art.  3.  La  procédure  sera  apportée  inces- 
samment à  la  Convention  ;  et  les  prévenus 
seront  traduits  devant  le  tribunal  extraordi- 
naire, pour  leur  procès  leur  être  fait  jusqu'à 
jugement  définitif. 

<(  Art.  4.  Le  maire,  les  officiers  municipaux 
et  le  procureur  de  la  commune  d'Orléans  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduits  à  la  barre, 
pour  être  ent-endus  après  l'apport  de  la  pro- 
cédure. Les  commissaires  de  la  Convention 
pourvoiront  à  leur  remplacement. 

«  Art.  5.  La  partie  do  la  garde  nationale 
d'Orléans  qui  était  de  service  au  poste  de  la 
maison  commune  le  16  de  ce  mois,  sera 
désarmée,  et  mise  en  état  d'arrestation  ;  et  en 
conséquence  aucun  des  citoyens  composant  cette 
portion  de  la  garde,  ne  sera  admis  à  l'honneur 
de  servir  la  République  dans  la  guerre  qu'elle 
fait  pour  la  liberté,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

«  Art.  6.  La  Convention  nationale  applaudit 
à  la  conduite  civique  et  courageuse  du  citoyen 
Dulac. 

«  Art.  7.  Il  sera  envoyé  trois  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  qui  seront 
autorisés  à  répartir  ces  armes  aux  bons 
citoyens,  en  se  concertant  pour  cet  objet  avec  le 
citoyen  Dulac,  commandant  la  garde  natio- 
nale :  ces  commissaires  seront  revêtus  de  tous 
les  pouvoirs. 

<(  Art.  8.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
faire  passer  sur-le-champ  à  Orléans  les  forces 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret, 


qui  sera  envoyé  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  qui  sont  en  commission  dans 
les  départements. 

.H«?9uy«>r  Je  propose  un  article  additionnel 
au  décret,  c'est  de  décider  que  la  ville  d'Orléans 
sera  en  état  de  siège  jusqu'à  ce  que  le  décret 
ait  reçu  son  exécution  ou  que  les  citoyens  de 
cette  ville  aient  livré  les  auteurs  de  l'attentat. 

(La  Convention  adopte  le  projet  présenté 
par  Barère  avec  l'article  additionnel  formulé 
par  Masuyer.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générales,  décrète  : 

Art.  !«"•. 

«  Le  ministre  de  justice  fera  informer 
sur-le-champ  par  trois  commissaires  choisis 
par  lui,  contre  les  auteurs,  instigateurs  et 
complices  de  l'attentat  commis  à  Orléans,  le 
16  de  ce  mois,  sur  la  personne  de  Léonard  Bour- 
don, membre  de  la  Convention  nationale,  et 
son  commissaire  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
recrutement  des  amées  ;  lesquels  commissaires 
pourront  décerner  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt,  et  exercer  les  fonctions  dont  la  loi  a 
revêtu  les  officiers  de  sûreté. 

Art.  2. 

<(  Les  mêmes  commissaires  informeront  en 
même  temps  de  l'injure  faite  dans  la  même 
ville  et  aux  environs,  lors  du  passage  de  deux 
autres  membres  de  la  Convention,  ses  commis- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi  du  recrute- 
ment des  armées. 

Art.  3. 

<(  La  procédure  sera  apportée  incessamment 
à  la  Convention,  et  les  prévenus  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  extraordinaire,  pour 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif. 

Art.  4, 

«  Le  maire,  les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  d'Orléans  sont  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduits  à  la  barre  de  la 
Convention,  pour  être  entendus  après  l'apport 
de  la  procédure. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  pour- 
voiront provisoirement  à  leur  remplacement. 

Art.  5. 

((  La  partie  de  la  garde  nationale  d'Orléans, 
qui  était  de  garde  au  poste  de  la  maison  com- 
mune le  16  de  ce  mois,  sera  désarmée  et  mise 
en  état  d'arrestation. 

Art.  6. 

«  Les  habitants  d'Orléans  qui  étaient  de 
garde  dans  les  autres  postes  le  même  jour  16, 
seront  provisoirement  désarmés,  et  en  consé- 
quence aucun  des  citoyens  composant  cette 
partie  de  la  garde  nationale  ne  sera  admis 
à  l'honneur  de  servir  la  République  dans  la 
guerre  qu'elle  fait  pour  la  liberté,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.   7. 

«  La  Convention  nationale  applaudit  à  la 
conduite  civique  et  courageuse  du  citoyen  Du- 
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lac,  décrète  qu'il  est  formellement  excepté  des 
dispositions  ci-dessus. 

Art.  8. 
«  Il  sera  envoyé  à  Orléans  trois  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  qui  sont 
autorisés  à  répartir  les  armes  aux  bons  ci- 
toyens, en  se  concertant  pour  cet  objet  avec  le 
citoyen  Dulac.  Ces  commissaires  seront  revêtus 
de  tous  les  pouvoirs. 

Art.  9. 
«  La  ville  d'Orléans  est  réputée  en  état  de 
rébellion  jusqu'à  ce  que  les  citoyens  aient  livré 
à  la  justice  les  prévenus  de  cet  attentat. 

Art.  10. 

((  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  faire 
passer  sur-le-champ  à  Orléans  les  forces  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  envoyé  aux  divers  membres  de  la  Conven- 
tion qui  sont  en  commission  dans  les  départe- 
ments de  la  République.  » 

i^Bonmayoïi.  Je  demande  l'impression  du 
rapport  de  Barcre,  ainsi  que  du  procès-verbal 
de  cette  séance  et  l'envoi  aux  départements. 
Je  propose,  en  outre,  de  charger  le  président 
d'écrire  à  la  citoyenne  Bourdon,  pour  lui 
exprimer  la  douleur  avec  laquelle  la  Conven- 
tion a  appris  l'attentat  commis  à  Orléans  en 
la  personne  de  son  mari,  et  lui  annoncer  que 
la  cause  glorieuse  qui  lui  a  valu  les  blessures 
dont  il  s'honore,  le  rend  plus  cher  à  ses  col- 
lègues et  à  sa  patrie. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Monmayou.) 

Barère.  Il  ne  me  reste  plus,  citoyens,  que 
deux  propositions  à  faire,  l'une  c'est  d'insister 
sur  la  nécessité  d'établir  un  mode  d'instruction 
révolutionnaire  tel  que  les  coupables  ne  puis- 
sent échapper  et  subissent  promptement  la 
peine  due  à  leur  crime.  Je  vous  demande  de 
voter  le  principe,  vous  renverrez  ensuite  au  co- 
mité de  législation  qui  vous  présentera  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  d'exécution. 

(La  Convention  décrète  le  principe  et  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  présenter  le 
lendemain  un  projet  de  décret  à  cet  égard.) 

Ifcarère.  Voici  ma  dernière  proposition  : 
Dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  patrie 
s'agitent  dans  tous  les  sens,  et  parviennent 
malheureusement  à  tromper  le  peuple,  il  faut 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour 
déjouer  leurs  complots. 

Je  demande  qu'une  adresse  courte  et  éner- 
gique soit  faite  au  peuple  français,  relative- 
ment Ji  l'état  révolutionnaire  où  il  se  trouve 
maintenant. 

Laiitiiciias.  J'annonce  à  l'Assemblée  que  je 
dois,  ce  soir,  lire  au  comité  un  plan  d'instruc- 
tion publique,  qui  remplira  les  intentions  de 
Barrere. 

(La  Convention  adopte  le  principe  d'une 
adresse  au  peuple  français.) 

Duheni.  J'ai  deux  mesures  à  proposer  : 
la  première  regarde  les  émigrés;  la  seconde  est 
relative  aux  subsistances  du  peuple. 

Vous  savez  que  les  achats  pour  le  gouverne- 
ment se  font  par  régie  et  sur  enchère  avec  un 
certain  intérêt  pour  cent;  il  en  résulte  que  ces 
commissions  sont  intéressées  à  acheter  au  plus 


haut  prix  possible,  parce  que  leur  gain  est 
plus  considérable.  Il  est  un  moyen  qui,  quoi- 
qu'ayant  été  employé  par  le  despotisme,  n'en 
est  pas  moins  avantageux;  c'est  de  décréter 
qu'à  l'avenir  l'approvisionnement  des  armées 
se  fera  au  rabais. 

Quant  à  la  mesure  concernant  les  émigrés,^ 
je  demande  qu'il  soit  fixé  un  délai  pendant 
lequel  ils  seront  tenus  de  sortir  de  la  Répu^ 
blique,  et  que,  ce  délai  expiré,  tous  les  émigré^ 
restant  seront  déclarés  hors  la  loi.  ( Applaudù 
sements.) 

(La  Convention  renvoie  la  première  de  ce 
propositions  aux  comités  d'agriculture  et  de  la 
guerre  qui  sont  chargés  d'en  faire  rapport  le 
lendemain.) 

llasuycr.  Je  considère  la  deuxième  propo 
nition  de  Duhem  comme  insuffisamment  étu- 
diée et  je  demande  que,  par  un  décret  ana- 
logue à  celui  que  vous  venez  de  rendre,  cette 
dernière  soit  à  son  tour  renvoyée  au  comité.  Il 
pourrait  arriver,  en  effet,  que  nous  prêtions  en 
la  votant  des  armes  à  la  haine,  et  qu'un  débi- 
teur assassinât  son  créancier  ou  tel  autre  bon 
citoyen  dont  il  croirait  devoir  se  venger.  Les 
émigrés  ressemblent  aux  autres  hommes,  et 
s'ils  sont  hors  la  loi,  on  pourrait,  sous  prétexte 
qu'il  sont  émigrés,  tuer  les  meilleurs  citoyens. 
<Bai*iiicr  (de  Saintes).  L'opposition  soulevée 
par  Masuyer  est  ridicule,  j'appuie  la  motion 
de  Duhem,  et  je  demande  qu'une  fois  le  délai 
terminé,  tout  citoyen  qui  rencontrera  un  émi- 
gré soit  autorisé  à  lui  courir  sus. 

Diifrielie-Talazi".  La  motion  de  Masuyer 
est  si  peu  ridicule  que  dans  la  ville  dont  je  suis, 
on  a  arrêté  un  voyageur  qui  avait  de  la  res- 
semblance avec  un  émigré.  (Murmures  sur  la 
Montat/ne.) 

€'liarlicr.  Je  demande  à  présenter  un  projet 
de  décret,  qui  conciliera,  je  l'espère,  tous  les 
partis.  En  tous  cas,  il  donnera  satisfaction  à 
Masuyer,  en  ce  sens,  que  si  une  erreur  peut  être 
commise,  ce  ne  sera  plus  la  haine  qui  en  sera 
le  mobile,  mais  la  faiblesse  des  investigations 
humaines  contre  laquelle  il  serait  injuste  et 
inutile  de  s'élever. 
Voici  mon  projet  de  décret  : 
La  Convention  décrète  : 

Art.  1". 
«  Huitaine  après  la  publication  du  présent 
décret,  tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer,  arrê- 
ter, ou  faire  arrêter  les  émigrés  et  les  prêtres 
dans  le  cas  de  la  déportation,  qu'il  saura  être 
sur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  2. 

<(  Les  émigrés  et  les  prêtres  dans  le  cas  de 
la  déportation,  qui  auront  été  arrêtés  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  seront  conduits  de  suite 
dans  les  prisons  du  district,  jugés  par  un  jury 
militaire  et  punis  de  mort  dans  les  24  heures.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lie  Présîdeiil  annonce  que  les  citoyens  Del- 
mas,  Mathieu  et  Bourbotte  sont  nommés  en 
qualité  de  commissaires  de  la  Convention  pour 
se  remire  à  Orléans. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir.) 
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ANNEXE   (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   18  MARS   1793. 

Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunel  et  Le 
Tourneur,  commissaires  de  la  Convention 
aux  côtes  de  la  Méditerranée,  adressée  au 
convité  de  défense  (jénérale,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  de  leurs  opérations  relative- 
?nent  aux  forces  navales  de  la  République  et 
aux  subsistances  du  département  du  Var  (2). 

Toulon,  9  mars  1793. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

((  Après  vous  avoir  rendu  un  compte  détaillé 
de  toutes  nos  opérations  relatives  aux  objets 
généraux  dont  nous  avons  pu  nous  occuper 
jusqu'ici,  la  rentrée  de  Tescadre  commandée 
par  le  contre-amiral  Truguet,  dont  le  vaisseau 
a  mouillé  hier  dans  cette  rade,  nous  a  prescrit 
'le  nouveaux  devoirs  et  nous  n'avons  pas  dif- 
féré un  seul  instant  de  nous  y  livrer.  La  néces- 
sité de  protéger  notre  commerce  dans  cette  mer, 
d'assurer  le  retour  des  subsistances,  d'employer 
enfin  d'une  manière  utile  les  forces  navales  réu- 
nies dans  ce  port  et  d'en  imposer  aux  corsaires 
répandus  sur  toute  la  côte  ainsi  qu'aux  frégates 
ennemies  qui  menacent  de  toutes  parts  nos  con- 
vois, tels  sont  les  objets  importants  qui  ont 
fixé  toute  notre  attention.   Nous  avons  pensé 
que  les  circonstances   exigeaient  une  mesure 
prompte  et  sagement   combinée.    Le   Conseil 
executif  étant  trop  loin  du  centre  d'action  pour 
diriger  les  mouvements  avec  la  célérité  que 
notre  position  actuelle  commande  impérieuse- 
ment, jaloux  de  nous  entourer  de  toutes  les 
lumières  des  différents  chefs  d'administration, 
nous  avons  convoqué  un  conseil  général  dans 
lequel  on  a  traité,  avec  toute  la  méthode  et  la 
reflexion  que  comportent  de  si  grands   inté- 
rêts,  la  question  sur  la  destination  la  plus 
utile  aux  forces  navales  disponibles  dans  ce 
port. 

«  L'escorte  destinée  par  le  contre-amiral 
Iruguet  a  courir  deux  chebecs  d'Alger  ayant 
ete  foroee  par  des  vents  constamment  con- 
traires de  relâcher  dans  la  rade  d'Hyères,  ne 
peut  de  suite  continuer  son  expédition  faute 
de  vivres  a  bord  des  chebecs,  obligés  de  rentrer 
dans  le  port  pour  en  être  pourvus,  ce  qui  en- 
traînera plusieurs  jours  pendant  lesquels  l'es- 
corte resterait  sans  objet,  et  des  secours  sont 
instamment  réclamés  par  le  commerce  de  Mar- 
seille pour  escorter  un  grand  nombre  de  bâti- 
ments destinés  pour  le  Levant.  Cette  considé- 
ration nous  a  déterminés  à  y  employer  l'es- 
corte des  chebecs,  d'autant  mieux  que  ces  bâ- 
timents pourront  être  puissamment  escortés 
par  les  vaisseaux  de  ligne  de  l'escadre,  qu'il 
sera  possible  de  mettre  les  premiers  en  expé- 
dition, ce  qui  n'exigera  pas  un  long  délai  et 
rassurera  pleinement  la  régence  d'Alger  sur  nos 
dispositions  à  son  égard. 
«  Une  croisière  importante  sur  Gênes  et  Li- 


(1)  Vov.  ci-dessus,  même  séance,  p.  27.5,  la  lettre  par 
laquelle  les  mêmes  commissaires  annoncent  l'envoi  de 
celte  lettre  au  comité  de  défense  générale. 

'2)  Archives  nationales,  D,  §  l',  n»  31 


voiime,  d'où  nous  tirons  la  moyenne  partie  de 
nos  subsistances,  nous  a  paru  également  in- 
dispensable. Un  vaisseau  de  ligne,  une  fré- 
gate et  deux  corvettes  y  sont  destinés.  Vous 
verrez  par  le  tableau  ci-joint  n''  1  l'ensemble 
de  ces  différentes  mesures  que  nous  croyons  les 
seules  admissibles  dans  ce  moment.  Les  quatre 
vaisseaux  qui  y  sont  destinés  n'ont  besoin  que 
de  vivres  et  de  réparations  peu  considérables, 
suivant  le  rapport  des  contre-amiraux,  et  tout 
est  disposé  pour  leur  prompte  expédition. 

«  C'est  d'après  les  renseignements  du  contre- 
amiral  Truguet  et  de  ses  coopérateurs,  et  sou- 
vent d'après  son  avis  motivé,  que  nous  avons 
fixé  notre  opinion,  et  le  conseil  exécutif  s'em- 
pressera, sans  doute,  de  nous  faire  connaître 
ses  vues  ultérieures  sur  les  dispositions  de  la 
guerre  maritime  qui  se  prépare. 

<(  Votre  dépêche  en  date  du  28  février  nous 
est  parvenue  hier.  Vous  êtes  convaincus  avec 
nous  de  la  nécessité  de  prononcer  sur  les  se- 
cours à  accorder  au  département  du  Var;  nous 
ne  pouvons  trop  vous  engager,  citoyens  nos 
collègues,  à  seconder  les  moyens  que  nous 
avons  adoptés  pour  assurer  ses  subsistances. 
La  pénurie  de  ce  département  est  telle  que  la 
marine  est  obligée  de  venir  à  son  secours 
pour  les  besoins  extraordinaires.  L'hôpital  mi- 
litaire s'est  trouvé  surchargé  tout-à-coup  d'un 
grand  nombre  de  malades  débarqués  de  l'es- 
cadre, et  sans  moyens  de  se  procurer  du  blé; 
nous  avons  autorisé  l'ordonnateur  à  lui  en 
faire  délivrer  des  magasins  de  la  marine  la 
quantité  nécessaire  à  ses  premiers  besoins. 
Plusieurs  détachements  de  volontaires  de  la 
phalange  marseillaise  et  de  la  commune  d'Aix, 
destinés  à  rejoindre  l'armée  d'Italie  sur  des 
bâtiments  de  transport,  ont  été  forcés  de  re- 
lâcher en  ce  port  par  le  gros  temps  et  le  défaut 
de  vivres.  Ce  surcroît  de  consommateurs  et 
l'impossibilité  de  les  rembarquer  d'ici  à  plu- 
sieurs jours  pour  suivre  leur  destination,  nous 
ont  déterminés  à  leur  donner  l'ordre  de  re- 
joindre sans  délai  par  terre.  Les  communes 
do  leur  passage  se  trouvant  dans  l'impossi- 
bilité de  leur  fournir  l'étape  en  pain,  il  nous 
a  fallu  les  faire  accompagner  par  des  chariots 
chargés  de  subsistances  jusqu'à  Cannes,  et  la 
marine  est  encore  venue  à  notre  secours.  Vous 
jugez  par  ce  tableau,  citoyens  collègues,  com- 
bien il  est  instant  de  mettre  le  département  du 
Var,  sans  cesse  exposé  au  passage  des  troupes, 
à  l'abri  de  telles  inquiétudes.  Pénétrés  de  cette 
nécessité  et  dans  l'attente  du  décret  que  nous 
ayons  proposé,  les  circonstances  qui  nous  en- 
vironnent ne  nous  ont  pas  permis  de  différer 
à  prendre  un  parti  à  cet  égard  . 

«  Le  citoyen  Buanson,  directeur  des  vivres 
de  la  marine,  a  déjà  effectué  plusieurs  achats 
de  blé  pour  le  département;  mais,  faute  de 
fonds  et  de  crédit,  il  se  trouvait  hors  d'état  de 
les  continuer,  ce  qui  répandait  une  alarme 
générale.  Pour  ranimer  le  crédit  dudit  Buan- 
son, sans  rien  déranger  à  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité, noua  avons  jugé  qu'en  le  mettant  à 
même  de  réaliser  une  partie  des  payements 
sur  lesquels  les  vivres  de  la  marine  sont  en  re- 
tard, on  lui  donnerait  la  faculté  de  continuer 
ses  achats  pour  le  département. 

((  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  que  le 
payeur  général  des  dépenses  de  la  marine  tien- 
drait à  la  disposition  de  ce  directeur  des  vivres 
la  somme  d'un  million  qui  sera  rétablie  dans 
sa  caisse  sur  les  1,500,000  livres  à  décréter  pour 
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le  département  du  Var.  Quelle  que  soit  la  dé- 
termination de  la  Convention  nationale,  cette 
mesure  ne  peut  entraîner  aucun  inconvénient. 
Elle  a  pour  objet  de  tirer  des  blés  de  l'étranger 
qui  seront,  dans  tous  les  cas,  d'un  grand  se- 
cours, soit  qu'on  les  destine  au  département  du 
Var,  soit  que  la  République  les  prenne  à  son 
compte. 

«  Le  service  de  la  poste  aux  chevaux  était 
sur  le  point  d'être  interrompu  sur  la  route  de 
Toulon  à  l'armée  d'Italie,  et,  pour  assurer 
cette  communication,  nous  avons  pris  l'arrêté 
dont  la  copie,  ci-incluse  sous  le  n°  2,  vous  fera 
connaître  nos  motifs  et  notre  décision. 

«  Il  est  trois  heures  du  matin  et  nous  par- 
tons de  suite  pour  nous  rendre  à  Perpignan 
où  nous  croyons  notre  présence  utile.  Nous 
laissons  la  ville  de  Toulon  parfaitement  tran- 
quille, les  corps  administratifs  animés  du 
meilleur  esprit  et  les  travaux  de  l'arsenal 
dans  un  état  d'activité  désirable.  Toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  la  protection  du  com- 
merce et  nous  entretiendrons  une  correspon- 
dance suivie  sur  tous  les  objets  du  service. 
Soyez  assurés,  citoyens  nos  collègues,  que  nous 
ne  perdrons  pas  de  vue  cette  intéressante  cité 
où  nous  reviendrons  exercer  de  nouveau  la 
plus  active  surveillance  dès  que  nous  aurons 
visité  les  frontières  d'Espagne. 

<(  Nous  vous  saluons  bien  cordialement. 

Lesi  commissaires  de  la  Convention  nationale  : 

((    Sifjné :    Eouyer  ;   Brunel    et   Le 
Tourneur.  » 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  mardi  19  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  GENSONNÉ,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  12  minutes 
du  matin. 

Mnilnrinô,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  18  mars 
1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

I««n»i><l,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  membres  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Toul, 
qui  préviennent  la  Convention  que  le  renché- 
rissement excessif  des  denrées  de  première  né- 
cessité, le  discrédit  de  la  monnaie  nationale, 
préparent  les  maux  les  plus  grands,  et  qui  se- 
ront sans  remède,  si  l'on  ne  se  hâte  pas  de 
faire  des  lois  puissantes  qui  soient  strictement 
exécutées,  et  d'apporter  des.  modifications  aux 
lois  générales  qui  doivent  être  réservées  pour 
des  temps  meilleurs. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  aux 
comités  de  commerce  et  des  finances  réunis). 

2°  Autre  adresse  des  membres  de  cette  même 
société,  qui  forment  une  plainte  contre  le  juré 
d'accusation  de  cette  ville  qu'ils  accusent  d'a- 
voir absous  deux  contre-rivolutionnaires,  mal- 
gré les  preuves  alléguées  contre  eux.  Ils  annon- 


cent que  le  peuple,  indigné  de  ce  renvoi,  pour- 
rait s'écarter  de  son  devoir. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

3°  Adresse  des  Amis  de  la.  liberté  et  de  Véga- 
lité  de  Baugé,  par  laquelle  ils  félicitent  la  Con- 
vention d'avoir  puni  le  tyran,  lui  demandent 
des  lois  contre  les  agitateurs  et  les  anarchistes 
et  lui  annoncent  qu'une  souscription  a  été  ou- 
verte dans  son  sein,  en  faveur  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple  souverain, 

((  Les  mânes  de  nos  frères  égorgés  par  les 
satellites  du  tyran  et  ses  longues  perfidies  exi- 
geaient une  réparation  éclatante  ;  vous  l'avez 
prononcée  et  la  tête  da  Louis  le  dernier  est 
tombée  sous  le  glaive  de  la  loi. 

((  Cette  exécution  salutaire  a  terrassé  les 
partis  contre-révolutionnaires  et  tari  la  source 
de  nos  discordes.  En  vain,  les  despotes  du  res- 
tant de  l'Europe,  craignant  une  chute  sem- 
blable, ramassent-ils  tout  ce  qu'ils  ont  de  force, 
pour  s'y  soustraire  et  nous  donner  de  nouveaux 
fers  ;  les  Français  sont  debout  ;  l'heure  fatale 
approche,  et  le  genre  humain  sera  vengé. 

((  Représentants,  continuez  de  marcher  sur 
la  même  ligne  ;  vous  avez  écrasé  le  tyran,  écra- 
sez de  même  ces  vils  intrigants,  ces  lâches  agi- 
tateurs qui  sans  cesse  égarent  le  peuple  ;  ce 
bon  peuple  adore  la  liberté,  veut  l'égalité, 
mais  il  déteste  l'anarchie  ;  faites  exécuter  les 
lois,  que  leur  violation  soit  promptement  pu- 
nie, et  la  République  d'une  extrémité  à  l'autre 
sera  tranquille  pour  opérer.  Ce  grand  bien, 
vous  n'avez  qu'à  le  vouloir  ;  la  confiance  géné- 
rale vous  environne  et  tout  vous  est  possible. 

«  Pour  nous,  fidèles  à  nos  serm-^nts,  nous 
exhortons  nos  concitoyens  à  l'observance  des 
lois,  à  l'acquittement  des  contributions  et  nous 
prêchons  l'exemple. 

«  Une  souscription  ouverte  dans  notre  sein 
a  déjà  procuré  103  paires  de  souliers  et  12  che- 
mises. Ces  effets  seront  incessamment  envoyés 
à  nos  braves  défenseurs  et  nous  espérons  que 
cet  envoi  sera  suivi  d'un  second,  non  moins 
considérable. 

((  Recevez  notre  adhésion  pleine  et  entière  à 
tous  vos  décrets. 

<(  Notre  cri  sera  toujours  :  Liberté,  Egalité 
ou  la  mort. 

Lss  membres  composant  la  Sociélé  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  séante  à  Baugé,  chef-lieu  de 
district,  département  de  Maine-et-Loire. 

Signé  :  Perrière,  président  ;  Ch.\udet,  J.-M. 
Feurikre,  Pages,  Chevallier,  Bor- 
DET,  Raguin,  Chaudouineau,  René 
Challes,  Salmon,  J.  Meignan,  Bor- 
de, Papin,  Cointreau,  Michel  Da- 
laing,  Lemerle,  Pineau,  Besnarp, 
Moreau,  Pletteau,  Gautier,  Poii- 
PRÉ,  Ledeau,  rainé;  Léonard,  J.-P. 
Perrière,  J.-C.  Léoreux,  secrétaire. 

(La   Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  chemise  394. 
pièce  n°  38. 
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rable  de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

4"  Lettre  du  citoyen  Boursault,  député  sup- 
pléant, par  laquelle  il  observe  à  la  Convention 
que  le  citoyen  Lulier,  premier  suppléant  delà 
députation  de  Paris,  ayant  difîere  depuis  deux 
mois  d'occuper  le  poste  laisse  yax;ant  par  la 
démission  du  citoyen  Manuel,  la  Convention 
doit  décider  si  le  second  suppléant  doit  être 
admis  en  remplacement;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  la  démission  du  citoyen  Manuel 
appelait  à  son  poste  le  citoyen  Lulier.  Deux 
mois  sont  écoulés  et  le  citoyen  Lulier  n  a  ce^se 
de  remplir  les  fonctions  de  procureur-syndic 
du  département  de  Paris.  Je  supplie  la  Con- 
vention de  régler  la  conduite  que  je  dois  tenir. 
Second  suppléant  nommé  par  le  même  dépar- 
tement, dois-je  me  préparer  à  occuper  et  mou- 
rir, s'il  le  faut,  au  plus  beau  poste  oii  mortel 
puisse  aspirer? 

«  Signé:  Bouesault,  député  suppléant.  » 

Brcard.  Je  demande  que  le  citoyen  Bour- 
sault soit  admis  à  siéger  comme  député  de 
Paris,  à  la  place  du  citoyen  Lulier,  qui  aurait 
dû  occuper  son  poste,  après  toutefois  que  ses 
pouvoirs  auront  été  vérifiés. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Bréard.) 

5°  Adresse  des  colons  de  toutes  les  Antilles 
françaises  aux  citoyens  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  demandant  à  ce  qu'il  soit  sur- 
sis à  l'expédition  du  décret  du  5  de  ce  mois 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  rapport  sur 
cette  affaire  par  les  comités  de  la  marine  et 
des  colonies  réunis  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  17  mars  1793, 
l'an   II   de   la   Képublique. 

«  Législateurs, 

((  Des  colons  de  toutes  les  Antilles  françaises 
ont  été  admis  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale le  15  de  ce  mois.  Un  décret  rendu  le 
5  a  motivé  leur  démarche.  Ils  ont  exposé  com- 
bien ce  décret  pouvait  être  funeste  à  toutes 
les  colonies.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût  soumis 
à  l'examen  des  comités  de  marine  et  colonial 
réunis,  mais  ils  avaient  préalablement  conclu 
à  ce  que  la  suspension  de  l'envoi  de  ce  décret 
fût  prononcé  de  suite  par  la  Convention.  Il 
n'a  pas  été  statué  sur  ce  point  essentiel  de  la 
pétition. 

«  Les  colons  demandent  donc  de  nouveau  à 
la  Convention  qu'elle  ordonne  provisoirement 
la  suspension  de  l'envoi  du  décret  du  5  de  ce 
mois,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  un  rap- 
port sur  cette  affaire  par  les  comités  de  la 
marine  et  des  colonies  réunis,  conformément 
au  décret  du  5  de  ce  mois. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  398, 
pièce  n°  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  230,  chemise  410, 
pièce  n"  24. 


«  Comme  cette  mesure  n'est  oue  préparatoire 
et  qu'elle  ne  peut  que  procurer  une  plus  grande 
somme  de  lumières  sur  la  grande  affaire  des 
colonies,  les  pétitionnaires  espèrent  que  leur 
demande  sera  favorablement  accueillie;  elle 
est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et 
commandée  par  la  nécessité  de  préserver  les 
Antilles  françaises  de  leur  destruction  totale. 

Pour  tous  les  colons  pclionnaircs  du  13. 

Signé:  Robin,  Blanchexoe,  Martasson,  Du- 
GOMMiER,  fils  ;  Brulley,  Thonneur, 
Baili.io,  l'ainé;  Le  Grand, 

Un  membre:  Je  fais  miennes  les  demandes 
formulées  dans  cette  adresse,  et  je  prie  la  Con- 
vention de  prendre  de  suite  une  décision. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  l'expédition  du  décret  du  5  de  ce  mois, 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  un  rapport  sur 
cette  affaire  par  les  comités  de  la  marine  et  des 
colonies  réunis,  conformément  à  son  décret  du 
5  du  courant.) 

6°  Lettre  du  général  Anselme  par  laquelle 
il  demande  qu'on  le  laisse  libre  dans  Paris,  et 
que  les  scellés  mis  sur  ses  papiers,  soient  levés 
incessamment.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

((  Paris,  16  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Veuillez  bien  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  la  peine  que  ressent  dans 
ce  moment  un  deâ  plus  fidèles  soldats  et  des 
plus  zélés  défenseurs  de  la  République  de  se 
voir  réduit  à  l'impuissance  de  la  servir  par  les 
liens  de  son  arrestation. 

«  Cette  douloureuse  situation  lui  fait  dési- 
rer ardemment  que  la  Convention  daigne 
prendre,  dans  sa  sagesse,  les  mesures  qu'elle 
trouvera  les  plus  convenables  pour  accélérer 
son  jugement.  Il  le  sollicite  avec  d'autant  plus 
d'instance  que,  fort  de  sa  conscience,  il  ne  re- 
doute point  l'instant  qui  pourra  le  terminer. 

«  Il  ose  lui  représenter  en  même  temps  que 
la  levée  des  scelles  qui  ont  été  apposés,  sur  ses 
papiers  à  Paris  n'a  point  été  encore  effectuée; 
il  a  lieu  de  présumer  cependant  que  telle  a  été 
l'intention  de  la  Convention  nationale  par  son 
décret  du^  28  de  ce  mois.  Il  en  désira  d'autant 
plus  l'exécution  que  ses  papiers  contiennent 
des  pièces  qui  peuvent  servir  à  accélérer  sa 
défense. 

«  A  l'Hôtel  d'Orléans,  rue  du  Parc,  ci-de- 
vant royale,  n"  5  à  Paris. 

«  Signé    :    Anselme,    ci-devant    commis- 
saire de  V armée  du  Var.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

((  Pétition. 

«  Le  général  Anselme  supplie  la  Convention 
nationale  de  lui  faire  la  grâce  de  le  laisser  sur 
sa  parole  d'honneur  libre  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, afin  d'être  en  état  de  vaquer  à  ses  affaires. 
Il  s'y  est  rendu  seul  et  n'en  sortira  sûrement 
pas  qu'après  avoir  obtenu  justice  sur  les  incul- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  280,  chemise  410 
pièce  n"  21. 
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Dations  calomnieuses  que  l'on  s'est  permis  de 
faire  contre  lui.  Il  supplie  encore,  la  Conven- 
tion de  faire  ordonner,  sans  un  plus  long  délai, 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers 
dans  son  logement  à  Paris,  chez  lui,  en  pro- 
vince et  à  Nice.  Il  en  a  le  plus  pressant  besoin 
pour  établir  sa  justification.  Il  attend  cette 
marque  d'équité  et  de  justice  de  la  part  de  la 
Convention. 

«  A  Paris  le  16  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  ■'  Anselme.  » 

(La  Convention  décrète  quei  les  scelles,  mis 
sur  les  papiers  du  général  Anselme,  seront  le- 
vés dans  les  divers  lieux  où  ils  ont  été  apposés, 
en  présence  des  commissaires  nommés  à  cet 
effet  par  le  pouvoir  exécutif.) 

7°  Lettre  des  adnmustrateurs  comiJosant  le 
conî^eil  général  du  district  de  Thionville,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'on  a  ouvert  à  Thion- 
ville  une  souscription  en  faveur  des  défenseurs 
de  la  République  et  font  part  de  divers 
dons  patriotiques  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  :  î 

«  Thionville,    le  29  février   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  notre  représentant, 

«  Les  besoins  de  la  patrie  et  ses  défenseurs 
nous  ont  déterminé,  à  ouvrir  dans  notre  sein 
une  pétition  destinée  à  recevoir  les  offrandes 
de  tous  les  citoyens  qui,  sur  notre  invitation, 
voudraient  contribuer  au  soulagement  et  à  la 
fourniture  des  objets  nécessaires  à  nos  braves 
frères  d'armes.  Notre  dessein  est  de  mettre 
sous  les  yeux  do  la  Convention  nationale  et 
du  ministre  de  la  guerre  l'état  de  ces  offrandes 
et  des  personnes  qui  les  auront  faites,  lorsque 
ces  souscriptions  seront  remplies;  mais  nous 
nous  ne  pouvons  dérober  plus  longtemps  à  la 
connaissance  du  public  le  civisme  et  le 
généreux  dévouement  du  2®  régiment  d'in- 
fanterie qui  vient  de  déposer  sur  notre  bu- 
reau une  somme  de  690  livres  et  une  paire  de 
bas  de  laine;  cette  offrande  a  d'autant  plus 
de  mérite  qu'il  est  à  notre  connaissance  que 
ce  même  régiment  a  déjà  fait  précédemment 
un  don  patriotique  de  1,250  livres.  Nous  vous 
prions  donc,  citoyen  notre  représentant,  de 
seconder  notre  empressement  à  provoquer  les 
justes  éloges  dus  audit  2«  régiment,  en  faisant 
consigner  son  offrande  et  celle  antérieure 
dans  les  papiers  publics  les  plus  accrédités  et 
les  plus  répandus.  Vous  penserez  comme  nous, 
citoyen  législateur,  que  cette  publication  ne 
peut  que  relever  les  Français  à  leurs  propres 
yeux  et  à  ceux  de  nos  ennemis,  puisqu'elle  leur 
fera  connaître  qu'il  est  des  citoyens  qui,  non 
contents  de  servir  la  République  do  leurs  bras, 
savent  s'imposer  des  priva.tions  pour  l'aider 
encore'  de  tous  leurs  moyens. 

"  Les  administrateurs  composant  le 
conseil  général  du  district  de 
Thionville. 

Signé  :  Merlin,  -président;  Simmer  ; 
N.  Velpeinger;  J.  Schnei- 
der ;  Lafontaine;  Duitout, 
secrétaire.  » 


(1)  i4ec/UMe«  mtiomlef,  Carton  Cit  249,  chemise  394, 
pièce  n°  26. 


Suivent  deux  pièces  relatives  au  don  patrio- 
tique du  citoyen  Nérou;  elles  sont  ainsi  con- 
çus (1  et  2)  : 


c(  Quoiqu'à  la  veille  de  ma  ruine,  par  la  des- 
truction de  mon  usine  enflammée  dans  les 
500  toises,  malgré  l'abatis  des  arbres,  haies, 
charmilles  de  mes  jardins  ainsi  que  la  perte  de 
7  à  8,000  livres  que  j'ai  éprouvée  l'année  der- 
nière par  la  présence  de  l'ennemi,  tant  par  la 
suspension  de  mon  état  que  dégâts  et  vols,  j'ai 
fait  tous  mes  efforts  pour  le  soulagement  de 
nos  braves  défenseurs,  comme  le  prouve  le  cer- 
tificat ci-joint,  que  je  vous  prie  de  déposer  à 
l'autel  de  la  mere-patrie.  Je  vous  embrasse 
tous,  vous  souhaitant  une  bonne  santé  et  suis 
votre  ami. 

«  Signé  :  J.  Nérou. 

<(  J'observerai  que  mes  dons  ont  surpassé,  en 
quelque  manière,  ma  fortune,  étant  père  de 
famille;  notre  état,  ici,  n'étant  qu'un  diminutif 
de  celui  de  Paris. 

<(  Signé  :  Nérou.  » 

II 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
Thionville,  certifions  que  le  citoyen  Nérou, 
marchand  brasseur,  a  apporté  à  l'autel  de  la 
patrie  cent  livres  pour  les  frais  de  la  guerre, 
lesquels  ont  été  précédés  huit  jours  avant,  de 
dix-huit  paires  de  souliers,  d'une  paire  de 
guêtre  et  d'un  mousqueton,  un  habit  complet 
de  garde  national,  et  avait  déjà,  l'année  der- 
nière habillé  un  défenseur  et  donné  trente-six 
livres  pour  la  fabrication  des  piques. 

«  A  Thionville,  en  séance  publique,  le 
4  Inars  1793,  Fan  II  de  la  Répu- 
blique française. 

n  Signé  :  Probit,   maire;  M.  Lufferd; 
H.  Guesviller.  )) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  ac- 
cepte,! et  ordcmne  l'insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  instruit  la  Convention  qu'il  fait  partir 
un  courrier  extraordinaire  pour  connaître  la 
cause  du  retard  des  courriers  de  Nantes.  Cette 
lettre  est  accompagnée  de  pièces  relatives  aux 
troubles  qui  agitent  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

9°  Lettre  de  Garât,  mimtftre  de  l'intérieur^ 
qui  transmet  à  la  Convention  deux  délibéra- 
tions des  directoires  des  districts  de  Villeneuve 
et  Oasteljaloux  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne  relatives  à  la  vente  de  quelques 
édifices  nationaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'aliénation.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
et  du  procureur  général  sxjndic  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  qui  annoncent  les  me- 
sures qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  pour  ra- 

(i)  Archive»  nationales.  Carton  Cii  249,  chemise  39 i, 
pièce  n»  27. 

(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  39 i, 
pièce  n»  11. 
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mener  la  tranquillité  dans  le  département  de 
la  Vendée.  A  cette  lettre  est  jointe  une  copie 
des  dépêches  qui  leur  ont  été  expédiées  par  ce 
département. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  : 

«  Les  malheurs  qui  désolent  les  départe- 
ments de  la  Veaidée,  nous;  menacent.  Nou£ 
prenons  des  mesures  pour  repousser  les  ré- 
voltés. Nous  vous  envoyons  copie  des  arrêtés 
que  nous  avons  pris  à  ce  sujet.  Nous  ne  per- 
dons pas  de  vue  cette  vérité  que  notre  devoir 
.>st  de  sauver  la  patrie...  A  l'arrivée  d'un  cour- 
rier dépêché  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement  de  la  Vendée,  nous  avons  arrêté 
jue  400  hommes  partiront  avec  du  canon  pour 
•e  rendre  à  Fontenay-Ie-Peuple.  Nous  vous 
instruirons,  par  le  premier  courrier,  de  la 
>uite  des  mouvements  contre-révolutionnaires 
't  des  efforts  que  nous  aurons  faits  pour  les 
irrêter.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
nités  de  défense  et  de  sûreté  générales  réunis.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Camus,  Treilhard, 
rossuin  et  Merlin  de  Douai),  commissaires  de 
a  Convention  près  l'armée  de  la  Belgique,  par 
aquelle  ils  informent  la  Convention  que  le 
lécret  relatif  à  Lanoue  et  à  Steingel  a  été 
xéouté  et  envoient  copie  de  l'arrêté  qu'ils  ont 
)ris  pour  prononcer  la  destitution  du  citoyen 
^angeois,  capitaine  au  second  bataillon  de 
'Eure,  dont  la  négligence  a  occasionné  les 
xcès  commis  dans  l'église  Sainte-Gudule  de 
Bruxelles;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Bruxelles,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

(t   Nous  devions  nous  transporter  hier  au 
uartier  général  pour  conférer  avec  les  géné- 
aux  sur  l'état  actuel  et  les  besoins  de  notre 
rmée  :  votre   décret  du   10,    par  lequel  vous 
ous  chargez  de  vous  transmettre  des  instruc- 
ions  sur  la  conduite  des  généraux  Steingel, 
.anoue  et  autres,  nous  a  confii-més  dans  cette 
ésolution  et  nous  nous  sommes  rendus  à  Lou- 
ain  pour  remplir  vos  intentions,  autant  qu'il 
ous  était  possible,  quoique  ce  décret  ne  nous 
.  )it  pas  encore  parvenu  officiellement. 
j   «  Nous  nous  sommes  avant  tout  assurés,  par 
\  ^  général  en  chef  Dumouriez,  de  l'exécution 
■  riccret  qui  ordonne  que  Lanoue  et  Steingel 
rit  traduits  à  la  barre.  Nous  avons  eu  en- 
une  longue  conversation  avec  ce  général  : 
i  manque  beaucoup  d'effets  de  tout^  na- 
mais  il  a  pris  des  mesures  qui  paraissent 
i  isfaire  pour  les  besoins  du  moment. 
Nous  avons  conféré  en  particulier  avec 
m  des  généraux  qui  se  trouvaient  à  Lou- 
1  et  avec  quelques  officiers  de  l'état-major. 
es  autres  étant  retenus  à  leurs  postes  hors 
e  la  ville,  nous  n'avons  pas  encore  pu  les  en- 
'udre.   Ceux  qui   étaient  présents  nous  ont 
'ndu  compte  de  vive  voix,   et  dans  le  plus 
rand  détail,  de  leurs  opérations;  ils  nous  ont 
romis,  et  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  un 
'cit  écrit  et  circonstancié,    accompagné  des 
l'dres,   lettres   et  autres   pièces  qui  peuvent 


iiMinistère  de  la  guerre  :  Armde  du  Nord  et  des  Ar- 
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y  être  relatives.  Nous  ne  manquerons  pas  de 
vous  transmettre  le  tout  avec  la  plus  grande 
promptitude. 

«  Nous  avions  d'abord  résolu  de  vous  adres- 
ser aujourd'hui  le  résultat  de  nos  conversa- 
tions d'hier;  mais,  comme  ces  notes  seraient 
fort  incomplètes,  nous  préférons  de  recueillir 
auparavant  tous  les  renseignements  afin  de 
vous  transmettre  un  travail  complet. 

((  Nous  nous  proposons  d'aller  ce  soir  à 
Mons,  pour  y  faire  exécuter  dans  le  départe- 
ment de  Jemmapes  le  décret  sur  la  levée  des 
gardes  nationales  et  sur  la  division  départe- 
mentale. Nous  comptons  revenir  demain  pour 
continuer  nos  recherches  sur  la  conduite  des 
généraux  avec  le  zèle  et  l'activité  que  vous 
devez  attendre  de  nous. 

«  Nous  joignons  ici  des  procès-verbaux  d'as- 
fiemblées  primaires;  le  rapport  du  commis- 
saire national  relativement  à  Oudenarde  est 
surtout  remarquable  par  la  connaissance  qu'on 
avait  dans  cette  ville  des  événements  des  pre- 
miers jours  du  mois,  lorsque  le  peuple  a  émis 
son  vœu. 

«  Nous  vous  transmettons  aussi  un  arrêté 
par  lequel  nous  avons  destitué  un  officier  qui, 
chargé  de  surveiller  l'exécution  du  décret  du 
15  décembre  relativement  aux  effets  apparte- 
nant aux  communantés  ecclésiastiques  et  laï- 
ques, n'a  pas  empêché  des  profanations  et  des 
dégâts  très  contraires  assurément  à  l'esprit 
du  décret  et  des  arrêtés  en  vertu  desquels  il 
agissait. 

«  Au  moment  où  nous  nous  disposions  à 
faire  partir  cette  dépêche,  le  commissaire  or- 
donnateur Petit- Jean  et  le  lieutenant  général 
Duval  nous  ont  exposé  les  besoins  urgents  de 
l'armée,  et  nous  nous  sommes  déterminés  à 
prendre  un  arrêté  pour  faire  mettre  à  la  dis- 
position de  Petit-Jean  les  fonds  qu'il  deman- 
dait. Nous  joignons  ici  la  copie  de  cet  arrêté. 

«  Signé  :  Camus,   Treilhard,   Gosstjin, 
Merlin  (de  Douai).  » 

<(  P.  S.  Nous  vous  prions  de  nous  faire  par- 
venir officiellement  tous  les  décrets  dont  l'exé- 
cution nous  est  confiée  :  nous  ti'en  avons  encore 
reçu  aucun. 

L'arrêté  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  Du  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc., 

«  Après  avoir  entendu  les  plaintes  qui  leur 
ont  été  portées  sur  les  abus  et  les  excès  commis 
dans  l'église  de  Sainte-Gudule  de  Bruxelles, 
lors  de  l'exécution  de  l'article  IV  du  décret  du 
15  décembre  1792,  avoir  vérifié  par  eux-mêmes 
les  faits,  et  entendu,  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit,  le  citoyen  Langeois,  capitaine  au  2®  ba- 
taillon de  l'Eure,  chargé  par  le  commandant 
de  la  place  de  surveiller  l'exécution  dudit  dé- 
cret du  15  décembre,  à  Sainte-Gudule. 

<(  Vu  qu'il  résulte  de  la  défense  même,  tant 
verbale  qu'écrite,  et  des  aveux  dudit  citoyen 
Langeois,  qu'il  n'a  pas  employé  la  vigilance 
que  le  poste  dans  lequel  il  avait  été  placé  exi- 


(1)   Second  rapport  des  commissaires  en  Belgique, 
page  202. 
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geait,  soit  pour  prévenir,  soit  pour  réprimer 
les  excès  dont  il  s'agit; 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  Langeois  est  des- 
titué de  sa  place  de  capitaine  au  2*  bataillon 
de  l'Eure.  Il  sera  procédé  à  son  remplacement 
suivant  les  formes  ordonnées  par  les  lois.  Le 
présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Convention  na- 
tionale, et  il  en  sera  remis  expédition  au  gé- 
néral Duval,  conamandant  en  Brabant  et  Hai- 
naut,  pour  le  faire  mettre  à  exécution. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé:  Camus,  Treilhard,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai).  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  l'ar- 
rêté qui  l'accompagne  au  comité  de  défense  gé- 
nérale.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Trullard,  Mazade, 
et  Niou,  commissaii-es  de  la  Convention  aux 
côtes  de  Lorient  à  Bayonne,  par  laquelle  ils 
envoient  copie  de  l'arrêté  qu'ils  ont  cru  devoir 
prendre  relativement  aux  troubles  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Saintes,  13  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  étions  en  route  pour  Bordeaux  et 
nous  avions  rassemblé  pour  quelques  instants 
les  bons  citoyens  et  les  fonctionnaires  publics 
de  cette  ville  pour  y  porter  l'esprit  public  à  la 
hauteur  de  la  Révolution,  lorsque  des  dépê- 
ches des  administrateurs  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  et  du  général  Marcé  nous 
ont  forcés  à  prendre  l'arrêté  ci-joint  qui  con- 
tient le  développement  de  ses  motifs  et  les 
faits  en  masse  que  nous  venons  d'apprendre. 
Chacun  de  nous,  citoyens  nos  collègues,  vous 
proteste  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  à  la 
République  pour  laquelle  il  est  si  doux  de 
mourir  à  tous  les  cœurs  vraiment  français. 

«  Signé  :  Trullard,  Mazade,  Niou.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  l'arrêté 
qui  l'accompagne,  aux  comités  de  défense  et 
de  sûreté  générales  réunis.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Trullard,  Mazade  et 
Niou,  commissaires  de  la  Convention  aux  côtes 
de  Lorient  à  Bayonne,  qui  renferme  copie  de 
l'arrêté  par  lequel  ils  ont  destitué  le  citoyen 
Lavalette,  lieutenant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  l'arrêté 
qui  l'accompagne  au  comité  de  la  guerre.) 

14°  Lettre  du  maire  de  la  commune  de 
Meyssac,  département  de  la  Corrèze,  par  la- 
quelle il  fait  passer  à  la  Convention  un  extrait 
des  registres  des  délibérations  de  la  dite  com 
mune,  attestant  que  le  nombre  des  citoyens  qui 
se  sont  fait  inscrire  pour  le  recrutement  excède 
le  contingent  de  cette  ville  ;  cfette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Meyssac,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen, 

((  Je  vous  fais  passer  ci-joint,  au  nom  do 
notre  commune,  un  extrait  du  procès-verbal 


(i)  Archives  nationales.  AFii,  n»  167. 
(2)  Archives  nationales,  G&rXon  Cu  2.50,  chemise  410, 
pièce  n»  23. 


'  de  l'assemblée  générale  qui  eut  lieu  hier.  Vous 
verrez  que  vos  concitoyens  sont  toujours 
animés  du  plus  ardent  patriotisme  et  que  rien 
n'égale  leur  attachement  à  la  République  que 
leur  haine  pour  ses  ennemis. 

<(  Je  vous  prie  aussi  en  leur  nom  d'en  faire 
lecture  à  la  Convention  et  l'assurer  que  s'il 
faut  encore  trois  cent  mille  hommes,  nous 
sommes  prêts  à  fournir  notre  contingent. 

«  Au  nom  de  la  commune  de  Meyssac. 

«  Signé  :  Chassaing,  maire  ;  Dumulhard, 
secrétaire  général.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commu7ie  de  Meyssac,  département  de  la 
Corrèze. 

«  Le  dixième  mois,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  mil-sept-cent-quatre-vingt- 
treize,  les  citoyens  de  la  commune  de  Meyssac, 
district  de  Brive,  réunis  conformément  à 
l'article  9  de  la  loi  du  23  février  dernier, 
relative  à  l'appel  de  trois  cent  mille  hommes 

«  La  municipalité  après  avoir  donné  lec 
ture  de  la  loi  en  présence  du  citoyen  Céron 
commissaire  nommé  par  le  directoire  du  dis 
trict,  a  ouvert  le  registre  d'inscription  et  <' 
exhorté  les  gardes  nationaux  à  se  faire  ins 
crire  volontairement. 

<(  L'assemblée,  touchée  du  dévouement  gêné 
reux  de  ces  braves  républicains  et  voulant  leu 
donner  une  preuve  non  équivoque  de  sa  recon 
naissance  et  seconder  autant  qu'il  lui  sera  pos 
sible  les  efforts  de  la  Convention  nationale  ei  . 
soulageant  le  trésor  public,  a  arrêté  d'ouvri 
sur-]p-champ  un  autre  registre  pour  recevoi  ' 
les  offrandes  des  citoyens  qui  voudront  contri 
huer  à  l'habillement  et  l'équipement  des  voloi 
taires  qui  viennent  de  se  faire  inscrire. 

«  Et   à   l'instant   sont   rentrés   Gaspard   • 
Jacques  Barot,  Géraud,  Lagrange  et  Antoii 
Sol,  commissaires  députés  de  la  société  popi 
laire  de  cette  ville,   appointant  avec  elle  un 
liste  des  offrandes  faites  par  les  membres  d 
cette  société  ;  et  les  citoyens  présents   ayai 
déposé  sur  le  bureau  leurs  offrandes,  l'assen 
blée  a  vu  avec  satisfaction  qu'elle  n'avait  pf 
trop  présumé  de  la  générosité  et  du  patri< 
tisme  de  la  commune.  En  conséquence,  elle 
arrêté  que  les  volontaires  fournis  par  la  cod 
mune  seront  armés,   équipés  et  habillés  au 
frais  de  la  commune.   Elle  nomme,  en  cons 
quence,    les   citoyens   Chassaing,    Chabrigna 
Barot  et  Lagrange,  commissaires  pour  visit 
les  volontaires  inscrits,  faire  la  collection  d 
offrandes,  pourvoir  à  l'habillement,  l'équip 
ment  et  l'armement  des  volontaires  enrôlés 
en     rendre    compte    dimanche    prochain, 
l'assemblée  de  la  commune,  qui  sera,  à  cet  effe 
convoquée.  Et  attendu  que  le  nombre  des  vole 
taires  qui  se  sont  présentés  excède  le  nomb 
demandé,   l'excédent  sqra  présenté  au   dire 
toire  du  district  de  Brive. 

«  L'assemblée  charge  la  municipalité  < 
faire  réparer  et  mettre  en  bon  état  les  fus: 
et  gibernes  nécessaires  à  l'armement  des  volo 
taires  et  arrête  que  copie  du  présent  proct 
verbal  sera  envoyé  à  la  Convention  nationa 
aux  diectoires  du  département  et  du  distrii 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  250,  chemise  4 
pièce  n"  6. 
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et  transcrit  tout  au  long  sur  les  registres  de 
la  commune,  ainsi  que  les  noms  des  citoyens 
qui  ont  fait  des  dons  et  la  nature  de  leurs 
offrandes. 
Ainsi  signe  aux  registres:  Chassaixg,    maire; 
Peyredieu,    Bial,    Deguillen    et 
Maurand,  officiers  municipaux  ;  Pas- 
cal ,    Antique,    Gramat,    Figier, 
Faurie,  Chaize,  Doumeschez,  Bru- 
nie et  Briat,  notables;  Roche,  de 
Meilhac,    Bourges,   Chabrignac, 
Barot,  La  Brue,   I.asserre,  La- 
grange,  Sol  et  autres. 
«  Collalionnè  conforme  à  Voriginal. 
«  Signé:  Chassaing,  maire;  Dumulhard,  se- 
crétaire général.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces   au 
Bulletin.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  dti,  département  de  la  Charente-In- 
férieure, qui  annoncent  que  le  recrutement  se 
fait  avec  le  plus  grand  succès  dans  l'étendue 
de  ce  département  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

Saintes,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  annonçons  avec  un  sentiment 
bien  vif  de  satisfaction  que  la  loi  du  24  février 
s'exécute  avec  un  succès  remarquable  dans 
notre  département.  Déjà  même  avant  qu'elle 
fût  publiée,  un  grand  nombre  de  jeunes  ci- 
toyens étaient  venus  offrir  leurs  bras  pour  la 
défense  de  la  patrie  et,  dans  ce  moment,  rien 
n'égale  l'ardeur  qui  se  manifeste  de  toutes 
parts  pour  voler  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté. 

Plusieurs  communes  ont  fourni  au-delà  do 
leur  contingent  et  celle  de  la  Rochelle,  entre 
autres,  ajoute  à  ce  trait  de  civisme  une 
offrande  patriotique  de  plus  de  quarante- 
quatre  mille  livres,  tant  en  or,  en  argent  et 
assignats  qu'en  habits.  Un  si  sublime  enthou- 
siasme ne  peut  appartenir  qu'à  un  peuple 
libre.  Qu'ils  tremblent,  les  tyrans,  à  la  vue 
des  nombreux  bataillons  qui  vont  s'élancer 
contre  eux  du  sein  de  la  République  ;  encore 
quelques  jours  et  ils  connaîtront  si  de  vils 
esclaves  peuvent  se  mesurer  impunément  avec 
des  hommes  qui  combattent  pour  leurs  droits 
et  la  cause  sainte  de  l'humanité. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

•  Signé:  Le   Bouc,  Bouju,  Levallois,  Ar- 

DOUIN,    iSL^RULAT,    SaVARY,  ChAS- 

SERiAux,  procureur- syndic^  Esmo- 
NY,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hoorable 
et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulle- 
tin.) 

16"  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Isère  par  laquelle  ils  témoignent 
leur  indignation  contre  les  factieux  qui  trou- 
blent la  République  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Représentants  du  peuple  français, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o0,  chemise  403, 
pièce  n"  1. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L^",   n°  2823. 

1"  SÉRIE.  T.  LX. 
2  0  * 


«  La  vérité  ne  reposait  jamais  sur  les  lèvres 
des  courtisans,  et  fuyait  l'oreille  des  rois;  nous 
sommes  dignes  de  la  dire,  et  la  Convention 
nationale  est  digne  de  l'entendre. 

«  La  royauté  n'est  plus,  l'orgueil  du  trône 
vient  de  disparaître  avec  le  tyran.  L'égalité 
a  créé  la  République,  et  les  liens  de  la  frater- 
nité ont  uni  les  départements. 

((  La  voix  nationale  a  prononcé,  et  cepen- 
dant des  cris  séditieux  troublent  l'harmonie 
générale;  on  porte  la  témérité  jusqu'à  dire, 
point  de  République;  des  insurrections  susci- 
tées toutes  à  la  fois  dans  les  principales  villes 
de  l'Empire,  se  manifestent  avec  les  symp- 
tômes les  plus  effrayants,  et  le  monstre  de  l'a- 
narchie semble  prêt  à  nous  dévorer. 

«  A  quelle  cause  devons-nous  ce  concours 
de  circonstances'?  Un  roi  serait-il  un  dieu, 
pour  que  sa  mort,  si  justement  prononcée,  fût 
accompagnée  par  des  signes  si  éclatants  et  si 
terribles?  Non  :  mais  une  faction  ambitieuse 
aspire  à  réaliser  sa  résurrection;  un  complot 
mal  éteint  est  renoué,  et  l'on  ne  secoue  les 
torches  enflammées  de  la  discorde,  que  pour 
nous  montrer,  au  milieu  de  l'agitation,  le 
sauveur  de  la  patrie  dans  un  nouveau  tyran. 

«  Quel  est  ce  fantôme  qu'au  sein  de  Paris, 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  on 
promène  entouré  des  hochets  de  la  royauté? 
C'est  là  qu'il  faut  frapper,  législateurs,  et 
pour  anéantir  cette  vile  représentation,  qui  ne 
serait  que  ridicule,  si  elle  n'était  pas  dange- 
reuse, que  dans  la  crise  où  nous  sommes  :  que 
l'objet  représenté  ne  souille  plus  nos  regards. 
«  Machinateurs  insensés,  intrigants  crimi- 
nels, vous  devez  périr  avec  vos  projets;  et  c'est 
sur  vos  têtes  que  se  raffermira  la  liberté. 

((  Hommes  du  14  juillet,  les  bastilles  des  des- 
potes ne  se  seraient-elles  écroulées  devant  vous 
que  pour  être  rebâties  des  mains  de  l'anarchie? 
((  Hommes  du  10  août,  la  France  vous  doit 
son  triomphe  sur  les  tyrans,   l'Europe  vous 
devra   sa   liberté;   pourriez-vous   courber   vos 
fronts  devant  une  race  nouvelle  de  despotes? 
«  Héros  français,  vainqueurs  de  Jemmapes, 
n'auriez-vous   arrosé   de   votre  sang   la  terre 
souillée   de  nos  barbares   ennemis,    que  pour 
marcher  sous  les  étendards  d'un  roi  nouveau  ? 
((  Français  de  tous  les  départements,  n'au- 
riez-vous secoué  le  joug  honteux  d'un  homme 
que  pour  retomber   dans  une  servitude  plus 
vile? 

((  La  liberté  n'aurait-elle  agité  l'Europe  que 
pour  amener  un  événement,  si  peu  digne  d'un 
peuple  que  la  raison  sans  doute  n'a  pas  en- 
core abandonné  ? 

«  Non  :  la  liberté  anéantira  tous  ses  contra- 
dicteurs. Le  peuple  français  ne  peut  plus  re- 
connaître d'homme  au-dessus  d'un  autre 
homme;  le  pouvoir  national  ne  peut  plus  re- 
poser dans  les  mains  d'un  seul,  et  la  fière  éga- 
lité tiendra  désormais  les  rênes  du  gouverne- 
ment. 

«  Parisiens,  témoins  des  attentats  commis 
contre  la  majesté  nationale,  des  insultes  faites 
à  la  liberté,  rompez  un  lâche  silence,  sortez  d'un 
engourdissement  perfide.  Il  existe  parmi  vous 
une  majorité  imposante  de  bons  citoyens,  elle 
a  des  vertus  :  c'est  dans  ces  vertus  que  résid* 
sa  force  et  qu'elle  écrase  sans  retour  une  mino- 
rité factieuse  et  désorganisatrice  qui  nous  dé- 
shonore, qu'elle  la  fasse  disparaître  :  le  corpa 

^20 
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social  ne  doit  pas  être  rongé  plus  longtemps 
par  cette  lèpre  monstrueuse. 

((  Entourés  de  corrupteurs  et  de  corruption, 
vous  trouverez  notre  langage  austère;  mais 
le  peuple  des  départements  est  le  peuple  de 
la  nature,  et  le  cri  d'indignation  du  départe- 
ment de  risère  va  devenir  celui  de  tous  les  dé- 
partements. 

«  Citoyens  de  la  République,  nos  ennemis 
renaissent,  l'espérance  renaît  dans  leur  âme; 
pulvérisons  cette  espérance  enfantée  par  le 
crime;  pulvérisons  nos  ennemis  :  que  l'égalité 
nous  rallie;  et  s'il  le  faut  encore  vme  fois,  le- 
vons-nous tous  ensemble. 

«  Le  génie  de  la  France  ne  nous  a  jamais  se- 
condé si  puissamment.  Les  peuples  noua  ap- 
pellent, les  nations  s'unissent  à  la  nôtre,  nos 
phalanges  guerrières  se  multiplient,  la  liberté 
s'affermit  par  ses  victoires,  et  une  faction  in- 
testine s'opposerait  à  ses  succès,  qui  sont  les 
nôtres  !  Un  tyran,  créé  par  cette  faction 
odieuse,  viendrait  renverser  le  superbe  édifice 
de  la  fraternité  universelle  !  Honte  éternelle  ! 
Législateurs  français,  vous  devez  entendre  les 
citoyens  de  l'Isère,  levons-nous  tous  à  la  fois, 
et  que  cette  faction  périsse. 

«  Lecture  faite  de  l'adresse  ci-dessus,  il  a  été 
arrêté  qu'elle  serait  imprimée  et  adressée  à 
la  Convention  nationale,  aux  députés  du  dé- 
partement de  l'Isère,  aux  districts  et  munici- 
palités du  même  département,  aux  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  et  à  tous  les  autre.? 
départements  de  la  République. 

«  Fait,  à  Grenoble,  en  conseil  permanent, 
le  8  mars  1793,  Fan  second  de  la  République 
française. 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal. 
«  Signé  :  Planta,  2^^ésident;  Duport, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

17°  Lettre  ries  metnhres  du  conseil  et  du  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Guérande,  par  la- 
quelle ils  informent  la  Convention  des  troubles 
arrivés  dans  leur  département  :  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  Représentants, 

«  Une  bande  de  brigands,  conduits  par  des 
prêtres  réfractaires,  désole  notre  département. 
On  nous  assure  que  déjà  le  lieu  des  séances  du 
district  de  Savenay  est  incendié,  la  brigade 
de  gendarmerie  et  le  curé  constitutionnel  assas- 
sinés. Les  municipalités  les  plus  voisines  du 
district  de  Savenay  nous  avertissent  aujour- 
d'hui officiellement  que  ces  scélérats  marchent 
contre  notre  ville. 

«  Nous  prenons,  en  conséquence,  nos  précau- 
tions :  toutes  les  gardes  nationales  de  notre 
district  sont  requises,  et  nous  espérons  pouvoir 
rassembler  dans  ce  chef-lieu,  un  corps  de  deux 
à  trois  cents  hommes  :  dépourvus  de  troupes 
de  ligne,  nous  n'avons  de  ressources  que  dans 
le  zèle  de  nos  concitoyens. 

«  Les  municipalités  du  Croisic  et  d'Herbi- 
gnac  nous  ont  de  suite  envoyé  des  secours;  nous 
ignorons  s'ils  seront  suffisants;  mais  quoi 
qu'il  arrive,   législateurs,   nous  avons  fait  le 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  mars  1793. 


serment  de  vivre  libres  ou  mourir,  et  nous  y 
serons  fidèles. 

«  Suivent  les  signatures.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorabK 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  cette  lettre,  et  ren- 
voie les  détails  qu'elle  contient  aux  comités 
réunis  de  défense  et  de  sûreté  générales.) 

18°  Adresse  des  membres  du  directoire  et 
j}rocurcur  syndic  du  départem,ent  du  Calva- 
'  los,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  de 
la  Convention  et  particulièrement  à  ceux  por- 
tant création  d'un  tribunal  révolutionnaire  et 
d'une  taxe  de  guerre  sur  les  riches;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Du  12  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Réprésentants  du  peuple, 

((  Quand  l'audace  et  la  perfidie  de  nos  en- 
nemis semblent  s'accroître,  notre  énergie  et 
notre  courage  augmentent  de  même,  et  c'est 
surtout  au  moment  des  revers  que  nous  aimons 
à  faire  entendre  une  voix  fidèle  à  la  patrie. 

«  Nous  renouvelons  donc  en  cet  instant,  légis- 
lateurs, à  la  France  et  à  toute  l'Europe,  notrr 
profession  de  foi  républicaine  et  notre  adhc^ 
sion  à  tous  vos  décrets. 

Plus  que  jamais,  nous  faisons  dépendu 
notre  existence  du  maintien  de  la  liberté. 

<(  Plus  que  jamais,  nous  jurons  à  tous  les  ty 
rans  une  haine  éternelle;  et  nous  déclarons  iv 
vouloir  reconnaître  d'autre  gouvernement  qui 
celui  de  la  République  populaire. 

«  L'établissement  d'un  tribunal  pour  juger 
les  conspirateurs  nous  a  paru  une  mesure  né- 
cessaire. Remettez  en  des  mains  pures,  fermes, 
et  incorruptibles  le  glaive  national,  et  qu'il  m 
cesse  de  frapper  que  lorsque  toutes  les  têtes, 
sans  cesse  renaissante  de  l'hydre  contre-révo- 
lutionnaire seront  toutes  abattues.  Que  l'en- 
nemi de  la  liberté  change  de  principes,  ou  qu'il 
s'exile,  ou  qu'il  meure. 

«  Le  décret  qui  met  une  taxe  de  guerre  si;  r 
les  riches,  est  une  mesure  de  justice;  l'homme 
opulent  doit  contribuer  dans  une  proportion 
juste  aux  dépenses  que  nécessite  la  défense  de 
sa  propriété;  il  ne  doit  pas  être  plus  avare  d" 
son  or,  que  le  pauvre  ne  l'est  de  son  sang. 

((  A  ces  deux  lois  salutaires,  il  vous  reste 
encore  à  en  ajouter  une  autre  dont  dépendent 
l'existence  de  la  classe  peu  riche  et  nombreuse, 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  peut-être 
le  succès  de  la  Révolution  ;  une  loi  qui  fixe, 
pour  cette  année,  le  maximum  du  prix  des 
grains  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
Nous  la  sollicitons  instamment  de  votre  équité 
populaire  (2). 

<(  Tels  sont,  législateurs,  nos  sentiments  le: 
plus  chers,  nos  principes  les  plus  invariables, 
et  nos  vœux  les  plus  pressants. 

«  Signé:  hÈvÈQVE,  p  résident  ;Mbsnil,  Mkriki., 
Lefebvre,  Thibaut,  Le  Normand, 
Petit,  Le  Clerc,  Bougon,  pro- 
cureur général  syndic,  Béxard, 
secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  ïnention  hono- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L^*',  n"  284.J. 

|2)  r  figure  flans  cette  lettre  un  article  relatif  au  prix 
des  subsistances.  Le  texte  de  cet  article  ayant  été  rayé 
nous  ne  l'avons  pas  reproduit  ici. 
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rable  et  l'insertion  dans  le  Bulletin  de  cette 
lettre,  excepté  de  l'article  relatif  aux  subsis- 
tances. ) 

19°  Lettre  des  commissaires  députés  dans  les 
déimrtements  de  l'Eure  et  du  Calvados,  qui 
annoncent  que  le  recrutement  est  presque  en- 
tièrement terminé  dans  le  département  de 
l'Eure.  Ils  envoient  la  copie  d'une  proclama 
tien  qu'ils  ont  faite. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  la  pro- 
clamation qui  l'accompagne  au  comité  de  la. 
guerre.  ) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret,  du  district  et  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Orléans,  par  laquelle 
ils  informent  la  Convention  que  Léonard  Bour- 
don est  rétabli  et  que  la  procédure  se  poursuit 
avec  la  plus  grande  célérité  :  elle  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

x  Orléans,  18  mars  1793,  an  II  de  la  Répu- 
ique. 

«  Citoyens  représentants, 

t  La  Convention  doit  être  tr-anquille  sur  le 

rt  de  Léonard  Bourdon  ;  il  est  parfaitement 
bien  :  après  avoir  été  traité  à  la  maison  com- 
mune, il  s'est  rendu  le  matin  à  son  auberge. 

«  La  procédure  se  poursuit  avec  la  phn: 
gl-ande  célérité  ;  les  corps  administratifs  ins- 
truisent jour  et  nuit  sans  désemparer  ;  depuis 
le  moment  où  l'événement  est  arrivé,  31  témoins 
ont  été  entendus  ;  l'information  se  continue  : 
à  l'instant  où  elle  sera  terminée,  la  Conventioii 
"\  sera,  informée.  Nous  la  prions' de  suspendre 

a  opinion,  et  de  ne  juger  que  sur  le  vu  des 
pièces  ou  les  résultats  que  nous  aurons  l'hon- 
neur ae  lui  piésenter. 

{Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

PrîiMir  {de  la  Marne).  Je  demande  le  ren- 
voi de  cette  lettre  au  comité  de  sûreté  générale, 
afin  que  l'on  sache  qu'au  lieu  de  faire  arrêter 
les  auteurs  de  l'assassinat,  les  officiers  muni- 
cipaux d'Orléans  s'amusent  à  instruire  une 
procédure. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

21°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  (2)  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
■sont  arrivés  à  Chaumont  dans  la  nuit  du  15 
au  18.  Le  16  au  matin,  une  députation  des  trois 
corps  administratifs  réunis  à  Chaumont,  chef- 
lieu  du  département,  précédés  d'un  piquet  de 
la  garde  nationale,  est  allée  le.s  visiter  ;  elle  les 
a  accompagnés  sur  la  place  publique  jusqu'au 
pied  de  l'a^rbre  de  la  liberté,  où  ils  ont  été  re- 
çus au  milieu  du  peuple  assemblé  par  les  corps 
administratifs,  au  son  des  instruments,  dont 
les  airs  et  les  accents  patriotiques  se  mêlaient 
au  bruit  du  canon  et  des  acclamations  géné- 
rales. De  là  ils  ont  été  conduits  au  lieu  des 
'-ances  du  département,  et  de  là  reconduits 
ivec  cérémonie  à  leur  auberge,  où  ils  ont  reçu 
la  visite  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  jeunesse  déjà  réunie  pour  former  son  con- 
tingent, et  de  la  garde  nationale  qui  leur  a 
laissé  une  garde  d'honneur. 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  mars  1703. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Boutrouë,  commissaire 
de  la  Convention  nationale  à  la  fabrique  de 
papiers-assignats,  établie  à  Courtalin,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  qui  annonce  que  le 
citoyen  Lagarde,  propriétaire  de  cette  fa- 
brique, a  armé  à  ses  fi-ais  onze  volontaires  en- 
l'ôlés  dans  la  commune  de  Pomeuse.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Fabrique  de  Courtalin,  le  14  mars  1793, 
Fan  II  de  la  République. 

((  Citoyen  président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  l'action  du 
citoyen  Lagarde,  propriétaire  de  la  fabrique 
de  papiers-assignats  de  Courtalin. 

((  Ce  citoyen  vient  d'armer  à  ses  frais  les  onze 
jeunes  défenseurs  de  la  patrie  qui  se  sont  en- 
rôlés dans  la  commune  de  Pomeuse.  Il  leur  a 
donné  à  chacun  un  fusil  de  munition  ;  il  a 
ajouté  à  ce  don  patrioticiue,  précieux  par  sa 
nature,  six  paires  de  souliers,  six  chemises  et 
la  somme  de  cent  dix  livi'es. 

«  Comme  il  est  utile  à  la  République  d'encou- 
rager les  citoyens  aisés  à  suivre  cet  exemple, 
je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien 
obtenir,  pour  le  citoyen  Lagarde,  la  mention 
honorable  de  son  don  patriotique  au  procès- 
verbal  et  l'insertion  au  Bulletin. 

«  Le  député  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale  à  la  fabrique  de  pa- 
piers-assignats établie  à  Courtalin, 
département  de  Seine-et-Marne. 
((  Signé:  Boutrouï;. 
(La   Convention   décrète  la  mention   hono- 
rable   et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

23°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  le  département  du  Haut- 
lihin,  avec  la  copie  du  réquisitoire  fait  au 
payeur  de  ce  département,  relatif  à  une  com- 
pagnie de  francs-tireurs  dudit  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

24°  Lettre  des  citoyens  Lanoue  et  Steingel, 
qui,  arrivés  depuis  le  16  du  courant  à  Paris, 
demandent  les  ordres  ultérieurs  de  la  Conven- 
tion nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Six.) 

25°  Lettre  des  députés  commissaires  dans  le 
département  du  Bas-Rhin,  qui  prient  la  Con- 
vention de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
Frédéric  Dietrich  de  retourner  dans  ce  dépar- 
tement, où  le  nombre  de  ses  partisans  est  im- 
mense. Ils  envoient  la  copie  d'une  lettre  des 
administrateurs  dudit  département  sur  le 
même  objet. 

Suit  la  copie  de  cette  lettre  : 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  du.  département  du  Bas-Rhin,  à  la 
C onvention  nationale,  en  date  du  11  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Eépubliqiie  française  (2). 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2i9,  chemise  394, 
pièce  n"  28. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lb^,  n°  2842. 
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«  Citoyens  législateurs, 

«  Un  accusé  de  plusieurs  crimes  de  haute 
trahison  vient  d'échapper  au  glaive  vengeur 
des  lois  ;  c'est  Frédéric  Diétrich.  Sur  la  ques- 
tion s'il  y  avait  eu  à  Strasbourg  une  conjura- 
tion contre  la  liberté,  dix  boules  noires  ont 
décidé  l'affirmative,  et  sur  celle,  si  cet  individu 
était  coupable  de  ce  crime,  il  a  été  donné  huit 
boules  noires  sur  deux  blanches.  C'est  ainsi  que 
l'intrigue  a  triomphé,  c'est  ainsi  qu'on  a  ac- 
quitté ce  chef  de  conspirations.  Tirons  le  ri- 
deau sur  ce  tableau  déchirant  pour  les  vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Diétrich  est 
absous  aux  yeux  de  la  loi,  mais  au  tribunal 
terrible  de  l'opinion  publique,  il  reste  encore 
tel  qu'il  était  avant  ;  c'est-à-dire,  cet  homme 
qui,  à  l'époque  des  événements  du  10  août,  a 
provoqué  dans  une  assemblée  qu'on  avait  con- 
voquée des  trois  corps  administratifs  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  du  district  de  Stras- 
bourg, et  de  la  commune  de  cette  ville,  a  pro- 
voqué, disons-nous,  une  adresse  à  envoyer  aux 
départements  voisins  pour  former  une  coali- 
tion criminelle  contre  l'Assemblée  législative. 
Nous  ne  vous  retracerons  pas  tous  les  faits  qui 
se  présentent  en  foule  contre  lui  ;  il  nous  suf- 
fira de  vous  annoncer,  citoyens  législateurs, 
que,  dès  que  la  nouvelle  de  son  jugement  est 
parvenue  à  Strasbourg,  aussitôt  ses  indignes 
partisans  ont  levé  une  tête  orgueilleuse.  Fiers 
de  voir  bientôt  l'âme  de  leur  parti  dans  nos 
murs,  ils  ont  osé  insulter  un  membre  du  dépar- 
tement, et  un  de  la  municipalité,  dont  le  pa- 
triotisme est  des  plus  épuré.  Dans  les  lieux 
publics,  ils  se  sont  portés  à  des  menaces  contre 
ceux  qui,  dévoués  à  la  chose  publique,  n'a- 
vaient cessé  de  mettre  leurs  concitoyens  en 
garde  contre  les  manœuvres  les  plus  crimi- 
nelles. La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  a  été  profanée  par  les  clameurs  indé- 
centes du  fanatisme  et  de  l'aristocratie.  Déjà 
les  patriotes  sont  injuriés  de  toutes  parts  ;  et 
Frédéric  Diétrich  n'est  pas  encore  à  la  tête 
des  intrigants  !  Que  devons-nous  donc  attendre 
de  son  retour  1  Le  civisme  dont  nous  avons 
donné  des  preuves  non  équivoques,  notre 
amour  pour  la  patrie  dont  nous  craignons 
de  voir  déchirer  le  sein,  tout,  en  un  mot,  nous 
fait  un  devoir  sacré  de  vous  parler  des  per- 
fides efforts  qu'on  ne  manquera  pas  de  dé- 
ployer, pour  faire  annuler  par  vous  l'arrêté 
de  notre  directoire  qui  a  déclaré  émigré  Fré- 
déric Diétrich.  S'il  a  échappé  à  l'accusation 
qu'on  a  formée  contre  lui,  que  du  moins  les  dis- 
positions-des  lois  relatives  aux  émigrés  lui 
soient  appliquées  ;  que  désormais  il  ne  souille 
plus  par  sa  personne  le  sol  de  la  liberté,  et 
qu'il  ne  vienne  plus  corrompre  l'esprit  public 
do  CQ  département,  en  y  distillant  le  venin  de 
l'aristocratie. 

Il  Signé  :  Teterel,  Edelmann,  Greuhm,  IIo- 
SAT,  Didier,  Melsheimer,  Ber- 
ger, BREMâiNGER,NEUMANN,  Stœ- 

BER,      MÔUGEAT,     KOLB,     RiVAGE, 

Rosière,  adminislrateurs ;  André, 
procureur  syndic;  Barbier,  secré- 
taire général.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

26°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  réunion  de  deux  compa- 


gnies de  canonniers  à  chacune  des  3P,  32%  34« 
et  ^b^  divisions  de  gendarmerie  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

27°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
'juerre,  qui  prie  la  Convention  de  statuer  sur 
ia  demande  que  font  des  canonniers  nationaux 
le  l'armée  des  Pyrénées,  de  jouir  du  même 
traitement  que  ceux  de  la  troupe  de  ligne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
-'c  la  guerre.) 

28"  Lettre  de  BeurnonviUe.  ministre  de  la 
juerre,  qui  transmet  à  la  Convention  natio- 
-lale  l'état  des  officiers  généraux  absents  de 
•ours  postes,  et  qui  ont  reçu  ordre  de  rejoindre 
àur-le-champ. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
le  la  guerre.) 

29°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
'■lierre,  qui  annonce  un  don  patriotique  de 
•)  livres  en  numéraire,  fait  par  le  citoyen 
lavon,  gendarme  national  de  la  compagnie 
Dupont;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Paris,  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  un  don  patriotique  de  6  li- 
vres en  numéraire  à  toucher  au  bureau  des 
postes.  Il  m'est  adressé  par  le  citoyen  Edme- 
'ean  Javon,  gendarme  de  la  compagnie  Du- 
pont. Je  joins  à  sa  lettre  la  reconnaissance 
l'après  laquelle  vous  pourrez  faire  toucher 
otte  petite  somme  qui  fait  l'éloge  des  senti- 
ments civiques  du  citoyen  Javon. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

((  Signé:  Beurnonville.  » 

Suit  la  lettre  du  citoyen  Javon;  elle  est  ainsi 
yjuçue  (2)  : 

GENDARMERIE  NATIONALE 

2®  Division. 

Jompagnie  de  Dupont,  cantonnée  à  FrestrofJ, 

près  Bouzonville. 

«  A  Frestroff,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  ministre, 

«  Le  citoyen  Edme  Javon  a  l'honneur  de 
vous  adresser  en  don  patriotique,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  6  livres  en 
numéraire.  Il  ne  regrette  son  infortune  que 
par  la  privation  où  il  est  de  ne  pouvoir  offrir 
davantage,  mais  si  son  courage,  son  zèle  pour 
'c  bien  public  peut  être  de  quelque  prix,  per- 
sonne n'offrira  plus  que  lui. 

«  Il  jure  qu'il  versera  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  soutenir  la  liberté, 
!  "égalité  et  le  maintien  de  la' République. 

«Avis  à  mes  braves  camarades. 

«  Le  gendarrne  de  la  compagnie  de  Dupont. 
«  Signé:  Javon. 


(1)  Archives  nationales,  Carlun  Cii  249,  chemise 394, 
pirco  n"  29. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2i9,  cliem.se  394, 
pièce  n°  30. 


k 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [19  mars  1793.] 


309 


«  P.  S.  Citoyen  ministre,  connaissant  votre 
amour  pour  le  bien  de  la  patrie,  j'ai  cru  devoir 
m'adresser  à  vous  pour  lui  présenter  mon 
offrande  et  vous  prouver  par  là  combien  je 
chéris  l'Ajax  français. 

<(  Siuné:  Javon.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  une  lettre  de:- 
administrateurs  du  directoire  du  département 
de  la  Drôme  qui  demandent  une  avance  dt 
300, COO  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comitt 
des  finances.) 

31°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  propose  de  changer  le  nom  de  l'île  de  Bour- 
bon en  celui  de  l'île  de  la  Réunion;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyen  Président, 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  brisé 
le  sceptre,  a  fait  disparaître  tous  les  emblèmes 
de  la  royauté;  rien  n'annonce  plus  notre  an- 
tique esclavage  et  les  images  de  la  liberté  rem- 
placent les  monuments  de  la  tyrannie.  Uiie 
section  de  la  République,  l'île  Bourbon,  por- 
tera-t-elle  encore  le  nom  d'une  famille  de  des- 
potes? Peut-on  faire  une  telle  injure  aux  ré- 
publicains qui  l'habitent?  La  Convention  na- 
tionale jugera  sans  doute  qu'il  faut  les  associer 
à  nos  succès  en  donnant  à  la  terre  qu'ils  cul- 
tivent un  nom  propre  à  rappeler  nos  victoires 
et  notre  Révolution,  en  substituant  la  dénomi- 
nation de  l'Ile  de  la  Réunion  à  celle  de  l'île  de 
Bourbon. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  mettre 
cette  lettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  et 
de  me  faire  connaître  ses  ordres. 

«  Z(?  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

((  Signé:  Mongb.  » 

(■éiiissieii  convertit  en  motion  la  proposi- 
tion du  ministre. 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  Génis- 
sieu.) 

32°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
accompagnée  d'un  mémoire  relatif  aux  exemp- 
tions demandées  sur  les  armements  en  course. 

CLa  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  de  marine  réunis.) 

33°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  propose  l'établissement  d'un  hôpital  pour 
les  marins  à  Royan. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

34°  Lettre  de  Lebru7i,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention les  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires de  quelques  communes  de  la  Belgique 


il)  Archives  nationales.  Carton  Cii  259,  chemise  383 

iece  11*  18. 


qui  ont  voté  leur  réunion  à  la  France;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Je  m'empresse,  citoyen  président,  de  trans- 
mettre à  la  Convention  nationale  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires  de  Fasse- 
laër  et  de  Tronchines.  Le  vœu  de  réunion  à 
la  France  y  a  été  prononcé  à  l'unanimité;  ces 
deux  villes  et  les  communes  comprises  dans 
leur  arrondissement,  forment  une  population 
d'environ  22,000  âmes. 

«  J'envoie  aussi  à  la  Convention  le  procès- 
verbal  qui  constate  l'émission  du  même  voeu 
dans  l'assemblée  des  habitants  de  Gistelle,  et 
des  communes  circonvoisines. 

<(  Je  lui  annonce  enfin  que  le  vœu  de  réunion 
vient  d'être  émis  par  les  communes  d'Assende, 
Bassevelde,  Destelberg,  Severgien,  formant, 
avec  leur  arrondissement,  une  population  de 
40  à  45,000  âme^. 

«  Je  ferai  passer  à  son  comité  diplomatique, 
les  procès-verbaux  de  ces  assemblées,  aussitôt 
que  je  les  aurai  reçus. 

«  Signé:  Lebrun.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

35°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
accompagnée  d'une  pétition  du  citoyen  Linars, 
relative  à  différents  jugements  rendus  par  des 
tribunaux  des  colonies  françaises. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

36°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  que  les  che- 
vaux appartenant  aux  émigrés,  qui  ne  peuvent 
servir  aux  armées,  soient  vendus. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)   : 

«  Paris,  le  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Plusieurs  départements  me  demandent 
si  les  chevaux  des  imigrés  qui  sont  jugés  ne 
pouvoir  remplir  aucun  des  services  auxquels 
les  a  réservé  la  loi  du  15  août  dernier  ne  doi- 
vent pas  rentrer  dans  la  classe  des  biens  de 
ces  mêmes  émigrés  qui  sont  le  gage  de  leurs 
créanciers  et,  dès  lors,  si  le  produit  de  la  vente 
que  je  pourrais  ordonner  de  ces  chevaux  ne 
devrait  peis  être  versé  dans  la  caisse  du  sé- 
questre. 

«  La  circonstance  présentée  par  ces  admi- 
nistrateurs n'étant  pas  prévue  par  la  loi,  je 
vous  prie,  citoyen  président,  d'inviter  la  Con- 
vention nationale  à  se  la  faire  représenter  et 
relever  l'incertitude  que  laisse  son  silence.  Aus- 
sitôt que  la  Convention  nationale  aura  pro- 
noncé sur  cette  question,  je  m'empresserai  de 
faire  exécuter  ce  qu'elle  aura  décidé  dans  sa 
sagesse. 

«  Signé:  Beurnonville.  » 

Laurent  L.«*ooîiilro.  Je  réclame  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  qui  a  ordonné 
que  ces  chevaux  seraient  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  l'usage  de  nos 
armées,  n'a  pu  comprendre  que  ceux  qui  pou- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  mars  1793. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  249,  chemise  38o> 
nièce  n°  18. 
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vaient  être  utiles.  Il  est  bien  entendu  que  le 
surplus  desdits  chevaux  doit  être  vendu,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant la  vente  du  mobilier  des  émigrés. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

37°  Lettre  des  (léj)itté'<  extraordinaires  du 
département  des  Bouches-dn-Tthone^  réunis  à 
ceux  de  la  commune  d'Arles,  qui  annoncent 
que  des  troubles  se  sont  manifestés  dans  ce  dé- 
partement et  qui  demandent  que  le  rapport  re 
latif  à  l'affaire  d'x4rles  soit  fait  séance  tenante; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  14  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<i  Citoyen  Président, 

«  Les  troubles  qui  agitent  divers  départe- 
ments ne  sont  que  le  résultat  des  combinaisons 
perfides  faites  par  les  ennemis  de  la  liberté. 
L'impunité  des  chiffonistes  d'Arles  n'a  pas  peu 
contribué  à  les  enhardir  et  déjà  ils  ont  porté 
la  guerre  civile  dans  plusieurs  départements; 
celui  desBouclies-du-Rhône,  qui  recèle  dans  son 
sein  tous  les  contre- révolutionnaires  d'Avi- 
gnon, d'Arles  et  ceux  de  Jalès  qui  s'y  sont  ré- 
fugiés, vient  encore  d'être  agite.  Le  maire  de 
Mouriez,  excellent  citoyen,  a  été  assassiné;  les 
aristocrates  de  salon  ont  pers 'cuté  les  patriotes 
et  ces  derniers  ont  été  obligés  de  demander  des 
secours  à  Marseille;  les  malveillants  se  sont  ré- 
pandus dans  les  environs;  ils  cherchent  de  nou- 
veau à  alimenter  les  divisions  et  à  faire  naître 
l'anarchie,  seul  moyen  qui  leur  reste  pour 
échapper  au  glaive  de  la  loi.  Les  nouvelles  que 
nous  recevons  sont,  de  jour  en  jour,  plus  alar- 
mantes et  si  la  Convention  nationale  ne  prend 
des  mesures  justesv  et  rigoureusea  pour  préve- 
nir leurs  desseins  criminels,  on  verra  se  renou- 
veler dans  les  départements  les  scènes  san- 
glantes dont  Orléans,  Anvers  et  Nantes  ont  été 
les  théâtres.  Vous  avez  un  sûr  moyen,  citoyen 
président,  pour  déjouer  leurs  complots  :  c'est 
celui  de  rendre  une  justice  éclatante  aux  pa- 
triotes du  midi.  Depuis  plus  de  dix-huit  mois, 
ils  vous  le  demandent  et  jusqu'à  présent  tout 
le  monde  a  été  sourd  à  leurs  réclamations. 
Trois  députations  différentes  Font  sollicitée 
auprès  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention nationale,  mais  jamais  le  moment  n'a 
été  plus  opportum  et  l'instant  plus  pressant 
pour  frapper  les  traîtres  qui  sont  à  la  tête  des 
partis.  Ce  qui  en  prouve  la  nécessité,  c'est  que 
plusieurs  d'entre  eux  même  ont  figuré  dans  les 
tentatives  de  contre-révolution  faites  à  Lyon. 
Par  là  vous  intimidez  les  malintentionnés  et 
vous  coupez  leurs  trames  à  la  racine  en  leur  en- 
levant les  chefs. 

«  Le  citoyen  Grangeneuve  est  chargé  du  rap- 
port relatif  à  l'affaire  d'Arles  depuis  quinze 
mois.  Nous  vous  conjurons,  au  nom  de  l'inté- 
rêt public,  de  l'entendre  séance  tenante.  Vous 
donnerez,  par  là,  un  grand  exemple  d'équité  et 
vous  préviendrez  tous  les  malheureux  que  pour- 
rait causer  un  retard  dangereux  qui,  en  por- 
tant les  patriotes  à  lai  dernière  extrémité,  fe- 
rait renaître  l'espoir  aux  aristocrates  et  por- 


(1)  Archives  nilumnlex,  Cirton  Ç.n  2';o,  chemise  410, 
pièce  n"  22. 


terait  inévitnWomrr.t  la  aruerre.  civil*'  dnii:;  no;-; 
contrées. 

«  Signe:  iùroRn,  /;/.s,  administrateur  du  direc- 
toire du  déi  arfement,  député  auprh 
la  Convention  nationale;  Esmenard, 
Abril,  député  de  la  commimt:  d'Arles  ; 
Chabrier.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  de- 
mande. 

(La  Convention  décrète  de  mettre  le  rapport 
de  Grangeneuve  au  plus  prochain  ordre  du 
jour.) 

38"  Lettre  des  sans-culottes  de  Sézanne,  qui 
annoncent  qu'une  souscription  ouverte  dans 
leur  district  a  déjà  produit  un  grand  nombre 
de  souliers,  de  guêtres,  de  bas,  de  culottes  (  ! 
autres  effets,  dont  une  partie  a  été  envoyée  aux 
défenseurs  de  la  République.  Cette  lettre  esi 
ainsi  conçue  (1)  : 

Sézanne,  ce  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Législateurs, 

«  Les  sans-culottes  de  Sézanne,  n'en  doutez 
pas,  ont  partagé  la  sollicitude  et  les  regrets  de 
la  sans-culotterie  de  France  sur  la  détresc 
cruelle  à  laquelle  les  fournisseurs  de  rarméc 
l'ont  réduite.  Peu  nombreux,  peu  forttmés, 
nous  n'avons  pu  faire  des  efforts  bien  puissants 
pour  l'amélioration  de  son  sort.  Dès  le  mois 
de  janvier  nous  ouvrîmes  une  souscription  ci- 
vique destinée  à  venir  au  secours  des  défen 
seurs  de  la  République.  Nous  invitâmes  no 
concitoyens  et  toutes  les  communes  du  district 
à  joindre  leurs  ressources  aux  nôtres...  Déjà, 
le  3"  bataillon  de  la  Marne  doit  avoir  reçu 
114  paires  de  souliers,  82  chemises,  54  paires  do 
guêtres,  41  paires  de  bas  de  laine,  fil  ou  coton, 
28  culottes,  1  paire  de  gants  de  laine.  Il  rece 
vra  sous  peu  50  paires  de  souliers,  22  chemises. 
120  paires  de  guêtres,  1  veste,  1  culotte,  1  pairs 
de  bas  de  laine.  Ncua  multiplierons  nos  envoi- 
au  fur  et  à  mesure  que  les  fonds  des  différentes 
communes  rentreront  et  qu'ils  seront  convertis 
en  effets  d'équipement  militaire.  Nous  y  joi- 
gnons ici  les  noms  des  différentes  communes 
qui  ont  répondu  à  notre  invitation  et  nous 
vous  obervons  que  déjà  la  commune  de  Bar- 
bonne  vous  a  annoncé  sa  souscription. 

<(  Mandataires  du  peuple, 

«  C'est  à  la  Convention  que  nous  avons  con- 
fié ce  que  nous  avons  de  plus  précieux,   l'as- 
siette et  la  défense  de  notre  liberté,  la  conser- 
vation de  la  fortune  publique.    C'est  sur  la 
Convention,  et  quels  que  soient  les  événements, 
que  nos  regards  seront  sans  cesse  fixés;  non 
lui  demanderons  avec  tout  le  repect  qui  lui  est 
dû,  mais  avec  la  plus  inflexible  sévérité  que  la 
nature  d'hommes  libres  nous  dicte,   nous  lu> 
demanderons    pourquoi     les    fournisseurs   d. 
l'armée  prévaricateurs,  pourquoi  aucun  de  ce 
grands  dilapidateurs  n'a  encore  subi  sur  l'c 
chafaud  la  peine  due  à  leurs  forfaits.   Non 
voyons  en  frémissant  l'impunité  de  forfaiture 
semblables.     Elles    minent,    écrasent,    anéaii 

(1)  Archives  nnliniiales.  Carton  Cn  2i!},  clicinise  3'.}» 
pièce  1»°  31. 
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tissent  les  ressources  de  l'Etat.  Leur  impunité, 
nous  vous  le  déclarons,  énerve,  abâtardit, 
aliène  les  cœurs  les  plus  zélés.  Frappez  donc, 
frappez  fort  ces  tigres  affamés;  leur  sort  assu- 
rera la  probité  de  ceux  qui  les  remplacent;  leur 
sort  soutiendra  le  courage  des  soldats;  leur 
sort  secondera  le  talent  de  leurs  chefs;  leur 
sort  accélérera  le  recrutement  de  l'armée. 
«  Majorité  saine  et  pure  de  la  Convention, 
«  Toi  seule  nous  délivra  du  tyran;  toi  seule 
justifia  les  suffrages  du  peuple.  Soutiens  avec 
courage  tous  les  poids  de  tes  travaux;  étouffe, 
dès  sa  naissance,  le  système  de  calomuie  qui  pa- 
raît vouloir  s'ourdir  de  nouveau  et  s'il  faut 
que  la  nation  se  lève  tout  entière  pour  rappeler 
à  l'ordre  les  apologistes  lâches  et  perfides  do 
ce  système,  elle  le  fera,  n'en  doute  pas. 

«  Nous  t'en  sommons  au  nom  de  la  tranquil- 
lité publique;  nous  t'en  sommons  au  nom  des 
fonctions  augustes  dont  tu  es  revêtue;  sois  tou- 
jours à  ton  poste  et  donne-toi  pour  présider 
des  membres  dont  la  vie  politique  ne  fut  ja- 
mais souillée  par  des  principes,  par  des  opi- 
nions suspectes  peur  le  peuple. 

«    Salut! 

Signé  :  Chandexois,  CtABaiEL ,  Maigrot, 
Blanc,  Charton,  Masson,  Char- 
baux,  OuDiNOT,  Bardv,  Henry, 
Courtois,  Champc,  Ozanne,  Ga- 
lochat.  Dallé,  Chardin,  le  jeune  ; 
Paul  Serviat,    Maigrot,  /'am<?  ; 

l^ETITPAS,   MOREL,  MeuNICQ,  CoI- 

LOT,  Ricard,  Lebazeili.es;  San- 
terre,  Grimot,  Danton,  Fran- 
çois Blondeau,    Jean -Baptiste 

AUQUELIN .     I- 

^  Suit  l'état  des  communes  qui  ont  participé 
a  la  souscription  sus-indiquée;  il  est  ainsi 
^Çu  (1)  : 

NOMS    DES    COMMUNES. 

Broyés;  Poix;  Queudes;  Marigny;  Thaas; 
lîeuvy  ;  Villeneuve-lès-Charleville;  Bannes  ; 
Chantemerle;  Les  Essarts;  Nesle;  Eclaires; 
Petit-Broussy;  Villevenard;  La  Chapelle-Las- 
son;  Granges;  Barbonne;  Gueux;  Sezanne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
cette  lettre  et  de  l'état  qui  l'accompagne. 

39°  Lettre  du  viaire  de  la  commune  de 
Meivle,  qui  envoie  à  la  Convention  nationale 
un  état  des  soumissions  de  différents  citoyens 
de  cette  ville,  pour  les  frais  de  la  guère;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  16  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Eépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je^  suis  chargé  par  la  commune  de  Mende, 
dont  j  ai  I  honneur  d'être  maire,  de  vous  faire 
parvenir  un  extrait  de  règlement  de  police 
concernant  la,  garde,  que  nous  avons  fait,  ainsi 
Ciuun  extrait  des  soumissions  des  différents 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemisa  S^i 
jaéce  u^  3-2.  "  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o0,  chemise  403 
piôce  u"  -2.  ' 


particuliers  de  ïa  même  commune  pour  contri- 
buer à  armer  ou  équiper  les  braves  défenseurs 
de  la  patrie;  comme  j'étais  absent  à  cette 
époque,  j'offre  dans  ce  moment  de  verser  dans 
la  même  caisse  la  somme  de  cent  livres  pour 
le  même  objet;  tous  mes  regrets  sont  que  ma 
petite  fortune  ne  me  permette  pas  de  faire  de 
plus  grands  sacrifices  pour  le  présent;  j'offre, 
en  outre,  de  servir  en  personne,  si  le  besoin  de 
la  Répuolique  l'exige,  quoique  chargé  de  fa- 
mille. 

«  Vous  voudrez  bien,  citoyen  président,  m'ac- 
cuser  réception  de  la  présente  et  me  mettre  au 
nombre  des  vrais  et  sincères  républicains, 

((  Signé  :  Bonnel,  maire  de  la  ville  de 
Mende^  déqjartement  de  la 
Lozère,  loijé  rue  et  Hôtel 
Jean-Jacques    Rousseau.   » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  dont  la 
teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  imi- 
nicipahté  de  la  ville  de  Mende  (1). 

Séance  extraordinaire  du  3  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Le  citoyen  Rebeyrolles,  président, 
((  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
deux  de  la  République  française  et  le  troisième 
mars,  deux  heures  de  relevée,  les  citoyens  Re- 
beyrolles, faisant  les  fonctions  de  maire; 
Balme,  Prost,  Mazandier,  Sirvent,  Croze,  Bé- 
camel,  ofiiciers  municipaux  et  Lefranc,  procu- 
reur de  la  commune;  les  citoyens  Tarteron,  Do- 
mergue  cadet,  Mullot,  Favier  aîné;  Bouchitté, 
Percegol,  Astier,  Barbut,  Charpentier,  Soli- 
gnac,  Dalzan,  notables,  réuni."  dans  la  maison 
commune  en  conseil  général; 

«  Le  citoyen  Dalzan,  membre  du  conseil  géné- 
ral, a  fait  la  mention  de  concourir  au  soulage- 
ment de  nos  braves  frères  d'armes  et  de  voler 
à  la  défense  de  la  République,  il  a  offert, 
quoique  âgé  de  quarante-quatre  ans,  de  servir 
en  personne,  si  son  service  est  jugé  nécessaire 
et,  dans  le  cas  contraire,  de  donner  cent  livres 
et  a  signé  Dalzan  ; 

«  Le  citoyen  Tarteron,  directeur  de  la  régie 
nationale  des  droits  d'enregistrement  et 
membre  du  conseil  général,  a  otïert  d'équiper 
et  d'armer  de  pied  en  cap  un  volontaire  et  a 
signé  Tarteron. 

«  Le  citoyen  Domergue  cadet,  aussi  membre 
du  conseil  général,  a  fait  la  même  offre  d'équi- 
per et  d'armer  de  pied  en  cap  un  volontaire  et  a 
signé  Doniergue,  cadet; 

«  Le  citoyen  Solignac,  aussi  membre  du 
conseil  général,  a  offert  de  donner  cinquante 
livres  et  a  signé  Solignac; 

<(  Le  citoyen  Bécamel,  officier  municipal,  a 
offert  cinquante  livres  et  a  signé  Bécamel,  offi- 
cier municipal; 

((  Le  citoyen  Mullot,  membre  du  conseil  gé- 
néral, a  offert  la  somme  de  vingt-cinq  livres  et 
un  sabre  et  a  signé  Mullot; 

«  Le  citoyen  Rebeyrolles,  premier  officier 
municipal,  a  offert  dix  livres  et  a  signé  Rebey- 
rolles; 

((  Le  citoyen  Prost,  officier  ihunicipal,  a 
offert  dix  livres  et  de  servir  en  personne  si  be- 


li)  Archives  nationales.  Carton  Cii  230,  cliemise  403 
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soin  est,  quoique  chargé  de  cinq  enfants  en  bas 
âge  et  a  signé  Prost; 

«  Le  citoyen  Sirvent,  officier  municipal,  a 
offert  dix  livres  et  a  signé  Sirvent; 

«  Le  citoyen  Mazaudier,  officier  municipal, 
a  offert  une  giberne  et  a  signé  Mazaudier. 

<(  Le  citoyen  Croze,  officier  municipal,  a  of- 
fert dix  livres  et  a  signé  Croze; 

<(  Le  citoyen  Balme,  officier  municipal,  a 
offert  vingt-cinq  livres  et  a  signé  Balme; 

«  Le  citoyen  Fabre,  receveur  des  droits  d'en- 
registrement et  membre  du  conseil  général,  a 
offert  quinze  livres  et  a  signé  Fabre; 

((  Le  citoyen  Favier,  aîné,  membre  du  conseil 
général  et  grenadier  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  a  offert  cent  livres  et  a  signé  Favier; 
«  Le  citoyen  Lefranc,  procureur  de  la  com- 
mune et  ci-devant  inspecteur  général  des  rôles 
de  ce  département,  a  dit  qu'il  vient  d'envoyer 
le  cadet  de  ses  fils,  âgé  de  quinze  ans,  au  ser- 
vice de  la  République  sous  le  brave  capitaine 
Duval  et  que,  quoique  son  ancien  emploi  lui 
fût  nécessaire  pour  l'entretien  de  sa  famille,  il 
offre  six  livres  et  contracte  l'engagement  de 
donner  cent  livres  au  moment  où  il  aura  son 
remplacement  et  a  signé  Lefranc. 

«  Le  citoyen  Percegol,  membre  du  conseil  gé- 
néral, a  offert  vingt-cinq  livres  et  a  signé  Per- 
cegol; 

<(  Et  attendu  que  plusieurs  notables  et  offi- 
ciers municipaux  sont  absents  de  la  séance 
pour  des  affaires  personnelles,  l'assemblée,  ouï 
le  procureur  de  la  commune,  a  unanimement 
délibéré  de  leur  envoyer  le  registre  avec  invi- 
tation d'y  souscrire  telles  offres  qu'ils  jugeront 
à  propos. 

A  l'instant  est  entré  le  citoyen  Hébrard,  offi- 
cier municipal,  qui  a  offert  quinze  livres  et  a 
signé  Hébrard. 

«  Le  citoyen  Malafosse,  inspecteur  de  la  régie 
nationale  des  droits  d'enregistrement  en  ce 
département,  présent  à  la  séance,  a  offert  vingt 
livres  et  a  signé  Malafosse; 

«  Le  citoyen  Fayet,  avoué  près  le  tribunal 
de  ce  district,  a  offert  vingt  livres  et  a  signé 
Fayet; 

«Le  citoyen  Baldit,  avoué,  a  offert  quinze 
livres  et  a  signé  Baldit; 

«  Le  citoyen  Charpal,  fils  aîné,  membre  du 
conseil  général,  a  offert  cent  livres  et  a  signé 
Charpal; 

«  Le  citoyen  Barbut,  père  de  famille  et  dont 
le  fils  est  au  service  de  la  République,  membre 
du  conseil  général  de  la  commune,  a  offert 
cinq  livres.  L'assemblée  observe  que  ce  digne 
citoyen  n'existe  que  par  le  fruit  de  ses  travaux 
et  ledit  Barbut  a  signé  Barbut. 

«  Le  citoyen  Bouchitté,  membre  du  conseil 
général,  chargé  d'une  nombreuse  famille,  a 
offert  cinq  livres  et  a  signé  Bouchitté, 

«  Le  citoyen  Boyer,  secrétaire,  de  la  munici- 
palité, offre  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son 
fils,  commissaire  pour  le  travail  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  la  somme  de  dix 
livres  et  a  signé  Boyer. 

«  Le  citoyen  Boissonnade  aîné  à  offert  trente 
livres  et  a  signé  Boissonnade; 

<(  Le  citoyen  Valgalier,  avoué  près  le  tribunal 
de  cette  villa  et  membre  du  conseil  général,  a 
offert  de  payer  cinq  livres  à  la  première  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite  et  a  signé  Valgalier. 
«  L'assemblée,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, a  unanimement  résolu  d'envoyer  au 
citoyen    maire,    de    présence   à    Paris,    deux 


extrait^  de  la  présente  délibération  pour 
être  présentés  l'un  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale  et  l'autre  au  ministre  de  l'In- 
térieur et  charge  le  procureur  de  la  commune 
de  faire  cet  envoi. 

<(  Siyné  :  RsB^îyROLLBS,  faisant  les  fonc- 
tions de  maire,  officier  mu- 
municipal; 

«  Collationné. 
<(  Signé  :  Boyer,  secrétaire-greffier.ti 
(La  Convention   décrète  la  mention   hono- 
rable et  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bul- 
letin.) 

40°  Lettre  du  citoyen  Chaplinet  qui,  quoique 
âgé  de  plus  de  40  ans,  part  pour  les  frontières 
et  offre  un  don  patriotique  de  32  livres;  sa 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Neuilly,  le  15  niars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Persuadé  que  plus  nous  nous  lancerons  en 
grandes  masses  sur  les  monstres  altérés  de 
notre  sang,  plus  tôt  nous  les  aurons  pulvérisés, 
je  viens  de  me  décider,  quoique  âgé  de  plus  de 
quarante  ans,  à  faire  le  sacrifice  d'un  établis- 
sement où  j'instruisais  la  jeunesse  pour  voler 
au  secours  de  la  patrie.  Ne  pouvant,  quelque 
désir  que  j'en  ai,  la  servir  gratuitement,  je  lui 
offre  cependant  avant  mon  départ  deux  assi- 
gnats de  chacun  dix  livres  et  douze  francs  en 
argent,  infecté  par  la  face  d'un  tyran  qui  bien- 
tôt ne  sera  pas  le  seul  traité  comme  il  le  mérite. 
M'étant  occupé  toute  ma  vie  de  littérature  la- 
tine et  française,  tout  ce  que  je  désire,  si  je 
n'ai  pas  le  bonheur  de  verser  tout  mon  saiîg 
pour  contribuer  à  consolider  la  République, 
c'est  de  lui  donner  à  mon  retour  de  nouvelles 
preuves  de  mon  dévouement,  dans  quelque  ins- 
titution nationale,  en  formant  des  âmes  vrai- 
ment républicaines. 

«  Signé  :  Chaplinet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

41°  Adresse  du  citoy^i  ColUgnon,  conduc- 
leur  d'équipages  des  vivres,  qui,  lors  de  la  red- 
dition de  Verdun,  a  soustrait  à  l'ennemi  une 
quantité  de  chevaux,  et  qui  a  essuyé  des  pertes 
pour  le  service  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

42°  Lettre  du  maire  de  Netifcliâtel,  chef -lieu 
de  district,  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 
tion qu'il  a  déposé  au  conseil  général  de  la 
commune,  un  habit,  une  veste  de  drap,  une 
chemise  et  une  paire  de  souliers.  Il  promet, 
tant  c[ue  durera  la  guerre,  de  prendre  sur 
son  nécessaire  pour  faire  de  nouveaux  dons. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  catte  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

43°  Lettre  du  citoyen  Rigaud,  lieutenant- 
colonel  en  second  du  premier  bataillon  de  Lot^ 
et-GaroTvne,   qui    envoie   sa   croix    de    Saint- 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Cii  249,  cliemi.9e  394 
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Louis  et  demande  une  marque  de  vétérance  ; 
sa  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  En  cantonnement  à  Beinheim,  après  le 
fort  Vauban,  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Quarante-six  années  de  service,  sept  cam- 
pagnes et  mes  blessures  m'avaient  fait  être  ce 
qu'on  appelait  autrefois  officier  parvenu  et 
m'ont  mérité  la  croix  que  je  dépose  par  tes 
mains  sur  l'autel  de  la  patrie.  Mes  cheveux 
blanchis  par  l'âge  et  le  mauvais  temps  n'ont 
point  rebuté  une  jeune  femme  qui  a  accepté 
ma  main  conjugale  et  de  laquelle  j'ai  deux 
enfants  encore  naissants.  Ces  seuls  trésors 
que  la  fortune  m'a  accordés  ne  m'ont  point 
rendu  sourd  à  la  voix  de  ma  patrie  en  dan- 
ger. J'ai  voulu  lui  consacrer  ce  qui  me  reste 
encore  de  vie  pour  m'acquitter  du  plus  saint 
des  devoirs  et  préparer  mes  fils,  par  l'exemple, 
à  sacrifier  tout  pour  mériter  le  précieux  titre 
de  citoyen. 

<(  En  offrant  ainsi  cette  décoration  de  mes 
services,  je  prie  la  Convention  nationale  de 
^n'accorder  une  marque  de  vétérance  qui  puisse 
faire  connaître  à  mes  concitoyens  que  si  mes 
cheveux  blanchissent,  ce  ne  fut  point  dans  l'oi- 
siveté. 

«  Le  lieutenant-colonel  en  second  du 
V^  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  en 
cantonnement  à  Benheim,  près  le 
fort  de  Vauban. 

«  Signé  :  IIigaud.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
le  renvoi  de  La  lettre  au  conseil  exécutif.) 

44°  Lettre  des  citoyens  Hérault  et  Simond, 
commissaires  de  la  Conventio7i  au  départe- 
ment dti  Mont-Blanc,  qui  envoient  un  don 
patriotique  de  1,300  livres  offert  par  le  V  ba- 
taillon do  l'Aricge;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
nue (2)  : 

«  Annecy,  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Les  volontaires  nationaux  du  premier 
bataillon  de  l'Ariège  viennent  de  nous  appor- 
ter un  don  patriotique  de  treize  cents  livres, 
en  nous  priant  de  l'offrir  pour  eux  à  la  Con- 
vention nationale.  Chaque  volontaire  a  donné 
une  livre  ;  chaque  caporal  et  musicien,  deux 
livres  ;  chaque  sergent,  adjudant,  sous-officier, 
rnaître  de  musique  et  maître-ouvrier,  trois 
livres  ;  chaque  officier,  un  assignat  de  cinq 
livres  par  solde  attachée  à  son  grade.  Ces 
braves  volontaires  donnent  un  grand  exemple. 
Ils  versent  leur  sang  pour  leurs  frères  et  leur 
sacrifient  encore  une  portion  de  leur  subsis- 
tance. C'est  ainsi  que  les  républicains  aiment 
et  servent  leur  patrie.  Que  les  lâches  rougis- 
sent !... 

«  Les   commissaires  de  la  Convention 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  394, 
pièce  33. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  394, 
pièce  n"  35. 


nationale  au  déjiartement  du  Mont- 
Blanc. 

<(  Signé  :  Hérault,  Simond.  » 
A  cette  lettre  est  jointe  celle  du  lieutenant- 
colonel,  commandant  le  premier  bataillon  de 
l'Ariège;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Annecy,  département  du  Mont-Blanc, 
le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  premier  bataillon  du  département  de 
l'Ariège  offre  à  la  Convention  nationale  un 
don  civique  de  vingt  sous  par  volontaire, 
quarante  par  caporal,  trois  livres  par  sergent, 
maître  de  musique  et  maître-ouvrier,  et  cinq 
livres  par  solde  de  chaque  grade  d'officier, 
montant  à  la  somme  de  treize  cents  livres,  pour 
aider  aux  frais  de  la  guerre,  que  je  suis  chargé 
par  le  corps  de  vous  envoyer. 

((  Puisse  cet  exemple  procurer  le  respect 
pour  les  lois,  à  tout  Français  égaré  et  leur 
faire  chérir,  autant  que  le  fait  le  premier 
bataillon  de  l'Ariège,  la  sagesse  et  la  justice 
des  décrets  des  représentants  dçs  républicains 
français. 

Le   lieutenant-colonel,   commarulant 
le  bataillon  n°  1  de  VAriège. 

«  Signé  :  Caikot.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulletin.) 

45°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Saint-Etienne^  qui 
félicitent  la  Convention  nationale  d'avoir  fait 
tomber  la  tête  du  tyran,  et  la  prient  de  rendre 
aux  manufactures  d'armes  de  cette  ville  leur 
activité. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

Itifter.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Convention  une  lett7'e  des  admi- 
nistrateurs du-  Haut-Rhin,  adressée  à  la  dépu- 
tation  de  ce  département,  relative  à  des  diffi- 
cultés sur  l'étendue  des  commandements  rer.- 
pectiffs  des  généraux  Custine  et  Desprès. 

Crassier.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  et  des  pièces  y  jointes  aux  bureaux  de 
la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Cras- 
sier.) 

•Fiilien  (de  Toulouse),  après  avoir  fait  la 
lecture  d'une  lettre  qui  présente  le  récit  des 
profanations  commises  par  des  citoyens  dans 
phisieurs  églises  de  la  Belgique,  demande  que 
tout  citoyen  qui  se  permettra  des  indécencer, 
dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion,  ou  aura 
été  convaincu  de  profanation  dans  quelque 
p;enre  que  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré  aux 
tribunaux,  pour  y  être  poursuivi  selon  la  gra- 
vité du  cas. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Julien.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  qui  a  entendu 
avec  douleur  le  récit  des  profanations  qui  ont 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  394, 
;iièce  n°  36. 
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été  commises  par  des  citoyens  dans  plusieurs 
églises  de  la  Belgique,,  au  moment  oti,  en 
vertu  du  décret  du  15  décembre,  on  enlevait 
les  vases  et  ornements  d'or  et  d'argent  inutiles 
à  la  diginité  du  culte,  décrète  que  tout  citoyen 
qui  se  sera  permis  ou  se  permettra  des  indé- 
cences dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion, 
ou  sera  convaincu  de  profanation  dans  quel- 
que genre  que  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré 
aux  tribunaux,  pour  y  être  poursuivi  selon 
l'exigence  du  cas  ». 

Julien  (de  Toulouse)  offre,  au  nom  de  deux 
citoyens  de  cette  ville,  deux  ouvrages  dont 
l'un  a  pour  titre  :  Devoirs  de  l'homme;  et 
l'autre  :  Eléments  de  M étho physique. 

Ce  dernier  est  l'œuvre  de  Laromiguière, 
professeur  de  philosophie  au  collège  de  Les- 
quille,  à  Toulouse. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  double  hommage.) 

\sm\r A,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Beurnonville,  ministre  de  la  pu  erre,  qui 
demande  à  être  autorisé  à  prendre  sur  la 
somme  de  1,500,000  livres,  celle  de  677,300  liv., 
pour  subvenir^ aux  frais  des  bureaux  de  son 
département,  conformément  à  l'état  remis  par 
le  citoyen  Coëdé,  son  adjoint. 

(Jn  memhre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre. 

(La  Convention  accorde  l'autorisation  de- 
mandée.) 

l'SInlIariiiô,  (77;  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  in'ojet  de  décret 
tendant  à  rectifier  certaines  erreurs  dans  les 
titres  et  contrats  de  rentes  viagères  dont  le 
paiement  est  suspendu  à  cause  desdites  er- 
reurs; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  les  propositions  de  rectifications  d'erreurs 
dans  les  titres  et  contra.ts  de  rentes  viagères, 
dont  le  paiement  est  suspendu  à  cause  desdites 
erreurs  ;  considérant  qu'il  est  de  la  justice  de 
faire  jouir  sans  délai  les  créanciers  porteurs 
des  titres  des  arrérages  échus  de  ces  rentes, 
dès  qu'ils  ont  justifié  de  leur  propriété,  et  fait 
cesser  tous  les  doutes  que  les  erreurs  de  noms 
ou  de  qualités  avaient  pu  faire  naître. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  proposition  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  conformément  au  décret  du 
26  septembre  1791,  sanctionné  le  16  octobre 
suivant,  pour  la  rectification  des  erreurs  dans 
les  titres  et  contrats  de  rentes  viagères,  décrète 
que  les  erreurs  d'écriture  et  d'expressions  de 
noms  et  qualités  dans  les  titres  et  contrats  de 
rentes  viagères  appartenant  aux  créanciers 
dénommés  dans  ledit  état,  présenté  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  qui 
ont  produit  les  pièces  nécessaires  pour  établir 
leur  identité,  seront  réjformées  comme  il  siMt  : 

Art.  1". 

«  Les  trois  parties  de  rentes  viagères  la  pre- 
mière de  50  livres,  à  prendre  dans  celles  créées 
parédit  du  mois  de  novembre  1779,  la  deuxième 
de  60  livres,  à  prendre  dans  celles  créées  par 
édit  du  mois  de  janvier  1782,  et  la  troisième 
de  100  livres  à  prendre  dans  celles  créées  par 
édit  du  mois  de  mai  1787,  constituées  par 
trois  contrats  passés  devant  Vivien  et  de  la 


Motte,  notaires,  les  14  juillet  1780,  le  16  juil- 
let 1782  et  le  8  janvier  1788,  au  profit  de  Marie- 
Thérèse  Dubillon,  femme  de  Jean  Bourdin, 
seront  inscrites  et  payées  sous  les  noms  de 
Marie-Thérèse  Guibiilon,  femme  de  Jean  Bour- 
din. 

Art.  2. 

«  La  partie  de  300  livres  de  rentes  viagères, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  mai  1787,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Videl.  notaire,  le  28  décembre  1787,  au 
profit  d'Antoinette- Adélaïde-Marie  de  Corbie. 
femme  de  Louis-Michel  Guiot,  sera  inscrite 
et  payée  sous  les  noms  de  Marie-Antoinette- 
Adelaïde  de  Corbie,  femme  de  Louis-Michel 
Guiot. 

Art.  3. 

«  Les  quatre  parties  de  rentes  viagères,  les 
deux  premières  de  300  livres  chacune,  et  les 
deux  autres  de  500  livres  aussi  chacune,  à 
prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de 
janvier  1782,  constituées  par  quatre  contrats 
passés  devant  Monnot,  notaire,  les  31  octo- 
i)re  I7fi2,  5  août  et  2  décembre  1783,  au  profit 
d'Ange-Joseph  Bernard,  pour  en  jouir,  de  la 
première,  sur  la  tête  de  Scholastique-Joseph 
Duhamel,  et  des  trois  autres  sur  la  sienne, 
fieront  inscrites  et  payées,  la  première  sous 
les  noms  de  Michel-Ange-Joseph  Bernard  et 
Scholastique-Joseph  Duhamel  sa  femme,  et 
les  trois  autres  sous  les  noms  de  Michel- Ange- 
Joseph  Bernard. 

Art.  4. 

«  La  partie  de  90  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Maupas,  notaire,  le  27  juillet  1792,  au 
profit  d'Anne  Rainferme,  sera  inscrite  et 
payée  sous  les  noms  d'Anne  Mainferme. 

Art.  5. 

((  La  partie  de  150  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  des  mois 
de  novembre  et  décembre  1757,  constituée  par 
contrat  passé  devant  Marchand,  notaire,  Ir 
27  mai  1758,  au  profit  de  Charles  Jardin,  sera 
inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Charles- 
Julien  Jardin. 

Art.  6. 

«  La  partie  de  240  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Girard,  notaire  le  30  juillet  1792,  au 
profit  et  sur  les  têtes  d'Anne-Madeleine  Vou- 
fchon,  née  le  24  janvier  1749,  et  Anne-Elisabeth 
Devrin,  née  le  15  septembre  1750,  femme 
d'Edme  Lamblin,  sera  inscrite  et  payée  sous 
les  noms  d'Anne-Madelcine- Vouthon,  née  le 
4  janvier  1749,  et  d'Anno-Elisabeth  Devrin^ 
née  le  15  novembre  1750,  femme  d'Edme  Lara- 
blin. 

Art.  7. 

<(  La  partie  de  100  livres  uc  n-uLe  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  janvier  1782,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Chaudot,  notaire,  le  3  juin  1783,  au 
profit  d'Anne  Renard,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  d'Antoinette  Renard. 
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Art.  8. 

«(  La  partie  de  240  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  de  mai 
1787,  constituée  par  contrat  passé  devant  Bou- 
lard,  notaire,  le  l*""  février  1788,  au  profit  de 
Madeleine-Batilde  Dubois,  femme  de  Jean- 
François  Witasse  du  Hangard,  sera  inscrite 
et  payée  sous  les  noms  de  Marie-Madeleine- 
Batilde  Dubois,  femme  d'Antoine-Jean-Fran- 
çois Witasse  du  Hangard. 

Art.  9. 

«  La  partie  de  150  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  janvier  1782,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Raffeneau  de  l'Isle,  notaire,  le  26  sep- 
tembre 1792,  au  profit  de  Jeanne-M.arie  Rous- 
sereau,  veuve  de  Georges  Muft'at  Dutour,  sera 
inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Marie- 
Jeanne  Roussereau,  veuve  de  Jean-George 
Muffat  Duteur. 

Art.  10. 

«  La  partie  de  5,400  livres  do  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  janvier  1782,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Maigret,  notaire,  le  30  juillet  1782,  sur 
la  tête  de  Joseph  Beylot,  sera  inscrite  et  payée 
sur  la  tête  de  Jean-Joseph  Beylot. 

Art.  11. 

«  La  partie  de  20  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  provenant  do  la  loterie 
de  la  compagnie  des  Indes,  établie  par  lettres- 
patentes  du  9  février  1770,  constituée  par  con- 
trat passée  devant  Arnoult,  notaire,  le  24  no- 
vembre 1770,  sur  la  tête  de  Marie  Regnard, 
veuve  de  François  Chereaux,  sera  inscrite 
et  payée  sur  la  tête  de  Marie-Marguerite  Re- 
gnard, veuve  de  François  Chereaux. 

Art.  12. 

«  La  partie  de  1,190  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  moiB 
de  novembre  1787,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Laroche,  notaire,  le  30  décembre  1788, 
au  profit  de  Louis  Lecomte  et  de  Marie- Anne 
Seurie,  sa  femme,  sera  inscrite  et  payée  sous 
les  noms  de  Louis  Leconte  et  de  Marie-Jeanne 
Seurie. 

Art.  13. 

«  La  partie  de  270  livres  de  rente  viagère, 
H  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  février  1781,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Lormeau,  notaire,  le  13  juillet  1781,  au 
profit  de  Marie-Jeanne  Simonnot,  sera  ins- 
crite et  payée  sous  les  noms  de  Marie-Anne 
iSimonnot. 

Art.  14. 

«  L'office  de  lieutenant  des  Maréchaux  de 
France  à  Rieux  en  Languedoc,  dont  a  été 
pourvu,  par  lettres-patentes  du  29  mai  1792, 
pominique-Louis  Aymard  de  Palaminy,  sera 
inscrit  et  payé  sous  les  noms  de  Dominique- 
Louis  Eymar  de  Palaminy. 

Art.  13. 

«  La  partie  de  90  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Raffeneau  de  l'Isle,  notaire,  le  30  oc- 
tobre 1790,  au  profit  de  Louise-Henriette  Dio- 


j  nis,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  d'Hen- 
riette-Louise Dionis. 

Art.  16. 

<(  L'office  de  gouverneur  de  la  ville  de  Saint- 
Yrieix  la  Perche,  dont  a  été  pourvu,  par  let- 
tres-patentes du  15  octobre  1766,  Pierre-Marie 
de  Jumilhac,  sera  inscrit  et  payé  sous  le  nom 
de  Pierre-Marie  Chapelle  de  Jumilhac. 

Art.  17. 

«  La  partie  de  266  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  lettres-pa- 
tentes du  12  juin  1771,  constituée  par  contrat 
passé  devant' Davier,  notaire,  le  10  juin  1772, 
sur  la  tête  de  Geneviève-Catherine  Gricourt, 
femme  de  Claude- Jacques-François  Plastrier, 
sera  inscrite  et  payée  sous  les  nonîs  de  Cathe- 
rine-Geneviève Gricourt,  femme  de  Claude- 
Jacques-François  Plastrier. 

Art.  18. 

«  La  partie  de  2,080  livres  de  rente  viagère, 
à  prencire  d;ins  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Boursier,  notaire,  le  30  septembre 
1791,  au  profit  de  Raimond  Delpechc  et  Anne- 
iieine  Devy,  sa  femme,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  de  Raimond  Delpeche  et  Anne- 
Reine  Levy,  sa  femme. 

Art.  19, 

«  La  partie  de  320  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Martin,  notaire,  le  17  août  1790,  sur 
les  têtes  de  Marie-Louise  Auchatraire  et  de 
\.'^arie-Joseph  Rathelot,  fille  majeure,  sera 
inscrite  et  payée  sur  les  têtes  de  Marie-Louise 
Auciiatraiie  et  de  Marie  Joseph  lla^i-elot, 
fils  mineur. 

Art.  20. 

«  La  partie  de  160  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
•'e  déce;>ilire  l'ISS,  constituée  par  contrat  pns.^é 
devant  Hoa,  notaire,  le  13  juillet  1792,  au  pro- 
fit et  sur  les  têtes  de  Jean-François  Daubanton 
et  d'Anne  Davibanton,  sa  fille,  sera  inscrite  et 
payée  sous  les  noms  de  François  Daubanton 
et  d'Anne  Daubanton. 

Art  21. 

(i  La  partie  de  100  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  janvier  1782,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Lepot  d'Auteuil,  notaire,  le  26  juillet 
1782,  au  profit  de  Marie-Catherine  Hiriarl:^, 
fille  majeure,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  de  Marie-Catherine  Hiriai-ts,  femme  de 
René-Jean-Baptiste  Fillaud. 

Art.  22. 

«  La  partie  de  500  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  des  mois 
de  novembre  et  décembre  1757,  constituée  par 
contrat  passé  devant  Melin,  notaire,  le  3  juin 
1758,  sur  la  tête  de  Armand-Marie-Edmé  Cor- 
bin,  sera  inscrite  et  payée  sur  la  tête  d'Ar- 
mand-Marie-Corbin. 

Art.  23. 
((  La  partie  de  60  livres  de  rente  viagère,  à 
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prendre  dans  celles  provenant  de  la  loterie 
de  la  compagnie  des  Indes,  établies  par  édit 
d'août  1765,  constituée  par  contrat  passé  de- 
vant Demay,  notaire,  le  V^  mars  1766,  au  pro- 
fit de  Marie-Madeleine  Parisel,  femme  de  Gil- 
bert Bonvin,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  de  Madeleine  Parisel,  femme  de  Gilbert 
Bonvin. 

Art.  24. 

<(  La  partie  de  301  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  lettres-pa- 
tentes du  12  juin  1771,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Legras,  notaire,  le  26  avril  1773, 
au  profit  de  Marie-Anne-Françoise  Norbert 
Turpin,  veuve  de  T^aurent  Dupont,  sera  ins- 
crite et  payée  sous  les  noms  de  Marie-Anne 
Norbert  Turpin,  veuve  de  Laurent  Dupont. 

Art.  25. 

«  La  partie  de  8,000  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  mai  1787,  constituée  par  contrat  passé  de- 
vant Arnnud,  notaire,  le  21  décembre 
1787,  au  profit  d'Emery-Louis  Eoger  de  Bo 
chechouart  et  de  Constance-Florence  de  Roche- 
chouart,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  nomg 
d'Emery-Louis-Roger  de  Rochechouart  et  de 
Florence-Constance  de  Rochechouart. 

Art.  26. 

«  La  partie  de  80  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  et  aliénées  par 
édit  du  mois  de  décembre  1785,  constituée  par 
contrat  passé  devant  Guillaume,  l'aîné,  no- 
taire, le  15  septembre  1792,  au  profit  de  Jac- 
ques Casfcan  et  de  Madeiaine  Larchor,  sera 
inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Jacques 
Castan  et  de  Madeiaine  Larcher,  sa  femme. 

Art.  27. 

«  La  partie  de  80  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Gobin,  notaire,  le  l*''"  août  1791,  au 
profit  de  Marie-Thérèse  de  Lancry,  veuve  de 
Jean-Nicolas-Marie  de  Breda  de  Guisbert  et 
d'Antoinette-Charlotte  de  Breda  de  Guisbert, 
sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Marie- 
Thérèse-Renée  de  Lancry,  veuve  de  Jean-Ni- 
colas-Marie de  Breda  de  Guisbert  et  d'Antoi- 
nette-Charlotte de  Breda  de  Guisbert. 

Art.  28. 

«  La  partie  de  400  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Doulcet,  notaire,  le  18  juin  1792,  au 
jarofit  de  Jean-Claude  Rouveau  et  de  Jean- 
Charles  Rouveau,  sera  inscrite  et  payée  sous 
les  noms  de  Jean-Claude  Rouveau  et  d'André- 
Jean-Charles  Rouveau. 

Art.  29. 

«  La  partie  de  150  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  janvier  1782,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Giard,  notaire,  le  2  mars  1787,  au 
profit  de  Jean  Michon,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  de  Jean-Augustin  Michon. 

Art  30. 
u  La  partie  de  320  livres  de  rente  viagère, 


à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Audelle,  notaire,  le  15  septembre  1791, 
fiju  profit  de  Marie-Joseph  Clairfayt  et  de 
Pierre-Joseph  Thuilon,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  d'Amélic-Joseph  Clairfayt  et  de 
Pierre-Joseph  Thuilon. 

Art.  31. 

«  La  partie  de  255  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  novembre  1779,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Aubert,  notaire,  le  26  septembre  1780, 
sur  les  têtes  de  Cécile-Joseph  Hanotte,  Phi- 
Jipes-Joseph-Eusèbe  Cuvolier  et  Adeiaïde- 
Charlotte-Albertine  Cuvelier,  sera  inscrite  et 
payés  sous  les  noms  de  Cécile-Joseph  Ha- 
nootte,  Philipes-Joseph-Eusèbe  Cuvelier  et 
Adélaïde-Charlotte-Albcrtine  Cuvelier. 

Art.  32. 

«  La  partie  de  400  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  t)ar  contrat  passé 
devant  Gasche,  notaire,  le  4  décembre  1792,  au 
profit  et  sur  les  têtes  d'Augustine  Hamon  et 
de  Charlotte-Augustine  Bailleau,  sera  inscrite 
et  payée  sur  les  têtes  d'Augustine  Hémon  et 
de  Charlotte-Augustine  Bailleau. 

Art.  33. 

((  La  partie  de  135  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  novembre  1779,  constituée  par  contrat  passé 
devant  l'Homme,  notaire,  le  26  septembre  1780» 
au  profit  de  Cécile  Leschenault,  veuve  de  Ni- 
colas Paulin,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  de  Cécile  Leschenault,  veuve  de  Nicolas 
Paulin. 

Art.  34. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la  pre- 
mière de  450  livres  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  janvier  1777,  et  la 
deuxième  de  888  livres  17  s.  9  d.,  à  prendre 
dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1778,  constituées  par  deux  contrats 
passés  devant  Lebœuf  de  Lebret,  notaire,  les 
2  janvier  1778  et  16  juin  1779,  la  première  au 
profit  de  Marie-Geneviève  Gaudot,  et  la 
deuxième  au  profit  de  ladite  Gaudot  et 
de  Marie-Geneviève  Lesire,  veuve  de  Louis- 
Claude  Gaudot,  seront  inscrites  et  payées:  la 
première  sous  les  noms  de  Marie-Geneviève 
Gaudon,  et  la  deuxième  sous  les  noms  de 
Marie-Geneviève  Gaudot  et  de  Marie-Cone- 
viève  Lesire,  veuve  de  Louis-Claude  Gaudon. 

Art.  35. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la  pre- 
mière de  72  livres,  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  novembre  1779,  et  la 
deuxième  de  100  livres,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  février  1781,  cons- 
tituées par  deux  contrats  passés  devant  Du- 
rand, notaire,  les  14  juillet  1780  et  25  sep- 
tembre 1781,  au  profit  de  Jean-Philippe  Girard 
et  de  Madeiaine  Girard,  seront  inscrites  et 
payées  sous  les  noms  de  Jean-Philippe  Gi- 
rard et  Marie-Madelaine  Girard. 

Art.  36. 

«  La  partie  de  50  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celés  créées  par  édit  du  mois  do 
prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de 
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vant  Michelip,  notaire,  le  27  août  1782,  au  pro- 
fit d'Antoinette  Jérôme  et  de  Jacques-Joseph 
Charbonnier,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  d'Antoinette  Jérôme  et  de  Joseph  Char- 
bonnier. 

Art.  37. 

((  La  partie  de  1,800  livres  de  rente  viagère, 
<à  prendre  dans  celles  créées  par  cdit  du  mois 
de  mai  1787,  constituée  par  contrat  passe  de- 
vant Laroche,  notaire,  le  8  janvier  1788,  au  pro- 
fit d'Ambroise-Pierre-Marie  Dupré,  sera  ins- 
crite et  payée  sous  les  noms  de  Pierre  Dupré. 

H  Décrète,  en  conséquence,  que  lesdites  quit- 
tances de  finance  et  lesdits  contrats  vaudront 
comme  si  les  erreurs  ci-dessus  rapportées 
n'eussent  pas  été  faites,  que  les  payeurs  de 
rente  en  réformeront  les  immatricules  sur  leurs 
registres,  en  vertu  du  présent  décret,  duquel 
toutes  mentions  nécessaires  seront  faites,  par 
les  notaires  dépositaires  des  minutes,  desdits 
contrats,  tant  sur  lesdites  minutes  et  les  quit- 
tances de  finance,  que  sur  les  grosses  desdits 
contrats,  et  partout  où  besoin  sera  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Jcau  Uebry,a?^  nom  du  comité  diploma- 
tique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  déclarer  que  les  communes  de 
Nevele,  d'Aëltre,  de  Thourout,  de  Blanken- 
herghe,  cVEecloo,  de  Damne  et  de  la  banlieue 
de  Bruges  font  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique française  ;le  projet  du  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  diplomatique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1" 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
sur  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  sou- 
verain de  Nevele,  d'Aëltre,  de  Thourout,  de 
Blankenberghe,  d'Eecloo,  de  Damne  et  de  la 
banlieue  de  Bruges,  dans  leurs  assemblées  pri- 
maires, pour  leur  réunion  à  la  République 
française,  déclare,  au  nom  du  peuple  français, 
qu'elle  acxiepte  ce  vœu,  et  qu'en  conséquence, 
les  communes  formant  les  assemblées  pri- 
maires de  Nevel,  d'Aëltre,  de  Thouroult,  de 
Blankenberghe,  d'Eecloo,  de  Damne  et  de  la 
banlieue  de  Bruges,  font  partie  intégrante  du 
territoire  de  la  République. 

Art.  2. 
«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale envoyés  dans  la  Belgique  sont  chargés  de 
prendre,  provisoirement,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  de  la  Répu- 
blique française  dans  les  communes  qui  ont 
formé  lesdites  assemblées  primaires,  ainsi  que 
de  recueillir  et  de  transmettre  à  la  Conven- 
tion tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer, 
dans  le  plus  bref  délai,  leur  mode  de  réunion, 
soit  en  district  ou  département  particulier, 
soit  aux  districts  ou  départements  environ- 
nants ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Imiard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  l'arrivée  des  citoyens  Serre  et  Mol- 
lard,  déportés  de  Saint-Domingue;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Ou  249,  chemise  383, 
pièce  n°  23. 


Le  ministre  de  la  marine  au  président  de 
la  Convention;  nationale. 

Paris,  ce  19  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  les  citoyens  Joseph  Serre  et 
Jacques  Mollard,  déportés  de  Saint-Domingue 
par  ordre  des  commissaires  nationaux  civils, 
viennent  d'arriver  à  Paris,  et  qu'ils  attendent 
ses  ordres  pour  paraître  à  la  b^rre. 

«  Signé  :  Monge.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.  ) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département)  de 
M ayenne-et-Tjoire,  accompagnée  de  plusieurs 
pièces  relatives  aux  troubles  de  ce  départe- 
ment. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Angers,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Représentants, 

<(  Le  département  de  Mayenne-et-Loire 
est  aux  abois,  mais  il  ne  perd  pas  courage. 
'>/ous  avez  été  informés  des  incursions  faites 
presqu'à  la  fois  sur  la  surface  de  son  terri- 
toire; il  avait  pris  des  premières  mesures 
pour  les  arrêter  en  envoyant  sur  les  lieux  dif- 
férents détachements  à  cheval  et  à  pied.  Il  est 
parvenu  à  rétablir  l'ordre  en  quelques  en- 
droits, mais  le  calme,  dans  ces  lieux,  n'est  en- 
core qu'apparent;  dans  toute  la  partie  sépa- 
rée au  midi  de  la  Loire,  c'est-à-dire  dans  le 
pays  connu  sous  le  nom  de  Manges,  le  mal  a 
toujours  été  en  croissant. 

Le  district  de  Saint-Florent  a  éprouvé  le 
premier  échec;  il  a  été  détruit  en  entier;  tous 
les  papiers  et  la  caisse  on\  été  pillés,  les  pa- 
triotes chassés  ou  égorgés  par  une  horde  de 
révoltés. 

((  Différentes  tioupes  de  ces  scélérats  étaient 
r  pandues  sur  différents  points. 

«  Pendant  les  ravages  de  Saint-Florent, 
l'une  s'est  portée  sur  la  ville  de  Chemillé,  qui 
a  bientôt  éprouvé  le  même  sort;  celle  de  Cho- 
let,  chef -lieu  de  district,  riche  par  ses  manu- 
factures et  son  commerce,  présentait  un  ap- 
pât capable  de  fixer  les  regards  des  brigands; 
malgré  sa  vive  résistance,  elle  a  été  forcée  de 
succomber. 

((  Une  autre  troupe,  ou  la  même  après  son 
triomphe,  (car  toute  espèce  de  communication 
avec  le  pays  des  Mauges  est  interceptée  depuis 
huit  jours)  vient  de  se  porter  sur  Villiers. 

«  Hier  à  midi,  il  y  eut  une  attaque  encore 
funeste  aux  patriotes.  Le  district  de  Villiers 
heureusement  avait  eu  la  précaution  de  faire 
évader  la  caisse;  mais  pour  la  porter  où?  à 
Saumur,  ville  considérable  et  également  at- 
trayante pour  la  cupidité  des  scélérats.  Vil- 
liers fut  pillé;  et  la  horde  enhardie,  porte 
dans  ce  moment  ses  pas  vers  la  ville  de  Sau- 
mur. 

((  Voilà  notre  position  au  moment  où  nous 
vous  écrivons.    Actuellement,    représentants, 
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voilà  ce  que  nous  avons  fait  :  dès  les  premiers 
instants  du  recrutement  porti  par  la  loi  du 
24  février,  qui  n'a  été  que  le  prétexte  du  dé- 
sordre médité,  nous  avons  aperçu  des  embar- 
ras, des  coalisions,  des  mouvements  pério- 
diques qui  souvent  engageaient  de  petits  com- 
bats. , 

((  Pour  réprimer  ces  premiers  écarts,  après 
avoir  employé  inutilement  par  nous-mêmes, 
par  nos  commissaires,  par  des  missionnaires 
patriotes  toutes  les  voies  de  la  persuasion, 
nous  avons  d'abord  envoyé  des  détachements 
dans  les  lieux  où  l'orage  paraissait  gronder  le 
plus  fortement. 

((  Une  demande  succédait  à  l'autre;  enfin  il 
fallait  des  détachements  dans  toutes  les  com- 
munes. 

((  Comme  nous  avions  suspendu  le  départ  des 
volontaires  à  cheval  qui  sont  eu  dépôt  dans 
cette  ville,  nous  avons  fourni  longtemps  aux 
différentes  demandes  qui  nous  étaient  faites. 
((  Nous  avions,  dès  le  premier  instant,  envoyé 
un  détachement  de  200  de  ces  mêmes  volon- 
taires à  Cholet,  comme  le  lieu  le  plus  menacé. 

((  Angers  ne  pouvait  se  dégarnir  de  ses  volon- 
taires, parce  que  le  recrutement  n'était  pas 
fait. 

<(  Comme  nous  avons  appris  que  les  rebelles 
se  réunissaient  dans  le  pays  des  Mauges,  nous 
avons  rappelé  les  divers  détachements,  afin  de 
composer  une  masse  de  forces  pour  leur  oppo- 
ser. 

«  Cette  masse  de  force  est  actuellement  dans 
le  district  de  Sain1>Florent,  où  nous  l'instrui- 
sons de  la  position  de  Villiers  et  de  Saumur, 
afin  qu'elle  puisse  s'y  porter  et  courir  à  la  dé- 
fense d'un  pays  menacé,  plutôt  que  de  s'occu- 
per de  la  reprise  d'un  territoire  perdu  et  qui 
peut  être  reconquis.  Nous  ne  doutons  point 
que  l'intentiou  de  nos  ennemis  ne  soit,  après 
avoir  détruit  le  district,  de  se  porter  sur  An- 
gers, qu'ils  savent  dégarni;  nous  avons  réclamé 
les  secours  des  départements  de  la  Sarthe, 
d'Indre-et-Loire.  Nous  sommes  persuadés 
qu'ils  ne  nous  les  refuseront  pas;  alors  les 
forces  de  Tours  se  porteront  sur  Saumur;  nous 
garderons  ici  celles  de  la  Sarthe,  en  cas  d'in- 
vasion, et  pour  en  aider  nos  frères  du  district 
d'Ancenis,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
bloquée  depuis  huit  jours,  et  sur  une  défensive 
continuelle,  sans  qu'il  soit  possible  à  la  ville 
de  Nantes  de  leur  porter  du  secours,  à  cause 
d'une  horde  formidable  qui  leur  ferme  le  pas- 
sage entre  Ancenis  et  Nantes. 

((  Nous  ne  savons  ces  faits  relatifs  à  la  posi- 
tion d'Ancenis,  que  par  les  malheureux  qui 
échappent  à  la  rage  des  brigands,  et  par  le 
bruit  de  l'artillerie  qui  se  fait  entendre  de 
toutes  parts. 

«  Le  recrutement  nous  semble  n'être  que  le 
prétexte  de  ces  rassemblements;  car  la  cocarde 
blanche  que  les  révoltés  ont  arborée,  la  de- 
mande d'un  roi  et  le  rappel  de  leurs  prêtres, 
tout  annonce  des  projets  de  contre-révolution 
combinés  avec  nos  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs. 

<(  Ce  qui  nous  le  prouve,  c'est  que  les  domes- 
tiques des  ecclésiastiques  et  des  ci-devant  no- 
bles, ont  été  les  premiers  agitateurs  ;  beaucoup 
d'entre  eux  sont  à  la  tête  des  rassemblements  ; 
aussi  venons-nous,  de  concert  avec  les  auto- 
rités constituées  de  cette  ville,  de  prendre  le 
parti  de  les  faire  enfermer, 

«  Le  salut  de  notre  territoire,  celui  de  la 


I  ville  d'Angers,  celui  de  la  patrie  si  horrible- 
I  ment  outragée,  nécessitait  cette  mesure;  vous 
I  ne  la  désapprouverez  pas,  représentants;  elle 
j  seule,  si  elle  est  généralement  employée,  peut 
sauver  la  République.  D'après  ce  tableau  fi- 
dèle, il  ne  nous  reste  qu'à  vous  assurer  que, 
fermes  à  notre  poste,  notre  conduite  ne  sc 
démentira  point,  et  que  nous  la  soutiendrons 
jusqii'à  la  mort.  Mais,  représentants,  ne  se 
rait-il  pas  à  propos  que  la  Convention  na- 
tionale voulût  bien,  pour  abréger  les  former 
de  la  procédure  à  tenir  contre  les  prisonniers, 
prendre  une  mesure  célèbre,  et  rendre  un  dé- 
cret qui,  momentanénjont  et  seulement  pour 
les  troubles  dont  il  s'agit,  accorde  au  dépar- 
tement de  Mayenne-et-Loire  un  tribunal  d'a- 
bréviation? Car,  nous  ne  pouvons  vous  le 
dissimuler,  nous  sommes  en  guerre  ouverte. 
Nous  avons  déjà  près  de  200  prisonniers, 
et  si  le  succès  de  nos  armes  et  de  notre  défense 
répond  à  nos  efforts,  il  est  peu  d'individu; 
dans  le  pays  des  Mauges,  qui  ne  soit  évi 
demment  coupable. 

«  Tous  ces  événements  de  la  plus  haute  ir>; 
portance  nous  ont  déterminés  à  vous  envoyer 
un  courrier  extraordinaire,  porteur  de  cette 
lettre  et  à  vous  demander  des  secours  les  plu» 
prompts  et  des  forces  suffisantes. 

«  ^Signé:  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Mayenne-et-Loire,  réunis 
en  conseil  général.  » 

Delaiinny  le  jetine.  Les  mesures  qu'a  pris(>- 
le  ministre,  d'après  votre  décret,  ne  sont  pas 
suffisantes,  parce  que,  jusqu'à  ce  moment,  on 
était  dans  l'opinion  que  les  révoltés  n'étaient 
que  dans  le  département  de  la  Vendée. 

La  lettre  que  vous  venez  de  recevoir,  von 
apprend  que  les  contre-révolutionnaires  exer 
cent  leur  fureur  dans  le  département  d( 
Mayenne-et-Loire.  Ils  font  le  siège  de  Saumur. 
Cette  ville  se  défendra  pendant  quelque  temps 
à  cause  de  sa  position,  et  parce  que  ses  habi- 
tants se  battront  avec  l'énergie  qui  convient  à 
des  Français.  Il  faut  que  le  ministre  envoii 
des  forces  directement  à  Saumur  ;  car  si  h  ^ 
rebelles  venaient  à  s'emparer  de  cette  ville,  ils 
auraient  un  passage  important  sur  la  Loire. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  projet  que  vous 
a  présenté  hier  Lanjuinais,  sur  les  moyens  de 
punir  les  rebelles  qui  seront  arrêtés,  soit  mis 
à  l'instant  en  délibération  et  adopté. 

Je  propose,  enfin,  que  la  Convention  ap- 
prouve la  conduite  tenue  par  les  administra- 
teui^  du  département  de  Mayenne-et-Loire. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  l'endu  : 
<(  La  Convention  nationale  renvoie  les  pièces 
aux  comités  de  sûreté  et  de  défense  générales, 
pour  prendre  toutes   les  mesures  nécessaires 
avec  le  conseil  exécutif  ; 

«  Charge  son  comité  de  législation  de  lui 
présenter,  séance  tenante,  uhe  loi  qui  établisse 
divers  tribunaux  pour  juger  militairement  et 
sans  appel  les  auteurs,  instigateurs  et  com- 
plices des  révoltes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  dé- 
partements composant  les  ci-devant  provinces 
de  Bretagne,  Poitou  et  Anjou;  approuve  la 
conduite  tenue  par  l'administration  de 
Mayenne-et-Loire.  » 

C^aiiiboii.  Il  n'est  plus  temps  de  se  traîner 
avec  des  demi-mesures,  La  France  est  attaquée 
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de  toutes  parts,  non  pas  par  des  forces  armées, 
mais  par  l'or  de  l'Angleterre.  Si  nous  nous 
bornons  à  envoyer  la  force  armée  contre  le.i 
révoltés,  nous  épuiserons  les  300,000  hommes 
demandés  pour  le  recrutement,  et  nous  rem- 
plissons le  but  de  nos  ennemis.  Depuis  long- 
temps, le  district  de  Cholet  était  fanatisé  par 
les  prêtres  réfractaires.  Son  salut  jusqu'ici 
n'a  été  dû  qu'au  patriotisme  d'une  trentaine 
de  citoyens  des  pays  méridionaux,  qui  en  se- 
ront sûrement  les  victimes.  Peut-être  mon  in- 
térêt s'y  trouvera  compromis,  mais  il  ne  sera 
jamais  consulté.  J'avais  demandé  à  l'Assem- 
blée législative  que  les  prêtres  fussent  déportés 
en  Amérique.  On  vit  à  cette  époque,  dans  ma 
proposition,  une  mesure  inhumaine  et  on  se 
borna  de  les  renvoyer  sur  les  frontières.  Ce  fai- 
sant, on  leur  laissa  la  possibilité  de  rentrer  en 
France,  et  d'y  seconder  les  manœuvres  det 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs.  Il  n'est  par 
douteux  que  ces  ennemis  publics,  saisissant  le, 
circonstances  opportunes,  ont  rapporté  che;'. 
nous  tous  les  maux  dont  nous  jouissons.  Je 
renouvelle  ma  proposition  et  je  demande  la 
déportation  en  Amérique. 

Il  est  une  autre  mesure  non  moins  utile  e: 
non  moins  pressante.  En  faisant  la  guerre  au:-. 
Anglais,  aux  Allemands,  à  tous  les  despotes, 
vous  épuisez  vos  ressources  et  vous  leur  en 
laissez  une  toujours  a,ctive  et  beaucoup  plus 
dangereuse  que  leurs  armées  et  leurs  vais- 
seaux :  c'est  la  correspondance  qu'ils  peuvent 
entretenir  ici  avec  les  malintentionnés  qu'ils 
y  font  vivre.  Je  demande  que  toute  communi- 
cation soit  rompue  avec  les  puissances  en 
guerre  avec  nous;  que  tous  les  étrangers  soient 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  République. 
Aucun  motif  ne  peut  nous  arrêter  à  cet  égard, 
puisque  nos  frères  sont  traités  par  elles  avec 
la  même  rigueur. 

Toiippé.  (Côtes-du-Nord).  J'appuie  la  m.o- 
tion  de  Cambon;  je  vois  ici  tous  les  jours  des 
Anglais,  qui  sous  l'Assemblée  constituante, 
faisaient  la  société  des  Cazalès,  des  Virieux,  et 
des  Maury. 

Jean  Debry.  Je  ne  sais  si  cette  interdiction 
est  politique  et  possible  ;  mais  il  faut  surveiller 
les  étrangers  que  la  République  possède  dans 
son  sein.  Il  en  est  venu  un  grand  nombre  de- 
puis le  10  août  :  or,  il  est  constant  que  les  étran- 
gers arrivés  à  l'époque  où  le  levain  des  révo- 
lutions fermentait  parmi  nous,  n'y  sont  venus 
qu'avec  de  mauvaises  intentions.  On  ne  vient 
point  chercher  les  agitations  ;  il  faut  surtout 
avoir  l'œil  ouvert  sur  ces  étrangers  liés,  comme 
le  disait  Couppé,  avec  les  Cazalès,  les  Virieux 
et  les  Maury.  Je'  demande  qu'il  soit  formé  un 
comité  de  sept  personnes,  pour  prendre  et  re 
cevoir  tous  les  renseignements  sur  les  étrangers 
actuellement  dans  le  sein  de  la  République. 

Giirnier  {de  Saintes).  Les  demi-mesures 
sont  des  assassinats  politiques,  quand  la  patrie 
est  en  danger.  Je  propose  une  mesure  plus 
grande  que  celle  décrétée  hier  sur  le  rapport 
de  Barère.  Je  demande  que  tous  les  étrangers 
soient  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, à  l'exception  de  ceux  qui  se  seront  éta- 
blis en  France  avant  le  14  juillet  1789. 

Liasonrcc.  C'est  moi  qui  le  premier  ai  pro- 
voque dans  la  Convention  une  mesure  contre 
les  étrangers,  parce  que  j'étais  convaincu,  d'a- 
près les  renseignements  fournis  au  comité  de 


surveillance,  que  nous  sommes  travaillés  par 
l'argent  des  puissances  étrangères  ;  mais  je 
n'adopte  pas  la  mesure  générale  qu'on  vous 
propose.  D'abord,  je  fais  une  observation  qui 
frappera  chacun  de  vous,  c'est  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  être  bon  citoyen  d'être  établi  en 
France,  avant  la  Révolution  :  c'est  que  depuis 
la  Révolution,  depuis  le  10  août,  plusieurs 
étrangers  sont  venus  parmi  nous  chercher  la 
liberté;  tandis  que  d'autres  qui  étaient  établis 
en  France  avant  cette  époque,  ont  souvent  cher- 
ché à  contrarier,  à  arrêter  la  marche  de  la  Ré- 
volution. Nous  ne  pouvons,  sans  donner  lieu 
à  de  grandes  injustices,  faire  une  loi  sans 
exceptions  contre  les  étrangers.  Considétez  que 
parmi  eux,  il  en  est  beaucoup  qui,  jouissant 
d'une  fortune  considérable,  l'ont  répandue, 
non  pas  à  séduire,  à  corrompre  le  peuple,  mais 
à  faire  vivre  les  artisans  et  les  ouvriers.  Les 
chasser  tous,  c'est  s'exposer  au  contre-coup  de 
l'opinion  publique.  Les  malheureux  se  plain- 
dront de  ce  qu'on  leur  enlève  ceux  qui  leur  pro- 
curaient la  subsistance.  Je  vous  déclare  que  je 
connais  des  étrangers,  des  Anglais,  qui  ont  bien 
servi  la  Révolution  par  leur  fortune  et  par  les 
éclaircissements  qu'ils  ont  fournis  aux  comités. 
Je  sais  bien  qu'il  en  est  aussi  qui  servent  les 
complots  de  Pitt.  Il  faut  les  chasser  ;  mais  on 
demande  toujours  de^  lois  nouvelles,  tandis 
f^i'on  ne  songe  pas  qu'il  en  existe  qu'on  n'a 
qu'à  faire  exécuter.  Une  loi  du  19  juillet  or- 
donne à  tous  les  citoyens  de  Paris  de  déclarer 
aux  comités  de  leurs  sections  leurs  noms,  de- 
mesures,  professions,  et  moyens  de  subsis- 
tance. Une  autre  loi  du  27  juillet  oblige  tous 
les  citoyens  de  Paris,  qui  logent  en  chambres 
garnies,  à  déclarer,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  moitié  de  leur  loyer,  les  noms,  qua- 
lités et  professions  des  étrangers  qui  logent 
chez  eux.  Il  faut  faire  exécuter  ces  lois,  et  en 
huit  jours  de  temps,  vous  pouvez  faire  sortir 
de  Paris  30  ou  40,000  brigands  qui  fomentent 
les  troubles. 

Koycr-Fonfrëde.  Nous  ne  voulons  point 
imiter  absolument  et  la  cour  de  Madrid  et  la 
cour  de  Londres.  Ce  n'est  pas  un  bill  contre 
les  étrangers  que  nous  voulons  faire.  Cepen- 
dant, l'oi-  des  étrangers  nous  assiège  et  nous 
travaille.  Les  mouvements  qui  tendaient  à  dic- 
soudre  la  Convention,  et  qui  mettent  plusieurs 
départements  en  feu,  ont  été  payés  par  les 
piastres  d'Espagne  et  par  les  guinées  d'Angle- 
terre. Il  faut  créer  un  comité  des  recherches  ou 
des  étrangers. 

Dnheni.  Il  ne  s'agit  point  de  mesures  inco- 
hérentes :  je  demande  que  les  comités  diploma- 
tique et  de  législation  nous  fassent  un  rapport 
circonstancié  sur  cet  objet. 

.4lbitte.  Vaîné.  Il  faut  finir  la  loi  des  émi- 
grés; ce  sont  eux  qu'il  faut  atteindre. 

(La  Convention  adopte  le  principe  de  faire 
sortir,  dans  un  délai  très  rapproché,  les  étran- 
gers de  la  République,  et  charge  son  comité 
diplomatique  de  lui  présenter  une  loi  relative 
à  cet  objet.  Elle  charge,  ensuite,  ce  même  co- 
mité de  lui  faire  un  rapport  sur  la  proposition 
de  Cambon,  ayant  pour  objet  de  suspendre 
toute  communication  avec  les  puissances  qui 
sont  en  guerre  avec  la  République.  ~  Elle  or- 
donne, enfin,  que  son  comité  de  législation  lui 
présentera  une  loi  pour  rendre  la  déportation 
utile  a  la  société.  ) 
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Rouzct.  J'ai  accepté  la  mission  de  faire 
hommage  à  la  Convention  d'un  discours  sur 
les  devoirs  des  citoyens  envers  la  patrie,  qu'à 
prononcé  à  Toulouse  le  citoyen  Lacoste  de  Flai- 
sance,  vicaire  de  la  paroisse  de  la  Dalbade.  Je 
demande  pour  ce  citoyen  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  du  discours  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Rouzet.) 

4iicoflVoy  le  jeione.  Je  dépose  sur  l'autel  de 
la  patrie  là  somme  de  150  livres  au  nom  d'un 
citoyen  de  Fontainebleau  qui  enverra  tous  les 
six  mois  une  somme  de  100  livres,  tant  que  du- 
rera la  guerre,  au  profit  des  mères,  épouses  et 
enfants  des  citoyens  de  cette  ville  qui  vont  aux 
frontières.  {Vifs  applaudi^^sem^nts.) 

Je  suis  chargé,  en  outre,  de  demander  que  le 
procès-verbal  dressé  par  la  municipalité  de 
Fontainebleau,  contre  le  citoyen  Etenot,  soit 
apporté  au  comité  de  siireté  générale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  déposée  par  le  citoyen  Geoffroy  ; 
elle  décrète  ensuite  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale lui  fera,  dans  le  délai  le  plus  court,  un 
rapport  sur  le  cas  du  citoyen  Etenot.) 

Liacaze  fils  aîné.  Citoyens,  depuis  ying- 
quatre  heures  vous  ne  recevez  d'une  partie  de 
la  République  que  des  nouvelles  affligeantes. 
Je  viens  porter  quelque  consolation  dans  votre 
sein,  en  vous  apprenant  que  le  district  de  Li- 
bourne  continue  à  donner  les  preuves  les  plus 
éclatantes  de  son  patriotisme.  Aussitôt  que  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  fut  arrivée 
dans  la  municipalité  de  Libourne,  le  corps  mu- 
nicipal fit  assembler  les  citoyens  pour  fournir 
le  contingent  de  la  commune;  le  maire  demanda 
si  quelques-uns  voulaient  s'inscrire  volontaire- 
ment :  <(  Tous,  tous,  s'écrièrent-ils  d'une  seule 
voix,  nous  partirons  tous  »,  et  dans  l'instant, 
tous  s'élancent  sur  le  registre  pour  s'y  inscrire, 
tous  contractent  l'engagement  sacré  de  voler 
à  la  défense  de  la  patrie. 

Un  paysan  laboureur  de  la  banlieue,  âgé 
de  55  ans,  observe  que  son  fils  avait  la  fièvre, 
qui  l'avait  empêché  de  se  rendre  à  l'assemblée, 
mais  qu'il  allait  l'inscrire  la  même  chose, 
«  parce  que,  dit  ce  digne  homme,  j'irai  prendre 
Sju  place  jusqu'à  qu'il  puisse  me  remplacer  ». 

Le  maître  des  postes  observe  que  son  fils  lui 
est  absolument  utile  pour  le  service  des  cour- 
riers, mais  que  puisque  la  patrie  a  besoin  de 
défenseurs,  il  partira;  qu'il  fera  son  ouvrage, 
et  il  l'inscrivit. 

Un  tonnelier,  s'écria  douloureusement,  «  je 
ne  puis  partir,  j'ai  un  père  et  une  mère  de 
60  ans,  ils  payent  un  loyer  de  120  livres,  et  ils 
n'ont  que  mon  travail  pour  vivre.  »  Le  citoyen 
Belliquet  s'élance  à  la  tribune  aussitôt,  et  dit  : 
((  Je  paie  ton  loyer,  et  j'assure  30  sous  par  jour 
à  tes  parents  jusqu'à  ton  retour  »,  et  le  tonne- 
lier s'inscrivit. 

La  séance  offrit  les  scènes  les  plus  atten- 
drissantes par  les  mouvements  de  tous  les 
cœurs  à  donner  des  preuves  du  plus  entier  dé- 
vouement à  la  patrie.  Enfin,  54  hommes  for- 
maient le  contingent  de  la  commune  de  Li- 
bourne et  elle  en  offre  à  la  patrie  250. 

Les  citoyens  de  Libourne  ont  fait  des  sous- 
criptions pour  en  employer  le  produit  à  sou- 
lager la  classe  la  moins  aisée,  en  lui  faisant  dis- 


tribuer à  3  sols  6  deniers  la  livre,  le  pain  qui 
coûte  5  sols. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  patriostime  des  habitants  de  Libourne  et 
ordonne  l'insertion  du  discours  de  Lacaze  au 
Bulletin.) 

Isnard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  qui 
transmet  à  la  Convention  la  copie  d'une  lettre 
du  général  Dumouriez  contenant  des  détails 
sur  une  affaire  dans  laquelle  les  troupes  de  la 
République  ont  remporté  l'avantage;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Paris,  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

<(  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  général 
Dumouriez,  datée  de  Tirlemont,  le  16  au  soir, 
qui  contient  des  détails  sur  une  affaire  dans 
laquelle  les  troupes  de  la  République  ont  rem- 
porté l'avantage. 

Le  général  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Beurnonville.  » 

Suit  la  lettre  du  général  Dumouriez;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Le  général  Dumouriez 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

«  Tirlemont,   le  16  mars, 
à  9  heures  du  soir. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  vous  annonce  avec  la  plus  grande  satis- 
faction, que  l'échec  d'Aix-la-Chapelle,  en  ce 
(lui  regarde  l'honnneur  des  armées  françaises, 
vient  d'être  réparé  aujourd'hui  de  la  manière 
la  plus  éclatante. 

«  Hier  15,  les  Autrichiens  ont  attaqué  et  pris 
Tirlemont,  oii  nous  n'avions  que  400  hommes. 
Cette  grande  ville  n'étant  susceptible  d'aucune 
défense  et  se  trouvant  en  avant  du  corps 
d'avant-garde,  placé  sur  les  cinq  hauteurs  do 
Cumplicht,  le  maréchal  de  camp  Lamarche 
s'est  défendu  avec  un  courage  et  une  habileté 
qui  ont  sauvé  l'armée  française,  en  me  donnant 
le  temps  de  marcher  à  son  secours  avec  les  diffé- 
rentes divisions  de  l'armée.  Lu  malentendu 
dans  l'exécution  des  ordres  a  pu  porter 
l'alarme  à  Bruxelles,  et  même  jusqu'à  Paris, 
parce  que  des  corps,  au  lieu  de  se  rendre  à  leur 
destination,  ont  reculé;  ce  qui  a  pu  faire  croire 
le  mal  plus  grand  qu'il  ne  l'était. 

«  Ce  matin,  j'ai  attaqué  Tirlemont  par  la 
droite  et  par  la  gauche  avec  une  partie  de 
l'armée,  le  reste  n'ayant  pas  encore  pu  joindre. 
Le  général  Valence  commandait  l'attaque  de 
droite,  Miranda  celle  de  gauche,  et  Egalité 
celle  du  centre.  Nous  avons  emporté  la  ville 
de  vive  force.  Nous  l'avons  dépassée  en  pour- 
suivant l'ennemi,  qui,  à  son  tour,  nous  a  atta- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gu  249,  chemise  383, 
pièce  n°  20. 

(2)  UnUetin  d<i  la  Convention  du  19  mars  1793. 
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qués  avec  beaucoup  d'audace  dans  les  deux  vil- 
lages de  Goidesenhovere  et  de  Hautemdoiver. 
Non  seulement  l'armée  s'y  est  défendue  avec  la 
plus  grande  fermeté;  mais  elle  a  attaqué  à  son 
tour  avec  succès,  et  la  nuit  seule  a  fait  finir  ce 
combat,  qui  a  duré  avec  très  peu  d'intervalle  de 
repos,  depuis  hier  midi,  jusqu'à  aujourd'hui 
7  heures  du  soir.  Tous  les  corps  de  l'armée  ont 
développé  le  plus  grand  courage;  l'ennemi  a 
déployé  beaucop  d'habilité  dans  ses  ma- 
nœuvres, et  c'est  précisément  ce  qui  fait  que  je 
regarde  cette  affaire  comme  très  décisive  pour 
l'opinion;  plusieurs  parties  de  l'armée  ont  été 
privées,  par  l'éloignement,  de  l'honneur  d'y  con- 
courir; je  suis  persuadé  que  le  prince  de  Co- 
bourg  prendra  de  l'estime  pour  l'armée  de  la 
République.  Je  ne  peux  entrer  dans  aucun  dé- 
tail particulier,  étant  obligé  de  m'occuper  des 
préparatifs  de  la  journée  de  demain;  je  vous 
dirai  ,'^eulement  que  le  8®  régiment  d'infanterie 
a  repoussé  à  la  baïonnette  une  charge  qui  avait 
été  faite  par  les  dragons  de  Cobourg.  (Vifs 
applaudissements.) 

«  Le  général  en  chef, 
<(  Signé  :  Dumouriez.  » 

(i  Pour  copie  conforme. 

((  Le  général  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  BEUKNONVir,[  e.    v 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Camille  Desniouliiiis.  Jo  me  plains  de  ce 
que  nous  ne  recevons  aucunes  nouvelles  circons- 
tanciées relativement  aux  affaires  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Liège. 

Ce  n'est  que  par  bulletin  impérial  que  nous 
connaissons  les  événements  de  Ja  campagne  et 
ce  bulletin  nous  annonce  qu'à  Liège  nous  avons 
perdu  81  pièces  de  canon  et  8,000  fusils. 

Plusieurs  membres.  C'est  faux. 

Cainille  De^moiilin^.  Eh  bien  !  si  c'est  faux, 
il  faut  qu'un  BuJhtin  'le  la  Convention  dise 
la  vérité.  Je  ne  conçois  rien  aux  cachotteries 
des  ministres,  des  généraux  et  des  membres  du 
comité  de  défense  générale. 

Boycr-Fonfrëdc.  La  motion  de  Desmou- 
lins est  mal  fondée,  surtout  lorsque  depuis 
huit  jours  le  comité  de  défense  générale  n'a  rien 
fait  qu'en  présence  de  plus  de  cinquante 
membres  de  la  Convention  nationale.  Je  ne 
crois  pas  qu'au  moment  où  Dumouriez  nous  an- 
nonce de  nouveaux  succès,  Camille  veuille  ré- 
veiller de  nouvelles  défiances. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Ii»n»rd,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
des  ofiiciers  municipaux  de  la  Rochelle  par  la- 
quelle ils  informent  la  Convention  que  cette 
ville  a  fourni  23  hommes  en  sus  de  son  contin- 
gent et  qu'elle  a  ouvert  une  souscription  qui  a 
deja  produit  plus  de  61,000  livres;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  La  Rochelle,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  La  loi  sur  le  mode  du  recrutement  nous  est 
parvenue  officiellement  le  8  de  ce  mois,  avec 


1)  Bibliollièque  nationale,  Ll/o8^  ^o  2427. 
I  ■(•  .  ,•,.,..    ...    .  ,. 


l'état  des  hommes  que  notre  commune  devait 
fournir,   porté  à  240. 

«  Nous  avons  indiqué  une  réunion  de  nos  con- 
citoyens pour  le  dimanche  10,  dans  la  ci-devant 
cathédrale. 

«  Dans  cette  assemblée,  nous  avons  lu  votre 
adresse,  et  la  loi,  et  nous  avons  donné  connais- 
sance de  la  fixation  du  contingent. 

«  Nos  concitoyens  n'ont  exprimé  qu'un  vœu, 
celui  d'obéir  à  vos  décrets,  et  de  se  dévouer 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<(  180  inscriptions  volontaires  ont  été  faites 
dans  cette  première  séance,  sous  les  yeux  des 
pères  et  mères,  et  avec  leurs  applaudissements, 
et  83  qui  ont  été  faites  depuis,  ont  porté  le 
nombre  de  ceux  qui  se  consacrent  volontaire- 
ment à  la  défense  de  la  patrie,  daiis  cette  com- 
mune, à  celui  de  263,  qui  excède  de  23  le  contin- 
gent. 

<(  Nous  pouvons  vous  promettre  qu'il  ne 
coûtera  pas  un  seul  denier  à  la  nation  pour  ha- 
biller, armer  et  équiper  ces  263  hommes. 

«  A  l'instant  même  de  notre  première  séance, 
et  sans  autre  invitation  que  celle  du  patrio- 
tisme, les  pères  des  jeunes  défenseurs,  et  les 
citoyens  qui  ne  pouvaient  s'inscrire,  ont  pré- 
senté à  la  patrie  des  offrandes  nombreuses  en 
or,  argent,  habits  et  effets.  Les  citoyennes  nous 
firent  demander  une  séance  à  laquelle  elles 
puissent  être  admises  à  présenter  leurs  of- 
frandes. Les  Rochellaises  ont,dans  cette  séance, 
rappelé,  et  peut-être  surpassé  le  dévouement 
des  femmes  de  la  Grèce  et  de  Rome;  elles  ont 
offert  à  l'envi,  leurs  anneaux,  leurs  bracelets, 
leurs  bijoux  les  plus  précieux.  Ces  offrandes 
s'élèvent  à  plus  de  46,000  livres  en  or,  argent  et 
assignats,  et  à  plus  de  15,000  livres  en  divers 
effets,  dans  le  nombre  desquels  sont  104  habits 
complets. 

Si  vous  considérez,  citoyen  président,  que  la 
population  et  la  richesse  de  cette  ville  sont 
considérablement  diminuées;  que  la  majeure 
partie  de  nos  concitoyens  sont  attach-'s  au  ser- 
vice de  la  mer;  que  nous  avons  déjà  fourni  des 
défenseurs  à  toutes  nos  armées,  et  que  nous 
le  ayons  habillés;  que,  placés  dans  une  ville 
fortifiée,  nous  avons  notre  sol  à  défendre;  vous 
mettrez  quelques  prix  au  dévouement  des  Ro- 
chellais,  et  vous  ferez  ratifier  par  la  Conven- 
tion la  promesse  que  nous  leur  avons  faite  de 
déclarer  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Nous  venons  de  tenir  la  dernière  séance  pour 
proclamer  les  noms  de  263  généreux  défen- 
seurs de  la  patrie  :  de  nouvelles  offrandes  ont 
été  faites. 

Nous  avons  parlé  du  besoin  de  faire  partir 
demain  300  hommes  pour  aller,  avec  les  200  que 
nous  avons  fournis  ce  matin,  se  joindre  à  la 
force  armée  employée  contre  les  malveillants 
qui  troublent  une  partie  de  la  Vendée  et  de  la 
Loire-Inférieure.  A  peine  avons-nous  eu  parlé 
de  ce  besoin,  que  tous  les  citoyens  inscrits  se 
sont  levé»,  et  ont  demandé  à  être  admis  dans 
ce  détachement  :  nous  n'avons  pu  résister  à 
cette  preuve  non  équivoque  de  leur  dévoue- 
ment. Nous  avons  accepté  150  d'entre  eux  qui 
sont  déjà  habillés  et  armés. 

Les  officiers  municipaux  de  la  Rochelle. 

«  Signé  :  Dklu,    maire;   Pinet,  Dubois,  Jos 
Chaize,  Loins,  Admyr.\tjld,  Les- 
piNAs,  Chopard,  de  Maillot,  Gar- 
NANT,   Peltier,   Le  Boul,  Del\- 
coste,  procureur  de  la  commune.  » 
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Prieur  {de  la  Marne.)  Je  propose  la  men- 
tion honorable  de  cette  lettre,  l'insertion  au 
Bulletin  et  l'envoi  aux  départements  et  aux 
armées.  Je  demande,  en  outre,  que  la  Conven- 
tion déclare  que  les  citoyens  et  les  citoyennes  de 
la  ville  de  la  Rochelle  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Prieur.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  cVune  lettre 
du  citoyen  Monnot,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  le  Porrcntruy,  qui  envoie  deux  croix 
de  Saint-Louis  offertes,  l'une  par  le  premier 
lieutenant-colonel  du  6°  bataillon  du  Haut- 
Rhin  et  l'autre,  par  l' adjudant-major  du  6®  ba- 
taillon du  Doubs;  ils  remettent  encore 
1,404  livres  16  sous  en  assignats  et  60  livres  en 
argent,  offertes  par  les  -volontaires  et  les  offi- 
ciers du  2«  bataillon  du  Bas-Rhin.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Porrentruy,  le  15  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  croix 
de  Saint-Louis  qui  m'ont  été  remises  en  don  pa^ 
triotique  par  les  citoyens  Prunier,  lieutenant- 
colonel  du  e**  bataillon  des  volontaires  du  Haut- 
Rhin  et  Angrey,  adjudant-major  du  6®  batail- 
lon du  Doubs,  plus  la  somme  de  1,404  livres 
16  sous  en  assignats  et  60  livres  en  argent,  of- 
fertes également  en  don  patriotique  par  les  of- 
ficiers et  volontaires  du  2"  bataillon  du  Bas- 
Rhin.  Nous  pouvons  assurer  la  Convention  que 
rien  n'égale  le  civisme  de  ces  braves  militaires 
et  qu'ils  sont  dignes  de  l'honneur  qu'ils  solli- 
citent. Mais  nous  serions  injustes  si  nous  n'as- 
surions pas  en  même  temps  que  nous  avons 
trouvé  de  semblables  dispositions  dans  toutes 
les  troupes  qui  composent  la  petite  armée  de 
Porentruy. 

((  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  le  Porrentruy. 

«  Signé  :  Monnot. 

«  Nota.  —  Mes  deux  collègues  sont  à  Déle- 
mont  pour  une  opération  particulière  et  n'ont, 
par  conséquent,   pu  signer  la  présente. 

«  Signé  :  Monnot.  )> 

Suit  la  lettre  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration du  2^  bataillon  du  Bas-Rhin  qm 
font  passer  à  lo.  Convention  nationale 
î,Jt04  livres  seize  sous  en  assignats  et  60  livres 
en  argent,  pour  les  frais  de  la  guerre  et  prove- 
nant d'une  souscription  volontaire  faite  entre 
les  officiers,  les  sous-officiers  et  hs  volontaires 
de  ce  bataillon  (2)  : 

Délemont,  pays  de  Porrentruy,  le 
13  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Citoyens  représentants, 
«Les  officiers,   sous-officiers  et  volontaires 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  324, 
pièce  n°  34. 

(2)  Ardilves  nationales,  Carton  Cii  249.  chemise  394, 
pièce  n»  25. 


du  2^  bataillon  national  du  Bas-Rhin,  offrent 
à  la  patrie  le  produit  d'une  souscription  vo- 
lontaire, montant  à  la  somme  de  mille  quatre 
cent-quatre  livres  seize  sous  en  assignats  et 
soixante  livres  en  numéraire  pour  les  frais  de 
la  guerre  contre  les  tyrans. 

«  Croyez,  citoyens  représentants,  qu'ils  ne  se 
bornent  pas  à  ce  faible  hommage  :  leurs  bras, 
leur  sang  et  le  peu  de  fortune  qu'ils  ont  ap- 
partiennent à  la  patrie. 

((  Qu'ils  soient  tirés  de  l'inaction  où  ils  sont 
depuis  dix-huit  mois  que  ledit  bataillon  est 
formé;  qu'ils  soient  portés  vers  l'ennemi,  ces 
républicains  français,  c'est  là  où  ils  prouve- 
ront à  l'Europe  entière,  au  dépens  de  leurB 
vies,  s'il  le  faut,  qu'ayant  reçu  avec  enthou- 
siasme la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  le 
traître,  ils  renouvelèrent  le  serment,  à  jamais 
imprimé  en  leurs  âmes,  de  vivre  libre  ou  mou- 
rir, 

«  Pour  et  au  nom  du  bataillon, 

((  Les  membres  composant  le  conseil  d'ad 
ministration  du  susdit  bataillon. 

«  Signé  :  Triste,  chef  du  bataillon;  Fis- 
cher, capitaine  ;  Wriker  , 
lieutenant;  Vogel,  sous-lieu- 
tenant. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  lettres  et  ordonne  leur  inser- 
tion au  Bulletin.) 

Diilieiiifait  lecture  d'une  lettre  particulière 
de  laquelle  il  résulte  aue  Lesage-Senault  et 
Carnot,  commissaires  de  la  Convention,  ont 
été  insulté:  et  menacés  à  Bapaume,  et  que 
dans  le  district  de  Lille  5,000  paysans  se  sont 
enrôlés  pour  marcher  à  l'ennemi.    ■ 

Un  membre  :  Cette  lettre  n'étant  pas  offi- 
cielle, je  demande  qu'il  n'y  soit  pas  donné 
suite. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Bo,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  les  bases  de  l'organisation  générale 
des  secours  publics;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  une  première  lecture  d'un  rapport, 
sur  l'organisation  des  secours  publics,  fut 
faite  au  corps  législatif,  dans  un  moment  où 
l'intérêt  général  fit  taire  l'intérêt  particuliei 
de  l'humanité  souffrante.  Les  dangers  de  h 
patrie  forcèrent  l'Assemblée  à  fixer  tous  set 
regards  par  les  moyens  de  la  sauver.  Tout  fui 
ajourné  :  le  sahit  du  peuple  fut  seul  l'ordre  du 
jour.  Aujourd'hui,  citoyens,  la  patrie  est  sau- 
vée; ses  destinées  sont  la  liberté;  sa  loi  su- 
prême, c'est  l'ordre  social,  c'est  le  concours  de 
la  morale  et  de  la  politique  pour  le  bonheur  de 
tous.  Si  quelqu'un  doit  ressentir  les  premières 
influences  de  ce  bonheur,  c'est  celui-là,  sans 
doute,  qui  ne  l'a  jamais  connu;  c'est  ce  citoyen 
infortuné,  dont  la  vue  faisait,  sur  un  gouver- 
nement corrompu,  l'effet  de  la  tête  de  Méduse: 
ce  sont  nos  frères  indigents.  Le  rapport  fait  en 
leur  faveur,  par  le  citoyen  Bernard,  était  le 
langage  sublime  de  la  bienfaisance  et  de  la 
justice.  Votre  comité  l'a  médité  avec  satisfac- 
tion; et  malgré  des  changements  qu'il  a  cru 
devoir  apporter  dans  quelques-unes  do  ses 
bases,  il  vous  en  aurait  proposé  la  lecture,  si 

fil  bibliothèque  nationale,  L*38,  n-  2327. 
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mus  pouviez  consacrer  trois  heures  à  la  semi- 
lilité,  lorsque  la  République  vous  demande  des 

Cette  seule  considération  a  décide  votre  co- 
ïiité  à  ne  vous  présenter  que  les  principes  d  un 
plan  général  de  secours,  qui  indiquera  1  orga- 
aisation  particulière  des  divers  étabhssemenLs 
:iui  vous  seront  successivement  proposés,  pour 
porter  une  assistance  calculée  dans  toutes  les 
parties  de  la  République. 

Citoyens,  c'est  une  tâche  bien  douce  pour 
votre  comité,  que  d'appeler  vos  regards  sur 
l'indigence,   sur  ce  devoir  sacré  d'assister  le 
malheureux,  et  de  ne  faire  dépendre  son  sort 
de  personne,  en  le  plaçant  sous  la  sauvegarde 
de  tous.  L'éternelle  raison  nous  dit  que  dans 
une  société  où  s'établit  une  rt'ciprocité  de  de- 
voirs, tout  citoyen  a  droit  à  sa  subsistance  par 
le  travail,  s'il  est  valide;  par  des  secours  gra- 
bruits    s'il  est  hors    d'état  de  travailler  :   et 
qu'une  telle  assistance,  pour  n'avoir  rien  d'é- 
ventuel, doit  être  une  charge  nationale.  Vn  sys- 
tème contraire  est  applicable  à  l'unité  d'iine  ré- 
publique, à  l'intérêt  social, à  l'égalité  politique. 
C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe,  que 
votre  comité  vous  propose  d'aliéner  les  biens 
des   hôpitaux,    maisons   de  charité   et  fonda- 
tions. Il  lui  paraît  essentiel  que  les  fonds  des- 
tinés aux  indigents  parte  d'un  centre  commun 
pour  se  répandre  et  se  placer  là  où  sont  les  be- 
soins. Quelle  sera  la  masse  de  ces  besoins  ?  C'est 
un  tableau  qui  vous  sera  présenté  avec  la  masse 
des  nécessiteux.  Quelles  seront  les  bases  de  ré- 
partition de  secours  1  C'est    un  calcul  qui  a 
longtemps  occupé  les  comités  des  assemblées 
constituante   et   législative,    auquel   votre   co- 
mité a  consacré  plusieurs  séances,  pour  n'obte- 
nir qu'un  résultat  approximatif;  après  s'être 
convaincu  que  le  temps  seul,  aidé  des  rensei- 
gnements les  plus  fidèles,    pourra  vous  faire 
connaître  le  rapport  exact  de  l'indigence  entre 
les  départements.  Quant  à  la  dispensation  des 
secours  entre  les  individus,  elle  demande  plu- 
tôt des  soins  assidus,  du  zèle  et  des  connais- 
sances locales,  que  des  calculs.    Il  me  semble 
d'abord  que  les  municipalités  devraient  être 
chargées   de  cette   administration   paternelle; 
mais  on  a  observé  si  souvent  que  leurs  fonc- 
tions  sont   déjà   pénibles,    que   leurs   moyens 
sont  quelquefois  si  faibles,  qu'elles  pourraient 
négliger  des  détails  sur  lesquels  reposent,   et 
l'assistance   complète,    et  une  exacte   réparti- 
tion. Votre  comité  a  trouvé,  dans  les  riches  tra- 
vaux de  ses  prédécesseurs,  le  projet  d'un  éta- 
blissement d'agence,  ou  administration  parti- 
culière,   qu'il   vous   propose   d'adopter,  et  de 
placer  dans    chaque    canton,   comme  le  seul 
moyen  d'imprimer  à  votre  bienfaisance,  ce  ca- 
ractère de  justice  qui  doit  balancer  les  droits 
de  la  société  avec  ceux  des  citoyens.  Il  ne  sera 
pas  question  ici  de  salarier  cette  nouvelle  ad 
ministration.  Dans  une  république  où  les  ver- 
tus naissent  et  se  développent  avec  le  germe  de 
la  liberté,  les  citoyens  s'honoreront  d'être  les 
ministres  du  culte  de  l'humanité,  et  plus  gé- 
néreux que  les  ministres  des  cultes  religieux, 
ils  ne  voudront  pour  salaire  que  le  bonheur  de 
la  servir. 

Citoyens,  après  avoir  posé  ces  premiers 
principes  qui  établissent  déjà  les  obligations 
de  la  société  envers  1rs  pauvres,  votre  comité 
va  vous  présenter  rapidement  leur  application 
aux  diverses  clas  les  d'indigents  auxquels  ils 
appartiennent,    La    première    comprend    ces 


hommes  que  le  penchant  irrésistible  pour  l'oi- 
siveté entraîne  sans  pudeur  au  vagaboijdi>ve; 
qui,  pressés  quelquefois  par  le  tourment  du  be- 
soin, arrachent  leur  subsistance  par  une  im- 
portunité  menaçante,  par  le  vol,  le  meurtre  et 
le  brigandage.  La  seconde  est  inhérente  à  l'es- 
pèce humaine;  elle  tient  à  des  causes  sans  cesse 
renaissantes  ;  elle  dépend  des  divers  cas  où 
l'homme  se  procure  la  subsistance  par  le  tra^- 
vail,  tels  que  l'enfance,  la  vieillesse,  les  ma- 
ladies-, et  toutes  les  infirmités  qui  affligent 
l'homme  depuis  sa  naissance  jusqu'au  tom- 
beau. Enfin,  la  troisième  classe  d'indigence 
tient  à  des  causes  qui,  pour  n'être  qu'acciden- 
telles et  locales,  n'en  ont  pas  moins  des  suites 
aussi  fâcheuses  que  si  elles  étaient  perma- 
nentes; telles  sont  la  cessation  du  travail  dans 
les  campagnes  à  certaines  époques  de  l'année, 
l'inaction  momentanée  des  manufactures,  les 
météores  dévastateurs  qui  portent  dans  des 
contrées  entières  la  misère  et  la  désolation. 

Les  secours  à  appliquer  à  ces  différentes  es- 
pèces de  besoins,  composent  le  système  général 
de  l'organisation  des  secours.  Le  grand  moyen 
de  faire  cesser  le  vagabondage,  c'est  d'occuper 
le  mendiant  valide,  mais  la  société  ne  lui  doit 
du  travail  que  dans  des  temps  seulement  où 
nulle  autre  ressource  n'existe  pour  lui,  dans 
ios  saisons  mortes  à  toutes  les  occupations  de 
la  campagne.  C'est  le  besoin  réel,  et  non  la 
fainéantise,  non  le  défaut  de  prévoyance,  que 
vous  devez  assister.  Le  travail  que  vous  offrez 
dans  ces  circonstances,  bien  difterent  des  an- 
ciens ateliers  de  charité,  doit  avoir  une  autre 
utilité  que  de  donner  à  de  grandes  distances 
des  occupations  tout  au  moins  inutiles  à  ceux 
qui  en  manquaient.  Les  bras  des  indigents  doi- 
vent servir  à  faire  fleurir  l'agriculture  et  ac- 
croître l'industrie  commerciale.  C'est  dans  ce 
sens  politique  et  moral,  ciue  votre  comité  vous 
propose  de  consacrer  à  ces  travaux  de  secours 
une  portion  des  fonds  que  vous  décréterez  pour 
le  soulagement  de  l'indigence,  et  qui  restera 
à  la  disposition  de  la  Convention  nationale, 
pour  en  fixer  la  répartition  de  manière  à  pré- 
venir l'indiscrétion  des  demandes  qui  pour- 
raient dépasser  les  besoins  de  chaque  canton, 
besoins  que  vous  atténuerez  infiniment,  en  ren- 
dant les  fêtes  au  travail  sans  les  enlever  au 
c;iite;  çn  augmentant,  par  cette  loi  vivifiante, 
la  masse  annuelle  des  richesses  de  la  Répu- 
blique de  près  de  300  millions.  Un  seul  jour  de 
la  semaine,  consacré  au  repos,  suffit  pour  ré- 
parer Içs  fatigues  des  six  jours  qiii  ont  pré- 
cédé. Là  débauche,  la  fainéantise  ont  seuls  in- 
térêt à  l'inaction,  et  par  conséquent  à  la  cor- 
ruption des  mœurs.  On  honore  bien  mieux  la 
divinité  par  le  travail  que  par  une  religieuse 
inaction. 

Par  ces  institutions  et  ces  réformes  salu- 
taires, la  société  n'aura  rempli  qu'une  partie 
de  ses  obligations  envers  l'indigence;  parce  que 
cette  portion  de  système  d'organisation  ne  peut 
s'appliquer  à  l'homme  dans  tous  les  temps,  et 
dans  tous  les  âges.  L'enfance  et  la  vieillesse  ont 
également  des  besoins;  mais  toutes  deux  sont 
également  dans  l'impuissance  de  les  satisfaire. 
Dans  l'état  stationnaire  qui  sépare  ces  deux 
extrêmes,  le  principe  de  vie  est  susceptible  de 
tant  d'impressions,  que  le  mécanisme  de  cette 
charpente  humaine  est  journellement  dérangé» 
et  réclame  des  soins  qui  sont  une  nouvelle 
chai'ge  pour  la  société.  Il  faut  donc  suivre 
l'homme  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie;  le 
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tenir  par  la  main  dans  l'enfance,  l'accompa- 
gner dans  l'âge  mûr,  et  le  soigner  tendrement 
dans  sa  vieillesse.  Il  est  reconnu  que  le  jour 
qui  donne  la  vie  à  l'homme  est  le  plus  dangereux 
de  ses  jours.  La  naissance  d'un  enfant  est  plus 
souvent  un  jour  de  deuil  qu'un  jour  de  tetn. 
L'homme,  si  supérieur  par  sa  raison,  est  peut- 
être  ici  le  plus  ignorant  des  animaux.  Ses  er- 
reurs, ses  préjugés,  son  éducation  publique 
sont  autant  de  causes  de  cette  dépopulation, 
qu'une  saine  philosophie  doit  écarter  avec  vi- 
gueur. Les  mauvaises  manœuvres  des  accou- 
chements, ou  la  conduite  imprudente  des 
femmes  en  couche,  enlèvent  chaque  .année  à  la 
patrie  environ  un  quart  de  ses  citoyens,  et  al- 
tèrent la  constitution  d'une  autre  partie. 
L'allaitement  confié  à  des  mains  mercenaires, 
à  des  cœurs  qui  n'ont  rien  de  maternel, 
fournit  un  aliment  indigeste  qui  tue  lentement 
ou  perpétue  une  race  débile,  dont  la  vue  nous 
afflige  chaque  jour.  L'éducation  physique  qui 
lui  succède,  gêne  le  développement  dos  facultés 
naissantes;  et  l'homme  traîne  une  existence  pé- 
nible pour  lui,  et  inutile  ou  onéreuse  pour  la 
société. 

Citoyens,  vous  sentez  avec  votre  comité,  com- 
bien il  est  instant  de  rendre  ces  victimes  du 
préjugé  aux  soins  de  l'amour  maternel,  ou  à 
des  établissements  qui  n'auront  plus  l'em- 
preinte d'un  régime  qui  détruit  le  corps,  et 
d'une  opprobe  qui  dégrade  l'homme;  mais  qui 
prépareront  l'enfance  à  l'amour  du  travail  et 
des  talents.  Après  avoir  pourvu  aux  vrais  be- 
soins de  l'enfance  indigente,  vous  vous  trans- 
porterez avec  un  attendrissement  respectueux, 
vers  la  vieillesse,  cette  fille  du  repos,  ce  pré- 
curseur du  sommeil  étemel.  Ici  la  reconnais- 
sa,nce  se  joint  au  devoir,  l'amour  à  la  vénéra- 
tion :  ici,  la  bienfaisance  nationale  doit  être 
aussi  consolante  que  complète.  Le  vieillard 
qui  implore  votre  assistance,  doit  trouver  dans 
elle  tout  ce  qui  peut,  en  soulageant  ses  îj;.\ ax. 
ralentir  ses  pas  vers  les  portes  du  néant.  Il  ne 
faut  pas  cependant  que  l'homme,  dans  la  vi- 
gueur de  son  âge,  calculant  sur  la  perspective 
que  vous  offrez  à  la  vieillesse,  oublie  ses  de 
voirs  envers  la  société,  en  négligeant  toute  spé- 
culation économique;  il  ne  faut  pas  que  la 
paresse  soit  honorée  comme  la  vertu.  Votre 
comité  pense  qu'un  moyen  d'exciter  la  pré- 
voyance des  indigents,  serait  l'établissement 
des  caisses  d'épargne,  fondées  sur  la  foi  pu- 
blique, calculées  sur  les  probabilités  de  la  vie 
humaine;  caisses  où  les  hommes  laborieux 
pourraient  journellement,  et  sans  privation 
sensibles,  placer  une  portion  de  leur  travail. 

Citoyens,  outre  ces  secours  que  vous  devez 
à  l'indigence,  aux  deux  époques  d'une  inaction 
forcée,  votre  comité  vous  a  déjà  fait  observer 
que  des  accidents  imprévus  pourraient,  da,ns 
tous  les  âges  de  la  vie,  suspendre  l'exercice 
des  facultés  de  l'homme,  et  lui  mériter  une  as- 
sistance conforme  à  ses  besoins.  Si  ces  acci- 
dents ont  leur  source  dans  des  maladies,  les 
soins  doivent  être  prompts  et  complets;  mais, 
pour  les  rendre  efficaces,  il  ne  faut  plus  les 
concentrer  dans  ces  asiles  publics,  dans  ces  hô- 
pitaux somptueux  que  la  pitié  mal  entendue 
fait  élever  au  sein  des  villes  à  grands  frais,  et 
qui  ne  font  que  redoubler  les  malheurs  des 
pauvres.  Une  humanité  mieux  raisonnée  four 
nira  aux  malades  des  secours  plus  salutaires 
dans  leurs  propres  domiciles,  et  fera  épargner 


les  dépenses  énormes  d'une  administration  rui- 
meuse.  Les  établissements  multiplie-  d'une 
société  philanthropique  produiraient  de  meil- 
leurs effets  avec  de  petits  moyens.  Un  philo- 
sophe a  dit  depuis  peu  qu'un  écu  versé  dans 
la  famille  d'un  pauvre  malade,  secondé  de 
soins  attentifs  et  consolants,  produit  plus  de 
bien  que  6  livres  appliquées  au  même  objet, 
dans  un  hôpital  où  les  sentiments  spnt  en 
quelque  sorte  paralysés.  S'il  faut  des  asiles  pu- 
blics pour  ceux  qui  n'ont  ni  parents  ni  domi- 
ciles, ou  pour  quelques  maladies  opiniâtres,  il 
ne  faut  que  de  simples  maisons  de  santé,  qui 
n'auront  d'autre  ornement  que  le  bon  air  et  la 
propreté,  qui  ne  renfermeront  surtout  qu'un 
petit  nombre  de  malades;  car  nos  hôpitaux, 
tels  que  nous  les  connaissons,  sont  des  vrais 
lazarets,  sont  une  école  où  le  médecin  apprend, 
aux  dépens  du  malheureux,  à  guérir  le  riche. 
Vous  adopterez  donc,  citoyens,  un  mode  de  se- 
cours fondé  sur  la  justice  et  l'humanité;  le 
secours  à  domicile,  pour  tous  les  pauvres  qui 
en  seront  susceptibles.  Il  reste  à  pourvoir,  en 
faveur  de  l'indigence,  à  ces  causes  locales  et 
particulières  qui  réduisent  instantanément  au 
besoin,  et  qui  sollicitent  d'autres  secours  di 
même  espèce.  C'est  pour  ces  cas  imprévus  que 
votre  comité  vous  proposera  de  tenir  en  ré 
serve  un  fonds,  non  pas  tant  pour  réparer  que 
pour  atténuer  les  pertes  qui  résultent  de  ces 
calamités. 

Citoyens,  telle  est  l'analyse  succincte  d(îf 
misères  de  la  vie  humaine.  Quelle  que  ^oit  la 
dépense  de  leur  allégement,  si  vous  la  recon- 
naissez d'une  indispensable  nécessité,  vouf 
devez,  sous  oe  seul  rapport,  la  regarder  commf 
sa-crée.  Les  plaies  de  l'humanité  doivent  vous 
intéresser  autant  que  celles  de  l'Etat.  Au  reste. 
il  vous  sera  présenté  un  aperçu  des  frais  d< 
tous  les  établissements  qui  entrent  dans  c( 
plan  général  d'organisation,  aperçu  qui,  infail 
liblement,  n'excédera  pas  les  revenus  doni 
jouissaient  en  1789  les  pauvres  de  la  Repu 
blique.  Et  si  la  gravité  des  circonstances,  s: 
l'incivisme  du  riche  a  enfoui  l'or  pour  déterre] 
la  misère,  l'on  peut  assurer  que  le  calme  qu 
va  succéder  à  l'orage  public,  étendra  sagemem 
la  prospérité  nationale  dans  toutes  les  classcf 
des  citoyens. 

Citoyens,  ici  finissent  les  devoirs  de  k 
société,  et  ici  commencent  les  devoirs  du  pau 
vre.  Son  existence  ne  doit  être  gratuite  qu( 
lorsque,  par  ses  infirmités,  il  ne  peut  donnei 
à  la  société  son  travail  en  échange  des  secourt 
qu'il  reçoit.  On  ne  peut  tolérer  dans  la  sociéU 
une  classe  d'hommes  qui,  ne  pouvant  existei 
que  des  moyens  d'autrui,  refusent  le  travai' 
dont  elle  est  susceptible,  consomme  sans  rier 
produire,  surcharge  la  société  du  poids  de  sor 
inutilité,  et  dévore  ainsi  la  subsistance  d'uE 
infortuné,  dont  les  droits  sont  fondés  sur 
l'impuissance  de  ses  bras.  Celui-là  donc  qui. 
n'ayant  besoin,  pour  subsister,  que  de  com 
mander  à  ses  forces  de/  le  nourrir,  préfère 
d'être  aux  gages  de  la  pitié,  celui-là  se  rend 
coupable  envers  la  société,  et  son  oisiveté  doit 
être  sévèrement  punie.  Depuis  longtemps  nous 
avons  à  rougir  d'une  telle  immoralité,  qui 
renverse  tout  l'esprit  social;,  nui  éteint  tout 
.sentiment  d'humanité  dans  l'individu  qui 
reçoit,  qui  blesse  et  l'intérêt  de  l'industrie,  el 
l'intérêt  général  de  la  société,  en  souffrant 
dans  sou  sein  des  fainéants  et  des  vagabonde 
qui  ne  peuvent  que  lui  nuire.  Pour  purger  la 
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!  clépublique  de  cette  horde  vorace  et  vagabonde, 
/otre  comité  vous  proposera  des  maisons  de 
■épression,  où  seront  conduits  ceux  qui  persis- 
teront à  se  refuser  au  travail.   Ces  nouveaux 
îtablissements  n'auront  aucun  rapport  avec  les 
dépôts  existants  pour  la  mendicité.  Le  travail 
y  sera  la  base  de  l'institution  ;  le  mendiant 
a'y    éprouvera    d'autre  avilissement    que    la 
iionte  de  prolonger  sa  détention,  en  reculant 
^a  fainéantise  ;  et  cependant,  si  une  répression 
répétée  ne   le   corrige   pas,    si    l'habitude   de 
l'naction    reprend    son    empire,    malgré    plu- 
sieurs détentions,  il  faut  nécessairement  faire 
cesser  ces  rechutes,  par  des  moyens  plus  coac- 
bifs,  mais  qui  ne  tuent  jamais  l'homme  mora/- 
lement,  en  lui  fermant  la  porte  à  la  vertu..  Il 
fst   encore   un   moyen   d'assurer    les   mesures 
répressives  que  vous  propose  le  comité,  et  qu'il 
ne  faut  pas  négliger  ;  c'est  la  suppression  de 
toutes  les  distributions  publiques  de  pain  et 
d'argent.  Si  vous  ne  voulez  pas  de  mendiants, 
vous  devez  défendre  qu'on  favorise  la  mendi- 
cité par  une  assistance  presque  toujours  mal 
appliquée.  Ce  n'est  pas  l'indigent  modeste  et 
timide  qui  recueille  ce  similacre  de  bienfai- 
sance que  l'orgueil  ou  l'impunité   arrachent 
plutôt  que  l'humanité.  C'est  dans  la  chaumière 
du  pauvre,  c'est  dans  ce  spectacle  déchirant 
de  toutes  les  misères,  que  la  vertu  descend  en 
silence,  qu'elle  regarde  avec  attendrissement, 
écoute    avec    douleur,    et    qu'elle    verse    avec 
effusion  son  baume  charitable  ;  c'est  ce  pen- 
chant sublime  à  secourir  le  vrai  besoin,   que 
loin  de  vouloir  altérer  par  la  suppression  des 
au.mônes  publiques,  nous  voudrions  exciter  et 
diriger  avec  discernement,  pour  ne  pas  rejeter 
la  bienfaisance  particulière   qui,    seule,   peut 
souvent  connaître  l'indigence  qui  se  cache,  et 
remédier  à  des  malheurs  individuels  que  la  loi 
ne  peut  pas  toujours  prévoir. 

Citoyens,  votre  comité  vient  de  terminer 
l'exposé  des  principes  fondamentaux  qui 
établissent  les  devoirs  de  la  société  envers  les 
pauvres,  et  ceux  des  pauvres  envers  la  société. 
L'application  fidèle  de  ces  principes  se  trou- 
vera dans  les  différents  rapports  qui  vous 
seront  successivement  soumis,  et  qui  se  succé- 
deront rapidement,  si  vous  vous  hâtez  de  déci- 
der les  bases  du  système  général,  dont  voici 
le  projet. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  mettant  au  nom- 
bre de  ses  principaux  devoirs  celui  d'asseoir 
sur  les  bases  éternelles  de  la  justice  et  de  la 
morale,  une  nouvelle  organisation  de  secours 
publics,  et  considérant  qu'il  importe  que  leur 
répartition  se  fasse  dans  une  proportion 
exacte,  et  suivant  les  règles  de  l'égalité  la 
plus  parfaite  qui  puisse  être  atteinte  ;  consi- 
dérant que  le-:!  établissements  auxquels  le  nou- 
^el  ordre  des  choses  donnera  naissance,  doivent 
être  tels  qu'il  en  résulte,  pour  le  pauvre,  une 
assistance  toujours  certaine,  calculée  sur  les 
besoins  dans  tous  les  â{res,  et  à  t<)ute^s  les 
époques  de  la  vie  ;  considérant  enfin  que  la 
société,  en  assurant  le  travail  à  ses  membres, 
est  autorisée  à  leur  interdire  toute  action  aui 
la  priverait  de  celui  qu'elle  a  le  droit  d'en 
exiger,  et  dont  les  conséquences  pourraient 
intéresser  l'ordre  puljlic  ;  après  avoir  déclaré 
comme  principes  :  1°  que  tout  homme  a  droit  à 
sa  subsistance  par  le  travail,  s'il  est  valide  ; 
par  des  secours  gratuits,  s'il  est  hors  d'état  de 


travailler  ;  2°  que  le  soin  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance du  pauvre  est  une  charge  nationale, 
décrète  ce  ciui  suit  : 

<(  Art.  !•"".  Il  sera  attribué,  par  chaque  légis- 
lature, une  somme  annuelle  aux  84  départe- 
ments ;  laquelle  sera  employée  en  secours  en 
faveur  de  l'indigence,  dans  la  proportion 
et  de  la  manière  qui  vont  être  ci-après  déter- 
minées. 

((  Art.  "2.  Les  bases  élémentaires  de  répar- 
tition de  secours  dans  la  République,  seront  : 
1"  la  portion  contribuable  des  départements 
comparée  avec  la  non-contribuable;  de  telle 
sorte  qu'à  parité  de  population,  le  département 
qui  contiendra  un  moindre  nombre  de  citoyens 
contribuables,  aura  droit  à  une  plus  forte 
somme  de  secours;  2°  le  prix  commun  de  la 
journée  de  travail  dans  chaque  département; 
de  même  sorte  qu'à  parité  de  population  et  de 
non-contribuables,  celui  qui  paiera  la  journée 
de  travail  à  un  plus  haut  prix,  aura  en  propor- 
tion une  plus  forte  part  à  la  distribution  des 
secours. 

«  Art.  3.  La  répartition  sera  faite,  sur  les 
mêmes  bases,  des  départements  aux  districts, 
et  des  districts  aux  cantons. 

((  Art.  4.  Sur  la  somme  des  secours  déter- 
minée par  la  législature,  une  portion  qui 
demeure  fixée  au  cinquième  du  secours  total, 
restera  à  sa  disposition,  pour  être  versée  dans 
les  lieux  où  le  besoin  de  travail,  des  accidents 
imprévus  et  des  circonstances  extraordinaires 
appelleront  ce  versement.  L'autre  partie  sera 
distribuée  entre  les  départements,  en  confor- 
mité des  dispositions  de  l'article  2,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  établissements  qui 
seront  créés  et  organisés  en  faveur  des  pauvre» 
non  valides. 

«  Art.  5.  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du 
pauvre  est  une  charge  nationale,  les  biens  des 
hôpitaux,  fondations  et  dotations,  en  faveur 
des  pauvres,  seront  vendus  dans  la  forme  qui 
sera  réglée  par  le  comité  d'aliénation  ;  et  néan- 
moins cette  vente  n'aura  lieu  qu'après  l'orga- 
nisation complète  des  secours  publics. 

«  Art.  6.  Il  sera  formé,  dans  chaque  canton, 
une  agence  chargée,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  et  du  pouvoir  exécutif, 
de  la  distribution  du  travail,  et  des  secours  aux 
pauvres  valides  et  non  valides,  domiciliés,  qui 
se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert  à 
cet  effet  dans  leur  canton. 

((  Art.  7.  Les  membres  des  agencss  de  secours 
ne  seront  pas  salariés.  Les  comptes  de  leur  ad- 
ministration seront  rendus  publics,  et  soumis 
à  l'examen  et  à  la  vérification  des  corps  admi- 
nistratifs. 

«  Art.  8.  Les  fonds  de  secours  que  la  Répu- 
blique destinera  à  l'indigence  seront  divisés 
de  la  manière  suivante  : 

Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  va- 
lides, dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de 
calamité  ; 

Secours  à  domicile  pour  les  pauvres  in- 
firmes, leurs  enfants,  les  vieillards  et  les  ma- 
lades ; 

Maisons  de  santé,  pour  les  malades  qui  n'ont 
point  de  domicile  ; 

Hospices,  pour  les  enfants  abandonnés,  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes  non  domiciliés  ; 
Secours  pour  les  accidents  imprévus. 
<(  Art..  9.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les 
j^ours  chaque  semaine,  le  septième  excepté. 
«  Art.  10.  Les  fonds  de  secours  applicables 
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aux  travaux  seront  accordés  aux  départe- 
ments, dans  les  proportions  de  l'article  2  du 
présent  décret,  sur  la  demande  de  l'agence,  aux 
corps  administratifs,  et  d'après  leur  avis  ;  à 
la  charge,  par  les  municipalités  du  canton  à 
qui  ces  travaux  profiteront,  d'y  appliquer  le 
produit  d'une  contribution  imposée  sur  elles- 
mêmes,  égale  au  quart  en  sus  de  la  somme 
qu'elles  recevront. 

<(  Art.  11.  Il  sera  établi,  partout  où  besoin 
sera,  des  officiers  de  sant«,  pour  les  pauvres 
secourus  à  domicile,  pour  les  enfants  aban- 
donnés, et  pour  les  enfants  inscrits  sur  les  états 
des  pauvres. 

«  Art.  12.  Les  accoucheuses  établies  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  et  dont  la  capacité 
sera  reconnue,  seront  chargées  des  accouche- 
ments des  femmes  inscrites  sur  les  états  des 
pauvres. 

«  Art.  13.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance 
des  citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des 
ressources,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il 
sera  fait  un  établissement  public,  sous  le  nom 
de  caisse  nationale  de  prévoyance,  sur  le  plan 
et  d'après  l'organisation  qui  seront  déterminés. 

«  Art.  14.  La  mendicité  sera  réprimée.  En 
conséquence  il  sera  établi,  dans  chaqxie  dépar- 
tement, des  maisons  de  répression  où  le  travail 
sera  introduit,  et  où  les  mendiants  seront  con- 
duits dans  les  cas  et  pour  le  temps  qui  seront 
fixés.  Les  comités  de  législation  et  de  secours 
se  concerteront  pour  proposer  une  peine  qui 

{)révienne  tout  retour  au  vagabondage,   dans 
e  cas  de  double  ou  tierce  récidive. 

<(  Art.  15.  Toutes  distributions  de  pain  et 
d'argent  aux  portes  des  maisons  publiques  ou 
particulières,  ou  dans  les  rues,  cesseront  d'a- 
voir lieu.  Elles  seront  remplacées  par  des  sous- 
criptions volontaires,  dont  le  produit  sera 
versé  dans  la  caisse  de  secours  du  canton,  pour 
être  le  tout  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui 
seront  échus  dans  la  répartition. 

«  Art.  16.  Les  souscriptions  seront  reçues, 
tous  les  jours  de  l'année,  au  domicile  d'un 
membre  de  l'agence  désigné  à  cet  effet.  Le  ta- 
bleau du  produit  de  la  souscription  sera  affi- 
ché, tous  les  trois  mois,  devant  la  maison  com- 
mune de  chef-lieu  du  canton,  et  proclamé,  sur 
l'autel  dâ  la  patrie,  les  jours  consacrés  aux 
fêtes  nationales.  » 

Bo,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
articles  1,  2,  3  et  4  qui  sont  adoptés,  sauf  ré- 
daction, ainsi  que  les  considérants  du  projet 
du  décret  ;  puis  il  donne  nne  seconde  lecture 
de  l'article  5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre 
est  une  dette  nationale,  les  biens  des  hôpitaux, 
fondations  et  dotations,  en  faveur  des  pauvres, 
seront  vendue  dans  la  forme  qui  sera  réglée 
par  le  comité  d'aliénation;  et  néanmoins  cette 
vente  n'aura  lieu  qu'après  l'organisation  com- 
plète, définitive,  et  en  pleine  activité  des  se- 
cours publics.  » 

Mollevaiit.  J'appuie,  certes,  le  texte  de  cet 
article,  mais  je  demande,  par  amendement, 
que  la  vente  des  biens  des  hôpitaux  ne  soit  or- 
donnée et  que  l'administration  n'en  soit  retirée 
des  mains  <!e3  administrateurs  actuel?!,  qu'a- 
près que  la  nouvelle  organisation  des  secoum; 
publics  sera  décrétée,  et  qu'après  que  le  mode 
de  liquidation  des  créanciers  de  tout  g<nre 
desdits  hôpitaux  sera  déterminée.  Je  demande 
également  que,  pour  régler  le  mode  de  liquida- 


tion, le  comité  des  secours  et  celui  de  liquida- 
tion soient  tenus  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  ce  point,  en  même  temps  que  le  comité 
des  secours  présentera  le  projet  de  décret  de  la 
nouvelle  organisation  des  secours  publics. 

(La  Convention  renvoie  cette  moti  )n  aux 
comités  des  secovirs  et  de  liquidation  réunis.) 

ËSnIil.  Comme  Mallevaut  je  ne  m'oppose 
pas  à  l'article  5  du  projet  de  comité,  mais,  à 
mon  tour,  j'aurais  une  motion  additionnelle 
à  présenter  qui  est  la  suivante  : 

J'observe  que  plusieurs  hôpitaux  et  maisons 
de  secours  ou  religieuses,  situés  en  pays  étran- 
gers, tels  que  l'hôpital  de  Saint-Mathias  de 
Trêves,  de  Saint-Maximin  de  Médeler  et  d'Or- 
VcT/l,  ont  des  biens  situés  en  France  et  les  font 
administrer  à  leur  profit.  Je  demande  que,  par 
un  article  additionnel,  il  soit  décrété  que  ces 
biens  seront  mis  en  vente,  et  que,  du  produit 
de  cette  vente,  les  hôpitaux  et  maisons  de  se- 
cours situés  en  Frame,  tel  que  l'hôpital  bour- 
geois de  Strasbourg,  qui  ont  des  biens  situés 
en  pays  étrangers,  et  qu'on  a  confisqués,  soient 
indemnisés. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  a'i 
comité  des  secours  pour  en  faire  un  rappori 
puis  elle  adopte  le  texte  de  l'article  5.) 

Bo,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
articles  6,  7,  8,  9,  10  et  11  du  projet,  qui  sont 
adoptés  sauf  rédaction,  puis  donne  une  se- 
conde lecture  de  l'article  12,  qui  est  ainsi  con- 
çu : 

«  Les  accoucheuses  établies  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  et  dont  la  capacité  sera 
reconnue,  seront  chargés  des  accouchements 
des  femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres.  » 

Un  membre:  La  société  ne  doit  pas  seule- 
ment des  secours  aux  deshérités  de  la  vie  ;  sa 
sollicitudedoit  s'étendre  encore  aux  désespérés, 
à  ceux  qui  peuvent  être  victimes  de  crimes  et 
qu'aucun  parent,  qu'aucun  ami  ne  viendrait 
réclamer  pour  rendre  les  derniers  devoirs.  Je 
propose  d'ajouter  à  cet  article  du  projet,  qui 
termine  la.  nomenclature  des  personnes  visées 
par  l'assistance  publique,  une  dispositioi  ainsi 
conçue  : 

<(  Les  établissements  pour  les  noyés  et  les 
assassinés  seront  conservés  dans  les  pays  où 
ils  sont  établis,  et  il  en  sera  établi  de  nouveaux 
où  besoin  sera.  » 

(La  Convention  adopte  l'article  12,  avec  l'ad- 
dition proposée.) 

Bo,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
articles  13,  14,  15  et  16  du  projet  de  décret,  qui 
sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  mettant  au  nom- 
bre de  ses  principaux  devoirs  celui  d'asseoir 
sur  les  bases  éternelles  de  la  justice  et  de  la 
morale  une  nouvelle  organisation  de  secours 
publics,  et  considérant  qu'il  importe  que  leur 
répartition  se  fasse  ddns  me  proportion 
exacte,  et  suivant  les  règles  de  l'égalité  la  plus 
parfaite  qui  puisse  être  atteinte  ;  considérant 
ciue  les  établissements  auxquels  le  nouvel  ordre 
de  choses  donnera  naissance,  doivent  être  tels, 
qu'il  en  résulte  pour  le-  pauvre  une  assista!:."? 
toujours  certaine,  calculée  sur  ses  besoins  dans 
tous  les  âges  et  à  toutes  les  époques  de  la  vie  ; 
considérant  enfin  que  la  société,  en  assurant  le 
travail  à  ses  membres,  est  autorisée  à  leur  in- 
terdire toute  action  qui  la  priverait  de  celui 
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qu'elle  a  le  droit  d'en  exiger,  et  dont  les  consé- 
quences pourraient  intéresser  l'ordre  public  ; 
après  avoir  déclaré  comme  principe  :  1°  que 
tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance  par  le  tra- 
vail, s'il  est  valide  ;  par  des  secours  gratuits, 
s'il  est  hors  d'état  de  travailler  ;  2°  que  le  soin 
de  pouvoir  à  la  subsistance  du  pauvre  est  une 
dette  nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P^ 

«  Il  sera  attribué  par  chaque  législature  une 
somme  annuelle  à  chaque  département  de  la 
République,  laquelle  sera  employée  en  secours 
en  faveur  de  l'indigence,  dans  la  proportion 
et  de  la  manière  qui  vont  être  ci-après  déter- 
minées. 

Art.  2. 

<(  Les  bases  élémentaires  de  répartitions  de 
secours  dans  la  République  seront  :  P  la  por- 
tion contribuable  des  départements,  comparée 
avec  la  non-contribuable  :  de  telle  sorte  qu'à 
parité  de  population,  le  département  qui  con- 
tiendra un  moindre  nombre  de  citoyens  contri- 
buables, aura  droit  à  une  plus  forte  somme  de 
secours  ;  2°  le  prix  commua  de  la  journée  de 
travail  dans  chaque  département  ;  de  même 
sorte  qu'à  parité  de  population  et  de  non-con- 
triliuables,  celui  qui  paiera  la  journée  de  tra- 
vail à  un  plus  haut  prix,  aura,  en  proportion, 
une  plus  forte  part  à  la  distribution  des  se- 
cours. 

Art.  3. 

«  La  répartition  sera  faite,  sur  les  mêmes 
bases,  des  départements  aux  districts,  et  des 
districts  aux  cantons. 

Art.  4. 

«  Sur  la  somme  des  secours  déterminée  par 
la  législature,  une  portion,  qui  demeure  fixée 
au  cinquième  du  secours  total,  restera  à  s.^. 
disposition,  pour  être  versée  dans  les  lieux  où 
le  besoin  de  travail,  des  accidents  imprévus  et 
dos  circonstances  extraordinaires  appelleront 
ce  versement.  L'autre  portion  sera  distribuée 
entre  les  départements,  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  2,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  établissements  qui  seront  créés  et 
organisés  en  faveur  des  pauvres  non- valides. 

Art.  5. 

«  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre 
est  une  dette  nationale,  les  biens  des  hôpi- 
taux, fondations  et  dotations  en  faveur  des 
pauvres,  seront  vendus  dans  la  forme  qui  sera 
réglée  par  le  comité  d'aliénation  ;  et  néan- 
moins cette  vente  n'aura  lieu  qu'après  l'orga- 
nisation complète,  définitive  et  en  pleine  acti- 
vité, des  secours  publics. 

Art.  6. 

«  Il  sera  formé  dans  chaque  canton  une 
agence,  chargée,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  et  du  pouvoir  exécutif,  de  la 
distribution  du  travail  et  des  secours  aux 
pauvres,  valides  et  non-valides,  domiciliés,  qui 
se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert 
à  cet  effet  dans  leur  canton. 

Art.  7. 
«  Les  membres  des  agences  de  secours  ne 


seront  pas  salariés.  Les  comptes  de  leur  admi- 
nistration seront  rendus  publics,  et  soumis  à 
l'examen  et  à  la  vérification  des  corps  admi- 
nistratifs, qui  les  feront  parvenir  à  la  légis- 
lature. 

Art.  8. 

((  Les  fonds  de  secours  que  la  République 
destinera  à  l'indigence,  seront  divisés  de  la 
manière  suivante  : 

«  Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  va»- 
lides,  dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de 
calamité  ; 

«  Secours  à  domicile  pour  les  pauvres  in- 
firmes, leurs  enfants,  les  vieillards  et  les 
malades  ; 

«  Maisons  de  santé  pour  les  malades  qui 
n'ont  point  de  domicile,  ou  qui  ne  pourront  y 
recevoir  des  secours  ; 

«  Hospices  pour  les  enfants  abandonnés, 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  non  domi- 
ciliés ; 

«  Secours  pour  les  accidents  imprévus. 

Art.  9. 

«  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours 
de  chaque  semaine,  lo  septième  excepté. 

Art.  10. 

«  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  tra- 
vaux seront  accordés  aux  départements',  dans 
les  proportions  de  l'article  2  du  présent  dé- 
cret, sur  la  demande  de  l'a-gence,  aux  corps 
administratifs,  et  d'après  leur  avis;  à  la 
charge,  par  les  municipalités  du  canton  à  qui 
ces  travaux  profiteront,  d'y  appliquer  le  pro 
duit  d'une  contribution  imposée  sur  elles- 
mêmes,  égale  au  quart  en  sus  de  la  somme 
qu'elles  recevront. 

Art.  11. 

«  Il  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des 
officiers  de  santé  pour  les  pauvres  secourus  à 
domicile,  pour  les  enfants  abandonnés  et  pour 
les  enfants  inscrits  sur  les  états  des  pauvres. 

Art.  12. 
«  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  et  dont 
la  capacité  sera  reconnue,  seront  chargés  des 
accouchements  des  femmes  inscrites  sur  les 
états  des  pauvres.  Les  établissements  pour  les 
noyés  et  les  assassinés  seront  conservés  dans 
les  pays  où  ils  sont  établis,  et  il  en  sera  établi 
de  nouveaux  où  besoin  sera. 

Art.  13. 

«  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des 
citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  res- 
sources à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  sera 
fait  un  établissement  public,  sous  le  nom  de 
Caisse  nationale  de  prévoyance,  sur  le  plan  et 
d'après  l'organisation  qui  seront  déterminés. 

Art.  14. 

«  La  mendicité  sera  réprimée.  En  consé- 
quence, il  sera  établi  dans  chaque  département, 
des  maisons  de  répression,  où  le  travail  sera 
introduit,  et  où  les  mendiants  seront  conduits 
dans  les  cas  et  pour  le  temps  qui  seront  fixés. 
Les  comités  de  législation  et  de  secours  publics 
se  concerteront  pour  proposer  une  peine  qui 
prévienne  tout  retour  au  vagabondage,  dans  le 
«as  de  double  ou  tierce  récidive. 
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Art.  15. 


((  Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent 
aux  portes  des  maisons  publiques  ou  particu- 
lières, ou  dans  les  rues,  cesseront  d'avoir  lieu 
aussitôt  que  l'organisation  des  secours  sera  en 
pleine  activité.  Elles  seront  remplacées  par  des 
souscriptions  volontaires,  dont  le  produit  sera 
versé  dans  la  caisse  de  secours  du  canton,  pour 
être  le  tout  réuni  aux  fonds, de  secours  qui  lui 
seront  échus  dans  la  répartition. 

Art.  16. 

«  Les  souscriptions  seront  reçues,  tous  les 
jours  de  l'année,  au  domicile  d'un  membre  de 
l'agence,  désigne  à  cet  effet.  Le  tableau  du  pro- 
duit de  la  souscription  sera  affiché  tous  les 
trois  mois  devant  la  maison  commune  du  chef- 
lieu  de  canton,  et  proclamé,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  tous  les  jours  consacrés  aux  fêtes  natio- 
nales ». 

iâîvery.La  discussion  sur  les  secours  publics 
a  laissé  quelques  questions  pendantes  sur  les- 
quelles d'autres  viendront  avant  peu  se  greffer, 
tellement  est  complexe  et  vaste  la  question  de 
l'assistance.  Ce  n  est  pas  en  un  jour  qu'il  est 
possible  de  subvenir  à  tout  et  d'établir  sur  des 
bases  définitives  une  loi  dont  l'expérience 
pourra  peut-être  faire  ressortir  les  lacunes. 
Je  demande  que  les  développements  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  des  secours  soient 
journellement  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Rivery.) 

Isnard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Fâche,  maire  de  Paris,  qui  prie  la  Conven- 
tion de  mettre  au  plus  prochain  ordre  du  jour 
ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants  des 
volontaires  qui  partent  pour  les  frontières  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Citoyen  Président, 

'(  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
m'a  chargé  de  vous  prier  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  le  plus  prochain  ce  qui  concerne  les 
femmes  et  les  enfants  des  volontaires  qui 
partent  en  ce  moment  pour  les  frontières.  Je 
m'acquitte  de  ce  devoir  avo<^  la  plus  entière 
confiance  dans  l'intérêt  que  vous  voudrez  bien 
mettre  à  assurer  le  succès  des  vœux  de  la  com- 
mune. 

«  Le  maire  de  Paris, 
«  Siçiné,  :  Pache.  » 

(La  Convention  décrète  que  cet  article  sera 
mis  à  l'ordre  du  jour  du  lendem.ain.) 

S*  rieur  (de  la  Marne).  Les  événements  qui 
s'écoulent  et  dont  la  nouvelle  nous  parvient 
plus  terrifiante  et  plus  douloiireuse  tous  les 
jours,  montre  l'importance  qui  s'attache  à  la 
prompte  organisation  du  tribunal  criminel 
révolutionnaire  et  à  l'envoi  du  décret  de  nomi- 
nation à  chacun  des  divers  officiers  qui  doivent 
le  composer.  Je  propose  dé  décréter  que  le 
ministre  de  la  justice  sera  tenu  d'envoyer  dans 
le  jour,  et  par  des  courriers  extraordinaires,  le 
décret  de  nomination  des  divers  ofEciers  qui 
doivent  le  composer,  à  chacun  des  citoyens 
nommés   à  cet  effet,   qui  demeurent  hors   de 
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Paris,  et  de  prendre  toutes  les  autres  mesures 
nécessaires  pour  opérer  la  plus  prompte  orga- 
nisation de  ce  tribunal. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Prieur.) 

Ijc  îi^i-t'sideni.  Je  suis  saisi  d'une  lettre  du 
citoyen  Bisson,  qui  a  formé  huit  compagnies 
de  canonniers  et  qui  sollicite  la  faveur  de  dé- 
filer devant  l'Assemblée.  L'Assemblée  désire-t- 
elle  les  recevoir  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

■jc  B*résident  donne  l'ordre  d'introduire 
les  pétitionnaires. 

Lp  citoyen  Bisson  présente  ses  compagnons; 
il  sollicite  des  armes  et  des  pièces  de  canon;  il 
demande  la  réunion  de  ces  huit  compagnies 
sous  le  nom  d'artilleurs  républicains.  Il  jure 
ensuite,  pour  lui  et  tous  ses  camarades,,  de  com- 
battre pour  la  liberté  et  l'égalité  et  de  vaincre 
ou  de  mourir. 

ILe  Président  reçoit  leur  serment  et  leur 
promet  que  la  Convention  examinera  avec 
bienveillance  leur  requête. 

Ils  défilent  au  milieu  des  ajjplaudissements 
de  l'Assemblée. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Un  membre  demande  que  le  lendemain. 
l'Assemblée  nomme  le  ministre  de  la  justice,  et 
que  la  séance  s'ouvre  à  neufi  heures. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Gaeat,  ministre  de  la  justice  par  intérin, 
entre  dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

l^e  B*résldent.  La  parole  est  au  ministre 
de  la  justice. 

GA-RAT^ininistre  de  la  justice,  par  intérim.. 
Avant  de  prendre  la  parole,  je  dois  annoncer 
à  l'Assemblée  que  c'est  pour  lui  rendre  compte 
des  mesures  que  j'ai  prises  pour  la  découverte 
des  conspirateurs  des  9  et  10  de  ce  mois. 

Citoyen  président,  ma  conduite  dans  cette 
circonstance  mémorable,  a  été  tracée  par  les 
décrets  de  la  Convention.  Le  premier  qui  a 
été  rendu  est  celui  d'arrestation  contre  le 
citoyen  Fournier  :  vous  savez  que  depviis  l'As- 
semblée a  rapporté  son  décret,  et  l'a  mis  en  li- 
berté. Le  deuxième  décret  est  celui  qui  char- 
geait le  conseil  exécutif  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  Desfieux  et  Lasowski.,  Ce  décret 
portait  qu'il  serait  mis  sur-le-champ  à  exécu- 
tion, et  sur-le-champ  il  a  été  exécuté.  Les  gen- 
darmes qui  en  était  porteurs,  ont  commis  dans 
son  exécution  une  erreur  dont  une  légère  dif- 
férence dans  le  nom  a  été  la  cause.  Le  citoyen 
qui  avait  été  arrêté  à  la  place  do  Desfieux,  a 
réclamé,  et  sur-le-champ  il  a  été  mis  en  liberté. 
Le  lendemain  du  jour  où  co  décret  a  été  rendu, 
une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  du 
Finistère,  est  entrée  chez  moi  avec  des  formes 
républicaines  extrêmement  'prononcées  ;  elle 
m'interpella  en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  dé- 
putés par  la  section  du  Finistère  pour  vous 
demander  par  quels  ordres  vous  avez  lancé  un 
mandat  d'arrêt  contre  Lasowski,  Lasowski 
qui,  le  10  août,  porta  le  premier  une  main 
hardie  sur  le  trône  du  tyran;  Lasowski  qui, 
dans  toutes  les  circonstances,  s'est  montré 
comme  un  bon  patriote  :  Lasowski  appartient 
à  la  section  du  Finistère,  et  avant  de  le  lais- 
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r;>  r  arrêter,  elle  aurait  chargé  sœ  canons,  et 
l'aurait  défendu  de  toutes  ses  forces.  » 

J'ai  répondu  ainsi  à  cette  députation  :  Ci- 
toyens, si  la  section  du  Finistère  avait  em- 
ployé la  violence  pour  empêcher  l'arrestation 
de  Lasowski,  quelque  coupable  qu'il  fut,  elle 
aurait  été  plus  coupable  que  lui,  et  la  loi  aurait 
frappé  l'un  et  l'autre.  Ces  hommes  qui  m  a- 
vaient  ainsi  parlé,  et  qui  paraissaient  vouloir 
s'opposer  à  la  loi,  à  ma  réponse  ne  montrèrent 
plus  qu'un  grand  respect  pour  la  loi  et  pour 
celui  qui  en  était  l'organe.  Alors  je  me  fis 
apporter  les  décrets  qui  concernaient  Desfieux 
et  Lasowski,  et  je  leur  lus  celui-ci  : 

«  La  Convention  nationale  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  d'entendre  Lasowski  dans 
sa  défense,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'il  n'existe  pas  de  décret  particulier  à  ce 
citoyen.  » 

La  députation  du  Finistère,  persuadée  qu'en 
donnant  des  ordres  pour  1  arrestation  de  La- 
sowski, j'avais  suivi  la  loi,  s'est  retirée  satis- 
faite. Un  autre  décret  ordonnait  que  Jourdain 
qui  avait  écrit  une  lettre  à  l'Assemblée,  serait 
appelé  à  la  barre  pour  donner  des  éclaircisse- 
ments qui  lui  seraient  demandés.  Je  l'ai  cher- 
ché, j'ai  écrit  à  l'administration  de  police  et 
à  la  municipalité  de  Paris.  Le  maire  m'a  ré- 
pondu qu'il  connaissait  un  nommé  Jourdain, 
qu'il  avait  de  lui  une  lettre  signée.  J'ai  envoyé 
un  commis  de  mes  bureaux,  pour  vérifier  si 
c'était  la  même  écriture  que  celle  envoyée  à 
l'Assemblée;  il  s'est  trouvé  que  les  deux  écri- 
tures n'avaient  aucun  rapport  :  dès  lors  je  n'ai 
pu  me  procurer  des  renseignements  sur 
Jourdain.  Un  autre  décret,  et  c'est  le  plus  es- 
sentiel, portait  que  le  conseil  exécutif  ferait 
mettre  en  état  d'arrestation  les  membres  du 
comité  d'insurrection,  et  que  les  scellés  se- 
raient apposés  sur  leurs  papiers.  Pour  faire 
arrêter  les  membres  du  comité  d'insurrection 
il  fallait  d'abord  s'assurer  de  son  existence. 
J'ai  écrit  aux  fonctionnaires  publics  les  plus 
rapprochés  du  peuple,  qui,  par  leurs  rapports 
journaliers  avec  lui,  sont  plus  à  portée  de  con- 
naître les  moyens  qu'on  emploie  pour  l'égarer. 

Le  maire  de  Paris  me  fit  passer  une  lettre 
que  lui  écrivait  l'administration  de  police; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

((  Nous  avons  fait,  citoyen  maire,  les  re- 
cherches les  plus  exactes,  et  nous  n'avons  rien 
trouvé  qui  puisse  faire  soupçonner  dans  Pa- 
ris l'existence  d'un  comité  d'insurrection.  » 

Outre  ces  recherches,  en  quelque  sorte  lé- 
gales et  judiciaires,  j'en  ai  fait  de  person- 
nelles. 

Un  citoyen  m'a  écrit  qu'un  autre  citoyen, 
nommé  Jacquot,  coutelier,  rue  des  Lanternes, 
près  celles  des  Arcis,  habitué  du  club  des  Cor- 
deliers,  lui  avait  fait  la  confidence  qu'il  exis- 
tait aux  Filles-Dieu  un  comit<3  d'insurrection, 
qu'on  l'avait  conduit  à  ce  comité  par  des  che- 
mins qui  ne  lui  étaient  pas  connus.  J'ai  écrit 
à  Jacquot,  je  l'ai  interrogé  ;  ses  réponses 
m'ont  paru  sincères.  Il  m'a  dit  qu'effective- 
ment il  se  rassemblait  aux  Filles-Dieu  un  co- 
mité, mais  qu'il  n'était  nullement  mystérieux. 
Je  lui  ai  fait  différentes  questions,  afin  de 
l'engager  dans  de  plus  grands  détails;  mais  il 
m'a  répondu  avec  la  même  franchise,  que  ce 
comité  n'était  pas  celui  d'insurrection,  et 
qu'il  croyait  qu'il  s'appelait  Comité  des 
hommes  du  10  août.  En  nous  séparant,  le  ci- 


toyen Jacquot  a  pris  avec  moi  l'engagement, 
dans  le  cas  oii  il  se  passerait  dans  ce  comité 
des  choses  extraordinaires,  de  venir  m'en 
rendre  un  compte  exact. 

Citoyens,  beaucoup  de  dénonciations  me 
sont  parvenues  dans  lesquelles  on  m'annon- 
çait que  le  comité  d'insurrection  se  tenait 
dans  la  maison  Egalité.  J'ai  fait  tout  ce  qui 
était  en  moi  pour  m'assurer  de  ce  fait,  et 
voici  ce  que  j'ai  découvert  :  c'est  que  plusieurs 
membres  des  Jacobins  ont  pris  l'habitude,  en 
sortant  des  séances  de  cette  société,  de  se 
rendre  au  ci-devant  Palais-Royal,  dans  le  café 
Corazza,  et  d'y  boire  de  la  bière.  (On  rit.) 

riusieiirs  membres  :  Si  ce  n'est  que  ça,  pas- 
sons plutôt  à  l'ordre  du  jour 

Garât,  ministre  de  la  justice  par  intérim  : 
Le  nombre  de  ces  citoyens  s'accroissant  de 
jour  en  jour,  et  le  café  Corazza  se  trouvant 
trop  petit  pour  les  contenir,  ils  louèrent  un 
local  au-dessus.  Mais  qu'y  font-ils  ?  ont^ils  des 
registres  pour  inscrire  leurs  délibérations? 
s'appellent-ils  comité  d'insurrection  ?  Per- 
sonne n'a  pu  me  le  dire;  on  m'a  simplement 
dit  les  noms  de  quelques  citoyens  qui  com- 
posent cette  réunion,  et  je  vais  vous  les  nom- 
mer; l'un  d'eux  s'appelle  Proly,  étranger,  qui 
a  pris  naissance  dans  la  Belgique,  et  qui  est, 
dit-on,  fils  naturel  du  prince  Kaunitz;  on  m'a 
dit  beaucoup  de  mal  de  ce  citoyen,  et  on  me 
l'a  annoncé  comme  une  tête  exaltée;  j'ai  voulu 
m'en  instruire,  et  j'ai  consulté  plusieurs  per- 
sonnes; Lebrun,  membre  du  conseil  exécutif, 
m'a  assuré  que  ce  Proly  avait  rendu  de  grands 
services  à  la  liberté,  et  qu'il  était  l'auteur 
d'un  journal  qui  avait  paru  sous  le  titre  de 
Cosmopolite.  On  m'a  dit  aussi  qn'à  ce  café 
Corazza,  se  rendaient  Tallien  et  plusieurs 
membres  qui  professent  dans  la  Convention 
les  principes  les  plus  énergiques  de  liberté; 
voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  découvrir  sur  ce 
café.  J'ai  fait  d'autres  recherches.  J'avais  en- 
tendu dire  à  des  hommes  connus  par  leur  lo- 
gique, qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  savoir 
s'il  existait  un  comité  particulier  d'insurrec- 
tion; mais  qu'on  était  assuré  qu'il  y  avait  à 
Paris  des  hommes  insurrectionnaires  contre 
lesquels  il  fallait  sévir;  ces  personnes  ajou- 
taient que  ces  hommes  étaient  les  Jacobins, 
les  Cordeliers  et  les  48  sections  de  Paris.  Je 
n'ai  jamais  pu  concevoir  comment  on  pouvait 
appeler  comité  d'insurrection  les  sociétés  des 
Jacobins  et  das  Cordeliers,  et  les  48  sections 
de  Paris;  mais  ce  qui  pourrait  être  vrai,  c'est 
que  des  membres  de  ces  sociétés  ou  des  sections, 
sont  des  insurrectionnaires. 

Mes  recherclies  ont  dû  se  porter  sur  les 
hommes  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars, 
portaient  avec  eux  un  arrêté  qui  provoquait 
au  meurtre  et  à  l'incendie.  J'ai  pris  connais- 
sance de  cette  délib 'ration,  et  deux  choses  es- 
sentielles m'ont  frappé;  la  première  est  une 
invitation  faite  au  corps  électoral  de  Paris  de 
se  rassembler  pour  être  une  nouvelle  Con- 
vention nationale;  la  seconde,  c'est  qu'on  y 
disait  qu'un  comité  d'insurrection  paraissait 
devoir  être  nécessaire.  Les  personnes  qui 
croient  que  cette  délibération  est  la  preuve  de 
l'existence  du  comité  d'insurrection,  se  sont 
grandement  trompées;  car  s'il  existait,  on 
n'aurait  pas  dit  qu'il  fallait  l'organiser; 
preuve  qu'il  n'existe  pas.  Les  nommés  Varlet, 
Fournier  et  Champion  ont  porté  cette  délibé- 
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iMtion  au  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris,  il  n'en  ont  pas  fait  la  lecture  publique, 
mais  ils  se  sont  adressés  à  plusieurs  membres, 
afin  de  la  faire  lire;  ces  membres  en  ont  eu  la 
plus  grande  horreur;  ils  leur  ont  démontré 
qu'une  pareille  délibération  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  la  perte  de  la  République. 
Champion  a  reconnu  son  erreur;  Varlet  et 
Fournier  _  insistaient  pour  la  faire  lire;  ce- 
pendant ils  se  sont  retirés,  mais  en  s'en  al- 
lant ils  ont  menacé  la  Commune,  et  ont  dit 
qu'elle  était  infectée  d'aristocratie.  J'ai  voulu 
connaître  ce  Varlet,  et  voici  ce  qu'on  m'a  dit: 
Varlet.  dans  la  Eévolution^  s'est  montré  dans 
toutes  les  occasions  brûlant  du  désir  de  se  faire 
remarquer;  éloigné  de  la  tribune  des  Jacobins, 
où  toutes  les  fois  qu'il  se  présentait  pour  par- 
ler, il  ne  recevait  que  des  huées,  il  ne  se  dé- 
couragea pas;  quelques  jours  après  le  10  août, 
avec  une  tribune  portative,  il  se  faisait  aux 
Tuileries  une  tribime  aux  harangues,  et  là  il 
déclamait  entre  les  vrais  défenseurs  de  la  li- 
berté et  contre  l'Assemblée  elle-même. 

Un  membre  de  la  Convention  lui  a  entendu 
dire  :  «  Il  y  a  quelques  jours^le  despotisme  était 
dans  le  palais  des  rois,  aujourd'hui  il  est  dans 
le  palais  des  lois,»  désignant  l'Assemblée  natio- 
nale. Un  autre  particulier  a  tenu  des  propos 
plus  graves;  l'Assemblée  me  permettra  de 
taire  son  nom,  car  si  je  le  nommais,  les  mesures 
prises  contre  lui  pourraient  échouer  :  mais  je 
dois  lui  dire  que  ce  particulier  ne  paraît  pas 
tenir  à  un  comité  d'insurrection;  il  est  membre 
d'une  société  populaire  dont  les  principes  sont 
exaltés,  mais  qui  ne  s'enveloppe  point  de  té- 
nèbres. C'est-là,  citoyens,  tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai  sur  l'existence  d'un  comité  d'in- 
surrection. 

Si  la  Convention  veut  me  le  permettre,  je 
lui  parlerai  d'un  placard  qui  pourra  jeter 
quelques  lumières  sur  les  troubles  qui  ont  eu 
heu.  Dans  ce  placard,  répandu  avec  profu- 
sion dans  les  sociétés  populaires  et  dans  les 
sections,  se  trouve  un  mélange  de  principes 
avoués  par  la  raison,  et  en  même  temps  des 
mesures  propres  à  bouleverser  la  République; 
jamais  le  tocsin  de  la  guerre  civile  ne  sonna 
plus  de  fureur.  Le  résultat  de  ce  placard  étnit 
do  soulever  tout^^s  les  sections  de  Paris,  de  les 
appeler  en  armes  à  la  Convention  nationale, 
en  leur  disant  que  la  vie  des  patriotes  était  me- 
5fcee,  que  des  soldats  qui  défileront  aujour- 
d  hui  dans  son  sein  doivent  les  égorger  Ci- 
toyen président,  on  a  souvent  dit  que  les  deux 
clijbs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  voulaient 
fa.ire_  assassiner  des  membres  de  l'Assemblée 
Eh  bien  !  le  auteurs  de  ce  placard  invitaient  les 
citoyens  à  se  porter  à  ces  clubs,  et  à  en  massa- 
crer les  membres.  Heureusement  la  distribu- 
tion de  ce  placard  a  été  arrêtée,  heureusement 
des  mesures  ont  été  prises  pour  en  arrêter  l'in- 
fluence, et  on  doit  ce  bienfait  à  u/n  homme  que 
.le  me  crois  obligé  de  défendre,  parce  qu'il  est 
en  butte  à  toutes  sortes  de  persécutions;  on 
doit,  dis-je,  ce  bienfait  au  maire  de  Paris.  (Ap- 
p7a?/r7tftsemenfs.) 

Citoyen  président,  s'il  est  permis  à  un  mi- 
nistre qui,  depuis  15  jours,  suit  la  trace  de  ces 
mouvements,  soit  pour  les  arrêter,  soit  pour 
CK'torminer  leur  nature,  de  dire  ce  qu'il  neiT^o 
j'aurai  à  dire  à  la  Convention  des  choses  qui 
doivent  nécesairement  fixer  son  opinion  sur 
l'état  de  Paris  et  sur  celui  de  la  République 
entière. 


Je  crois,  citoyens,  m'être  assuré  qu'il  existe 
ici  20  ou  30  hommes,  que  je  ne  connais  point, 
qui  ne  sont  peut-être  coupables  d'aucun  crime;, 
mais  que  je  crois  dangereux  et  capa- 
bles do  tout  entreprendre  pour  satisfaire 
leurs  passions.  Si  ces  hommes  étaient  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  ils  ne  seraient  point  à 
craindre,  mais  ils  se  sont  mis  à  la  suite  de  tons 
les  mouvements  populaires.  Lorsque  dans  la 
Convention  nationale  des  débats  violents  ont 
lieit^  lorsque  ces  dissensions  se  drclar'iit.  rcs 
hommes  se  répandent  dans  les  clubs,  dans  les 
sections  et  dans  les  groupes,  et  disent  que  Ja 
Convention  nationale  renferme  dans  son  sein 
ses  plus  mortels  ennemis,  que  le  côté  droit  n'est 
composé  que  d'aristocrates,  dont  il  faut  faire 
tomber  les  têtes.  Ces  hommes  seraient  rejetés 
avec  horreur  si  les  dissensions  qui  se  manifes- 
tent quelquefois  dans  la  Convention,  ng  leur 
fournissaient  des  prétextes  pour  échauffer  le 
peuple. 

Pour  mieux  déterminer  les  faits,  ayant  des 
amis  des  deux  côtés  de  la  Convention,  je  me 
flatte  d'avoir  lu  dans  leur  âme;  voici  les  soup- 
çons qui  se  sont  établis  des  deux  côtés;  je  rap- 
porte ces  confidences  parce  qu'elles  ne  peuvent 
nuire  à  personne.  Des  personnes  du  côté  droit 
m'ont  dit  :  Ne  voyez-vous  pas  que  ces  hommes 
veulent' vous  mener  à  l'anarchie  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  vues  criminelles;  mais  ils 
peuvent  en  avoir  deux,  ou  d'ériger  un  nou- 
veau trône,  ou  d'élever  un  pouvoir  de  triumvir 
ou  de  dictateur.  Les  membres  du  côté  gauche 
ont  aussi  un  système  très  lié,  très  suivi,  et  à 
mon  avis  très  raisonnable,  sur  les  conspira- 
tions attribuées  au  côté  droit.  Ne  voyez-vous 
pas  que  ce  dernier,  sous  prétexte  de  modérer 
le  cours  trop  rapide  de  la  Révolution,  veut 
tuer  la  liberté  !  Ces  membres,  par  leurs  dis- 
cours, leurs  journaux,  répandent  que  Paris, 
que  la  Convention  nationale  même  dans  sa  ma- 
jorité, est  remplie  de  brigands.  Par  là  ils  cher- 
chent à  soulever  les  départements,  pour  dé- 
truire la  Montagne),  la  sainte  Montagne,  et 
anéantir  sous  ses  débris  la  liberté  et  la  France. 

Voilà  ce  que  j'ai  entendu  à  mon  grand  éton- 
nement,  et  lorsqu'après  j'ai  essayé  de  les  dis- 
suader et  de  défendre  les  membres  de  la  Con- 
vention contre  lesquels  ils  s'élevaient  avec  le 
plus  de  fureur,  ils  m'ont  tous  dit  :  Vous  ne  con- 
naissez pas  les  hommes,  ils  seront  leurs  vic- 
times et  vous  leur  dupe.  Eh  bien  !  c'est  moi 
qui,  placé  par  mes  fonctions  au  milieu  de  tous 
les  partis,  ne  m'associant  à  aucun,  crois  avoir 
le  mieux  jugé  et  les  hommes  et  les  événements. 
Je  pense  qu'il  y  a  des  moyens  très  simples  de 
calmer  les  inquiétudes,  et  si  ce  n'est  d'étouffer 
entièrement  les  haines,  au  moins  de  prévenir 
les  malheurs  qui  peuvent  résulter  de  leur  exas- 
pération. Les  scélérats  qui  se  trouvent  dans 
Paris,  ne  peuvent  avoir  de  force  que  par  les 
suites  des  querelles  qui  s'élèveraient  entre  les 
deux  côtés  de  la  Convention;  elle  peut  les  dé- 
jouer, en  ne  s'occupant  d'aucun  des  objets  par- 
ticuliers qui  excitent  les  passions,  mais  seule- 
ment des  objets  généraux  qui  tiennent  au  salut 
de  la  République.  La  seule  séance  d'hier,  et 
cela  résulte  des  rapports  qui  m'ont  été  faits 
h  la  mairie,  a  produit  en  bien  un  effet  prodi- 
gieux sur  Paris.  Avec  de  semblables  mesures, 
la  sagesse  et  la  vertu  du  maire  de  Paria  par- 
viendront à  maintenir  le  calme.  Il  a  été  beau- 
coup calomnié;  quant  à  moi,  je  ne  l'ai  point 
suivi   dans,  les  bureaux  du  ministère  de  la 
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guerre,  mais  je  l'ai  vu  au  conseil  exécutif  voter 
constamment  pour  les  mesures  les  plus  favo- 
rables à  la  liberté,  mais  les  plus  calmes  et  les 
plus  modérées.  Depuis  que  Je  suis  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  je  l'ai  vu  se  livrer  avec  la 
plus  grande  activité  à  la  recherche  des  mal  in- 
tentionnés et  des  agitateurs;  je  l'ai  toujours 
trouvé  debout,  veillant  à  la  tranquillité  pu- 
blique. Si  cette  conduite  n'était  pas  sincère, 
elle  serait  d'un  grand  scélérat;  mais  il  fau- 
drait avoir  de  fortes  preuves  pour  le  prétf'ndri\ 
Je  crois  donc  que  Pache  ne  trompe  pas  la  Ré- 
publique. (Vifs  applaudissements  ) 

Bfio!>espirrre  le  jenne.  Je  demande  que  le 
ministre  remette  sur  le  bureau  une  note  écrite 
du  rapport  verbal  qu'il  vient  de  faire,  et  qu'à 
l'avenir  il  soit  tenu  de  présenter  ses  rapports 
par  écrit  sur  les  objets  essentiels. 

«In lion    (de  Toulouse)  et  autres  menih/rs  : 

on,  non,  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

l'aniUafprcj*,  au  norii  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  jjeines  à  porter  contre  les 
contre-'révolutionnavres  qui  se  sont  révoltés 
dans  plusieurs  départements  de  la  Répu- 
^''^'que  ;  il  s'exprime  ain"!  : 

Citoyens,  votre  comité  de  législation  obéit 
à  vos  ordres.  Il  vient  vous  présenter  un  projet 
dp  décrpt  rr^l.'^tif  h  !a  rébellion  qui  se  iranife-^te 
dans  différents  départements  de  la  Répu- 
blique. Ce  projet  contient  des  mesures  sé- 
vères :  il  en  coût-e  à  votre  comité  de 
vous  les  proposer;  il  sera  pénible  pour  vous 
de  les  adopter,  pour  vous  qui  voulez  donner 
des  lois  douces  et  bienfaisantes  à  un  peuple 
d'amis  et  dé  frères.  Je  me  borne  à  vous  ob- 
server que  les  circonstances  sont  pressantes, 
et  vous  n'oublierez  pas  que  les  circonstances 
commandent  presque  toujours  les  décisions. 
Au  surplus,  ce  projet  a  été  fait  à  la  hâte  et 
arrêté  dans  quelques  heures;  mais  en  le  rédi- 
grrint.  A'^trp  comité  a  su  di^^tinfruor  ]p'^  rT:!Tini>i';s 
de  la  République,  de  ces  hommes  plus  égarés 
que  coupables,  auxquels  il  faut  tendre  une 
main  salutaire,  et  en  vous  proposant  contre 
les  premiers  des  dispositions  rigoureuses,  il 
ménage  aux  seconds  des  ressources  dont  ils 
feront  fort  bien  de  profiter. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^'.  Ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus 
d'avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires  qui  ont  éclaté  ou  qui 
éclateraient  à  l'époque  du  recrutement  dans 
les  différents  départements  de  la  République, 
et  ceux  qui  auraient  pris  ou  prendraient  la 
cocarde  blanche,  ou  tout  autre  signe  de  ré- 
bellion, sont  hors  de  la  loi;  en  conséquence, 
ils  ne  peuvent  profiter  des  dispositions  des 
lois,  concernant  les  pr;;iccdures  criminelles 
<  t  l'institution  des  jurés. 

'(  Art.  2.  S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes 
a  la  main,  ils  seront,  dans  les  24  heures,  livrés 
à  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  et  mis 
à  mort  après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et 
déclaré  constant  par  une  commission  militaire, 
formée  par  les  officiers  de  chaque  division 
employée  contre  les  révoltés;  chaque  commis- 


sion sera  composée  de  5  personnes  prises  dans 
les  différents  grades  de  la  division. 

!(  Art.   3.  Le  fait  demeurera  constant,   soit 

ar  un  procès-verbal   revêtu   de  deux  signa- 

ives,  soit  par  un  procès-verbal  revêtu  d'une 

Lile  signature,  confirmé  par  la  déposition 
vlun  témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et 
uniforme  de  deux  témoins. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  ayant  porté  les  armes  ou 
ayant  pris  part  à  la  révolte  et  aux  attroupe- 
ments auront  été  arrêtés  sans  armes,  ou  après 
avoir  posé  les  armes,  seront  envoyés  à  la 
maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement; et  après  avoir  subi  interrogatoire, 
dont  il  sera  retenu  note,  ils  seront^,  dans  les 
24  heureSi  livrés  à  l'exécuteur  des  jugements 
criminels  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges 
du  tribunal  auront  déclaré  que  les  détenus 
sont  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  parmi 
les  révoltés,  ou  d'avoir  pris  part  à  la  révolte, 
le  tout  sauf  la  distinction  expliquée  dans  l'ar- 
ticle 4. 

«  Art.  5.  Les  moyens  de  conviction  contre 
les  coupables  seront  les  mêmes  pour  les  tribu- 
naux criminels  que  pour  les  commissions  mili- 
taires. 

<(  Ar.  6.  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les 
ci-devant  seigneurs,  les  agents  et  domestiques 
de  toutes  ces  personnes,  les  étrangers,  ceux  qui 
ont  eu  des  emplois  ou  exercé  d&s  fonctions  pu- 
bliques dans  l'ancien  gouvernement  ou  depuis 
la  Révolution,  ceux  qui  auront  provoqué  ou 
maintenu  quelques-uns  des  révoltés,  les  chefs, 
les  instigateurs  et  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  meurtre,  d'incendie  et  de  pillage, 
subiront  la  peine  de  mort.  Quant  aux  autres 
détenus,  ils  demeureront  en  état  d'arrestation, 
et  il  ne  sera  statué  à  leur  égard  qu'après 
un  décret  de  la  Convention  nationale,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

«  Art.  7.  La  peine  de  mort  prononcée  dans 
les  cas  déterminés  par  la  présente  loi,  empor- 
tera la  confiscation  des  biens,  et  il  sera  pourvu 
sur  les  biens  confisqués  à  la  subsistance  des 
pères  et  mères,  femmes  et  enfants  qui  n'au- 
raient pas  d'ailleurs  des  biens  suffisants  pour 
leur  nourriture  et  entretien;  on  prélèvera,  en 
outre,  sur  le  produit  desdits  biens,  le  montant 
des  indemnités  dues  à  ceux  qui  auront  souf- 
fert de  l'effet  des  révoltes. 

«  Art.  8.  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  la  première  partie  de  l'article  6,  et  qui 
seront  pris  en  portant  les  armes  contre  la 
patrie,  seront  déclarés  acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la.  République,  et  la  confiscation  sera 
'(prononcée  par  les  juges  du  tribunal  criminel, 
=.ur  le  procès-verbal  de  reconnaissance  du  ca- 
■Ustre. 

((  Art.  9.  Les  commandants  de  la  force  pu- 
lilique  feront  incessamment  publier  une  pro- 
clamation à  tous  les  rebelles  de  se  séparer  et 
de  mettre  bas  les  armes.  » 

Canihacép^'s.  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
cussion les  différents  articles  du  projet,  qui 
^ont  successivement  adoptés,  sauf  l'édaction, 
.à  l'exception  de  l'article  9  et  dernier  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  commandants  de  la  force  publique 
feront  incessament  publier  une  proclamation 
a  tous  les  rebelles  de  se  séparer  et  de  mettre 
bas  les  armes.  » 

Lanjuinais.  J'estime  que  ce  dernier  article 
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a  le  tort  grave  de  ne  pas  tenir  compte  de  ceux 
qui  pourraient  rentrer  dans  le  devoir  à  la 
suite  de  cette  proclamation  et  de  ceux  qui, 
pris  de  repentir,  viendraient  à  livrer  les  chefs 
ou  auteurs  ou  instigateurs  de  révoltes.  '  Je 
crois  qu'il  serait  bon  de  décréter  que  tous  ceux 
qui  auront  obéi  et  seront  rentrés  dans  le  de- 
voir, aux  termes  de  la  proclamation  et  dans 
le  délai  de  24  heures,  ne  pourront  être  in- 
quiétés, ni  recherchés.  On  pourrait  encore  dire 
que  ceux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteurs  et 
instigateurs  des  révoltes,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit,  avant  néanmoins  l'entière  disper- 
sion des  révoltés,  ne  pourront  être  poursuivis, 
ni  les  jugements  rendus  contre  eux  être  mis  à 
exécution. 

Jeaii-Roii-Saint-Aiidré.  J'appuie  bi-en 
volontiei's  les  propositions  de  Lanjuinais,  mais 
à  une  autre  condition,  c'est  que  les  personnes 
dési'gnées  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 6,  c'est-à-dire  les  prêtres  et  les  ci-devant 
nobles,  ainsi  que  les  émigrés,  ne  pourront  pro- 
fiter du  présent  article  et  subiront,  dans  tous 
les  cas,  la  peine  portée  par  la  présente  loi. 

(La  Convention  adopte  l'article  9  du  projet, 
avec  les  additions  de  Lanjuinais  et  les  réserves 
apportées  par  Jean-Bon-Saint- André.) 

Chabot.  Il  serait  peut-être  utile  de  spécifier 
que  la  loi  portant  établissement  du  tribunal 
criminel  extraordinaire  sera  exécutée,  sauf  la 
distraction  d'attributions  déterminée  par  la 
présente  loi. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Chabot.) 

lloninayoïi.  Je  demande,  qu'après  sa  rédac- 
tion définitive,  ce  décret  soit  porté  par  des 
courriers  extraordinaires  dans  tous  les  dépar- 
tements de  la  République. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position et  ajourne  au  lendemain  la  lecture  dé- 
finitive du  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  cin- 
quante-cinq minutes  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  20  mars  1793. 
Pkésidence  de  Gensonné,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  douze  mi- 
nutes du  matin. 

Isnard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  19  mars  1793. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Crangenenve,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  citoyen  Cloiseaû,  sur  quelques 
additions  à  faire  à  la  loi  concernant  le  di- 
vorce. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Dentzel,  commissaire  de 
la  Convention  dans  le  département  du  Bas- 
Rhiti,  jpnr  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à 
organiser  trente-deux  communes  réunies  à  la 


République,  et  dont  il  apporte  les  voeux.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  D'après  la  permission  de  la  Convention  na- 
tionale d'hier,  je  pars  aujourd'hui  pour  un 
pays  que  j'ai  eu  l'honneur  de  conquérir  à  la 
liberté  et  à  la  République  fi-ançaise  avec  les 
armes  de  la  raison  et  avec  mes  écrits  distribués 
parmi  eux  pour  les  éclairer. 

«  Vous  vous  rappellerez  que  c'est  moi  qui  ai 
fait  le  rapport  de  trente-deux  communes,  que 
j'ai  apporté  à  la  Convention  nationale  les  vœux 
librement  émis  de  ce  peuple  digne  de  la  liberté 
et  que  la  Convention  nationale  a  accepté  ce 
beau  pays,  au  sein  de  la  République  française. 
Il  ne  me  reste  pour  finir  cet  ouvrage  que  la  per- 
mission de  la  Convention  d'organiser  ces  com- 
munes au  milieu  desquelles  je  suis  domicilié. 
C'est  un  travail  bien  pénible  pour  tout  autre 
que  moi,  puisque  je  connais  la  langue  et  les 
localités.  Je  m'attirerai  par  là  une  nouvelle 
haine  de  la  part  des  despotes,  qui  se  disent  sei- 
gneurs de  ces  endroits,  mais  j'aurai  la  plus 
grande  satisfaction  d'être  bien  utile  à  mon 
pays  et  de  mériter  l'approbation  de  mes  col- 
lègues. 

«  Sif/né  :  Dentzel,  député  du  Bas- Rhin 
à  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

3°  Pétition  du  citoyen  Vincent,  commamlant 
Ici  compcignie  des  chasseurs  des  Quatre-Na- 
tions,  qui  demande  pour  ses  camarades  le  dé- 
compte de  dix  sous. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire. 

4°  Lettre  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment du  Loiret  à  laquelle  est  joint  un  arrêté  du 
directoire  de  cette  administration,  relative  aux 
troubles  survenus  à  Montargis  le  14  de  ce  mois; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Je  vous  envoie  une  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Loiret,  au  sujet  des 
troubles  survenus  à  Montargis  le  14  de  ce  mois, 
à  l'occasion  de  l'assemblée  convoquée  pour  le 
complément  du  contingent  d'hommes  à  fournir 
par  la  commune.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

5°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vénalité  séante  à 
Box,  département  des  Landes,  par  laquelle  ils 
demandent  que  les  lettres  soient  franches  de 
port,  pour  les  citoyens  pauvres  qui  vont  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie.  Cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

(c   Citoyens  Représentants, 

«  Les  despotes  arment;  ils  font  marcher  leurs 
esclaves  pour  envahir  de  nouveau  notre  terri- 
toire; nos  frères,  nos  amis  sont  partis  et  par- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  cliamise  383, 
pièce  n»  24. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  20  mars  1193. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cu  230,  chemise  411, 
pièce  n"  12. 
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tent  tous  les    ours  pour  ^^y^^fantÀTl 
faire  mordre  la  poussière.  Les  "ns  ont  aban 
donné  leurs  pères  et  leurs  mères,  l^s  autres  se 
sont  séparés  de  leurs  épouses,  ^;i;S.^\l^^ï^ 
ni  les  autres  n'ont  .jamais  Pr,^^^^"^ ^f  J^fjf 
leurs  liens;  ils  n'ont  jamais  prétendu,  en  s  eioi- 
inant  d^leurs  proches,  renoncer  au  doux  plai- 
ffr  de  s'enSnir  avec  eux   par  écrit    Nos 
frères  ne  sont  pas  tous  fortunés;  la  plupart 
n'ont  pSur  s'alimenter  et  se  vêtir  que  le  salaire 
StS  au  grade  qu'ils  occupent;  leurs  proches 
ont  à  pSnf  de  quoi  vivre;  il  en  est  beauœup 
que  le  départ  de  leurs  époux,  de  leurs  entant, 
ont  laissé  sans  ressources;  la  chantée  de  leuis 
frères  les  soutient.  Comment  feront  ces  mal- 
heureux pour  recevoir  les  lettres  que  leur  écri- 
ront leurs  époux,  leurs  enfants?  Ils  ne  peuvent, 
se  trouvant  dénués  de  tous  secours,  les  retirei 
de  la  poste;  seront-ils  prives  de  la  satisfaction 
d'apprendre  ce  que  deviennent  tous  ceux  dont 
les    besoins    de    la    patrie    l'exigeaient?     Le 
fils  qui  expose  sa  vie  pour  son  père,  1  époux 
nui  la  sacrifie   pour   sa    femme     et    ses    en- 
fants    ne     pourront-ils     point     savoir     s  ils 
vivent?    Ne   «ourront-ils    point   contribuer   a 
diminuer  leurs  peines  et  leui-s  inquiétudes  en 
leur   disant   qu'ils   combattent    glorieusement 
et    qu'ils    sont    toujours    sains    et  sauts  ?  ils 
le  pourront,  citoyens  représentants  ;  vous  ren- 
drez un  décret  pour  que  les  lettres  arrivent 
à  nos  frèras  d'armes  franches  de  port;  vous 
rendrez  un  décret  pour  que  les  lettres  venant  de 
nos  armées  et  adressées  aux  pères,  mères  et 
enfants  des  soldats  qui  combattent  sur  nos  fron- 
tières soient  affranchies  de  tout  impôt.  Nous 
nous  en  rapportons  à  vous,  citoyens  représen- 
tants, pour  les  mesures  que  vous  devez  preuare, 
afin  qu'aucune  supercherie  n  ait  heu.  Notre  Oe- 
mande  est  juste;  elle  tend  au  soulagement  de 
l'humanité;  nous  vous  prions  de  la  prendre 
en  considération;  les  hommes  nous  sont  néces- 
saires pour  soutenir  et  défendre  notre  liberté; 
ne  négligeons  aucun  des  moyens  qui  peuvent 
augmenter  le  nombre  de  ses  défesneurs;   dé- 
truisons, sapons  jusqu'aux  fondements  tout  ce 
qui  tend  à  anéantir  cette  liberté  et  cette  egahte 
que  nous  avons  tous  juré  de  conserver,  que  nous 
avons  tous  juré  de  maintenir.  Un  décret  rendu 
le  29  septembre  1791  par  l'Assemblée  consti- 
tuante en  est  le  tombeau;  nous  vous  en  deman- 
dons le  rapport,  citoyens  représentants,  il  sut- 
fit  pour  qu'il  ait  lieu  de  vous  dire  que  Chape- 
lier sollicita  ce  décret;  vous  savez  tous  dans 
,   quel  moment  il  fut  rendu;  vous  connaissez  tous 
les  projets  liberticides  et  de  ceux  qui  le  provo- 
quèrent et  de  ceux  qui  y  donnèrent  leur  adhé- 
sion. Jetons  un  voile  sur  des  souvenirs  qui  ne 
peuvent  être  qu'odieux  à  l'homme  qui  aime  et 
qui  veut  la  liberté.  Faites  en  sorte  que  de  tels 
souvenirs  ne  puissent  plus  avoir  heu;  faites  ar- 
racher ce  décret  des  procès-verbaux  de  vos 
séances;  faites  que  ceux  qui  viendront  après 
vous  ignorent  qu'il  a  pu  exister.  » 


Siqné  :  Rolly,  C.\rrikre,  Lavielle,  Greil, 
Saixenard,  J.  Serres,  Hontang, 
Lassie,  fils  aine;  F.  Chupron,  La- 
lanne,  Robin,  Luquet,  Darrintor, 
Dorlanï,  Ducorat,  Laporte,  Des- 
pÉRiERS,  Lavielle,  Dupley,  Labadie, 
Larzet,  Gradeloup,  Larrabuson, 
Ceyreblaxque,  Hauton,  Bar- 
trouille,  Lavielle,  cadet;  Soulès, 

COLARD,  LaBORDE,  LaMBERT,  LaM-  i 

2  2'  * 


BOUR,  Labat,  Fonveniolle,  Latk- 
COSTE  ,  Baillan  ,  Camentrou  ,  Cap- 

DEVlELLE,  DaRRACY,  DaRRACQ,  BER- 
NARD, JoYE,  CoNDON,  Pierre  Dupoys, 
PoNCHON,  Lacroix,  Labarrière, 
D'EsPARBÉ,  Bahu,  Ducot,  Cozaret, 
Lacouïurie,  Varicourt,  Laborde, 
(ûné;  Despériers,  cadet;  Barabé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Vincent,  capitaine  com- 
mandant la  compagnie  des  chasseurs  des 
Quatre-Natiuns  (1),  employé  à  l'armée  de  la 
Belgique,  par  laquelle  il  félicite  la  Convention 
de  son  énergie  et  observe  que  le  mariage  est,  de 
tous  les  contrats  civils,  le  plus  utile  à  la  so- 
ciété et  le  plus  respectable  à  ses  yeux.  «  Légis- 
lateurs, dit-il,  que  le  jeune  républicain  cou- 
vert de  cicatrices  honorables,  digne  prix  de  sa 
valeur,  voie  le  jour  qu'il  s'unira  à  une  ^com- 
pagne, accompagné  de  la  pompe  et  de  l'éclat 
qu'on  doit  au  civisme.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Hérault  de  S  échelles 
et  Philibert  Simond,  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  maintenu 
dans  ses  fonctions  le  citoyen  Alexandre,  com- 
missaire général  ordonnateur  provisoire  de 
l'armée  des  Alpes,  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  remplacé  par  le  citoyen  Botidoux  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

-     ((  Annecy,  12  mars  1793,  an  II 
de  la   République. 

«  Citoyens  collègues, 

<(  Les  pouvoirs  dont  la  Convention  a  investi 
ses  commissaires  nous  autorisent  à  faire,  pour 
l'avantage  de  la  chose  publique,  des  destitu- 
tions ou  des  remplacements  provisoires,  avec 
la  condition  de  vous  en  rendre  compte. 

Nous  venons  d'exercer  ce  pouvoir  en  main- 
tenant dans  ses  fonctions  de  commissaire  gé- 
néral ordonnateur  provisoire  de  l'armée  des 
Alpes  le  patriote  Alexandre,  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  remplacé  par  le  citoyen  Boti- 
doux. 

Puisque  le  ministre  de  la  guerre  a  pris  pour 
seul  motif  de  cette  démarche  le  bien  du  service, 
ainsi  qu'il  l'annonce  dans  sa  lettre  dont  nous 
vous  adressons  une  copie,  il  est  de  notre  devoir 
et  en  cela  nous  pensons  interpréter  ses  inten- 
tions, de  déclarer  franchement  que  le  bien  du 
service  exige  la  conservation  du  Mitoyen 
Alexandre,  homme  laborieux,  intelligent  et 
ferme,  qui  nous  a  paru  dans  toutes  les  circons- 
tances incapable  de  fléchir  sous  des  considéra- 
tions étrangères  à  son  devoir,  et  d'autant  plus 
précieux  à  l'ouverture  d'une  campagne  qu'à 
la  suite  d'un  travail  assidu  il  se  trouve  actuel- 
lement au  fait  de  détails,  de  rapports  et  de 
localités  qu'on  peut  apprendre  avec  le  temps, 
mais  qu'on  ne  devine  pas  en  un  moment. 

«  Nous  ignorons  à  quel  plan  il  tient  de  dé- 
placer ainsi  de  vrais  patriotes,  de  bons  ouvriers 
qui  n'ont  pas  démérité,  pour  soumettre  la  for- 
tune publique  à  de  nouvelles  chances. 


(1)  liulletin  de  la  Convention,  du  20  mars  1793. 
(2")  Miiiistère    de    la  guerre  :  Armée  des    Alpes    et 
d'Italie. 
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«  Après  avoir  satisfait  avec  impartialité  à 
la  vigilance  que  nous  commandait  l'impor- 
tante mission  dont  nous  sommes  chargés,  nous 
attendons  la  décision  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  département  du  Mont-Blanc. 

a  Signés:  Hérault,  Ph.  Simokd.  » 

Plusieurs  membres  blâment  cet  arrêté. 

D'autres  membres  veulent,  au  contraire,  que 
l'Assemblée  l'approuve. 

lërcard.  Je  demande  que  la  Convention  ne 
prononce  pas  encore  sur  la  lettre  de  ses  com- 
missaires, parce  qu'elle  n  est  pas  suffisamment 
instruite  cies  faits  ;  mais  je  demande  que  les 
ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  soient 
tenus  de  vous  présenter,  d'ici  à  la  fin  du  mois, 
le  ûableau  nominatif  de  tous  les  officiers,  tant 
civils  que  militaiies,  qu'ils  ont  nonmaés  depuis 
le  10  août,  avec  les  titres  qui  ont  provoqué  les 
nominations. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Bréard  et  renvoie  momentanément  la  lettre  au 
comité  de  défense  générale.) 

8"  Lettre  des  citoyens  LIérault  de  Séchelles 
et  Philibert  Simoiul,  comnvissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  le  département  du 
Mont-Blanc,  concernant  les  opérations  de  l'As- 
semblée électorale  de  ce  département  et  les 
avantages  remportés  danuâ  cette  contrée  par  les 
troupes  françaises. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  : 

((  L'assemblée  électorale  du  département  a 
terminé  ses  opérations.  Elle  va  se  distribuer 
dans  les  chefs-lieux,  pour  nommer  les  admi- 
nistrations particulières... 

«  Les  prêtres  ont  cherché  ici,  comme  en 
France,  à  fanatiser  le  peuple  et  à  exciter  des 
troubles  au  sujet  du  serment  civique  exigé 
des  ecclésiastiques.  Deux  grands  vicaires  de 
l'évêque  d'Annecy,  Thiollas  et  Besson,  sont 
conduits  à  Marseille  pour  être  déportes  à  la 
Guyane.  Cinquante  curés  ont  quitté  subitement 
leur  paroisse  pour  se  rendre  dans  le  Piémont. 
En  s'en  allant,  ils  enrôlaient  pour  le  roi  de 
Turin.  Ils  ont  réussi  à  égarer  beaucoup  de  jeu- 
nes gens.  Nous  prenons  des  mesures  pour  ar- 
rêter cette  émigration. 

«  Nous  apprenons  du  général  Kellerman, 
qu'il  a  fait  deux  attaques,  où  les  troupes  de  la 
Képublique  ont  eu  l'avantage.  Dans  l'une, 
nous  avons  fait  27  prisonniers  ;  dans  l'autre, 
qui  a  eu  lieu  au  pied  du  Mont-Cenis,  les  Pié- 
montais  ont  eu  30  hommes  tués  ;  de  notre  côté, 
nous  n'avons  eu  que  quelques  blessés.  » 

Hlariii.  Les  deux  ci-devant  grands  vicaires 
dont  vous  parlent  vos  commissaires,  étaient 
conduits  de  municipalité  en  municipalité.  Ar- 
rivés à  Lyon,  les  officiers  municipaux  de  celle 
ville  les  ont  fait  mettre  dans  une  chambre,  à 
la  garde  d'une  vieille  femme.  Cette  femme  a 
laissé  la  porte  ouverte,  et  les  prêtres  se  sont 
évadés  ;  on  ne  les  a  pas  revus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

9°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  rend  compte  des 
cruautés  exercées  en  Espagne  contre  les  Fran- 
çais ;  cette  lettre  est  ainsi    conçue  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  20  mars  1"93. 


«  Paris,  le  18  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

«  Citoyen  président, 

«    C'est  avec  une  profonde  douleur  que  je 
soumets  à  la  Convention  nationale  le  récit  des 
cruautés  de  toute  espèce  qu'éprouvent  en  Es-i 
pagne  ceux  de  nos  concitoyens  que  des  affaires.! 
particulières  ou  le  commerce  ont  attirés  dar  ' 
cette  contrée. 

((  J'ai  rendu  compte  précédemment  des  injus-. 
tices  exercées  contre  plusieurs  individus  fran-' 
çais,  détenus  dans  des  cachots,  et  dépouillés  de' 
leur  fortune;  ces  mesures  partielles,  dictées 
par  le  préjugé  et  la  haine,  ont  pris  depuis  quel-j 
que  temps  le  caractère  d'une  proscription  gé-| 
nérale.  Des  voyageurs,  des  négociants  pai- 
sibles, des  femmes,  des  vieillards  sont  expulsés 
de  leur  domicile  ;  leurs  propriétés,  tous  leurs 
papiers  sont  saisis  ;  eux-mêmes  sont  aban- 
donnés aux  besoins  de  toute  espèce,  à  l'intem- 
périe de  la  saison  et  aux  insultes  barbares  d'un 
peuple  égaré,  que  des  prêtres  fanatiques  exci- 
tent au  meurtre  et  à  l'assassinat  ;  un  manifeste, 
que  l'on  dit  être  sanctionné  par  le  vice-roi  d'A- 
ragon, sollicite  les  habitants  de  faire  main 
basse  sur  ces  malheureuses  victimes  du  despo- 
tisme, pour  faire  disparaître,  porte  ce  mani- 
feste, de  la  surface  de  la  terre  une  race  per- 
verse, également  ennemie  de  Dieu  et  des  rois. 

((  C'est  en  conséquence  d'un  ordre  spécial  du 
roi  Charles  que  se  commettent  ses  atrocités  (1). 

«  Par  l'interprétation  très  étendue  qu'on 
donne  à  cet  ordre  tyrannique,  tous  les  Français 
qui  ne  sont  pas  en  Espagne  depuis  dix  ans,  ou 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  requis  par  la 
cédule  du  20  juin,  doivent  sortir  du  royaume 
dans  le  terme  de  48  heures.  Les  individus  frap- 
pés de  cette  proscription,  n'ont  que  le  temps 
d  en  être  informés  ;  on  les  chasse  de  leurs  mai- 
sons sans  aucuns  secours,  on  saisit  tous  leurs 
effets  ;  plusieurs  ne  peuvent  sauver  les  vête- 
ments nécessaires  pour  faire  leur  route.  On  a 
vu  des  femmes  ayant  des  enfants  à  leur  sein, 
exposées  presque  nues  dans  les  rues,  et  redou- 
tant à  peine  la  mort  dont  les  menaçait  un  peu- 
ple armé  par  le  fanatisme. 

<(  J'épargne  à  la  sensibilité  de  la  Convention 
une  partie  des  horreurs  de  ce  tableau  affli- 
geant. Il  est  de  mon  devoir  de  solliciter  son 
humanité  en  faveur  de  ces  citoyens  que  leur 
malheur  et  leur  attachement  inébranlable  pour 
leur  patrie,  ont  rendu  si  intéressants.  Elle 
trouvera,  dans  sa  sagesse,  le  moyen  d'essuyer 
les  larmes  de  es  infortunés,  dont  plusieui-s  ont 
été  plongés  dans  la  plus  affreuse  misère. 

«  La  Convention  nationale  sentira  aussi 
qu'il  est  de  la  justice  et  de  sa  dignité  de  venger 
l'humanité,  si  cruellement  outragée  dans  les 
personnes  de  nos  frères,  qui,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  des  lois  de  l'hospitalité  et  des 
liaisons  intimes  qui  ont  subsisté  si  longtemps 
entre  les  deux  peuples  ;  au  mépris  des  usages 
établis  chez  toutes  les  nations  policées,  vien- 
nent d'être  inhumainement  expulsés  d'Espa- 
gne et  dépouillés  de  toutes  leurs  propriétés. 

<(  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  roi  Charles 
qui  a  provoqué  d'une  manière  aussi  outra- 


(l)Voy.  ci-après  aux  annexer  de  la  séance,  page  3.>t, 
le  le.xte  des  lettres  du  ministère  des  affaires  étrangères 
dl.'spagne  communiquant  aux  puissances  cet  ordi-c 
d'expulsion  dos  Fr^nçais  doinicilios  dans  ce  pays. 
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géante  le  juste  ressentiment  de  la  République  : 
le  roi,  d'Angleterre,  le  gouvernement  stathou- 
dérien,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  plus  grand 
nombre  des  petits  despotes  de  l'Allemagne, 
l'évêque  de  Rome,  ont  successivement  adopté 
des  mesures  également  arbitraires  et  funestes 
pour  nos  concitoyens.  Partout  des  traîtres,  qui 
ne  méritent  plus  le  nom  de  Français,  ont  été 
comblés  de  faveurs  ;  partout  les  enfants  chéris 
de  notre  patrie  ont  été  avilis  et  opprimés. 

<(  Malgré  cet  oubli  général  de  tous  les  prin- 
cipes de  l'hospitalité  et  de  la  justice  dans 
presque  toute  l'Europe,  la  nation  française 
a  seule  conservé  son  caractère  antique  de 
loyauté  et  d'humanité.  Seule  elle  a  accueilli 
iivec  intérêt  les  étrangers  de  tous  les  pays,  elle 
les  a  protégés,  même  elle  leur  a  laissé  la  jouis- 
sance de  plusieurs  exemptions  et  privilèges 
qui  les  mettent  au-dessus  de  ses  propres  ci- 
toyens; cependant  c'est  cette  nation  seule  qui 
a  contre  les  étrangers  les  griefs  les  plus  graves  ; 
c'est  par  les  étrangers  que  sont  travaillés 
journellement  les  citoyens  trop  faciles  à 
égarer  ;  c'est  par  les  étrangers  que  se  distribue 
avec  profusion  l'or  qui  corrompt  une  partie  du 
peuple;  c'est  par  eux  que  se  répandent  dans 
le  sein  de  la  République  les  faux  assignats, 
les  fausses  nouvelles  et  les  faux  principes. 
Quelques-uns  d'entr'eux  ont  poussé  l'audace 
jusqu'à  se  former  en  comités  secrets  pour  cor- 
respondre avec  nos  ennemis.  Ils  pénètrent 
jusque  dans  les  assemblées  populaires  ;  ils 
empoisonnent  l'esprit  public  ;  ils  prêchent  au 
centre  de  Paris  et  même  aux  portes  du  sénat 
national,  le  mépris  des  lois,  l'insurrection  et 
le  carnage. 

«  Le  conseil  exécutif  a  pris  toutes  les  précau- 
tions qui  dépendaient  de  lui  pour  déjouer  ces 
complots  ;  mais  au  défaut  d'une  loi  formelle 
sur  cet  objet,  elles  n'ont  pas  eu  tout  le  succès 
qu'il  avait  lieu  de  s'en  promettre. 

«  Au  nom  de  nos  frères  inhumainement  sa- 
crifiés à  la  haine  des  tyrans  et  à  la  cupidité  de 
leurs  suppôts,  au  nom  de  la  patrie  en  danger, 
je  conjure  la  Convention  nationale  de  prendre 
une  grande  mesure  pour  manifester  à  l'Eu- 
rope entière  et  son  ressentiment  des  injures 
faites  à  nos  concitoyens  et  sa  ferme  détermi- 
nation^ de  mettre  à  l'abri  de  toute  influence 
étrangère  la  tranquillité  intérieure  de  la  Répu- 
blique eu  exposant  au  glaive  de  la  loi  tout 
étranger  sans  aveu,  tout  homme  qui  ne  pourra 
justifier  des^  motifs  qui  le  fixent  parmi  nous, 
sauf  les  précautions  à  prendre  pour  mettre 
sous  la  sauvegarde  nationale  ceux  que  les  per- 
sécutions de  leurs  despotes  ou  les  sentiments 
de  sympathie  ou  de  fraternité,  auront  conduits 
sur  cette  terre  libre  pour  y  jouir  des  avantages 
mappréciables  de  l'égalité  et  d'un  système 
social  épuré. 
«  Je  suis,  etc... 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  Lebrun.  » 

Thibault.  Je  convertis  en  motion  les  propo- 
citions  du  ministre,  en  d'autres  termes  je 
demande  à  la  Convention  de  ne  pas  desem- 
parer aujourd'hui  que  cette  loi  ne  soit  pro- 
noncée. 

Vlnsieiirs  membres  observent  qu'il  faut  atten- 
dre que  le  comité  soit  prêt  à  la  présenter. 

(La  Convention  natioiiale  ra  .voie,  on  atten- 
dant, la  lettre  du  minis!  re  des  affaires  étran-  i 


gères  aux  comités  diplomatique  et  de  défense 
générale,  réunis.) 

10°  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de 
Millau,  département  de  l'Aveyroîi,  qui  de- 
mandent d'être  autorisés  à  faire  un  emprunt 
de  40,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

11°  Mémoire  de  la  régie  nationale  de  V enre- 
gistrement et  des  domaines,  ayant  pour  objet 
l'interprétation  de  la  loi  du  5  février,  relative 
aux  certificats  de  civisme  auxquels  sont  assu- 
jettis les  inspecteurs,  vérificateurs,  receveurs 
du  droit  de  timbre. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité des  finances,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

12°  Lettre  des  citoyens  Treilhard,  Gossuin, 
Camus  et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de 
la  C onvention  à  l'armée  de  la  Belgique,  par 
laquelle  ils  infox-mcnt  l'Assemblée  de  i  indisci- 
pline et  de  la  désertion  d'un  grand  nombre  de 
nos  soldats  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Bruxelles,  18  mars  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  venons  de  faire  à  Mons  le  travail 
que  vous  nous  avez  ordonné  par  votre  décret 
du  2  de  ce  mois,  pour  la  division  et  organisa- 
tion du  département  de  Jeramapes  en  districts 
et  en  cantons.  Il  pourra  être  distribué  en  trois 
districts  ;  si  vous  le  jugez  convenable,  le  Tour- 
naisis  y  sera  annexé  comme  quatrième  dis- 
trict. Les  états  de  cette  division  n'ayant  pas 
encore  pu  être  expédiés,  nous  ne  les  joignons 
pas  ici,  mais  nous  vous  les  enverrons  très  inces- 
samment. Les  assemblées  primaires  du  nou- 
veau département  seront  convoquées  pour  la 
semaine  prochaine. 

((  Pendant  le  court  séjour  que  nous  avons 
fait  à  Mons,  samedi  dernier,  nous  eûmes  la 
nouvelle  de  quelques  mouvements  que  l'ennemi 
avait  faits  en  avant  des  différents  points  où 
il  était  placé.  Nous  prîmes  aussitôt  toutes  les 
mesures  pour  être  exactement  instruits  de  ses 
'démarches  et  pour  que  les  généraux  qui  sont 
dans    les    différents    postes    ne    pussent    rien 
ignorer  de  ce  qui  se  passait  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'armée.   Nous  remettrons  ce  soir  au 
courrier  ordinaire  l'expédition  des  arrêtés  que 
nous  avons  pris  sur  ce    sujet  et  sur  quelques 
autres,  mais  nous  n'avons  pas  dû  négliger  en 
ce  moment  de  profiter  du  passage  d'un  cour- 
rier que  Dumouriez  envoie  à  Paris  pour  vous 
annoncer  les  nouveaux  succès  des  troupes  de  la 
République.    Samedi,    l'ennemi  s'était  avancé 
jusqu'en  deçà  de  Tirlemont  ;  dans  la  journée 
même  il  a  été  repoussé  beaucoup  au  delà,  avec 
une  perte  très  considérable  d  hommes   et  de 
chevaux.  Les  soldats  français  étaient  altérés  de 
la  soif  de  vaincre.  La  nuit  a  suspendu  leurs 
exploits.  Dumouriez  les  a  forcés  de  se  reposer 
hier,  mais  on  nous  annonce  que  tout  est  dis- 
posé aujourd'hui  pour  une  grande  action. 

«  Nous  sommes  affligés,  citoyens  nos  collè- 
gues, d'être  toujours  dans  la  nécessité  de  vous 

(1)  Ministère  de  la  Guerre  :  Armée  d  i  N  n-d  et  des 
À  r  demies. 
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parler,  au  milieu  des  triomphes  comme  dans 
les  revers,  de  l'indiscipline,  du  brigandage  et 
des  excès  de  quelques  soldats.  Une  force  ré- 
pressive et  suffisante  pour  donner  de  prompts 
exemples  d'une  juste  sévérité  est  indispen- 
sable, si  vous  voulez  que  nos  troupes  ne  soient 
pas  détestées  des  peuples  où  elles  portent  nos 
armes.  Il  faut  qu'on  bénisse  le  nom  des  Fran- 
çais partout  où  les  satellites  des  tyrans  sont 
contraints  de  leur  céder  une  terre  que  la  liberté 
et  les  vertus  républicaines  doivent  rendre  par- 
faitement heureuse. 

Nous  nous  étions  proposés  de  fixer  votre 
attention  sur  un  autre  objet  :  la  désertion  des 
volontaires  qui  regagnent  encore  leurs  foyers 
et  dont  nous  avons  eu  les  chemins  fréquem- 
ment semés.  Mais  pourquoi  nous  occuperions- 
nous  aujourd'hui  de  ces  lâches  fuyards,  lorsque 
les  mêmes  chemins  que  leurs  pas  rétrogrades 
déshonorent  sont  couverts  d'une  foule  immense 
de  gardes  nationaux  des  départements  voisins, 
qui  sont  accourus  au  premier  signal  du  danger 
de  la  patrie,  et  lorsqu'il  n'y  a  plus  que  des  vic- 
toires à  remporter?  Des  lauriers  ne  sont  pas 
faits  pour  ces  êtres  vils  que  le  bruit  d'une  nom- 
breuse artillerie  ou  la  vue  de  quelques  hulans 
effrayent.  Qu'ils  retournent  dans  leurs  obscures 
demeures  ;  qu'ils  aillent  y  cacher  leur  honte  ; 
et,  s'ils  n'y  périssent  pas  de  regret  et  de  dou- 
leur, que  le  mépris  de  leurs  concitoyens  venge 
la  République  du  refus  qu'ils  ont  fait  de  mar- 
cher sous  ses  ordres  à  la  défense  de  la  liberté  ! 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  l'armée  de  Belgique. 

«   Sigué  :  Treilhard,  Gossuin,  Camus, 
Merlin  (de  Douai.)  » 

Jnlien  (de  Toulouse.)  Je  demande  que  les 
lâches  qui  abandonnent  leurs  drapeaux,  soient 
déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie,  et  qu'ils 
soient  privés  pendant  10  ans  des  droits  de  ci- 
toyen. 

Prieur  Cc?e  la  Marne).  Rien  n'est  plus  im- 
portant que  d'arrêter  les  désertions,  mais  les 
mesures  proposées  par  Julien  ne  me  paraissent 
pas  suffisantes  :  je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre,  afin  qu'il  vous  présente  une  me- 
sure plus  sévère  qui  arrête  les  progrès  du  mal. 

llarin.  Ces  fuyards  portent  partout  le  dé- 
couragement; ils  empêchent  le  recrutement,  en 
disant  que  les  généraux  sont  des  traîtres,  qu'ils 
sont  corrompus  par  l'or  des  ennemis  pour  sa- 
crifier les  soldats  français.  J'appuie  la  motion 
de  Prieur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  de  ses  com- 
missaires au  comité  de  la  guerre,  avec  mission 
de  présenter  un  projet  de  loi  contre  ceux  qui 
abandonnent  leurs  drapeaux.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Basire,  Rovère  et  Le- 
gendre,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  le  département  de  Rhône-et-Ijoire, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  ramener  l'ordre  dans  la 
ville  de  Lyon;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  choses  ont  bien  changé  dans  la  ville  de 
Lyon.  Vous  nous  avez  chargés  de  rétablir  l'ordre 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  chemise  385, 


et  l'ordre  paraît  y  régner,  mais  les  dangers  de 
la  patrie  commandent  au  patriotisme  des  élans 
sublimes  et  régénérateurs.  Ce  n'est  pas  assez 
que  l'on  rende  hommage  aux  principes,  il  faut 
voler  aux  bords  du  Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyré- 
nées, aux  rives  de  la  mer,  à  toutes  les  limites  do 
la  République,  pour  repousser  les  satellites  de 
tous  les  tyrans  coalisés.  Peut-être  la  conser- 
vation de  notre  liberté  dépend-elle  aujourd'hui 
de  l'affranchissement  absolu  du  genre  humain, 
ex,  nous  sommes  seuls  pour  l'opérer.  C'était  peu 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
de  faire  rentrer  ici  les  ennemis  déclarés  de  la 
Révolution  dans  le  néant,  il  fallait  encore  y 
tuer  l'égoïsme,  imprimer  au  patriotisme,  dans 
cette  importante  et  populeuse  cité,  ce  caractère 
et  ce  dévouement  héroïques  qui  peuvent  seuls 
accélérer  le  terme  de  la  Révolution  et  conso- 
lider à  jamais  la  liberté.  Nous  avons  tout  tenté 
pour  y  parvenir,  et  nous  sommes  loin  de  nous 
flatter  de  quelques  succès.  Nous  n'accusons  pas 
le  génie  du  commerce  qui  n'est  assurément  pas 
incompatible  avec  les  vertus  civiques  et  qui 
sent  vivement  le  besoin  de  la  liberté;  nous  n'en 
f.ccusons  pas  le  climat  dont  la  température  est 
ici  plus  propre  que  dans  beaucoup  d'autres 
contrées  à  exhalter  l'imagination,  à  faire 
naître  un  noble  enthousiasme,  à  rendre  magna- 
nime; nous  n'en  accusons  pas  l'immense  popu- 
lation, puisqu'il  est  vrai  que  les  hommes  s'élec- 
trisent  en  s'unissant;  nous  n'en  voyons  d'autre 
rause  que  la  multitude  de  ces  journaux  inci- 
viques, de  ces  écrits  calomnieux  et  mensongers 
dans  lesquels  on  occupe  beaucoup  plus  les  ci- 
toyens des  hommes  que  des  choses,  où  l'on 
fait  avec  acharnement  le  procès  au  feu  sacré 
du  patriostime,  et  où  l'on  se  plaît  à  semer  des 
paroles  sur  un  peuple  qui  devrait  être  debout; 
où  l'on  aigrit  le  riche  contre  le  pauvre  en  alar- 
jn;mt  les  propriétaires,  où  l'on  flatte  le  pédan- 
tisme  de  certaines  gens  en  taxant  d'ignorance 
le  peuple  dont  le  bon  sens  tue  tous  les  so- 
phismes  et  détruit  tous  les  paradoxes,  où  l'on 
sème  d'avance  les  germes  d'une  constitution 
aristocratique  et  d'un  gouvernement  bourgeois; 
où  l'on  prend,  enfin,  à  tâche  de  diviser  tous  les 
citoyens  pour  miner  insensiblement  le  prin- 
cipe de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. Nous  n'en  voyons  d'autres  causes  que 
ces  libellés  périodiques  dont  on  inonde  tous  les 
départements,  et  dont  malheureusement  le  plus 
grand  nombre  émane  du  sein  même  de  la  Con- 
vention nationale  et  portent  le  nom  de  quelques 
hommes  qui  usurpèrent  longtemps  une  réputa- 
tion de  patriotisme  dont  ils  abusent  aujour- 
d'hui pour  anéantir  l'amour  de  la  patrie... 
Plusieurs  membres  :  Et  Marat,  et  Marat  ! 

Orangeneiivc,  secrétaire,  poxirsuivant  la  lec- 
ture : 

«  Une  des  causes  les  plus  actives  de  troubles, 
dans  la  ville  où  nous  sommes  est  la  distribution 
d'un  journal  intitulé  le  Journal  de  la  ville  de 
Lyon,  dont  le  propriétaire  se  nomme  Carrier, 
personnage  très  dangereux,  auquel  le  pouvoir 
exécutif  vient  de  faire  passer  des  sommes  con- 
sidérables, ainsi  qu'il  est  constaté  par  une 
lettre  du  conseil  exécutif  au  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire.  lettre  que  nous 
.'•lettrons  incessamment  sous  les  yeux  de, l'As- 
semblée. 

«  Nous  en  accusons  encore  ces  bataillons  que 
l'on  dit  naïvement,  être  en  srande  partie  com- 
posés de  fils  de  famille,  qui  prennent  le  beau 
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nom  de  fédérés  et  qui  semblent  ne  s'arnier  que 
pour  faire  prévaloir,  par  la  force,  les  principes 
d'une  secte  ennemie  de  l'égalité;  qui,  sous  pré- 
texte de  se  rendre  à  Paris,  pour  y  défendre  la 
Convention  nationale,  désolent  tous  les  dépar- 
tements qui  se  trouvent  sur  leur  route,  y  per- 
dent l'esprit  public,  y  menacent  ouvertement 
les  meilleurs  patriotes  et  réveillent  partout  les 
espérances  de  l'aristocratie  qui,  sans  eux,  n'ose- 
rait pas  se  remontrer. 

«  Nous  avons  surtout  à  nous  plaindre  du 
2«  bataillon  de  la  ville  de  Marseille  qui,  en  ar- 
rivant, a  déclaré  vouloir  loger  chez  les  négo- 
ciants et  dont  les  négociants  s'étaient,  en  «■^fit, 
emparés;  d'un  bataillon  de  la  ville  d'Aix  qui 
s'est  bientôt  réuni  aux  Marseillais;  d'un  autre 
bataillon  levé  par  le  département  de  l'Hérault, 
dont  tous  les  volontaires  se  répandaient  dans 
les"  rues,  remplissaient  les  cafés,  les  spectacles, 
provoquaient  sans  ménagement  au  meurtre  de 
plusieurs  citoyens  par  des  chants  séditieux, 
mettaient  la  vie  des  magistrats  et  la  nôtre 
même  en  danger,  et  nous  ont  forcé  à  requérir 
leur  départ.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'aristocratie  se 
cache  à  présent  devant  nous,  mais  le  patrio- 
tisme se  montre  trop  faiblement  pour  les  cir- 
constances, et  nous  ne  néglieerons  rien  pour 
lui  donner  ici  la  vigueur  qu'il  doit  avoir  par- 
tout. 

((  Les  bons  citoyens  ont  eu  le  dessus  dans  la 
nomination  du  maire  qui  a  obtenu  une  grande 
majorité  de  suffrages,  dans  les  assemblées  pri- 
maires où  les  vrais  amis  de  l'égalité  se  sont  pré- 
sentés avec  plus  d'assurance  qu'auparavant  et 
en  très  grand  nombre.  Quelques  mouvements 
convulsifs  de  l'aristocratie  expirante  ont  été 
promptement  réprimés  par  les  bonnes  disposi- 
tions du  général  Doraison,  dont  nous  ne  sau- 
rions faire  trop  d'éloges.  Le  jour  de  l'élection 
du  premier  magistrat  de  la  commune,  deux  ou 
trois  cent  mille  mécontents,  sous  le  prétexte  de 
rédiger  une  protestation,  s'étaient  rendus  aux 
Augustins.  Quelques  volontaires  du  bataillon 
d©  Marseille  se  présentent  à  cette  asemblée,  y 
tiennent  des  propos  incendiaires;  les  esprite 
s'échauffent;  on  crie  :  aux  armes!  On  se  sépare 
un  instant,  pour  s'en  procurer;  de  fortes  pa- 
trouilles,des  corps  de  réserve,une  proclamation 
aux  citoyens  paisibles  de  se  retirer,  la  conte- 
nance ferme  des  magistrats,  réduisent  bientôt 
les  pertubateurs  du  repos  public  à  se  cacher  et 
la  paix  est  rétablie. 

«  La  commission  vient  de  faire  un  acte  de  jus- 
tice, qui  prouve  combien  elle  est  inaccessible  à 
toute  espèce  de  prévention.  Le  citoyen  Laussel, 
procureur  de  la  commune,  s'était  couvert  du 
manteau  du  patriotisme;  il  affectait  un  faux 
zèle;  des  patriotes  clairvoyants  le  suspectaient 
avec  raison  :  l'on  a  reconnu  qu'il  ne  sévissait 
contre  les  riches  agitateurs  que  pour  les  mettre 
à  contribution  :  une  excessive  rigueur,  de  sa 
part,  n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  ache- 
ter plus  chèrement  la  grâce  qu'il  ne  tardait 
pas  à  leur  faire.  Il  est  fortement  prévenu 
d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  soustraire  nombre 
de  coupables  à  la  vindicte  publique  et  d'avoir 
procuré  de  faux  certificats  de  résidence  à  des 
personnes  notoirement  émigrées.  Les  officiers 
municipaux  nous  ont  formellement  déclaré 
qu'il  avait  perdu  leur  confiance.  Les  patriotes 
qu'il  avait  cruellement  abusés,  se  sont  élevés, 
do  toutes  parts,  contre  lui.  Nous  l'avons  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  mis  en  état  d'arres- 
tation.  Cet  acte  de  sévérité,   do  notre  part, 

2  2  *     ^""°  SÉRIE.  T.  LX. 


envers  un  faux  patriote,  bien  loin  d'être  un 
triomphe  pour  l'aristocratie,  a  fait  connaître 
à  tous  les  malveillants  ce  qu'ils  doivent  at- 
tendre de  l'impassible  équité  des  commissaires. 
Nous  poursuivons  nos  recherches  sur  les  in- 
trigues de  la  cour  de  Turin,  sur  les  machina- 
tions employées  par  les  aristocraties  de  tout 
genre  pour  perdre  cette  ville  et  nous  ne  tarde- 
rons pas  à  vous  en  adresser  les  résultats. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour    le    rétahUssement    de 
l'ordre     dans     le     département     de 
Rhône-et-Loire. 
Signé  :  C.  Basire,  J.-F.  Rovère,  Le- 

GENDRE.    » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

14"  Adresse  de  la  commtme  de  Perpignan, 
portant  adhésion  au  décret  qui  a  condamné 
Capet  à  la  mort;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Réprésentants  d'une  nation  souveraine, 

«  Vous  avez  frappé  le  tyran;  il  est  tombé  sous 
le  glaive  de  la  vengeance  nationale;  périssent  à 
jamais  ses  semblables?  Tel  est  le  vœu  d'un 
peuple  libre;  tel  est  celui  de  la  commune  de 
Perpignan. 

<(  Nous  laissons  à  la  postérité  la  plus  reculée 
le  soin  de  consacrer  à  jamais  cet  acte  de  jus- 
tice. Pour  nous,  ce  sera  en  combattant  les  ty- 
rans coalisés,que  nous  avons  juré  d'exterminer, 
que  nous  donnerons  à  la  Convention  nationale 
les  preuves  non  équivoques  de  notre  soumission 
aux  décrets  qui  en  émanent.  C'est  en  portant 
la  terreur  et  l'effroi  chez  les  ennemis  de  la  li- 
berté que  nous  prouverons  notre  horreur  pour 
les  tyrans,  les  agitateurs  et  les  désorganisa- 
teurs. 

S/gfWc  .•  Vaquer,  maire;   Contejabot,  of licier 
municipal;  Darchez,  officier  munici- 
pal;   CoREz,    officier   municipal;  P. 
CoLOMiER,  Joseph  Campanand;  Sa- 
lon;   Castillon,    J.    Calt,    officier 
municipal;  Godin,  officier  municipal  ; 
Lacombe,  Noffre,  F.  Bis,  ofjicier 
municipal;    Baudière,    Jean    Mas, 
François  Bert,  jAcques  Bize,  Deit; 
(La   Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

15°  Lettre  du  Président  de  la  société  popu- 
laire de  Montpellier,  qui  informe  la  Conven- 
tion qu  une  souscription  a  été  ouverte  dans  son 
sein;  cette  souscription  a  produit  11,200  livres 
qui  ont  été  employées  en  achat  de  guêtres  et 
de  souliers.  Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Montpellier,  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  la  so- 
ciété populaire  de  Montpellier  voulant  coo- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  250,  chemise  403, 
pièce  n°  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  393, 
pièce  u°  1. 
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pérer  au  bien-être  de  nos  frères  d'armes  qui 
sont  sur  les  frontières,  a  ouvert  une  souscrip- 
tion qui  s'est  portée  à  environ  11,200  livres; 
que  cette  somme  vient  d'être  employée  pour 
faire  faire  1,200  paires  de  souliers  et 
1,200  paires  de  guêtres  de  toile  grise;  que  les 
citoyens  patriotes  viennent  de  s'offrir  pour 
coudre  ces  guêtres  avec  ce  civisme  qui  les  a 
toujours  distingués.  Je  vous  prie,  citoyen  Pré- 
sident, d'annoncer  cette  offrande  à  la  Con- 
vention nationale;  qu'elle  lui  plaise  et  la  so- 
ciété est  satisfaite;  je  viens  d'écrire  au  citoyen 
Beumonvillo,  ministère  de  la  guerre,  pour  lui 
faire  part  de  ce  don  et  le  prier  de  vouloir  bien 
indiquer  à  la  société  quelle  est  l'armée  pour 
laquelle  il  destine  ces  objets. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  sentiments 
de  la  plus  tendre  fraternité, 

«  Le  j)i-ésident  de  la  société  iJopuJai)-e 
de  Montpellier, 

«  Signé:  Ph.  Bélaize. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

16"  Lettre  du  citoyen  Baratier,  prêtre  du 
lieu  d'Autraiffues,  département  de  VArdèche, 
qui  fait  parvenir  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique de  50  livres.  Il  déclare  tenir  encore 
à  la  disposition  de  la  nation  un  fusil  qu'il  re- 
grette de  ne  pouvoir  pas  se  servir  lui-même 
et  prie  l'Assemblée  de  faire  les  lois  rigoureuses 
sur  les  prêtres  rcfractaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

17°  Adresse  des  citoyeris  de  la  ville  d'Ambert, 
par  laquelle  ils  applaudissent  au  décret  qui 
envoya  Capet  à  l'échafaud;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  14  février  IVDS,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Le  tyran  a  donc  été  jugé;  sa  tête  qui  avait 
refusé  de  se  coucher  devant  la  majesté  du 
peuple  est  donc  enfin  tombée  sous  la  hache  des 
lois  !  Lorsque  nous  vous  vîmes  reculer  devant 
le  despote  détrôné,  mettre  gravement  en  ques- 
tion et  discuter  pendant  des  mois  entiers  si 
Louis  Capet  était  coupable,  nous  nous  deman- 
dâmes avec  une  douloureuse  inquiétude  :  Sont- 
ce  là  les  mandataires  que  nous  avions  chargés 
de  punir  promptement  l'auteur  de  tous  nos 
maux?  Sont-ce  là  ceux  que  nous  avions  en- 
voyés pour  fonder  la  République?  S'ils  n'osent 
frapper  celui  qui  jadis  fut  roi,  quand  il  est 
tout  couvert  de  crimes,  pourront-ils  élever 
d'une  main  hardie  l'édifice  de  la  liberté  ?  Nous 
vous  devons  toute  la  vérité;  nous  vous  avoue- 
rons que  nous  perdîmes  presque  tout  espoir, 
quand  nous  crûmes  apercevoir  que  l'appel  au 
peuple  était  acoucilli  parmi  vous;  nous  ne 
vîmes  plus  que  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile, la  ruine  de  notre  patrie  et  la  royauté  se 
relevant  sur  les  cadavres  des  patriotes,  si  cette 
idée  liberticide  prévalait  dans  la  Convention. 

«(  Grâces  vous  soient  rendues  braves  repré- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  411, 
pièce  u°  14. 


sentants,  vous  qui  n'avez  pas  été  effrayés  de 
la  responsabilité  que  l'on  vous  rappelait  avec 
tant  d'affectation  et  qui  n'avez  vu  que  la  néces- 
sité de  sauver  la  chose  publiqvie;  vous  avez 
rendu  justice  au  peuple;  il  connaît  les  droits 
qu'il  peut  et  qu'il  doit  exercer  par  lui-même, 
mais  il  sait  aussi  apprécier  ceux  qui,  sous  l'ap- 
parence d'un  hommage  rendu  à  sa  souverai- 
neté, voudraient  lui  renvoyer  la  partie  du 
mandat  qui  leur  paraît  peu  agréable  ou  dan- 
gereuse à  remplir  et  retenir  complaisamment 
celle  qui  flatte  leur  amour-propre  ou  leurs  pas- 
sions. Votre  caractère  est  un  et  indivisible, 
comme  le  sera  lo  gouvernement  que  vous  êtes 
appelé  à  esquisser  :  Membres  d'un  corps  révo- 
lutionnaire et  investi  de  tous  les  pouvoirs, 
gardez-vous  de  syncoper  vos  fonctions,  de  vous 
considérer  tantôt  comme  de  simples  hommes 
d'Etat,  tantôt  comme  des  législateurs.  C'est 
en  demeurant  toujours  ce  que  vous  êtes,  ce  que 
le  peuple  vous  a  fait,  que  vous  pourrez  sauver 
la  patrie. 

«  Vous  l'avez  sauvée;  nous  arrivons  à  vous  le 
dire,  vous,  qui  feignant  de  ne  point  aperce- 
voir les  poignards  des  sicaires  royalistes, 
lorsque  tant  d'autres  affectaient  de  braver 
ceux  des  factieux  dont  ils  se  disaient  envi- 
ronnés, n'avez  vu  que  vos  devoirs  et  y  avez 
obéi.  L'assassinat  du  vertueux  Lepeletier,  la 
veille  du  supplice  du  tyran,  et  pour  avoir  voté 
sa  mort,  sera  dans  tous  les  âges  le  point  de  re- 
connaissance que  l'on  viendra  consulter,  quand 
on  voudra  savoir  quels  sont  ceux  qui,  dans  la 
Convention  de  1793,  ont  fondé  la  République. 

Signé  :  Bazin^  P.  Pourrai.,  Chonnarie,  Cron- 
NARiE,   aine;  Chii.les,   Dubieu,  Sa- 

BLONNIÈRES,  BrUSSOX,  GlROL,  CeI.EV- 

RON,  Jar.salion,  Buisson,  Busse, 
C.-J.  Quinquanton',  Roualde,  Gau- 
RET,  HousiER,  RossE,  Ari.aud,  cudet ; 
Flouval,  Montheilha,  Faurel,  Sa- 
Doc,  DupoYE,  Bayer,  Bayes,  Pays, 
Chevitier,  IBuYÉ,  Salis,  le  jeune; 
PouCHON,  Sabatier,  Rochk,  Degi- 
RON,  Proux,  Linivia,  Cai.emard, 
Nicolas,  Quintandon-Girard,  Chan- 
temerle  ,  Macquet-Telegron  ,  La- 
val, Fourmer,  fils,  CosTE,  Penet, 
Decroix,  Lussigny,  Charrier,  fils; 
Gometton,  Chassaigne,  Duril,  La- 
vrane,  B.  Bernard,  Vinal-Flouval- 
Lajarrige,  Meichon,  Brehat,  Jour- 
net,  fUs  ;  Gendron,  Celeyron,  jeune; 
Salister,  cadet;  Ragnin  ,  Rigodon, 
Laine,  nolable ;  P.  Bravard,  Dupo- 
GET,  Laroche  ,  Rauzelle  ,  Epanet, 
dit  I.ECHAT,  Pasqueau,  Valat,  fils; 
Col,  Calemard,  jiU ;  Perrodon  , 
JouRNKT,  Artaud,  Chabrier,  cadel; 
Mathias. 

Suit  l'adhésion  d'une  infinité  d'autres  ci- 
toyens qui  ont  déclarer  ne  savoir  signer. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  et  ordonne  son  insertion  au 
Bulletin.) 

18"  Lettre  du  citoyen  Graslet-Saint-Sauveur, 
ancien  vice-consul  de  France  en  Hongrie,  par 
laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention  des 
12  premiers  numéros  de  son  Encyclopédie  des 
voyages;  et  lui  soumet  ses  idées  sur  les  ré- 
formes à  faire  dans  l'habillement  de  nos  sol- 
dats. 
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(La  Convention  nationale  décrète  que  l'ou- 
vrage sera  déposé  aux  Archives,  et  renvoie  au 
comité  militaire  le  mémoire  relatif  à  rhabil- 
lement  des  troupes.) 

19"  Lettre  de  Tellier,  député  du  département 
de  Seine-et-Marne,  par  laquelle  il  annonce  à 
la  Convention  deux  souscriptions  successive- 
ment ouvertes  dans  la  commune  de  Melun. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  citoyen  TeJlier  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  commune  de  Melun,  empressée  à  con- 
courir à  l'équipement  des  soldats  de  la  llépu- 
blique,  avait  ouvert  une  souscription  qui  a 
produit  en  peu  de  jours  108  paires  de  souliers. 
A  l'occasion  de  l'enrôlement,  une  nouvelle 
souscription  ouverte  a  produit,  en  2  heures, 
2,400  livres  au  profit  des  nouveaux  enrôlés. 

((  Gertiiié  par  l'un  des  députés  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  à  la 
Convention  nationale,  le  19  mars, 
l'ati  II  de  la  République  frari^aise. 

«  Si[/né  :  Tellier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

20**  Lettre  du  citoyen  Fiau,  qui  adresse  au 
Président  de  la  Convention  une  lettre  du  ci- 
toyen d'Audibcrf -Caille,  à  laquelle  est  jointe 
une  autre  lettre  des  citoyens  Bresson  et  Roux 
qui  font  à  la  patrie  un  don  de  800  livres.  Ces 
trois  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 


Lettre  du   citoyen  Fiau  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

<(  Marseille,  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Monsieur  le  Président, 

«  C'est  avec  le  plus  vif  empressement  que 
je  défère  aux  désirs  des  sieurs  Bresson  et 
iîloux,  ré-sidents  à  Tunis,  pour  vous  faire 
passer  une  lettre  de  change  de  800  livres 
pour  leur  hommage  à  la  patrie,  ainsi  que  vous 
le  verrez  par  la  lettre  qu'ils  ont  l'honneur  de 
vous  écrire  et  qui  est  insérée  sous  ce  pli  avec 
la  lettre  de  change. 

<(  J'ose  espérer,  Monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  insérer  le  don,  afin  que  les  journaux 
puissent  en  faire  mention,  ce  qui  au  moins  ser- 
vira pour  moi  de  justification  de  l'emploi. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur, 

«  Signé  :  P.  Fiau.  » 


(1)  Archives  nationales,  Darton  Cn  249,  chemise  395, 
pièce  n"  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  cheoiisc  395, 
pièce  n'  2. 


II 


Lettre  du  citoyen  d'Audihert-C aille   (1). 

Tunis,  18  décembre  1792,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Monsieur  le  Président, 

<(J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-incluse 
une  lettre  des  citoyens  Bresson  et  Roux,  le  pre- 
mier perruquier  de  la  nation  française  de  cette 
Echelle,  et  l'autre,  cuisinier  dans  une  de  nos 
maisons  de  commerce;  ils  sont  venus  me  prier 
de  vous  la  faire  passer,  l'un  avec  la  valeur  de 
450  livres  et  l'autre  avec  celle  de  112  livres 
10  sols  qu'ils  m'ont  remises. 

Bresson  m'a  déclaré  que,  désormais,  il  ne 
voulait  prendre  sur  le  produit  de  son  travail 
que  son  pur  entretien,  et  qu'il  prétendait  que 
tout  le  reste  fût  pour  secourir  sa  patrie,  tant 
qu'elle  aurait  des  ennemis  de  la  liberté  à  com- 
battre; l'autre  m'a  dit  qu'il  rougirait  d'écono- 
miser sur  ses  salaires,  de  n'en  pas  donner  tout 
ce  qu'il  pourrait  à  la  patrie,  lorsque  ses  frères 
et  autres  parents  qu'il  a,  plus  heureux  que  luL 
ont  peut-être  déjà  répandu  leur  sang  pour  elle 
en  combattant  ïo«i  ennemis.  Non,  jamais  l'or- 
gueilleux aristocrate  et  l'hyprocrite  ou  fana- 
tique ministre  des'  autels,  ne  furent  capables 
de  sentiments  si  généreux.  Ces  bons  citoyens 
m'ont  arraché  des  larmes  et  j'aurais  eu  honte 
de  ne  pas  suivre  leur  exemple.  J'écris  à 
M.  P.  Siau,  négociant  à  Marseille,  de  joindre 
aux  562  livres  10  remis  par  Bresson  et  Roux 
237  livres  10  sols  pour  moi,  et  de  vous  faire 
passer  en  lettre  de  change  ou  autrement,  la 
somme  de  huit  cents  livres  avec  mon  pli. 

<(  Je  destine  mes  237  livres  10  sols  au  soula- 
gement de  l'un  des  plus  malheureux  des  braves 
habitants  de  Lille. 

La  fortune  cruelle  qui  m'arrête  encore  avec 
une  famille  sur  le  sol  de  la  Barbarie  quand  ma 
patrie  est  libre,  ne  me  permet  pas  de  faire  une 
offrande  plus  considérable. 

((  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de-vou- 
loir bien  taire  mon  nom,  mais  ceux  des  géné- 
reux Bresson  et  Roux  doivent  être  connus,  et  je 
désire  de  les  voir  dans  le  Moniteur  ou  le  jour- 
nal des  Débats  que  l'on  reçoit  ici. 

<(  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Signé  ;  d'Audibert-Caille.  » 


III 

Lettre  des  citoyens  Bresson  et  Roux  (2). 

Tunis,  18  décembre  1792,  l'an  II 
de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  président, 
(c  Veuillez  bien  permettre  que  deux  Fran- 


(!)  Archives  nationales,  Carton  C'i  249,  chemise  39.5, 
pièce  n»  3. 

(2)  Archives  nationales,  Garlon  Cu  249,  chemise  395, 
pièce  n."  4. 
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çais,  en  Barbarie,  qui  adhèrent  de  cœur  et 
d'âme  à  tous  les  décrets  des  dignes  représen- 
tants du  peuple,  vous  adressent  la  présente,  et 
qui,  ne  pouvant  servir  de  leurs  propres  per- 
sonnes, pour  cause  d'éloignement,  à  la  défense 
de  la  patrie,  vous  prient  de  vouloir  bien  accep- 
ter la  somme  de  cinq  cent  soixante-douze  livres 
dix  sols,  moitié  pour  contribuer  aux  frais  de 
la  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté  et  le 
tyran  d'Autriche  ont  provoqué  et  l'autre  moi- 
tié pour  le  soulagement  des  braves  habitants 
pauvres  de  Lille,  qui  ont  montré  une  si  grande 
fermeté  et  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  viola- 
tion des  décrets  de  la  guerre,  de  ladite  somme 
donnée  par  Louis  Bresson,  perruquier  de  la 
nation  française  à  Tunis,  quatre  cent  cin- 
quante livres,  et  cent  douze  livres  dix  sols,  du 
nommé  Jacques  Roux,  cuisinier,  tiers  de  ses 
appointements,  qui  désirerait  ne  pas  être  en 
état  de  domesticité  pour  pouvoir  vous  offrir 
quelque  chose  de  plus;  nous  adressons  tous  les 
deux  des  vœux  au  ciel  pour  que  le  courage  et 
la  bravoure  que  les  soldats  de  la  liberté  ont 
montré  puissent  vaincre  tous  les  despotes  qui 
voudront  porter  atteinte  à  la  République  fran- 
çaise et  à  la  Constitution  que  vous  allez  nous 
donner. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur  le 
Président,  avec  le  plus  profond  respect  dû  aux 
représentants  d'une  nation  libre,  les  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Si(jné  :  Jacques  Roux;  Louis  Bresson.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  différentes  lettres  au 
Bulletin.) 

21°  Lettre  des  adininistrateu7's  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  par  laquelle  ils  an- 
noncent l'envoi  par  les  messageries  d'une 
somme  de  12,827  livres  3  sols  9  deniers  en  nu- 
méraire qui  avait  été  soustraite  et  déposée  chez 
différents  particuliers  par  les  Ursulines  de 
Saint-Brieuc;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Brieuc,  16  mars  1793. 

«  Suivant  le  reçu  ci-joint  du  directoire  de  la 
messagerie  dei  cette  ville,  nous  vous  adressons 
par  cette  voie,  une  somme  de  12,827  livres 
3  sols  9  deniers  en  numéraire. 

((  Cette  somme  avait  été  soustraite  par  les 
Ursulines  de  Saint-Brieuc,  lorsqu'elles  sor- 
tirent de  leur  communauté,  et  recelée  par  dif- 
férents particuliers. 

«  De  jeunes  patriotes  virent  un  particulier 
colportant  un  ballot;  il  leur  parut  suspect;  ils 
l'arrêtèrent  et  le  conduisirent  à  la  municipa- 
lité. 

«  Ce  ballot  ouvert  offrit  des  effets  et  un  re- 
gistre de  communauté,  qu'une  ci-devant  reli- 
gieuse envoyait  à  une  autre  à  la  campagne. 
Deux  commissaires  du  département  de  la  mu- 
nicipalité descendirent  chez  cette  religieuse, 
nommée  Launay,  supérieure;  ils  y  trouvèrent 
uni  livret,  contenant  la  note  des  dépôts  d'ar- 
gent et  des  meubles  qu'elles  avaient  réservés 
pour  l'époque  où  elles  pourraient  se  réunir. 
Au  même  instant,  des  commissaires  avec  des 
détachements  de  la  garde  nationale  se  trans- 
portèrent cljez  tous  les  différents  receleurs,  et 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  mars  1793. 


firent  apporter  au  département  tous  les 
meubles  et  effets.  On  va  procéder  à  la  vente, 
et  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  dis- 
trict. Vous  verrez,  par  notre  arrêté,  que  nous 
avons  cru  devoir  récompenser  le  zèle  des 
jeunes  gens  par  une  somme  de  200  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'aliénation  et  des  domaines,  réunis.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Robinet,  président  de 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
établie  à  Lannion,  département  des  Côtes-du- 
Notd,  pour  annoncer  à  la  Convention  qu'il  a 
été  ouvert  une  souscription  qui  a  déjà  produit 
424  paires  de  souliers,  32  paires  de  bas,  1  ha- 
bit d'uniforme  et  quelques  morceaux  de  drap. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Lannion,  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Cher  concitoyen  et  représentant, 

((  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir 
que  la  souscription  ouverte  par  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pour  procurer 

âuelques  secours  à  nos  braves  défenseurs  a 
éjà  produit  quatre-cent  vingts  quatre  paires  de 
souliers,  trente-deux  paires  de  bas,  un  habit 
d'uniforme,  quelques  chemises  et  quelques  mor- 
ceaux de  drap.  Nous  les  avons  sur-le-champ 
adressés  aux  deux  premiers  bataillons  des 
Côtes-du-Nord  par  la  voie  du  département. 
Nous  vous  prions  d'en  informer  la  Convention 
afin  qu'elle  puisse  survoilier  le  transport  de 
ces  effets  et  que  nous  ayons  la  satisfaction  de 
les  voir  parvenir  promptement  à  leur  destina- 
tion. Nous  espérons  pouvoir  encore  faire  sous 
peu  un  nouvel  envoi. 

«  Les   commissaires  de    la    société    des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  éta- 
blie à  Lannion. 
«  Signé  :  Robinet,  président;  Despoir- 

EIERS.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Fournier,  député  de 
Rhône-et-Loire,  qui  fait  parvenir  à  la  Conven- 
tion un  don  patriotique  de  136  livres,  à  lui 
transmis  par  la  commune  de  Grigny,  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  district  de  la  cam- 
pagne de  Lyon,  dont  les  deux  tiers  pour  les 
Lillois  et  un  tiers  pour  Thionville. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  des  vrais  amis  de  la  Républiqu-e, 
du  canton  de  Ceyzeriat,  district  de  Bourg, 
département  de  l'Ain,  par  laquelle  ils  adhèrent 
avec  énergie  à  la  condamnation  de  Louis  Ca- 
pet,  jurent  aux  tyrans  une  haine  éternelle, 
aux  lois  une  fidélité  inviolable  et  sollicitent 
avec  instance  une  Constitution.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)   : 

((  Citoyens  Représentants, 
<(  Vous  deviez  à  la  souveraineté  du  peuple 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  249,  chemise  395, 
pièce  n°  1. 

(2)  Archives  nationales,  Cartoa  Cu  250,  chemise  411, 
pièce  w  10. 
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français  si  longtemps  outragé©  la  mort  du 
dernier  de  ses  tyrans  et  du  premier  des  re- 
belles à  ses  lois.  La  liberté  n'était  qu'une  chi- 
mère à  côté  du  pouvoir  royal.  Le  génie  tuté- 
laire  des  peuples  ne  peut  habiter  une  terre  que 
couvre  encore  l'ombre  meurtrière  de  la 
royauté.  Une  lutte  trop  longtemps  scanda^ 
leuse  entre  deux  êtres  si  disparates  dont  l'un 
n'était  encore  qu'au  berceau  a  trop  indigné  nos 
oœurs  pour  que  nous  puissions  jamais  oublier 
qu'ils  naissent  ennemis  irréconciliables. 

((  Heureusement  les  crimes  et  les  attentats 
cumulés  de  Louis  Capet  ont  nécessité  son  ju- 
gement et  rendu  sa  condamnation  inévitable. 
Son  supplice  justement  ordonné  nous  rend  en- 
fin à  nos  droits,  la  cause  de  la  liberté  triomphe, 
et  si  les  rois  sont  incorrigibles  vous  donnez  au 
moins  au  peuple  une  salutaire  leçon. 

«  Tout  républicain  qui  se  tait  après  cet  acte 
éclatant  de  justice  n'est  qu'un  lâche;  celui  qui 
se  contente  d'approuver  clandestinement  la 
mort  du  tyran  n'est  qu'un  homme  faible  ou 
dissimulé;  ceux  qui  adhèrent  hautement  au 
jugement  de  la  représentation  nationale  se 
montrent  seuls  dignes  de  la  liberté  et  capables 
da  la  servir. 

«  Législateurs,  vous  avez  ab.atfcu  la  tête  du 
parjure,  c'est  à  nous  .'te  v  )us  couvvir  de  notre 
égide  et  de  ne  plus  laisser  ignorer  à  l'Europe 
entière  que  vous  n'avez  qu'exécuté  nos  vœux. 

«  Citoyens  représentants,  si  un  acte,  si  un 
devoir  de  justice  méritait  des  éloges,  vous  les 
recevriez,  n'en  doutez  pas,  d'une  société  qui 
prenait  naissance  au  moment  même  où  vous 
jugiez  le  traître  qui  tant  de  fois,  par  de  per- 
fides serments  et  des  protestations  hypocrites, 
a  failli  river  de  plus  fort  les  fers  honteux  de 
notre  servitude.  Dans  ce  moment  critique  où 
les  malveillants  pouvaient  profiter  des  cir- 
constances pour  égarer  les  braves  habitants 
des  campagnes,  ceux  du  canton  de  Ceyzeriat 
se  sont  hâtés  de  se  réunir  en  société  pour  agir 
avec  plus  de  concert  et  seconder  de  tx>ut  leur 
pouvoir  l'exécution  de  la  volonté  nationale. 
S'assembler  exactement  tous  les  dimanches 
inalgré  la  distance  des  lieux,  prémunir  les 
citoyens  contre  les  bruits  alarmants  et  les 
pièges  de  nos  ennemis  intérieurs  par  la  lec- 
ture de  bons  journaux,  expliquer  les  lois  et  en 
développer  1  esprit,  faire  connaître  les  obli- 
gations qu'elles  imposent  et  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter,  ne  point  violenter  les  ad- 
ministrations, ni  inquiéter  mal  à  propos  les 
citoyens,  mais  surveiller  les  uns  et  les  autres 
et  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  pei-- 
turbateurs  du  repos  public.  Haine  aux  tyrans, 
obéissance  pleine  et  entière  à  nos  représen- 
tants et  à  tous  les  pouvoirs  légalement  consti- 
tués, fidélité  inviolable  à  la  loi,  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  la  liberté  :  voilà  le  serment  que 
nous  avons  prêté  en  y  entrant. 

«  Législateurs,  parcourez  fièrement  votre 
carrière,  achevez  votre  ouvrage,  donnez-nous 
une  Constitution  et  des  lois  conformes  aux 
principes  de  l'austère  égalité  ;  pour  nous, 
soyez-en  sûrs,  nous  serons  fidèles  à  nos  ser- 
ments et  prompts,  dans  le  besoin,  à  les  sceller 
de  notre  sang. 

((  Arrêté  en  la  séance  des  vrais  amis  de  la 
République,  à  Ceyzeriat,  le  dimanche  dix 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
second  de  la  République  française,  suivant  le 
procès-verbal    de    ce    jour    qui    autorise    les 


membres  du  bureau  à  signer  seuls  la  présente 
adresse. 

«  Les  membres  composant  le  bureau  de 
la  société  des  v?'ais  amis  de  la  Ré- 
publique du  canton  de  Ceyzeriat. 

iSigné  :  Simonnié,  président  ;  Beenard, 
secrétaire  ;  Mercier,  secré- 
taire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

24°  Adresse  des  adtninistrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Dax,  portant  adhésion  à 
la  condamnation  de  Louis  Capet  et  jurant 
aux  tyrans  une  haine  éternelle  ainsi  qu'aux 
lois  une  fidélité  inviolable  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Mandataires  des  Français  libres, 

«  Les  citoyens  appelés  à  l'administration  du 
directoire  du  district  de  Dax,  constamment 
occupés  du  bonheur  du  peuple,  se  réunissaient 
d'esprit  à  tous  les  corps  constitués,  à  toutes 
les  sociétés  populaires,  lorsque  leurs  adresses 
en  adhésion  à  vos  décrets  vous  apprenaient 
que  vous  étiez  dignes  de  vos  mandats,  et  s'ils 
ont  tant  tardé  à  vous  exprimer  leur  vœu,  c'est 
qu'ils  voulaient  connaître  celui  de  leurs  con- 
citoyens et  pouvoir  adhérer,  en  leur  nom,  à 
vos  grandes  mesures  conservatrices  de  la  li- 
berté. 

«  Parmi  vos  décrets  dont  nos  administrés 
vous  remercient,  nous  devons  distinguer  celui 
qui  a  fait  tomber  la  tête  du  tyran,  non  parce 
que  ce  décret  de  mort  en  a  délivré  la  France, 
—  cette  nation  était  déjà  affranchie  de  toute 
tyrannie,  —  mais  parce  que  ce  décret  terrible 
préparc  nos  victoires  au  dehors,  écrase  la  der- 
nière tête  de  l'hydre  aristocratique  au  dedans, 
donne  une  grande  leçon  aux  peuples  oppri- 
més pour  sortir  de  leurs  fers,  se  ressaisir  de 
leur  souveraineté  et  se  venger  légalement  des 
longs  crimes  des  rois. 

«  Ce  décret,  législateurs,  que  nos  ennemis 
seuls  vous  reprochent,  est  notre  ouvrage.  Oui, 
c'est  toute  la  nation  qui  l'a  porté.  Ne  descen- 
dez donc  pas  de  la  hauteur  où  cet  acte  de  jus- 
tice vous  a  placés  ;  soyez  unis  et  calmes,  faites 
de  bonnes  lois  et  si  les  méchants  voulaient  s'en 
venger  sur  vous,  tous  les  Français  sont  debout 
pour  vous  défendre. 

Signé  :  Nosseleyre.  vice -président  ;  Lon- 
CHANT,  adminiHrateiir  ;  Darri- 
GN  AN, adwi»i.«;irrt<ewr;L.V.  Gentil, 
administrateur  ;  Lavielle,  procu- 
reur syndic  ;  Destouches,  secré- 
taire général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

25°  Lettre  des  citoyens  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Dax. 
Ils  annoncent  qu'ils  expédient  à  l'adresse  du 
ministre  de  la  guerre  cent  cinquante  paires  de 
souliers  pour  l'armée  commandée  par  Custine 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  Cu  250,  chemise  411, 
pièce  n"  1. 
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et   qu'ils  préparent  un   second   envoi.    Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Dax,  département  des  Landes,  le  6  marsl'/OS, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Nous  avons  expédié  par  la  messagerie,  et 
à  l'adresse  du  ministre  de  la  guerre,  une  bar- 
rique contenant  cent  cinquante  paires  de  sou- 
liers que  nous  destinons  à  nos  frères  d'armes 
de  l'armée  commandée  par  le  général  Custine. 
Nous  nous  proposons  de  faire  bientôt  un  se- 
cond envoi,  la  souscription  que  nous  avons 
ouverte  étant  toujours  en  activité. 

«  Veuillez,  citoyen  Président,  être  bien  per- 
suadé que  nous  nous  ferons  toujours  un  de- 
voir de  concourir  au  soulagement  de  nos  bra- 
ves défenseurs  et  que  notre  imperturbable  ci- 
visme ne  se  démentira  jamais. 

«  Siffîié  :  Cardenau,  i)''ésident  de  la 
société;  Vàricourt,  secré- 
taire ;  LuBEL,  secrétaire  ; 
DucoT,   secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  du  départe- 
ment des  Vy rénées-Orientales  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  observe  qu'il  y 
^  de  la  négligence  dans  les  approvisionne- 
ments sur  les  côtes  d'Espagne;  puis  il  continue 
en  ces  termes  (2)  : 

«  Vous  avez  décrété  la  guerre  contre  cette 
puissance;  vous  deviez  ce  décret  à  la  dignité  de 
la  République  fançaise,  qui  a  dû  s'indigner 
enfin  d'une  longue  suite  de  procédés  perfides, 
offensants  de  la  part  du  despote  espagnol.  Son 
arrogance  blessait  depuis  longtemps  la  fierté 
de  nos  habitants  ;  déjà  ils  disaient,  avant  la 
déclaration  de  la  guerre  :  nous  ne  voulbns 
point  de  paix  avec  celui  qui  nous  trahit  et 
nous  outrage  ;  celui  qui,  s'élevant  contre  la 
justice  de  la  Convention  nationale,  prend  le 
deuil,  pleure  et  menace  de  venger  le  tyran 
qu'elle  a  frappé.  Le  venger,  lui  !...  qu'il  vienne 
avec  son  armée  d'esclaves,  avec  ses  hordes  mo- 
nacales ;  les  habitants  des  Pyrénées-Orientales 
sont  là  aussi  inébranlables  que  les  rochers  qui 
les  environnent  ;  ils  ne  souffriront  point  que  la 
terre  de  la  liberté  soit  souillée  ;  ils  sauront  la 
défendre  ou  périr.  Anathèmc  aux  rois,  aux 
tyrans  ;  anathème  aux  dictateurs,  aux  trium- 
virs, aux  faux  défenseurs  de  la  République  ; 
anathème  à  tous  ceux  qui,  sous  le  titre  de  chef, 
de  général,  de  protecteur,  de  Stathouder,  de 
prince,  ou  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  vou- 
draient usurper  une  supériorité,  une  préémi- 
nence quelconque  sur  leurs  concitoyens,  et 
nous  jurons  de  les  poursuivre  jusqu'à  la 
mort.  » 

L'orateur  annonce  que  le  premier  jour  qu'ils 
ont  reçu  la  déclaration  de  guerre,  800  jeunes 
gens  se  sont  enrôlés  pour  défendre  la  frontière; 
que  le  recrutement  se  continue  avec  beaucoup 
de  célérité. 

l.e   l*résident    répond  à  l'orateur  et  ac- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  395, 
pièce  n"  9. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  mars  1793. 


corda  à  la  députalcion   léâ  honneurs  de   la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire  pour  en  faire  son  rapport 
dans  deux  jours.) 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries 
est  admise  à  la  barre. 

Baudouin,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'arrêté  suivant  (1)  : 

La    section   des    Tuileries    à    la    Convention 

nationale, 

(c  Lepeletier  vota  la  mort  du  tyran  ;  un  fer 
homicide  moissonna  ce  républicain  vertueux. 
Léonard  Bourdon,  Laplanche  professèrent  la 
même  opinion  ;  le  sang  du  premier  vient  de 
couler  dans  la  ville  d'Orléans.  Ces  événements 
malheureux,  ces  atteintes  portées  au  respect 
qui  est  dû  à  la  représentation  natonale,  con- 
firment évidemment  l'existence  des  complots 
ourdis  contre  la  liberté,  complots  dont  l'exé- 
cution avait  pour  base  principale  la  mort  des 
plus  zélés  défenseurs  du  républicanisme.  Les 
rassemblements  de  séditieux  dans  les  dépar- 
tements de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure viennent  à  l'appui  de  cette  affreuse  vé- 
rité. Votre  énergique  séance  du  18  déjouera 
toutes  ces  trames  liberticides  ;  la  section  des 
Tuileries,  fidèle  à  ses  serments,  a  juré)  de 
maintenir  l'exécution  de  vos  sages  décrets. 
Elle  brigue  l'honneur  d'être  envoyée  la  pre- 
mière au  poste  le  plus  périlleux.  Parlez,  et 
les  traîtras,  les  machinateurs  seront  amenés, 
par  nous,  au  tribimal  révolutionnaire  que 
vous  avez  institué  dans  votre  sagesse,  pour  le 
salut  de  la  patrie. 

«  Signé:  Baudouin,  président;  Alizaet, 
secrétaire.   » 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Tui- 
leries, après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
présente  adresse,  en  a  approuvé  la  rédaction 
et  a  nommé  pour  la  porter  à  la  Convention 
nationale  les  citoyens  Février,  Vacquer,  Ga- 
gnié,  Charvet,  Pape,  Courbe  et  Baudouin,  son 
président. 

Pour  extrait  du  procès- verbal  de  ce 
jourd'hui,  18  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Baudouin,  président;  Alizart, 
secrétaire.  » 

Ijc  l*ré!^âd<'iit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde   à    la    députation    les    honneurs    de    la 

séance.  ) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté  au 
Bulletin.) 

La  municipalité  de  Montmartre  est  ad- 
mise à  la  barre  et  présente  à  la  Convention 
dix-huit  jeunes  gens  de  cette  commune  qui 
part-ent  pour  l'ai-mée  et  qui  ont  été  équipés 
par  leurs  concitoyens. 

Vorateur  de  la  députation  ajoute  (2)  : 
«  Législateurs, 

«  Nous  venons  vous  présenter  les  dix-huit 
défenseurs  que   la  commune  de   Montmartre 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cn  2S0,  chemise  411, 
pièce  ir  8. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  mars  1793. 
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offre  à  la  patrie.  Les  nouveaux  dangers  de  la 
France  ont  réveillé  leur  zèle  :  de  nos  jeunes 
gens,  ces  dix-huit  n'avaient  pu,  comme  leurs 
frères,  partager  à  Jemmapes,  l'honneur  du 
triomphe.  Mais  à  votre  dernier  signal,  rien 
n'a  pu  les  retenir  ;  les  voilà...  tant  la  voix  de 
nos  législateurs  est  puissante  sur  des  hommes 
libres  ! 

«  Mais  la  muncipalité  de  Montmartre  au- 
rait cru  ne  servir  qu'à  demi  la  patrie,  si  elle 
n'eût  pas  pourvu  à  l'armement  complet  des 
soldats  qu'elle  lui  donne.  Nous  avons  quitté 
nos  habits  pour  les  couvrir  ;  nous  nous  sommes 
privés  de  nos  fusils  et  de  nos  sabres  pour  les 
armer  :  ils  partent  tous  bien  équipés,  et  il  n'en 
coûtera  rien  à  la  mère  commune  :  c'est  ainsi 
que  des  Français  doivent  répondre  à  la  géné- 
rosité de  leurs  représentants. 

«  Citoyens  législateurs,  dites  aux  tyrans 
qui  nous  menacent  que  les  efforts  que  nous 
avons  faits  aujourd'hui  ne  nous  ont  point 
épuisés.  Si  le  hasard  des  combats  nous  pri- 
vait bientôt  de  ces  jeunes  citoyens,  quatre- 
vingt  pères  de  famille  sont  tous  prêts  à  voler 
aux  frontières  pour  les  venger.  Appelez-nous, 
législateurs  ;  vous  nous  verrez  descendre  rapi- 
dement de  notre  montagne,  pour  ne  la  remon- 
ter que  couronnés  des  lauriers  de  la  victoire. 

Iwc  l^résidenl  répond  à  l'orateur,  reçoit 
le  serment  des  volontaires  et  accorde  à  la  mu- 
nicipalité montmartroise  les  honneurs  de  la 
séance. 

Les  volontaires  défilent  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

Une  (léput<ation  des  citoyens  de  la  section 
de  la  Croix-Rouge  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Goban,  orateur  de  la  députa- 
tion,  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens  législateurs  (1), 

«  Chaque  jour,  Paris  voit  sortir  de  son  sein 
des  phalanges  nombreuses  qui  vont  combattre 
l'ennemi  et  c'est  ainsi  que  Paris  répond  à  ses 
lâches  détracteurs.  En  dépit  des  manœuvres 
perfides  employées  par  le^  ennemis  de  l'inté- 
rieur pour  empêcher  le  recrutement,  déjà 
toutes  les  sections  ont  fourni  bien  au  delà  de 
leur  contingent.  Celle  de  la  Croix-Kouge  qui 
devait  lever  136  volontaires  en  a  déjà  fait  par- 
tir 200  ;  elle  offre  encore  à  la  patrie  une  com- 
pagnie de  canonniers  toute  organisée  et  prête 
à  rejoindre  leurs  frères.  En  vain  tous  les  en- 
nemis du  dedans  et  du  dehors  paraissent  coa- 
lisés, non  pour  détruire  notre  révolution,  elle 
est  indestructible,  mais  pour  jeter  la  terreur 
dans  l'âme  pusillanime  de  ces  êtres  froids  et 
insensibles  qui  n'ont  encore  rien  fait  pour  leur 
pays.  Plus  le  danger  paraît  pressant,  plus 
notre  courage  augmenta.  Oui,  cette  campagne 
doit  enfin  terminer  nos  travaux.  Les  ennemis 
du  dehors  seront  vaincus,  nous  en  avons  l'as- 
surance. Nos  braves  camarades  ont  juré  entre 
nos  mains,  comme  ils  vont  jurer  entre  les  vôtres 
d'exterminer  tous  les  tyrans  ou  de  périr  à  leur 
poste  et  nous  laisser  le  soin  de  les  venger.  (Vifs 
ajjplaudissements).  Mais  ce  n'est  pas  assez,  lé- 
gislateurs,  que  de  combattre  aux  frontières. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  411, 
pièce  n"  i. 


Les  malveillants  de  l'intérieur  ne  sont  pas 
moins  à  craindre.  En  dépit  de  vos  lois,  les  émi- 
grés et  les  déportés  rentrent  audacieusement 
dans  l'intérieur  et  conspirent  ouvertement  con- 
tre nous.  Eh  bien  !  la  section  de  la  Croix-Rouge 
vient  de  leur  jurer  une  guerre  éternelle  ;  elle 
va  leur  livrer  un  combat  à  mort.  Elle  a  formé 
dans  son  sein  un  comité  révolutionnaire  chargé 
d'aider  le  tribunal  extraordinaire  et  les  auto- 
rités constituées  à  s'emparer  de  tous  les  Cons- 
pirateurs. Que  toutes  les  sections  imitent  notre 
exemple  et  Paris  sera  bientôt  purgé  des  scélé- 
rats qui  s'y  cachent.  Quant  à  vous,  législateurs, 
que  l'intérêt  commun  vous  rapproche.  Tra- 
vaillez sans  relâche  à  la  confection  de  la  cons- 
titution nouvelle,  après  laquelle  le  peuple  sou- 
pire depuis  si  longtemps.  Loin  de  vous,  ces 
sentiments  de  défiance  indigne  de  vrais  répu- 
blicains. Tandis  que  nos  frères  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge  terrasseront  à  la  frontière  les 
armées  des  despotes,  nous  ferons,  nous,  un 
rempart  de  nos  corps  à  la  représentation  na^ 
tionale,  seul  centre  de  ralliement  de  tous  les 
bons  français. 

I^e  l'ré^ideiil  répond  à  l'orateur,  reçoit  le 
serment  des  canonniers  volontaires  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  volontaire  :  Législateurs,  n'oubliez  pas 
nos  femmes.  {Rires  et  applaudissemeîits.) 

(Ce  volontaire  en  reçoit  la  promesse  et  l'acco- 
lade.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Des  volontaires  marseillais  sont  admis  à  dé- 
filer dans  la  salle. 

L'un  d'eux,  le  citoyen  Féraud,  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

<{  Citoyens  représentants, 

«  Quand  la  patrie  fut  en  danger  par  les  ma- 
nœuvres du  traître  Capet,  les  marseillais  se 
mirent  en  marche  pour  le  combattre  et  le  ter- 
rasser. Leur  première  entreprise  a  réussi  ;  le 
tyran  est  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  :  cet 
acte  de  justice  a  étonné  les  rois  de  l'Europe  ; 
ils  ont  juré,  non  de  venger  Louis,  mais  de  sou- 
tenir leur  cause  en  combattant  pour  la  royauté. 
Nous  partons  pour  les  frontières  dans  le  même 
dessein  qui  nous  amena  à  Paris.  Secondés  par 
les  fédérés  de  plusieurs  départements  et  par 
les  patriotes  de  cette  ville,  nous  avons  été  vic- 
torieux. Eh  bien  !  législateurs,  ce  même  succès 
nous  attend  :  nous  ne  vous  disons  point  :  Nous 
allons  combattre  ;  nous  vous  disons  :  nous 
allons  vaincre,  et  si  Louis  est  venu  lui-même 
se  réfugier  au  milieu  de  vous  pour  éviter  nos 
coups,  nous  sommes  assurés  de  vous  amener  les 
tyrans,  ses  complices  ou  leurs  principaux 
agents,  enchaînés  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée ;  le  peuple  jugera  encore  des  rois  ;  leurs 
têtes  tomberont  et  la  liberté  sera  consolidée 
pour  toujours. 

((  Législateurs,  avant  de  quitter  Paris,  nous 
devons  vous  demander  une  justice  éclatante 
contre  les  contre-révolutionnaires  du  Midi  ; 
secondez  notre  énergie  en  punissant  les  traîtres 
chiffonistes  d'Arles  au  temps  des  troubles  qui 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Cu  250,  chemise  411, 
pièce  n"  11. 
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ont  divise  le  département  des  Bouches-du- 
Khône.  Ils  ont  assassiné  les  patriotes  :  nous  ne 
partirions  point  satisfaits  si  nous  n'étions  as- 
surés qu'ils  expieront  leurs  crimes  ;  nous  vous 
demandons  au  nom  de  la  justice  et  de  la  liberté 
d'entendre  le  rapport  relatif  à  cette  affaire 
séance  tenante  et  dans  l'instant  que  vous  con- 
damnerez 'les  contre-révolutionnaires  à  porter 
leurs  têtes  coupables  sous  la  guillotine,  vous 
forcerez  leurs  complices  inconnus  à  ne  plus  se 
montrer.  Nous  prenons  ici  l'engagement  sacré 
de  défendre  la  liberté  et  l'égalité,  de  maintenir 
la  République  une  et  indivisible,  de  prémunir 
tous  les  patriotes  contre  les  menées  sourdes 
que  les  intrigants  emploient  pour  y  porter  at- 
teinte. Au  nom  de  la  patrie,  ne  rendez  pas 
vains  les  sacrifices  que  nous  faisons  pour  la 
patrie,  que  dis-je  sacrifices,  nous  ne  faisons 
que  notre  devoir  ;  représentants,  faites  le  vôtre; 
proscrivez  vos  haines  et  vos  divisions  et  la  pa- 
trie sera  sauvée.  Pour  nous,  nous  irons  com- 
battre pour  rendre  les  peuples  à  la  liberté  et 
notre  triomphe  sera  le  résultat  de  tous  les  ty- 
rans exterminés. 

liC  B*résident  répond  au  citoyen  Féraud, 
reçoit  le  serment  des  volontaires  marseillais  et 
les  autorise  à  défiler  au  sein  de  la  Convention. 

(  Ils  traversent  la  salle  aux  cris  de  «  Vive  la 
liberté,  vive  la  nation  »  et  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée.) 

Des  volontaires  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  sont  admis  à  la 
barre. 

MoMORO,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Une  partie  des  citoyens  que  la  section  du 
Théâtre-Français  doit  fournir  pour  voler  à  la 
défense  de  la  République  se  présente  devant 
vous. 

«  C'est  dans  ce  sanctuaire  de  la  liberté  que 
ces  nouveaux  Spartiates  jurent  de  défendre 
avec  ardeur,  avec  intrépidité,  les  droits  sacrés 
de  l'humanité  et  la  représentation  nationale, 
de  se  battre  en  braves  républicains  et  de  sau- 
ver la  patrie. 

<t  Si  nos  ennemis  sont  assez  lâches  pour  nous 
attaquer  de  tous  côtés,  nous  sommes  assez 
grands,  assez  audacieux,  nous,  pour  les  battre 
de  toutes  parts.  Leur  stupide  fureur  nous  a 
transformés  en  lions. 

«  La  destinée  des  hommes  libres  est  de  vain- 
cre. 

«  Si  le  crime  est  dans  le  cœur  des  tyrans,  l'hu- 
manité est  dans  celui  des  français.  Nous  n'a- 
buserons pas  de  la  victoire  que  la  justice  d'une 
si  belle  cause  nous  promet.  C'est  pour  le  bon- 
heur des  hommes  que  nous  voulons  la  rem- 
porter. 

<(  Nous  jurons,  citoyens  représentants,  de 
nous  rendre  dignes  de  la  liberté  :  nous  tien- 
drons notre  serment.  Nous  partons. 

IjC  I^rcsidcnt  répond  au  citoyen  Momoro, 
reçoit  le  serment  des  volontaires  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  et  les  autorise  à  défiler 
au  sein  de  la  Convention. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  250,  chemise  411, 
pièce  n*  9. 


(Ils  traversent  la  salle  au  son  du  tambour  et 
au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assem- 
blée.) 

^■riiii^eiieHve,  secrétaire,  donne  lecture  de 
la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  Léonard  Bourdon,  commissaire  de 
la  Convention  dans  le  Jura,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  copie  de  la  déclara- 
tion faite  par  lui  aux  autorités  constituées 
d'Orléans  après  la  tentative  d'assassinat  dont 
il  a  été  victime  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Orléans,  le  19  mars  1793. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

((  Je  vous  envoie  ma  déclaration  (2)  telle  que 
je  l'ai  rédigée  la  nuit  de  mon  assassinat  au 
milieu  de  mes  douleurs  cuisantes  ;  j'y  joins  des 
notes  importantes  et  que  toutes  les  dépositions 
confirment,  ainsi  qu'un  procès-verbal  fait  cette 
nuit.  Aussitôt  l'arrivée  des  commissaires  aux- 
quels je  donnerai  des  renseignements  bien  im- 
portants pour  le  salut  public,  je  continuerai 
ma  route  pour  rejoindre  mon  collègue.  Mes 
blessures  sont  en  bon  état  et  je  dois  particuliè- 
rement la  vie  à  une  pièce  de  monnaie  toute 
teinte  de  mon  sang,  qui  était  dans  ma  poche. 
Le  coup  asséné  par  le  scélérat  qui  m'envoyait 
joindre  Lepeletier  a  frappé  sur  la  figure  de 
la  liberté  ;  il  est  glissé  de  là  et  n'a  pas  pénétré 
bien  avant. 

«  Signe:  Léonard  Bourdon.  » 

<(  Je  suis  depuis  hier  au  milieu  de  tous  les 
sans-culottes  d'Orléans  qui  ont  eu  la  sagesse 
de  contenir  leur  juste  indignation  et  de  con- 
tenir celle  des  environs  qui  voulaient  marcher 
sur  la  ville  pour  désarmer  les  chevaliers  du 
poignard.  » 

(■rnii^cneiive,  secrétaire,  fait  observer  que 
le  texte  de  la  déclaration  annoncée  par  cette 
lettre,  ne  s'y  trouve  pas  inséré. 

(La  Convention  donne  mission  à  son  bureau 
de  prévenir  Léonard  Bourdon  que  cet  envoi 
a  été  omis.) 

Salleii^ros  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Bruxelles,  le  IS  inars  1793. 

«  Bonne  nouvelle,  mon  cher  Sallengros,  Du- 
mouriez,  depuis  deux  jours,  fait  une  boucherie 
des  Autrichiens  et  de  leur  cavalerie.  J'espère 
que  ma  première  lettre  sera  datée  de  Liège. 
Il  nous  arrive  à  Bruxelles  une  force  considé- 
rable du  département  du  Nord,  pour  garder  les 
villes  Belgiques. 

Signé  :  GossuiN,  l'un  des  commissaires 
de  la  Belgique.   » 

(Vifs  applaudissements.  ) 

Albitle  l'aîné.  J'annonce'  à  la  Convention 
que  le  district  de  Dieppe  a  fourni  le  double 
de  son  contingent  militaire.  A  Lammerville, 
un  vieillard  de  60  ans  présente  ses  deux  fils, 
et  s'engage  à  remplacer  celui  qui  périrait  dans 
les  combats.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable   au    procès-verbal    du    civisme    de    ces 


(1)  Archives  nationales,  Cn,  n°  63. 

(2)  Voy.  ci-après   cette  déclaration  aux  annexes  de 
la  séance,  page  336. 


ICohvention  natioiiale.l     ARCHIVES  PARLEMEXTAIHES.     [20  mars  nOS.] 


345 


citoyens.  Voici  d'aiUeurs  la  lettre  que  me  fait 
parvenir  à  cet  effet  le  citoyen  Lamouque,  pro- 
cureur syndic  de  cette  ville;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Dieppe,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens, 
«  L'intérêt  que  vous  prenez  à  notre  district 
me  porte  à  vous  rendre  compte  du  résultat;  du 
recrutement  que  nous  étions  chargés  d'y  faire  ; 
le  patriotisme  de  nos  concitoyens  ne  se  ralentit 
point  ;  notre  contingent  était  de  soixante 
nommes  ;  nous  en  fournissons  au  moins  cent 
trente  et  actuellement  cent  vingt  sont  déjà 
enrôlés.  Le  canton  de  Bacqueville  qui  avait 
déjà  fourni  beaucoup  d'hommes  lors  de  la  der- 
nière levée  et  qui  compte  dans  le  bourg  seul 
sept  combattants  de  Jemmapes  dont  un  est 
blessé  à  la  cuisse,  s'est  particulièrement  dis- 
tingué. J'étais  commissaire  pour  ce  canton,  il 
ne  me  fallait  que  deux  hommes  de  contingent  : 
vingt  se  sont  enrôlés.  La  paroisse  de  Lam- 
merville  surtout  en  a  fourni  sept  pour  sa  part. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  le  trait 
sublime  d'un  vieillard  protestant  de  cette  pa- 
roisse, dont  les  vertus  méritent  d'être  applau- 
dies de  la  Convention. 

<(  Pour  enflammer  le  patriotisme,  sachant 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  protestants  dans 
cette  commune,  je  rappellai  la  manière 
cruelle  dont  ils  étaient  traités  sous  le  despo- 
tisme insolent  des  rois  ;  les  maux  qu'ils  avaient 
souffert  du  temps  des  ligues  et  particulière- 
ment sous  Henri  IV. 

«  Par  opposite,  je  leur  présentai  tout  ce 
que  la  patrie  avait  fait  pour  eux  dans  notre 
révolution  et  que,  dans  l'état  heureux  où  ils 
étaient,  ils  devaient  par  reconnaissance  faire 
quelque  chose  pour  elle. 

((  Aussitôt  le  vieillard  protestant,  âgé  de 
soixante  ans  et  sans  aucune  fortune,  appelé 
Le  Sade,  me  dit  :  «  Citoyen,  j'ai  deux  enfants  ; 
vous  en  voyez  un  à  mes  côtés,  je  le  donne  à 
la  patrie;  s'il  périt  en  combattant,  je  lui  offri- 
rai l'autre  ;  si  celui-là  meurt,  j'irai  moi-même 
me  présenter  au  milieu  des  combats  pour  ven- 
ger la  mort  de  mes  fils.  » 

«  Aussitôt,  il  se  tourne  vers  son  fils  et  lui 
dit  :  «  Mon  ami,  tu  connais  mes  sentiments; 
pars  pour  défendre  ton  pays.  «  Ensuite,  il 
s'adresse  à  la  belle  jeunesse  qui  était  assemblée 
et  il  leur  parla  en  ces  termes  : 

((  Mes  amis,  suivez  mon  exemple  ;  apprenez 
à  connaître  la  liberté  ;  si  vous  saviez  ce  qu'elle 
est,  vous  vous  empresseriez  de  la  défendre  ; 
suivez  mon  fils,  citoyens,  vos  victoires  nous 
donneront  le  bonheur.» 

<(  Isaac  Le  Sade,  fils  de  ce  vieillard  ver- 
tueux, regarde  son  père,  les  yeux  mouillés 
de  larmes  ;  il  demande  à  consulter  sa  fa- 
mille ;  il  sort  un  instant...  Il  rentre  et  se  fait 
inscrire.  Quatre  autres  citoyens  le  suivent. 

«  Le  père,  m'adressant  de  nouveau  la  pa^ 
rôle  me  dit  en  me  serrant  la  main  :  «  Citoyen, 
je  remets  mon  fils  entre  vos  mains  ;  je  vous  le 
onfie  comme  un  dépôt  sacré  ;  protégez-le,  s'il 
vous  est  possible  ;  il  a  été  bien  élevé  ;  il  est 
sage;  la  oatrie  et  ses  camarades  n'auront  qu'à 
s'en  applaudir.  » 


<(  Je  me  suis  engagé,  citoyens,  à  vous  faire 
connaître  cette  scène  vraiment  touchante  et 
dont  mon  patriotisme  a  tiré  parti,  afin  que 
vous  puissiez  la  transmettre  à  la  Convention, 
si  vous  croyez,  comme  je  n'en  doute  pas,  qu  elle 
soit  digne  d'y  figurer.  ^     .    ^ 

«  Nos  hommes  seront  armés  et  équipes  mer- 
credi prochain  ;  ils  partiront  jeudi  ou  ven- 
dredi. .   .  •     <:  • 

«  Quant  à  moi,  citoyens,  voici  ce  que  je  fais. 
Je  suis  à  un  poste  difficile,  je  dois  y  rester. 
Mais  je  ne  me  crois  pas  suffisamment  acquitté 
envers  ma  patrie;  j'arme,  j'habille  et  j'équipe 
entièrement  un  volontaire  à  mes  frais,  et,  en 
outre,  je  lui  assure  cinquante  livres  par  an, 
tant  que  durera  la  guerre. 

«  Je  voudrais  être  plus  riche,  citoyens  ;  je 
ferais  plus  ;  mais  cette  offrande  à  la  patrie 
est  le  gage  du  républicanisme  qui  bouillonne 
dans  mon  coeur.  En  1791,  j'écrivais  contre  la 
tyrannie  des  rois  ;  nous  n'en  avons  plus  ;  je 
dois  faire  tout  ce  que  je  puis  pour  qu'il  n'en 
reparaisse  jamais...  ce  sont  des  anthropo- 
phases. 

«  Citoyens,  si  vous  trouvez  également  que 
le  tribut  que  je  paie  à  la  patrie  en  ce  moment 
puisse  être  connu  de  la  Convention,  je  vous 
prie  de  l'y  annoncer. 

<(  J'éprouve  un  délicieux  plaisir  à  cette 
offre  ;  j'en  ressentirai  une  plus  grande  encore, 
lorsque  j'aurai  l'honneur  de  vous  connaître  ; 
déjà  je  suis  associé  à  vous  par  les  sentiments 
et  j'aspire  beaucoup  à  l'être  par  l'amitié. 

<(  Le  procureur  syndic  du  district  de  Dieppe. 
«  Signé  :  R.  Lamouque.  » 

(,La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

Oiiillaiinic  iVIiohol.  J'informe  la  Conven- 
tion que  la  ville  de  Lorient  a  porté  son  con- 
tingent pour  le  recrutement  de  81  hommes, 
à  112  hommes,  et  ce  nombre  s'augmente  chaque 
jour.  A  la  suite  de  cette  opération  civique  il 
s'est  ouvert  une  souscription  volontaire,  qui 
s'est  élevée  sur-le-champ  à  25,000  livres  et  qui 
sera  encore  grossie.  Sur  1,921  marins  classés 
dans  son  canton,  1,850  sont  actuellement  au  ser- 
,vice  de  la  République  ;  et  le  14  de  ce  mois,  elle 
a  fait  marcher  1,500  hommes  avec  un  train 
d'artillerie  contre  les  contre-révolutionnaires 
du  département  du  Morbihan.  Je  demande  qua 
mention  honorable  soit  faite  du  civisme  des 
habitants  de  cette  ville. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  du  discours  de 
Michel  au  Bulletin)  (1). 

Ifiaiire.  Vos  commissaires  dans  le  départe- 
ment d'Yonne  auront  la  satisfaction  de  voir  ses 
habitants  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  Le 
recrutement  s'y  opère  avec  succès  et  rapidité. 
La  ville  d'Auxerre,  chef-lieu,  a  bien  mérité  de 
la  patrie  :  66  volontaires  formaient  son  con- 
tingent ;  500  jeunes  citoyens  se  rassemblent  ; 
on  leur  fait  lecture  de  l'adresse  aux  Français, 
du  décret,  l'hymne  des  Marseillais  est  en- 
tonnée. A  peine  est-elle  finie,  que  75  jeunes 
hommes  dont  les  sept  huitièmes  sont  d'une 
taille  avantageuse  et  robuste,  se  présentent, 
aux  acclamations  des  assistants.  8  mille  livres 
sont  offertes  par  leurs  camarades.  La  société 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  411, 
pièce  n"  13. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  20  mars  1793. 
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patriotique,  pauvre  mais  énergique,  souscrit 
pour  des  habits,  souliers,  chemises,  guêtres, 
bas,  vieux  linge,  charpie,  chacun  s'empresse 
d'y  contribuer. 

Les  corps  administratifs,  la  municipalité,  la 
société  populaire  accompagnent  les  défenseurs 
de  ia  patrie  à  l'arbre  de  la  liberté;  le  serment 
est  prêté  au  bruit  de  l'artillerie  et  au  son  d'une 
musique  guerrière. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  du  discours  de 
Maure  au  Bulletin.) 

Isnard.  La  société  républicaine  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  d'Embrun, 
offre  à  la  patrie  96  paires  do  bons  souliers 
dont  elle  demande  l'envoi  au  P'  bataillon  des 
volontaires  des  Hautes-Alpes.  L'offre  de  ces 
braves  républicains  est  d'autant  plus  patrio^ 
tique,  qu'ils  sont  habitants  d'un  pays  ruiné  par 
les  mauvaises  récoltes  qui  l'affligent  depuis 
trois  ans.  Le  ministre  de  la  guerre  est  pré- 
venu ;  je  deonande  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  du  discours  d'Isnard  au 
Bulletin.) 

La  Révellîère-Ijépe.'iiix.  J'ai  mission  de 
faire  connaître  à  la  Convention  que  les  ci- 
toyens de  la  ville  d'Autun  ont  montré  le  plus 
grand  zèle  pour  les  enrôlements,  mais  cela  n'a 
pas  marché  tout  seul.  Au  jour  indiqué  pour 
compléter  le  contingent,  des  malveillants  se 
sont  rassemblés  en  criant  :  <(  Pas  de  recrute- 
ment, pas  'Je  tirage,  à  bas  la  Eépiiblique,  vive 
l'ancien  régime,  vive  le  roi.  »  Alors  les  canon- 
niers  sortent  et  le  sabre  à  la  main  fondent  sur 
les  agitateurs,  et  vingt  des  plus  coupables  sont 
aussitôt  arrêtés  sur  les  ordres  de  la  municipa- 
lité.  {Vifs  applaudissements.) 

On  ne  peut  plus  douter  que  les  contre-révo- 
lutionnaires qui  l'ont  troublée,  ne  soient  les 
mêmes  hommes  qui,  après  avoir  conspiré  à 
Lyon  contre  la  tranquillité  publique,  ont  tra- 
versé les  départements  de  l'Ain  et  de  la  Côte- 
d'Or,  pour  porter  ailleurs  l'étendard  de  la 
révolte. 

Cependant  45  volontaires  se  sont  déjà  ins- 
crits, et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  ville 
d'Autun  aura  bientôt  fourni  son  contigent. 
(Nou7>eaux  applaudisse7nents. ) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  habitants  et  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  d'Autun.) 

MjCltage(Loi7-et).  Il  y  a  eu  également  à  Mon- 
targis  une  violente  insurrection,  au  sujet  du  re- 
crutement ;  les  autorités  constituées  ont  été  in- 
sultées et  frappées.  Manuel  s'était  retiré  dans 
cette  ville  son  lieu  natal,  pour  y  vivre  entière- 
ment éloigné  des  affaires.  Des  furieux  se  sont 
jetés  sur  lui  ;  pour  lui  sauver  la  vie,  on  a  été 
obligé  de  le  mettre  dans  une  maison  d'arrêt, 
où  il  est  encore,  couvert  de  plus  de  60  bles- 
Bures.  Pendant  longtemps,  j'ai  vécu  dans  une 
parfaite  intimité  avec  Manuel,  j'ose  assurer 
que  je  l'ai  toujours  connu  pour  un  homme 
intègre.  Je  ne  veux  pas  faire  l'apologie  de  ses 
opinions,  mais  il  avait  droit  de  les  avoir  et 
de  les  publier.  Ce  que  le  peuple  devait  atten- 
dre de  lui,  c'est  qu'il  eût  des  intentions  piires, 
et  que  son  cœur  ne  démentît  point  les  principes 
qu'il  professait  ;  lâcheté  dont  personne  n'accu- 
sera Manuel.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  des 
insurrections,  la  Convention  a  ordonné  la  pu- 


nition de  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables 
de  quelque  de'sordre  ;  elle  ne  doit  pas  laisser 
impuni  1  assassinat  commis  sur  ce  citoyen  Je 
demande  que  le  procès-verbal  de  cette  insur- 
rection, dressé  par  les  autorités  de  Montargis, 
soit  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
vous  en  être  fait  un  rapport  demain. 

Bréard.  Je  ne  ferai  point  l'éloge  de  Ma- 
nuel, je  ne  l'accuserai  pas  non  plus,  mais  il 
il  faut  que  tous  les  Français  sachent  qu'aucun 
individu  n'a  le  droit  de  se  faire  justice  lui- 
même,  parce  que  la  loi  la  fera  à  chacun.  Ma- 
nuel a  été  assassiné,  il  est  dans  les  fers;  il  est 
du  devoir  de  la  Convention  de  lui  rendre  jus- 
tice. Si  Manuel  est  coupable,  il  faut  qu'il 
soit  puni;  et  ceux  là  aussi  doivent  subir  la 
peine  due  à  leur  crime,  qui  ont  porté  sur  lui 
un  fer  homicide.  J'appuie  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  faire  un  rapport 
séance  tenante,  si  cela  se  peut. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Lepage  et  de  Bréard.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  instruite  de  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu  à  Montargis  le  14  de 
ce  moiSi  et  de  l'assassinat  de  P,  Manuel  dans 
cette  funeste  journée,  décrète  le  renvoi  du  pro- 
cès-verbal qui  constate  ces  faits  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  en  faire  son  rapport 
demain,  et  charge  le  conseil  exécutif  de  donner 
des  ordres  pour  que  P.  Manuel  jouisse  de  la 
protection  que  la  loi  doit  à  tous  les  citoyens.  » 
Le  l*rc.sîdeiii.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  public  pour  la  nomination  d'un  mi- 
nistre de  la  justice;  un  des  secrétaires  va  pro- 
céder à  l'appel  nominal. 

llailariué,  secrétaire,  procède  à  cet  appel 
qui  est  terminé  à  trois  heures. 

V,e  Président  en  fait  connaître  le  ré- 
sultat : 

Sur  414  votants^  Gohier  a  obtenu  275  voix, 
Loyseau  121.  Le  reste  des  voix  s'est  partagé 
entre  Grouvellcj  Lallement  et  Albanel  (1). 

Gohier  est  proclamé  ministre  de  la  justice. 

Un  membre,  au  nom  du  camité  de  division 
donne  lecture  d'un  rapport  constatant  l'au- 
thenticité des  procès-verbaux  d'élection  du, 
département  du  Mont-Blanc  et  autorisant  les 
députés  Carelli  (deBassy)  et  Marin  à  prendre 
séance;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  il  vient  de  vous  êtes  donné  con- 
naissance d'une  lettre  de  vos  commissaires  Hé- 
rault de  Séchclles  et  Simond,  annonçant  que 
l'Assemblée  électorale  du  département  du 
Mont-Blanc  a  nommé  les  députes  de  cette  nou- 
velle partie  do  la  République  française.  Deux 
d'entr'eux  sont  déjà  arrivés  à  Paris,  ce  sont 
les  citoyens  Carelli  (de  Bassy)  et  Marin.  Les 
procès-verbaux  de  leur  section  nous  ont  été 

(1)  Les  candidats  aux  fonctioHs  de  ministre  de  la 
Justice  élaiont  les  citoyens  Loiseau,  directeur  du  juré; 
Gohier,  ex-députô;  Grouvelle,  Target,  Thouret,  ex-cons- 
titnants;  le  chevalier  Rarrc,  chef  de  division,  à  Nantes; 
Déqnen,  président  du  tribunal  du  district  de  Donllens; 
Renard  Desciozeanx,  commissaire  national  à  Versailles  ; 
Goguel,  secrétaire-général  du  ministère  do  la  Justice  ; 
Vacquié,  président  du  tribimal  de  Villeméro,  dénarte- 
nient  de  Lot-et-Garonne;  Liébaud,  homme  do  loi  et 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans  la  Rel.u'ique; 
Fantin,  juge  au  tribunal  de  Cassation;  J.  Molinier,  juge 
du  tribunal  du  district  de  Villefranchcd'Aveyron;  Gour- 
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soumis  et  ils  nous  ont  paru  authentiques  ; 
nous  vous  proposons  de  les  autoriser  à  prendre 
séance. 

(La  Convention  admet  à  prendre  séance  les 
déput/és  Carelli  (de  Bassy)  et  Marin)  (1). 

Cauibacérè*!*,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, présente  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret, adopté  par  la  Convention  (2)  et  relatif 
à  la  répression  des  mouvements  contre-révolu- 
tionnmres  qui  ont  lieu  dans  divers  départe- 
ments; cette  rédaction  est  ainsi  conçue   : 

<(  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'. 

((  Ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d'avoir 
pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-ré- 
volutionnaires qui  ont  éclaté  ou  éclateraient 
à  l'époque  du  recrutement,  dans  les  diiïérents 
départements  de  la  llépublique,  et  ceux  qui 
auraient  pris  ou  qui  prendraient  la  cocarde 
blanche,  ou  tout  autre  signe  de  rébellion,  sont 
hors  de  la  loi.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent 

{)rofiter  des  dispositions  des  lois  concernant 
a  procédure  criminelle  et  l'institution  des 
jurés. 

Art.  2. 

((S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la 
main,  ils  seront,  dans  les  24  heures,  livrés  à 
l'exécuteur  des  jugements  criminels,  et  mis  à 
mort,  après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et 
déclaré  constant  par  une  commission  militaire 
formée  par  les  officiers  de  chaque  division 
employée  contre  les  révoltés.  Chaque  commis- 
sion sera  composée  de  cinq  personnes  prises 
dans  les  différents  grades  de  la  division  soldée 
ou  non  soldée. 

Art.  3. 

«  Le  fait  demeurera  constant,  soit  par  un 
procès-verbal  revêtu  de  deux  signatures,  soit 
par  un  procès-verbal  revêtu  d'une  seule  signa- 
ture confirmée  par  la  déposition  d'un  témoin, 
soit  par  la  déposition  orale  et  uniforme  de 
deux  témoins. 

Art.  4. 

((  Ceux  q^ui,  ayant  porté  les  armes  en  ayant 
pris  part  a  la  révolte  et  aux  attroupements, 
auront  été  arrêtés  sans  armes,  ou  après  avoir 
porté  les  armes,  seront  envoyés  à  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département; 
et,  après  avoir  subi  un  interrogatoire  dont  il 
sera  tenu  note,  ils  seront,  dans  les  24  heures,  li- 
vrés à  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  et 
mis  à  mort  après  que  les  juges  du  tribunal  au- 
ront déclaré  que  les  détenus  sont  convaincus 


dier-<ies-Hameaux,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Bayeux;  Viellard,  père,  homme  de  loi  h.  Saint-Lô  ; 
Roussel,  juge  de  paix  à  Pout-l'Evêque;  Boucher,  juge  à 
Bayeux;  Pierre  Gauthier,  commissaire  national  ;ï  Vire; 
Antoine  Lallement,  commissaire  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle;  Albanei,  président  du  tribunal 
criminel  de  la  Haute-Garonne;  Saint  Edme  Coteile, 
homme  de  loi  à  Briare;  Gandin,  liomrne  de  loi  à  Paris; 
Régnier,  membre  du  tribunal  de  cassation;  Ignace 
Gattrez,  homme  de  loi  à  Paris  ;  Crassons,  de  la  Rochelle. 

(1)  Voy.  ci-dessus,   page  533,  la  lettre   des  commis- 
saires Hérault  de  Sécheiles  et  Simond. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance    du  19   mars  1792,  p.  331, 
la  discussion  du  projet  de  décret. 


d'avoir  porté  les  armes  parmi  les  révoltés,  ou 
d'avoir  pris  part  à  la  révolte;  le  tout,  sauf  la 
distinction  expliquée  dans  l'article  6. 

Art.  5. 

((  Les  moyens  de  conviction  contre  les  cou- 
pables, seront  les  mêmes  pour  les  tribunaux 
criminels,  que  pour  les  commissions  militaires. 

Art.  6. 

((  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-de- 
vant seigneurs,  les  émigrés,  les  agents  et  do- 
mestiques de  toutes  ces  personnes,  les  étran- 
gers, ceux  qui  ont  eu  des  emplois  ou  exercé 
des  fonctions  publiques  dans  l'ancien  gou- 
vernement ou  depuis  la  Révolution,  ceux  qui 
auront  provoqué  ou  maintenu  quelques-uns 
des  attroupements  des  révoltés,  les  chefs,  les 
instigateurs,  ceux  qui  auront  des  grades  dans 
ces  attroupements,  et  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  meurtre,  d'incendie  ou  de  pillage, 
subiront  la  peine  de  mort. 

((  Quant  aux  autres  détenus,  ils  demeureront 
en  état  d'arrestation,  et  il  ne  sera  statué  à 
leur  égard  qu'après  un  décret  de  la  Convention 
nationale,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

Art.  7. 

«  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi,  emportera  la 
oonfiscation  des  biens,  et  il  sera  pourvu,  sur 
les  biens  confisqués,  à  la  subsistance  de  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  qui  n'auraient  pas 
d'ailleurs  des  biens  suffisants  pour  leur  nour- 
riture et  entretien.  On  prélèvera,  en  outre, 
sur  le  produit  desdits  biens,  le  montant  des  in- 
demnités dues  à  ceux  qui  auront  souffert  de 
l'effet  des  révoltes. 

Ari  8. 

((  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la 
première  partie  de  l'article  6,  et  qui  seront 
tués  en  portant  les  armes  contre  la  patrie,  se- 
ront déclarés  acquis  et  confisqués  au  profit  de 
la  République,  et  la  confiscation  sera  pro- 
noncée par  les  juges  du  tribunal  criminel,  sur 
le  procès-verbaï  de  reconnaissance  du  cadavre. 

Art.  9. 

«  Les  commandants  de  la  force  publique 
feront  incessamment  publier  une  proclamation 
portant  injonction  à  tous  les  rebelles  de  se  sé- 
parer et  de  mettre  bas  les  armes. 

((  Ceux  qui  auront  obéi  et  seront  rentres  dans 
le  devoir,  aux  termes  de  la  proclamation  et 
dans  le  délai  de  24  heures,  ne  pourront  être 
inquiétés  ni  recherchés  . 

((  Ceux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteurs  et 
instigateurs  des  révoltes,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit,  avant  néanmoins  l'entière  disper- 
sion des  révoltés,  ne  pourront  être  poursuivis, 
ni  les  .jugements  rendus  contre  eux  être  mis  a 
exécution. 

((  Les  personnes  désignées  dans  la  première 
partie  de  l'article  6j  ne  pourront  profiter  des 
dispositions  du  présent  article,  et  elles  subi- 
ront, dans  tous  les  cas,  la  peine  portée  par  la 
présente  loi. 

Art.  10. 

((  La  loi  portant  établissement  du  tribunal 
criminel  extraordinaire,  sera  exécutée,  sauf 
la  distraction  d'attribution  déterminée  par  la 
présente  loi. 
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<(  La  présente  loi  sera  portée  par  des  cour- 
riers extraordinaires  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  disposer  provisoirement  des  bâti- 
m,ents  qui  formaient  le  couvent  des  religieuses 
de  Sainte-Claire  à  Lyon,  pour  V établissement 
d'une  fonderie  de  canons  et  autres  objets  mili- 
taires; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  décrète 
qu'il  est  autorisé  à  disposer  provisoirement 
des  bâtiments  qui  formaient  le  couvent  des  re- 
ligieuses de  Sainte-Claire,  à  Lyon,  pour  l'éta- 
blissement d'une  fonderie  de  canons  et  autres 
objets  militaires. 

((  Il  sera  préalablement  dressé  un  état  des 
lieux  par  deux  commissaires  qui  seront 
nommés  à  cet  effet,  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Lyon,  en  présence  du  directeur  des 
établissements  projetés  dans  lesdits  bâti- 
ments. » 

(La  Convention  adopte  ce  proj  et  de  décret.  ) 

Un  autre  membre,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  créance  du  citoyen 
Rosiet  pour  jjaiement  de  casernes. 

(La  Convention  nationale  renvoie  le  projet 
de  décret  aux  comités  de  liquidation  et  des 
finances  pour  en  faire  un  nouveau  rapport.) 

Un  memb>-e,  au  nom  du  comité  de  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  te7ulant  à  accorder  un  secours  de 
400  livres  à  la  veuve  de  Pierre  A  ufrére,  tué  au 
siège  de  la  Bastille;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics  , décrète  qu'il  sera  accordé  à  la  veuve 
de  Pierre  Aufrère,  tué  au  siège  de  la  Bastille, 
la  somme  de  400  livres,  pour  l'indemniser  de 
ce  qu'elle  n'a  encore  reçu  aucun  secours;  que 
cette  somme  lui  sera  payée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  les  sommes  destinées  à  ces 
sortes  de  dépenses;  que  le  surplus  de  sa  de- 
mande est  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 
pour  obtenir  une  pension,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  constituante.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  autre  membre,  au  nom  du  comité  des 
finances,  donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  portant  défenses  à 
tous  les  dépositaires  de  payer  aucunes  sommes 
de  deniers  sur  les  jugements  rendus  par  dé- 
faut contre  les  absents  ou  émigrés;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

<(  Il  est  défendu  à  tous  dépositaires  de  payer 
aucunes  sommes  de  deniers  sur  des  jugements 
rendus  par  défaut  contre  des  absents  ou  émi- 
grés, à  moins  que  lesdits  jugements  par  défaut 
n'aient  été  rendus  contradictoirement  avec 
les  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


niallarmé,  secrétaire,   donne  lecture  d'une 
lett^re   du    citoyen   Lenglé,    ancien   maire   de 
Cassel,  relative  à  la  détention  qu'il  subit  de- 
puis sept  mois  dans  les  prisons  de  Douai.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue(l)  : 

((  Douai,  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Répubique. 

«  Citoyen  Président, 

((  Détenu  depuis  sept  mois  dans  les  prisons 
de  Douai  sans  avoir  aucun  reproche  à  me 
faire,  il  faut  qu'encore  une  fois  j'aie  recours 
à  la  justice  de  la  Convention  nationale  pour 
faire  reconnaître  mon  innocence  et  je  suis  per- 
suadé que  vous  ne  refuserez  pas  à  accélérer  sa 
décision.  Je  ne  lui  demande  que  l'exécution 
d'un  de  ces  décrets;  ma  pétition  est  bien 
simple;  veuillez  la  mettre  sous  ses  yeux,  j'ose 
croire  qu'il  n'en  faudra  pas  davantage  pour 
la  faire  accueillir. 

«  Signé:  P.  Lenglé,   ci-devant 
maire  de  Cassel.    » 

Suit  la  pétition  annoncée  dans  la  lettre  ci- 
dessus;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Pétition   du    citoyen    Lenglé    aux    citoyens 
membres  de  la  Convention  (2). 

((  Citoyens  Législateurs, 

<(  Pierre-François  Lenglé,  ancien  maire  de 
Cassel,  a  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  un 
décret  du  2  du  présent  mois,  vous  avez  auto- 
risé l'accusateur  public  du  tribunal  crimmel  du 
département  du  Nord  à  faire  juger  la  procé- 
dure instruite  contre  le  pétitionnaire,  accuse 
d'intelligence  avec  les  ennemis  extérieurs  de  la 
République  française,  en  l'état  où  elle  était; 

«  Qu'en  conséquence,  le  juré  de  jugement  et 
les  témoins  avaient  été  convoqués  pour  le  17  de 

ce  mois;  ,  j_  r^         t- 

«  Que  la  veille,  les  citoyens  Lesage  et  Oarnot, 
vos  commissaires  aux  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  ont  requis  ledit  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  de  s'abstenir 
dès  ce  moment  de  prononcer  sur  aucune  procé- 
dure pour  fait  de  conspiration,  et  même^  de 
donner  aucune  suite  à  celles  qui  pourraient  être 
commencées,  à  cause  d'un  autre  décret  du  9  de 
ce  môme  mois  qui  crée  un  tribunal  criminel 
pour  connaître  de  toute  entreprise  contre-ré- 
volutionnaire et  ordonne  que  toutes  les  procé- 
dures pour  fait  de  conspiration  seront  ren- 
voyées devant  ce  tribunal; 

«  Que  ce  décret  ne  paraît  pas  devoir  regarder 
le  procès  du  pétitionnaire  pour  lequel  il  existe 
un  décret  spécial  qui  autorise  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  à  le  faire  juger  en  l'état  oii  il  est,  et  pour 
lequel  tant  les  jurés  de  jugement  que  les  té- 
moins ont  été  convoqués  pour  le  17  de  ce  mois; 

<(  Que  cependant,  par  respect  pour  la  réqui- 
sition de  vos  commissaires,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord  g,  déclaré  qu'il  s'abs- 
tiendrait de  prononcer  sur  aucune  procédure 
concernant  toute  entreprise  contre-révolution- 
naire ou  conspiration  contre  la  République. 

«  C'est  pour  obtenir  l'exécution  de  votre  dé- 
cret du  2  de  ce  mois  que  le  pétitionnaire  se  re- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  411, 
pièce  n°  2. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  230,  chemise  411, 
pièce  n°  3. 
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tire  vers  vous,  citoyens  législateurs,  à  ce  qu'il 
vous  plaise  d'ordonner  que  la  convocation  du 
juré  et  des  témoins  faite  pour  le  jugement  du 
procès  dudit  pétitionnaire  aura  lieu  au  pre- 
mier jour  de  la  prochaine  session  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord. 
«  Ce  faisant, 

((  Signé  :  P.  Lenglé.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que,  sans 
s'arrêter  aux  réquisitions  de  ses  commissaires 
Carnot  et  Lesage-Sénault,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord  passera  outre  au  ju- 
gement dudit  Lenglé,  en  exécution  du  décret 
du  2  du  présent  mois.) 

■jt*c»înl«-B*iiyraveau.  Je  prie  la  Con- 
vention de  revenir  sur  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre,  car  si  par  son  décret  du  2  de  ce  mois 
elle  autorise  le  tribunal  criminel  du  Nord  à 
prononcer  sur  l'affaire  Lenglé-Descoubekque, 
par  un  autre  décret  du  9  du  même  mois  elle  a 
ordonné  que  toutes  les  procédures  pour  fait  de 
conspiration  seront  renvoyées  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  Paris.  C'est  en  conformité 
de  ce  décret  plus  généi*al  que  vos  commissaires 
ont  dessaisi  le  tribunal  du  Nord;  j'estime  que 
l'Assemblée  se  doit  à  elle-même  de  confirmer 
leur  décision. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Appuyé,  ap- 


puyé 


(La  Convention  nationale  rapporte  le  décret 
ci-dessus,  relatif  à  Lenglé-Descoubekque,  et 
confii'me  l'arrêté  de  ses  commissaires  Carnot  et 
Lesage-Sénault,  qui  ordonne  que  ce  citoyen 
sera  jugé  par  le  tribunal  extraordinaire,  et,  en 
conséquence,  amené  à  Paris.) 

Lidoii,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  approuver  les  mesures  prises  par  les 
commissaires  de  la  Convention  auprès  de  la 
manufacture  d'armes  de  Saint  Etienne,  Ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  comité  de  la  guerre  sur  le  rapport  des 
commissaires  envoyés  par  l'assemblée  législa- 
tive auprès  de  la  manufacture  d'armes  de 
Saint- Etienne,  décrète  qu'elle  approuve  toutes 
les  dispositions  qu'ils  ont  faites  pour  assurer 
des  armes  à  la  République,  et  détruire  les  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  les  fabriques  de 
cette  ville;  elle  confirme  leurs  arrêtés  du  12  oc- 
tobre 1792,  et  ordonne  au  conseil  exécutif  de 
les  faire  exécuter  sans  délai.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  autre  membre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  conceniant  les  professeurs 
et  élèves  entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires 
exceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
professeurs  et  élèves  entretenus  dans  les  écoles 
vétérinaires  par  le  gouvernement  ou  par  les 
administrations  des  départements,  demeurent 
exceptés  de  la  loi  du  24  février  sur  le  recrute- 
ment. II  est  enjoint  aux  directeurs  de  ces  écoles 
de  remettre  à  leurs  municipalités  les  listes  cer- 
tifiées de  leurs  professeurs  et  élèves.  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Péiiiërcs,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  de  défense  générale  réunis,  fait  un 
l  3 


rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  déclarer  que  les  communes  de  Biding,  de 
Dentiîig  et  de  Lelling-E mpire  font  partie  inté- 
grante du  territoire  de  la  République;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  diplomatique 
et  de  défense  générale,  réunis,  déclare  au  nom 
du  peuple  français  qu'elle  accepte  le  vœu  li- 
brement émis  par  les  citoyens  des  communes  de 
Biding,  de  Denting,  et  de  la  partie  allemande 
de  Lelling-Empire,  pour  leur  réunion  à  la 
France,  et  en  conséquence,  décrète  que  les  com- 
munes de  Biding,  de  Denting  font  partie  de  la 
République  française;  que  la  commune  de  Bi- 
ding et  de  Lelling-Empire  sont  dès  à  présent 
réunis  au  district  de  Sarreguemines,  et  la  com- 
mune Denting   au   district  de   Boulay. 

«  Le  directoire  du  département  de  la 
Moselle  est  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de 
la  République  dans  les  trois  communes  ci- 
dessus  nommées.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ISeiirnonrill«;^  ministre  de  la  guerre,  accom- 
pagné d'xin  jeune  volontaire  mutilé,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

lie  l^ri'sident.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  guerre. 

Beuenonville,  ministre  4e  la  guerre.  Je 
viens  présenter  à  la  Convention  le  citoyen 
François  Lavigne,  âgé  de  17  ans,  volontaire  du 
bataillon  de  la  Somme  qui,  le  31  août,  au  camp 
de  Maulde  avec  moi,  a  perdu  les  deux  bras  par 
un  boulet  de  canon,  et  l'œil  droit  par  l'explo- 
sion de  la  poudre  qui  était  dans  la  giberne  de 
son  camarade. 

Lavigke.  J'offre  à  ma  patrie  mon  cœur, 
c'est  tout  ce  qui  me  reste,  et  à  mes  concitoyens 
mon  exemple  et  mon  respect  pour  les  lois.  (Vifs 
applaudissements  dans  V Assemblée  et  dans  les 
tribunes.) 

Lie  I*résî<lenJ,«  Lavigne.  Le  vif  intérêt  que 
votre  présence  excite,doit  vous  annoncer  le  sen- 
timent profond  de  respect  et  d'admiration  que 
le  spectacle  de  votre  héroïque  infortune  nous- 
inspire.  Organes  de  la  reconnaissance  et  de  la 
générosité  française,  les  représentants  du 
peuple  ont  une  dette  sa-crée  à  acquitter  envers 
vous.  A  peine  au  printemps  de  votre  âge,  la 
guerre  a  déjà  moissonné  une  partie  de  votre 
existence.  Quel  est  le  Français  qui  ne  partage 
pas  vos  souffrances,  et  qui  ne  sente  le  besoin 
d'en  adoucir  l'amertume  !  Quel  est  celui  de  vos 
frères  qui  refuserait  de  vous  aider  de  ses  bras, 
lorsque  c'est  pour  lui  que  vous  avez  perdu  les 
vôtres  !  Alléger  vos  maux,  ce  n'est  point  un  acte 
de  bienfaisance,  c'est  justice,  c'est  pour  nous  le 
plus  saint  et  le  plus  impérieux  des  devoirs. 
Venez,  jeune  martyr  de  la  plus  belle  et  de  la 
plus  juste  des  causes;  venez  au  milieu  de  vos 
concitoyens,  de  vos  frères,  de  vos  émules,  rece- 
voir toutes  les  consolations  qu'ils  s'empresse- 
ront de  vous  prodiguer,  d'y  jouir  en  paix  de 
votre  gloire  et  les  enflammer  d'un  nouveau 
zèle  pour  le  maintien  de  la  liberté  par 
l'exemple  de  votre  héroïque  dévouement;  venez, 
le  sacrifice  que  vous  avez  fait  à  la  patrie  est 
sans  prix,  et  les  représentants  du  peuple  sen- 
tent qu'ils  ne  pourront  jamais  s'acquitter  entiè- 
rement envers  vous.  (Applaudissements.) 
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Sîllcry.  Le  département  de  la  Somme  nous 
avait  chargés  de  présenter  ce  jeune  citoyen 
à  la  Convention;  nous  n'avons  pas  voulu  ravir 
cette  satisfsiction  au  ministre  de  la  guerre.  La 
Convention  apprendra,  sans  doute,  avec  inté- 
rêt les  honneurs  qui  ont  été  rendus  au  brave 
Lavignc,  par  le  conseil  de  la  commune 
d'Amiens,  sur  la  motion  de  plusieurs  membres  : 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté 
unanimement  qu'il  serait  présenté  au  citoyen 
François  Lavigne  une  couronne  civique  dans  la 
cathédrale  et  au  moment  du  recrutement;  que 
les  honneurs  de  la  séance  lui  seraient  accordés 
toutes  les  fois  qu'il  voudrait  assister  au  conseil 
général  ou  au  conseil  municipal.  Son  père  et 
quatre  de  ses  frères  combattent  pour  la  patrie. 

Voici  l'extrait  du  registre  des  délibérations 
des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Amiens  (1)  : 

Au  conseil  général  de  la  commune. 

Du  lundi,  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Pendant  la  séance  est  entré  le  citoyen 
Louis-François  de  Lavigne,  grenadier  du 
3®  bataillon  de  la  Somme,  fils  de  Pierre  de 
Lavigne,  citoyen  de  cette  ville,  servant  ac- 
tuellement dans  les  armées  de  la  République, 
dans  les  fonctions  de  chef  de  division  des 
charrois. 

«  Ce  jeune  défenseur  de  la  patrie,  d'une 
taille  avantageuse,  d'une  figure  agréable,  qui 
n'est  actuellement  âgé  que  de  17  ans  a  perdu, 
à  l'affaire  du  camp  de  Maulde,  ses  deux  bras 
emportés  d'un  covip  de  canon  et  un  œil  par 
l'explosion  de  la  poudre  qui  était  dans  la  gi- 
berne de  son  camarade. 

((  Le  conseil  général  et  tous  les  citoyens  qui 
assistaient  en  grand  nombre  à  la  séance  pu- 
blique lui  ont  témoigné  par  des  applaudisse- 
ments la  reconnaissance,  l'admiration,  la  sen- 
sibilité et  l'intérêt  que  sa  bravoure,  son  cou- 
rage et  ses  sacrifices  à  la  patrie  lui  inspi- 
raient. 

<(  Et  sur  la  motion  de  plusieurs  membres, 

«  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 

<(  Il  a  été  unanimement  arrêté  : 

«  P  Qu'il  sera  décerné  au  citoyen  Louis- 
François  de  Lavig;ne  une  couronne  civique  qui 
lui  sera  présentée  selon  le  mode  qui  sera  ré- 
glé ; 

<(  2*^  Que  le  conseil  général  écrira  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale  et  aux  dépu- 
tés du  département  de  la  Somme,  à  la  Con- 
vention et  spécialement  au  citoyen  Saladin, 
pour  leur  recommander  de  faire  accélérer 
l'obtention  de  la  récompense  due  au  citoyen 
de  Lavigne; 

«  3°  Que  toutes  les  pièces  et  expéditions  né- 
cessaires au  citoyen  de  Lavigne  qui  dépen- 
dront de  la  municipalité  lui  seront  expédiées 
avec  la  même  préférence  que  pour  les  affaires 
publiques  ; 

<(  4°  Que  les  honneurs  de  la  séance  seront  as- 
cordés  au  citoyen  de  Lavigne  pour  cette  fois 
et  chaque  fois  qu'il  jugera  à  propos  d'assister 
soit  au  conseil  général  soit  au  conseil  muni- 
cipal ; 

«  5"  Qu'il  sera  délivré  expédition  des  pré- 
sentes au  citoyen  de  Lavigne,   qu'il  en  sera 


(1)  Archives  natiomles,  Carton  Gu  230,  chemise  403, 
pièce  ti°  8. 


joint  aussi   expédition  à  la  lettre  qui  sera 
écrite  aux  députés  du  département  ; 

«  6"  Fit  le  conseil  général  délil^érant  sur  le 
mode  de  présentation  de  la  couronne  civique, 
arrête  qu'elle  sera  présentée  dans  la  cathé- 
drale lors  du  rassemblement  des  citoyens  pour 
la  levée  du  contingent. 

«  Signé  :   Martin,   officier  municipal . 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix,  les  propositions  du  ministre  de  la 
guerre. 

SilSery.  Citoyens,  Lavigne  est  devenu  une 
statue  vivante  que  nous  devons  entretenir  avec 
soin  comme  un  monument  glorieux  de  notre 
liberté  reconquise.  France,  avec  de  pareils 
enfants,  tu  seras  libre  ! 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  décrète  :  1°  qu'une  cou- 
ronne civique  sera  accordée  jîar  la  Conven- 
tion nationale  à  François  Lavigne  ; 

<(  2°  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  accorder  le  brevet  de  capitaine  à  Fran- 
çois Lavigne  ; 

<(  3°  Que  le  traitement  qui  lui  sera  fait  sera 
réglé  sur  le  nouveau  grade  qu'il  vient  d'obte- 
nir, et  qu'il  sera  traité  comme  le  serait  un  ca- 
pitaine qui  se  trouverait  dans  sa  malheureuse 
position.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Sâllery.  Citoyens,  l'intérêt  que  Lavigne 
vient  de  vous  inspirer,  je  vous  le  demande 
également  pour  Jean  Baptiste  G/aine,  dragon 
au  4*  régiment.  Il  nous  est  également  recom- 
mandé par  le  département.  Il  a  perdu  l'usage 
de  ses  deux  mains  à  la  suite  de  plusieui's 
coups  de  sabre  qu'il  a  reçus,  et  indépendam- 
ment de  ces  blessures,  il  a  encore  reçu  un  coup 
de  pistolet  et  trois  coups  de  sabre.  Il  a  un 
droit  incontestable  à  la  totalité  de  la  pension 
que  vous  aurez  décrétée. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  Jean-Baptiste  Glaine,  dragon  du 
4"  régiment,  pour  l'obtention  de  la  pension 
qui  lui  est  due.) 

Diilicm.  Un  citoyen  lillois,  le  nommé  Jean- 
Baptiste  Martin,  natif  de  Sainte-Menehould, 
qui  fut  atteint  au  bombardement  de  cette  ville 
par  un  boulet  rouge  qui  lui  emporta  un  bi*as 
et  lui  brûla  le  ventre,  de  manière  qu'il  en 
reste  pour  toute  la  vie  incommodé  au  point  do 
rendre  les  excréments  par  le  ventre,  réclame 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  pensions.  Je  pro- 
pose que  ses  pièces  et  certificats  de  blessures 
soient  renvoyés  au  comité  de  liquidation  et 
qu'en  attendant  qu'il  jouisse  de  la  pension 
que  la  loi  lui  accorde,  il  lui  soit  octroyé  un 
secours  provisoire  de  400  livres. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Duhem.) 

iVIeynard,  au  nom  (te  la  commission  d( 
V examen  des  marchés,  donne  lecture  d'un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre  d'être  au- 
torisé à  résilier  le  marché  passé  le  17  avril 
1792,  par  Degrave,  ex-ministre  de  la  guerre, 
à  Antoine.  Gévaudan,  poui'  les  transports  mi- 
litaires ;  il  s'exprime  ainsi  :  (1) 


(l!  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Colkc- 
lion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  42,  n"  43. 


[Convention  nationale.]    AUCHlVES  PARLEMENTAIRES.    [20  mars  1793.1 


381 


Législateurs. 

Le  17  avril  1792,  Degrave,  ex-ministre  de 
la  guerre,  passa  un  marché  à  Antoine  Gévau- 
dan,  pour  les  transports  militaires  par  terre 
et  par  eau,  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Les  prix  fixés  pour  ces  convois,  présentent 
un  rabais,  qui,  au  premier  coup  d'oeil,  peut 
paraître  avantageux  à  la  nation  ;  maiii  ce 
marché  contient  plusieurs  clauses  qui  doivent 
en  rendre  nécessairement  l'exécution  si  lente, 
que  les  ministres  Pache  et  Beurnonville  ont 
trouvé  qu'il  pouvait  en  résulter  pour  les  ar- 
mées, les  plus  grands  inconvénients  à  le  lais- 
ser subsister. 

Les  observations  que  l'ex-ministre  Pache 
fit  à  cet  égard  à  la  Convention  furent  renvoyés 
à  votre  commission  do  l'examen  des  marchés, 
qui  fut  chargée  de  lui  en  rendre  compte. 

Ces  observations  portaient  particulière- 
ment sur  ce  que,  par  l'article  6  du  marché, 
Gévaudan  exigeait,  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agirait  de  faire  des  transports  considérables, 
d'être  prévenu  quinze  jours  à  l'avance,  s'il  y 
avait  possibilité  de  le  faire,  quoiqu'il  s'obli- 
geât cependant  à  la  fin  de  cet  article  de  faire 
ces  mêmes  transports  aussitôt  qu'il  en  aurait 
reçu  l'ordre,  si  des  circonstances  impérieuses 
s'étaient  opposées  à  ce  que  l'avis  lui  en  eût  pu 
être  donné  la  quinzaine  auparavant. 

2"  Par  l'article  7  il  ne  pouvait  être  tenu  à 
faire  que  six  lieues  de  poste  par  jour  ;  à 
compter  de  celui  de  l'ordre  reçu  exclusive- 
ment, et  sans  y  comprendre  ceux  du  départ 
et  de  l'arrivée.  Ainsi,  par  le  fait,  cette  clause 
détruisait  l'effet  de  l'article  précédent,  en  ac- 
cordant à  l'adjudicataire  trois  jours  pendant 
lesquels  il  ne  serait  point  tenu  de  faire  même 
les  six  lieues  par  jour.  Il  faut  observer 
encore  que  cette  dernière  disposition  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  transports  par  eau,  pour 
lesquels  il  n'y  avait  rien  de  déterminé  relati- 
vement au  trajet  qu'il  était  obligé  de  faire. 

Le  ministre  observait  encore  qu'il  eût  été 
obligé  de  multiplier  ses  agents  à  l'infini  pour 
faire  constater  l'exécution  ou  l'inexécution 
du  marché,  et  les  mauvaises  difficultés  que 
l'adjudicataire  aurait  pu  élever  pour  se  dis- 
culper de  tous  les  retards  que  sa  négligence 
aurait  pu  occasionner. 

Enfin  il  ajoutait  que  dans  tous  les  cas 
mêm(^  où  Gévaudan  aurait  été  convaincu  de 
n'avoir  point  rempli  les  conditions  du  mar- 
ché, il  n'était  soumis  qu'à  une  amende  pécu- 
niaire très  légère,  et  bien  insuffisante  pour 
mdemniser  la  République  du  préjudice  qui 
serait  résulté  de  son  insouciance  ou  de  sa 
mauvaise  foi  dans  l'exécution. 

Telles  sont  les  observations  de  l'ex-ministre 
Pache,  pour  faire  sentir  à  la  Convention  na- 
tionale les  obstacles  qu'un  pareil  marché  op- 
pose au  transport  des  objets  nécessaires  aux 
armées. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Beurnonville,  re- 
nouvelle à  peu  près  les  mêmes  observations 
qui  nous  furent  adressées  par  son  prédéces- 
seur ;  mais  il  ajoute  la  demande  expresse 
d'être  autorisé  par  la  Convention  à  résilier 
un  marché  qui  ne  peut  convenir  dans  les  cir- 
constances où  les  marches  forcées  et  incer- 
taines des  armées  de  la  République  nécessi- 
tent des  transports  rapides  et  extraordinaires. 

Votre  comité,  frappé  de  la  justesse  des  ob- 
servations des  deux  ministres,   a  cru  cepen- 


dant que  le  respect  qui  est  dû  aux  conven- 
tions faites  de  bonne  foi,  et  qu'une  nation  ne 
doit  pas  se  permettre  de  violer  plus  que  les 
particuliers,  exigeait  de  lui,  avant  de  nous 
rien  proposer,  d'entendre  Gévaudan  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre. 

Cet  adjudicataire  s'est  rendu  au  comité,  et 
a  déclai'é  qu'il  consentait  à  tout  ce  qui  pour- 
rait être  le  plus  avantageux  à  la  République  ; 
et  c'était  aussi  la  réponse  à  laquelle  votre  co- 
mité devait  s'attendre  :  car  si  ce  marché  est 
conçu  de  manière  à  rendre  le  service  des  ar- 
mées, dans  la  partie  des  convois  militaires, 
lent  et  incomplet,  il  est  certain  que  le  prix 
modéré  pour  lequel  Gévaudan  avait  accepté 
l'adjudication,  joint  à  la  chute  rapide  des  as- 
signats, devait  lui  pi'éscnter  plutôt  la  pers- 
pective d'une  perte  certaine  que  d'un  bénéfice. 

Dans  un  temps  de  paix  ou  d'une  guerre  or- 
dinaire où  tout  peut  s'opérer  sans  de  grands 
mouvements  et  des  opérations  précipitées, 
votre  comité  ne  vous  proposerait  pas  d'auto- 
riser le  ministre  à  résilier  le  bail  do  Gévau- 
dan, qui  pourrait  lui-même  tenir  ses  engage- 
ments sans  courir  aucun  hasard  pour  sa  for- 
tune. 

Mais  dans  un  moment  où  nous  faisons  la- 
guerre  à  tous  les  despotes  de  l'Europe,  où  il 
faut  fournir,  à  la  fois  et  sur  tous  les  points 
du  territoire  de  la  République,  à  plus  de  cinq 
cent  mille  soldats,  le  comité  n'a  pas  cru  de- 
voir ba,lancer  entre  un  avantage  pécuniaire, 
moins  réel  qu'apparent,  et  le  danger  de  faire 
manquer  le  service  des  armées  qui  n'ont  déjà 
que  trop  souffert  par  le  dénuement  absolu  où 
elles  ont  été  pendant  la  campagne  dernière. 

C'est  donc  en  même  temps  et  l'intérêt  de 
l'adjudicataire  et  celui  de  la  nation,  de  résilier 
ce  marché  ;  et  votre  comité  pense  que  vous  de- 
vez d'autant  plus  accéder  à  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  qu'il  observe  à  la  Con- 
vention que  c'est  à  la  lenteur  des  convois  que 
ce  dénuement  doit  être  particulièrement  at- 
tribué. Dans  ce  moment,  ce  service,  ajoute  le 
ministre,  ne  se  fait  que  par  réquisition 
extraordinaire,  continue  à  se  faire  fort  mal, 
et  expose  encore  les  troupes  à  manquer  de 
tout.  Mais  en  résiliant  le  marché,  le  ministre 
demande  à  être  autorisé  par  la  Convention  à 
former  une  régie  ou  administrzition  pour  cette 
partie  si  importante  au  succès  de  nos  armes 
et  au  bien-être  des  soldats  de  la  République. 

De  plus  longs  détails  absorberaient  inuti- 
lement le  temps  de  la  Convention  (1). 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  la  commission  de 
l'examen  des  marchés,  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  résilier  le  bail  passé  le  17  avril  1792  par  De- 
grave,  ex-ministre  de  la  guerre,  à  Antoine 
Gévaudan,  pour  les  convois  militaires  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  et  à  organi- 
ser une  régie  ou  administration,  qui  sera 
chargée  d'en  faire  le  service;  et  que  ledit  Gé- 
vaudan sera  tenu  de  compter  de  clerc  à  maître 
avec  le  ministre  pour  le  service  extraordinaire 
relatif  audit  marché,  qu'il  aurait  pu  faire  an- 
térieurement à  la  résiliation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  iiitnexes  de  la  séaHce,  page  3o7, 
ces  pièces  juslificatives  de  ce  rapport. 
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llallariné,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Michel  Schoënlier,  dé- 
jjorté  de  Saint- Doniimjiie,  par  laquelle  il  ré- 
clame le  bénéfice  du  décret  rendu  le  21  février 
en  faveur  des  citoyens  Verneuil,  Baillio, 
Fournier  et  Gervais  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

Paris,  le  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Législateurs, 

«  Je  suis  victime  du  despotisme  au  sein 
d'une  révolution  qui  fait  périr  les  despotes 
sur  un  échafaud.  Le  dictateur  Santhonax 
m'a  ravi  ma  liberté  en  récompenses  des  ser- 
vices que  j'ai  rendus  à  cette  même  révolution. 

«  Je  demande  qu'elle  me  soit  rendue. 

«  Daignez,  législateurs,  me  faire  jouir  du 
bénéfice  du  décret  que  vous  avez  rendu  le 
21  février  dernier  en  faveur  des  citoyens  Ver- 
neuil, Baillio,  Fournier  et  Gervais. 

«  Accusé,  comme  eux,  sans  preuves  ;  comme 
eux,  enlevé  contre  toutes  les  formes  ;  comme 
eux  aussi  je  dois  être  libre.  C'est  ce  que  je 
réclame,  c'est  ce  que  j'ose  attendre  de  votre 
justice. 

«  Salut. 

<(  Signé  :  Michel  Schoënher.  » 

2°  Lettre  du  citoyen  Jean-Baptiste  Dufor, 
déporté  de  Saint-Dominriue,  qui  proteste  con- 
tre l'arbitraire  de  Santhonax  et  réclame  sa 
mise  en  liberté  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Paris,  le  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Législateurs, 

«  Déporté  de  Saint-Domingue  par  l'ordre 
arbitraire  du  dictateur  Santhonax,  commis- 
saire nommé  par  Louis  Capet,  je  réclame  le 
bénéfice  du  décret  que  vous  avez  rendu  le  21  fé- 
vrier dernier  en  faveur  des  citoyens  Verneuil, 
Baillio,  Fournier  et  Gervais. 

«  Déporté  contre  toutes  les  formes  légales, 
le  despotisme  le  plus  violent  exercé  à  mon 
égard  et  une  infinité  de  raisons  légitimes  me 
font  espérer  que  vous  ferez  droit  à  ma  de- 
mande. Salut. 

«  Signé:  Jean-Baptiste  DuFOR. 

3°  Lettre  des  citoyens  Serre  et  Molart,  dé- 
portés de  Saint-Domingue,  qui  réclament  con- 
tre l'ordre  arbitraire  pris  à  leur  égard  par 
Santhonax,  et  demandent  que  le  décret  du 
21  février  dernier  relatif  à  quatre  citoyens, 
déportés  de  Saint-Domingue,  soit  commun  à 
ceux  des  déportés  de  cette  colonie  arrivés  à 
Paris  depuis  le  commencement  du  présent 
mois;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  ce  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens, 

«  Deux  colons  déportés  de  Saint-Domingue, 
par  un  des  commissaires  civils  que  Louis  Ca- 

(1-2-3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  clie- 
mise  411,  pièces  n°'  4,  5  et  6. 


pet  y  avait  envoyés,  vous  représentent  qu'il 
n'existe  contre  eux  aucune  preuve  de  délit.  Il 
leur  sei'a  facile  de  le  prouver.  Mais,  pour  qu'ils 
puissent  y  parvenir,  ils  demandent,  comme 
six  autres  colons  déportés  dans  le  même  temps 
qu'eux  et  arrivés  depuis  quelques  jours  à  Paris 
que  le  décret  du  21  février  dernier,  concernanl 
quatre  déportés  de  Saint-Domingue,  leur  soii 
appliqué. 

((  La  Convention  est  donc  priée  d'ordonner 
que  le  décret  du  21  février  dernier  relatif  à 
quatre  citoyens  déportés  de  Saint-Domingue 
sera  commun  à  ceux  des  déportés  de  cette  co- 
lonie arrivés  à  Paris  depuis  le  commencement 
de  mai's,  présent  mois. 

«  Les  pétitionnaires  espèrent  que  leur  de- 
mande sera  favorablement  accueillie  parce  que 
la  Convention  est  trop  juste  pour  adopter  des 
décisions  différentes  pour  la  même  affaire. 

((  Signé  :  Serre  ;  Molart.  )> 
Jciiia-BSoii-ISaiiit-^&iitlrë.  Votre  comité  des 
colonies,  de  concert  avec  votre  comité  de  ma- 
rine, est  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur 
cette  question  ;  mais  comme  les  pièces  à  com- 
pulser sont  nombreuses  et  que  d'autre  part  se 
gi'effent  sur  cette  affaire  des  compétitions  de 
pouvoir  qu'il  serait  difficile  d'élucider,  comme 
en  d'autres  termes  vousi  ne  pourrez  être  saisis 
de  cette  discussion  avant  quelque  temps,  je 
propose  de  décréter  que  les  déportes  de  Saint- 
Domingue,  arrivés  à  Paris  depuis  le  l'^''  mars, 
continueront  à  y  rester  sur  leur  parole,  à  la 
charge  par  eux  de  se  représenter  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  que  la  garde  qui 
les  tient  en  arrestation  chez  eux  leur  sera  ôtée. 
J'ajoute  que  cette  décision  ne  sera,  après 
tout,  que  conforme  au  décret  que  vous  avez 
déjà  rendu  le  21  février  à  l'égard  des  citoyens 
Verneuil,  Baillio,  Fournier  et  Gervais,  dont 
la  condition  était  analogue  aux  pétitionnaires 
qui  aujourd'hui  sollicitent  la  même  faveur  de 
votre  part,  et  que  ce  serait  se  déjuger  que  ne 
pas  leur  accorder  cette  satisfaction. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint-André.  ) 

llelliiict.  Je  prie  la  Convention  de  vouloir 
bien  comprendre  dans  la  même  disposition  le 
citoyen  Charles  Claudin,  détenu  à  l'Abbaye, 
également  déporté,  et  qui  n'y  fut  transféré 
que  parce  qu'il  n'était  point  en  état  de  payer 
une  garde  pour  surveiller  son  arrestation  chez 
lui. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Diifriehc-Vaiazc,  au  nom  des  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis,  font  un  rapport 
et  présente  un  jyrojet  de  décret  relatif  à  la 
solde  des  gen<larmes  nationaux  de  la  3CP  divi- 
sion; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  finances  et  de  la  guerre, 
décrète  que  les  gendarmes  nationaux  de  la 
30"  division  qui  justifieront  avoir  servi  la  Ré- 
volution jusqu'au  mois  d'août  1791  dans  la 
garde  nationale  soldée  de  Paris,  continueront 
de  percevoir,  outre  le  traitement  déterminé 
par  la  loi  du  16  février  1791,  le  supplément  qui 
leur  était  accordé  par  les  décrets  des  3,  4  et 
5  août  de  la  même  année.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
niallariiié,  au  tiom  du  comité  des  finances, 
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fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  penser  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  6«  bataillon  de  la  Somme  qm  deman- 
dait que  les  troupes  des  Côtes  de  l'Océan  jouis- 
sent du  bénéfice  porté  dans  la  loi  du  21  dé- 
cembre dernier  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
des  finances  : 

1°  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du 
2  mars,  à  la  Convention  nationale,  par  laquelle 
il  observe  que  la  loi  du  21  décembre  1792,  qui 
a  déterminé  un  mode  de  paiement  différent 
sur  les  côtes  de  l'Océan,  qu'aux  frontières  du 
Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  ayant  été  portée 
avant  la  déclaration  de  guerre  au  roi  d'Angle- 
terre, il  prie  la  Convention  de  peser  dans  sa 
sagesse  s'il  ne  serait  pas  de  toute  justice  d'assi- 
miler la  frontière  de  l'Ouest  (c'est-à-dire  les 
côtes  de  l'Océan)  aux  autres  frontières; 

2"  Une  pétition  du  &"  bataillon  des  volon- 
taires de  la  Somme,  qui  est  sous  les  ordres  du 
général  Labourdonnaye,  relative  au  même  ob- 
jet. 

Nous  vous  observerons  que  ces  deux  propo- 
sitions sont  inadmissibles  ;  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1792  les  rejette  entièrement,  parce  que 
ce  n'est  point  l'état  de  guerre  ou  de  garnison 
qui  détermine  le  mode  de  paiement  ;  c'était 
effectivement  ce  principe  qui  a  déterminé  le 
mode  de  paiement  en  1792,  et  qui  a  donné  lieu 
à  tant  de  plaintes,  de  mécontentements,  et  à 
des  paiements  énormes  en  numéraire  dans  des 
"lieux  où  on  ne  voyait  que  du  papier  en  circu- 
lation; paiements  qui  ont  forcé  la  trésorerie  à 
des  achats  de  numéraire,  qui  l'ont  fait  monter 
à  plus  de  80  0/0. 

La  Convention  nationale  a  senti  tous  les  in- 
convénients d'une  base  aussi  vicieuse,  d'après 
les  rapports  de  vos  comités  de  finances  et  de 
guerre  réunis. 

Le  décret  sur  le  mode  de  paiement  des  trou- 
pes, à  compter  du  1*""  janvier  1793,  fixe  le  numé- 
raire à  donner  aux  troupes,  d'après  le  lieu  où 
elles  se  trouvent,  et  non  d'après  l'état  de  gar- 
nison ou  de  campagne,  comme  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  la  pétition  du  6®  ba- 
taillon de  la  Somme  le  présentent. 

C'est  ce  principe  qui  est  le  seul  qui  soit  fondé 
sur  les  localités,  sur  la  justice  et  sur  l'éco- 
nomie nécessaire,  surtout  dans  ce  moment  où 
la  République  a  des  dépenses  si  énormes  à  sou- 
tenir. 

On  a  donné  avec  raison  du  numéraire  aux 
frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  parce 
qu'elles  touchent  à  la  terre,  et  non  à  cause  du 
voisinage  de  l'ennemi  ;  parce  que  les  relations 
journalières  et  multipliées  des  habitants  de  ces 
frontières  avec  ceux  des  pays  étrangers,  y  em- 
pêchent la  circulation  des  assignats,  ou  leur 
font  au  moins  éprouver  une  perte  plus  consi- 
dérable que  dans  l'intérieur. 

Mais  il  serait  contre  toute  raison  d'accorder 
un  sou  de  numéraire  sur  les  côtes  de  l'Océan, 
où  on  n'a  pas  besoin  de  numéraire,  la  circula- 
tion des  assignats  étant  pleine  dans  tous  les 
ports. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  son  comité  des  finances  de 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  et  de  la  péti- 
tion du  6^  bataillon  de  la  Somme,  tendant  à 
ce  que,  depuis  la  déclaration  de  la  guerre  au 
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roi  d' Angleterre,  les  troupes  des  côtes  de  l'O- 
céan jouissent  du  bénéfice  porté  dans  la  loi  du 
21  décembre  dernier,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'article  2  du  chapitre  II  de  ladite 
loi  ;  et  décrète  que  les  réclamations  des  troupes 
sur  les  côtes  de  l'Océan  se  réduisent  au  seul 
traitement  de  campagne,  consistant  en  supplé- 
ments d'appointements  pour  les  officiers,  et  en 
fournitures  pour  les  sous-officiers  et  soldats.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  et  des  inspecteurs  de  la  salle,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera 
tenu  de  faire  procéder, sans  délai,  à  V estimation 
des  constructions  et  réparations  exécutées  à  la 
ci-devant  cliambre  des  comptes  pour  V  établisse- 
ment définitif  du  bureau  de  comptabilité  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  l'examen  des  comptes,  et  des 
inspecteurs  de  la  salle,  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  procéder,  sans 
délai,  à  la  visite  et  estimation  des  constructions, 
réparations,  distributions  et  ameublements 
exécutés  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
pour  l'établissement  définitif  du  bureau  de 
comptabilité,  à  l'effet  d'en  constater  la  néces- 
sité et  la  valeur,  et  de  remettre  à  ses  deux  co- 
mités le  rapport  qui  en  aura  été  fait  avec  ses 
observations,  ensemble  l'état  et  devis  estimatif 
des  effets  qui  peuvent  manquer  audit  établis- 
sement, pour,  sur  le  vu  desdites  pièces  et  le 
rapport  de  sesdits  comités,  être  par  elle  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Et  cependant,  autorise  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  faire  délivrer  aux  ouvriers  et  four- 
nisseurs la  somme  de  18,000  livres  acompte 
sur  le  montant  des  ouvrages  et  fournitures  par 
eux  faits.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'à  l'avenir 
le  comité  des  inspecteurs  do  la  salle  ne  fasse 
aucune  dépense  pour  ouvrages  ou  bâtiments, 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi.) 

Osi^eliii.  J'aurais  quelques  considérations 
à  présenter  à  l'Assemblée. 

J'observe  que  nos  négociants  font  languir 
le  commerce,  ne  pouvant  obtenir  de  passeports. 
On  m'écrit  que  deux  maisons  de  banque  de 
Varsovie  ont  fait  banqueroute,  l'une  de  30  mil- 
lions, l'autre  de  douze,  et  on  ajoute  que  si  noî 
négociants  ne  peuvent  aller  parer  les  revers 
qui  résulteront  de  ces  banqueroutes,  quelques- 
uns  pourront  en  souffrir.  Je  demande...  {Via 
lentes  interruptions  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  pour  favoriser  les 
émigrés,  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Anbry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  donne 
lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  des  classes  et  des  com- 
missaires des  guerres. 

(La  Convention  ajourne  à  une  séance  ulté- 
rieure la  discussion  de  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  le  ministre 
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de  la  gtier?-e  à  nommer  le  citoyen  Sai-ret  à  une 
adjudance  générale. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4ir«ns:e»«uve,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  fait  vm  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  des  citoyens  patriotes 
de  la  ville  d'Arles,  relative  aux  troubles  de  cette 
ville  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  péti- 
tion des  citoyens  patriotes  de  la  ville  d'Arles, 
décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Dufour, 
Jaubert  et  Debourges,  ci-devant  commissaires 
civils  à  Arles  ;  contre  Loïs,  ci-devant  maire  de 
cette  ville  ;  Estrangin,  ci-devant  procureur  de 
la  commune,  et  Guibert,  ci-devant  procureur 
syndic  du  district  d'Arles. 

Art.  2. 

«  Les  signataires  de  la  pétition  du  10  sep- 
tembre 1791,  contre  l'arrêté  du  département 
des  BoucIies-du-Rhône  du  7  du  même  mois,  et 
les  membres  du  bureau  militaire  établi  dans 
Arles  à  la  même  Qpoque,  sei-ont  prives  de  l'exer- 
cice des  dx'oits  de  citoyens  dans  les  assemblées 
primaires  pendant  tout  le  temps  que  dureront 
les  dangers  de  la  patrie. 

Art.  3. 

<(  Les  sommes  payées  par  la  commune  d'Ar- 
les, ou  qui  lui  restent  à  payer  en  exécution  de 
la  loi  du  20  mars  1792,  soit  pour  la  démolition 
dos  ouvrages  élevés  autour  de  la  ville  et  la  re- 
construction du  pont  de  Crau,  soit  pour  la 
marche,  séjour,  et  retour  des  gardes  natio- 
nales requises  par  les  commissaires  Rebecqui 
et  Bertin,  soit  enfin  pour  tout  autre  objet  re- 
latif aux  troubles  de  la  ville  d'Arles,  seront 
remboursées  conjointement  et  solidairement 
par  les  signataires  de  la  même  pétition  du 
10  septembre,  et  par  les  membres  du  bureau 
militaire. 

Art.  4. 

<(  La  municipalité  d'Arles  dressera  l'état  des 
sommes  qui  doivent  lui  revenir.  Elle  les  sou- 
mettra, avec  l'avis  du  district,  au  directoire 
du  département  ;  et  cet  état,  approuvé,  vaudra 
titre  exécutoire  en  faveur  de  la  municipalité 
d'Arles,  qui  sera  tenue,  sur  sa  responsabilité, 
d'en  poursuivre  l'acquittement. 

Art.  5. 

«  Les  dédommagements  des  autres  patriotes 
qui  ont  été  arbitrairement  incarcérés,  ou  qui 
ont  été  forcés  do  se  soustraire  par  la  suite  aux 
persécutions  qu'on  leur  faisait  éprouver,  se- 
ront fixés,  réclamés  et  payés  par  les  mêmes 
pei-sonnes  et  de  la  même  manière. 

Art.  0. 

((  En  conséquence,  la  municipalité  présentera 
au  directoire  du  département  un  tableau  qui 
contiendra  les  noms  des  citoyens  ayant  droit 
*  ^^j,^^'^o°^™^ement,  et  la  somme  quei  cha- 
cun d  eux  peut  légitimerûent  réclamer.  Le  ta^ 
blean,  approuvé  par  le  directoire  sur  l'avis 
du  district,  aura  le  même  effet  que  l'état  mea- 
tionne  en  r  article  4. 


Art.  7. 
<(  Seront  portées  sur  ledit  tableau  les  dé- 
penses faites  par  les  patriotes  Lagrange, 
Quion,  Bourgeau,  Dame  et  Pascal  pour  les 
frais  du  voyage  et  du  séjour  qu'ils  ont  fait  à 
Paris,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  législative,  qui  les  mandait  à  la 
barre.  Les  frais  seront  fixés  à  raison  de 
5  livres  par  poste,  et  de  18  livres  par  jour. 

Art.  8. 
«  Le  montant  total  des  dédommagements 
ayant  été  versé  dans  la  caisse  de  la  commune, 
la  distribution  en  sera  faite  sans  délai  par  la 
municipalité,  conformément  au  tableau  qui 
aura  été  approuvé  par  le  département. 

Art.  9. 

«  Quant  à  la  réparation  entre  les  coobligés 
des  sommes  qui  auront  été  payées,  elle  sera  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  se 
fera  au  marc  la  livre  des  contributions  mobi- 
lières respectives  pour  l'année  1791. 

Art.  10. 

«  Les  sommes  qui  pourraient  avoir  été  ti- 
rées de  la  caisse  du  district  pour  faire  face 
aux  dépeiises  occasionnées  par  les  troubles  de 
la  ville  d'Arles,  et  qui  n'y  auraient  pas  encore 
été  rétablies,  seront  également  imposées  d'a- 
près les  bases  ci-dessus  indiquées  et  rétablies 
dans  ladite  caisse  dans  deux  mois  pour  tout 
délai,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  11. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
patriotes  arlésiens,  connus  sous  le  nom  de 
Monaidiers,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  12. 

((  Les  comités  des  secours  et  d'instruction  pu- 
blique feront  incessamment  un  rapport  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  familles  des  volon- 
taires du  département  du  Gard,  qui  ont  été 
submergés  dans  le  Rhône,  en  venant  faire  exé- 
cuter la  loi  dans  la  ville  d'Arles. 

Are.  13. 

«  Le  comité  des  pétitions  fera  un  rapporta 
1  Assemblée,  tant  sur  les  indemnités  à  accor- 
der aux  patriotes  persécutés  à  Avignon  et  dans 
le  ci-devant  comtat  Venaissin,  que  sur  la  con- 
duite des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
autres  fonctionnaires  publics  dans  ces  con- 
trées ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
BurbarmiY    propose,  comme  article  addi- 
tionnel, d'accorder  à  titre  d'avance,  une  somme 
de  300,000  livres,  pour  indemniser  les  citoyens 
de  la  ville  d'Arles  de  ce  qu'ils  ont  souffert. 

(La  Convention  renvoie  cet  article  au  comité 
des  finances.  ) 

Auhry^  propose  également  d'accorder  une 
indemnité  pour  les  femmes  et  les  enfants  des 
gardes  nationaux  du  département  du  Gard 
qui,  au  nombre  de  trente,,  périrent  sur  le 
Rhône,  en  allant  au  secours  des  patriotes 
d'Arles. 

^  (La  Convention  passe  à  l'o-ïdre  du  jour,  but 
l'assurance  doanée  par  le  rapporteur,  qu^un 
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rapport  sera  très  prochainement  présenté  sur 
cet  objet.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCKEDI  20  MARS  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  Lebrtm  (l)  relative  aux 
cruautés  exercées  en  Espagne  contre  les 
Français  (2). 


Lettre  du  duc  de  la  Alcudia  aux  ministres  des 
puissances  étrangères. 

«  Aranjuez,  le  28  février  1793, 

«  Le  roi  ayant  résohi  de  faire  sortir  de  ses  do- 
maines, dans  un  terme  limité,  les  Français  qui 
s'y  trouvent,  mais  sans  être  domiciliés,  je  vous 
le  communique,  pour  que,en  rtant  informé, vous 
preniez  la  détermination  que  vous  suggérera 
votre  prudence  avec  des  domestiques  ou  servi- 
teurs que  vous  avez  de  cette  nation,  et  vous  pou- 
vez vous  entendre  avec  le  gouverneur  de  co 
Sitio,  ou  avec  le  gouverneur  du  conseil  à  Ma- 
drid, pour  vous  procurer  les  passeports  néces- 
saires, afin  que  les  personnes  qui  sortent  d'Es- 
pagne avec  eux,  n'éprouvent  ni  retard  ni  de- 
sagrément dans  leur  voyage, 

M  Signé  :  Le  duc  de  la  Alcudia,  » 


II 

Décret  du  conseil  de  Castille,  donné  à  Madrid, 

le  27  février  1793. 

«  Vous  observerez  et  exécuterez  l'ordre  royal 
ci-après  et  le  communiquerez  au  gouver- 
neur de  la  salle,  pour  qu'en  convoquant  une  as- 
semblée extraordinaire  à  laquelle  seront  ap- 
pelés tous  les  alcades  dans  ce  joun  en  obser- 
vant le  plus  grand  secret,  ils  s'instruisent  du 
contenu  dudit  ordre  du  roi,  et  qu'ils  procèdent 
à  son  exécution,  à  commencer  de  demain;  et 
pour  que  ledit  ordre  soit  mis  en  exécution, 
conformément  aux  intentions  de  S,  M.,  les  al- 
cades de  carte  devront  se  piésenter  à  ladite  as- 
semblée, assistés  chacun  de  leurs  huit  commis- 
saires de  quartiers  respectifs;  ces  derniers  de- 
vront mettre  sous  les  yeux  des  premiers  la 
liste,  ou  matricule,  afin  de  connaître  et  de 
distinguer  par  ce  moyen  les  domiciliés  d'avec 
ceux  qui  ne  le  sont  point,  et  mettre  en  exécu- 
tion envers  les.  non-domiciliés  l'ordre  de  S.  M., 
tandis  qu'on  intimera  et  notifiera  à  chacun  des 
Français,  parlant  à  sa  personne,  l'ordre  de 
sortir  de  cette  capitale  dans  les  48  heures. 

«  On  s'emparera  de  leurs  biens  et  effets  pour 


(1)  Voyez  ci-dessûs,  même  séance,  page  33i,  la  lettre 
tlu  ministre  des  affaires  étrangères. 
•C-i)  Mornleur  du  tO  janvier  1793. 


les  préserver  de  toute  violence,  perte  ou  dissi- 
pation, en  les  renfermant  pour  à  présent  sous 
deux  clefs  à  double  cadenas,  dont  l'une  sera 
remise  à  la  personne  de  confiance  que  l'alcade 
nommera,  et  l'autre  à  celle  que  le  Français, 
obligé  de  partir,  désignera,  soit  qu'il  en  soit 
le  propriétaire  ou  le  possesseur  :  lesdits  biens 
demeureront,  quant  à  présent,  sous  la  loi,  pour 
être  remis  avec  les  formalités  requises  aux  per- 
sonnes et  dans  la  forme  que  S.  M.  désignera, 

<(  On  donnera  à  chaque  Français  son  passe- 
port, dans  lequel  sera  spécifié  la  route  qu'il 
aura  déclaré  devoir  suivre,  sous  l'obligation  de 
sortir  de  l'Espagne  sous  vingt  jours,  et  en  les 
prévenant  qu'ils  ne  pourront  se  rassembler  en 
route  au-delà  du  nombre  de  huit,  sans  armes 
défensives  ou  offensives;  qu'ils  seront  tenus  de 
le  montrer  au  magistrat  des  lieux  où  ils  s'ar- 
rêteront ou  passeront,  soit  à  la  dînée,  soit  à 
la  couchée.  Dans  ledit  passeport,  les  magis- 
trats auront  ordre  de  les  protéger,  et  de  leur 
faire  donner  leurs  vivres  au  prix  commun  du 
marché;  au  cas  de  contravention  de  la  part  des 
Français,  quels  qu'ils  soient,  à  ce  qui  leur  est 
intimé  et  ordonné,  ils  encourront  les  peines 
portées  par  les  lois  contre  ceux  qui  désobéissent 
aux  ordres  de  sa  majesté,  dans  une  matière 
aussi  grave,  ainsi  que  les  autres  qui  méritent 
les  circonstances  qui  aggravent  la  transgres- 
sion. 

((  Cet  ordre  ne  comprend  pas  les  prêtres 
fiançais.  » 


ni 


Ordre  de  Sa  Majesté  CatliuUqut ,  pour  Vtxpul- 
sion  des  Français  non  domiciliés  en  Es- 
pagne, adressé  au  gouverneur  du  conseil  de 
Castille,  par  le  mitiistre  des  affaires  étran- 
gères. 

«  Monsieur, 

«  On  doit  regarder  les  hostilités  comme  déjà 
commencées  avec  les  Français,  et  les  considé- 
rant comme  les  agresseurs,  d'après  l'avis  que 
donne  Ladislas  Habor,  commandant  général 
par  intérim,  de  la  Catalogne,  par  la  lettre  ci- 
jointe;  dans  cette  supposition,  sa  majesté, 
sans  attendre  les  conclusions  que  doit  lui  adres- 
ser son  conseil  extraordinaire,  veut  qu'il  soit 
procédé  à  expulser  du  royaume,  en  commen- 
çant par  Madrid,  tous  les  Français  non-domi- 
ciliés, et  qu'en  le  notifiant,  sans  perdre  de 
temps,  à  chacun  d'eux,  on  leur  ordonne  de 
sortir  des  lieux  de  leur  résidence  dans  les 
48  heures,  sous  les  peines  établies  en  pareil 
cas  contre  les  contrevenants:  on  leur  fixera  le 
jour  où  ils  devront  sortir  d'Espagne,  et  l'on 
prendra  les  mesures  pour  qu'ils  ne  se  cachent 
pas,  ni  ne  s'éloignent  de  la  route  la  plus  di- 
recte. 

«J'informe  votre  éminence  de  l'ordre  de  sa 
majesté,  pour  que  le  conseil  fasse  exécuter 
cette  résolution  royale,  avec  le  zèle  et  l'activité 
qu'il  en  attend,  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
objets  qu'il  lui  a  confiés. 

Signé  :  Le  duc  de  LA  Alcttdia.  » 
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DEUXIÈME   ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   20   MARS    1793. 

Copie  de  la  déclaration  faite  aux  autorités 
constituées  d'Orléans,  par  Léonard  Bour- 
don, député  de  la  Convention  nationale, 
conforme  à  l'extrait  en  forme  envoyé  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Nous  commissaires  du  département,  du 
district  et  de  la  municipalité,  nommés  par 
ordonnance  d'hier  au  soir,  des  trois  corps  réu- 
nis, à  l'effet  de  recevoir  la  déclaration  du  ci- 
toyen Léonard  Bourdon ,  député  à  la  Con- 
vention nationale  ;  et  sur  le  rapport  qui  nous 
a  été  fait  par  le  citoyen  Soret,  chirurgien, 
que  ledit  citoyen  Bourdon  était  libre,  et  pou- 
vait, sans  aucun  danger,  être  entendu  cejour- 
d'hui  dix-sept  mars,  cinq  heures  du  matin, 
l'an  second  de  la  République  française,  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  sommes  en- 
trés dans  l'appartement  de  la  maison  com- 
mune, ou  nous  avons  trouvé  ledit  citoyen 
Bourdon  couché,  lequel  a  été  par  nous  requis 
de  faire  la  déclaration  des  faits  relatifs  au 
malheureux  événement  qui  lui  est  arrivé. 

A  laquelle  réquisition  ledit  citoyen  Léo- 
nard Bourdon  aahérant,  nous  a  déclaré  que, 
sortant  de  table,  le  jour  d'hier,  accompagné 
de  ses  collègues  Prost,  Bernard  de  Saintes, 
Guimbertault,  et  d'une  douzaine  de  pa^ 
triotes,  il  s'était  rendu  à  un  café  attenant  à 
un  jeu  de  paume  rue  des  Cures,  qu'il  y  a  re- 
marqué, ainsi  que  ses  collègues,  plusieurs  ci- 
toyens qui  les  regardaient  d'un  air  menaçant, 
et  qui  par  plusieurs  propos  tenus  entre  eux 
avaient  l'air  de  vouloir  les  insulter.  La  pru- 
dence des  personnes  qui  étaient  de  sa  société 
a  empêché  que  ces  provocations  faites  par 
ces  citoyens,  dont  plusieurs  étaient  en  uni- 
forme avec  un  revers  rouge,  n'eussent  de 
suite.  Cependant  il  a  été  instruit  quelques 
moments  après  que  le  citoyen  Nicole  et  deux 
autres  qui  étaient  restés  les  derniers  pour 
payer  la  dépense,  avaient  été  directement 
insultés  et  provoqués  aux  menaces. 

En  sortant  de  ce  café,  il  y  avait  un  groupe 
de  cinq  ou  citoyens  qui  étaient  auparavant 
dans  le  café,  qui  tenaient  des  propos  inju- 
rieux sur  le  déclarant  ;  il  adressa  la  parole 
à  l'un  d'eux,  auquel  il  fit  une  verte  répri- 
mande, celui-ci  se  détacha  du  groupe  en  di- 
sant qu'il  avait  tort,  et  qu'il  lui  en  deman- 
dait excuse,  les  autres  gardaient  le  silence,  et 
le  déclarant  se  rendit  avec  ses  collègues  à  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 
de  là  ils  furent  accompagnés  de  douze  ou 
quinze  membres  de  cette  société,  rendre  une 
visite  à  l'évêque  ;  ils  y  furent,  environ  dix 
minutes,  et  le  comparant  qui  se  disposait, 
ainsi  que  ses  collègues,  à  monter  sur-le-champ 
en  voiture  pour  suivre  sa  destination  ulté- 
rieure, prit  avec  eux  et  les  citoyens  qui  les 
accompagnaient,  le  chemin  de  son  auberge. 

Il  témoigna  à  ces  citoyens  la  sensibilité  dont 
il  était  pénétré  pour  l'honnêteté  qu'ils  avaient 
de  les  accompagner.  Deux  d'entre  eux  (dont 
autant  qu'il  se  rappelle,   l'un   est  le  citoyen 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Lb  41,  n°  58". 


Besserve,  apothicaire  et  le  citoyen  La- 
guette),  lui  répondirent  que  c'était  pour  sa 
sûreté  personnelle  et  celle  de  ses  collègues 
qu'ils  les  escortaient,  ayant  entendu  dans  le 
courant  de  la  journée  différents  propos  qui 
annonçaient  de  mauvais  desseins  contre  eux; 
ils  lui  firent  des  reproches  de  ce  qu'il  n'avait 
point  de  pistolet  sur  lui. 

Ils  marchaient  sur  plusieurs  lignes  de  deux, 
trois  ou  quatre  personnes  à  quelque  distance 
les  uns  des  autres,  lorsque  passant  devant  la 
maison  commune,  le  comparant  entendit  des 
injures  qui  leur  étaient  adressées  sorties  d'un 
groupe  de  vingt  ou  trente  citoyens  armés  et 
non  armés,  qui  étaient  à  vingt  ou  trente  pas 
à  peu  près  de  la  maison  commune,  et  vingt  pas 
du  mur,  de  manière  qu'ils  barraient  la  route 
qu'il  suivait,  au  même  instant  deux  ou  trois 
des  citoyens  qui  escortaient  les  députés  se 
saisirent  de  l'un  de  ceux  qui  avaient  proféré 
des  injures,  et  voulaient  le  conduire  à  la  muni- 
cipalité, le  déclarant  qui  était  sur  la  dernière 
ligne,  s'avança  avec  les  deux  citoyens  qui 
étaient  à  côté  de  lui  pour  prévenir  les  suites 
de  cette  rixe  entre  des  citoyens,  la  plupart 
armés  et  qui  paraissaient  complices  des 
mjurcs  qui  avaient  été  proférées,  et  des 
citoyens  sans  armes,  il  adressa  la  parole  à  un 
homme  en  uniforme,  et  armé  d'un  fusil  avec 
sa  baïonnette,  gros  et  grand,  et  âgé  d'à  peu 
près  cinquante  à  soixante  ans,  cheveux  gris 
ayant  (autant  que  le  déclarant  se  rappelle) 
un  chevron  jaune  sur  le  bras,  pour  l'inviter 
à  conduire  dans  la  maison  commune,  le 
citoyen  pris  en  flagrant  délit;  cet  homme  armé 
:ie  paraissait  point  écouter  le  déclarant,  la 
rixe  s'échauffait  de  plus  en  plus,  et  la  troupe 
armée  commençant  à  se  mêler  de  cette  que- 
relle, le  comparant  craignant  les  événements 
les  plus  sinistres,  crut  devoir,  en  énonçant  sa 
qualité  de  commissaire  député  de  la  Conven- 
tion nationale,  le  requérir  de  conduire  le  cou- 
pable à  la  municipalité;  aussitôt  plusieurs 
voix  s'élèvent  et  disent  qu'est-ce  que  c'est  que 
ta  Convention  1  Nous  le  connaissons  bien  : 
et  en  même  temps  que  plusieurs  d'entre  eux 
font  évader  leurs  complices,  les  autres  dont 
l'un  était  le  sous-officier  dont  est  ci-dessus 
]_mrlé,  et  l'autre  un  jeune  homme  de  vingWiuit 
à  trente  ans,  la  peau  très  blanche,  de  cinq 
pieds  cinq  à  six  pouces,  se  place  entre  lui,  et 
les  citoyens  qui  l'accompagnaient  l'enveloppent, 
les  yeux  hagards,  le  prennent  brutalement 
par  le  collet  et  en  le  secouant  avec  rudesse, 
le  jeune  homme  lui  dit  :  Gueux  !  nous  allons 
te  donner  ton  fait.  Poussé  à  coups  de  pied, 
de  poing  et  de  crosses  de  fusil  par  ces  douze 
ou  quinze  factieux,  le  déclarant  put  cependant 
diriger  ses  pas  vers  la  maison  commune,  le 
seul  endroit  où  il  put  trouver  son  salut. 
Arrivé  sur  le  seuil  de  la  porte,  l'un  deux  lui 
mit  la  main  sur  le  chignon  du  col  et  le  préci- 
pita par  terre;  le  déclarant  y  fut  à  peine  que 
son  premier  mouvement  fut  de  se  retourner 
sur  son  séant;  ce  mouvement  fut  si  preste  qu'un 
coup  de  baïonnette  qui  lui  était  porté  dans  les 
reins,  glissa  sur  sa  redingote  qui  était  bou- 
tonnée, et  retentit  sur  le  pavé.  Dans  un  clin 
d'œil  douze  ou  quinze  baïonnettes  dirigées  par 
les  mains  de  ces  forcenés,  l'attaquèrent  de  tous 
côtés;  il  reçut  d'abord  un  coup  dans  la  partie 
gauche  de  la  tête,  quatre  pouces  au-dessus  de 
l'oreille,  ce  coup,  à  ce  qu'il  croit,  fut  paré  par 
son  chapeau  qui  heureusement  était  enfoncé 
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dans  sa  tête,  et  n'entra  que  de  quelques  lignes, 
il  reçut  ensuite  un  coup  de  canon  de  lusil  a 
un  pouce  de  la  tempe;  les  mouvements  très 
rapides  et  dirigés  avec  toute  1  intelligence 
que  lui  permettait  le  sang  froid  qu  il  a  con- 
servé jusqu'à  la  fin,  parèrent  une  partie  des 
autres  coups  qui  lui  étaient  portes;  il  en  reçut 
un  dans  ce  mouvement  de  parade,  qui  a  tait 
une  assez  large  ouverture,  dans  son  bras 
gauche,  et  une  seconde  dans  la  partie  gauche 
du  bas  ventre;  ce  coup  fut  cependant  pare  en 
partie  par  line  autre  baïonnette  qui  le  croisait, 
par  le  triple  vêtement  qu'il  portait  et  par  une 
lettre  qu'il  avait  dans  la  poche  de  son  gilet. 
L'homme  dont  la  baïonnette  glissa,  lui  tint 
ce  propos  :  va  rejoindre  Lepeletier.  Cet 
homme,  s'il  s'en  rappelle  bien,  a  la  physio- 
nomie rouge  et  marquée  de  petite  vérole,  ec 
peut  avoir  quarante  à  quarante-cinq  ans.  Le 
déclarant  profita  d'une  double  parade  qu  il 
avait  faite  avec  ses  deux  bras  pour  se  relever, 
et  se  précipita  vers  l'escalier  de  la  maison 
commune,  oii  il  fut  poursuivi  par  ces  scélérats. 
Il  fut  tiré  sur  lui,  pendant  qu'il  était  à  terre, 
un  ou  deux  coups  de  pistolet,  qui  ne  l'ont 
point  attrapés.  En  arrivant  au  bas  de  cet  esca- 
lier, il  fut  joint  par  le  citoyen  Dulac,  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  qui  faisait 
depuis  longtemps  de  vains  efforts  pour  arriver 
jusqu'au  déclarant;  ce  brave  homme  le  couvrit 
de  son  corps,  et  lui  aida  à  gagner  le  haut  des 
degrés.  Le  déclarant  se  croyait  hors  de  dan- 
ger, lorsque  la  porte  de  la  maison  commune 
fut  poussée  sur  lui  par  des  citoyens  de  gard.^ 
de  l'intérieur,  dont  il  ignore  les  motifs.  Le 
sentiment  du  nouveau  danger  qu'il  courrait, 
et  la  certitude  de  périr  s'il  se  laissait  atteindre 
par  ceux  qui  le  pousuivaient,  triplèrent  ses 
forces;  il  poussa  la  porte  qui  n'était  point  en- 
core fermée,  avec  assez  de  violence  pour  la 
faire  ouvrir,  et  entrer  dans  la  maison  com- 
mune; il  fut  accroché  par  son  habit,  et  il  croit 
que  c'est  au  citoyen  Dulac,  qui  le  couvrait 
toujours,  qu'il  a  l'obligation  d'avoir  fait  lâcher 
prise. 

Entré  dans  le  vestibule  de  la  maison  com- 
mune, trois  citoyens  qui  étaient  de  garde,  et 
dont  il  ignore  les  motifs,  lui  présentèrent  de 
nouveau  la  baïonnette,  mais  avec  .moins  de 
fureur  que  le  précédent.  Il  parvint  encore  à 
en  détourner  les  coups;  ce  fut  dans  ce  moment 
que  les  officiers  municipaux,  qui,  ne  furent  ins- 
truits de  ce  qui  venait  de  se  passer  que  par  le 
bruit  qu'ils  entendirent  dans  le  vestibule, 
vinrent  à  sa  rencontre  et  le  conduisirent  dans 
l'intérieur.  Pendant  ce  temps,  le  citoyen  Dulac 
gardait  la  porte  d'entrée,  et  empêcha  par  là 
qu'elle  ne  fut  forcée;  le  déclarant  croit  devoir 
observer  que  cet  événement  pourrait  bien 
n'être  pas  sans  relation  avec  îes  insultes  et 
les  menaces  qui  furent  faites  la  veille  à  trois 
niembres  de  la  Convention  qui  traversaient  la 
ville,  et  dont  les  auteurs  connus  sont  actuel- 
lement poursuivis  par  les  corps  administra- 
tifs, ce  qui  est  tout  ce  que  le  dit  citoyen  Léo- 
nard Bourdon  nous  a  dit  avoir  à  nous  déclarer; 

Lecture  faite  de  tout  le  contenu  ci-dessus, 
audit  citoyen  Bourdon  ;  il  y  persiste  comme 
contenant  vérité,  et  a  signé. 

En  cet  endroit  la  minute  est  signée  Léonard 
Bourdon,  Levasseur,  Percheron,  DuDuis, 
procureur  syndic,  remplaçant  le  citoyen  Lam- 
bert, et  Galiard  pour  le  citoyen  secrétaire. 

Et  après  les  signatures,  le  citoj'en  Léonard 


Bourdon  nous  a  représenté  une  redingote  de 
drap  couleur  de  noisette,  et  un  habit  de  drap 
couleur  abricot  dont  il  était  vêtu  le  jour  cl  hier 
et  sur  lesquels  nous  avons  remarque  a  la  re- 
dingote, au  bras  gauche,  trois  trous  au-des- 
sus, et  un  quatrième  en  dessous,  deux  au  troi- 
sième et  cinquième  boutons  du  côté  gauche,  un 
beaucoup  plus  large  dans  le  bas  ;  à  la  manche 
gauche  de  l'habit,  deux  en  dessus  et  un  en 
dessous,  lesquels  trous  de  l'habit  correspon- 
daient a  ceux  de  la  redingote  ;  nous  a  encore 
représenté  le  jabot  de  sa  chemise  emporte, 
l'habit  et  la  redingote  teints  au  collet,  de 
sans,  venant  de  la  blessure  de  la  tête,  sa  che- 
mise teinte  de  sang  au  bras  gauche. 

Ajoute,  le  comparant,  que  lors  de  son  arri- 
vée, avant-hier,  dans  cette  ville,  ^  vers  les 
7  heures  du  soir,  s'étant  transporté  a  la  so- 
ciété des  Amis  de  l'égalité,  un  citoyen  ayant 
un  sabre  en  bandoulière,  qu'il  croit  s  appeler 
Vigoureux,  le  prit  en  particulier,  et  lui  dit, 
qu'il  était  très  content  que  le  comparant  ne 
fût  pas  arrivé  quelques  jours  plus  tôt,  parce 
qu'il  était  instruit  que  le  jour  où  le  recrute- 
ment devait  se  faire,  des  gens  mal  intention- 
nés, croyant  qu'il  arriverait  en  qualité  de 
commissaire,  se  projetaient  d'attenter  a  sa 
x^  GrsonîîG. 

Ajoute  que,  ne  donnant  pa-s  grande  con- 
tlance  à  ces  propos,  il  a  négligé  de  demander 
le  nom  des  dits  malveillants.  Lecture  faite  du 
contenu  ci-dessus,  il  y  a  persisté,  et  a  signe  les 
jour  et  an  susdits.  .      ,     -r  > 

En  cet  endroit  la  minute  est  signée  Léo- 
nard Bourdon,  Levasseur,  Percheron,  offi- 
cier municipal  ;  Dupuis,  procureur  syndic, 
pour  le  citoyen  Lambert.  , 

Et  à  la  fin  on  lit  ces  mots  :  Gombaut-Gume- 
baud,  secrétaire,  signé  à  l'extrait  envoyé  a  la 
Convention. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    MEECEEDI    20    MARS    1793. 

Pièces  annexes  au  rapport  lu  par  le  citoyen 
Meynard  (1),  sur  la  demande  du  ministre  de 
la  guerre  d'être  autorisé  à  résilier  le  mar- 
ché passé  le  17  avril  1792  par  Déprave,  ex- 
ministre de  la  guerre j  avec  Antoine  Gé- 
vaudan,  pour  les  transports  militaires  (2). 

Adjudication  de    l'entreprise    des    transports 
militaires. 

10,  17  et  19  avril  1792. 

Aujourd'hui  mardi,  dix  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingi^douze,  M.  Capet,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  de  la  dix-septieme 
division,  s'est  réuni  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  dans  la  salle  ordinaire  de 
ses  séances,  conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  du  14  octobre  1791,  à  l'effet  de  procéder, 
conjointement  avec  MM.  les  administrateurs 
du  directoire,  et  en  présence  de  M.  le  procu- 
reur général  syndic  du  département,  à  l'ad- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,   page  330,  le  texte 
de  ce  rapport. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
lion  Portiez  (de  l'Oise],  tome  i^.  n»  43. 
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judication  au  rabais,  du  service  des  trans- 
ports militaires,  tant  par  terre  que  par  eau, 
suivant  les  clauses,  charges  et  conditions,  dont 
il  a  été  donné  connaissance,  tant  par  les  affi- 
ches, que  par  le  cahier  des  charges  aux  con- 
currents à  ladite  adjudication,  en  exécution 
du  décret  du  13  mars  de  la  présente  an- 
née 1792,  pour  ledit  service  être  commencé  à 
compter  du  premier  mai  prochain  et  durer 
l'espace  de  trois,  six  ou  neuf  années  consécu- 
tives. 

Après  avoir  vérifié  si  les  adjudicataires  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  et  annoncées 
dans  les  susdites  affiches  pour  être  admis  à 
concourir  à  ladite  adjudication,  il  a  été  re- 
connu que  M.  Lenchère,  M.  Antoine  Gévau- 
dan,  associé  avec  Antoine  Coste  et  Louis  Clé- 
ment Cailus  ;  MM.  André  Biétrix  et  Jacques 
Biétrix,  frères;  M.  Pierre-François  Verguet, 
M.  Mouret,  pour  MM.  les  administrateurs 
des  messageries,  et  MM.  Gauthier,  s'étaient 
conformés  à  ce  qui  leur  était  prescrit  par  les 
susdites  affiches. 

Les  différents  particuliers  concurrents  à 
l'adjudication  ci-dessus,  ayant  remis  des  ob- 
servations qui  ont  paru  ne  pas  permettre  d'al- 
ler plus  avant  sur  les  enchères  avant  la  com- 
munication et  la  décision  du  ministre  sur  les 
différents  objets  qui  y  sont  détaillés,  et  la  réu- 
nion de  l'opinion  des  concurrents  ayant  été 
unanime,  nous  avons  cru  devoir  proposer  à 
messieurs  du  directoire  de  remettre  à  huitaine 
échéante  à  mardi  dix-sept  du  présent  mois, 
ladite  adjudication,  ce  qu'ils  ont  adopté  à  la 
charge  de  faire  de  nouvelles  affiches. 

Fait  en  directoire,  le  dix  avril,  mil  sept  cent 
quatre-vingt  douze,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  Capet,  commissaire-ordonnateur  de  la 
i7°  division:  Larochefoucault,  pré- 
sident ;  Germain,  Garnier,  Anson, 
Davous,  Thion  de  la  Chaume,  Bkau- 
MEZ,  Demeunier,  J.-L.  Brousse  et 
Blondel,  secrétaire. 

Et  le  mardi  dix-sept  du  présent  mois,  sui- 
vant l'ajournement  indiqué  par  l'avocation 
précédente,  le  directoire  du  département  et 
le  commissaire-ordonnateur  des  guerres  a 
finnoncé  qu'il  avait  fait  apposer  de  nouvelles 
affiches  indicatives  de  la  remise  de  l'adjudi- 
cation à  aujourd'hui,  une  desquelles  a  été  si- 
gnée et  paraphée,  et  est  demeurée  annexée  à 
la  minute  du  présent  procès-verbal,  et  a  remis 
sur  le  bureau  un  état  de^  clauses  et  conditions 
de  l'adjudication,  dont  lecture  a  été  faite  pu- 
bliquement. 

Sur  quoi,  après  que  M.  le  procureur  géné- 
ral syndic  a  demandé  publiquement  si  per- 
sonne ne  réclamait  sur  les  formalités  prélimi- 
naires de  l'adjudication,  et  qu'aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée  contre  ces  formalités  ; 
M.  le  procureur  général  syndic  a  requis  qu'il 
fût  procédé  à  l'adjudication. 

Il  a  été  reconnu  que  MM.  Lenchère, 
MM.  Gévaudan,  Biétrix,  Verguet,  Mouret  et 
Gauthier,  dénommés  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  précédente,  avaient  rempli  les  for- 
malités prescrites  et  annoncées  dans  les  affi- 
ches ;  chacun  d'eux  a  été  successivement  ap- 
pelé pour  faire  leurs  offres,  personne  n'a  ré- 
pondu pour  MM.  Lenchère;  M.  Antoine  Gé- 
vaudan a  fait  sa  soumission  à  vingt-quatre 
deniers  pour  les  transports  par  terre,  huit 
deniers  pour  ceux  par  eau,  et  quarante-huit 
deniers  pour  ceux  à  dos  de  mulet.  MM.  Gau- 


thier, Mouret  et  Verguet,  successivement  ap- 
pelés, ont  déclaré  qu'ils  retiraient  toute  sou- 
mission. La  soumission  a  été  ensuite  faite  par 
MM.  Biétrix  à  vingt-quatre  deniers  par  terre, 
sept  deniers  par  eau,  et  quarante-huit  deniers 
pour    les   transports    à    dos    de    mulet  ;    par 
MM.  Biétrix  à  vingt-deux  deniers  et  demi  par 
terre,    quatre   deniers    et   demi   par    eau,    et 
quarante-sept  deniers  et  demi  à  dos  de  mulet  ; 
par    M.     Gévaudan,     à    vingt-et-un     deniers 
par  terre,    quatre  deniers   par   eau,    et  qua- 
rante-deux   deniers    à    dos    de    mulet  ;    par 
MM.  Biétrix,  à  seize  deniers  par  terre,  trois 
deniers  et  demi  par  eau,  et  quarante-et-un  de- 
niers  et  demi  à  dos  de  mulet;  par  M.   Gé- 
vaudan,   à  quatorze   deniers   par  terre,    trois 
deniers  et  demi  par  eau,  et  dix-huit  deniers  à 
dos  de  mulet  ;  par  MM.  Biétrix,  à  treize  de- 
niers et  demi  par  terre,  à  trois  deniers  et  demi 
par  eau,  et  à  dix  deniers  par  dos  de  mulet  ; 
par  MM.  Biétrix,  à  treize  deniers  par  terre, 
trois  deniers  et  demi  par  eau,  et  à  neuf  de- 
niers à  dos  de  mulet  ;   et  enfin  par  M.   Gé- 
vaudan, à  treize  deniers  par  terre,  trois  de- 
niers et  demi  par  eau,  et  huit  deniers  à  dos 
de  mulet,  et  après  qu'il  en  a  été  fait  trois  pu- 
blications successives,  et  que  MM.  Biétrix  ont 
déclaré  ne  plus  vouloir  faire  de  rabais,  le  pro- 
cureur général  syndic  entendu,  le  directoire  a 
adjugé  l'entreprise  des  transports  militaires, 
à  M.  Antoine  Gévaudan,  demeurant  ordinai- 
rement à  Montpellier,  étant  ce  jour  à  Paris, 
logé  rue  de  Menars,  n°  7,  à  raison  de  treize 
fleniers  pour  les  transports  par  terre,   troi-^ 
deniers  et  demi  pour  ceux  ?)<7r  emi,  et  huit  de- 
niers pour  ceux  à  dos  de  mulet  par  quintal 
brut,  et  par  lieu  de  poste,  conformément  aux 
clauses   et   conditions  portées   au   cahier   des 
charges,   qui  a  été  signé  et  paraphé  par  les 
membres  du  directoire,  le  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres  et  M.  Antoine  Gévaudan, 
et  ensuite  remis  à  M.  le  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  qui  s'est  obligé  à  le  faire 
signer  par  le  ministre  de  la  guerre,   et  à  le 
faire  remettre  au  sexjrétariat  du  département, 
pour  demeurer  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal   :   M.    Antoine   Gévaudan   a  égale- 
ment  déposé,    pour   être   annexé   au   présent 
procès-verbal,  le  certificat  délivré  par  M.  Cha- 
vet,  notaire,  le  huit  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  de  la  remise  des  titres  des  biens 
immeubles  qu'il  affecte  au  cautionnement  de 
la  présente  adjudication.  _ 

Fait  en  directoire,  les  jours  et  an  indiqués 
au  commencement  do  la  présente  vacation. 

Signé  :  Anson,  vice-président  ;  Germaiv,  Gar- 

NIER  ,      CaPET  ,      Gl5;VAUDA\  ,      J.-L. 

Brousse,    Davous,    Demeunier    et 
Rœderer,   procureur  général  syndic. 

Signé  :  Bi.ondri,,  secrétaire. 

Et  le  19  avril  1792,  M.  Capet,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  a  remis  au  secréta- 
riat du  département,  l'origina.1,  signé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  du  cahier  des  chai'ges 
de  l'adjudication  du  service  des  transports 
militaires,  lequel  est  resté  annexé  aux  pré- 
sentes, dont  il  a  été  dressé  le  présent  acte,  qu'il 
a  signé  avec  les  membres  du  directoire,  le? 
jour  et  an  ci-dessus  cités  ainsi. 

Signé  :  Capet,  Lxrocheeoucaui.t.  président  : 
A\soM,  vice-président  ;  Demeunier, 
J.-L.  Brousse,  Germain,  Garnier, 
Davous  et  Blondel,  secrétaires. 
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Suit  la  teneur  du  cahier  des  charges. 

Conditions  du  marché  pour  l'entreprise  des 
transports  des  effets  et  munitions  d  artille- 
rie,   effets  d'habillement,    d'équipement    et 
de  campement,  et  autres  du  ressort  du  dé- 
partement de  la  guerre. 
Je  soussigné,   Antoine   Gévaudan,   me  sou- 
mets   et    m'engage,    comme    pour    les     pro- 
pres affaires  de  l'Etat,  envers  M.  P.  Degrave, 
ministre  de  la  guerre,  à  faire  tous  les  trans- 
ports d'effets  et  munitions  d'artillerie,  effets 
d'habillement,    d'équipement    et    de    campe- 
ment   appartenant   aux   troupes,    et   autres, 
ressortissant  du  département  de  la  guerre,  à 
l'exception  de  ceux  dont  la  régie  des  étapes 
et   convois   militaires    est   actuellement   char- 
gée,  et  de  ceux   relatifs   aux  vivres   et  aux 
fourrages  pendant  trois,  six  ou  neuf  années, 
qui  commenceront  au  premier  mai  prochain, 
aux  charges  clauses  et  conditions   ci-après  ; 
"-voir  : 

Art.  1<=''. 

Je  m'engage  à  faire  en  tout  temps,  en  toutes 
saisons,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et 
sans  aucune  exception  quelconque,  pendant 
ledit  temps,  à  raison  de  13  deniers  par  quin- 
tal brut,  et  par  lieue  de  poste,  sans  retenue, 
pour  les  transports  qui  auront  lieu  par  terre, 
et  de  trois  deniers  et  demi  par  quintal  brut 
et  par  lieue  de  poste,  aussi  sans  retenue,  pour 
ceux  qui  seront  effectués  par  eau  ;  hitn  en- 
tendu que  l'évaluation  de  ces  derniers  trans- 
ports sera  établie  sur  la  distance  par  terre  du 
lieu  du  départ  à  celui  de  la  destination,  con- 
formément au  livre  de  poste  arrêté  pour  l'an- 
née. 

A  défaut  de  lieue  de  poste,  l'évaluation  sera 
faite  par  lieue  commune  de  France  de 
2,400  toises. 

Art.  2. 

Ma  soumission  étant  fondée  sur  le  résultat 
de  l'entreprise  générale  et  exclusive  des  trans- 


ports désignée  ci-dessus,  le  ministre  de  la 
guerre  s'engagera  de  son  côté  vis-à-vis  de  moi 
à  me  confier,  exclusivement  à  tout  autre,  et 
sous  le  titre  d'adjudicataire  général  des  trans- 
ports militaires,  la  totalité  des  transports 
ressortissant  du  département  de  la  guerre  ;  à 
l'exception  cependant  de  ceux  qui  seront  faits 
par  les  chevaux  attachés  aux  différents  ser- 
vices, et  des  transports  particuliers  du  ser- 
vice des  vivres  et  des  fourrages. 

Art.  3. 

Lorsqu'il  s'agira  de  faire  conduire  des  effets 
à  dos  de  mulet,  le  poids  de  ces  effets  ne  pourra 
jamais  excéder  celui  de  150  livres,  poids  d» 
marc;  et  quand  il  y  aura  nécessité  d'user  de  ce 
moyen,  soit  dans  les  montagnes  du  Dauphiné, 
soit  ailleurs,  j'en  serai  payé  à  raison  de  8  de- 
niers du  quintal,  et  par  lieue  "ommune  de 
2.400  toises,  sans  retenue. 

Art.  4. 

Tous  les  frais  de  bureau,  correspondance, 
commissionnaires,  emmagasinage,  enlèvements 
de  magasins,  et  autres  généralement  quel- 
conques, seront  à  ma  charge,  à  l'exception  ce- 
pendant des  frais  d'embarquement,  de  débar- 
quement, de  versements  et  remises  dans  les  ma- 
!j:a3ins  ou  arsenaux,  des  effets  qui  auront  été 
embarqués,  et  dont  le  département  de  la  guerre 
me  tiendra  compte,  à  raison  de  15  sols  p ai;  mil- 
lier pesant,  sur  l'état  que  j'en  produirai,  visé 
des  officiers  supérieurs  de  l'artillerie  ou  des 
commissaires  des  guerres. 

Art.  5. 

Je  me  soumets  et  m'engage  formellement  à 
entretenir,  dans  tous  les  départements  du 
royaume  et  dans  toutes  les  villes  où  le  besoin 
l'exigera,  des  correspondants  sûrs  et  intelli- 
gents, pour  la  prompte  expédition  du  service, 
et  auxquels  je  devrai  prescrire  de  prendre  à 
l'avance  tous  les  arrangements  convenables 
pour  s'assurer  des  voitures  et  autres  moyens 
de  transports  nécessaires. 


Art.  6. 


Observations. 


Cotte  clause  s'oppose  absolument  à  ce  que 
ce  marché  puisse  convenir  à  des  transports 
aussi  pressants  que  le  sont  ceux  des  objets  de 
première  nécessité  pour  les  armées. 


Ce  correctif  est  illusoire  : 

1°  Parce  que  nul  moyen,  fourni  par  le 
marché,  n'assure  l'exécution  de  cette  obliga- 
tion. 

2°  Parce  que  l'on  verra  par  l'article  suivant, 
qu'au  lieu  d'êti'e  tenu  de  transporter  aussitôt 
que  l'mdre  en  sera  donné,  il  lui  est  accordé  par 


Les  ordres  pour  l'exécution  des  transports 
me  seront  adressés,  tant  par  le  ministre  de  la 
guerre  que  par  l'administration  de  l'habille- 
ment des  troupes  et  d'après  ceux  qui  seront 
donnés  à  mes  préposés  dans  tous  les  départe- 
ments du  royaume,  par  les  directeurs  ou  autres 
officiers  d'artillerie,  les  commissaires  ordonna- 
teurs et  les  commissaires  des  guerres  ou  autres 
personnes  chargées  des  expéditions  en  vertu 
des  ordres  qu'ils  en  auront  reçus  du  ministre  : 
lorsque  les  transports  seront  considérables, 
j'en  serai  prévenu,  autant  qu'il  sera  possible, 
quinze  jours  à  l'avance,  en  m'indiquant  les 
lieux  de  départ,  des  expéditions  et  l'époque  à 
laquelle  elles  devront  être  rendues  à  Ic'Ur  des- 
tination, de  manière  que  je  sois  autorisé  à  pro- 
céder successivement  et  chaque  jour  à  l'éva- 
cuation des  magasins. 

Mais  si  des  circonstances  impérieuses  s'op- 
posaient à  ce  que  l'on  pût  me  prévenir 
quinze  jours  à  l'avance,  je  n'en  serai  pas  vwms 
tetm  de  faire  transporter  les  effets  qui  me 
seront  indiqués,  aussitôt  que  l'ordre  me  sera 
donné,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre  ou 
par  l'administration  de  l'habillement  des 
troupes,  pour  les  expéditions  à  faire  de  Paris, 
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ou  de  ses  environs,  soit  par  mes  correspondants 
dans  les  villes  d'où  les  expéditions  devront 

le  fait,  un  délai  de  deux  jours  non  compris      partir. 

celui  de  la  remise  de  l'ordre. 

Art.  7. 


Ce  calcul  de  six  lieues  par  jour,  en  comptant 
deux  jours  en  sus,  non  compris  celui  de  la  re- 
mise de  l'ordre,  ne  doit  pouvoir  s'appliquer 
qu'au  moment  où  les  effets  sont  arivés  à  leur 
destination  :  et  cependant  l'entrepreneur  s'en 
aert  pour  différer  de  trois  jours  le  départ 
d'objets  les  plus  pressés. 


La  durée  des  tranports  par  eau  est  certaine 
sur  lés  canaux.  Pourquoi  avoir  laissé  gratui- 
tement une  telle  latitude  dans  ce  cas  qui  est 
fréquent  ? 

Cette  obligation  est  aussi  illusoire  qu'elle  est 
vague. 


Il  est  expressément  convenu  que  tous  les 
ordres  de  l'exécution  desdits  transports,  qui 
me  seront  donnés,  indiqueront  s'ils  doivent 
avoir  lieu  par  terre  ou  par  eau. 

Lorsque  les  transports  devront  être  exécutés 
par  terre,  le  jour  où  ils  devront  être  rendus  à 
leur  destination,  sera  déterminé  d'après  celui 
du  départ,  et  le  calcul  en  sera  fait  sur  celui 
de  distance,  à  raison  de  six  lieues  de  poste  par 
jour  et  de  deux  jours  en  sus  pour  l'enlèvement, 
non  compris  celui  de  la  7-emise  de  l'ordre. 

Quant  aux  ti-ansports  par  eau,  leur  durée 
ne  pouvant  se  déterviiner  d'une  manière  cer- 
taine, l'époque  de  l'arrivée  ne  pourra  pas  être 
fixée,  mais  je  serai  tenu  de  prendre  toutes  les 
inesures  convenables  pour  prévenir  tous  re- 
tards qui  ne  seraient  pas  de  force  majeure  : 
auquel  cas  cette  force  majeure  devra  être  cons- 
tatée par  des  procès-verbaux  en  bonne  forme. 


Art.  8. 


Cet  article  ne  statue  rien  contre  l'entrepre- 
neur, pour  le  cas  où  les  difficcltés  sans  fonde- 
ment auraient  occasionné  des  retards  dans 
l'expédition. 


Art.  9. 
La  pesée  des  effets  qui  me  seront  remis,  sera 
faite  en  présence  de  mes  correspondants  ou  em- 
ployés, et  certifiée  par  le  garde  magasin  ou 
autre  chargé  de  l'expédition;  elle  sera  relatée 
sur  la  déclaration  et  l'ordre  d'enlèvement. 

At.  10. 
Chaque  expédition  sera  accompagnée  d'une 
déclaration  contenant  :  1°  le  rappel  de  l'ordre 
qui  me  sera  donné  pour  l'exécution  du  tra.ns- 


L'emballage  des  effets  qui  me  seront  remis, 
sera  fait  au  compte  de  l'Etat  et  par  les  soins 
des  personnes  chargées  de  me  les  remettre  ; 
mais  comme  j'en  serai  responsable  dès  ce  mo- 
ment, il  me  sera  permis,  lors  de  l'enlèvement 
dans  les  magasins,  de  refuser  toutes  les  halles, 
caisses,  tonn-eaux  ou  paquets  dont  l'emballage 
ne  me  paraîtrait  pas  conditionné  de  manière 
à  assurer  la  conservation  des  effets  qu'ils  con- 
tiendront; et  ce  refus  de  ma  part  ne  pourra 
avoir  lieu  que  d'après  une  vérification  d'ex- 
perts nommés  contradictoire  ment  par  les  pré- 
posés militaires  et  par  les  miens. 

port,  et  s'il  doit  être  fait  par  terre  ou  par  eau; 
2°  le  nom  du  voiturier  ou  patron  de  la  barque; 
3"  le  détail  des  effets  à  transporter,  avec  le  nu- 
niéro  et  le  poids  de  chaque  caisse  ou  ballot, 
ainsi  que  celui  des  objets  qui  ne  seront  ni  en- 
caissés, ni  emballés,  tels  que  celui  des  pièces 
de  canons,  celui  des  fers  coulés,  des  affûts  et 
autres  voitures  d'artillerie,  l'époque  à  laquelle 
ils  devront  être  rendus  à  leur  destination;  mais 
cette  dernière  clause  n'aura  lieu  que  pour  les 
transports  par  terre  seulement. 


Art.  11. 


Cette  clause,  la  seule  qui  paraisse  assurer 
le  départ  à  une  époque  fixe,  est  cependant 
inexécutable,  à  moins  que  le  ministre  n'ait 
des  agents  assez  nombreux  pour  suivre  toutes 
les  opérations  dans  le  même  détail  que  l'entre- 
preneur lui-même. 

Ce  moyen  ne  prévient  pas  les  retards;  il  ne 
fait  qu'infliger  à  l'entrepreneur  une  peine  ex- 
trêmement légère,  longtemps  après  que  les  re- 
tards ont  eu  lieu. 


Art.  12: 

de  fortes  gelées  ou  neiges, 


Dans  le  cas  ou 
rui 

forcés,  m'auraient  mis  dans  l'impossibilité  ae 
rendre  les  effets  à  leur  destination  le  jour  fixé. 


iptures   de  ponts   ou   autres   empêchementG 
rcés,  m'auraient  mis  dans  l'impossibilité  de 


Dans  le  cas  où  je  serais  en  retard  pour  l'ex- 
pédition des  envois  qui  m'auront  été  remis,  le 
ministre  les  fera  exécuter  à  mes  frais,  risques 
et  périls;  et  la  retenue  de  la  dépense  qu'ils 
auront  occasionnée  sera  imputée  sur  le.5 
sommes  à  me  payer. 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  trans- 
ports, il  me  sera  fait,  sur  le  montant  du  prix 
de  mon  adjudication,  une  retenue  de  6  deniers 
par  quintal  et  par  lieue,  pour  chaque  jour  de 
retard,  de  ceux  desdits  transports  que  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  fait  exécuter  à  mes  frais. 

je  serai  tenu  d'en  justifier,  en  rapportant  un 
certificat  motivé  du  commissaire  des  guerres, 
ou  de  la  municipalité  des  lieux  ou  les  voitures 
auront  été  forcées  de  séjourner.  Dans  ce  seul 
cas,  je  serai  dispensé  de  la  retenue  ordonnée 
par  l'article  précédent. 
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Art.  13. 

A  l'arrivée  des  effets  à  leur  destination,  lors- 
qu'ils auront  été  transportés  par  terre,  il  en, 
sera  fait  une  visite  par  le  commissaire  des 
guerres,  ou,  à  son  défaut,  par  le  garde  ma- 
gasin, pour  constater  l'état  de  leur  emballage, 
les  dégradations  qu'il  aurait  pu  éprouver,  et 
les  avaries  qui  en  seraient  résultées  pour  les 
effets  qu'il  contiendra,  seront  à  ma  charge,  et 
je  serai  tenu  de  remplacer  en  nature  les  objets 
avariés,  ou  d'en  payer  la  valeur  à  dire  d'ex- 
perts. 

Mais  lorsque  les  emballages  auront  été  re- 
connus sains  et  entiers  à  leur  arrivée,  je  ferai 
alors  totalement  déchargé  des  avaries  inté- 
rieures que  les  effets  auraient  pu  éprouver. 

Le  résultat  de  cette  visite  sera  mis  au  dos 
de  la  déclaration,  ainsi  que  le  récépissé  de  ceux 
à  qui  les  effets  auront  été  remis  :  ce  récépissé 
annoncera  aussi  si  le  transport  a  été  exécuté 
dans  le  temps  prescrit,  et  la  date  pécise  de 
l'arrivée. 

Art.  14. 

Les  frais  d'assurance  pour  la  navigation  par 
mer  seront  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre,  qui  devra  donner  l'ordre  de  faire  as- 
surer, pour  que  j'y  sois  assujetti  :  j'en  serai 
remboursé  de  même,  et  je  ne  pourrai  être  ga- 
rant ni  responsable  des  avaries,  pertes  ou  dom- 
mages qui  pourront  résulter  des  transports 
ordonnés  par  eau. 

Art.  15. 

Lorsque  j'aurai  été  chargé  de  faire  arriver 
des  effets  dans  un  lieu  où  il  n'y  aura  point  de 
magasin  de  l'Etat,  la  municipalité  sera  re- 
quise, par  moi  ou  par  mes  préposés,  d'en 
fournir  un;  et  en  cas  de  refus  de  sa  part,  je 
serai  remboursé,  sur  pièces  justificatives,  de 
ce  qu'il  m'en  aura  coûté  pour  cet  objet. 


Observations. 


Comment  s'assurer  que  cette  facilité  n'ap- 
portera point  de  retard,  à  moins  que  le  mi- 
nistre n'ait  une  multitude  d'agents  chargés  de 
suivre  tous  les  détails  de  l'entreprise  ? 


Art.  21. 

Lorsque  je  recevrai  des  ordres  pour  faire 
exécuter  des  transports  de  poudre,  lesdits 
transports  seront  escortés  par  un  détachement 
suffisant  du  corps  de  l'artillerie;  et,  à  son 
défaut,  par  la  gendarmerie  nationale.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  frais  de  l'escorte  ne 
pourront  être  à  ma  charge.   Les  poids  et  la 

âuantité    de   ces   sorties   de   transports   siéront 
'ailleurs  déterminés  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins  du  service  de  l'Etat. 

Art.  22. 

Au  moyen  des  clauses  et  conditions  énoncées 
ci-dessus,  je  m'engage  à  renoncer  à  toute  es- 
pèce d'indemnité,  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte quelconque,  je  puisse  être  admis  à  en 
réclamer. 

Art.  23. 

Je  m'oblige  de  plus  à  payer  tous  les  frais 
qui  ont  rapport  à  l'adjudication,  comme  ceux 


Art.  16. 

Je  m'engage  et  me  soumets  à  adresser,  au 
commencement  de  chaque  mois,  au  ministre  de 
la  guerre,  un  bref  état,  certifié  de  moi,  des 
transports  que  j'aurai  exécutés  pendant  le 
mois  précédent,  afin  que,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait,  le  paiement  du  montant  m'en 
soit  ordonné,  pour  alimenter  le  service  dont  je 
suis  chargé. 

Art.  17. 

Je  serai  également  tenu  de  remettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  l^""  avril  de  chaque 
année,  le  compte  général  des  transports  que 
j'aurai  exécutés  pendant  l'année  antérieure, 
en  distinguant  ceux  par  terre  de  ceux  par  eau, 
afin  qu'il  soit  pourvu  au  solde  de  compte;  je 
devrai  aussi  rapporter  à  l'appui  de  mon 
compte,  les  déclarations  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  10  et  11  du  présent 
marché. 

Art.  18. 

Les  paiements  qui  me  seront  ordonnés  en 
vertu  des  articles  précédents,  me  seront  faits 
à  Paris,  à  la  trésorerie  nationale,  en  monnaie 
au  cours  de  ce  jour,  et  sans  aucune  retenue 
quelconque;  et  dans  le  cas  où  il  me  sera  dû  pen- 
dant plus  de  deux  mois  une  somme  de  60,000  li- 
vres et  au  delà,  il  me  sera  alors  tenu  compte 
des  intérêts  pour  les  mois  suivants,  à  raison 
de  5  0/0  par  année. 

Art.  19. 

Je  serai  remboursé  par  le  département  de  la 
guerre  des  droits  que  je  pourrais  être  tenu 
de  consigner  ou  même  d'acquitter  aux  douanes 
des  frontières,  pour  des  effets  et  munitions 
d'artillerie, effets  d'habillement,  d'équipement, 
de  campement,  etc.,  d'après  les  pièces  justi- 
ficatives que  je  devrai  rapporter  du  paiement 
desdits  droits. 


Art.  20. 


Il  me  sera  accordé  la  facilité  d'assortir  les 
effets  d'un  grand  encombrement  avec  ceux  d'un 
plus  fort  poids,  afin  d'assurer  un  chargement 
complet  aux  voituriers  qui  seront  employés 
auxdits  transports,  à  condition  toutefois  que 
cette  facilité  n'apportera  point  de  retard  à  la 
célérité  que  les  transports  exigeront. 

du  dépôt  chez  le  notaire,  évalués  environ  à 
600  livres;  les  frais  d'affiches  et  publications, 
et  ceux  d'enregistrement. 

Signé  :  Gévaudan,  P.  de  Grave, 
Anson,  vice/-  président  ; 
J.  L.  Brousse,  Germain 
Garnier  ,  Demeunier  , 
Davous. 

Certifié  conforme  à  la  minute  remise  au  bu- 
reau de  V enregistrement,  le  23  avril  1792,  et 
qui  demeure  au  secrétariat  du  département. 

A  Paris,  le  13  novembre  1792,  A  Paris, 

l'an  I"  de  la  République.        le  24  avril  1792. 

Signé:  Blondel. 
Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé:  Pache. 

Pour  copie  conforme, 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Pache. 
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CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  SI  mars  179S,  au  matin 
PRÉSIDENCE  DE  BRÉAED,  ancien  président 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  8  minutes 
du  matin. 

illisyariiiô-.  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres^  adresses  et  pétitions -suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Soufflot,  qui  sollicite 
son  admission  à  la  barre,  pour  présenter  à 
l'Assemblée  une  pétition  des  parents  des  cinq 
volontaires  de  Vermanton  qui  se  sont  noyés, 
près  Sens,  en  volant  aux  frontières  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  20  mars  l'TGS,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  député  extraordinaire  demande  avec 
instance  à  être  admis  à  la  barre  pour  présenter 
à  la  Convention  nationale  la  pétition  des  pères 
et  mères  des  cinq  volontaires  de  Vermanton 
qui  se  sont  noyés  près  Sens  en  volant  aux  fron- 
tières. Ce  députe,  qui  part  vendredi,  désire 
porter  à  ses  malheureux  concitoyens  des  peu- 
roles  de  consolation. 

«  Signé  :  Soufflot.  n 

(La  Convention  décrète  l'admi^iion  du  ci- 
toyen Soufflot  à  sa  séance  du  soir.) 

2°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  Boiscommun,  par  laquelle 
elle  annonce  que  50  volontaires  de  cette  com- 
mune sont  déjà  en  face  de  l'ennemi  et  qu'elle 
a  fait  remettre  au  ministre  de  la  guerre 
26  paires  de  souliers  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Cette  adresse  et  ainsi  conçue  (2)  : 

Boiscommun,  ce  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

((  Sur  une  population  de  onze  cents  habi- 
tants de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  cinquante 
volontaires  de  Boiscommun  sont  déjà  en  face 
de  l'ennemi.  Ce  qui  reste  en  état  de  porter  les 
armes  brûle  de  se  rejoindre  à  ses  frères  ;  dans 
une  ville  oii  le  patriotisme  tient  à  l'existence, 
la  société  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
ne  sera  pas  la  dernière  à  recevoir  ses  braves 
défenseurs.  Elle  a  fait  remettre  au  ministre 
de  la  guerre  vingt-six  paires  de  souliers  qui 
leur  sont  destinés.  Ce  secours,  tout  faible  qu'il 
est,  n'en  a  pas  moins  exigé  de  grands  sacri- 
fices. Mais  les  sacrifices  ne  content  rien  quand 
on  ne  respire  que  pour  la  liberté  et  l'égalité 
et  qu'on  est  déterminé  à  vivre  ou  mourir  pour 
elles. 

«  Les  membres  du  comité  de  correspon- 
dance, 

Signé  :  Pointé,  président,  Dukand,  se- 
crétaire, LAMONNIBR  -  GlROIT- 
VILLE,  membre  du  comité  de 
correspondance. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o0,  chemise  411, 
pièce  n°  15. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  395, 
pièce  II"  13. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande,  ainsi  que  du  patrio- 
tisme des  citoyens  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  commune  de  Bois- 
commun, et  ordonne  l'insertion  de  leur  adresse 
au  Bulletin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Morinière,  serrurier  du 
chMeau  national  de  Bellevue,  qui  présente  à  la 
Convention  un  fusil  de  son  invention.  Sa  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

(c  Le  citoyen  Morinière,  serrurier  du  châ- 
teau_  national  de  Bellevue,  prosente  à  la  Con- 
vention un  fusil  dont  la  platine  est  faite  d'une 
nouvelle  manière  plus  simple,  et  qui  éprouve 
plus  de  facilité  d'entretien  et  dont  la  lumière 
est  moins  incommode  et  peut  rester  à  la  pluio 
tout  chargé.  Comme  il  n'est  pas  disposé  pour 
la  guerre  par  son  calibre  et  sa  monture,  il 
oropose  d'en  donner  un  modèle  plus  simple 
le  plus  tôt  possible,  et  demande  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  le  renvoyer  au  comité  de  la 
guerre  où  il  donnera  le^  renseignements  de  son 
invention. 

«  Signé  :  Morinière.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  de  la  Mayenne, 
du  district  et  de  la  municipalité  de  Laval,  qui 
s'empressent  d'annoncer  à  la  Convention  na- 
tionale que  le  rassemblement  de  plusieurs  sédi- 
tieux, en  assez  grand  nombre,  a  été  entière- 
ment dissipé  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Laval,   17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Les  ennemis  de  notre  liberté  qui  souriaient 
aux  préparatifs  des  tyrans  de  l'Europe  n'ont 
pu  voir  sans  effroi  la  mesure  imposante  que 
vous  avez  prise  pour  assurer  aux  armées  de 
la  République  la  supériorité  sur  les  vils  satel- 
lites qui  menaçaient  nos  frontières.  Ils  ont 
senti  que  leur  dernière  ressource  était  d'empê- 
cher le  recrutement  et  que  s'il  s'effectuait,  il 
n'était  plus  d'obstacle  à  nos  triomphes.  Les 
villes  où  le  patriotisme  estplus  éclairé  n'au- 
raient pas  secondé  leurs  projets,  c'est  donc  vers 
les  habitants  des  campagnes  qu'ils  ont  tourné 
leurs  efforts  ;  des  émissaires  s'y  sont  répandus  ; 
ils  y  ont  réveillé  le  fanatisme  à_  l'aide  de 
quelques  prêtres  qui  ont  échappé  jusqu'ici  à 
la  vigilance  des  corps  administratifs  et  ils  sont 
parvenus  sans  peine  à  égarer  des  gens  simples, 
trop  peu  instruits  pour  se  défendre  de  leurs 
perfides  suggestions  ;  des  attroupements  se 
sont  formés  ;  les  bons  citoyens  ont  été  désarmés 
et  forcer  de  marcher  à  la  tête  des  rebelles 
vers  les  villes  qui  paraissent  disposées  à  four- 
nir leur  contingent.  Le  département  de  la 
Mayenne  n'a  pu  échapper  à  cette  coalition.  La 
ville  de  Laval  devait  procéder  le  10  de  ce  mois 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  39:i 
pièce  n"  11. 

/2)  Archives  nationales,  Carlon  Cn  250,  chemise  40;î, 
pièce  n°  15. 
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lu  complément  de  son  contigent  ;  dès  la  veille, 
juclqucs  troubles  s'y  manifestèrent  ;  les  do- 
mestiques des  émigrés  et  des  ci-devant  privi- 
égiés  annoncèrent  hautement  qu'ils  ne  parti- 
t-aient  pas.  Quelques  exemples  cfe  sévérité  en 
imposèrent  aux  plus  mutins.  Les  corps  admi- 
nistratifs et  la  municipalité  réunis  prirent,  de 
concert  avec,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
lale,  des  mesures  pour  assurer  la  tranquillité, 
?t  le  lendemain,  tous  les  garçons  réunis  pro- 
:îédèrent  paisiblement  au  choix  des  hommes 
q[ue  la  commune  devait  fournir.  Cette  opéra- 
tion s'acheva  plus  tranquillement  que  nous 
n'avions  osé  l'espérer,  car  dès  le  matin  nous 
fûmes  avertis  que  plusieurs  habitants  des  cam- 
pagnes, réunis  au  nombre  d'environ  4  à  5.000, 
36  disposaient  à  attaquer  la  ville  par  plusieurs 
endroits  ;  que  leur  dessein  était  d'y  désarmer 
les  patriotes  et  d'y  détruire  les  administra- 
tions. En  effet,  vers  les  onze  heures,  plusieurs 
troupes  armées,  de  7  à  800  hommes  chacune, 
armées  de  fusils,  de  fourches  et  de  bâtons, 
s'avancèrent  sur  trois  avenues  différentes  pour 
pénétrer  dans  la  ville,  mais  des  détachements 
de  la  garde  nationale,  qu'on  avait  eu  la  pré- 
caution d'envoyer  en  avant,  tandis  que  d'autres 
veillaient  à  la  tranquillité  de  l'intérieur,  les 
dissipèrent  facilement  et  en  arrêtèrent  un 
grand  nombre,  qui  sont  actuellement  dans  les 
prisons  de  Laval,  et  qui  pourront  servir  à  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ces  rassemblements.  Les 
mêmes  scènes  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de 
Mayenne,  Château-Gontier  et  Craon,  et  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  ont  été  repousses 
avec  le  même  succès.  Nous  avons  la  satis- 
fcaction  de  vous  assurer  aujourd'hui  que  la 
tranquillité  est  parfaitement  rétablie  ;  que  les 
communes  des  différents  districts  s'empressent 
de  fournir  leur  contingent  et  qu'avant  peu  le 
département  de  la  Mayenne  sera  en  état  de 
faire  marcher  vers  la  frontière  de  nouveaux 
défenseurs  qui  brûlent  de  partager  la  gloire  et 
les  dangers  de  leurs  frères  d'armes.  Nous  ne 
pouvons  trop  donner  d'éloges  aux  braves 
gardes  nationales  de  Laval,  de  Mayenne,  de 
Château-Gontier  et  de  Craon  qui,  par  leur 
bravoure  et  leur  bonne  conduite,  ont  puissara- 
mont  secondé  les  efforts  des  corps  administrar 
tifs  pour  faire  échouer  cette  dernière  tentative 
qui,  si  elle  eut  réussi,  pouvait  entraîner  la 
guerre  civile,  ardemment  désirée  par  nos 
ennemis  de  l'intérieur  ;  mais  leur  fol  espoir 
est  encore  déçu  pour  cette  fois  et,  malgré  les 
efforts  de_  leur  rage  insensée,  la  cause  de  la 
liberté  triomphera,  nous  en  avons  pour  ga- 
rants le  patriotisme  brûlant  de  nos  gardes 
nationales,  vos  serments  et  notre  entière  con- 
fiance dans  les  mesures  que  votre  sagesse  vous 
dictera  pour  le  salut  de  la  République. 

Les  memhrea  des  administrations  dit.  dépar- 
t entent  de  la  Mayenne,  du  district  et  de  la  7nu- 
nicipalité.  de  Laval  réunis, 

((  Signé  :  Segeetain  Vahié,  président  du 
département  ;    Denouault, 
vice-nrémlent   du    district  ; 
Le  PESCHEU,waîre,  Dttval, 
secrétaire  général.  » 
(La   Convention   décrète   la  mention   hono- 
rable et  ordonne  l'ifisertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.  ) 

5°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  à  Olnrnn,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  par  laquelle  ils  félicitent  la  Con- 


vention d'avoir  rendu  honneur  à  Lepeletier 
et  envoient  un  don  patriotique;  cette  a-dresse 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

Oloron,  le  5  mars  1V93,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  La  raison  et  la  justice  commandaient  un 
grand  exemple,  représentants  du  peuple  ;  vous 
Ivez  justifie  le  vœu  de  la  République.  Nous 
adhérons  à  vos  décrets. 

«  Lepeletier,  mourant  pour  sa  patrie,  lègue 
■d,  ses  concitoyens  de  grands  souvenirs  ;^  vous 
avez  dignement  honoré  sa  mémoire.  Législa- 
teurs, nous  vous  en  remercions  ;  c'est  en  récom- 
pensant ainsi  la  vertu  que  vous  en  ferez  la  base 
de  notre  République. 

«  Pénétrés  de  nos  devoirs  envers  la  patrie, 
nous  avons  déjà  à  sa  disposition  140  paires  do 
souliers,  12  paires  de  guêtres,  7  habits  et 
2  chemises  :  les  souscriptions  se  continuent,  de 
vrais  républicains  ne  calculent  jamais  que  sur 
les  besoins  de  leurs  frères. 

«  Signé  ;  Casamajor,  président  ;  Pou- 
EAILLE,  secrétaire  ;  Proho- 
RANT,  secrétaire  ;  Palou, 
aîné,  secrétaire  ;  SouviRON, 
fils,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
ft  de  l'égalité  de  Bagnols,  qui  envoie  à  la 
Convention  un  don  patriotique  pour  les  volon- 
taires de  la  troisième  compagnie  du  deuxième 
bataillon  du  Gard.  Elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Bagnols,    district  de   Saint-Esprit,    dé- 
partement du  Gard,  le  7  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyens  Légis.lateurs, 

((  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité séant  à  Bagnols,  a  ouvert  une  souscription 
en  faveur  de  ses  frères,  défenseurs  de  la  Répu- 
blque.  Cette  souscription  a  produit  12  che- 
mises, 12  paires  de  culottes,  12  paires  de  guê- 
tres, 12  vestes  et  12  paires  d'^  souliers.  Nous 
vous  adressons  directement  cet  envoi  en  vous 
priant  de  le  faire  parvenir  aux  volontaires  de 
Bagnoles  de  la  5®  compagnie  du  2^  bataillon 
du  Gard,  en  cantonnement  à  Huy,  pays  libre 
de  Liège. 

«  Cette  offrande  modique  n'égale  pas  notre 
a,mour  pour  la  patrie,  ni  notre  haine  pour  les 
tyrans  couronnés. 

«  Les  membres  du  comité  de  correspond ance 
de  la  société  populaire  de  Bagnols. 

<(  Signé  :  Satjzet,  président  ;  Chabert, 
secrétaire;  Chambon,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  chemise  39.", 
pièce  n"  12. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  cliomise  39o, 
pièce  n"  14. 
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*7°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire et  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  DeMx-Sè,vres,  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  Texpédition  d'un 
arrêté  qui  réunit  le  conseil  de  l'administra- 
tion, pour  prendre  les  mesures  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  propres  à  rétablir  la  tran- 
quillité intérieure  du  département,  troublée 
par  les  suites  de  l'insurrection  qui  s'est  ma- 
nifestée dans  celui  de  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Rousseau,  capitaine 
dans  le  régiment  des  chasseurs  de  V égalité, 
qui  sollicite  une  prorogation  de  délai  pour 
l'enregistrement  des  effets  au  porteur,  dont  il 
est  propriétaire,  n'ayant  pu  satisfaire  à  la 
loi,  attendu  sa  présence  à  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  finances.) 

9°  Lettre  des  membres  dxi  conseil  général 
de  la  comnmne  de  Sarrehourg,  par  laquelle  ils 
réclament  contre  un  arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention,  relatif  à  la  circulation  des 
grains  et  fournitures  ;  ils  se  plaignent  de  ce 
que  les  commissaires  nationaux  civils  ont 
donné  des  réquisitions  propres  à  introduire 
la  disette  ;  ils  demandent  la  suspension  de 
l'arrêté,  et  des  réquisitions  qui  en  ont  été  la 
suite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

10°  Adresse  de  la,  section  de  Beavrepaire, 
séante  aux  Mathurins^  qui  annonce  des  dila- 
pidations qui  se  commettent  de  la  part  des 
fournisseurs  et  soumissionnaires  pour  l'équi- 
pement de  l'armée  ;  elle  propose  des  me- 
sures pour  réprimer  ces  fraudes. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission des  m.archés.) 

IP  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  ht 
guerre,  par  laquelle  il  fait  part  à  la  Conven- 
tion des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  rétablir 
l'ordre  dans  les  départements  de  l'Ouest;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  fais  partir  ce  matin  le  maréchal  de 
camp  Dadhiaque  et  l'adjudant-général  Chal- 
bos  pour  Tours.  Je  leur  ai  donné  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  prendre  le  commande- 
ment des  forces  nationales  qui  seront  mises 
en  réquisition.  J'attends  infiniment  du  zèle 
de  ces  deux  officiers  expérimentés  pour  faire 
rétablir  Tordre. 

«  Le  général  La  Bourdonnais  doit  être 
rendu  à  Rennes,  vingt  officiers  généraux  et 
douze  adjudants  généraux  ont  reçu  les  ordres 
en  même  temps  et  j'espère  qu'avec  les  grandes 
mesures  qui  seront  prises,  on  parviendra  à 
rétablir  le  calme. 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  ii49,  chemise  386, 
pièce  n°  1. 


«  Je  vous  renvoie,  citoyen  Président,  les 
pièces  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser. 

<(  Le  ministre  de  la  guei-re, 

«  Signé  :  Beurnonville. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

12°    Lettre    des     citoyens     Goupilleau    (de 
Fontenay)    et    Tallien,    commdssaires    de    ht 
Convention  dans  les  départements  de  Loir-cf 
Cher    et    d.' Indre-et-Loire,     par  laquelle     i' 
rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont  priS' 
pour    combattre    l'insurrection    des    départi 
ments  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres;  ell 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Blois,  17  mars  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique fi'ançaise,  5  heures  du  soir. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Le  courrier  extraordinaire,  expédié  par  ; 
le  directoire  du  département  d'Indre-et-Loire, 
arrive  à  l'instant  à  Blois  et  nous  communique  • 
les  dépêches  des  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres,  où  une  violente  insurrection 
vient  de  se  manifester.  Les  contre-révolution- 
naires viennent  d'égorger  les  patriotes.  La 
ville  de  Cholet  est  peut-être  en  ce  moment  en- 
tièrement détruite.  Aux  maux  violents,  il  faut 
des  remèdes  actifs.  Nous  venons  de  requérir  à 
l'instant  une  force  armée  considérable  pour 
voler  au  secours  de  nos  frères.  Nous  partons 
ce  soir  pour  Tours  où  nous  allons  prendre  les 
mêmes  mesures.  Partout  nous  ferons  lever  les 
citoyens,  nous  marcherons  à  leur  tête,  nous 
périrons  avec  eux  ou  nous  ferons  triompher 
la  cause  de  la  liberté.  Nous  vous  faisons  pas- 
ser les  réquisitions  que  nous  venons  de  don- 
ner aux  corps  administratifs  du  département 
de  Loir-et-Cher.  Nous  vous  ferons  successive- 
ment passer  le  détail  de  toutes  nos  opérations 
ultérieures.  Tous  ces  mouvements,  citoyens 
collègues,  sont  dirigés  par  le  même  fil.  La 
contre-révolution,  qui  devait  s'opérer  dans  la 
ci-devant  Bretagne,  n'est  qu'un  chaînon  de  la 
grande  trame  ourdie  par  les  ennemis  de  la  li- 
berté; l'assassinat  de  notre  collègue  Bourdon, 
à  Orléans,  les  insultes,  les  provocations  faites 
à  plusieurs  autres  sont  une  des  suites  du  com- 
plot ;  mais  cette  fois  il  avortera  encore. 

>(  Secondez-nous,  collègues,  frappez  les 
têtes  des  conspirateurs,  armez-vous  d'une 
verge  de  fer  contre  tous  les  ennemis  inté- 
rieurs ;  que  tous  soient  punis,  c'est  le  seul 
moyen  de  sauver  la  République. 

<(  Cette  lettre  doit  nécessairement  se  res- 
sentir du  désordre  au  milieu  duquel  nous 
l'écrivons.  Nous  volons  sans  perdre  un  mo- 
ment au  poste  du  péril  ;  nous  vous  donnerons 
des  détails  plus  circonstanciés  lorsque  les  bri- 
gands seront  réprimés,  et,  nous  vous  le  ju- 
rons par  le  patriotisme;,  ardent  que  nous 
voyons  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens, 
un  nouveau  triomphe  se  prépare  encore  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

H  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  d'In- 
dre-et-Loire et  de  Loir-et-Cher. 

«  Signé  :  Goupilleau,  Tallien. 
(1)  Archives  nationales,  AFn,  n-  IfiTi 
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(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  ministre  de  la  guerre  et  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Goupilleau  (de 
Fontenay)  et  Tallien,  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départeinents  de  Loir-et- 
Cher  et  d' Indre-et-Loire,  par  Laquelle  ^i  s 
rendent  compte  des  nouvelles  mesures  qu  ils 
ont  continué  à  prendre,  dès  leur  arrivée  a 
Tours,  pour  combattre  l'insurrection  des  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  : 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Tours,  ce  19  mars  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

((  Aussitôt  notre  arrivée  à  Tours  nous  nous 
sommes  occupés,  sans  aucun  délai,  de  rassem- 
bler des  forces  suffisantes  pour  voler  au  se- 
cours de  nos  frères   des  départements   de  la 
Vendée,   des  Deux-Sèvres  et  de  Mayenne-et- 
Loire.  Le  directoire  du  département  d'Indre- 
et-Loire   avait   déjà   pris   des   mesures   à   cet 
égard.   Nous  avons  trouvé  un  grand  nombre 
de  corps  armés   déjà  réunis.    La   journée   de 
lundi  a  été  extrêmement  orageuse  ;  nous  rece- 
vions chaque  heure  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes; partout  on  nous  demandait  de  la  ma- 
nière  la   plus   pressante,    des   secours.    Nous 
fîmes    sur-le-champ    accélérer    le    départ  ^  des 
troupes.   Au  milieu  de  ces  événements  désas 
trcux  nous  jouissions  d'un  spectacle  bien  tou- 
chant  en   voyant   successivement   arriver   des 
détachements    nombreux    de   toutes    les    com- 
munes    du     département  ;     plusieurs     mêmes 
marchèrent  tout  entières,  il  ne  restait  que  les 
femmes  et  les  vieillards.   Nous  fûmes  obligés 
d'arrêter  le  zèle  de  ces  bons  citoyens  qui  arri- 
vaient en  si  grand  nombre  que  nous  craignions 
que  les  subsistances  ne  vinssent  à  manquer. 
Plus  de  douze  mille  hommes  sont  en  ce  mo- 
ment partis  de  Tours,  nous  les  avons  dirigés 
à  la  réquisition  des  corps  administratifs  sur 
Saumur  et  sur  Chinon.  Nous  leur  avons  fait 
délivrer  des  munitions,  nous  venons  de  don- 
ner  des  ordres   pour   faire   descendre   douze 
milliers  de  poudre  de  la  manufacture  de  Ri- 
paut  à  Saumur.  Orléans  vient  de  nous  offrir 
des  secours,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  dé- 
garnir cette  ville  sur  laquelle  nous  avons  des 
inquiétudes,  mais  nous  avons  requis  le  batail- 
lon du  Finistère  qui  s'était  arrête  dans  cette 
ville  de  hâter  sa  marche.   La  bonne  tenue  de 
ce  bataillon  et  son  amour  pour  la  discipline 
pourront  nous  être  très  utiles.   Les  brigands 
ont  à  leur  tête  des  chefs  expérimentés,  il  n'y 
a  en  officiers  généraux  dans  ce  département 
que   le   lieutenant-général   Wectinghoff,    d'un 
âge  très   avancé   et  dont  la  mauvaise   santc 
nous  fait  craindre  qu'il  ne  puisse  supporter 
les  fatigues  du  voyage.   Si  le  ministre  de  In 
guerre   pouvait   disposer   de  quelques   mare 
chaux  de  camp,  ils  seraient  bien  nécessaires 
pour  diriger  les  nombreux  corps  d'armée  qui 
sont  en  ce  moment  en  marche.  Nous  aurions 
aussi  besoin  de  quelques  ingénieurs  ;  donnez, 
nous  vous  en  conjurons,   des  ordres  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  ces  deux  objets. 
<(  Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  à  l'ins- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  386, 
pièce  n"  4. 
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tant,  nous  engagent  à  fa,ire  partir  un  secours 
extraordinaire.  Nous  avons  fait  retenir  tous 
les  bateaux  plats  qui  se  trouvaient  sur  la 
Loire  pour  conduire  avec  plus  de  célérité  les 
détachements  :  nous  sommes  retenus  à  Tours 
par  la  nécessité  d'y  réprimer  les  malveillants, 
ils  ont  profité  de  l'agitation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  pour  empêcher  le  recrute- 
ment et  exciter  même  des  troubles,  mais  nous 
ferons  exécuter  la  loi  et  nous  sommes  sûrs 
d'être  secondés  par  les  bons  citoyens. 

((  Nous  devons  payer  aux  corps  administra- 
tifs des  départements  de  Loir-et-Cher  et  de 
l'Indre-et-Loire  le  juste  tribut  d'éloges  que 
leur  mérite  la  manière  dont  ils  se  conduisent 
en  ce  moment  ;  un  zèle  infatigable,  une  sur- 
veillance très  active  distinguent  ces  adminis- 
trations. 

«  Citoyens  nos  collègues,  ne  négligez  aucun 
moyens  pour  apaiser  ces  troubles,  ne  vous 
laissez  pas  surprendre  par  les  récits  infidèles. 
Nous  devons  vous  dire  que  le  mal  est 
très  grand,  que  des  ravages  horribles  ont  été 
commis.  Nous  sommes  bien  loin  de  désespé- 
rer de  la  chose  publique  ;  l'empressement  des 
citoyens  est  trop  grand,  le  zèle  des  adminis- 
trateurs est  trop  actif  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  assurés  du  succès  des  armes  des 
patriotes  contre  les  brigands,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  un  moment. 

«  Nous  espérons  pouvoir  demain  vous  don- 
ner de  meilleurs  nouvelles.  Nous  ne  quitterons 
Tours  que  pour  nous  porter  partout  oii  sera 
le  danger;  nous  attendons  des  nouvelles  de  nos 
collègues  Choudieu  et  Richard,  nous  croyons 
que  nous  leur  sommes  plus  utiles  ici  que  sur 
les  lieux-mêmes  parce  que  nous  dirigeons  et 
nous  pressons  le  départ  des  renforts  pour 
l'armée  patriotique. 

«  Aucuns  agents  militaires  ne  sont  encore  ar- 
rivés dans  ces  départements  :  le  recrutement 
est  presque  complet;  les  communes  nous 
amènent  à  chaque  instant  leurs  contingents  et 
surchargés  d'opérations  multiples  comme  nous 
le  sommes  nous  ne  pouvons  suivre  celles  rela- 
tives au  départ.  Ordonnez  donc  au  ministre  de 
la  guerre  de  faire  exécuter  cette  partie  impor- 
tante de  la  loi. 

«  Les  dangers  deviennent  plus  pressants  à 
chaque  instant.  Nous  vous  faisons  passer  cette 
dépêche  par  un  courrier  extraordinaire  et 
nous  vous  prions  de  nous  renvoyer  par  lui  une 
réponse  satisfaisante  et  qui  nous  annonce  l'ar- 
rivée prochaine  d'officiers  généraux  et  d'in- 
génieurs expérimentés.  Ordonnez  et  sur-le- 
champ  nous  ferons  exécuter;  secondés  par 
vous,  secondés  par  les  bons  citoyens, nous  par- 
viendrons à  rétablir  le  calme  et  à  disperser  les 
brigands. 

((  Les  commissaires  de  la  C onvention  na- 
tionale     dans     les       départements 
d' Indre-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher. 
«  Signé  :  Goupilleau;  Tallien.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale.) 

14°  Lettre  des  citoyens  Goupilleau  (de  Fon- 
tenay) et  Tallien,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  d' Indre-et-Loire  et 
de  Loir-et-Cher  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
que  partout  le  recrutement  s'opère  avec  la  plus 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  21  mars  1793. 
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grande  activité   :  les  commnues  se  disputent   i 
riionneur    de  fournir  des  premières  leur  con-   i 
tingent  :  dans  un  très  grand  nombre  tout  est   j 
déjà  terminé;  et  le  nombre    excède  celui  qui 
était  demandé.  Tout  le  monde  veut  contribuer 
à  l'équipement;  les  dons  patriotiques  sont  très 
nombreux;  les  femmes  s'empressent  de  contri- 
buer aux  besoins  de  la  patrie,  en  consacrant 
tout  leur  temps  à  travailler  pour  nos  braves  vo- 
lontaires. Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler 
que  c'est  principalement  parmi  les  citoyens  les 
moins   fortunés  que  se   développe  le  zèle    le 
plus  ardent  :  le    riche  est    froid    et  égoïste, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  départements. 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont  employé  tous 
les  moyens  pour  empêcher  le  recrutement, 
pour  jeter  la  terreur  et  la  défiance  dans  l'âme 
des  citoyens;  mais  cette  fois  ils  ont  encore  été 
déjoués.  Le:4  habitants  des  campagnes,  surtout, 
eut  résiste  avec  un  courage  digne  des  p'ùs 
graiids  éloges;  ils  ont,  au  contraire,  dénoncé 
les  perturbateurs;  plusieurs  ont  été  arrêtés  : 
nous  les  avons  fait  constituer  prisonniers. 

Partout  les  mêmes  moyens  ont  été  employés; 
les  mouvements  ont  presque  tous  été  le  résul- 
tat de  ces  libelles  périodiques  dont  les  dépar- 
tements sont  inondés,  de  ces  journaux,  qui, 
commencés  sous  le  masque  du  patriotisme, 
sont  parvenus  à  égarer  l'opinion  publique  et 
à  plonger  les  bons  citoyens  éloignés  du  centre 
des  affaires,  dans  un  état  d'incertitude  vrai- 
ment cruel. 

Nous  terminons  en  vous  rapportant  un  de 
ces  traits  qui  n'appartiennent  qu'à  l'histoire 
des  peuples  libres. 

Dans  la  commune  de  Vallières-Ies-Grandes, 
district  de  Saint-Aignan,  le  contingent  de 
huit  hommes  a  été  rempli  sur-le-champ.  Pierre 
Pidon,  cultivateur,  père  de  quatre  garçons, 
est  venu  les  offrir  en  ajoutant,  les  larmes  aux 
yeux,  qu'il  regrettait  de  n'en  avoir  pas  davan- 
tage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Julien  (de  Toulouse).  Je  propose  à  la  Con- 
vention de  décréter  que  ses  comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation  lui  rendront  compte 
demain,  sans  autre  délai,  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  9  du  présent  mois,  qui  prohibe  aux 
inembrés  de  la  Convention  la  faculté  de  rédi- 
ger sous  leurs  noms  aucun  des  journaux  qui  se 
rédigent  dans  son  enceinte  ou  ailleurs,  à 
moins  qu'ils  n'optent  entre  les  fonctions  de 
député,  et  celles  de  rédacteur  de  journal,  afin 
qu'en  cas  d'inexécution,  au  mépris  d'une  loi 
formelle,  la  Convention  nationale  prenne, 
dans  sa  sagesse,  les  moyens  propres  à  faire 
respecter  ses  décisions. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Mallnrinc,  secrétaire,    reprend   la   lecture 
des  lettres,   adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

15°  Lettre  des  citoyens  Choudieu  et  Ri- 
chard, comMissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de 
Maine-et-Loire,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  l'état  où  se  trouvent  ces  deux  départements 
et  donnent  des  détails  sur  l'insurrection  qui  s'y 
est  développée  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  249,  chemise  386, 
pièce  B«  3. 


Angers,  19  mars  1793,  l'an  IT 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Dès  que  nous  avons  été  instruits  des  pro- 
grès alarmants  des  troubles  excités  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  nous  nous 
sommes  rendus  ici.  Tous  les  corps  administra- 
tifs sont  réunis  et  permanents  et  c'est  au  milieu 
d'eux  que  nous  vous  écrivons. 

«  Vous  savez  déjà  que  la  communication 
entre  Angers  et  Nantes  est  absolument  inter- 
ceptée. Nous  avons  été  obligés  d'arrêter  le 
cours  de  la  navigation  dans  cette  partie  de  la 
Loire  dont  les  rives  sont  occupées  par  les  bri- 
gands; nous  la  rétablirons  dès  que  la  cho 
sera  possible. 

<(  Nous  avons  requis  les  citoyens  armés  des 
départements  voisins  de  marcher  au  secours 
de  ce  département  ;  un  grand  nombre  s'est 
déjà  réuni,  mais  nous  avons  peu  d'armes  et  nos 
ennemis  sont  nombreux  et  paraissent  avoir  des 
chefs  importants. 

«  Ne  confondez  pas  ce  mouvement  avec  ceux 
que  vous  avez  vu  se  manifester  dans  quelques 
parties  de  la  République.  L'incendie  embra?"^'^ 
une  grande  étendue  et  présente  des  caractèi 
particuliers;  c'est  ici  une  véritable  guerrr, 
on  prend  des  villes  et  des  postes  et  l'on  fait  des 
prisonniers,  en  un  mot  c'est  une  armée  royale 
et  papiste.  Ce  sont  des  colonnes  de  7,000  à 
8,000  hommes  qui  arborent  tous  les  signes  de 
la  contre-révolution  et  qui  déclarent  combattre 
pour  le  roi  et  les  prêtres. 

((  Nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous 
pour  arrêter  cette  coupable  révolte,  mais  nous 
pensons  que  l'Assemblée  ne  peut  prendre  de 
trop  grandes  mesures  pour  la  réprimer  promp- 
tement. 

«  Les  corps  administratifs  se  conduisent  avec 
un  zèle  et  une  activité  dignes  d'éloges,  et  nous 
sommes  parfaitement  secondés  par  le  patrio- 
tisme et  le  courage  infatigable  de  tous  les  ci- 
toyens armés. 

«  Au  surplus,  comptez  sur  tout  ce  que  nous 
avons  de  moyens  et  de  forces  :  nous  connaissons 
notre  devoir  et  nous  le  ferons. 

((  Nous  vous  observerons  en  finissant  qu'il  se* 
rait  bien  important  de  mettre  le  tribunal  cri-  ' 
minel  d'Angers  à  portée  de  faire  promptemei) 
des  exemples  qui  puissent  effrayer  les  rebelles. 
Les  formes  actuellement  existantes  et  mémo 
celles  que  vous  avez  établies  pour  le  tribunal  ré- 
volutionnaire sont  beaucoup  trop  longues. 
Nous  vous  proposerons  des  mesures  qui  nous 
paraissent  propres  à  accélérer  l'expédition 
des  affaires  sans  blesser  ce  que  la  justice  doit 
aux  accusés. 

«  Signé  :  Pierre  Choudieu;  Richard.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

16°  Lettre  des  citoyens  Blausp,  Delaporte  et 
Hentz,  commissaires  de  la  Convention  aux 
places  fortes  du  Centre,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  la  ville  de  Metz  est  en  bon  état  de 
défense,  ainsi  que  les  villes  de  Lohgwy,  de 
Thionville  et  plusieurs  autres,  qui  sont  four- 
nies de  munitions  de  guerre  et  d'armes.  Le  re- 
crutement s'opère  dans  le  département  de  la 
Moselle.   Les  commissaires  se  plaignent  des 
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iiiuules  commises  dans  la  fourniture  des  vête- 
ments des  troupes  et  ils  envoient  deux  habits 
délivrés  par  l'administration  d'habillement  de 
Paris. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  défense  générale  réu- 
nis.) 

17°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départements  de  la 
Metrrtke,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Bhin,  accom- 
aagnée  d'un  arrêté  pris  par  ces  commissaires 
oour  les  places  frontières  du  centre,  relatif  à 
l'arrestation  et  fixation  des  fourrages. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

18"  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tioîh  nationale  au  département  des  Alpes  ma- 
ritimes, relative  à  un  arrêté  qu'ils  ont  pris 
sur  les  subsistances,  d'après  la  pétition  de 
l'administration  provisoire,  séante  à  Nice. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
^s  de  commerce  et  d'agriculture  réunis.) 

19"  Lettre  des  cominissaires  de  la  Conven- 
'ion  nationale  pour  les  frontières  du  Nord, 
[ui  fait  part  de  la  conduite  incivique  du 
■ommandant  temporaire  de  la  place  de  Valen- 
•iennes,  et  de  son  arrestation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
le  la  guerre.) 

20°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges 
"t  de  la  Moselle,  qui  instruisent  l'Assemblée 
lue  la  plus  grande  entrave  qu'ils  ont  éprouvée 
dans  les  opérations  politiques  en  cette  contrée, 
provient  de  la  crainte  qu'ont  tous  les  habitants 
d'être  obligés  d'être  soldats,  dès  qu'ils 
auraient  prêté  le  serment  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  qu'ils  ont  été  forcés  de  prendre  un 
arrêté  relatif  aux  prêtres  salariés  qu'on  vou- 
lait comprendre  dans  l'appel  des  300,000  hom- 
mes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  la  guerre,  réu»is,  pour 
3n  faire  rapport  demain  matin.) 

21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintéi-ieur, 
\\xi  invite  l'Assemblée  d'établir  avec  les  villes 
lanséatiques  une  parfaite  neutralité;  il  an- 
lonce  que  cette  neutralité  tient  essentiellement 
iiix  subsistances  que  nous  devons  tirer  de 
.'étranger,  et  que  par  leur  intermédiaire  on 
oeut  facilement  faire  arriver  dans  nos  ports  de 
l'Océan. 

Le  ministre  ajoute  que  la  Franco  n'est  pas 
■iioins  intéressée  à  maintenir  la  bonne  harmo- 
iiie  qui  règne  avec  les  royaumes  de  Suède  et 
de  Danemark,  parce  qu'amsi  la  mer  Baltique 
et  le  détroit  de  Sund  lui  resteront  ouverts 
pour  le  transport  des  grains.  Il  appuie  ces 
considérations  sur  la  conduite  du  gouverne- 
ment anglais,  qui,  pour  priver  la  République 
des  ressources  en  blé  que  les  Etats-Unis  lui 
affrent,  se  permet,  sans  respect  pour  un  pavil- 
lon neutre,  d'arrêter  les  navires  américains 
lui  apportent  cette  précieuse  denrée.  Un  vais- 
seau de  guerre  anglais  vient  de  s'emparer 
d'un  de  ces  navires  et  l'a  conduit  à  Ports- 
inouth. 

(La   Convention    renvoie   cette   lettre    aux 
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comités  d'agriculture  et  diplomatique  réu- 
nis.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  prier  la  Convention  nationale  de  prendre 
une  prompte  détermination  sur  les  ingé- 
nieurs, et  de  décréter  qu'ils  resteront  à  leurs 
postes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  ponts  et  chaussées.) 

23°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  parvenir  à  la  Convention  nationale 
un  rapport  relatif  aux  pensions  affectées  à 
divers  régiments  sur  le  ci-devant  ordre  de 
Saint-Louis. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  législation.  ) 

24°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  prévient  la  Convention  des  oppositions 
apportées  par  un  attroupement  à  Calais, 
à  un  embarquement  de  différentes  marchan- 
dises achetées  par  des  Smogleurs  anglais; 
il  sollicite  un  décret  pour  autoriser  ou  défen- 
dre ces  sortes  de  chargements  d'une  manière 
authentique,  afin  de  prévenir  tous  désordres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  marine  et  de  commerce,  réunis.) 

25°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  copie  de  la  délibération  prise 
par  le  directoire  du  département  du  Loiret, 
au  sujet  des  troubles  survenus  à  Montargis 
à  l'occasion  du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  sûreté  générale.) 

26°  Lettre  de  Garât,  miîiistre  de  l'intérieur, 
qui  soumet  à  la  décision  de  la  Convention 
la  proposition  du  directoire  du  département 
de  Paris,  tendant  à  transférer  provisoire- 
ment la  brigade  de  gendarmerie  nationale 
établie  à  Créteil,  et  à  obtenir  29  brigades,  au 
lieu  de  18,  dans  l'étendue  de  son  arrondisse- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

27°  Lettre  de  Garât,  ministi-e  de  l'intérieur, 
qui  invite  la  Convention  de  prononcer  sur  une 
contestation  survenue  entre  le  procurelir  syn- 
dic du  district  de  Fécamp,  et  des  particuliers 
qui  ont  acquis  l'Abbaye  dudit  endroit,  et  qui 
sont  soupçonnés  de  s'être  coalisés  pour  obte- 
nir à  vil  prix  un  domaine  national  d'une 
valeur  assez   considérable. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  d'aliénation.) 

28°  Lettre  de  Clavier e  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  adresse  à  la  Convention 
un  arrêté  pris  par  le  conseil  général  sur  les 
moyens  de  rectifier  les  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 
et  de  1792. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances.) 

29°  Lettre  de  Clavier  e,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  adresse  à  la  Convention 
trois  états  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
naies. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  d^  finances.) 

30°  Lettre  de  Clavier  e,  Tuinistre  des  contri- 
butions pubUqueSf  avee  lea  différents  états  de 
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rentes  et  pensions  qui  n'ont  point  été  payées,    , 
faute  par  les  parties  prenantes  d  avoir  jus- 
tifié des  certificats  de  résidence  prescrits  par 
la  loi. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances.) 

31°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  marine, 
sur  les  détails  qui  lui  ont  été  rendus  par  le  géné- 
ral Truguet,  et  la  conduite  ferme  et  patrio- 
tique des  marins  de  la  flotte  de  la  Méditer- 
ranée. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  marine.) 

32°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  que 
le  capitaine  Mullon,  commandant  la  frégate 
la  CUopâtre,  a  conduit  heureusement  à  Brest 
le  nombreux  convoi  du  golfe  de  Gascogne;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  une 
copie  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du 
capitaine  Mullon,  commandant  la  frégate 
la  Gléopûtre,  qui,  secondé  par  deux  autres 
bâtiments  de  la  Képublique,  a  conduit  heu- 
reusement à  Brest  le  nombreux  convoi  du 
Golfe  de  Gascogne,  destiné  pour  ses  ports. 
Je  vous  prie  de  faire  part  de  cet  heureux 
événement  à  la  Convention  nationale. 

((  Ce  convoi,  si  intéressant  pour  nos  arme- 
ments était  composé  de  107  bâtiments  chargés 
de  vin,  eau-de-vie,  farines  et  autres  muni- 
tions de  guerre. 

«  Signé  :  Monge.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Biilletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  marine.) 

33°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  7na7'ine, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  natio- 
nale que  les  capitaines  des  navires  hollan- 
dais, qui  sont  à  Bordeaux,  ont  témoigné 
beaucoup  de  reconnaissance,  en  apprenant 
la  décision  du  conseil  exécutif,  qui  permet  la 
libre  sortie  des  bâtiments  étrangers  entrés 
avec  des  chargements  de  blés  ou  de  tous  autres 
approvisionnements  au  compte  de  la  Képu- 
blique. Ces  citoyens  bataves  ont  refusé  d'ac- 
cepter les  sauf-conduits  qui  leur  ont  été  offerts 
pour  s'en  retourner  en  sûreté;  ils  ont  répondu 
qu'ils  attendraient  au  milieu  d'un  peuple 
généreux,  qui  les  traite  déjà  en  frères  et  en 
amis,  que  l'arbre  de  la  liberté  fût  planté  dans 
leur  patrie  à  la  place  de  l'oranger,  et  que  la 
révolution  française  fut  opérée  en  Hollande. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  diplomatique.) 

34°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  transmet  les  réponses  sur  différentes  péti- 
tions qui  lui  ont  été  communiquées  par  les 
comités  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  législation.) 

35°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
où  il  fait  part  de  l'arrêté  du  département  de 
l'Aude,  relatif  aux  caisses  d'or,  d'argent  et  de 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  21  mars  1793. 


cuivre  en  espèces  monnayées,  trouvées  au 
mois  d'août  précédent  dans  une  barque  char- 
gée de  blés,  et  que  la  Convention  avait  décrété 
le  14  février  dernier  être  versées  dans  la  caisse 
du  district. 

(La    Convention    remvoie    cette    lettre    au 
comité  des  finances.) 

36°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  si  le  tiers  des  appointements 
accordés,  par  la  loi  du  27  août  dernier,  aux 
citoyens  qui  occupent  un  emploi  public,  et 
qui  se  rendent  aux  frontières,  doit  être  pris 
sur  les  appointements  mêmes  des  places  qu'il 
ont  quittées  temporairement,  ou  si  ce  tier 
doit  être  fourni  par  le  Trésor  public. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances.) 

37°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  sollicite  une  décision  sur  la  demandi; 
adressée  à  la  Convention  par  le  nommé  Lacar- 
rière,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  autres 
forçats  détenus  au  bagne  à  Brest  pour  délits 
militaires. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  législation.) 

38°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  prie  la  Convention  de  prononcer  sur  1 
demande  du  département  des   Hautes- Alpc; 
relative  à   une  somme   de   18,137   livres,    au- 
dessus  de  21,865  livres,  qui  lui  avait  été  accor- 
dée pour  fabrication  de  piques  . 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

39°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  af[air( 
étrangères,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Co: 
vention    les    procès-verbaux    des    assemblée 
primaires  de  79  communes  du  Tournaisis  qui 
ont  émis  leur  vœu  pour  être  réunies  à  la  Répu- 
blique fraxiçaise;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  19  mars  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  président, 

«  C'est  toujours  avec  le  même  empresse- 
ment que  je  transmets  à  la  Convention  natio- 
nale les  vœux  de  réunion  des  peuples  de  la 
Belgique. 

«  Je  joins  sept  procès-verbaux,  sous  les 
dates  des  5,  6,  7,  8,  9  et  10  mars,  que  je  viens 
de  recevoir,  et  suivant  lesquels  toutes  les 
assemblées  primaires  du  Tournaisis,  au 
nombre  do  79,  celles  de  l'arrondissement  com- 
prises, ont  unanimement  voté  leur  réunion  à 
la  France. 

La  Convention  nationale,  en  appréciant 
l'universalité  de  ces  vœux,  librement  émis, 
et  légalement  constatés,  ne  pourra  s'empêcher 
de  reconnaître  combien  il  est  instant  de  les 
sanctionner,  et  de  mettre  nos  nouveaux  frères 
dans  le  cas  de  pouvoir  wivoyer  leurs  repré- 
sentants dans  son  sein. 

«  Le  ministre  des  affaires   étrangèreSy. 
<(  Signé  :  Lebrun.   » 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  toutes  ces  pièces  à  son  Comité  diploma- 
tique pour  lui  en  faire  le  rapport  à  la  séance 
du  lendemain.) 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  21  mars  1793 
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40°  Lettre  de  Lehrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  relati\  e  VlUS.  explications  exigées 
du  canton  de  Fribourg  sur  la  plainte  des  com- 
missaires envoyés  par  le  département  du 
Doubs,  pour  les  recherches  concernant  une 
fabrication  de  faux  assignats.  Le  ministre 
prévient  la  Convention  que  le  principal  com^ 
merce  des  cantons  se  fait  avec  nous;  qu'ainsi 
les  Suisses  ont  un  intérêt  à  se  lier  avec  nous 
pour  empêcher  toute  fabrication  ou  distri- 
bution de  faux  assignats. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  diplomatique.) 

4P  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  soumet  à  la  sagesse  de  la  Con- 
vention de  délibérer  si,  malgré  les  hostilités 
dans  lesquelles  la  prépondérance  des  chefs  de 
l'Empire  a  entraîné  les  villes  hanséatiques,  il 
ne  convient  pas  d'avoir  égard  au  zèle  avec 
lequel  ses  magistrats  ont  accueilli  la  propo- 
sition qui  leur  a  été  faite  d'abolir  la  course, 
et  d'exempter  les  commerçants  desdites  villes 
hanséatiques  de  l'embargo  1 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  marine  réunis.) 

42°  Lettre  de  Lehrun,  ministre  des  affaires 

h-angères,  qui  envoie  le  compte  de  l'état  des 

dépenses  secrètes,  pour  lesquelles  l'Assemblée 

nationale  a  décrété,  en  avril  1792,  la  somme  de 

six  millions. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

43°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  que  la  Con- 
vention prononce  sur  le  rapport  que  son  co- 
mité de  l'examen  des  marchés  lui  a  soumis  sur 
la  réclamation  de  la  Compagnie  Coster,  Cay- 
lus  et  Gévaudan. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  marchés.) 

44°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  de  la 
situation  des  places  de  Givet  et  Charlemont, 
qu'elles  auront  sous  peu  la  totalité  de  leurs 
approvisionnements  en  denrées  et  en  artillerie; 
il  adresse  l'état  des  envois  et  délivrances  faites 
dans  toutes  les  places. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

45°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  de  ce  qui 
est  relatif  à  la  réclamation  du  général  Ko- 
sières,  et  de  toutes  les  mesures  qu'il  a  cru  de- 
voir prendre  pour  éviter  toute  erreur. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  le  rapport  à 
la  séance  de  demain.) 

46°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  pour  obtenir  des  fonds  nécessaires  à 
l'approvisionnement  en  fournitures,  effets  de 
tout  genre,  denrées,  équipages,  nécessaires 
pour  assurer  convenablement  le  service  des  hô- 
pitaux ambulants  et  sédentaires  de  chacune  des 
armées. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

47°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  contenant  le  compte  des  demandes 
faites  dans  la  huitaine  pour  les  besoins  des  ar- 
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mées  de  la  République,  et  les  moyens  qui  ont 
été  pris  pour  y  satisfaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  marchés.) 

48°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce,  en  exécution 
du  décret  rendu  à  la  séance  d'hier,  qu'il  a 
adressé,  le  28  février,  par  des  courriers  extra- 
ordinaires, aux  généraux,  cent  exemplaires  des 
lois  des  21,  23,  24  et  25  février,  que  ces  envois 
lui  ont  été  accusés;  qu'ainsi  lesdites  lois  doivent 
recevoir  leur  exécution. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

49°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  proposition  faite  par  les 
deux  régiments  de  carabiniers  d'ajouter  une 
grenade  à  leurs  boutons.  Elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Paris,  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  ai  écrit  le  4  de  ce  mois  pour  vous 
faire  part  du  désir  qu'ont  les  deux  régiments 
de  carabiniers  de  pouvoir  ajouter  à  leurs  bou- 
tons, outre  les  emblèmes  que  doivent  avoir 
ceux  de  toutes  les  troupes  de  ligne,  une  gre- 
nade. Ces  régiments  étant  considérés  comme  les 
grenadiers  de  la  cavalerie,  je  vous  priais  en 
même  temps  de  leur  accorder  cette  distinction. 
Mais  je  n'en  ai  encore  reçu  aucune  réponse. 
Veuillez  me  la  faire  avoir  le  plus  promptement 
qu'il  vous  sera  possible;  le  temps  presse. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 
«  Signé  :  Beurnonville.» 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

50°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'ancien  mode  de  recrutement 
abrogé  par  la  loi  du  25  février  dernier;  il  de- 
mande si  les  légions  en  corps  francs  qui  ont 
reçu  des  sommes  pour  cette  dépense,  doivent  les 
employer  à  cet  usage,  ou  les  restituer. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

51°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  sollicite  la  Convention  de  pro- 
noncer sur  la  difficulté  relative  à  la  solde  des 
troupes  cantonnées  à  Meaux  ou  aux  environs, 
si  elles  doivent  être  payées  sur  le  pied  de 
guerre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

52°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  prévient  la  Convention  qu'en  exécu- 
tion du  décret  relatif  aux  troubles  d'Orléans, 
qu'il  a  reçu  hier  au  soir,  il  a  donné  des  ordres 
sur-le-champ  au  seizième  régiment  de  dragons 
de  se  rendre  dans  cette  ville,  où  il  exécutera  ce 
que  les  commissaires  de  la  Convention  juge- 
ront convenable  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

53°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn2i9,  chemise  386, 
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guerre,  qui  expose  que,  d'après  le  rapport  du 
général  Servan,  il  paraît  nécessaire  de  faire 
remettre  aux  troupes  de  la  République,  en  gar- 
nison à  Toulouse,  la  même  portion  de  numé- 
raire qu'aux  troupes  à  moins  de  vingt  lieues 
des  frontières. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre  réunis.  ) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité,  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  rembourser  au  département  de  la 
Côte-d'Or  la  somme  de  1,239  livres  8  sols  6  de- 
mers,  montant  des  frais  résultant  de  l'arres- 
tation des  citoyens  Var-nier,  Noirot  et  Tardi, 
décrétés  d'accusation;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tive aux  frais  résultant  de  l'arrestation  des 
citoyens  Varnier,  Noirot  et  Tardi,  décrète  que 
les  avances  faites  par  le  département  de  la 
Côte-  d'Or,  pour  l'exécution  de  l'acte  d'accusa- 
tion du  2  décembre  1791  contre  lesdits  Varnier, 
Noirot  et  Tardi,  se  portant  à  la  somme  de 
1,239  livres  8  sols  6  deniers,  suivant  les  mé- 
moires visés  et  arrêtés,  lui  seront  remboursés; 
qu'à  cet  effet  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la- 
dite somme  de  1,239  liv.  8  sols  6  deniers.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
IVIaliariné,  au,  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  réclamation  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  contre  l'enrôlement  du  citoyen 
Rohin,  payeur  de  la  guerre  du  département  de 
l'Indre;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  réclamation  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  contre  l'enrôlement  du 
payeur  de  la  guerre  du  département  de  l'Indre, 
et  d'après  le  compte  qui  a  en  a  été  rendu  par 
le  comité  des  finances,  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  payeurs  des  guerres  demeurent 
exceptés  de  la  loi  du  25  février,  sur  le  recrute- 
ment. Il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  Châ- 
teauroux  de  ne  pas  comprendre  le  citoyen  Ro- 
bin, payeur  de  la  guerre,  au  nombre  des  volon- 
taires nationaux  qui  doivent  s©  rendre  sur  les 
frontières. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ouyton-llorvoaii.  J'observe  que  plusieurs 
ci-devant  religieux  qui  kg  sont  rendus  aux  fron- 
tières pour  la  défense  de  la  République,  éprou- 
vent des  difficultés  pour  toucher  les  termes 
échus  de  leurs  pensions.  Une  pareille  mesure, 
si  elle  devenait  générale,  ferait  le  plus  grand 
tort  à  l'Assemblée,  car  elle  constituerait  une 
injustice  grave  et  blesserait  la  conscience  de 
ceux  qui  ont  cru  à  la  liberté  et  surtout  à  l'éga- 
lité de  tous  devant  la  loi.  Je  demande  que  la 
Convention  nationale  fasse  cesser  ce  refus  d'au- 
tant plus  injuste,  qu'il  en  résulterait  que  la 
subsistance  de  ces  citoyens  cesserait  de  leur 
être  assurée  précisément,  parce  qu'ils  se  se- 
raient courageusement  armés  pour  la  cause  de 
la  liberté. 

^  (La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  d'où  l'on  puisse 
induire  que  les  pensionnés  non  fonctionnaires 
qui  servent  la  République  dans  les  armées, 
doivent  cesser  de  recevoir  leurs  pensions.) 


Saladin.  Je  renouvelle  une  proposition  déjà 
faite;  je  propose  à  la  Convention  de  décréter 
que  le  ministre  de  l'Intérieur  sera  tenu  de  faire 
parvenir  incessamment  dans  les  départements 
le  décret  qui  ordonne  de  poursuivre  criminel- 
lement ceux  qui  commettraient  des  indécences 
et  profanations  dans  les  églises. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Une  députation  des  imprimeurs  en  lettres, 
travaillant  aux  assignats,  se  présente  à  la 
barre. 

Le  citoyen  Laine,  orateur  de  la  députation, 
donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

((  Nous  l'entendîmes,  ce  cri  qui  a  tressailli  au 
fond  du  cœur  du  vrai  républicain  :  La  patrie 
est  en  danger  !  Et  soudain  vos  décrets  nous 
marquèrent  un  poste  qui  n'était  pas  celui  que 
nous  ambitionnions.  Nous  avons  obéi,  tandis 
que  nos  frères  d'armes,  plus  heureux  que  nous, 
ont  pu  s'abandonner  à  ces  sublimes  élans 
qu'inspire  l'amour  de  la  patrie,  et  voler  aux 
frontières  pour  y  combattre  les  despotes  et  y 
établir  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  sur 
les  débris  de  la  tyrannie. 

«  En  venant  déposer  entre  vos  mains  la 
somme  de  981  livres  10  sous,  provenant  du  pro- 
duit de  nos  travaux,  c'est  moins  un  tribut  que 
la  plus  sacrée  des  dettes  que  nous  payons.  Nous 
ne  nous  en  croirons  libérés  que  lorsque  le  dan- 
ger de  nos  frères  cessera;  aussi  prenons-nous 
l'engagement  de  nous  attacher  plus  particuliè- 
rement encore  aux  travaux  auxquels  les  besoins 
de  la  République  nous  appellent. 

((  Si  le  nouveau  régime  qui  va  s'établir  dans 
l'administration  des  assignats  admet  une  or- 
ganisation particulière  pour  les  imprimeries, 
il  peut  nous  être  permis  de  parler  de  ce  que 
nous  devons  au  citoyen  Volperière,  inspecteur 
général  des  imprimeries  des  assignats,  en 
même  temps  que  la  pureté  de  ses  mœurs,  son 
patriotisme,  son  esprit  conciliateur  et  son 
amour  pour  la  patrie,  lui  acquirent  notre  con- 
fiance, nous  rendons  intérieurement  hommage 
à  ses  connaissances  typographiques,  à  son  zèle 
et  à  son  attachement  à  l'ordre. 

«  Et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas;  sou 
vent  il  sut  faire  disparaître  ces  moments  de  re- 
lâchement au  travail,   dont  la  fatigue  peut 
quelquefois  ralentir  l'activité.  C'est  notre  père, 
disons-nous;  puisse-t-il  nous  diriger  longtemps. 

«  Cette  expression  de  nos  sentiments  et  de 
notre  reconnaissance  vous  dit  assez.  Citoyen 
président,  quel  est  l'ascendant  de  la  vertu  ! 

«  Présenté  par  les  imprimeurs  en  lettres,  tra- 
vaillant aux  assignats,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Lainé;  Bonnetaud;  Sitmien; 
MoNTiGNi;  Geenot;  Gieot; 
Ruault;  Bar;  Debeay.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  pétition  au  Bulletin.) 

Le  Prësîdonf .  Nous  passons  au  grand  ordre 
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du  jour;  je  donne  la  parole  à  Vernier  pour  la 
lecture  de  son  rapport. 

Veriiîcr,  au  nom  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  contributions  publiques,  donne  lecture 
d'un  rapport  et  présenta  un  projet  de  décret 
sur  les  contributions  de  l'année  1793*  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  tous  qui  n'êtes  dirigés  que  par 
le  zèle  le  plus  pur  et  par  l'ardent  amour  de  la 
patrie,  la  section  des  contributions  publiques 
doit  vous  prévenir  que  loin  d'être  jalouse  de 
vous  faire  adopter  ses  vues,  ses  plans,  ses  pro- 
jets d'impositions,  elle  appelle  l'examen  le  plus 
sévère  et  la  censure  la  plus  rigoureuse.  L'impor- 
tance de  l'objet,  le  danger  des  conséquences,  né- 
cessitent de  votre  part  un  suffrage  éclairé  et 
profondément  réfiéchi. 

La  science  ou  la  théorie  de  l'impôt  est  une 
des  branches  les  plus  importantes  de  l'admi- 
nistration publique  ;  elle  tient  de  très  près  au 
bonheur  de  tous  les  citoyens  :  c^est  par  l'impôt 
que  l'on  doit  pourvoir  aux  besoins,  sans  cesse 
renaissants,  de  la  grande  société  ;  elle  lui  doit 
son  existence,  sa  force,  son  éclat  et  sa  durée. 
Ce  n'est  pas  assez  que  l'impôt  soit  établi  sur 
de  justes  proportions  ;  il  faut  encore  qu'il  se 
concilie  avec  les  principes  d'unité,  de  liberté, 
d'égalité  ;  qu'il  ait  des  bases  fixes,  un  gage  as- 
suré ;  que  la  perception  en  soit  prompte,  facile, 
et  que  les  frais  de  recouvrement  soient  propor- 
tionnés à  son  produit.  C'est  par  ces  principes 
que  l'on  doit  se  diriger  dans  le  choix  des  im- 
pôts à  conserver  ou  à  rejeter. 

Sous  l'ancien  gouvernement,  sous  le  régime 
de  la  tyrannie,  les  impositions  étaient  versées 
assez  ponctuellement  au  Trésor  public,  quoi- 
qu'elles ne  fussent  alors  que  les  exactions  du 
despotisme,  la  proie  de  la  cupidité,  et  l'objet 
des  déprédations  de  tous  ceux  qui  devaient  les 
faire  servir  à  l'utilité  publique. 

Comment  et  par  quelle  fatalité  arrive-t-il 
ajourd'hui,  sous  une  administration  natio- 
nale, sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté (2),  que  nos  contributions,  la  première 
et  la  plus  sacrée  de  toutes  les  dettes  pour  de 
vrais  républicains,  éprouvent  un  retard  con- 
sidérable sur  les  recouvrements  de  1791  et  1792  ? 
Des  causes  sans  nombre  semblent  s'être  réunies 
pour  produire  cet  étrange  et  funeste  effet  :  il 
est  important  de  les  faire  connaître  pour  y 
apporter  le  plus  prompt  remède  ;  sans  quoi, 
le  mal  deviendrait  irréparable. 

Dans  l'ancien  régime,  pour  mieux  assurer  le 
succès,  soit  de  l'établissement,  soit  de  la  per- 
ception de  l'impôt,  on  avait  l'art  d'y  associer 
les  inventeurs,  les  percepteurs,  les  exacteurs 
et  les  agents  de  toute  espèce  ;  en  sorte  que  l'a- 
bus aggravait  notablement  le  poids  du  tribut  ; 
aujourd'hui,  cette  coupable  industrie,  cette 
honteuse  ressource  ne  nous  est  plus  permise, 
la  confiance  doit  être  le  plus  grand  ressort  de 
l'autorité  et  de  la  soumission  aux  lois. 

Mais  on  ne  peut  inspirer  cette  confiance 
qu'en  instruisant  les  peuples  ;  on  ne  doit  plus 
faire  des  finances  une  science  mystérieuse  :  il 

(l)  Ribliothèque  rie  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Parties  {de  l'Oise),  tome  509,  n"  3] 

(2]  Sous  l'ancien  régime,  les  g;ens  qni  se  piquaient  de 
quelque  délicatesse  acquitlaieni  la  totalité  de  leurs  im- 
positions avau  l'ephéance  ies  termes  et  au  coniniencc- 
laent  de  l'année,  pour  épar^çner  fies  frais  à  la  classe 
indigente,  et  la  metire  dans  le  cas  i'attendre  les  récoltes. 


est  important  de  bien  convaincre  nos  conci- 
toyens et  nos  frères,  que  nos  contributions  ne 
sont  vraiment  que  le  contingent  de  notre  ae- 
sociation  ;  que  leur  produit  est  entièrement 
employé  à  l'acquit  des  intérêts  annuels,  tant 
de  la  dette  perpétuelle  que  viagère  (1)  ;  au 
paiement  des  frais  d'administration,  des  fonc- 
tionnaires, des  travaux,  des  secours  publics  et 
autres  dépenses  nécessaires  dans  toute  espèce 
de  gouvernement. 

Nos  dépenses  annuelles,  indispensables,  à  la 
charge  du  Tréor  national,  s'élevaient,  pour 
1792,  à  604  millions  937  mille  livres  (2)  ;  et  nos 
contributions  directes  et  indirectes,  y  compris 
les  bois  et  forêts,  à  511  millions  500  mille  li- 
vres. Il  est  vrai  que  les  dépenses  pour  1793  sont 
susceptibles  de  plusieurs  retranchements,  mais 
il  faudra  remplacer  le  vide  que  nos  contribu- 
tions ont  éprouvé  ;  d'après  leur  évaluation  con- 
jecturale, il  y  aura  aussi  de  nouvelles  dé- 
penses, en  sorte  que,  toute  compensation  faite, 
il  restera  peu  de  bénéfice  et  de  diminution  à 
espérer  dans  nos  dépenses. 

Quelles  que  considérables  que  paraissent  nos 
contributions,  il  est  démontré  pour  tout  homme 
impartial,  qu'elles  ne  le  sont  pas,  à  beaucoup 

f)rès,  autant  que  dans  l'ancien  régime.  C'est 
a  réunion  de  leur  mass«  qui  produit  l'illusion 
pour  les  gens  à  qui  cette  partie  est  étrangère  ; 
mais  une  considération,  dans  laquelle  on  n'en- 
tre pas  assez,  et  qui  les  rend  infiniment  moins 
onéreuses,  est  que,  sous  le  règne  du  despotisme, 
les  impositions  s'éloignaient  totalement  de 
leur  source,  et  allaient  se  perdre  dans  des 
gouffres  sans  fond,  tandis  qu'aujourd'hui  elles 
rentrent,  pour  ainsi  dire,  dans  les  mains  d'où 
elles  sont  sorties,  vu  le  droit  qu'a  tout  citoyen 
de  prétendre  aux  mêmes  fonctions,  aux  mêmes 
emplois  civils  et  militaires,  et  de  participer 
aux  administrations  répandues  sur  toute  la 
surface  de  l'Empire. 

Il  importe  surtout  de  faire  considérer  au 
peuple  que  le  Trésor  public  est  administré  par 
des  agents  fidèles,  zélés  et  instruits  ;  qu'aucune 
somme  ne  peut  sortir  du  Trésor  qu'en  vertu 
d'un  décret  ;  que  cette  partie  essentielle  est 
surveillée  par  les  représentants  de  la  nation  ; 
que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  vérifier  par 
lui-même  les  registres  de  recette,  dépense,  et 
l'emploi  des  deniers  publics  ;  ainsi  tout  doit 
animer  la  confiance  des  citoyens,  tout  doit  les 
rassurer  sur  l'exactitude,  sur  la  nécessité  de 
nos  recettes  et  de  nos  dépenses. 

D'autres  causes,  non  moins  graves,  ont  en- 
core retardé  le  recouvrement  des  impositions 
de  1791  et  1792. 

Les  précédentes  assemblées,  constituante  et 
législative,  ont  mis  trop  de  lenteur  à  décréter 
les  contributions  desdites  années  ;  la  Conven- 
tion nationale  doit  faire  en  sorte  d'éviter  ce 
reproche  povir  l'avenir,  en  se  hâtant  de  dé- 
créter les  impositions  de  1793;  elle  doit  encore 
tenter,  par  tous  les  moyens  possibles,  d'accé- 
lérer la  rentrée  des  contributioiLs  arriérées. 

Les  municipalités  n'ont  apporté  aucun  zèle 
à  la  confection  des  matrices  de  rôles  ;  elles  n'ont 
fait  que  des  opérations  infidèles  et  défec- 
tueuses, du  moins  quant  aux  bases,  en  dégui- 

(1)  Les  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  sont  de 
7.5,84o,^'43  livres.  Ceux  des  rentes  viagères  s'élèvent 
102,225,192  livres. 

(2)  Voy.  l'état  de  Lavoisier,  du  1"  janvier  1792  ;  il 
diffère  peu  de  celui  de  Làffon, 
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sant  la  contenance  effective  des  héritages,  et 
surtout  en  atténuant  sensiblement  leur  valeur 
et  leur  produit  net.  On  ne  parviendra  à  recti- 
fier les  bases  que  par  des  commissaires  de  dis- 
trict et  de  département,  dont  les  opérations, 
en  dernier  résultat,  doivent  à  leur  tour  être 
soumises  à  la  vérification  des  commissaires 
étrangers  de  départements. 

Les  perfides  ennemis  de  la  Révolution  n'ont 
pas  peu  contribué  à  fasciner  les  yeux  du  peu- 
ple, à  le  tromper  en  exagérant  les  nouveaux 
tributs,  en  dissimulant  ceux  qui  existaient  an- 
térieurement. Le  seul  moyen  de  le  désabuser 
est  de  lui  rappeler  sans  cesse  l'immensité  des 
impôts  de  tout  genre  et  de  toute  espèce  qu'il 
payait  sous  l'ancien  régime.  Ces  impôts  n'é- 
taient pas  moins  réels,  quoiqu'épars  et  dis-  | 
perses  sur  une  infinité  d'objets. 

La  plupart  des  receveurs  ont  montré  une 
coupable  insouciance  sur  les  recouvrements  ; 
soit  perfidie,  soit  lâche  complaisance  pour  se 
concilier  les  suffrages,  ils  ont  négligé  de  faire 
usage  des  moyens  coactifs  qui  étaient  en  leur 
pouvoir  ;  l'on  peut  dire  aussi  que  les  lois  sur 
la  perception  étaient  insuffisantes  :  il  faudra 
donc  y  suppléer,  exciter  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  et  les  investir  de  toute 
la  foroe  nécessaire  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  l'impôt. 

Une  des  principales  causes  du  retardement 
vient  des  surcharges,  soit  réelles,  soit  imagi- 
naires, que  les  districts  et  les  départements 
prétendent  éprouver.  Il  faut  savoir  que  sur  le 
nombre  de  83  départements  60  ont  présenté 
des  demandes  en  modérations,  remises,  dé- 
charges et  réductions.  Pour  leur  ôter  tout  pré- 
texte et  tout  motif  de  plaintes  vraies  ou  simu- 
lées, il  faut  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables et  propres  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
différentes  sections  de  l'Empire,  afin  d'accé- 
lérer le  moment  de  faire  droit  sur  toutes  les 
demandes  en  décharges  et  réductions.  On  paie 
plus  volontiers  ce  que  l'on  croit  payer  avec 
justice,  ce  que  l'on  sait  être  consacré  à  des  em- 
plois utiles,  et  parvenir  infailliblement  à  sa 
destination.  Le  plus  sûr  moyen  de  remédier  à 
tous  les  abus  est  de  porter  cette  conviction  dans 
tous  les  esprits. 

Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  l'As- 
semblée législative  lui  proposa,  avec  instance, 
de  décréter,  avant  la  réunion  de  la  Convention 
nationale,  les  contributions  de  1793,  pour  que 
cette  Convention  pût  se  livrer  aux  discussions 
d'un  ordre  swpérieur,  qui  allaient  occuper  ses 
premiers  moment". 

On  voit  dans  le  rapport  et  projet  de  décret 
présenté  par  le  citoyen  Malus,  que  les  vues  du 
comité  étaient  de  laisser  subsister  les  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  autres,  telles 
qu'elles  étaient  en  1791  et  1792,  sauf  quelques 
légers  changements  dont  on  parlera  à  la  suite. 

Mais,  soit  que  le  temps  ait  manqué  à  l'As- 
semblée législative,  soit  qu'elle  ait  pensé  qu'il 
convenait  que  la  Convention  nationale  pro- 
cédât à  une  revision  de  toutes  les  contributions 
établies,  à  l'examen  du  vide  qu'elles  ont 
éprouvé,  des  causes  qui  y  ont  donné  lieu,  il  n'a 
rien  été  statué  sur  les  contributions  de  1793, 
c'est  donc  à  la  Convention  nationale  à  les  fixer; 
mais,  comme  elle  ne  peut  le  faire  convenable- 
ment que  d'après  le  compte  que  son  comité  des 
finances  doit  lui  rendre  sur  l'état,  la  nature  et 
le  produit  de  chaque  contribution,  pour  lors 
elle  pourra  juger  de  celles  qui  doivent  ou  non 


être  conservées,  des  rectifications  ou  améliora- 
tions dont  elles  sont  susceptibles  ;  mais  ce  n'est 
qu'après  qu'elle  aura  fixé  les  bases  que  le  co- 
mité des  fiiiances  pourra  présenter  ses  vues  sur 
les  décrets  à  rendre  relativement  à  chaque  con- 
tribution. Il  ne  s'agit  donc  en  ce  moment  que 
de  décider  que  telle  imposition  sera  conservée, 
telle  autre  supprimée  ;  qu'il  sera  pourvu  à  son 
remplacement  de  telle  ou  telle  manière  ;  que 
telles  et  telles  lois  seront  perfectionnées  et  com- 
plétées ;  mais  la  matière  est  si  vaste  qu'elle 
entraînera  nécessairement  de  longs  détails.  La 
multiplicité  des  objets  nous  force  de  les  pré- 
senter sous  différents  chapitres. 

CHAPITRE  P'. 

Sur  It  choix  de  V impôt  (1),  et  sur  différents 
projets  renvoyés  au  comité  des  finances. 

N'existera-t-il  qu'un  seul  et  unique  impôt? 
En  admettra-t-on  plusieurs?  Quels  sont  ceux 
que  nous  devons  adopter  de  préférence? 

Pour  être  en  état  de  bien  juger  et  de  faire 
un  bon  choix,  il  faut  connaître  les  différents 
plans,  les  différents  systèmes,  du  moins  ceux 
qui  ont  fixé  l'attention  ;  mais  comme  la  plupart 
ont  déjà  été  débattus  et  discutés,  il  suffira  d'en 
donner  ici  des  notices  succinctes,  sauf  à  parler 
un  peu  plus  au  long  de  ceux  sur  lesquels  on  a 
paru  insister,  qui  ont  été  renvoyés  au  comité 
des  finances,  ou  dont  on  a  voulu  éblouir  le  pu- 
blic. 

Les  uns  ne  veulent  qu'un  seul  impôt  ;  les 
autres  en  admettent  plusieurs.  Entre  les  par- 
tisans de  l'impôt  unique,  oeux-ci  se  décident 
pour  l'impôt  territorial,  soit  en  nature,  soit 
en  argent  ;  les  autres  pour  des  taxes  person- 
nelles, pour  des  impositions  mixtes,  prises 
d'après  des  évaluations  individuelles,  ou  des 
classifications  établies.  Tous  varient  à  l'infini 
sur  le  mode  de  lever  et  de  percevoir  l'impôt  ; 
ici  l'on  veut  que  le  tribut  affecte  les  propriétés 
par  un  centième  ou  demi-centième  denier  ;  là 
on  le  rejette  sur  les  revenus.  On  propose  des 
irnpôts  sur  les  consommations,  sur  les  marchan- 
dises, sur  le  luxe,  sur  les  chemins,  sur  les  mai- 
sons, sur  leur  toisé,  sur  les  fenêtres,  sur  les 
cheminées  ;  aucun  des  plans  et  des  systèmes  ne 
manque  de  partisans  et  de  contradicteurs. 

Sans  toucher  à  ces  différents  systèmes,  et 
quels  que  puissent  être  les  impôts  qui  seront 
adoptés,  de  toute  part  l'équité  élève  la  voix 
pour  réclamer  une  imposition  quelconque,  par- 
ticulièrement destinée  à  atteindre  le  luxe  et 
les  richesses  en  proportion  de  l'aisance  et  du 
superflu  (2). 

Dans  cette  immensité  de  prcfjets,  on  rejette 


(1)  Les  termes  impôt,  tribut,  désignent  dans  leur 
acception  rigoureuse  une  taxe  levée  par  l'autorité  ; 
tandis  que  la  contribution  n'est  que  la  part  que  cha- 
cun doit  supporter  d'une  dépense  commune  entre  as- 
sociés; voilà  pourquoi  on  a  adopté  plus  spécialcincnl 
le  terme  contribution  ;  mais  on  les  emploie  tous  indif- 
féremment, en  généralisant  les  objets,  et  surtout  pour 
éviter  de  fastidieuses  répétitions. 

(■2)  Depuis  longtemps  un  membre  de  la  section  a  dis- 
tribué un  projet  pour  en  démontrer  la  justice.  Le  citoyen 
Chalîot  vient  de  remettre  au  comité  des  finances  iine 
espèce  d'encyclopédie  financière  et  un  mode  dont  l'obict 
est  d'atteindre  le  même  but  ;  mais  le  mode  par  lui 
adopté  paraît  impossible  dans  son  exécution.  (Voy.  ci- 
après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  393,  le  travail  do 
Vernier  sur  cet  objet.) 
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les  impôts  sur  les  marcliandises,  sur  les  con- 
sommations, comme  contraires  à  l'égalité  et  à 
la  justice,  comme  vexatoires  et  totalement  à  la 
charge  de  la  classe  indigente. 

On  rejette  l'impôt  sur  les  chemins,  comme 
contraire  à  la  liberté. 

On  rejette  l'impôt  restreint  à  un  seul  objet, 
à  une  seule  espèce  de  biens,  parce  qu'il  manque 
de  toutes  proportions,  et  qu'il  présente  des  iné- 
galités monstrueuses. 

Enfin,  on  rejette  également  celui  qui  n'affecte 
que  la  propriété,  ou  qui  n'est  réglé  que  sur  un 
seul  type,  sur  un  seul  mode,  sur  une  seule  es- 
pèce de  biens,  parce  qu'en  dernier  résultat  les 
revenus  sont  les  seules  et  vraies  richesses,  et 
que  toute  espèce  de  revenus  doit  un  tribut  à 
l'Etat. 

Si  l'on  était  forcé  de  n'admettre  qu'un  seul 
et  unique  impôt,  il  ne  pourrait  exister  priva- 
tivement,  ni  sur  les  fonds,  ni  sur  l'industrie, 
ni  sur  aucun  objet  particulier  ;  l'impôt  mixte 
serait  alors  le  seul  proposable,  le  seul  admis- 
sible ;  et  cet  impôt  mixte  ne  pourrait  être  établi 
que  de  deux  manières  :  ou  par  des  évaluations 
individuelles  de  la  fortune  de  chaque  contri- 
buable, ou  par  des  classifications  qui  compren- 
draient chaque  citoyen  ;  et  dans  ce  cas  l'on  doit 
tenir  pour  certain  que  plus  les  divisions  et  les 
classifications  sont  nombreuses  et  multipliées, 
plus  elles  se  rapprochent  de  la  jutice,  de  la 
vérité  et  de  l'égalité. 

Nous  sommes  forcés  de  parler  ici  plus  en  dé- 
tail de  deux  projets  particuliers.  On  en  décou- 
vrira les  raison  dans  le  compte  que  l'on  en  va 
rendre. 

Le  premier  a  été  présenté  par  le  citoyen 
Blanc-Gilly  de  Marseille  ;  il  a  proposé  un  im- 
pôt unique,  dit  l'impôt  du  toisé;  il  appelle^ 
toisé  une  surface  bâtie  de  quatre  toises  carrées,' 
ou  144  pieds  carrés.  Il  divise  les  toisés  en  pri- 
maires, destinés  à  l'habitation  de  l'homme  ;  en 
secondaires,  servant  à  tout  autre  usage.  Il  fait 
payer  à  chaque  toise  de  la  première  espèce 
cinq  deniers  par  jour  ;  à  ceux  de  la  seconde 
deux  deniers  et  demi.  Il  suppose  dans  chaque 
classe  168  millions  de  toises  ;  la  première,  à 
cinq  deniers  par  jour,  donnerait  8  livres  par 
an,  qui,  multipliées  par  168,  produiraient 
1,344  millions  ;  et  la  seconde  la  moitié,  677  : 
total  2  milliards  28  millions  ;  il  consent  cepen- 
dant à  en  rabattre  la  moitié. 

Il  établit  son  système  sur  deux  bases  :  la 
première,  que  le  logement  est,  dans  nos  cli- 
mats, un  besoin  de  première  nécessité;  la  se- 
conde, que  chacun  se  loge  suivant  ses  facultés; 
il  fait  valoir  la  facilité  de  la  perception,  et 
l'économie  qui  en  serait  une  suite. 

Dans  un  post-f^criptum,  il  se  plaint  amère- 
ment de  ce  qu'un  membre  du  comité  des 
finances,  dans  le  compte-rendu  à  l'Assemblée 
nationale,  ne  le  lui  avait  présenté  que  comme 
peu  digne  de  paraître  sous  ses  yeux  ;  à  l'en 
croire,  ce  procédé  a  été  vu  avec  surprise  et 
chagrin  par  le  public  impartial. 

Le  comité  actuel,  craignant  d'écarter  quel- 
ques notions  qui  pourraient  être  utiles  à  la 
la  chose  publique,  a  de  nouveau  examiné  ce 
plan,  et  il  a  eu  lieu  de  se  convaincre  : 

1°  Qu'il  n'était  bâti  que  sur  des  supposi- 
tions hasardées  ; 

2°  Que  les  bases  en  étaient  défectueuses, 
comme  principalement  à  la  charge  de  la 
classe  indigente  ; 


3°  Qu'il  était  injuste  en  lui-même,  injuste 
dans  ses  rapports  et  dans  ses  proportions. 

Le  second  de  ces  plahs,  développé  dans  un 
mémoire  imprimé  de  25  pages,  a  été  présenté 
par  Muguet,  citoyen  de  Paris  (1).  Il  fut 
d'abord  soumis  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  puis  confié  à  l'examen  des  citoyens 
Baignoux  et  Jollivet,  qui  en  firent  leur  rap- 
port au  comité  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  le  11  septembre  1792, 
en  lui  donnant  leur  approbation  particulière; 
mais  le  comité,  considérant  que  la,  brièveté 
du  temps  qui  allait  s'écouler  jusqu'à  la  Con- 
vention nationale,  ne  lui  permettait  pas  d'oc- 
cuper l'Assemblée  législative  du  plan  pro- 
posé, arrêta  le  renvoi  dudit  plan  à  la 
Convention  nationale  ;  voilà  pourquoi  on  est 
obligé  d'en  parler  avec  quelque  détail. 

Le  projet  consiste,  en  dernier  résultat,^  à 
améliorer  le  droit  d'enregistrement  au  point 
de  rendre  inutiles  toutes  autres  contributions, 
et  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  même 
les  rentes  viagères. 

Le  moyen,  suivant  l'auteur  du  projet,  se- 
rait de  créer  des  billets  nationaux  de 
100  livres  et  au-dessus,  jusqu'à  1,000  livres; 
ces  billets  seraient  sujets  à  un  droit  d'enre- 
gistrement à  chaque  mutation,  dont  le  paie- 
ment devrait  être  constaté  dans  une  des  cent 
cases  tracées  au  dos  du  billet.  Ils  ne  seraient 
remboursables  avec  une  prime  qu'après  la 
centième  mutation,  ou  le  centième  paiement 
du  droit.  Pour  en  rendre  le  cours  nécessaire, 
on  ferait  disparaître  de  la  circulation  tous 
les  assignats,  sauf  ceux  au-dessous  de 
50  livres,  qui  y  seraient  conservés  à  concur- 
rence de  trois  ou  quatre  cents  millions.  La 
circulation  en  serait  forcée  comme  celle  de 
la  monnaie. 

Les  avantages  de  ce  plan  seraient  certains 
et  assurés  ;  il  n'y  manque  que  la  possibilité  de 
l'exécution.  D  abord,  il  est  incontestable 
qu'entre  les  personnes  de  confiance,  on  ferait 
longtemps  circuler  le  titre  sans  payer  le 
droit,  sauf  le  premier  enregistrement;  le  por- 
teur se  dirait  préposé,  ou  commissionnaire 
de  celui  qui  aurait  fait  le  dernier  paiement  ; 
2°  on  ferait  endosser  par  des  inconnus,  des 
gens  insolvables  ;  et  cependant  on  vous  force- 
rait à  accepter.  Il  est  aisé  de  voir  qu'un  tel 
papier  ne  peut  remplir  l'office  de  monnaie  ; 
3°  il  faudrait  des  bureaux  d'enregistrement 
jusque  dans  les  plus  petits  hameaux,  dans 
tous  les  faubourgs,  dans  toutes  les  rues  des 
grandes  villes  ;  autrement,  pour  recevoir  un 
billet  de  50  livres,  on  serait  forcé  de  perdre 
un  temps  considérable,  de  faire  des  courses, 
des  voyages,  de  saisir  le  moment  de  parler 
aux  préposés  ;  les  embarras,  les  entraves  se 
multiplieraient  à  chaque  pas  ;  il  est  donc  im- 
possible qu'un  tel  titre  représente  la  mon- 
naie, ce  signe  qui  doit  circuler  avec  la  plus 
grande  rapidité,  sans  danger,  comme  sans 
obstacle.  D'après  ces  considérations,  le  projet 
n'a  pas  paru  admissible. 

Il  est  temps  d'abandonner  les  chimères 
pour  se  fixer  aux  réalités.  Depuis  des  siècles 
on  bâtit  en  vain  des  projets  d'impositions, 
des  palais  enchantés  ;  il  faut  enfin  en  cons- 
truire  un  logeable  ;  on  n'y  parviendra  que  par 


(1)  Ce  plan  est  revendiqué  par  Rofo  de  Chantoiseaii  ; 
mais  l'examen  de  ces  débats  particuliers  a  paru  inutile 
au  comité  des  finances. 
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un  choix  d'impôts  justes  en  eux-mêmes,  justes 
dans  leurs  rappoi'ts,  justes  dans  toutes  leurs 
proportions,  et  d'une  exécution  facile  ;  mais 
après  bien  des  recherches,  après  le  plus  mûr 
examen,  on  sera  forcé  de  convenir  que  nos  re- 
venus quelconques  étant  comjJosés  de  diifé- 
rentes  espèces  de  hiens,  on  '/^e  peut  les  at- 
teindre  que  par  des  contributions  de  diffé- 
rente nature.  On  sera  également  forcé  de 
convenir  qu'un  impôt  gradué  en  proportion 
des  besoins,  de  l'aisance  et  du  superflu,  de- 
vient indispensa])le  dans  une  Eépublique.  On 
en  sera  mieux  convaincu,  après  un  examen 
suivi  des  impositions  existantes  ;  c'est  alors 
qu'on  pourra  se  fixer  sur  le  choix  ;  c'est  alors 
qu'on  verra  en  dernier  résultat  quel  est  le 
vide  que  nos  contriljutions  éprouvent,  quelles 
en  sont  les  causes,  quels  sont  les  remplace- 
ments à  faire,  comment  et  de  quelle  manière 
il  doit  y  être  pourvu. 

CHAPITRE  II. 

De  la  contribution  territoriale. 

La  terre  produit  seule  les  vraies  richesses, 
elle  en  est  la  source  unique,  la  source  univer- 
selle ;  elle  donne  l'impulsion  et  le  mouvement 
à  tout  ;  ses  productions  passent  des  mains 
des  cultivateurs  dans  celles  des  propriétaires 
oisifs  et  nuls,  des  mains  des  uns  et  des  autres 
dans  celles  des  artistes,  des  artisans,  dont 
l'industrie  procure  des  choses  utiles  ou 
agréables  à  la  vie  ;  de  là  dans  celles  des  com- 
merçants, qui  en  établissent  la  circulation  par 
des  échanges,  ou  par  l'argent,  ce  signe  repré- 
sentatif de  toutes  les  richesses  et  de  toutes 
les  valeurs. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  la  préfé- 
rence donnée  à  la  contribution  territoriale  ; 
elle  peut  être  établie  sur  de  justes  propor- 
tions ;  ses  bases  son  fixes,  son  gage  est  as- 
suré ;  elle  se  concilie  parfaitement  avec 
l'unité,  la  liberté  et  l'égalité  ;  elle  est  d\ine 
exécution,  d'une  perception  facile  et  les  frais 
de  recouvrement  sont  proportionnés  à  son 
produit. 

Le  comité  des  finances  développera  plus  au 
long,  dans  un  nouveau  rapport,  ses  avan- 
tages, les  rectifications  et  bonifications  dont 
elle  est  susceptible  ;  il  s'agit  avant  tout  de  dé- 
cider si  elle  sera  maintenue  et  conservée,  si 
le  cadastre  effectif  qui  doit  lui  servir  de  base 
aura  lieu  ou  non,  si  dans  l'attente  de  ce  ca- 
dastre on  ne  prendra  pas  des  mesures  pour 
rectifier  les  matrices  tle  rôles  et  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  décharge  et  dégrèvement. 

La  contribution  foncière  fut  établie  en  no- 
vembre 1790  (1)  ;  mais  la  masse  n'en  fut  fixée, 
ainsi  que  celle  de  la  contribxition  mobilière, 
que  par  décret  des  16  et  17  mars  1791  ;  la  pre- 
mière devait  produire  240  millions  pour  le 
trésor  public  ;  et  la  seconde  60,  ce  qui  ferait 
pour  les  deux  300  millions,  indépendamment 
des  sous  pour  livre.  Rien  ne  paraissait  devoir 
être  plus  fixe  ;  cependant,  d'après  le  mémoire 
de  ministre  des  contributions,   lu  à  la  Con- 

(1)  Lo  décret  fut  sanctionné  le  1"  décembre  suivant 
On  doit  observer  que  quand  on  rite  simplement  un 
décret,  c'est  par  la  date  où  il  a  été  rendu  ;  mais  quand 
on  le  cite  comme  loi,  c'est  par  la  date  de  sa  sanction. 

Cette  différence  doit  disparaître  pour  l'ayenir  ;  et  il 
serait  à  désirer  que,  pour  le  passé  môme,  on  adoptât, 
pour  la  citation,  la  date  du  décret. 


vention  nationale  le  5  octobre  dernier  (1),  il 
restait  à  percevoir  pour  1791,  sur  la  totalité 
de  ces  deux  impositions  y  compris  les  sous 
pour  livre,  222  millions  436  mille  284  livres  ; 
et  il  reste  encore  aujourd'hui  près  de  200  mil- 
lions. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  l'établisse- 
ment d'une  contribution  foncière  pour  tout  le 
royaume  ne  pouvait  être  et  ne  fut  réellement 
conçu  qu'avec  le  projet  d'un  cadastre  qui  doit 
assurer  le  plein  succès  de  cette  contribution, 
nous  faire  connaître  la  contenance  effective, 
le  produit  et  la  vraie  valeur  du  sol.  Celui 
qui,  dans  l'Assemblée  constitutante,  présenta 
cette  loi,  ne  dissimula  pas  que  pour  bien  faire 
cette  répartition  il  faudrait  un  cadastre;  il 
promit,  au  nom  du  comité,  de  présenter  in- 
cessamment les  principes  qui  devaient  diriger 
ce  travail  et  recevoir  une  application  géné- 
rale (2);  mais  en  même  temps  il  fit  observer 
que,  dans  l'attente  de  la  confection  du  ca- 
dastre, la  répartition  aurait  pour  base  la  con- 
naissance locale  de  la  valeur  des  fonds,  et 
l'intérêt  contradictoire  "des  contributions. 

Le  moyen  annoncé  pour  suppléer  au  ca- 
dastre, doit  être  saisi,  parce  que  c'est  là 
qu'il  faut  en  revenir  aujourd'hui  dans  l'at- 
tente de  son  entière  confection,  parce  qu'il 
est  indispensable  jusqu'à  cette  époque,  néces- 
sairement éloignée,  de  rectifier  les  matrices 
des  rôles,  de  fixer  la  contenance,  la  vraie  va^- 
leur  des  fonds  d'une  manière  plus  assurée  et 
et  plus  satisfaisante  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici 
par  les  lois  antérieures. 

§  1**. 

De  la  nécessité  du  cadastre  et  de  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  rectifier  les  ma- 
trices de  rôles  jusqu'à  son  entière  confec- 
tion. 

Le  cadastre  doit  être,  pour  toute  la  France, 
ce  que  serait  pour  un  seul  territoire,  une  me- 
sure exacte  des  fonds  qui  le  composent,  avec 
une  évaluation  de  leur  produit  :  il  ne  peut 
être  exécuté,  quant  à  la  contenance,  sans  une 
mesure  uniforme  pour  que  toutes  les  parties 
puissent  s'adapter  les  unes  aux  autres,  et  ne 
former  ensuite  nu'un  seul  tout.  Mais  quant  à 
l'évaluation,  elle  ne  -peut  être  faite  que 
comparativement  et  proportionnellement, 
d'après  une  valeur  déterminée  du  marc  d'ar- 
gent. 

La  nécessité  du  cadastre  résulte  de  la  néces- 
sité même  d'une  répartition  exacte  de  la 
masse  de  l'impôt  territorial  entre  les  dépar1:.e- 
ments  et  des  fractions  de  cette  même  mapse 
entre  les  districts  et  les  communes.  Déjà  la 
nécessité  d'un  cadastre  général  et  uniforme  n. 
été  reconnue  par  les  Assemblées  constituante 
et  législative  ;  déjà  elle  a  été  préjugée  par  les 
décrets  des  23  septembre  1790,  16  sep- 
tembre 1791  ;  déjà  le  ministre  des  contribu- 
tions a  été  chargé  de  présenter  une  instruc- 
tion sur  le  mode  d'exécution.  Cette  instruc- 
tion a  été  rédigée  par  Deprony,  directetir 
provisoire  du  cadastre,  soumise  à  l'examen  de 
l'académie  des  sciences,  et  par  elle  approu- 


(1)  Comme  on  sera  forcé  de  citer  souvent  ce  mémoire, 
dès  qu'on  n'en  indiquera  pas  spécialement  un  autre, 
c'est  de  celui-ci  qu'on  entendra  parler. 

(2)  Le  comité  dos  contributions  de  l'Assemblée  cons- 
tituante n'a  pas  tenu  sa  promesse;  il  faut  donc  y  sup- 
pléer. 
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\xe  ;  aeja  elle  a  été  présentée  par  le  ministre 
les  21  mai  et  5  octobre  1792,  avec  le  développe- 
ment de  tous  les  avantages  que  le  cadastre  de- 
vait produire.  -,     ^      >j.  -^ 

Le  comité  a  pensé  :  1"  que  le  cadastre  était 
nécessaire  et  indispensable;  2°  qu'il  ne  pou- 
vait avoir  pour  contradicteurs  que  ceux  dont 
les  départements  sont  aujourd'hui  notable- 
ment soulagés  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
'  t  qui  voudraient  dérober  la  connaissance  des 
rreurs  qui  les  favorisent  ;  3°  il  a  pensé  pue 
l'on  devait  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible 
et  fixer  par  un  décret  le  mode  d'exécution. 

Si  la  Convention  nationale  adopte  l'opi- 
nion du  comité,  son  rapport  sur  cet  ob'et  est 
préparé.  ,        ■   >    ■, 

Mais  le  comité,  en  avouant  la  nécessite  du 
cadastre,  n'a  pu  se  dissimuler  deux  vérités  in- 
contestables, et  dont  il  est  de  la  dernière  im- 
portance que  la  Convention  elle-même  soit 
bien  pénétrée. 

La  première  est  que  la  grande  opération  du 
cadastre  général  ne  peut  être  achevée  avant 
dix  ans  :  il  faut  d'abord  fabriquer  des  ins- 
truments sur  le  même  modèle,  former  et  pré- 
parer les  ouvriers  à  l'exécution,  pour  qu'ils 
procèdent  uniformément  ;  et  d'après  les 
mêmes  données,  il  faudra  ensuite  opérer  pour 
toutes  les  villes,  pour  toutes  les  communes  et 
territoires. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  faudra  s'assu- 
rer de  la  vérité  et  de  l'exactitude  des  estima- 
tions productives  et  comparées,  ce  qui  ne 
pourra  se  faire  en  dernier  résultat,  qu'en  réu- 
nissant successivement  plusieurs  communes, 
plusieurs  districts,  pour  répartir  et  imposer 
conjointement  leurs  portions  contributives, 
comme  s'ils  n'avaient  qu'un  seul  jet,  un  seul 
mandement  de  cote. 

La  seconde  vérité  incontestable  est  que 
presque  toutes  les  matrice-  des  rôles  existant 
sont  infidèles  et  défectueuses,  surtout  quant 
à  l'estimation  des  valeurs  et  du  produit  net. 
Si  l'on  en  croit  certaines  municipalités,  il 
est  des  territoires  dont  le  produit  net  se 
trouverait  infiniment  au-dessous  des  dé- 
penses. 

Si  l'on  daigne  approfondir  cet  objet,  on  ne 
s'étonnera  pas  de  l'imperfection  des  matrices 
de  rôles  :  la  loi  du  23  septembre  1790,  qui  éta- 
blit la  contribution  territoriale,  avait  tracé 
avec  assez  de  just<?sse  et  dans  le  plus  grand 
détail  le  mode  à  suivre  pour  la  confection  de 
ces  mêmes  matrices.  Si  les  opérations  ordon- 
nées avaient  été  fidèlement  exécutées,  nul 
cloute  que  dans  l'attente  du  cadastre,  elles  ne 
nous  eussent  donné  à  peu  près  l'équivalent, 
et  qu'elles  n'eussent  pu  suffire  jusqu'à  son  en- 
tière confection  ;  mais  le  défaut  d'exécution 
vient  de  la  loi  même,  comme  il  est  facile  d'en 
juger  :  son  vice  radical  est  d'avoir  confié  ces 
opérations  à  ceux  qui  étaient  principalement 
intéressés  à  déguiser  la  vérité,  à  affaiblir  les 
contenances,  et  surtout  à  diminuer  le  produit; 
de  les  avoir  confiées  à  ceux  qui,  malgré  leurs 
bonnes  intentions,  n'étaient  pas  maîtres  de 
remplir  leurs  devoirs  ;  en  sorte  que  sur  qua- 
rante-quatre mille  communes,  il  n'en  est  pas 
cent  peut-être  qui  aient  procédé  avec  fran- 
chise et  loyauté. 

Sans  parler  de  l'ignorance,  des  erreurs,  des 
méprises  inévitables  dans  un  nouveau  mode 
d'impôt,  nombre  de  motifs  les  ont  détermi- 
nés à  faire  des  déclarations  faibles,  infidèles 
et  défectueuses  ;  elles  regardaient  toujours  les 


impositions  comme  une  exaction  du  despo- 
tisme ;  elles  redoutaient  de  voir  augmenter 
leurs  taxes  par  des  déclarations  sincères  et 
exactes  ;  elles  craignaient  d'être  elles-mêmes 
victimes  de  leur  bonne  foi  ;  et,  pour  être 
juste,  on  doit  convenir,  sans  déguisement, 
que  rien  ne  les  rassurait  sur  la  sincérité  des 
procédés  de  leurs  voisins,  et  des  autres  dé- 
partements, que  rien  ne  leur  garantissait  que 
ceux-ci  seraient  fidèles  dans  leurs  opéra- 
tions (1). 

On  ne  peut  écarter  ces  soupçons  et  ces 
craintes,  qu'en  donnant  à  toutes  les  com- 
munes une  entière  certitude  et  une  pleine  con- 
fiance, que  les  mêmes  opérations  seront  par- 
tout exécutées  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  et  la  plus  sévère  impartialité, 
comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'établir  des  pro- 
portions dans  un  seul  et  même  territoire. 

Plus  le  comité  s'est  occupé  de  cet  objet,  plus 
il  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  et  indis- 
pensable, dans  l'attente  de  l'entière  confec- 
tion du  cadastre,  de  rectifier  les  bases  des 
matrices  de  rôles,  soit  pour  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  différents  départements,  soit 
pour  mettre  la  Convention  en  état  de  statuer 
sur  les  demandes  en  décharges  et  réductions, 
à  l'égard  desquelles  il  n'a  encore  rien  pro- 
noncé, ce  qui  est  un  des  principaux  obstacles 
à  l'exécution  des  rôles. 

Quelqu'urgentc,  quelqu'indispensable  que 
soit  la  rectification  des  matrices  de  rôles, 
comme  en  cette  matière  il  n'est  pas  permis 
de  rien  hasarder,  et  que  la  confection  de  l'im- 
pôt territorial  n'est  déjà  que  trop  retardé,  le 
comité  a  pensé  que  le  mode  de  rectification 
ne  pouvait  être  proposé  pour  les  rôles  de 
1793,  mais  que  l'on  arriverait  à  peu  près 
au  même  terme,  et  que  l'on  atteindrait  le 
même  but,  (à  la  seule  différence  du  retarde- 
ment de  quelques  mois)  si  l'on  décrétait  in- 
continent le  mode  de  rectification  pour  être 
exécuté  sans  délai  quant  aux  bases  relatives 
à  la  contenance  et  au  produit  net. 

Tandis  que  le  comité  s'occupait  des  moyens 
de  rectification,  le  député  Delaunay  a  fait 
distribuer  un  écrit  où  il  paraît  pénétré  de  ces 
grandes  vérités^  que  le  cadastre  ne  peut  être 
achevé  avant  10  ans  ;  qu'une  opération  préli- 
minaire devient  indispensable  pour  rectifier 
les  bases  des  matrices  de  rôles  ;  qu'elle  doit 
être  générale  et  prompte  ;  il  a  très  bien  re- 
marqué que  tous  les  experts  étaient  en  quelque 
sorte  suspects,  qu'au  lieu  de  ne  se  considérer 
que  comme  citoyens  du  même  Empire,  il  y 
avait  des  intérêts  de  communes,  de  districts, 
de  départements  dont  on  ne  se  détachait  que 
très  difficilement.  Il  a  également  compris  que 
la  seule  et  unique  ressource  qui  nous  restait 
pour  atteindre  au  but  désiré,  était  d'avoir  un 
cadastre  préparatoire  ou  par  équivalent.  (Le 
citoyens  Malus,  dans  son  rapport  sur  les  dé- 
grèvements, page  25,  en  était  déjà  con- 
vaincu.) On  ne  peut  y  parvenir  qu'en  met- 
tant en  opposition  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres,  d'abord  ceux  des  particuliers,  ensuite 
ceux  des  communes,  districts  et  départe- 
ments ;  en  conséquence  Delaunay  a  proposé 
ries  moyens  très  rapprochés,  quant  au  fond, 
de  ceux  du  comité  ;  mais  ils  diffèrent  dans  le 
mode  d'exécution. 


(1)  Cette  réflexion  u'a  point  échappé  au  député  De- 
launay. 
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Si  la  Convention  se  décide  pour  une  rectifi- 
cation provisoire  des  bases  de  rôles,  le  comité 
lui  présentera  incessamment  son  projet. 

Il  sera  aussi  nécessaire  de  compléter  les 
lois  sur  la  cotisation  des  communaux,  qui  ne 
sont  point  encore  exécutées,  de  rectifier  celles 
qui  concernent  le  mode  de  perception  :  tous 
les  matériaux  sont  préparés. 

Il  faudra  aussi  régler  la  masse  totale  de 
l'impôt,  le  maximum  pour  les  particuliers, 
les  communes,  les  districts  et  départements  : 
le  projet  à  présenter  suivra  immédiatement 
celui-ci. 

On  ne  reviendra  sur  ce  chapitre  qu'après 
avoir  parlé  de  la  contribution  mobilière. 

CHAPITRE    III. 

De  la  contribution  mohilière. 

Cette  contribution,  qui  devait  s'élever  à 
60  millions  indépendamment  des  sols  pour 
livre,  est  bien  éloignée  de  ce  produit;  les  ma- 
trices de  rôles  sont  encore  plus  retardées  que 
celle  de  la  contribution  foncière  ;  et,  par  là 
même,  le  recouvrement  est  beaucoup  plus 
arriéré.  Indépendamment  de  son  objet  direct, 
elle  sert  encore  de  base  à  certains  droits  d'en- 
registrement, tels  que  les  contrats  de  mariage 
et  les  testaments,  à  différentes  condamnations 
d'amendes;  ce  qui,  dans  certains  cas,  rend  ces 
droits  excessifs  et  exorbitants. 

Tant  de  réclamations  se  sont  élevées  contre 
cet  impôt  :  l'annonce  de  sa  suppression  et  de 
la  loi  des  patentes,  faite  à  la  tribune  par  un 
de  nos  collègues,  a  été  d'abord  si  favorablement 
accueillie,  qu'on  se  croirait  en  quelque  sorte 
dispensé  de  tout  examen  à  cet  égard;  mais 
l'exemple  du  passé  doit  nous  instruire  sur  les 
dangers  de  la  précipitation,  et  nous  rendre 
plus  circonspects  sur  l'avenir.  Avant  de  sup- 
primer, on  doit  fixer  les  remplacements,  peser 
et  combiner  avec  sagesse  si  ce  que  l'on  sera 
forcé  de  faire  vaudra  mieux  que  ce  qui  existe; 
car,  quoi  qu'en  puisse  dire  un  auteur  célèbre, 
on  détruit  sans  efforts  ce  qu'il  est  souvent 
impossible  de  rétablir  d'un  coup  de  baguette  : 
on  peut  troubler  l'eau  la  plus  limpide,  mais 
souvent  il  faut  la  distiller  goutte  à  goutte  pour 
l'éclaircir. 

La  perspective  qui  nous  a  été  présentée  d'un 
remplacement  équivalent  par  la  suppression 
des  frais  de  culte,  ne  doit  pas  nous  séduire. 
Si  toute  sorte  du  gouvernement  n'est  pas 
propre  à  tous  pays,  de  même  les  meilleures 
lois  ne  conviennent  pas  à  un  peuple  dans  tous 
les  temps.  Un  de  nos  collègues  (1)  a  eu  raison 
de  dire  que  tout  ce  qui  était  possible  n'était 
pas  toujours  convenable.  Le  choix  du  moment 
doit  surtout  fixer  l'attention  du  législateur; 
ses  lois  doivent,  pour  ainsi  dire,  être  appelées 
par  le  vœu  universel  du  peuple,  dont  il  n'est 
que  l'interprète  et  l'organe. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  l'Assemblée  à  tran- 
quilliser la  nation  à  cet  égard  par  son  décret 
du  30  novembre  1792,  qui  veut  que,  «  dans 
l'adresse  à  faire  aux  citoj^ens,  il  soit  expliqué 
que  la  Convention  n'a  jamais  eu  l'intention 
de  les  priver  des  ministres  du  culte  que  la 

(1)  Drulhe,  député  par  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  dans  son  opinion  contre  le  projet  de  déchar- 
ger le  Trésor  public  des  frais  du  culte.  (Voy.  ci-après 
'oi)inion  de  Diulhe,  aux  annexes  do  la  séance,  page  400.) 


constitution  civile  du  clergé  leur  avait  don- 
nés ».  Ainsi  l'on  doit  procéder  à  l'examen  de 
la  contribution  mobilière  avec  l'entière  certi- 
tude que,  dans  le  cas  de  suppression,  le  rem- 
placement devrait  en  être  fait  pour  le  plein  : 
il  convient  donc,  avant  de  se  décider,  d'en 
balancer  les  avantages  et  les  inconvénients,  et 
de  faire  connaître  l'état  de  nos  finances. 

Les  richesses  mobilières,  de  quelque  espèce 
qu'elles  puissent  être,  doivent  payer  une  con- 
tribution proportionnée  à  leur  valeur  et  à  leur 
produit;  nul  doute  ne  s'est  élevé  à  cet  égard 
parmi  ceux  qui  connaissent  la  théorie  de  l'im- 
pôt, et  qui,  dépouillés  de  préjugés  et  de  pré- 
vention, n'ont  d'autre  règle  que  la  justice  : 
voilà  donc  un  point  d'où  il  faut  partir. 

On  sait  que  les  richesses  mobilières  et  fugi- 
tives n'ont  aucune  assiette  fixe  et  trouvent  aisé- 
ment le  moyen  de  se  soustraire  au  tribut.  Mais 
comme  les  difficultés  n'étaient  pas  une  raison 
suffisante  pour  les  en  affranchir,  les  législa- 
teurs ont  redoublé  d'efforts  pour  les  atteindre  : 
cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
quelque  précaution  que  l'on  prenne,  quelques 
efforts  que  l'on  fasse,  quelque  mode  que  l'on 
adopte,  on  ne  pourra  jamais  parvenir  à  les 
bien  connaître  et  à  les  atteindre  complète- 
ment. Ainsi  le  meilleur  mode  sera  celui  qui 
offrira  le  moins  d'inconvénients;  et  cjuand  on 
y  aura  bien  réfléchi,  on  sera  peut-être  forcé 
de  convenir  avec  Condorcet,  Delaunay  et 
une  infinité  d'autres,  qu'il  est  difficile  d'en 
trouver  un  meilleur. 

Les  grandes  vues  des  législateurs,  dans  l'éta^ 
blissement  de  la  contribution  mobilière, 
étaient  de  lui  donner  des  bases  fixes,  d'at- 
teindre le  luxe,  les  richesses  et  toute  espèce 
de  revenus  non  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière; ils  ont  rempli  leur  objet  autant  qu'il 
était  possible.  Cet  impôt  a  une  base  fixe,  celle 
du  loyer;  il  prévient  à  certains  égards  l'arbi- 
traire; il  est  établi  d'après  des  proportions 
assez  exactes;  car,  en  thèse  générale,  il  sera 
toujours  vrai  de  dire  que  le  loyer  est  pour  l'or- 
dinaire le  signe  le  moins  équivoque  de  l'ai- 
sance, de  la  richesse  et  des  fortunes;  que  dans 
les  grandes  villes,  comme  dans  celles  du 
second  et  troisième  ordre,  il  est  naturellement 
proportionné  aux  revenus  que  l'on  a,  et  aux 
bénéfices  que  l'on  peut  faire. 

Cet  impôt  pèse  en  partie  sur  les  célibataires 
et  sur  le  luxe,  par  la  taxe  des  domestiques, 
des  chevaux,  des  équipages;  il  favorise  les 
artisans,  les  manouvriers,  les  marchands  en 
détail,  les  cultivateurs,  les  mariages. 

L'on  convient  cependant  qu'il  y  a  tant  de 
différence  dans  les  richesses  mobilières  d'un 
département  à  un  autre,  qu'il  est  difficile 
d'en  faire  entre  eux  une  répartition  juste  et 
exacte.  Bien  plus,  il  est  tel  canton,  telle  com- 
mune où  la  richesse  mobilière,  où  la  matière 
imposable  n'existent   pas. 

L'on  convient  encore  que  la  présomption 
qui  sert  de  base  au  revenu  présumé,  nous 
trompe  quelquefois.  Les  besoins  d'un  père  de 
famille,  les  relations  d'affaires  plus  étendues 
que  lucratives,  l'espérance  d'un  nouvel  éta- 
blissement, peuvent  déterminer  un  loyer  plus 
vaste  et  plus  cher  que  la  fortune  des  indivi- 
dus ne  le  comporte  :  des  capitalistes,  des  ren- 
tiers, jaloux  d'augmenter  leur  fortune,  n'oc- 
cupent souvent  que  le  plus  petit  réduit;  on 
voit  aussi  quelquefois  les  boutiques  les  moins 
spacieuses  servir  à  des  commerces  très  lucra-- 
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f  tifs,  tels  que  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  tandis 
\    quun    potier    est   forcé    d'occuper    un    vaste 
[;    espace;  ce  qui  fait  sans  doute  une  dissonance 
>    à  rectifier  dans  la  loi;  mais   ces   exceptions 
i   rares  ne  détruisent  pas  la  présomption  géné- 
^    raie,  que  le  loyer  est  pour  l'ordinaire  propor- 
tionné à  la  fortune  des  individus. 
Tels  sont  en  substance  les  avantages,   tels 
,    sont  les  inconvénients  de  la  loi;  mais,  de  quel- 
qiuis  défectuosités  inévitables  dans  une  impo- 
sition de  cette  nature,   doit-on  conclure  à  la 
suppression?  Non,  sans  doute.  La  seule  consé- 
;    quence  qui  peut  en  résulter,  est  qu'une  impo- 
sition mobilière  étant  reconnue  juste  et  néces- 
saire,  et  le  mode  existant,   le  meilleur  ou  le 
moins    mauvais    qu'on    ait    trouvé    jusqu'ici, 
il  faut  rectifier  la  loi,  la  modifier,  la  rappro- 
cher,  autant  qu'il   est  possible,    des   propor- 
tions qu'elle  doit  atteindre;  on  doit  bien  s'at- 
tendre que  l'on  fera  disparaître  l'impôt  mobi- 
lier qui  pèse  sur  le  journalier  qui  ne  possède 
qu'une   verge    de   terre,    sur    les    enfants    qui 
divisent  entre  eux  cette  mince  possession,  sur 
ceux  qui  ne  jouissent  que  d'un  salaire  équi- 
valent à  la  journée  de  travail.  Le  comité  est 
occupé  de  toutes  les  rectifications,   de  toutes 
les  modifications  que  l'équité  peut  comman- 
der; il  présentera  ses  Vues  sur  le  tout.    Son 
opinion  est  donc  de  conserver,   quant  à  pré- 
sent, la  contribution  mobilière   :  la  prudence 
semble  le  commander;  on  sera  même  en  quel- 
que sorte  forcé  d'en  revenir  à  cette  détermi- 
nation,   surtout   quand    on   aura    reconnu    le 
vide      qu'éprouvent     nos      contributions,      et 
quand  on  sera  bien  convaincu  de  l'impossibi- 
lité de  susbtituer  un  meilleur  mode  à  celui 
qui  existe. 

Un  objet  non  moins  essentiel  doit  fixer  ici 
notre  attention  :  c'est  le  rapport,  ou  la  pro- 
portion qui  doit  exister  entre  la  contribution 
mobilière  et  la  contribution  foncière;  car  si 
le^  revenu  des  rentiers,  des  capitalistes,  des 
négociants,  des  fabricants,  des  artistes,  des 
gens  de  métier,  égale  le  revenu  territorial, 
il  doit  supporter,  sinon  la  même  masse  d'im- 
pôt, du  moins  une  moitié  :  la  raison  pour 
laquelle  on  ne  lui  fait  pas  supporter  une 
somme  égale,  c'est  que  le  revenu  territorial 
est  fixe  et  immuable,  tandis  que  les  rentes, 
les  capitaux,  et  surtout  les  revenus  d'indus- 
trie, sont  souvent  accidentels,  incertains,  et 
périclitent  aisément. 

Si  l'on  consulte  les  fabricants,  les  négo- 
ciants, les  commerçants,  les  rentiers  de  bonne 
foi,  et  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  la  nature 
de  1  impôt,  sur  la  valeur  comparée  des 
richesses  territoriales  et  mobilières,  ils  vous 
diront  que  les  richesses  mobilières  et  d'indus- 
trie égalent  au  moins,  si  elles  ne  surpassent 
les  richesses  territoriales  :  cependant  r-l!es  ne 
supportent  que  60  millions,  tandis  que  l'on  en 
jette  240  sur  les  fonds;  comme  si  les  richesses 
mobilières  n  étaient  qu'au  quart  du  produit 
du  revenu  foncier  :  elles  devraient  donc  sup- 
porter 120_  millions,  si  d'autres  considérations 
ne  déterminaient  à  réduire  cette  somme. 

Il  est  vrai  que  le  commerce  et  l'industrif 
payent  une  partie  de  nos  impositions  indi- 
rectes, telles  que  l'enregistrement,  les  pa- 
tentes, le  timbre  et  les  douanes;  mais  ce  qu'il 
en  paye  ne  va  pas  à  40  millions,  y  compris 
les^  patentes.  Or,  si  les  patentes  sont  suppri- 
mées, le  montant  de  leur  évaluation  devra 
donc  être  rejeté  sur  l'impôt  mobilier 


On  ne  conçoit  pas  comment  la  masse  de  la 
contribution  mobilière  n'a  pu  être  réduite 
à  un  taux  aussi  proportionné  à  la  contri- 
bution foncière,  tandis  qu'avant  la  Révolution 
et  l'établissement  des  nouveaux  impôts,  les 
richesses  mobilières,  le  commerce  et  l'indus- 
trie supportaient  près  d'une  moitié  de  toutes 
les  contributions  (1).  On  ne  peut  donc  laisser 
subsister  cette  étrange  inégalité. 

Résumons  sur  les  deux  contributions,  ter- 
ritoriale et  mobilière  :  seront-elles,  ou  non 
conservées  avec  les  rectifications  et  modifica- 
tions dont  elles  sont  susceptibles,  et  que  le 
comité  sera  chargé  de  présenter?  Subsiste- 
ront-elles au  même  taux?  Augmentera-t-on 
la  contribution   mobilière? 

Se  décidera-ton  à  ordonner  enfin  la  con- 
fection du  cadastre,  en  chargeant  le  comité  de 
rédiger  un  plan  d'organisation  du  travail 
nécessaire  pour  parvenir  à  son  exécution  ? 

Dans  l'attente  de  ce  même  cadastre, 
ordonnera-t-on  au  comité  de  présenter  ses 
vues  pour  la  rectification  des  matrices  de 
rôles? 

Sans  parler  du  retard  dans  le  recouvrement 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  elles 
éprouveront  très  probablement  un  vide  sur 
leur  masse  :  voici  pourquoi. 

Par  le  décret  du  16  août  1791,  on  a  déjà 
accordé  des  dégrèvements  sur  l'une  et  l'autre; 
savoir   : 

Sur  la  contribution  terri- 
toriale     3,480,400  livres. 

Sur  la  contribution  mobi- 
lière            788,400 


Total   4,268,400   livres. 

Jusque-là  les  sous  pour  livre  peuvent  suf- 
fire; mais  60  départements  demandent  encore 
des  décharges,  réductions,  dégrèvements,  mo- 
dérations pour  48  ou  50  millions.  Si  donc  les 
sous  pour  livre  ne  suffisaient  pas,  et  excé- 
daient pour  chaque  année  les  11  millions  mis 
à  la  disposition  de  la  nation,  il  faudrait  néces- 
sairement y  suppléer;  on  ne  pourrait  rejeter 
le  moins  imposé  sur  les  départements  qui  en 
éprouveraient  un  vide  de  tout  ce  qui  excéde- 
rait les  11  millions.  Ceci  nous  force  à  parler 
des  décharges  et  réductions,  et  à  rendre 
compte  de  l'état  où  sont  les  choses  à  cet  égard. 

CHAPITRE  IV. 

Sur  les  décharges,  réductions,  dégrèvements, 
remises  ou  m,odérations. 

Les  plaintes,  les  réclamations  élevées  relati- 
vement aux  surcharges  sur  lesquelles  il  n'a 
point  encore  été  statué,  et  dont  on  sollicite  la 
décision  avec  persévérance,  on  pourrait  même 
dire  avec  opiniâtreté,  ont  servi  et  servent 
encore     aujourd'hui     de     prétexta    plus     ou 

(1)  Tliévenet,  députe  à  l'Assemblée  législative,  dans 
son  opinion  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  plus  juste 
répartition  des  impositions  foncière  et  mobilière,  pré- 
tend que,  par  ces  nouvelles  formes  d'impôt,  le-i  pro- 
Eriétés  foncières,  sans  parler  de  24  millions  pour  les 
iens  privilégiés,  ont  été  augmentées  de  40  millions, 
tandis  que  le  commerce,  l'industrie  ont  été  diminués 
de  plus  de  160;  mais,  quand  ces  calculs  ne  serviraient 
que  d'aperçu,  il  est  toujours  vrai  que  l'impôt  mobilier 
e^t  dans  une  trop  grande  disproportion  avec  l'impôt 
territorial. 
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moins  apparents  à  l'inexécution  des  rôles, 
et  au  défaut  de  recouvrement.  On  doit  ins- 
truire la  Convention  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  cet  égard,  du  dernier  résultat  des  nom- 
breuses pétitions,  et  de  l'impossibilité  d'y 
statuer  quant  à  présent. 

Les  sous  pour  livre  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  s'élèvent  à  18  millions,  dont 
11  à  la  disposition  de  la  nation,  et  7  à  celle 
des  départements  :  ces  sous  pour  livre  forment 
les  fonds  des  non  -  valeurs  résultant  des 
décharges  ou  réductions,  des  remises,  dégrè- 
vements ou  modérations.  Quoique  tous  ces 
termes  paraissent  synonymes  et  qu'ils  aient 
été  employés  quelquefois  indifféremment  dans 
nos  lois,  cependant  ils  ont  une  acception 
propre,  et  qui  les  distingue  essentiellement. 

Les  décharges  et  réductions  sont  dues  à  ceux 
qui  justifient  avoir  été  trop  imposés;  c'est 
vraiment  un  acte  de  justice.  Les  remises, 
dégrèvements  et  modérations  s'accordent  à 
titre  de  secours  à  ceux  qui  ont  souffert  des 
pertes  considérables,  des  accidents  majeurs  : 
grêles,  gelées,  incendies,  inondations  etc.  C'est 
un  acte  d'équité  et  de  bienfaisance. 

Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  des 
décharges  ou  réductions  avaient  été  tra-cées 
par  les  décrets  des  23  novembre  1790,  13  jan- 
vier et  4  août  1791.  Le  comité  des  contributions 
de  l'Assemblée  constituante  s'étant  aperçu  de 
différentes  erreurs  qui  s'étaient  glissées  dans 
la  répartition  ordonnée  entre  les  départe- 
ments, fit  accorder  à  17  d'entre  eux  une  réduc- 
tion de  4,268,400  livres  par  forme  de  dégrève- 
ment. Ce  comité  ne  crut  point  devoir  suivre 
les  formes  prescrites  par  les  lois  qu'il  avait 
lui-mcme  provoquées,  notamment  par  celle  du 
4  août  1791,  parce  que  c'était  ici,  en  quelque 
sorte,  une  suite  de  ses  premières  opérations, 
et  qu'il  s'agissait  principalement  d'erreurs 
commises,  soit  dans  les  bases  d'impositions, 
soit  dans  leurs  résultats,  soit  dans  la  réparti- 
tion des  masses. 

A  peine  les  lois  de  l'impôt  furent-elles  pro- 
mulguées, que  60  départements,  les  uns  seule- 
ment dans  la  vue  de  faire  parade  de  zèle,  les 
autres  sur  des  motifs  plus  ou  moins  plausi- 
bles, élevèrent  des  réclamations,  en  confon- 
dant les  décharges  et  réchictions  avec  les 
remises  et  dégrèvements.  Les  décharges  solli- 
citées montaient  en  total  à  plus  de  48  mil- 
lions :  c'est  sur  le  vain  prétexte  des  demandes 
par  eux  formées,  que  plusieurs  départements 
et  districts  se  sont  abstenus  de  presser  la  con- 
fection de  leurs  rôles,  ou  de  les  faire  mettre 
en  recouvrement. 

Toutes  ces  demandes  furent  renvoyées  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  pour  en 
faire  un  seul  et  même  rapport.  Le  citoyen 
Giiyton,  député  de  la  Côte-d'Or,  en  fut  chargé; 
le  projet  de  décret,  imprimé  à  la  suite  du  rap- 
port, fut  combattu  par  le  citoyen  Malus, 
député  du  département  de  l'Yonne,  dans  un 
écrit  in-4°  de  100  pages.  Il  y  observe  d'abord 
«  que  les  impositions  foncière  et  mobilière 
étaient  le  fruit  de  longues  méditations,  et  de 
discussions  profondes;  et  que  celui  qu'un 
examen  réfléchi  conduira  à  reconnaître  dans 
ces  lois  des  imperfections,  n'en  demeurera  pas 
moins  pénétré  de  reconnaissance  envers  les 
législateurs  qui  ont  déployé  et  consacré  les  prin- 
cipes sages  et  bienfaisants  qui  en  sont  l'esprit  ». 
Mais  ensuite  il  combat  avec  autant  de  force  que 
de  sagacité,  non  seulement  les  erreurs  de  calcul 


en  tout  genre;  mais  il  attaque  les  bases  mêmes, 
et  reproche  surtout  au  comité  de  l'Assemblée 
constituante  d'avoir  trop  négligé  les  induc- 
tions qui  pouvaient  résulter,  soit  de  la  super- 
ficie, qui  donne  26,891  lieues  carrées;  soit  de 
la  population  qui  s'élève  à  27,190,023;  soit 
enfin  de  ces  deux  résultats  réunis.  Il  se  saisit 
lui-même  de  ces  rapprochements;  puis,  les  réu- 
nissant à  d'autres  considérations,  il  opère 
les  décharges  qui  lui  paraissent  justes;  mais 
on  doit  le  dire  :  quoiqu'il  n'ait  rien  négligé, 
quoiqu'il  ait  fait  tout  ce  qu'un  homme  labo- 
rieux pouvait  faire,  ses  bases  ne  sont  toujours 
que  conjecturales. 

Les  deux  contradicteurs  convenaient  que  l'on 
devait  maintenir  pour  1792  les  réductions 
accordées  le  16  août  à  17  départements  sur  les 
impositions  de  1791,  parce  qu'au  fond  tout 
se  réduisait  à  des  erreurs  rectifiées  par  ceux 
mêmes  qui  en  étaient  les  auteurs  ;  mais,  au 
surplus,  ils  différaient  en  ce  que  le  comité 
prétendait  qu'on  ne  devait  avoir  aucun  ég-iid 
aux  plaintes  des  autres  départements,  vu 
qu'ils  n'avaient  pas  suivi  la  marche  tracée 
pour  les  décrets  des  23  novembre  1790,  13  jan- 
vier et  4  août  1791,  et  que  dans  ces  circons- 
tances le  dégrèvement  ne  pouvait  être  déter- 
miné que  sur  des  probabilités. 

Le  citoyen  Malus  voulait,  au  contraire, 
qu'abstraction  faite  de  la  rigueur  des  formes, 
on  procédât  à  l'examen  de  toutes  les  plaintes  ; 
et,  s'étant  livré  à  ce  travail  avec  tout  le  cou- 
rage et  la  constance  qu'il  exgeait,  il  prétendit 
qu'indépendamment  des  dégrèvements  con- 
sentis en  faveur  de  17  départements,  l'on 
devait  en  accorder  encore  à  27  autres,  rejeter 
le  surplus  des  demandes,  ou  surseoir  d'y  pro- 
noncer ;  il  observa  qu'en  réunissant  toutes  les 
sommes  précédemment  décrétées  à  celles  pour 
lesquelles  il  sollicitait  un  nouveau  décret,  il 
resterait  encore  entre  les  mains  de  la  nation, 
sur  les  11  millions  de  1791,  1,182,300  (ivres, 
et  pareille  somme  sur  les  11  millions  de  1792. 

Malgré  tous  ses  efforts,  l'Assemblée  s'en  tint 
à  la  rigueur  de  la  règle  ;  et,  par  son  décret 
du  13  septembre  1791,  elle  confirma  pour  1792 
les  17  premières  décharges  ou  réductions  accor- 
dées en  forme  de  dégrèvement,  en  déclarant 
qu'à  l'avenir  il  ne  serait  accordé  aucune  dé- 
charge sous  le  titre  de  dégrèvement  ;  que  les 
départements  qui  se  croiraient  fondés  à 
demander  des  décharges,  ou  réductions,  se  con- 
formeraient à  l'article  3  du  titre  IV  de  la 
loi  du  l^""  décembre  1790  (1). 

L'Assemblée  décréta  en  outre  (malgré  la  loi 
du  20  mars  1792,  qui  voulait  que  les  contri- 
butions de  1791  fussent  exigibles  pour  deux 
tiers  au  P''  avril  1792),  elle  décréta,  dit- 
on,  que  les  contribuables  auraient  un  nouveau 
délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir,  en  jus- 
tifiant du  paiement  des  trois  neuvièmes  seu- 
lement, à  charge  aussi  d'acquitter  les  termes 
qui  écherraient  jusqu'à  là  décision,  dans  la  vo- 
portion  de  l'évaluation  qu'ils  auraient  faite 
eux-mêmes. 

Il  ne  sera  pas  indifférent  de  rappeler  ici  que 


(1)  Cet  article  veut  que  le  district  qui  se  croira  lésé, 
adresse  sa  réclamation  au  directoire  de  son  département, 
qui  doit  la  communiquer  au\  autres  districts,  etc. 

Par  l'article,  4,  le  département  qui  se  croit  fondé  à 
se  plaindre,  doit  s'adresser  au  souverain,  mais  après 
avoir  fait  vérifier  sa  plainte  par  un  autre  di'parte- 
ment. 
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le  citoj'eu  Malus,  dont  le  système  sur  les  réduc- 
tions avait  été  rejet-  par  le  décret  du  17  sep 
tenabre  1792,  fut  chargé  du  rapport  sur  les  con- 
tributions de  1793,  lequel  est  demeuré  en  sus- 
pens  (1),  alors  revenant,  autant  qu'il  était 
possible  à  son  premier  plan,  il  proposa  de 
rejeter  la  plus  grande  partie  du  déficit  prove- 
nant des  réductions  confirmées  pour  dix-sept 
départements,  et  montant  à  4,268,400  livres  sur 
ceux  qui,  dans  son  opinion,  avaient  éprouvé 
des  soulagements.  Quant  à  la  contribution  fon- 
cière, il  réduisit  les  sommes  restantes  à  dis- 
tribuer pour  1791,  à  1,288,000  livres,  dont  il 
faisait  la  répartition  entre  les  dépariements 
au  marc  la  livre.  Il  s'agira  aujourd'hui  de 
savoir  si  on  accordera  des  dégrèvements,  et 
de  quelle  manière  se  fera  le  rejet.  Comme  tout 
reste  en  état,  il  a  paru  au  comité  qu'on  ne 
devait  point  en  accorder  en  ce  moment  ;  que 
cependant,  s'ils  avaient  lieu,  le  regret  devait  en 
être  fait  au  marc  la  livre,  tant  des  deux  con- 
tributions, que  des  sommes  supportées  par 
chaque  département.  Voici  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité. 

D'après  les  faits  que  l'on  vient  de  rappeler. 
Ton  voit  que  ,  malgré  les  vives  instances  de 
nombre  de  départements,  malgré  leur  obsti- 
nation à  ne  pas  faire  exécuter  les  rôles,  il 
n'est  cas  plus  possible  aujourd'hui  de  décréter 
des  décharges  et  réductions  pour  1793  qu'il  ne 
l'a  été  pour  1792.  Les  choses  sont  encore  au 
même  point  ;  aucun  des  départements  n'a  suivi 
la  marche  tracée  ;  et  les  formes  établies,  les 
réductions  demandées  s'élèvent  à  48  ou  50  mil- 
lions ;  et  il  ne  reste  pas  11  à  12  millions 
à  distribuer.  Si  l'on  tentait  de  faire  de  nou- 
velles réductions,  on  canoniserait  peut-être 
de  nouvelles  erreurs  ;  on  donnerait  lieu  à  de 
nouveaux  mécontentements,  sans  paraître  sou- 
lager personne.  Ainsi  le  comité  a  pensé  qu'on 
ne  devait  admettre  que  les  déductions  décrétées 
le  16  août  pour  17  dépnrtements  et,  d'après 
les  principes  adoptés,  en  faire  les  répartitions 
au  marc  la  livre. 

Mais  si  l'on  parvient  ("comme  il  y  a  lieu  de 
s'y  attendre)  à  faire  adopter  les  moyens  de 
rectification  qui  seront  proposés,  et  incessam- 
ment décrétés,  alors  les  rôles  qui  seront  fait*J 
en  exécution,  mériteront  toute  la  confiance  de 
la  Convention  nationale,  et  serviront  de  règle 
pour  prononcer  provisoirement  sur  les  de- 
mandes en  réductions,  pour  admetj^re  celles  qui 
seront  reconnues  justes,  et  rejeter  les  autres. 
Si  quelques  départements  se  trouvent  avoir 
trop  payé,  ils  seront  indemnisés  sur  les  fonds 
des  non-val eiirs  qui  restent  pour  1791,  1792  et 
1793  ;  et,  s'ils  ne  sufiisent  pas.  on  verra  de 
quelle  manière  on  devra  y  faire  face,  sauf 
ensuite  à  obtenir  par  d'autres  voies  des  remisea 
et  modérations,  à  raison  des  pertes  qu'ils 
pourraient  avoir  éprouvées. 

En  se  résumant  sur  ce  chapitre,  on  doit 
dire  que  si  les  départements  qui  réclament 
obtenaient  en  grande  partie  les.  décharges 
qu'ils  sollicitent,  les  sous  pour  livre  addition- 
nels seraient  bien  insufl5sants  ;  mais  il  est  pro- 
blable  que  quelques  réductions  que  ces  plaintes 
subissent,  les  deux  contributions  foncière  et 
mobilière  éprouveront  toujours  un  vide  con- 
sidérable :  on  pourra  le  remplir  pour  l'ave- 
nir en  rétablissant  le  niveau  ;  mais,  comme  on 


{i)^oy.  Archivesparlementaires,  l"  série,  tome  XLVIII, 
p.  149. 


l'a  déjà  obsei"vé,  il  y  a  peu  d'espérance  de 
réussite,  pour  le  passé,  et  la  nation  sera  en 
perte  à  l'égard  des  départements  qui  n'ont  pas 
été  imposés  à  leur  juste  taux. 

Le  vide,  réduit  conjecturablement  au  plus  bas, 
sera  au  moins  de  6  millions,  ci.  6,000,000  livres. 

CHAPITRE  V, 
Des  Patentes. 

Les  aides,  les  gabelles,  les  maîtrises  et  ju- 
randes étant  supprimées,  il  fallait  nécessaire- 
ment les  remplacer  de  quelque  manière.  L'As- 
semblée constituante  crut  pouvoir  les  réjeter 
en  partie,  non  sur  les  marchands  (qui,  comme 
l'observe  Franklin,  ne  payent  jamais  rien, 
parce  qu'ils  mettent  toujours  l'impôt  dans  leur 
facture),  mais  indirectement  sur  les  consom- 
mateurs de  denrées  autres  que  celles  de  pre- 
mière nécessité,  en  astreignant  les  gens  d'art, 
de  métier,  ceux  qui  exercent  une  profession 

auelconque,  et  principalement  les  marchands 
e  vin,  hôteliers,  traiteurs,  restaurateurs  et 
autres,  à  se  munir  de  patentes  (1),  dont  le  prix 
était,  à  l'égard  de  la  plupart,  réglé  sur  la 
valeur  locative,  de  l'habitation,  des  magasins, 
ateliers,  et  en  proportion  du  bénéfice  qui  pou- 
vait résulter  du  genre  d'industrie  et  de  com- 
merce. 

On  peut  remarquer  que  cette  loi  admet 
nombre  d'exceptions  et  de  modifications  com- 
mandées par  l'équité  :  considérée  sous  ces  dif- 
férents aspects,  elle  paraît  assez  sage  ;  mais, 
tout  en  rendant  justice  à  la  bonté  de  ses  vues, 
on  reconnaîtra  qu'elle  manque  de  proportion 
dans  ses  détails  et  dans  son  exécution. 

Ce  droit,  qui,  dans  son  produit  présumé, 
devait  s'élever  à  23  millions  par  an,  n'a  donné 
jusqu'ici  que  6  à  7  millions  ;  et  le  recouvrement 
coûte  à  la  nation  800,700  livres.  Le  ^ide 
dans  le  produit  prouve  mieux  (comme  le  dit  le 
ministre)  que  tous  les  raisonnements,  ou  le 
tion  que  des  houtiques,  magasins,  ateliers  : 
executives. 

De  toutes  parts  se  sont  élevées  des  réclama- 
tions sur  cet  impôt  indirect.  Déjà  il  est  marqué 
du  sceau  de  la  proscription  ;  sa  ^suppression 
annoncée  a  été  avidement  accueillie  ;  et,  si  on 
le  considère  avec  quelque  attention,  on  se  con- 
(vaincra  bientôt  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  sub- 
sister. 

Cet  impôt  blesse  les  vraies  proportions  ;  il 
a  pour  base  le  prix  du  loyer,  tant  de  l  habita- 
tion que  des  houtiques,  mariasins,  ateliers  : 
par  là,  il  est  déjà  frappé  des  mêmes  vires  que 
la  contribution  mobilière,  sans  en  avoir  les 
avantages  ;  mais  il  en  renferme  encore  de  plus 
sensibles  et  de  plus  considérables. 

Le  vice  radical  de  cette  imposition  tient  à  ce 
que  le  prix  est  le  même  pour  tous  les  lieux, 
pour  toutes  les  sections  de  l'Empire,  sans  dis- 
tinguer les  grandes  villes,  celles  du  second  et 
du  troisième  ordre,  les  bourgs  et  villages, 
tandis  que  cette  imposition,  pour  être  juste, 
devait  nécessairement  être  réglée  d'après 
toutes  ces  distinctions. 

Un  autre  vice  non  moins  révoltant,  c'est  que, 
sans  avoir  égard  an  bénéfice  plus  ou  moins 
grand  que  le  contribuable  peut  retirer  de  sa 
profession,  tous  les  gens  du  même  état  sont 
imposés  au  même  taux.   Cependant  combien 


(1)  Voyez  les  décrets  des  S  mars  et  19  novembre  1791. 
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n'existe-t-il  pas  de  différence,  non  seulement 
dans  les  difRrents  lieux,  mais  dans  la  même 
ville,  dans  le  même  bourg,  entre  tel  ou  tel  mar- 
chand de  vin,  tel  ou  tel  traiteur,  restaurateur, 
cabaretier  ?  Souvent  l'un  se  ruine,  tandis  que 
l'autre  prospère.  Combien  n'existe-t-il  pas  de 
différence  entre  un  débitant  de  sel,  entre  les 
bladiers,  les  petits  marchands  ambulants  des 
villages,  et  les  vrais  négociants  qui  ont  un  com- 
merce monté,  solide,  accrédité,  et  d'un  gain 
presque  assuré.  Il  est  donc  souverainement 
injuste  de  faire  payer  à  toutes  les  personnes 
d'un  même  état  un  égal  tribut,  quoique  dans 
des  positions  totalement  différentes. 

Cette  loi  trop  favorable  aux  uns,  trop  ri- 
goureuse pour  les  autres,  a  donné  lieu  à  des 
déclarations  infidèles,  à  des  oppositions,  à  des 
refus,  à  des  plaintes  sans  nombre.  Les  méde- 
cins, les  hommes  de  loi,  et  autres,  tentent  de 
s'y  soustraire  en  déclarant  qu'ils  exercent  gra^ 
tuitement  ;  et  souvent  il  est  difficile  de  prouver 
contre  eux.  La  plupart  des  contribuables  dé- 
guisent leur  véritable  état,  ou  s'inscrivent  sous 
de'^i  titres  supposés  :  ainsi,  les  contestations  se 
multiplient  à  l'infini,  et  font  obstacle  à  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Il  est  vrai  que  cette  loi  autorise  le  pourvu  de 
patentes  à  requérir,  sous  le  bénéfice  d'un  cau- 
tionnement, la  saisie  et  confiscation  des  mar- 
chandises de  celui  qui  n'en  a  pas,  en  l'asso- 
ciant pour  une  moitié  au  produit  des  amendes 
et  confiscations;  mais  cette  précaution  même 
est  un  vice  dans  la  loi  :  elle  met  les  citoyens 
en  opposition  entre  eux,  et  dans  une  espèc  de 
guerre  ;  ce  qui  est  immoral. 

La  surveillance  pour  l'exécution  était  confiée 
aux  commissaires,  aux  procureurs  de  com- 
mune et  de  district;  aux  procureurs  généraux 
syndics  de  département.  Les  visiteurs  de 
rôles  n'étaient  pas  autorisés  à  poursuivre  les 
refusants  ;  ils  ne  pouvaient  que  dresser  des 
procès-verbnux,  les  remettre  aux  procureiirs 
syndics  de  district  pour  faire  les  poursuites. 
C'est  ainsi   que   les   surveillants,   trop   malti- 

f)liés,  se  reposant  les  uns  svir'  les  autres,  la 
oi  restait  inactive  et  sans  exécution.  Telles 
sont  les  causes  du  vide  qu'acné  a  éprouvé,  et 
qui  doivent  en  assurer  la  proscription.  Il  y 
à  lieu  de  croire  que  la  Convention  nationale 
se  déterminera  à  la  prononcer  ;  mais  alors 
nous  aurons  en  moins  dans  nos  revenus  23  mil- 
lions, qu'il  faudra  remplacer  ci...     23,000,000  1. 

CHAPITRE  YI. 

Du  droit  d'enrer/istremenf. 

Ce  droit  (2)  est  assis  sur  des  propor- 
tions beaucoup  plus  justes  que  celles  du  con- 
trôle dont  il  tient  lieu.  Le  tarif  en  est  princi- 
palement réglé  sur  la  valeur  des  actes,  et  la 
perception  en  est  divisée  en  trois  classes  très 
bien  combinées. 

Dans  la  masse  de  nos  revenus,  le  produit  de 
ce  droit  avait  été  évalué  à  53  millions  :  c'est 
celle  de  nos  contributions  dont  les  résultats, 
au  rapport  du  ministre,  sont  les  plus  favo- 
rables. Elle  a  donné  pour  les  onze  mois  de 
1791,  35  millions;  ce  qui  aurait  fait  pour 
l'année  entière  près  de  38  millions.  Le  produit 
a  augmenté  en  l'année  1792;  et,  si  les  derniers, 


mois  répondent  aux  premiers,  elle  donnera 
plus  de  45  millions.  D'après  l'assertion  du  mi- 
nistre, ce  droit  est  susceptible  d'amélioration, 
surtout  pour  ce  qui  est  levé  sur  les  successions 
collatérales.  Le  citoyen  Chaubry,  membre  de 
l'Assemblée  législative,  a  proposé  un  projet 
de  nouveau  tarif  qui  a  été  renvoyé  aux  trois 
comités  réunis  (1).  Le  citoyen  Dargassies,  véri- 
ficateur des  droits  au  département  de  l'Hé- 
rault, a  fait  distribuer  un  autre  projet  de  tarif 
imprimé  en  43  pages  in-4°.  Plusieurs  parti- 
culiers en  ont  fourni  en  manuscrit.  Les  régis- 
seurs nationaux  ont  préparé  de  leur  côté  un 
travail  sur  cet  objet,  dont  les  vues  seront  sou- 
mises à  la  Convention;  ainsi  on  peut  espéra- 
que  ce  droit  amélioré  donnera  50  million:-; 
mais  il  faudra  toujours  s'attendre  à  un  vide 
de  3  millions,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  nous 
ait  rassurés  à  cet  égard. 

Cette  imposition  remplit  toutes  les  vues  qui 
doivent  animer  des  législateurs;  elle  assaxre 
et  maintient  les  propriétés;  elle  garantit  les 
citoyens  des  fraudes  qui  pourraient  compro- 
mettre leur  fortune;  elle  pèse  sur  le  riche  en 
proportion  des  avantages  qu'il  retire  de  la 
société.  Sa  perception  se  fait  sans^  efforts  par 
des  préposés  instruits,  et  surveillés  d'ailleurs 
par  une  régie  zélée  et  attentive  :  elle  doit  donc 
être  maintenue  sauf  les  changements  et  aug- 
mentations dont  elle  paraît  susceptible,  et  qui 
seront  présentés  par  le  comité  des  finances.  A 
remplacer,  ci 3,000,000  livres. 

CHAPITRE  VII. 

Du  droit  de  timbre. 

L'évaluation  de  ce  droit  (1)  avait  été  portée 
dans  l'aperçu  de  nos  revenus  fixes,  à  23  mil- 
lions; il  n'a  produit,  suivant  le  rapport  du 
ministre,  que  9,628,000  livres  ;  ce  qui  relè- 
verait pour  une  année  entièe,  à  12  ou 
13  millions  au  plus;  mais  dans  les  sept  pre- 
miers mois  de  1792,  il  ne  nous  a  donné  que 
5,676,000  lives  ;  en  sorte  qu'en  supposant 
pour  les  cinq  derniers  mois  une  percep- 
tion à  peu  près  égale,  le  produit  serait 
restreint  à  12  millions  au  plus,  et  opérerait  un 
déficit  de  11  millions  sur  23. 

On  a  lieu  d'être  étonné  d'un  si  mince  pro- 
duit :  aussi  le  ministre  nous  dit-il  que  cette 
dijninution  annonce  dans  Id  per^eiJtion  vn 
vice  radical  dont  il  est  pressant  de  s'occuper. 
Mais  comment  le  découvrir?  vient- il  de  la 
contrefaçon  1  y  a-t-il  infidélité  dans  les  dé- 
bitants, négligence  dans  les  préposés?  la  con- 
sommation est-elle  moindre?  à  quelle  cause 
l'attribuer?  voilà  l'embarras.  On  ne  sait  où 
s'arrêter. 

Le  ministre  observe  que  la  loi  est  sans  exé- 
cution quant  aux  registres  des  commerçants, 
banquiers,  ainsi  qu'à  l'égard  des  actes  sous 
seing-privé  ;  que  des  dispositions  coactives 
n'ont  pas  le  degré  de  sévérité  nécessaire  pour 
réprimer  les  contraventions,  et  assurer  l'exacte 


(il  II  a   élé   établi   par   décret   du  3   décembre  1790, 
Eanctionné  le  19  du  même  mois. 


(1)  Archives  parlementaires,  i"  série,  tome  XLIV, 
p.  2.n.^. 

(2)  La  formule  et  les  timbres  ci-devant  usités  dans 
le  plus  grand  nombre  de  nos  anciennes  provinces,  fu- 
rent supprimés  par  décret  du  7  février  1791.  Un  nou- 
veau timbre  fut  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, pour  avoir  lieu  à  compter  du  premier  avril  de 
ladite  année. 
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perception.  Peut-être  pourrait-on  ajouter  à 
ces  causes  celle  de  l'extinction  d'une  grande 
partie  des  procédures.  Il  serait  à  désirer  que 
ce  fût  la  seule  :  nous  aurions  du  moins  à  nous 
consoler  de  la  diminution  du  produit;  mais 
toutes  ces  causes  réunies  ne  peuvent  porter 
cette  diminution  à  12  millions,  sur  23  que  le 
produit  aurait  dû  probablement  atteindre,  ou 
plutôt  surpasser.  Le  comité  travaillera  à  dé- 
couvrir toutes  les  sources  du  mal,  pour  y  ap- 
pliquer les  remèdes  convenables;  il  espère 
même,  qu'en  supprimant  nombre  d'exceptions 
inutiles,  et  en  rectifiant  la  loi,  il  portera  co 
droit  à  15  millions  effectifs.  Le  déficit  sera 
donc  de  8  millions,ci  8,000,000  livres. 


CHAPITRE  VIIL 

Du  droit  sia-  les  hypothèques. 

Le  droit  sur  les  hypothèses  est  comme 
celui  de  l'enregistrement  une  loi  salutaire 
qui,  en  protégeant  les  intérêts  particuliers, 
procure  le  bien  général.  Dans  la  plupart  des 
anciennes  provinces,  il  y  avait  des  conserva- 
vateurs  en  titre  d'office;  dans  d'autres,  l'exer- 
cice en  était  confié  aux  officiers  des  bailliages 
et  chancelleries;  il  existait  ruême  un  bureau 
pour  perfectionner  cette  législation  ;  il  fut 
supprimé  par  décret  du  19  juin  1790.  Les  offi- 
ciers le  furent  ensuite  par  le  décret  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  du  7  septembre  de  la 
même  année. 

Par  le  décret  du  27  janvier  1791,  on  fixa  les 
doutes  que  le  précédent  avait  fait  naître  sur 
la  jaréférence  pour  l'exercice  accordée  aux 
anciens  conservateurs  et  officierst,  en  décla- 
rant que  cette  préférence  se  bornerait  à  ceux 
qui  étaient  en  titre  d'office. 

La  même  loi,  après  avoir  réglé  les  délais 
d'opposition,  les  formes  à  suivre  pour  les  nou- 
veaux dépôts,  ordonne  <(  que  les  droits  attri- 
bués à  l'office  de  garde  des  sceaux  desdites 
chancelleries,  seront  provisoirement  perçus  au 
profit  du  trésor  public,  et  qu'il  en  sera  rendu 
compte  avec  les  autres  droits  des  hypo- 
thèques. » 

Tous  ces  droits  d'hypothèques  réunis  avaient 
été  évalués  à  5  millions;  ils  n'ont  produit  que 
2,013,300  livres  dans  les  onze  derniers  mois 
de  1791,  et  ils  produiront  au  plus  3,400,000  li- 
vres en  la  présente  année. 

Le  ministre  a  observé  que  les  lois  des  hypo- 
thèques n'étaient  pas  exécutées  dans  près  d'un 
cinquième  des  départements,  qui  par  là 
étaient  privés  de  bureaux  de  conservation. 

A  cette  cause  nous  devons  en  ajouter  une 
autre  :  la  plupart  des  mutations  portent  sur 
des  ventes  de  domaines  nationaux.  Ce  droit 
bonifiera  à  mesure  qu'elles  diminueront.  On 
peut  aussi  rendre  les  droits  plus  productifs 
par  une  meilleure  législation.  Plusieurs  pro- 
jets s(ont  présentés.  Le  comité  des  finances 
s'attachera  à  faire  un  choix  convenable.  Il 
espère,  jusque  là,  porter  ce  droit  à  5  millions; 
mais  comme  les  hypothèques  ne  peuvent  être 
réglées  que  relativement  àja  législation,  il 
attendra  qu'elle  soit  organisée  pour  présenter 
ses  vues.  Il  faut  admettre  un  déficit  de  2  mil- 
lions sur  l'aperçu  d'après  lequel  il  avait  été 
évalué.  A  remplacer,  ci 2,000,000  livres. 

2  5 


CHAPITRE  IX. 

Amendes,  épaves  et  déshérences. 

Ces  différents  articles  peuvent  s'élever  à 
550,000  livres  par  an  :  on  peut  tout  au  plus 
espérer  de  maintenir  ce  produit,  vu  que  les 
épaves  et  déshérences  sont  nulles,  et  qu'il  ne 
reste  que  les  amendes  dont  le  recouvrement 
est  négligé. 

Le  produit  de  ces  droits  était  versé  par  les 
commissaires  de  la  régie  nationale  à  la  tré- 
sorerie, ainsi  que  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  des  hypothèques,  et  les  revenus  des 
forêts. 

Les  régisseurs  qui  doivent  donner  le  mouve- 
ment et  l'activité  à  toutes  les  parties,  étendre 
leur  surveillance  sur  toutes  les  branches  de 
cette  vaste  administration,  s'en  acquittent  avec 
zèle  :  ils  avaient  ci-devant  outre  leur  traite- 
ment réduit  et  fixé  à  12,000  livres,  des  re- 
mises sur  le  bénéfice  croissant  des  produits. 
Ils  en  ont  été  privés;  l'intérêt  de  la  nation 
n'exigerait-il  pas  que  ces  remises  fussent  ré- 
tablies avec  prudence  et  ménagement  en  leur 
faveur  1 

CHAPITRE  X. 

Douanes  nationales. 

Ce  serait  se  méprendre  étrangement  que 
de  croire  que  les  douanes  nationales  n'ont  été 
imaginées  que  pour  augmenter  les  recettes  du 
trésor  public.  Leur  véritable  objet  est  de  pro- 
téger le  commerce  de  l'intérieur  vis-à-vis 
l'étranger,  de  lui  donner,  s'il  est  possible,  la 
supériorité,  ou  tout  au  moins  de  maintenir 
l'équilibre  et  la  concurrence. 

i'our  atteindre  ce  but,  il  a  été  nécessaire- 
d'établir  des  droits  sur  les  rnarchandises  im- 
portées, et  sur  celles  exportées.  Comme  cer- 
tains objets  deviendraient  nuisibles,  on  a  dû 
en  défendre  absolument  l'entrée  :  c'est  ce  qui 
a  été  fait  par  les  décrets  des  31  janvier,  1^''  fé- 
vrier, 1,  2  et  18  mars,  et  23  avril  1791. 

Si  l'on  avait  eu  en  vue  que  l'augmentation 
des  revenus,  cet  impôt  remplirait  mal  son 
objet  :  dans  l'aperçu  de  nos  impôts,  il  avait 
été  évalué  18,800,000  livres  de  produit  net, 
y  compris  pour  11  millions  les  droits  sur 
les  denrées  coloniales.  L'année  1791  n'a  donné 
que  14  millions  et  en  1792  on  n'obtiendra  pas 
la  même  somme. 

Les  frais  de  régie  nous  coûtent  8,543,572  li- 
vres, quoique  tous  les  employés  subalternes 
soient  très  mal  rétribués.  C'en  serait  donc 
assez  pour  fa^ire  décider  la  suppression  de 
cet  impôt,  s'il  n'était  lié  à  des  intérêts  ma- 
jeurs ;  mais  on  ne  peut  le  supprimer  tant 
qu'il  existera  des  droits  semblables  chez 
l'étranger. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  reviser  le  tarif 
pour  savoir  si  les  proportions  sont  bien  gar- 
dées; si  tel  ou  tel  objet  doit  y  être  compris;  si 
le  droit  remplit  exactement  les  vues  qui  ont 
fait  établir  l'impôt;  si  la  régie  est  bien  orga- 
nisée. 

Le  ministire  dea  contributions  attribue  la 
diminution  du  produit  à  la  facilité  de  la  con- 
trebande, résultant  principalement  des  fran- 
chises de  Bayonne  et  de  Dunkerque;  a?*  déiicit 
sur  les  dervrées  coloniales;  aux  suites  de  la 
guerre,  qui  a  interrompu  ou  ralenti  nos  rela- 
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tions  commerciales.  Il  espère  (et  les  espérances 
nous  paraissent  fondées)  que  les  douanes  don- 
neront à  la  paix  le  produib  auquel  elles  ont  été 
évaluées.  Mais  jusque-là  elles  ne  peuvent  être 
comprises  dans  nos  revenus  que  pour  10  mil- 
lions. 

Par  le  décret  du  23  avril  1791,  il  devait  y 
avoir  huit  régisseurs  à  12  mille  livres  de  trai- 
tement chacun,  mais  avec  cette  modification, 
qu'à  compter  du  P""  janvier  1794,  le  nombre  en 
serait  successivement  réduit  à  six,  à  mesure 
qu'il  surviendrait  des  vacances  par  mort  ou 
démission.  Trois  ont  déjà  donné  leur  démis- 
sion; et  le  ministre  pense  que  les  cinq  restants 
peuvent  être  réduits  à  trois,  et  que  les 
130  mille  livres  accordées  pour  les  commis  de 
leurs  bureaux  peuvent  être  réduites  à  10  mille 
livres;  ce  qui  donnera  sur  le  tout  une  somme 
de  90  mille  livres.  Peut-être  prendra-t-on  en- 
core de  plus  grandes  mesures;  le  comité  des 
finances  s'en  occupera.  Quant  à  présent,  on 
ne  peut  compter  que  sur  un  produit  de 
12,800,000  livres  :  le  vide  à  remplir  sera 
donc  de  6  millions,  ci 6,000,000  livres. 

CHAPITKE  XI. 

Postes  et  messageries. 

Nous  nous  étendrons  un  peu  sur  cette 
branche  de  revenus,  parce  que  le  ministre, 
dans  son  mémoire  du  5  octobre,  a  réuni  en  sub- 
stance toutes  les  observations  dont  elle  était 
susceptible;  il  a  renvoyé  lui-même,  pour  plus 
ample  examen,  aux  nombreux  écrits  rédigés 
sur  cette  matière;  écrits  entre  lesquels  il  en 
distingue  plusieurs.  Cet  objet  sera  donc 
soumis  à  une  nouvelle  discussion  :  jusque-là 
tout  doit  être  maintenu  dans  l'état  présent. 

Il  nous  suffit  de  dire  ici  que  le  produit  avait 
été  évalué  à  16  millions;  que  la  régie  actuelle 
des  postes,  établie  par  décret  du  6  septembre 
1791,  pour  commencer  au  T'"  janvier  1792, 
n'a  versé  à  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au 
19  octobre,  que  5,350,000  livres  ;  en  sortb 
que  novis  pouvons  à  peine  espérer  9  à  10  mil- 
lions par  an,  y  compris  le  bail  des  mes- 
sageries. 

Ce  bail,  commencé  au  1"  avril  pour  finir  le 
31  décembre  1797,  est  de  600,500  livres  par 
an.  Le  ministre  vient  de  donner  un  second 
mémoire  distribué  depuis  le  9  décembre,  où 
il  s'attache  à  prouver  :  1"  que  la  nation  est 
notablement  lésée  dans  le  bail  des  messageries; 
2"  que  les  fermiers  n'ont  pas  rempli  leurs  en- 
gagements; 3"  que  leur  bail  doit  être  résilié 
sans  indemnité;  4°  que  l'établissement  actuel 
des  messageries  doit  être  conservé,  mais  sans 
aucun  obstacle  à  la  concurrence,  et  sans  pri- 
vilège; 5"  qu'il  doit  être  régi  pour  le  compte 
de  la  nation  et  par  des  régisseurs  intéressés 
au  bénéfice  de  l'entreprise.  Toutes  ces  ques- 
tions ont  été  scrupuleusement  discutées  au  co- 
mité des  finances,  qui  déjà  est  en  état  de  pré- 
senter ses  vues  sur  cet  objet  :  mais,  quelque 
parti  que  l'on  prenne,  le  vide,  pour  les  pre- 
mières années,  sera  au  moins  de  6  millions, 
ci 6,000,000   livres. 

CHAPITRE  XII. 

Monnaies,  Affinage,  Marque  d'or,  Poudres  et 
Salpêtres. 

Tous  ces  objets  avaient  été  reunis  dans  l'état 


de  nos  ressources,  et  porter  en  aperçu  à 
1,415,000  livres. 

Il  faut  voir  sur  ces  différents  articles  le  mé- 
moire du  ministre  :  il  y  dévoile  de  la  manière 
la  plus  lumineuse  les  erreurs  oii  sont  tombées 
les  précédentes  assemblées,  relativement  à  la 
fabrication  des  monnaies  ;  elles  sont  telles, 
qu'ayant  fabriqué  pour  82  millions  d'espèces 
monnayées  dans  le  cours  de  vingt  mois,  nous 
sommes  réellement  en  perte,  tandis  que  le  bé- 
néfice de  la  fabrication  devrait  s'élever  à 
598,702  livres. 

Sur  l'affinage,  il  observe  que,  malgré  la  li- 
berté rendue  aux  artistes  de  ce  genre,  le  fer- 
mier qui  tenait  le  bail  exclusif  à  raison  de 
100  mille  livres,  n'est  pas  dans  le  cas  de  ré- 
clamer une  indemnité. 

Il  nous  tranquillise  sur  nos  provisions  en 
poudres  et  salpêtres;  il  en  sollicite  la  libre  cir- 
culation, et  pense  que  leurs  produits  peu- 
vent encore  se  porter  à  800  mille  livres  par 
an.  Ainsi,  laissant,  de  côté  l'affinage,  tous  ces 
objets  doivent  encore  produire  environ  un 
million  :  le  déficit  sera  de  415  mille  livres, 
ci 415,000  livres. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  loteries. 

Il  serait  superflu  de  ressasser  tout  ce  qui  a 
été  dit  et  écrit  sur  cet  objet.  Tout  le  monde 
convient  qu'un  tel  impôt  doit  être  tôt  ou  tard 
proscrit  d'un  état  républicain:  qu'il  n'est  en 
lui-même  qu'un  art  perfide  d'aiguiser  la  cu- 
pidité pour  mieux  séduire  les  joueurs.  Ses 
propres  partisans  ne  le  défendent  que  coimne 
un  mal  nécessaire.  Le  ministre  des  contribu- 
tions, chargé  de  protéger  cet  impôt  comme 
tous  les  autres,  après  s'être  élevé  avec  force 
contre  les  vices  de  cet  établissement,  ^  nous 
dit  :  «  qu'il  faut  espérer  d'être  bientôt  af- 
franchi d'un  pareil  devoir,  pour  en  supporter 
le  fardeau.  »  .... 

Le  sacrifice  réel  que  nous  aurions  a  faire  se- 
rait moins  considérable  que  l'on  ne  pense;  cet 
impôt,  classé  par  aperçu  dans  nos  revenus 
pour  un  produit  de  10  millions,  ne  nous  en  a 
donné  que  5  au  plus.  Il  est  vrai  que  si  l'on 
veut  en  croire  les  préposés  intéressés  à  le  main- 
tenir, il  peut  s'élever  à  8  ou  10  millions. 

Ce  ne  serait  pas  au  plus  ou  au  moins  de  pro- 
duit que  nous  devrions  nous  arrêter  pour  en 
prononcer  la  suppression,  si  des  considéra- 
tions politiques,  qui,  dans  les  gouvernements 
deviennent  nécessaires,  ne  nous  imposaient 
la  nécessité  de  le  maintenir  jusqu'à  ce  que  les 
Etats  voisins  aient  supprimé  toutes  les  exac- 
tions do  ce  genre.  En  conservant  les  loteries 
et  les  portan  b  à  7  millions,  il  restera  encore 
un  vide  de  3  millions,  ci 3,000,000  livres. 

CHAPITRE  XIV. 

Salines. 

Les  salines  et  les  bois  sont  de  vraies  domaines, 
et  ne  représentent  en  aucune  manière  des  con- 
tributions directes  ou  indirectes.  Cependant, 
comiQe  les  rev^,nus  de  l'un  et  de  l'autre  ont 
toujours  été  ctlculés  avec  les  impositions,  il 
convient  d'en  }«arler  ici,  sauf  à  se  concerter 
avec  le  comité  des  domaines  sur  le  parti  a 
prendre  relativement  à  ces  deux  objets. 
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La  nation  compte  au  nombre  de  ses  domaines 
nationaux  les  salines  des  anciennes  provinces 
de  Lorraine  et  de  Franche-Comté,  qui  se  trou- 
vent aujourd'hui  placées  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  du  Jura.  La  nature 
semble  avoir  ménagé  ces  ressources  et  ces 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  les  plus  im- 
périeux, à  des  contrées  éloignées  de  la  mer,  qui 
n'auraient  pu  que  très  difficilement,  et  à 
grands  frais,  se  procurer  du  sel.  On  ne  pour- 
rait, sans  injustice,  en  priver  les  habitants  de 
ces  climats,  ni  les  mettre  à  la  discrétion  d'un 
acquéreur  avide  qui  leur  ferait  payer  le  sel  à 
volonté.  Ce  serait  choquer  toutes  les  règles 
d'une  sage  administration.  Il  est  reconnu,  d'a- 
près une  expérience  constante,  que  le  sel  marin 
ne  peut  convenir  à  la  salaison  de  l'espèce  de 
fromage  qui  se  fabrique  dans  ces  montagnes, 
et  qui  en  forme  l'unique  ressource. 

Ce  sont  là  des  richesses  tirées  des  entrailles 
de  la  terre.  Par  la  seule  exploitation,  elles  font 
vivre  nombre  d'hommes  dans  des  pays  stériles; 
tous  frais  faits,  elles  peuvent  donner  aisément 
un  produit  net  de  4  millions  à  l'Etat  ;  elles  ren- 
dent les  Suisses,  nos  voisins,  nos  tributaires 
par  les  sels  qu'ils  achètent  de  nous  ;  on  ne  con- 
çoit donc  pas  comment  quelques  personnes, 
quoiqu'en  petit  nombre,  ont  pu  former  le  pro- 
jet de  les  aliéner.  Le  comité  des  domaines  est 
trop  sage  pour  adopter  de  telles  vues. 

La  vente  (sans  parler  de  la  difficulté  dans 
l'exécution,  du  peu  d'espérance  de  trouver  des 
acquéreurs  contre  le  vœu  des  contrées  où  elles 
existent)  deviendrait  illusoire,  parce  qu'alors 
les  habitants  de  ces  anciennes  provinces,  en 
vertu  de  la  liberté  acquise  à  tous  les  citoyens 
d'user  à  leur  gré  de  leur  propriété,  ouvriraient 
dans  leurs  propres  fonds  des  canaux  qui  cou- 
peraient bientôt  les  sources  destinées  à  la  for- 
mation des  sels.  Il  faut  voir  sur  cette  branche 
de  revenus  les  différents  rapports  qui  ont  été 
faits  par  le  comité  des  domaines,  et  les  diffé- 
rents décrets  rendus  relativement  à  leur  con- 
servation (1).  Elles  éprouveront  une  augmen- 
tation et  non  une  diminution. 

CHAPITRE  XV. 

Adjudication  des  bois. 

Les  revenus  des  forêts  nationales  avaient  été 
évalués  à  15  millions  ;  les  adjudications  pour 
les  sept  premiers  mois  de  1792  n'ont  produit 
que  6  millions  446  mille  livres  ;  ce  qui  ferait  au 
plus  pour  l'année  entière,  environ  10  millions 
500  mille  livres.  Nous  en  supposa  .-ons  onze  :  lé 
vide  sera  de  quatre. 

Les  forêts  qui  nous  donnent  ce  revenu  doi- 
vent-elles être,  ou  non,  conservées  ?  Déjà  l'opi- 
nion unanime  paraît  être  formée  sur  les  bois 
epars^  qui  ne  peuvent  être  surveillés  qu'avec 
des  dépensas  et  des  frais  qui  en  excéderaient  le 
produit  ;  mais,  quant  aux  grands  corps  de  fo- 
rets, cette  question  est  encore  indécise.  Dans 
I  attente  de  la  décision,  nous  avons  à  examiner 
s  11  y  aurait  quelques  moyens  d'améliorer  le 
produit. 

KÉSUXTAT. 

Nos  contributions  directes  et  indirectes,  d'a^ 
près  Jeur  évaluation  conjecturale,  devaient 
produire,  avec  les  revenus  des  salines  et  bois 
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449,415,000  livres  (1).  Nous  devons  faire  tous 
nos  efforts  pour  les  maintenir  à  cette  hauteur, 
afin  de  conserver  intactes  toutes  nos  ressources 
pour  la  guerre  sacrée  de  la  lil>erté  contre  la  ty- 
rannie ;  le  succès  de  notre  immortelle  Révolu- 
tion ne  dépend  pas  moins  de  l'ordre  qui  sera 
établi  dans  nos  finances  (2),  que  de  l'héroïsme 
reconnu  de  nos  guerriers. 

Ci 449,415,000  livres. 

Les  contributions  que  le  comité  propose  de 
conserver  et  d'améliorer,  donneront,   avec  les 
rectifications  et  bonifications  prévues  et  annon- 
cées, 421,550,000  livres  ; 
Savoir  : 

r  Contribution  foncière 240,000,000  1. 

2"  Contribution  mobilière 70,000,000 

3°  Enregistrement 50,000,000 

4°  Hypothèques 3,000,000 

5°  Timbre 15,000,000 

G"  Douanes  nationales 10,000,000 

7"  Monnaies,    affinage,    pou- 
dres et  salpêtres 1,000,000 

8°  Amendes,  épaves  et  déshé- 
rences   550,000 

9"  Loteries 7,000,000 

10°  Postes  et  messageries 10,000,000 

11°  Salines  et  salins 4,000,000 

12°  Revenus  des  bois  et  forêts.  11,000,000 

Total 421,550,000  1. 

La  différence  sera  donc  do  27,865,000  livres. 
Pour  la  faire  disparaître,  et  se  ménager  une 
somme  destinée  tant  à  remplir  les  besoins  im- 
prévus, que  ce  qui  pourrait  manquer  à  Féva- 
luation  du  produit  de  nos  impositions  de  1793, 
le  comité  s'est  décidé  à  adopter  les  projets 
d'impôt  sur  le  luxe  et  les  richesses,  imprimé 
et  distribué  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale, et  d'augmenter  les  calculs  de  progression 
cj^ui  lui  ont  paru  trop  faibles.  Comme  le  déve- 
loppement de  ce  plan  a  été  mis  dans  le  plus 
grand  jour,  le  comité  se  bornera  à  donner  ici 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  l'accueillir. 

1°  Ce  projet  paraît  avoir  tout  à  la  fois  pour 
base,  l'équité,  l'humanité  et  la  plus  stricte  jus- 
tice, outre  la  convenance  et  le  besoin  ;  il  mé- 
nage amplement  le  nécessaire  physique  ;  il  sou- 
lage l'aisance,  et  ne  grève  que  modérément  le 
superflu  :  un  tel  impôt  doit  nécessairement 
être  adopté  dans  un  état  républicain. 

2°  Les  législateurs,  les  publicistes  anciens  et 
rnodernes,  le  réclament  d'une  commune  voix  : 
si  jusqu'ici  il  n'a  pas  été  mis  à  exécution,  c'est 
parce  que  les  principes  d'égalité  étaient  mé- 
connus, et  que  dans  un  Etat  monarchique  on 
devait  admettre  les  distinctions  de  rangs,  tan- 
dis que  dans  une  République  on  ne  reconnaît 
plus  de  différences  d'états  et  de  conditions. 

3°  Tous  les  membres  d'une  société  doivent  en 
supporter  les  charges  dans  une  exacte  propor- 
tion, et  ces  charges  ne  consistent  pas  unique- 
ment dans  les  impositions  ;  le  Fervice  personnel 
est  beaucoup  plus  dur,  plus  onéreux,  sous  tous 
les  aspects,  qu'une  contribution  en  deniers  : 
ainsi  l'homme  opulent,  par  une  juste  compen- 

(1)  Le  rapport  du  ministre  ne  les  porte  qu'à  cette 
somme,  quoique  Laffon  ne  les  fasse  monter  à  451  mil- 
lions 300,000  livres. 

(2)  On  sait  que  nous  devons  avoir  en  activité  et  à 
notre  solde  502.800  hommes,  outre  Siégions  beiges;  et 
même,  par  le  rapport  fait  par  le  comité  de  la  guerre,  il 
paraît  que  le  maximum  de  nos  troupes  sera  porté  à 
591,816  hommts. 
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sation,  doit  être  imposé  en  raison  combinée 
de  ses  richesses  et  de  sa  fortune. 

4°  On  doit  considérer  que  celui  qui  ne  pos- 
sède que  quelques  verges  de  terre,  expose  sa 
vie  par  un  service  personnel  pour  défendre  et 
protéger  une  minoe  et  vile  propriété,  tandis 
que  l'homme  riche  protège  et  défend  des  pos- 
sessions immenses  :  celui-ci  doit  donc  un  tri- 
but proportionné  à  la  protection  qui  lui  est 
accordée.  ^ 

5°  Les  réunions  des  grandes  fortunes  ne  s  o- 
pèrent  que  par  l'extinction  d'une  infinité  d'au- 
tres qui  auraient  procuré  à  la  nation  des  ser- 
vices personnels  beaucoup  plus  utiles  et  plus 
multipliés  :  l'homme  riche  doit  donc  iridem- 
niser  l'Etat  de  cette  privation,  et  légitimer, 
par  là,  l'excès  de  ses  richesses. 

6°  Chaque  citoyen  doit  contribuer  en  raison 
des  avantages  qu'il  retire  de  la  société  :  or,  on 
doit  convenir  que  l'homme  riche  les  réunit 
tous,  tandis  que  la  plupart  des  citoyens  jouis- 
sent à  peine  du  nécessaire  ou  de  l'aisance. 

7°  Quand  il  n'y  aurait  d'autre  raison  que  le 
besoin  de  l'Etat,  cette  seule  raison  serait  suffi- 
sante :  on  ne  peut  trouver  de  ressources  que 
dans  les  mains  de  ceux  qui  réunissent  de  vastes 
possessions  qui,  également  réparties,  répan- 
draient l'abondance  dans  cent  familles  :  c'est 
donc  principalement  à  eux  à  contribuer  de  leur 
superflu  pour  dispenser  le  pauvre  de  prendre 
sur  ses  premiers  besoins. 

Cette  imposition  levée  sur  les  richesses  ter- 
ritoriales et  mobilières  réunies  et  cumulées, 
aura  la  même  base  que  la  contribution  mobi- 
lière ;  elle  sera  d'une  exécution,  et  d'une  per^ 
ception  assurée.  D'après  ces  motifs,  le  comité 
a  pensé  qu'un  tel  impôt  ne  pouvait  être  rejeté, 
surtout  dans  un  Etat  où  tout  doit  tendre  à  l'é- 
galité, sauf  à  en  régler  le  mode  et  l'organisa- 
tion. 

Cet  impôt  admis,  rétablira  la  balance,  et 
nous  donnera  probablement  un  excédent  plus 
ou  moins  considérable  pour  les  besoins  im- 
prévus, ou  du  moins  il  nous  dispensera  de 
prendre  des  sommes  aussi  fortes  sur  nos  autres 
revenus  :  alors  ils  pourront  être  entièrement 
consacrés  au  succès  d'une  guerre  qui  ne  nous 
laisse  d'autre  alternative,  que  l'esclavage,  la 
mort,  ou  une  liberté  glorieusement  conquise. 

Nos  autres  ressources,  telles  que  les  créances 
de  l'Etat,  les  contributions  du  Mont-Blanc,  du 
Comtat  Venaissin,  des  Belges,  et  autres  ;  les 
arriérés  d'impositions,  les  domaines  natio- 
naux, les  biens  confisqués  sur  les  émigrés  (1), 
seront  d'autant  moins  affaiblies,  que  déjà  nos 
dépenses  ordinaires  ont  subi  nombre  de  retran- 
chements, et  qu'il  nous  en  reste  encore  plu- 
sieurs à  décréter. 

Pour  les  évaluer  avec  exactitude,  il  faudrait 
que  toutes  les  réductions  eussent  été  pronon- 
cées, et  que  toutes  les  augmentations  à  faire 
eussent  été  arrêtées  ;  mais  on  peut  du  moins 
les  indiquer,  pour  faire  connaître  que  les  re- 
tranchements faits,  ou  à  faire,  excéderont  de 
beaucoup  les  augmentations. 

On  compte  parmi  les  i  etranchements  la  liste 
civile,  les  rentes,  les  secours  apanagers,  la 
suppression  de  la  haute  cour  nationale,  celle 
du  trésorier  de  l'extraordinaire,   des  inspec- 

(1)  Lj  ministre  Roland,  d'après  des  informations 
prises  sur  le  nombre  des  émigrés  et  sur  leurs  posses- 
sions, les  évalue  à  3  milliards,  non  compris  les  meu- 
bles. Voypz  son  compte  page  192. 


teurs  et  visiteurs  des  rôles,  une  grande  partie 
du  traitement  du  clergé  réformé  (1),  les 
créances  des  émigrés  sur  l'Etat,  les  décroisse- 
ments  annuels  et  rapides  de  nos  rentes  vi." 
gères,  les  réductions  dans  le  nombre  des  régis- 
seurs des  douanes,  de  leurs  commis,  peut-être 
aussi  la  suppression  des  districts  et  des  tribu- 
naux, et  une  infinité  d'autres  objets  de  détail 
qu'il  serait  trop  long  de  rappeler.  La  justice 
et  le  besoin  forceront  peut-être  encore  à  d; 
retenues  sur  les  rentes. 

Nous  aurons,  il  est  vrai,  des  augmentation 
à  faire,  telles  que  les  frais  d'éducation  nati< 
nale,  les  différents  secours  à  accorder,  princi- 
palement à  nos  guerriers,  qui  ont  si  bien  me 
rite  de  la  patrie,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  ei;- 
fants  ;  mais  ces  augmentations  seront  au-dc; 
sous    des    retranchements    sur    les    dépenses 
ainsi   nos   ressources   immenses   resteront  in 
tactes,  surtout  si  les  citoyens  se  montrent  eni 
pressés  à  acquitter  leurs  contributions,   cette 
dette  sacrée  d'où  dépend  le  salut  de  la  patrie. 

Il  est  temps  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  vrais 
intérêts,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  séduc- 
tion ;  il  est  temps  de  le  rappeler  à  ses  devoirs 
qu'il  méconnaît  ;  il  est  temps  de  lui  répéter  des 
vérités  essentielles  qu'il  semble  avoir  déjà  per- 
dues de  vue. 

Comment  a-t-il  oublié  que  tout  citoyen  ne 
peut  subsister  que  du  fruit  de  son  industrie, 
de  son  travail,  ou  de  celui  de  ses  pères,  dont 
rien  ne  peut  lui  ravir  l'usage  et  la  propriété? 

Comment  a-t-il  oublié  que  la  Révolution  n'a 
pas  été  opérée  pour  faire  vivre  les  individus 
dans  l'inertie  de  la  mollesse  ;  qu'un  Etat  libre 
ne  subsiste  que  par  le  courage  et  l'énergie,  par 
le  travail  et  l'activité,  par  un  dévouement  sans 
bornes  à  la  patrie. 

Comment  art-il  oublié  que  si  la  liberté  rend 
l'impôt  plus  onéreux,  il  n'appartient  qu'au 
vil  esclave  de  racheter  un  modique  tribut  par 
la  honte  de  ses  fers  ? 

Comment  a-t-il  oublié  qu'avant  la  Révolu- 
tion, les  charges  et  les  impositions  sous  le  poids 
desquelles  il  gémissait,  s'élevaient  à  plus  de 
720  millions,  tant  en  impôts  directs  qu'indi- 
rects, y  compris  les  biens  et  droits  dits  donv 
niavix,  ce  qui  était  perçu  pour  les  pays  d'Etfi;, 
pour  le  clergé,  ce  qui  était  levé  sur  les  octrois 
des  villes,  sur  les  frais  de  justice,  les  aides  de 
Versailles,  l'imposition  de  la  Corse,  la  taxe 
attribuée  aux  gardes  françaises,  les  droits  re- 
couvrés pour  les  ci-devant  princes  et  seigneurs 
engagistes,  les  milices,  les  logements  de  gens 
de  guerre,  les  dépenses  occasionnées  par  les 
contrebandes  et  confiscations,  par  leurs  percep- 
tions et  recouvrements,  les  sommes  payées  par 
les  villes,  corps  et  communautés,  aux  inten- 
dants, à  leurs  secrétaires,  à  leurs  subdélégués  1 

Comment  a-t-il  oublié  que  ces  tributs,  tout 
excessifs  qu'ils  étaient,  ne  suffisaient  pas,  et 
ne  pouvaient  atteindre  le  niveau  des  dépenses  ; 
qu'il  se  trouvait  chaque  année  un  déficit  de  56 
à  58  millions  ;  que  le  paiement  des  intérêts  et 
des  pensions  était  retardé  de  près  de  trois  ou 
quatre  déchéances  ;  que  les  revenus  étaient  ab- 
sorbés de  plus  de  deux  ans  à  l'avance  par  les 
anticipations  ;  que  les  paiements  de  la  caisse 

(1)  Le  clergé  réformé  nous  coûtait  annuellement 
(13,621,000  livres.  La  moitié  serait  de  31,810,500  livres. 
Quant  aux  prêtres  constitutionnels,  quelque  parti  que 
l'on  prenne,  le  traitement  dont  ils  jouissent  leur  sera 
assuré. 
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d'escompte  étaient  suspendus,  et  qu'on  tou- 
chait au  moment  d'une  infâme  et  inévitable 
banqueroute  1 

Comment  a-t-il  oublié,  qu'indépendamment 
de  cette  masse  effrayante  d'impôts  et  de  vexa- 
tions en  tout  genre,  il  payait  encore  les  dîmes 
ecclésiastiques  et  inféodées,  les  droits  féodaux, 
les  péages,  les  corvées,  les  banalités,  les  servi- 
tudes réelles  et  personnelles,  les  amendes  sei- 
gneuriales, les  frais  incalculables  des  gens  de 
palais,  et  une  infinité  d'autres  objets,  non 
moins  ruineux,  non  moins  accablants?  Qu'il 
calcule^  et  qu'il  évalue  ces  nombreuses  suppres- 
sions :  il  verra  qu'elles  équivalent  à  tout  ce  qu'il 
paie  aujourd'hui  de  contributions  de  toute  es- 
pèce. 

Quand  on  ne  comparerait  que  les  seules  im- 
positions levées  sous  l'ancien  et  le  nouveau  ré- 
gime, n'est-il  pas  évident  qu'il  paierait  encore 
moins  aujourd'ui  ?  Jusqu'ici  on  n'a  exigé  que 
450  millions  ;  le  surplus  pour  atteindre  à  600 
millions,  montant  de  nos  dépenses  ordinaires, 
a  été  pris  sur  les  arriérés  et  sur  les  biens  natio- 
naux ;  ajoutons  à  cette  somme  60  autres  mil- 
lions de  sous  additionnels,  levés  pour  les  dé- 
penses des  départements  ;  augmentons  et  dou- 
blons encore,  s'il  le  faut,  ces  dépenses  ;  portons- 
les  à  120  millions  :  le  total  sera  de  570  millions; 
en  sorte  que,  sur  720,  le  peuple  se  trouverait 
soulagé  de  150  millions  ;  et  il  aurait  de  plus  en 
l)énéfice  toutes  les  suppressions  faites  en  sa 
laveur,  sans  parler  des  principaux  avantages 
tiu'il  s'est  procurés,  de  la  liberté  civique  et  po- 
litique dont  il  jouit  ;  sans  parler  des  entraves 
dont  il  est  dégagé  dans  l'exercice  des  métiers, 
des  professions,  des  arts,  des  commerces,  des 
négoces  et  de  toutes  les  fonctions  auxquelles  il 
se  livre  :  rien  ne  peut  donc  justifier  des  plain- 
tes trop  indiscrètement  élevées. 

Si,  dans  une  première  répartition  faite  entre 
les  départements,  on  a  remarqué  des  erreurs 
presque  inévitables,  vu  les  éléments  divers  d'a- 
près lesquels  elle  a  été  réglée  ;  si  quelques-uns 
de  ces  départements  sont  fondés  à  se  plaindre, 
on  pourrait  presque  assurer,  à  l'égard  de  la 
plupart,  que  ce  n'est  que  comparativement  à 
d'autres,  et  non  point  à  ce  qu'ils  payaient  anté- 
rieurement ;  mais,  quand  leurs  plaintes  se- 
raient fondées  sous  tous  les  rapports,  la  loi 
leur  a  indiqué  les  moyens  d'obtenir  des  dé- 
charges ;  aucun  ne  s'y  est  conformé  :  ils  ne  peu- 
vent donc  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  si  on 
n'y  a  pas  fait  droit  jusqu'à  présent.  Mais,  pour 
rie  leur  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  d'o- 
pérer les  décharges  justes  et  légitimes,  la  Con- 
vention prendra  les  moyens  de  faire  rectifier 
sans  délai  les  matrices  de  rôles  pour  qu'il  soit 
possible  de  statuer,  du  moins  provisoirement. 
Jusque-là  le  paiement  ne  doit  pas  être  retardé  : 
ce  serait  au  plus  une  avance  à  recouvrer. 

Quant  aux  contribuables,  aux  communes  et 
districts,  c'est  aux  départements  à  prononcer, 
soit  provisoirement,  soit  définitivement  (1),' 
Leur  zèle  et  l'amour  du  devoir  doivent  con- 
courir pour  écarter  les  obstacles  qui  retardent 
le  paiement  de  l'impôt. 

D'après  toutes  ces  vérités  rendues  sensibles, 
ne  doit-on  pas  s'étonner  des  plaintes  amer  es 
que  1  on  élève  sur  les  contributions  actuelles  ? 


il)  Les  départements,  en  prououçant,  pourraient  peut- 
êlre  laisser  en  arrière  sur  les  plaignants,  une  portion 
relative  a  la  plainte  qu'ils  ont  eux-mêmes  portée,  et  à 
la  décharge  qu'ils  se  croient  fondés  à  obtenir. 

15^1"  SÉRIE.    T.  LX. 


Il  n'y  a  qu'une  ignorance  coupable,  un  égoïsme 
méprisable,  une  indifférence  stupide,  des  in- 
tentions perverses,  et  une  ingratitude  sans 
borne,  qui  puissent  alimenter  de  telle." 
plaintes.  Quels  que  soient  les  motifs  des  réfrac- 
taires,  ils  ne  méritent  ni  ménagement  ni 
grâce;  la  loi  doit  déployer  contre  eux  toute  sa 
rigueur,  et  les  punir  en  raison  du  danger  au- 
quel ils  exposent  la  liberté  naissante. 

Peut-être ;  mais  pourouoi  user  de  précau- 
tion? Disons-le  ouvertement  et  sans  déguise- 
ment :  il  y  aura  de  plus  grands  sacrifices  à 
faire.  Malheur  à  quiconque  n'en  sent  pas  la 
nécessité  !  Dans  les  maladies  graves,  on  ne 
doit  pas  attendre  que  les  forces  du  malade 
soient  épuisées,  pour  provoquer  la  crise  salu- 
taire qui  doit  le  rappeler  à  la  santé. 

Les  décrets  que  le  comité  propose  en  ce  mo- 
ment ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  décrets 
d'ordre,  qui  doivent  préparer  de  plus  grands 
travaux;  mais  ils  sont  urgents  et  indispen- 
sables. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l^"".  La  contribution  foncière  sera  main- 
tenue et  conservée.  Le  comité  des  finances  pro- 
posera le  taux  auquel  elle  peut  être  fixée  pour 
1793,  ainsi  que  les  sous  pour  livre  additionnels, 
les  rectifications  et  bonifications  dont  elle  est 
susceptible  pour  1794,  sans  retardement  dans 
l'exécution  des  rôles  de  la  présente  année. 

«  Art.  2.  Pour  parvenir  à  une  répartition 
exacte  entre  tous  les  départements,  districts 
jt  communes,  il  sera  prononcé  à  un  cadastre 
jénéral  de  toutes  les  terres  et  biens-fonds  de  la, 
République  :  le  comité  des  finances  présentera 
incessamment,  en  exécution  des  précédents  dé- 
crets, le  plan  d'organisation  relatif  audit  ca- 
dastre et  au  bureau  de  direction. 

«  Art.  3.  Au  défaut,  et  dans  l'attente  dudit 
cadastre,  pour  atteindre,  au  plus  près  possible, 
.1  une  répartition  exacte,  et  mettre  la  Conven- 
tion nationale  en  état  de  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  sur  les  demandes  en  décharges 
et  réductions  formées  par  60  départements,  il 
sera  procédé  à  la  rectification  des  matrices  de 
rôles  pour  la  contenance  des  fonds,  et  leur 
produit  net,  de  la  manière  qui  sera  fixée  et  dé- 
terminée ensuite  du  plan  que  le  comité  sera 
tenu  de  présenter. 

((Art.  4.  La  contribution  mobilière  sera 
gaiement  maintenue  et  conservée,  et  le  comité 
des  finances  présentera  incessamment  ses  vues 
sur  le  taux  auquel  elle  doit  être  portée 
pour  1793,  de  même  que  les  sous  additionnels 
sur  les  rectifications  et  améliorations  qu'elle 
paraît  exiger. 

((Art.  5.  Les  droits  de  patentes  demeurent 
supprimés  à  compter  du  l*"'  janvier  de  la  pré- 
sente année;  les  revenus  d'industrie  et  autres 
soumis  auxdites  patentes,  seront  pris  en  con- 
sidération dans  la  contribution  mobilière. 

Art.  6.  Les  droits  d'enregistrement,  les  droits 
d'hypothèque,  les  douanes,  les  loteries  se- 
ront conservés,  de  même  que  tous  les  impôts 
qui  ne  sont  pas  nommément  supprimés  par  le 
présent  décret  :  le  comité  des  finances  présen- 
tera successivement  des  plans  de  rectifications 
(i  améliorations  de  chacune  desdites  contribu- 
tions ainsi  que  sur  les  postes  et  messageries. 
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Art.  7.  Pour  suppléer  au  déficit  que  nos  con- 
tributions ont  éprouvé  en  1791  et  1792,  d'après 
leur  évaluation  conjecturale,  et  pour  atteindre 
à  une  proportion  plus  exacte  dans  la  réparti- 
tion des  charges  que  chaque  citoyen  doit  sup- 
porter en  raison  de  ses  facultés,  il  sera  établi 
un  nouvel  impôt  gradué  et  progressif  sur  le 
luxe  et  les  richesses,  tant  foncières  que  mobi- 
lières. La  Convention  ordonne  à  son  comité 
des  finances  de  lui  soumettre  incessamment  le 
plan  dudit  impôt  et  de  son  échelle  de  progres- 
sion. » 

(La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  les 
six  premiers  articles  du  projet  et  ajourne  à 
une  séance  ultérieure  la  discussion  du  sep- 
tième. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'. 

<(  La  contribution  foncière  sera  maintenue  et 
conservée.  Le  comité  des  finances  proposera  le 
taux  auquel  elle  peut  être  fixée  pour  1793,  avec 
les  sous  pour  livre  additionnels,  les  rectifica- 
tions et  bonifications  dont  elle  est  susceptible, 
sans  retardement  de  l'exécution  des  rôles  de  la 
présente  année. 

Art.  2. 

«  Le  même  comité  présentera  incessamment, 
en  exécution  des  précédents  décrets,  le  plan 
d'organisation  du  cadastre  général  de  toutes 
les  terres  et  biens  fonds  de  la  République,  et 
du  bureau  de  direction. 

Art.  3. 

<(  Au  défaut  et  dans  l'attente  de  ce  cadastre, 
pour  atteindre,  au  plus  près  possible,  à  une  ré- 
partition exacte,  et  mettre  la  Convfmtion  na- 
tionale en  état  cie  prononcer  sur  les  demandes 
en  décharge  et  réduction  formées  par  diffé- 
rents départements, il  sera  procédé  à  la  rectifi- 
cation des  matrices  de  rôles  pour  la  contenance 
des  fonds  et  leur  produit  net,  de  la  manière 
qui  sera  fixée  et  déterminée  en  suite  du  plan 
quQ  le  comité  des  finances  demeure  chargé  de 
lui  présenter. 

Art.  4, 

«  La  contribution  mobilière  sera  également 
maintenue  et  conservée,  et  le  comité  des 
finances  présentera  incessamment  ses  vues  sur 
les  taux  auquel  elle  doit  être  portée  pour  1793, 
avec  les  sous  additionnels,  ainsi  que  sur  les  rec- 
tifications et  améliorations  qu'elle  paraît 
exiger. 

Art.  5. 

((  Les  droits  de  patentes  demeurent  suppri- 
més à  compter  du  P""  janvier  de  la  présente 
année;  les  revenus  d'industrie  et  autres,  sou- 
mis auxdites  patentes,  seront  pris  en  considé- 
ration dans  la  contribution  mobilière. 

Art.  6. 

«Les  droits  d'enregistrement,  les  droits 
d'hypothèque,  les  douanes  seront  conservés,  de 
même  que  tous  le-s  impôts  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément supprimés  par  le  présent  décret;  le 
comité  des  finances  présentera  successivement 


des  plans  de  rectification  et  amélioration  de 
chacune  desdites  contributions,  ainsi  que  sur 
les  postes  et  messageries  ». 

Oiisaulx.  Je  suis  chargé  par  votre  comité 
d'instruction  publique  de  donner  lecture  à  la 
Convention  d'un  rapport  sur  la  suppression 
des  jeux  de  hasard,  des  tripots  et  des  îoterief^, 
et  de  soumettre  à  sa  discussion  un  projet  de  dé- 
cret sur  ces  objets.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  fixer  le  jour  do  cette  lecture. 

Plusieurs  nvemhres  :  A  huitaine,  à  huitaine, 
et,  en  attendant,  l'impression  du  rapport. 

La  Convention  nationale  ajourne  au  29  mars 
la  discussion  sur  les  loteries  et  jeux  de  hasard, 
et  ordonne  l'impression  du  rapport  qui  doit 
lui  être  fait  à  ce  sujet  par  le  comité  d'instruc- 
tion publique  (1).) 

•leaii  Dcbry  (Aisne),  au  nom  du  comité 
diplomatique,  fait  un  rapport  et  présent©  un 

projet  de  décret  (2)  sur  les  étrangers;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  a  demandé,  hier,  une  détermination  qui 
mit  la  République  à  l'abri  de  toute  influence 
externe,  et  qui,  à  la  fois,  protégeât  ceux  que 
des  persécutions  ou  l'amour  de  la  liberté 
avaient  conduits  ici  pour  y  jouir  des  bienfaits 
d'un  système  social  épuré. 

Quoique  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons motivent  suffisamment  les  articles  du  dé- 
cret que  votre  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  présenter,  et  que  peut-être  même  elles 
en  exigent  de  plus  sévères  encore,  cependant  il 
ne  vous  paraîtra  point,  je  crois,  inutile,  ni  in- 
convenant, que  j'expose  en  peu  de  mots  quel- 
ques-unes des  raisons  qui  peuvent  justifier 
votre  loi;  car  la  droite  raison  qui,  dicte  une  loi 
sera  toujours  le  premier  gage  de  sa  puissance 
et  du  respect  qui  lui  sera  porté. 

L'Angleterre,  l'Espagne  ont  redouté  l'in- 
fluence des  principes  qui  régénèrent  les  peuples 
et  qui  tuent  les  despotes;  et  soudain,  le  despo- 
tisme, pour  se  sauver,  a  pris  des  mesures  vio- 
lentes, arbitraires,  sanguinaires  comme  lui- 
même. 

La  République  française  a  voulu  se  garan- 
tir de  la  malveillance  intérieure;  et  la  Conven- 
tion nationale,  organe  de  cette  république,  & 
dû  pourvoir  à  sa  tranquillité  d'une  manière  ef- 
ficace et  digne  d'elle;  c'est-à-dire,  concilier 
autant  qu'il  lui  est  possible,  la  justice  d'un 
temps  tranquille  avec  celle  d'un  temps  orageux 
et  difficile,  et  le  sentiment  qui  s'attache  à  quel- 
ques individus  avec  cette  affection  profonde, 
cette  grande  humanité  qui  embrasse  tout  un 
peuple.  Dans  le  sens  du  despotisme,  rien  n'est 
plus  facile  qu'une  loi  :  chasser,  tuer,  détruire,: 
voilà  ses  moyens.  Qu'on  se  taise  ou  qu'on 
meure,  pourvu  qu'il  règne.  Mais  tel  est  l'heu- 
reux empire  d'un  régime  libre,  que,  dans  des 
circonstances  semblables,  la  loi,  la  vraie  loi, 
quoique  rigoureuse,  ne  perd  jajuais  cependant 
son  auguste  caractère. 

Justement  indignés  du  renouvellement  con- 
tinuel de  ces  agitations  violentes  qui  fa- 
tiguent le  peuple  et  l'inquiètent  sur  le  sort 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  403, 
le  texte  du  rapport  de  Dusaulx. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés,  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  206,  n«  16. 
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de  sa  liberté  à  l'approche  des  ennemis  du  de- 
hors, vous  avez  porté  un  œil  sévère  sur  les 
complots  tramés  dans  l'intérieur,  et  vos  pre- 
miers regards  ont  tombé  sur  ces  hommes  qui, 
n'appartenant  point  à  la  Képublique,  ne 
peuvent  sans  examen,  sans  preuves  authen- 
tiques,  être  présumés  l'aimer  comme  ses  vé- 
ritables enfants.  Or,  dans  le  moment  où  nous 
sommes,  ne  pas  l'aimer  c'est  presque  la  tra- 
hir ;  et  quand  la  France  tout  entière  se  pré- 
cipite pour  la  liberté  du  monde,  elle  a  droit, 
sans  doute,  d'exiger  une  garantie  propor- 
tioimée  aux  sacrifices  qu'elle  fait  et  aux 
périls  qu'elle  affronte.  Nous  nous  sommes  oc- 
cupés des  étrangers  résidant  en  France.  S'il 
se  fût  agi,  non  pas  d'une  mesure  de  salut  pu- 
blic, mais  d'un  crime  à  punir,  nous  aurions 
cherché  à  préciser  l'acception  de  ce  rnot 
«  étrangers  »,  afin  que  la  loi  ne  manquât  point 
son  but,  soit  en  restant  incomplète,  soit  en 
devenant  arbitraire.  Mais  ici,  où  l'applica- 
tion de  la  disposition  législative  nous  a  paru 
moins  dépendre  de  la  qualité  des  personnes 
que  des  motifs  de  défiance  que  ces  personnes 
pouvaient  exciter  ,nous  avons  cru  devoir  pas- 
ser sur-le-champ  à  la  discussion  des  moyens 
qu'il  convenait  d'employer. 

Qu'il  y  ait  en  France  d'infâmes  distribu- 
teurs des  guinées  de  M.  Pitt  et  des  piastres 
de  Madrid,  si  la  morale  ordinaire  des  rois  ne 
nous  en  rendait  certains,  les  troubles  combi- 
nés, les  mouvements  factices,  les  cris  et  les 
libellés  séditieux  nous  en  avertiraient.  C'est 
là  l'armée  qu'il  faut  combattre  ;  c'est  devant 
elle  que  les  patriotes,  dans  l'intérieur,  sont 
en  présence  :  elle  sera  vaincue  si  nous  resser 
rons  le  lien  social  à  mesure  que  leurs  efforts 
tendent  à  le  relâcher  ;  si  nous  augmentons  do 
fermeté  quand  ils  croissent  d'audace  et  si, 
tout  à  la  fois,  nous  fondons  la  liberté  et  l'éga- 
lité sur  des  lois  bienfaisantes,  quand  ils  n'ap 
puient  leur  exécrable  espoir  que  sur  i- 
bouleversement  général.  Assurément,  devant 
l'homme  le  plus  irréfléchi,  un  tel  parallèle  no 
peut  se  soutenir,  et  le  choix  du  peuple  ne  sera 
pas  douteux. 

Mais  en  ôtant  de  son  sein  ceux  qui  pour- 
raient l'égarer,  avons-nous  dû  confondre 
ceux  dont  les  sentiments  sont  en  harmonie 
avec  les  siens  ?  Avons-nous  dû  regarder 
comme  criminels  ou  prêts  à  le  devenir,  ceux 
qui  depuis  longtemps  et  dans  les  campagnes, 
et  dans  les  ateliers,  et  dans  nos  bataillons  ont 
combattu  pour  cette  liberté  dont  nous  sommes 
les  enfants,  ont  adopté  pour  leur  patrie  celle 
qui  sera  un  jour  la  mère  patrie  des  peuples 
libres  de  l'Europe  ;  ceux  enfin  qui,  sur  ces 
tables  éternelles  recouvrées  par  nos  soins,  ont 
su,  comme  nous,  comme  les  peuples  de  la  Bel- 
gique et  les  habitants  de  la  Savoie,  lire  cette 
maxime  gravée  entre  les  mots  nature  et  so- 
ciété :  Tous  les  hommes  sont  frères  ? 

Une  multitude  d'ouvriers  nés  en  pays  étran- 
ger, sont  venus  et  viennent  encore  habiter  le 
sol  de  la  France  ;  nos  manufactures,  nos  at<>- 
liers  en  sont  peuplés  :  les  renverrez-vous  chez 
eux  1  et  leur  naissance  en  brisant  leurs  liens 
aaoptifs,  les  remettra-t-elle  sous  le  ioug  et 
sous  la  colère  de  leurs  despotes  1  Si  vous 
faites  une  exception,  dès  lors  votre  loi  est 
mauvaise  ;  c'est  tenir  une  porte  ouverte  au 
crime,  à  la  malveillance,  aux  agents  crimi- 
nels des  cours  étrangères.  Dans  une  classe 
plus  aisée,  beaucoup  de  ces  étrangers  rési- 
dant dans  notre  sein  servent  à  neutraliser  le 


poison  lancé  dans  les  journaux  esclaves  des 
ministères  anglais,  prussien  et  espagnol  ;  et 
ce  n'est  pas  sans  doute  pour  des  législateurs 
dont  l'opinion  publique  fait  la  force,  que  ce 
motif  sera  sans  poids.  Beaucoup  aussi 
donnent  des  travaux,  des  secours  à  la  classe 
indigente,  ils  le  font  surtout  dans  ces  cités  po- 
puleuses, où  les  aisances  do  la  vie  et  les  pro- 
ductions des  arts  les  attirent,  mais  où  cons- 
tamment aussi  le  crime  semble  épier  la  misère 
et  l'infortune  pour  les  égarer.  Pesez-bien 
ceci.  Qui  sait  si  cette  occasion  n'est  pas  atten- 
due pour  vous  faire  de  nouvelles  inculpations 
calomnieuses  ou  des  demandes  auxquelles 
vous  ne  pourrez  fournir  ?  Ce  n'est  point  à 
vous  à  douter  de  l'habileté  avec  laquelle 
l'aristocratie  fait  tourner  à  son  profit,  non 
pas  seulement  vos  fautes,  mais  l'apparence 
même  dune  erreur,  quand  elle  vient  de  votre 
part. 

Distinguer  les  étrangers  par  les  époques  de 
leur  arrivée  en  France,  était  un  moyen  in- 
complet, fautif,  et  surtout  injuste  ;  car,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  observé  hier,  des  étrangers  amis 
des  champions  du  despotisme  dans  l'Assem- 
blée constitutante  n'ont  pas  quitté  la  France 
depuis  cette  époque,  ils  ont  obtenu  des  certi- 
ficats dans  les  sections  aux  heures  où  l'ou- 
vrier va  se  reposer,  où  l'intrigant  vient  y 
conspirer  ;  et  tranquilles  dans  les  salons  en 
attendant  Brunswick,  leurs  vœux  l'appellent 
chaque  jour,  tandis  que  ces  ouvriers  et  sol- 
dats attirés  chez  vous  par  vos  décrets  même, 
avant  et  depuis  le  10  août,  bénissent  la  li- 
liberté,  et  certes  ne  doivent  pas  avoir  lieu  de 
craindre  qu'en  un  laps  de  6  mois,  ils  aient 
été  demandés,  rentes  et  chassés. 

Que  fallait-il  donc  faire  1  Etablir  des  con- 
ditions telles  et  si  justement  calculées  que 
l'aristocrate  seul  ne  pût  les  remplir,  ou  trem- 
blât de  se  soumettre  à  la  chance  terrible  qui 
le  menacerait  sans  relâche  ;  confier  l'exercice 
de  cette  nouvelle  fonction  à  des  délégués  du 
peuple,  choisis  exprès,  choisis  par  lui,  choi- 
sis au  milieu  de  lui  ;  donner  au  peuple  l'assu- 
rance que  ces  fonctionnaires  qui  tiendront 
entre  leurs  mains  des  gages  de  la  sûreté,  ne 
seront  pas  livrés  au  vote  des  intrigues,  et  ne 
se  laisseront  pas  aller  eux-mêmes  aux  conseils 
de  la  partialité  ou  de  l'insouciance,  à  l'heure 
où  le  besoin  et  la  lassitude  lui  font  abandon- 
ner les  assemblées  publiques  ;  enfin,  faire 
aboutir  tous  ces  fils  au  centre  commun  où  ils 
doivent  se  rallier,  et  d'où  part  le  mouvement, 
à  la  Convention  ;  c'est  ce  que  votre  comité  di- 
plomatique a  tenté  d'exécuter. 

Mais  il  n'aurait  encore  rempli  qu'impar- 
faitement vos  intentions,  si  dans  cette  déli- 
libération  dont  le  résultat  doit  être  de  re- 
pousser loin  de  nous  les  brandons  de  la 
discorde,  il  n'avait  porté  son  attention  que 
sur  une  section  des  ennemis  intérieurs  de 
notre  liberté.  Oui,  sans  doute,  les  orages  par- 
tis des  forêts  de  l'Autriche  ou  des  côtes  bri- 
tanniques, ont  amené  sur  votre  terre  des  in- 
sestes  destructeurs;  mais  dans  ce  gouffre 
d'abus  que  la  Révolution  a  découverts,  com- 
bien de  reptiles  impurs  nous  appartiennent  ? 
Avons-nous  donc  oublié,  nos  prêtres  fana- 
tiques ;  nos  nobles  par  nature,  nos  émigrés 
furieux  de  n'avoir  pas  encore  tué  leur  patrie, 
et  ces  conspirateurs  éternels  qui  trouvent 
dans  la  honte  d'une  défaite  un  aliment  à  leur 
rage,  et  qui  savent  si  bien  oue  le  crime  ne  se 
soutient  que  par  le  crime  ?  Tyrans  nouveaux, 
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qui  tentez  de  rassembler  les  débris  du  trône, 
comment  ne  craignez-vous  pas  de  ne  recueillir 
que  l'héritage  du  21  janvier  ? 

Jusqu'à  quand,  citoyens,  serons-nous  dupes 
des  moyens  qu'ils  emploient  !  Leurs  discours 
respirent  l'excès  de  la  liberté,  je  le  crois  ;  ils 
ne  peuvent  la  perdre  que  par  ses  excès,  leur 
luxe  n'existe  plus,  je  le  crois  ;  il  les  trahirait. 
On  les  voit  remplis,  consumés  d'affection 
pour  la  cause  populaire.  Certes,  la  triple 
épreuve  qu'ils  ont  faite  en  l'attaquant  de 
front,  leur  a  fait  prendre  une  autre  marche. 
Ils  combattent  le  peuple  avec  le  peuple  lui- 
même  :  ils  l'isolent  ;  ils  l'individualisent 
pour  réduire  à  rien  cette  force  qui  les  effraie. 
C'est  ainsi  que  cette  désolante  journée  de 
pillage,  que  je  répugne  de  nommer,  et  qu'eux 
seuls  ont  commis,  ils  l'appelaient  un  20  juin  : 
vous  savez  quel  devait  être  leur  10  août.  Et 
vous  vous  tairiez  lâchement  !  non,  non,  voue 
ne  trahirez  point  vos  devoirs  ;  en  même 
temps  que  vous  affermirez  le  sol  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  pour  y  faire  germer  les  lois, 
vous  vous  souvienarez  que  vos  serments 
exigent  de  vous  la  destruction  de  toute  espèce 
de  tyrannie,  et  qu'il  est  temps  enfin  que  le 
crime  soit  puni. 

Je  ne  cesserai  de  le  dire  ;  il  faut  autre 
chose  qu'une  motion  insensée  ou  féroce  pour 
être  patriote.  Dans  ces  déclamations  viru- 
lentes d'aristocrates  désignés  pour  détruire 
l'autorité  nationale,  je  les  entends  encore, 
comme  jadis,  mugir  ces  mots  :  la  populace, 
la  canaille  ;  et  à  travers  les  honorables  vête- 
ments de  l'indigence  qu'ils  affectent  de  por- 
ter, oui,  je  vois  encore  les  antiques  livrées  de 
leur  orgueil. 

Vous  avez  ouvert  enfin  l'urne  du  bien  so- 
cial, des  décrets  consolants  se  sont  succédé 
rapidement  dans  vos  dernières  séances  ;  tra- 
vaux publics,  secours  publics,  partage  des 
communaux,  garantie  des  propriétés,  impôt 
progressif.  Eh  bien  !  à  chacune  de  ces  lois 
vous  avez  acquis  le  droit  d'être  sévères,  quand 
le  besoin  n'est  plus  là  pour  excuser,  pour  lé- 
gitimer les  fautes,  il  n'y  a  plus  que  la  malveil- 
lance qui  veuille  les  commettre.  Et  quoi  qu'on 
ait  dit  de  la  Convention,  j'oserai  répondre 
que  la  malveillance  ne  trouvera  pas  ici  une 
seule  voix  pour  appui  ;  car  ce  n'est  pas  nous 
qu'un  Jugurtha  pourrait  acheter  ;  et  les  Pitt 
et  les  Georges  seront  encore  longtemps  avant 
de  pouvoir,  comme  chez  eux,  tarifer  nos  pro- 
bités. Ainsi  donc  ces  derniers  efforts  de  l'aris- 
tocratie agonisante,  le  peuple  maintenant 
éclairé  vous  aidera  à  les  repousser.  Le  peuple 
aussi  a  ses  droits  à  défendre,  et  ses  espé- 
rances à  conserver  ;  le  frère,  l'ami,  l'épouse, 
l'enfant  de  l'indigent,  sont  aussi  des  pro- 
priétés qui  lui  sont  chères,  et  ce  n'est  pas  au 
moment  où  toute  la  sollicitude  du  législateur 
est  pour  lui  qu'il  tentera  de  s'en  détacher.  (On 
applaudit.) 

Ces  considérations  nous  ont  fait  penser 
que  les  pricipes  qui  nous  avaient  dirigés  dans 
le  décret  relatif  aux  étrangers  devaient  s'ap- 
"oliquer  encore  dans  la  République,  aux 
hommes  que  personne  n'avouerait  :  tout  indi- 
vidu en  effet  doit  au  magistrat  de  lui  faire 
connaître  par  quel  moyen  il  existe  ;  si  c'est 
son  travail  qui  le  nourrit,  si  c'est  le  produit 
du  vice  qui  le  corrompt,  ou  si  la  société  a  une 
d'^tte  à  lui  payer.  Tout  individu  doit  justifier 
qu'il  n'est  point  redevable  envers  la  patrie  ; 
et  qu'il  ne  rejette  pas  sur  son  frère  sa  por- 


tion du  fardeau  commun  ;  enfin,  dans  des 
temps  orageux,  l'individu  qui  n'offre  pas  une 
caution  suffisante  de  ses  intentions  civiques, 
est  justement  suspect,  et  les  mesures  que  dicte 
l'intérêt  général  sont  réclamées  par  la  liberté 
et  par  l'humanité  ;  il  faut  qu'alors  la  patrie 
offre  à  l'homme  qui  se  trouve  ou  dans  l'er- 
reur, ou  dans  le  besoin,  des  moyens  suffisants 
de  se  réintégrer  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  sans  mettre  en  danger  ceux  des  autres. 
Vingt  fois  cette  tribune  a  retenti  des  plaintes 
portées  contre  la  rentrée  des  émigrés.  Certes  il 
faudrait  désespérer  de  la  Révolution,  si  par- 
tout l'égoïsme  était  égal  à  celui  de  ces  hommes 
qui  jamais  n'ont  donné  une  larme  à  nos  mal- 
heureux frères  d'armes,  mutilés  aux  frontières 
par  les  nobles  chevaliers  de  l'ancien  régime,  et 
qui  recèlent  un  émigré  comme  s'ils  sauvaient  un 
homme.  Ne  pouvant  entamer  les  âmes  cadavé- 
reuses par  l'humanité  et  la  patrie,  nous  les 
avons  attaquées  par  l'intérêt  et  l'effroi  :  enfin, 
comme  dans  le  titre  précédent,  nous  avons  rap- 
porté au  centre  commun, à  la  Convention  natio- 
nale, l'action  de  l'autorité  confiée  en  ce  point 
aux  magistrats  du  peuple;  non  seulement  dan.s 
cette  haute  surveillance,  une  pareille  marche 
est  nécessaire  pour  maintenir  l'unité,  mais  elle 
est  utile  encore  en  ce  que  cette  correspondance 
mutuelle  nourrit  entre  les  représentants  du 
peuple,  et  ses  magistrats  immédiats  et  chaque 
membre  de  la  cité,  la  confiance  et  l'intimité 
sans  lesquelles  vous  n'avez  point  de  succès  à 
espérer,  avec  lesquelles  toutes  les  lois  s'exécu- 
tent comme  si  elles  n'étaient  que  l'expression 
le  la  volonté  de  chacun. 

Citoyens,  cette  crise  même  où  nous  nous 
trouvons,  et  qui,  chacun  en  convient,  nécessite 
-les  dispositions  extraordinaires,  aura  servi 
éminemment  la  chose  publique,  si  elle  peut 
amener  une  pareille  situation. 

Tous  les  patriotes  doivent  se  serrer,  car  le 
danger  est  commun.  Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  serait  épargné?  Quel  est  celui  qui  voudrait 
la  honteuse  exemption  du  fer  des  aristocrates  'l 
'^uel  est  celui  qui  n'a  pas  maudit  le  despo- 
tisme? Aucun.  On  a  depuis  quelques  jours 
beaucoup  parlé  de  réunion  dans  la  Convention 
nationale.  Je  n'en  connais  qu'une  qui  soit  pos- 
sible; c'est  celle  qui  aurait  pour  objet  de  lui 
rendre  enfin  le  caractère  qu'elle  doit  avoir  et  de 
donner  au  peuple  l'idée  qu'il  en  doit  prendre. 
C'est  celle  qui,  sans  même  sacrifier  les  passions 
privées,  mettrait  sans  cesse  au-dessus  d'elles 
l'intérêt  du  peuple  et  les  lois  générales  qui  doi- 
vent lui  donner  liberté,  paix,  force  et  consti- 
tution :  dans  un  vaisseau  battu  de  la  tour- 
mente, ce  n'est  point  à  disputer  sur  le  gisement 
des  côtes  qu'il  faut  s'amuser,  c'est  à  se  diriger 
vers  le  phare  enflammé  qui  indique  le  port. 

Ces  différentes  réflexions,  citoyens,  sont  au- 
tant de  motifs  qui,  aux  yeux  de  la  liberté  et 
de  l'humanité,  justifieront  les  mesures  que  je 
vous  présenterai,  ou  telle  autre  plus  salutaire 
qui  pourrait  vous  être  offerte,  et  à  laquelle  je 
me  range  d'avance. 

Environnés  de  dangers,  de  précipices,  d'er- 
reurs, placés  en  quelque  façon  sur  le  cratère 
d'un  volcan,  à  l'ouverture  d'une  campagne  qui 
peut  être  difficile,  nous  devons  montrer  un 
front  que  les  succès  n'enorgueillissent  pas, 
mais  aussi  qu'il  ne  se  laisse  point  abattre  par 
les  revers.  (On  applaudit.) 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  terminer  par  une 
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considération  qui  nous  est  personnelle.  Si  le 
vœu  de  nos  commettants  ne  nous  avait  places 
ici,  la  plupart  d'entre  nous,  nous  serions  a 
l'armée;  nous  nous  aiderions;  nous  nous  aime- 
rions peut-être;  au  moins  après  avoir  fait  honte 
aux  lâches,  nous  ne  tirerions  pas  les  uns  sur 
les  autres.  Eh  bien,  il  est  temps  que  chacun 
l'avoue;  et  si  nous  le  sentons  énergiquement  la, 
les  despotes  et  les  malveillants  ne  sont  plus. 
L'armée  est  l'avant-garde  de  la  Képublique, 
et  la  Convention  en  est  le  bataillon  sacré;  c'est 
celui  qui  donnera  le  dernier,  mais  qui  donnera 
s'il  le  faut. 

Eh  quoi,  après  avoir  perdu  quatre  grandes 
batailles  rangées,  les  Romains  qui  n'étaient 
qu'un  peuple  de  4  millions  d'hommes  armés, 
n'ont  pas  désespérés  de  la  République,  et  ils 
ont  détruit  Carthage.  Et  nous  !...  Ah  !  voyez  le 
dévouement  courageux  de  cette  jeunesse  pa- 
triote, le  printemps  de  la  France,  Paris,  Bor- 
deaux, La  Rochelle,  Toulouse,  Marseille, 
Tarbes,  toutes  ces  cités  qui  sont  de  la  famille, 
et  qui  toutes  ont  fourni  le  double,  le  triple  de 
leur  contingent.  Frappez  donc  les  ennemis  de 
l'intérieur,  et  prononcer  sans  hésiter  que  la 
République  est  invincible,  l'Europe  entière  ré- 
pondra à  votre  voix  :  Ils  ont  dit  la  vérité.  (Vifs 
auplaudissements.) 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port et  l'envoi  aux  départements.) 

La  discussion  s'engage  sur  chacun  des  ar- 
ticles du  projet  de  décret  que  présente  le  rap- 
porteur après  cette  lecture;  et  après  diverses 
observations,  amendements  et  sous-amende- 
ments, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  considérant,  qu'il 
l'époque  où  des  despotes  coalisés  menacent  Ui 
République,  plus  encore  par  les  efforts  de  leur>5 
intrigues,  que  par  le  succès  de  leurs  armes,  il 
est  de  son  devoir  de  prévenir  les  complots  liber- 
ticides; 

<(  Considérant,  qu'ayant  reçu  du  peuple  fran- 
çais la  mission  de  lui  présenter  une  Constitu- 
tion fondée  sur  les  principes  de  la  li")erté  •'t 
de  l'égalité,  elle  doit,  en  redoublant  de  surveil- 
lance, empêcher  que  les  ennemis  de  Tintérreui* 
ne  parviennent  à  étouffer  le  vœu  des  ^^-fitriotc!?, 
et  ne  substituent  des  volontés  privées  à  la  vo- 
lonté générale; 

<(  Voulant  enfin  donner  aux  magistrats  du 
peuple  tous  les  moyens  d'éclairer  le  mal  et  d'en 
arrêter  les  progrès,  «-"écrète  ce  qui  suit  ; 

TITRE  P^ 

Art.    P'". 

(c  II  sera  formé,  dans  chaque  commune  de  la 
République,  et  dans  chaque  section  des  com- 
munes divisées  en  sections,  à  l'heure  qui  sera 
indiquée  à  l'avance  par  le  conseil  général,  un 
comité  composé  de  douze  citoyens. 

Art.    2. 

«  Les  membres  de  ce  comité  qui  ne  pourront 
être  choisis,  ni  parmi  les  ecclésiastiques,  ni 
parmi  les  ci-devant  nobles,  ni  parmi  les  ci-de- 
vant seigneurs  de  l'endroit  et  les  agents  des  ci- 
devant  seigneurs,  seront  nommés  au  scrutin 
et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Art.    3. 

<(  Il  faudra  pour  chaque  nomination  autant 
de  fois  cent  rotants  que  la  commune  et  section 


de  commune  contiendra  de  fois  mille  âmes  de 
population. 

Art.  4. 
«  Le  comité  de  la  commune,  ou  chacun,  des 
comités  des  sections  de  communes,  sera  charge 
de  recevoir,  pour  son  arrondissement,  les  dé- 
clarations de  tous  les  étrangers  actuellement 
résidant  dans  la  commune,  ou  qui  pourraient 
y  arriver. 

Art.    5. 
((  Ces  déclarations  contiendront  le  nona^^  âge, 
profession,  lieu  de  naissance,  et  moyens  d'exis- 
ter du  déclarant. 

Art.   6. 
«  Elle"^  seront  faites  dans  les  huit  jours  après 
la  publication  du  présent  décret;  le  tableau  en 
sera  affiché  et  imprimé. 

Art.    7. 

«  Tout  étranger  qui  aura  refusé  ou  négligé 
de  faire  sa  déclaration  devant  le  comité  de  la 
commune  ou  de  la  section  sur  laquelle  il  rési- 
dera, dans  un  délai  ci-dessus  prescrit,  sera  tenu 
de  sortir  de  la  commune  sous  vingt-quatre 
heures,  et  sous  huit  jours  du  territoire  de  la 
République. 

Art.    8. 

«  Tout  étranger  né  dans  les  pays  avec  les 
gouvernements  desquels  les  Français  sont  en 
guerre,  qui,  en  faisant  sa  déclaration,  ne 
pourra  pas  justifier  devant  le  comité,  ou  d'un 
établissement  formé  en  France,  ou  d'une  pro- 
fession qu'il  y  exerce,  ou  d'une  propriété  ini- 
mobilière  acquise,  ou  de  ses  sentiments  ci- 
viques, par  l'attestation  de  six  citoyens  domi- 
ciliés depuis  un  an  dans  la  commune  ou  dans 
la  section,  si  la  commune  est  divisée  en  sec- 
tions, sera  également  tenu  de  sortir  de  la  com- 
mune sous  vingt-quatre  heures,  et  sous  huit 
jours  du  territoire  de  la  République.  ^ 

<(  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  sera  délivre 
un  certificat  d'autorisation  de  résidence. 

Art.    9. 

((  Les  étrangers  qui  n'auront  pas  en  France 
de  propriété,  ou  qui  n'y  exerceront  pas  une 
profession  utile  seront  tenus,  sous  les  peines 
ci-dessus  portées,  outre  le  certificat  de  six  ci- 
toyens, de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  leur  fortune  présumée. 

Art.  10. 
«  Tous  ceux  que  les  dispositions  des  précé- 
dents articles  excluraient  du  territoire  fran- 
çais, et  qui  n'en  seraient  pas  sortis  au  délai 
fixé,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  fers,  et 
poursuivi  par  l'accusateur  public  du  lieu  de 
leur  résidence. 

Art.    11. 

«  Les  déclarations  faites  devant  le  comité  se- 
ront, en  cas  de  contestation,  soit  sur  lesdites 
déclarations,  soit  sur  la  décision,  portées  de- 
vant le  conseil  général,  ou  devant  l'assemblée 
de  la  section,  qui  statueront  sommairement  et 
définitivement;  et,  à  cet  effet,  lorsque  le  con- 
seil général  ou  les  sections  d'une  commune  sus- 
pendront leur  séance,  il  sera  préalablement 
indiqué  sur  le  registre  l'heure  à  laquelle  le  re- 
tour de  la  séance  sera  fixé. 
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Art.  12. 

«  Hors  les  cas  de  convocation  extraordi- 
naire, desquels  l'objet,  la  nécessité  et  la  forme 
seront  constatés  sur  le  registre,  toute  délibéra- 
tion arrêtée  dans  l'intervalle  de  suspension  des 
séances,  est  annulée  par  le  fait;  le  président 
et  le  secrétaire  qui  l'auraient  signée,  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  condamnés  à  trois  mois  de  déten- 
tion. 

Art.  13. 

«  Tout  étranger  saisi  dans  une  émeute,  ou 
qui  serait  convaincu  de  l'avoir  provoquée  ou 
entretenue,  par  voie  d'argent  ou  de  conseil, 
sera  puni  de  mort. 

TITRE  IL 

Art.  1«'. 

«  Tout  citoyen,  ou  fils  de  citoyen,  âgé  de 
18  ans  et  au-dessus,  sera  tenu,  huitaine  après 
la  publication  de  cette  loi,  de  justifier  devant 
le  conseil  général  de  la  commune,  ou  au  co- 
mité des  douze  de  la  section  :  1°  du  lieu  de  sa 
naissance  ;  2"  de  ses  moyens  d'exister  ;  3°  de 
l'acquit  de  ses  devoirs  civiques  ;  après  quoi,  et 
sur  l'attestation  de  quatre  citoyens  domiciliés 
depuis  un  an  dans  la  commune,  ou  dans  la  sec- 
tion, si  la  commune  est  divisée  en  sections,  il 
lui  sera  délivré  une  nouvelle  carte  civique  ». 

I^e  Président.  Citoyens,  quajid  vous  avez 
déclaré  la  guerre  vous  avez  dû  vous  attendre 
à  des  victoires  et  à  des  revers  :  c'est  dans  ce 
moment  que  vous  devez  vous  montrer  fermes 
et  dignes  de  vous-mêmes.  On  va  vous  donner 
lecture  de  la  lettre  que  vient  de  me  transmettre 
le  ministre  de  la  guerre  et  dont  l'audition  ne 
peut  se  différer. 

lllallarnié,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

a  Paris,  21  mars  1793. 

«  Citoyen  Président, 

Une  lettre  que  j'aie  reçue  hier  du  général 
Dumouriez,  et  que  j'ai  de  suite  communi- 
quée au  comité  de  sûreté  générale,  m'annonce 
une  désertion  considérable,  et  ce  rapport  m'est 
malheureusement  confirmé  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  dans  la  Bel- 
gique. J'ai  pris  sur-le-champ  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  mon  pouvoir  pour  arrêter  le 
mal.  Les  soldats  se  livrent  à  des  pillages  et 
des  vols  continuels  (Mouvement  d' indignation) 
qui  indisposent  les  habitants,  dans  un  moment 
où  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  de  les  ména- 
ger. J'ai  donné  ordre  à  la  gendarmerie  de 
poursuivre  et  de  ramener  les  fuyards.  J'ai  fait 
mettre  en  vigueur  les  lois  militaires  et  les  cours 
martiales  ;  mais  elles  sont  insufiisantes.  Je 
regarde  comme  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance que  la  Convention  nationale  s'occupe 
de  former  des  lois  militaires  pour  les  temps  de 
guerre.  Cette  mesure  est  très  urgente,  chaque 
moment  la  rend  nécessaire,  et  sans  elle  point 
d'armée. 


Seconde  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
Citoyen  Président, 

«  Je  comunique  à  la  Conventios  nationale 
les  lettres  et  dépêches  que  je  viens  de  recevoir 
du  général  Dumouriez.  Quelques  affligeantes 
qu'elles  soient,  la  Convention  y  verra  du  moins 
que  la  bravoure  de  tous  les  soldats  français  ne 
s'est  point  ralentie. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

Lettre  du  général  Dumouriez 
au  ministre  de  la  guère. 

Tirlemont,  le  19  mars  1793  (1). 

((  C'est  avec  bien  de  la  douleur,  citoyen  mi- 
nistre, que  je  vous  rends  compte  de  l'échec  fu- 
neste que  je  viens  de  recevoir;  vous  avez  vu  dana 
ma  lettre  d'hier,  que  mes  pressentiments  à  cet 
égard  ne  se  sont  que  trop  justifiés.  Sur  la  nou- 
velle que  j'ai  reçue  des  dangers  de  Namur,  et 
de  celle  de  l'approche  d'un  corps  de  10,000 
hommes  qui  se  dirigeait  sur  Bruxelles  et  Lou- 
vain,  j'ai  pensé  que  je  ne  pouvais  sauver  la 
chose  publique  qu'en  dépostant  l'ennemi  de 
son  camp  de  Nerwingen;  j'ai  fait  un  plan 
d'attaque  sur  la  gauche  de  l'ennemi  ;  la  divi- 
sion du  centre  attaquait  sur  Nerwingen,  la 
gauche,  commandée  par  Miranda  et  Champ- 

morin,  sur  le  village  de  ;  la  droite  et  le 

centre  ont  eu  quelques  succès,  quoique  l'infan- 
terie se  soit  repliée  deux  fois  et  qu'elle  ait  été 
chassée  du  village  de  Nerwingen  ;  l'attaque  de 
gauche  a  été  malheureuse  ;  la  retraite  s'est 
faite  dans  la  confusion,  jusque  derrière  Tirle- 
mont, et  peut-être  plus  loin  encore.  Le  maré- 
chal de  camp,  Miklin,  commandant  l'artillerie, 
a  été^  tué,  et  deux  officiers  généraux  ont  été 
blessés.  Nous  avons  perdu  dans  cette  retraite, 
ou  plutôt  dans  cette  fuite,  beaucoup  de  monde 
et  plusieurs  pièces  de  canon,  dont  trois  de  12. 
J'ignorais  cette  déroute,  et  je  comptais  atta- 
quer le  lendemain,  pour  compléter  la  vic- 
toire, lorsque  inquet  de  ne  recevoir  aucune  nou- 
velle de  Miranda,  et  entendant  dire  qu'il 
s'était  retiré,  j'ai  quitté  à  la  nuit  tombante  la 
partie  victorieuse  de  l'armée,  pour  venir  sa- 
voir des  nouvelles  de  la  gauche.  Je  fus  étonné 
de  venir  jusqu'à  Tirlemont  sans  trouver  le 
corps  d'armée.  J'ai  donné' ordre  à  Miranda  de 
reprendre  son  poste  sur  les  hauteurs  de  Sainte- 
Marguerite,  pour  y  couvrir  la  retraite.  Je  vous 
envoie  une  lettre  de  Valence  qui  a  été  blessé, 
et  qui  vient  de  partir  pour  Bruxelles.  Je  vais 
reprendre  le  camp  de  Louvain,  pour  couvrir 
Bruxelles  et  Malines,  et  y  attendre  des  secours. 

<(  Soyez  sûr,  citoyen  ministre,  que  le  mal  et 
la  désorganisation  sont  à  leur  comble.  Je 
crains  les  suites  funestes  de  cette  retraite,  dans 
un  pays  dont  nous  avons  soulevé  contre  nous 
les  habitants,  par  le  pillage  et  l'indiscipline. 

Plusieurs  membres  :  Marat,  Marat;  voilà 
l'effet  de  ses  prédications  ! 

IVIalInrmé,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  : 
«  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  sauver 
l'armée  qui  m'a  témoigné  beaucoup  de  con- 
fiance. Je  m'en  rapporte  à  son  jugement,  je 
me  soumettrai  très  franchement  à  l'examen  le 


<(  Signé  :  Beurnonville.  »  |       (l)  Bullclin  de  la  Convention  du  21  mars  1793. 
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plus  sévère,  et  je  demanderai  moi-même  un 
conseil  de  guerre  pour  juger  ma  conduite  : 
trop  heureux,  si  le  sacrifice  de  ma  vie  peut 
être  utile  à  la  liberté  !  Que  je  la  perde  en  com- 
battant pour  la  patrie,  ou  condamné  par  elle, 
je  ne  crains  ni  le  jugement  de  mes  concitoyens, 
ni  celui  de  la  postérité. 

<(  Vous  jugez,  citoyen  ministre,  que  la 
perte  a  dû  être  considérable  :  je  la  porte  à 
2000  hommes.  Je  dois  rendre  justice  aux  sol- 
dats les  plus  braves  de  l'univers;  mais  ils 
manquent  d'officiers,  et  surtout  d'officiers 
expérimentés.  Je  propose  la  suppression  du 
mode  d'élection  ;  l'élection  ne  donne  pas  le 
talent,  he  commande  pas  la  confiance,  n'obtient 
pis  la  subordination. 

«  Signé  :  Dumotjriez.  » 

Lettre  de  Valence  au  général  Dumouriez. 

«  Général,  une  forte  contusion  au  bras  droit 
m'empêche  de  vous  écrire  moi-même.  L'in- 
fanterie ayant,  comme  vous  le  savez,  été 
repoussée  deux  fois,  j'ai  chargé  moi-même  à 
la  tête  de  la  cavalerie,  j'ai  percé  à  travers  les 
ennemis,  et  j'ai  reçu  trois  coups  de  sabre  sur 
la  tête,  dont  un,  qu'on  assure  cependant  n'être 
pas  mortel,  m'a  jeté  la  peau  du  crâne  sur  les 
yeux.  Je  me  rends  à  Bruxelles,  où  j'espère 
apprendre  qu'il  ne  vous  est  rien  arrivé.  La 
droite  eût  toujours  tenu  si  la  gauche  n'eût  pas 
plié  ;  mais  l'ennemi  ayant  culbuté  celle-ci,  s'est 
tout  d'un  coup  trouvé  réuni  en  grande  force 
contre  notre  colonne  de  droite.  Je  conserve 
l'espérance  de  vous  seconder,  si  ma  blessure 
me  permet  de  vous  suivre  dans  cette  cam- 
nriiriip. 

((  Signé  :  Valence.  » 

Lettre  de  Miranda  au  général  Dumouriez. 

«  Nous  avons,  mon  général,  attaqué  sur  les 
trois  heures  l'ennemi  ;  l'action  a  été  vive.  Nous 
avons  cru  d'abord  que  nous  aurions  l'avantage, 
mais  la  position  de  l'ennemi  était  si  favorable, 
son  feu  a  été  si  vif,  que  la  colonne  a  plié  ;  et  sur 
la  demande  des  troupes,  j'ai  pris  ma  position 
à  Tirlemont,  où  nous  étions  auparavant. 

«  Signé  :  Miranda.  » 

(La  lecture  de  tous  ces  récits  est  entendue 
dans  le  plus  grand  silence.) 

Aubry.  Je  demande  la  parole. 

I^e  8*résîileiil.  Je  prie  la  Convention  de  sus- 
pendre quelques  instants  sa  délibération  pour 
recevoir  le  serment  d'un  escadron  de  cavalerie 
légère  du  département  de  Calvados,  prêt  à 
partir  pour  l'armée  de  Dumouriez.. 

Un  grand  nombre  de  membres   :  Appuyé, 

appuyé  ! 

L'escadron  de  cavalerie  légère  du  départe- 
ment du  Calvados,  prêt  à  partir  pour  l'armée 
de  Dumouriez,  est  admis  à  la  barre  pour  prê- 
ter serment. 

Leur  commandant  s'exprime  ainsi  :  (1) 

Citoyens  représentants,  un  mois  à  peine  s'est 
écoulé  depuis  votre  décret  de  formation,  et 
l'escadron  de  cavalerie  légère  du  Calvados 
paraît  aujourd'hui  devant  vous,  monté,  armé 
et  équipé. 

Les  soldats  qui  le  composent  savent  mieux 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  mars  1793. 


combattre  que  discourir  ;  mais  ils  n'ont  pu  se 
refuser  au  plaisir  de  rendre  hommage  à  la  li- 
berté dans  son  temple. 

Nous  brûlons  d'impatience  de  marcher  à 
l'ennemi  :  le  ministre  vient  de  seconder  nos 
vœux.  C'est  dans  l'armée  du  brave  Dumouriez 
que  nous  allons  combattre  les  tyrans  et  leurs 
satellites.  Nous  les  vaincrons  ;  la  justice  de 
notre  cause,  le  courage  et  l'amour  do  la  patrie 
dont  nous  sommes  animés,  tout  nous  garantit 
le  succès  ;  et  nous  nous  flattons  de  moissonner 
encore  ces  lauriers  que  les  Français  ne  man- 
quent jamais  de  cueillir,  quand  l'expérience 
du  général  seconde  sa  valeur. 

Avides  de  gloire  et  non  de  pillage,  nous  res- 
pecterons les  propriétés  ;  iious  traiterons  en 
frères  nos  ennemis  vaincus  et  désarmés  ;  en 
un  mot,  obéissance  aux  lois,  observation  de  la 
discipline,  haine  aux  tyrans,  paix  et  fraternité 
à  tous  les  peuples  qui  secoueront  le  joug  : 
telle  sera  la  base  de  notre  conduite.  (Vifs 
applaudissements  ). 

Représentants  du  peuple,  nous  ne  venons 
point  ici  former  de  nouvelles  demandes;  con- 
tents de  notre  sort,  il  nous  suffit  de  recomman- 
der à  la  générosité  française  les  gages  précieux 
que  nous  laissons  parmi  vous..  Eh  !  que  pour- 
rions-nous en  effet  exiger  de  plus  1  N'avez-vous 
pas  décerné  des  honneurs  et  des  récoijapenses 
à  ceux  qui  s'en  rendent  dignes  1 

Tandis  que  nous  allons  combattre  pour  assu- 
rer le  bonheur  de  nos  citoyens,  et  donner  la 
liberté  à  tout  l'univers,  nous  nous  reposons 
sur  vous  du  soin  de  veiller  à  nos  besoins. 

Nous  sommes  arrivés  hier;  aujourd'hui  nous 
paraissons  dans  le  temple  des  lois  pour  y  dépo- 
ser nos  serments. 

Demain  nous  partons  :  bientôt  vous  appren- 
drez que  nous  sommes  vainqueurs,  ou  que  nous 
avons  cessé  d'exister.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

I.,e  Présîdoiiï.  Des  citoyens  comme  vous 
pourraient  être  dispensés  du  serment,  et  cepen- 
dant nous  allons  le  recevoir  au  nom  de  la  pa- 
trie; nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  que 
nos  frères  viennent  d'éprouver  un  revers, 
mais  nous  avons  la  certitude  qu'avec  des 
hommes  tels  que  vous,  ces  revers  ne  peuvent 
être  que  passagers,  et  que,  loin  de  vous  abattre, 
cette  nouvelle  ne  fera  qu'accentuer  votre 
départ, 

(Les  volontaires  prêtent  le  serment,  en 
criant,  au  milieu  des  applaudissem,ents  réi- 
térés :  <(  Vive  la  République!  ii) 

Sîllery.  Je  propose,  qu'en  présence  de  cet 
escadron,  le  décret  rendu  hier  en  faveur  du 
jeune  Lavigne  soit  exécuté;  qu'il  reçoive  pour 
prix  de  sa  bravoure  et  des  blessures  qu'il  a 
reçues  en  défendant  la  patrie,  la  jouronne 
civique;  que  ce  témoignage  décerné  à  la  valeur 
de  ce  jeune  militaire  et  les  autres  récom- 
penses  qui  lui  seront  accordées  apprennent  à 
nos  frères  d'armes  que  la  patrie  sera  toujours 
reconnaissante  envers  eux,  et  que  les  représen- 
tants du  peuple  veilleront  sans  cesse  sur  leur 
sort,  celui  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Sillery  va  chercher  ce  jeune  héros. 

Lavigne  parvient  auprès  du  Président  :  sa 
présence  et  les  larmes  qui  coulent  abondam- 
ment de  ses  yeux  excitent  la  plus  grande  émo- 
tion;  elles   inspirent    les   sentiments    de    #en- 
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dresse,  d'amour  pour  la  patrie  et  de  haine 
contre  les  ennemis  de  notre  liberté. 

l,e  l»résîdeiit.  Jeune  martyr  de  la  liberté, 
je  vous  exprimerais  mal  dans  ce  moment  ce 
que  je  sens  moi-même,  ce  que  toute  la  Con- 
vention nationale  éprouve;  je  me  contenterai 
de  vous  donner  le  prix  du  courage. 

Viens,  jeune  héros,  viens  recevoir  le  prix  de 
ton  courage  et  le  sceau  de  la  reconnaissance 
publique.  Exemple  des  braves,  tu  sej-as  cher  à 
ton  pays;  tes  concitoyens  diront  :  «  Il  s'immola 
pour  la  liberté,  défendons-là  comme  lui,  péris- 
sons tous,  s'il  le  faut,  avant  que  la  liberté 
périsse.  » 

Il  lui  pose  la  couronne  civique  sur  la  tête, 
lui  donne  l'accolade  fraternelle  et  le  fait 
asseoir  à  ses  côtés.  (Vifs  applaudissements.  ) 
Les  trompettes  sonnent,  les  larmes  coulent. 

Prieur  (de  la  Marne.)  J'observe  que  le 
père  du  jeune  Lavigne  mérite  l'attention  par- 
ticulière de  l'Assemblée  par  son  grand  civisme. 

Père  de  quatre  enfants,  il  n'en  a  pas  con- 
servé un  seul  avec  lui;  il  les  a  envoyés  tous  les 
quatre  sous  les  drapeaux  de  la  République. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  Lavigne,  père,  sera  admis  aux 
honneurs  de  la  séance,  qu'il  recevra  l'accolade 
civique  du  Président,  sera  placé  à  côté  de  lui, 
et  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition,) 

Lavigne,  père,  entre,  reçoit  le  baiser  civique, 
et  se  place  à  la  droite  du  Président. 

Ce  spectacle  touchant  fait  naître  les  mou- 
vements les  plus  patriotiques  et  les  plus  éner- 
giques. 

IBarère.  Citoyens,  la  pensée  que  vient  de 
vous  exprimer  votre  président  agitait  mon 
cœur,  comme  elle  a  agité  ceux  de  mes  collègues 
et  de  tous  les  spectateurs.  On  a  souvent  parlé 
d'une  adresse  à  l'armée;  la  meilleure  à  lui  faire 
est  celle-ci  :  «  Soldats,  vos  compagnons  d'armes 
ont  vu  couronner  un  martyr  de  la  liberté.  La 
Convention,  comme  le  Sénat  de  Rome,  n'a 
point  désespéré  de  la  République,  et  l'a  imité, 
lorsqu'il  donnait  la  couronne  civique  à  Var- 
ron,  alors  que  les  ennemis  avaient  élevé  leurs 
tentes  guerrières  aux  portes  de  Rome.  Croyez 
que  jamais  le  courage  ne  manquera  à  vos 
représentants,  ils  savent  qu'un  peuple  libre 
peut  éprouver  un  revers,  mais  qu'il  est  in- 
domptable. Soldats,  bien  loin  d'être  funeste 
à  la  République,  cet  échec  sera  une  ressource; 
il  arrêtera  tous  les  progrès  de  l'indiscipline, 
ralliera  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  tous  les 
citoyens. 

«  Des  Français,  remplis  d'énergie,  de  cou- 
rage, de  force,  des  républicains,  ne  font  jamais 
de^  serments  en  vain.  Nous  avons  tous  juré 
d'être  libres;  nous  n'oublierons  jamais  nos  ser- 
ments, nos  victoires;  nos  soldats  écraseront  nos 
ennemis;  et  la  Convention  nationale,  chargée 
de  donner  une  Constitution  à  la  France,  rem- 
plira  bientôt  ce  mandat  auguste,  ou  nous  péri- 
rons tous.  »  (Double  salve  d'applaudisse- 
ments.) 

Tavean.  Je  demande  que  le  récit  de  cette 
scène  soit  inscrit  au  procès-verbal,  et  que  les 
discours  du  président  et  de  Barère  soient 
imprimés  et  envoyés  aux  86  départements  et 
aux  armées. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Ta  veau.) 


Le  l*ré!i»îfleiit.  Je  donne  la  parole  à  Aubry, 
qui  l'avait  demandée  avant  l'introduction  des 
volontaires  du  Calvados  à  la  barre  . 

Aubry.  Il  est  temps  que  l'Assemblée  sache 
qu'une  armée  ne  peut  pas  exister  sans  disci- 
pline. (Murmures  de  la  Montagne.)  Hier,  en 
causant  avec  le  ministre  de  la  guerre,  il  m'a 
déclaré  que  les  cours  martiales  étaient  insuffi- 
santes, et  qu'il  était  impossible  de  les  établir 
dans  les  armées,  par  conséquent  cette  mesure 
est  illusoire;  il  m'a  dit  ensuite  qu'il  fallait  que 
l'Assemblée  s'occupât  d'un  Code  pénal  mili- 
taire. Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  de 
cet  objet. 

Robespierre  le  jeune.  Le  Code  pénal  sera 
toujours  inutile  tant  que  nos  généraux  seront 
des  traîtres. 

Lanjninais.  J'appuie  la  proposition  d'Au- 
bry  et  je  fais  la  motion  ferme  de  décréter  que 
les  comités  de  la  guerre  et  de  législation  réu- 
nis, s'occuperont  sans  délai  de  la  réforme  dos 
cours  martiales  pour  juger  les  crimes  et  délits 
militaires,  et  de  la  rédaction  d'un  Code  pénal 
militaire,  et  lui  présenteront  le  tout  le  plus  tôt 
possible. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Lanjuinais.) 

llarat  est  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Voilà  la 
cause  du  désordre  qui  règne  dans  nos  armées  ! 

Hlarat.  C'est  l'artifice  ordinaire  des  chefs 
perfides,  lorsqu'ils  ont  essuyé  un  revers,  d'en 
accuser  les  soldats  patriotes  (De  violents  onur- 
mures  se  font  entendre.)  et  de  solliciter  des 
lois  de  sang  contre  les  hommes  que  leur  zèle 
brûlant  porte  à  voler  aux  frontières;  ce  ne  sont 
point  les  soldats  qui  sont  les  voleurs,  ce  sont 
quelques-uns  de  leurs  chefs,  ce  sont  quelques 
intrigants  qui  se  mêlent  parmi  eux,  qui  com- 
mettent ces  désordres;  c'est  donc  sur  ces  chefs 
que  la  loi  doit  s'appesantir. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  de  déchirer 
le  voile,  et  de  tout  dire.  Nous  n'avons  pas  de 
généraux  capables  de  faire  face  à  l'ennemi; 
nous  n'avons  pas  de  troupes  capables  de  livrer 
bataille.  (Be  violents  murmures  s'élèvent,  et 
lin  mouvement  presque  général  d'indignation 
se  manifeste  dans  l'Assemblée;  des  cris  :  «  Il  est 
payé  par  nos  ennemis  !  »  se  font  entendre  dans 
■une  très  grande  partie  de  la  salle.) 

Itasuyer.  Je  demande  que  Marat  soit  en- 
tendu, qu'il  vomisse  ses  calomnies  et  qu'il  se 
démasque. 

Alarat.  Je  serai  entendu  pour  le  salut  pu- 
blic. 

Masmyer.  Et  que  ceux  qui,  comme  lui  petite 
être  sont  soldés  pour  battre  des  mains,  applau- 
dissent à  ses  discours. 

llarat.  C'est  moi  qui  chçrche  à  sauver  la 
patrie;  c'est  moi  qui,  de  tout  temps,  me  suis 
élevé  contre  les  plans  de  vos  généraux;  c'est 
moi  qui  ai  dit  que  nous  devions  nous  tenir 
sur  la  défensive,  et  que  nous  ne  devions  jamais 
entrer  sur  le  territoire  de  nos  ennemis,  sur  le- 
quel il  est  impossible  de  nous  maintenir. 

J'ai  des  vues  particulières  à  présenter  pour 
armer  tous  les  Français;  je  demande  que  les 
membres  du  comité  de  défense  générale  s'en- 
tendent avec  moi  comme  avec  leur  frère,  et  j© 
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déclare  que  la  France  est  invincible,  si  elle  veut 
se  tenir  sur  la  défensive. 

lic  Président  observe  à  Marat  que  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  ont  le  droit  d'y  dé- 
poser le  tribut  de  leurs  lumières. 

L.ecoîiite-l*Hyraveau.  Il  n'y  a  pas  très 
longtemps  que  le  préopinant,  en  parcourant 
toutes  les  parties  de  la  salle,  disait,  en  s'adres- 
sant  à  ses  collègues  :  Vous  êtes  incapables  de 
sauver  la  chose  publique  :  aujourd'hui  nos  gé- 
néraux sont  incapables  de  résister  aux  enne- 
mis, et  vos  troupes  sont  ineptes.  Je  déclare  que 
s'il  y  avait  dans  la  France  dix  hommes  comme 
Marat,  la  République  serait  perdue.  Je  ne  di- 
rai pas  que  sa  conduite  soit  le  résultat  de  sa 
coalition  avec  nos  ennemis,  mais  je  dirai 
qu'elle  tient  de  la  démence.  Je  demande  donc 
que  Marat  soit  déclaré  en  état  de  démence. 

^'idalot.  Je  demande  que  nous  ne  recom- 
mencions pas  à  nous  occuper  des  personnes. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et  se 
rend  aux  Tuileries  pour  y  saluer  l'escadron  du 
Calvados  qui  part  pour  la  frontière. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trente- 
huit  minutes  du  soir.) 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  21  MARS  1793,  AU  MATIN, 

Impôt  sur  le  luxe  et  les  richesses  (l)j  éta- 
hli  d'après  les  principes  qui  doivent  diriger 
les  législateurs  réptihlicains,  par  Vernier, 
député  à  la  Conrention  nationale  par  le  dé- 
parteiïient   du  Jura  (2). 

Nos  recettes  ou  nos  revenus  ordinaires 
doivent  être  constamment  au  niveau  de  nos  dé- 
penses fixes  et  habituelles.  Les  contributions 
directes  et  indirectes,  qui  forment  la  presque 
totalité  de  nos  revenus,  n'ayant  été  éta- 
blies que  sur  un  produit  présumé,  sur  des 
bases  fautives  et  incertaines,  loin  de  répondre 
à  notre  attente,  ont  éprouvé  un  déficit,  un  vide 
considérable,  et  de  plus  de  60  millions,  sans 
parler  ni  du  retard  dans  le  recouvrement  de 
ces  mêmes  contributions,  ni  de  celles  qu'il 
conviendra  peut-être  de  supprimer.  Les  re- 
tranchements prévus  sur  nos  dépenses  no 
nous  feront  pas  atteindre  le  niveau  :  il  faut 
donc  couvrir  ce  déficit,  et  remplacer  ce  vide, 
l'ordre  des  finances,  l'intérêt  public  et  l'impé- 
rieuse nécessité  nous  le  commandent  :  il  ne 
nous  reste  qu'à  opter  sur  le  choix  des  nouvelles 
impositions.  Quelles  seront  celles  que  nous 
adopterons  de  préfère  ice  entre  plusieurs? 
On  en  proposera  une  qui  doit  être  d'autant 
plus  favorablement  accueillie,  qu'elle  frappe 
le  luxe  et  les  richesses,  qu'elle  peut  se  conci- 
lier non  seulement  avec  les  contributions  exis- 
tantes, mais  encore  avec  toutes  celles  que  l'on 
pourrait  établir. 

Chacun  convient    et    répète    à    l'envi  qu'il 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  372,  la  note  du 
rapport  "de  Vermer  faisant  allusion  à  ce  travail. 

[t)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiei  {de  l'Oise),  tome  832,  u*  2, 


faut  imposer  le  luxe;  et  Ton  en  reste  là,  sans 
faire  aucun  effort  pour  y  parvenir  :  mais 
Payne,  ce  collège  appelé  par  nos  vœux,  a  très 
judicieusement  observé  (1)  que,  quand  on  pro- 
posait des  impôts,  on  amusait  la  nation  par 
l'idée  plausible  de  taxer  le  luxe  ou  le  superflu. 
Il  fait  remarquer  que  ce  au'on  appelle  objet 
de  luxe,  reste  souvent  indécis  et  incertain,  et 
il  ajoute,  avec  sagacité,  que  le  luxe  réel  ne  gît 
point  dans  la  chose  (2),  mais  dans  les  moyens 
de  se  la  procurer;  et  il  termine  par  dire,  ce 
qui,  d'après  l'expérience,  ne  peut  être  con- 
testé, qu'on  tient  toujours  cela  hors  de  la  vue 
du  peuple. 

Ce  n'est  plus  à  nous  à  rien  dissimuler;  ce 
n'est  plus  à  nous  à  amuser  la  nation  par  de 
trompeuses  espérances;  ce  n'est  plus  à  nous  à 
nous  couvrir  des  ombres  du  mystère,  à  rien 
tenir  hors  de  la  vue  du  peuple;  nous  lui  de- 
vons, comme  frères,  comme  ses  mandataires, 
comme  ses  représentants,  la  vérité  tout  en- 
tière :  nous  la  lui  dirons;  mais  qu'il  apprenne 
à  son  tour  à  être  juste  et  à  ne  pas  franchir  les 
bornes  immuables  qu'elle  même  a  posées.  Cette 
vérité  est  que,  pour  atteindre  les  grandes  ri- 
chesses et  le  luxe,  il  faut  nécessairement 
qu'entre  nos  contributions,  il  en  existe  une 
progressive  et  graduée  d'après  le  nécessaire 
physique,  l'aisance  et  le  superflu;  une  imposi- 
tion tellement  combinée,  qu'elle  soit  en  raison 
composée  des  avantages  qu'on  retire  de  la  so- 
ciété. Pour  donner  à  cette  vérité  tout  le  déve- 
loppement dont  elle  est  susceptible,  il  faut  re- 
monter aux  premières  causes,  et  les  suivre 
dans  leurs  conséquences. 

L'égalité  absolue,  ou,  si  l'on  veut,  l'égalité 
de  puissance  et  de  richesses,  est  aussi  impos- 
sible, même  dans  le  plus  parfait  des  gouverne- 
ments, que  l'égalité  physique  dans  l'état  de  na- 
ture :  il  a  donc  fallu  se  borner  à  substituer 
l'égalité  civile,  politique  ou  morale,  la  seule  à 
laquelle  on  puisse  atteindre. 

Cette  égalité,  quant  à  la  puissance,  veut  que 
tous  les  citoyens  aient  droit  de  concourir  per- 
sonnellement, ou  par  leurs  représentants,  à  la 
formation  de  la  loi,  que  cette  loi  soit  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse; que  tous  soient  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics, 
mais  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. 

De  cette  égalité  de  droit  et  de  puissance  dé- 
rive la  liberté,  qui  consiste  à  n'obéir  qu'aux 
lois  qu'on  a  consenties  par  soi-même  ou  par  ses 
représentants,  à  faire  tout  ce  que  l'on  doit 
vouloir,  tout  ce  qui  n'est  point  défendu  par  la 
loi,  tout  ce  qui  ne  nuit  point  à  la  société  ou  à 
ses  membres  (3). 

Quant  aux  richesses,  il  y  a  également  impos- 
sibilité de  les  diviser  et  de  les  maintenir  dans 
un  parfait  équilibre;  mais,  dans  cette  impossi- 
bilité reconnue  et  avouée,  le  législateur,  et 
surtout  le  législateur  républicain,  doit  tendre 
constamment  et  avec  force,  à  s'en  rapprocher 
par  tous  les  moyens  qu'une  profonde  sagesse 

(1)  Droits  de  l'homme  p.  168. 

(2)  On  entend  assez  qu'il  a  voulu  dir^  dans  tels  ou  tels 
meubles,  ou  dans  telles  ou  telles  somptuosités. 

^3)  Voy.  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  el  lu 
eiloy«nj  articlo  6i 
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peufc  lui  suggérer.  Son  grand  objet  doit  être 
de  diviser,  d'atténuer  insensiblement  les 
grandes  fortunes,  de  détruire  ces  inégalités, 
ces  loupes  monstrueuses  du  corps  politique, 
qui  dévorent  tout  ce  qui  les  environne;  il  doit 
surtout  éviter  de  rejeter  sur  le  pauvre  le  tri- 
but qui  doit  principalement  peser  sur  le  riche  : 
c'est  par  là  qu'un  législateur  républicain  prou- 
vera sa  mission;  c'est  par  là  qu'il  s'en  rendra 
-ligne. 

Tous  les  individus,  jusque  dans  les  ha- 
meaux les  plus  isolés,  et  dans  les  retraites  les 
plus  sombres,  connaissent  aujourd'hui  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen; 
et,  d'après  cette  déclaration,  personne  n'ignore 
que  la  garantie  de  ces  mêmes  droits  néces- 
site une  force  publique  instituée  pour  l'avan- 
tage de  tous;  que,  pour  l'entretien  de  cette 
force  publique,  et  pour  les  dépenses  d'adminis- 
tration, une  contribution  commune  est  indis- 
pensable; qu'elle  doit  être  également  répartie 
entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

Mais  comment  trouver  cette  égale  réparti- 
tion, comment  découvrir  et  fixer  ce  point  im- 
perceptible de  justice  et  de  proportion  qui  dé- 
termine la  raison  ou  la  valeur  des  facultés  re- 
latives de  chaque  contribuable  ?  Tel  est  cepen- 
dant le  problème  à  résoudre;  mais  qui  oserait 
se  flatter  d'en  donner  la  solution  1  Ne  le  dissi- 
mulons pas,  on  le  tenterait  en  vain;  le  plus 
heureux  sera  celui  qui  s'éloignera  le  moins  du 
but  :  on  essaiera  donc  de  présenter  quelques 
vues  d'après  les  principes  annoncés;  ces  vues, 
quelque  justes  qu'elles  puissent  être,  blesse- 
ront infailliblement  l'aristocratie  des  riches, 
et  la  prévention  de  ceux  qui  ne  sont  point  en- 
core familiarisés  avec  le  système  de  la  liberté 
et  d'égalité,  avec  cet  esprit  qui  doit  animer  de 
vrais  républicains  :  mais  l'on  bravera  leurs  cla- 
meurs, si  l'on  est  assez  heureux  pour  procurer 
quelques  soulagements  à  la  classe  indigente. 

Nous  vous  proposons  de  discuter  ici  quels 
sont  les  tributs  qui  conviennent  le  mieux  à  un 
peuple  militaire,  agricole  et  commerçant;  à 
un  peuple  nombreux,  à  un  peuple  de  frères, 
qui  veut  maintenir  la  liberté  et  l'égalité. 

Si  le  produit  de  nos  contributions  et  les  re- 
venus de  nos  domaines  nationaux  composent 
ce  qu'on  appelle  nos  recettes  ordinaires,  si  leur 
destination  est  de  fournir  à  nos  dépenses  fixes 
et  habituelles,  ces  recettes  doivent  donc  être 
aussi  certaines,  aussi  assurées,  aussi  étendues 
que  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  desti- 
nées :  dès  que  l'équilibre  vient  à  se  rompre,  à 
l'instant  même  la  dissolution  du  corps  social 
se  prépare,  et  l'Etat  tourne  vers  sa  ruine  •  nos 
finances  doivent  donc  être  ordonnées  de  telle 
sorte,  que  nos  recettes  ordinaires  soient  cons- 
tamment au  niveau  de  nos  finances  fixes. 

Les  recettes  ordinaires  pour  1792  devaient 
s'élever  à  604,935,000  livres  pour  être  au  ni- 
veau de  nos  dépenses  fixes  :  ces  recettes  ont 
éprouvé  un  vide  de  plus  de  60  millions,  qu'il 
faut  nécessairement  remplacer  pour  rétablir 
l'équilibre. 

Les  dépenses  extraordinaires  celles  qui 
n'ont  lieu  que  par  des  événements  imprévus  et 
accidentels  avaient  été  fixées  en  aperçu, 
pour  1792,  à  101  millions  686  mille  livres  :  elles 
ont  dépassé  de  bien  loin  ce  que  l'on  avait  pu 
prévoir;  mais  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  elles  ne  nous  laisseront  au- 


cun regret;  il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  utiles, 
de  plus  nécessaires,  et  qui  aient  produit 
d'aussi  heureux  effets.  Quelle  inquiétude  pour- 
rions-nous avoir  quand  il  nous  reste,  et  au- 
delà,  de  quoi  faire  face  à  tous  les  événements  ? 
Les  perfides  et  les  traîtres  qui  voulaient  porter 
le  fer  et  la  flamme  dans  leur  patrie,  nous  four- 
nissent eux-mêmes  de  nouvelles  ressources; 
mais  n'eussions-nous  que  nos  propres  vertus, 
notre  civisme,  notre  courage,  notre  énergie, 
n'en  serait-cei  pas  assez  pour  des  républicains? 
Quel  homme  digne  de  ce  nom,  pourrait  hésiter 
à  sacrifier  une  partie  et  même  la  totalité  de 
sa  fortune,  si  la  liberté,  si  le  salut  public 
l'exigeaient  1  Mais  nous  n'en  sommes  pas  en- 
core réduits  à  de  tels  sacrifices  :  ce  n'est  qu'une 
portion  de  nos  revenus  que  la  patrie  réclame, 
sous  la  condition  de  faire  supporter  à  tous  le 
poids  des  charges,  dans  la  plus  juste,  dans  la 
plus  exacte  proportion.  C'est  donc  cette  pro- 
portion qu'il  faut  connaître  pour  adopter  l'es- 
pèce de  tribut  qui  en  rapprochera  davantage. 

Des  propoi'tions  à  ■niirre  dans  le  choix  de 
l'impôt. 

Les  contributions,  pour  être  justes,  doivent 
être  établies  d'après  de  telles  proportions, 
qu'elles  puissent  frapper  principalement  sur 
les  riches,  et  opérer  des  distinctions  marquées 
entre  le  nécessaire  physique,  l'aisance  et  le  su- 
perflu. 

La  première  de  ces  proportions  est  d'établir 
un  parfait  équilibre  entre  les  différentes  sec- 
tions de  la  République,  les  départements,  les 
districts,  les  cantons  et  les  communes.  Il  exis- 
tait ci-devant,  dans  les  différentes  provinces 
de  France,  les  plus  étranges  bigarrures,  les 
plus  choquantes  dissonances,  quant  à  leurs 
lois,  à  leurs  impositions  :  elles  provenaient  de 
ce  qu'à  l'époque  de  leurs  réunions  successives 
à  l'Empire,  on  leur  avait  conservé  leurs  cou- 
tumes, toutes  bizarres  qu'elles  étaient,  et  leur 
mode  de  lever  et  percevoir  le  tribut  queloue 
injustice  qu'il  pût  en  résulter  relativement  à 
l'ensemble.  Mais  aujourd'hui  l'unité  de  la  Ré- 
publique et  du  gouvernement,  l'égalité  avouée 
et  reconnue  entre  tous  les  citoyens,  nous 
forcent  à  faire  disparaître  toutes  ces  bizarre- 
ries, à  tout  ramener  à  l'unité,  à  l'uniformité 
et  à  des  proportions  relatives,  telles  qu'elles 
doivent  exister  entre  un  peuple  de  frères,  qui 
ne  forment  qu'une  seule  et  même  famille  : 
nous  le  devons,  nous  le  pouvons  :  c'est  assez 
dire  que  nous  l'exécuterons  autant  qu'il  sera 
possible  . 

Ce  serait  s'abuser  étrangement  de  croire 
que  l'équilibre  à  établir  entre  les  différentes 
sections  de  la  République,  dépend  unique- 
ment du  calcul  numérique  et  de  l'évaluation 
du  produit  de  leur  sol.  Deux  départements 
peuvent  avoir  la  même  étendue,  la  même  po- 
pulation, la  même  fertilité;  disons  plus,  le 
même  produit  net,  sans  que  la  justice  per- 
mette de  leur  faire  supporter  les  mêmes  im- 
positions. En  effet,  la  nature  des  productions, 
le  commerce,  les  routes,  la  facilité  des  débou- 
chés, le  voisinage  de  l'étranger,  de  la  mer,  dos 
fleuves,  des  rivières;  l'industrie,  l'activité,  les 
mœurs,  le  tempérament  des  habitants,  les 
consommations  plus  ou  moins  grandes, 
peuvent  opérer  les  différences  immenses  dans 
les  résultats  et  dans  les  richesses  relatives. 

Par  produit  net,  on  entend  celui  qui  reslc 
au  propriétaire,  toutes  déductions  faites,  sur 
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le  produit  brut  des  frais  de  culture,  semence, 
récolte  et  entretien,  tel  que  le  prix  d'un  bail  ; 
mais  le  produit  net  ne  nous  donne  qu'une  ri- 
chesse absolue  et  non  x-elative  :  ceci  demande 
d'être  développé. 

Les  richeses,  abstractivement  prises,  ne 
sont  que  ce  qui  reste,  soit  à  un  peuple,  soit 
aux  individus,  après  les  consommations  né- 
cessaires à  l'usage  des  premiers  besoins  :  elles 
se  mesurent  sur  la  possibilité  d'exécuter  plus 
ou  moins  de  choses  avec  ses  propres  revenus. 
Tel  habite  un  pays  oii,  avec  100,000  livres  de 
rentes,  il  peut  faire  tout  ce  que  ne  ferait  pas 
l'habitant  d'une  autre  contrée  avec  200,000  li- 
vres :  ainsi  ces  deux  particuliers  comparative- 
ment pris,  sont  également  riches,  quoique  l'un 
n'ait  que  la  moitié  du  revenu  de  l'autre. 

Ceux-ci  habitent  un  climat  qui  nécessite 
une  double  consommation  ;  ceux-là  sont  dans 
une  telle  position,  qu'ils  ne  peuvent  se  pro- 
curer, qu'avec  les  plus  grands  frais,  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  :  il  leur  faudrait  donc 
aux  uns  et  aux  autres  un  revenu  double  pour 
atteindre  le  même  degré  de  richesses. 

La  seconde  proportion  (dans  le  cas  oii  l'on 
établirait  plusieurs  contributions)  est  celle 
qui  doit  être  gardée  d'un  impôt  à  l'autre.  Si 
une  nation  est  en  partie  militaire,  agricole, 
en  partie  livrée  aux  arts,  au  commerce,  à 
l'industrie,  il  faut  indispensablement  con- 
naître les  forces  nécessaires  au  maintien  de 
la  République,  ce  que  le  commerce,  l'indus- 
trie, les  arts  sont  à  l'agriculture,  les  rapports 
qui  existent  entre  eux.  Si  toutes  considéra- 
tions prises,  ils  donnent  le  même  produit,  ils 
doivent  supporter  les  mêmes  charges,  puis- 
qu'ils jouissent  de  la  même  protection. 

La  troisième  proportion  à  laquelle  les 
autres  viennent  se  réunir,  est  celle  qui  veut 
que  les  contributions  soient  également  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs 
facultés  ;  voilà  ce  que  l'équité  commande  ; 
voilà  où  nous  devons  diriger  nos  efEorts. 

L'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  proportion  absolue, 
mais  relative,  composée  et  proportionnelle  ; 
que  le  terme  générique,  faculté,  renferme  et 
comprend  toute  espèce  de  revenus,  de  res- 
sources, les  différents  degrés  de  puissance  et 
de  richesses,  le  nécessaire,  l'aisance  et  le  su- 
perflu :  ces  idées,  pour  être  rendues  plus  sen- 
sibles, doivent  encore  être  éclairées  par  des 
exemples. 

Trois  particuliers  ont  chacun  10,000  livres 
de  rentes,  mais  dans  des  positions  bien  diffé- 
rentes. L'un  est  célibataire  ;  ce  revenu  lui 
donne  non  seulement  le  nécessaire  et  l'ai- 
sance, mais  encore  le  superflu.  L'autre  a  cinq 
ou  six  enfants  :  ce  revenu  lui  procure  le  né- 
cessaire et  l'aisance,  mais  sans  superflu.  Le 
Le  troisième  a  10  ou  12  enfants  en  bas  âge. 
ou  qui  servent  actuellement  dans  des  po.stes 
qui  exigent  encore  des  secours  paternels  :  loin 
du  superflu,  il  n'a  pas  même  l'aisance,  il  est 
réduit  à  l'absolu  nécessaire;  à  qui  per- 
suadera-t-on  qu'une  imposition,  numérique- 
ment calculée  entre  ces  trois  individus,  puisse 
être  considérée  comme  juste  ? 

Trois  autres  contribuables  ont  chacun 
4,000  livres,  l'un  en  fonds,  l'autre  en  rente;  le 
troisième  ne  les  obtient  que  par  son  active 
industrie  et  par  un  travail  opiniâtre.  L'im- 
position de  ces  trois  citoyens  sera-t-elle  la 
même,  parce  qu'ils  ont  un  égal  revenu  ?  On 
sent  que  cela  ne  peut  être  ;  l'équité  en  serait 


révoltée.  Les  premiers,  indépendamment  de 
leurs  revenus,  ont  encore  la  faculté  de  travail- 
ler et  d'augmenter  leur  fortune,  à  moins  que, 
par  goût,  ils  ne  se  complaisent  dans  une  tran- 
quille jouissance  au  sein  de  la  mollesse  et  de 
l'inertie,  sans  inquiétudes,  comme  sans  dan- 
gers pour  l'avenir,  tandis  que  le  troisième 
n'a,  pour  ainsi  dire,  qu'une  existence  pré- 
caire, que  le  moindre  revers  peut  changer  en 
le  privant  de  toutes  ressources,  s'il  ne  cherche 
à  s'en  ménager  par  une  sévère  économie  :  il 
faut  donc  la  lui  rendre  possible  par  un  adou- 
cissement dans  le  tribut  qu'il  doit  à  l'Etat.  Il 
convient  d'accorder  du  soulagement  à  l'indus- 
trieuse activité  ;  elle  peut  enrichir  la  patrie 
par  des  découvertes  utiles,  tandis  que 
l'homme  oisif  n'est  qu'un  fardeau  pour  la  so- 
ciété. 

Les  hypothèses  en  ce  genre  varient  à  l'in- 
fini; chacun  peut  en  imaginer  à  son  gré  qui 
rendraient  encore  plus  sensible  et  plus  pal- 
palile  l'injustice  de  l'impôt  uniquement  réglé 
d'après  les  calculs.  Si  l'abus  est  évident,  il 
faut  donc  y  remédier  en  adoptant  les  imposi- 
tions les  plus  propres  à  soulager  la  classe  in- 
digente :  on  ne  peut  y  parvenir  que  par  une 
imposition  graduelle  et  progressive,  qui  n'at- 
teindrait que  légèrement  le  nécessaire  phy- 
sique, un  peu  plus  fortement  l'aisance,  et 
par  degré  le  superflu,  à  mesure  qu'il  s'éloigne- 
rait des  premiers  besoins,  ou  tout  au  moins 
de  l'aisance. 

Plus  on  méditera  ce  système,  plus  on  le 
trouvera,  on  ne  dit  pas  seulement  juste,  mais 
encore  nécessaire,  surtout  dans  une  Répu- 
blique, où  l'on  doit  rejeter  toutes  distinctions, 
et  où  toutes  les  lois  doivent  tendre  à  l'égalité. 

Sous  le  régime  du  despotisme,  il  existait 
des  différences  d'état,  des  privilèges  sans 
nombre,  et  des  moyens  de  tout  genre  pour 
échapper  au  tribut  :  les  nobles  et  les  prêtres, 
pour  accréditer  leurs  privilèges,  se  disaient 
spécialement  voués  et  destinés,  les  uns  aux 
armes,  les  autres  au  service  des  aixtels  ;  le 
bourgeois  devenu  riche,  voulait  singer  la  no- 
blesse, et  se  targuait  comme  elle  de  la  hon- 
teuse prérogative  de  vivre  sans  rien  faire  ; 
phis  il  était  opulent,  plus  il  lui  était  facile 
de  se  soustraire  à  l'impôt,  par  l'acquisition 
d'une  charge  ou  d'un  office  ;  le  négociant, 
tout  occupé  de  sa  fortune,  ne  songeait  qu'à 
éluder  la  loi,  et  il  y  parvenait  aisément  ;  en 
sorte  que  tout  le  fardeau  retombait  sur  le  la- 
boureur, le  cultivateur,  l'artiste,  l'artisan  et 
le  journalier  . 

Sous  un  t'Cl  régime,  l'impôt  graduel  deve- 
nait embarrassant  ;  il  fallait  prendre  en  con- 
sidération le  nécessaire  d'état,  comme  le  né- 
cessaire physique  ou  absolu  :  mais  aujourd'hui 
toutes  ces  distinctions  étant  abolies,  tout 
doit  être  soumis  au  niveau  de  l'égalité  ;  toiit 
citoj'en  est  soldat  :  chacun  doit  donc  contri- 
buer aux  charges  publiques  en  raison  compo- 
sée des  avantages  qu'il  retire  de  la  société. 
Entre  ces  avantages,  les  uns  sont  communs  à 
tous,  tels  que  la  sûreté,  la  liberté,  l'égalité; 
les  autres  s'augmentent  et  s'accroissent  en 
proportion  de  la  fortune  et  des  richesses  : 
ceux-ci  peuvent  à  peine  se  procurer  le  néces- 
saire absolu  ;  ceux-là  ont,  avec  le  nécessaire, 
les  aisances  et  les  commodités  de  la  vie  ; 
d'autres,  au  moyen  du  superflu,  peuvent  en 
recueillir  tous  les  agréments,  les  délices  et  les 
voluptés  :  il  existe  donc  entre  eux  des  diffé- 
rences ;  elles  doivent  donc  être  prises  en  con- 
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fiidération  dans  le  tribut  ;  ce  qui  nécessite  une 
imposition  graduelle  et  progressive  pour  at- 
teindre plus  particulièrement  les  richesses, 
le  luxe  et  le  superflu. 

Ces  assertions,  mises  en  avant,  peuvent 
être  portées  jusqu'à  la  démonstration  ;  en 
effet,  de  quelque  manière  que  se  soient  éta- 
blies les  premières  sociétés,  la  justice,  cette 
reine  du  monde,  a  dû  en  régler  constamment 
les  conditions  et  les  lois.  Tout  ce  qui  existe 
de  contraire  doit  être  réformé  en  tout  temps 
et  en  tous  lieux.  Or,  la  première,  la  plus  im- 
muable de  ces  lois,  est  que  chaque  associé  se 
doit  tout  entier  à  la  société  dont  il  est 
membre  ;  qu'il  lui  doit  compte  de  ses  ri 
chesses,  de  son  industrie,  de  ses  forces,  de  se^: 
talents,  de  ses  vertus  ;  qu'il  n'est  quitte  en 
vers  elle  que  quand  il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  et  en  sa  puissance. 

Les  charges  de  la  société  sont  un  poids,  sont 
un  fardeau  commun  que  nous  devons  soute 
nir  en  proportion  de  toutes  nos  forces  indi 
viduelles,  sans  considérer  si  nous  y  avone 
contribué  à  tels  ou  tels  degrés  au-dessus  der- 
autres  :  l'étendue  de  nos  devoirs  se  mesure 
uniquement  sur  la  possibilité  ;  et  nous  deve 
nons  coupables  aès  que  nous  ne  faisons  pas 
tout  ce  que  nous  aurions  pu  faire.  Il  en  est 
ici  comme  d'un  représentant  de  la  nation, 
qui,  assez  heureux  pour  être  en  état,  par  son 
activité  et  ses  talents,  de  contribuer  aux  tra- 
vaux communs  deux  fois  plus  que  ses  col- 
lègues, n'a  cependant  pas  rempli  cette  tâche; 
il  tenterait  en  vain  de  se  justifier  en  disant 
qu'il  en  a  fait  plus  que  les  autres  :  on  lui  re- 
procherait, avec  raison,  qu'il  est  vraiment 
coupable  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui. 

On  pourrait  s'en  tenir  aux  conséquences 
qui  résultent  de  cette  vérité  fondamentale, 
pour  établir  la  justice  d'une  contribution 
graduelle  et  progressive  ;  mais,  pour  mieux 
en  faire  sentiir  la  nécessité,  remontons  ai 
pacte  social.  Chaque  citoyen,  dans  un  Etat 
libre,  doit  à  la  nation  deux  espèces  de  tribut  : 
l'un  personnel,  et  l'autre  pécuniaire.  Or,  per- 
sonne ne  doute  que  le  service  personnel  ne 
soit  beaucoup  plus  dur,  beaucoup  plus  oné- 
reux que  la  contribution  en  argent.  Si  donc- 
deux  citoyens  possèdent  chacun  100  jour 
naux  de  terre,  ou  jouissent  d'un  égal  revenir 
comme  tous  deux  font  le  service  personnel,  il^ 
sont  parfaitement  au  niveau  :  mais  si  l'un  ne 
possède  que  10  journaux,  et  l'autre  1000,  aloir, 
il  est  évident  que  celui  qui,  indépendam- 
ment du  tribut  sur  ses  10  journaux,  fait  en- 
core le  service  personnel,  se  trouve  notable- 
ment lésé,  parce  que  déjà  il  a  contribué,  en 
proportion  de  l'autre,  par  le  tribut  impos-' 
811  r  les  fonds  nu'il  possède  ;  mais  comme,  par 
non  service  personnel,  il  paye  un  autre  tri- 
but cent  fois  plus  dur  et  plus  onéreux,  il  _n'v 
aurait  plus  de  justice  ni  de  proportion,  si  'r. 
riche  ne  contribuait  en  raison  composée  de  sa 
fortune  et  de  ses  richesses. 

Une  dernière  réflexion  achèvera  de  con- 
vaincre l'incrédulité,  même  dans  l'hypothèse 
donnée.  Celui  qui  n'a  que  dix  iournaux,  fait 
un  service  personnel  pour  défendre,  proté- 
ger et  maintenir  une  mince  propriété,  tandis 
aue  l'autre  met  à  couvert  et  protège  des  ri- 
chesses immenses  en  revenus  fonciers  et  mo- 
biliers. 
Sous  ce  point  de  vue,  il  est  «eftsibld  ©fe  pal- 


pable que  celui  qui  jouit  de  mille  jouraaux 
ou  de  dix  mille  livres  de  rentes,  profite  dans 
cette  proportion  de  la  protection  que  le 
souverain  accorde  aux  sociétés,  tandis  que 
l'autre  n'en  profite  qu'à  raison  de  ses  dix 
journaux.  La  compensation  ne  peut  donc 
être  établie  qu'en  forçant  le  riche  a  une  con- 
tribution croissante  et  graduée  d'après  sa 
fortune  ou,  si  l'on  veut,  d'après  la  protection 
que  le  gouvernement  lui  accorde,  et  les  dé- 
penses que  cette  même  protection  occasionne 
et  nécessite. 

A  l'appui  de  ce  système,  dont  la  seule  raison 
nous  fait  sentir  la  justice,  le  mérite  et  la  né- 
cessité, on  peut  invoquer  les  autorités  les  plus 
respectables  en  ce  genre,  et  on  doit  surtout  y 
recourir,  quand  il  s'agit  d'un  système  nou- 
veau, présenté  par  un  nom  sans  poids,  et  quand 
on  a  à  lutter  contre  l'intérêt  individuel,  la  pré- 
vention et  le  préjugé. 

Montesquieu,  après  avoir  parlé  de  la  ma- 
nière dont  Solon  fit  contribuer  les  citoyens 
d'Athènes,  en  les  divisant  en  quatre  classes; 
dont  les  trois  premières  payaient  une  imposi- 
tion progressive  et  graduée,  tandis  que  la  der- 
nière en  était  exempte,  dit  (1)  :  Cette  taxe  était 
juste  quoiqu'elle  ne  fût  point  proportionnelle  ; 
si  elle  ne  suivait  jjas  la  proportion  des  biens, 
elle  suivait  la  jrro2Jortion  des  besoins.  On  ju- 
gera que  chacun  ayait  un  nécessaire  physique 
égal  que  ce  nécessaire  physique  ne  devait  poiiit 
être  taxé;  que  l'utile  venait  ensuite,  qu'il  de- 
vait être  taxé,  ^nais  moins  que  le  superflu:  et 
il  conclut  très  ingénieusement,  que  la  grandeur 
de  la  taxe  sur  le  superflu  empêchait  le  su- 
perflu. 

Dans  le  même  chapitre,  il  pose  pour  maxime 
que  dans  l'impôt  sur  la  personne,  la  propor- 
tion injuste  serait  celle  qui  suivrait  exzactt'- 
ment  la  proportion  des  biens. 

Pussendorf,  dans  son  traité  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens,  veut  (2)  <(  que  la  détermina- 
tion de  la  ciuote-part  des  charges  que  l'on  doit 
imposer  à  chaque  membre,  se  règle  sur  les 
avantages  qu'il  retire  de  la  société;  et  cela, 
ajoute-t^il,  à  proportion  des  avantages  qui  en 
reviennent  aux  autres.  » 

Il  dit  encore  avec  Hobbes  (3)  «  qu'il  doit  y 
avoir  une  juste  proportion  entre  les  charges 
que  l'on  supporte  et  les  avantages  dont  on 
jouit;  car,  quoique  tous  jouissent  également  de 
la  paix,  les  avantages  que  chacun  en  retire,  ne 
sont  pas  égaux.  » 

Rousseau,  dans  son  discours  sur  l'économie 
politique,  en  parlant  des  différents  rapports 
qu'on  doit  observer  dans  l'établissement  des 
impositions,  en  tire  la  conclusion  que,  si  on  les 
combine  avec  soin,  on  trouvera  que  pour  éta,- 
blir  la  taxe  d'une  manière  équitable  et  vrai- 
ment proportionnelle,  l'imposition  n'en  doit 
pas  être  faite  seulement  en  raison  des  biens  des 
contribuahles,  mais  en  raison  composée  de  la 
différence  de  leur  condition,  ou  du  superflu  de 
leurs  biens. 

Tous  ceux  qui  ont  médité  sérieusement  sur 
la  nature  des  contributions,  ont  adopté  une  im- 
position graduelle  et  progressive. 
Un  membre  de  l'Assemblée  législative  à  com- 


(1)  Livre  13,  chapitre  ". 

(2)  Livre  1",  chapitre  o,  sect.  9. 

(3)  Livre  8j  chapitre  8,  secti  6i 
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pris  (1)  qu'il  serait  bon  et  utile  d'établir  dans 
'impôt  une  sorte  de  progression;  et  en  der- 
lier  résultat,  il  la  place  sur  la  masse  des  ri- 
chesses foncières  et  mobilières.  Voici  comment 
il  s'en  explique  :  ((  On  exigera  plus  de  celui 
:iui,  par  une  grande  réunion,  soit  de  proprié- 
:,és  foncières,  soit  de  richesses  mobilières  ou 
d'industrie,  a  des  jouissances  superflues,  et  une 
somme  de  bonheur  social,  supérieure  à  celles 
des  autres;  et  certes,  il  n'aura  pas  à  se  plaindre; 
car  cette  nouvelle  charge  yrendra  tout  au  plus 
quelque  chose  sur  son  luxe. 

Un  membre  de  la  Convention  (2)  adoï)te 
franchement  ce  système,  comme  on  en  peut  ju- 
ger par  son  langage.  Le  premier  princioo  qui 
doit  servir  de  base  à  toute  contribution,  est 
l'égalité  proportionnelle.  Cette  égalité  consiste 
en  Ce  que  chaque  citoyen  contribue  aux  besoins 
du  gouvernement,  à  proportion  des  avantages 
que  le  gouvernement  lui  garantit  et  des  frais 
que  cette  garantie  occasionne;  proportion  qui 
s'accroît  progressivement  avec  les  revenus... 
L'excédent  des  fortunes,  l'excédent  des  dé- 
penses, doit  donc  être  supporté  par  l'excédent 
des  richesses,  suivant  une  certaine  progression, 
puisqu'il  en  est  l'effet  naturel. 

Un  publiciste  (3)  après  avoir  observé  que  la 
contribution  mobilière  avec  le  mode  de  répar- 
tition adopté  par  l'Assemblée  constituante,  n'a 
pu  être  portée  à  60  millions,  dit  que  ce  mode, 
auquel  il  serait  difficile  d'en  substituer  un 
meilleur,  ne  peut  cependant  donner  qu'une  ré- 
partition très  éloignée  d'une  proportion  exacte; 
et  il  propose  de  fixer  une  limite  telle  que  le 
loyer  d'habitation  qui  serait  au-dessous  d'une 
somme  donnée,  ne  payât  aucune  contribution; 
de  fixer  une  limite  différente,  suivant  le  prix 
des  plus  bas  loyers;  d'établir  ensuite  l'imposi- 
tion sur  la  valeur  des  loyers,  en  défalquant 
cette  première  somme,  de  manière  que  le 
pauvre  ne  paierait  rien,  et  l'homme  peu  riche 
très  peu  de  chose.  C'est  là  précisément  l'impo- 
sition graduelle  à  laquelle  il  faut  revenir,  pour 
les  raisons  démonstratives  que  l'on  en  a  don- 
nées. 

On  peut  encore  dire  que  tous  ceux  qui  ont 
présenté  des  systèmes  d'impositions  uniques 
ou  des  projets  de  classification,  ne  tendent  qu'à 
ce  but. 

Mais  ce  qui  doit  donner  plus  de  confiance, 
c'est  que  les  deux  premières  assemblées  des 
représentants,  et  la  Convention  nationale  elle- 
même,  ont  déjà  en  partie  adopté  ces  principes. 
Ne  les  trouye-t-on  pas  dans  les  gradations  de 
la  contribution,  dans  les  exceptions  qu'elle  ad- 
met 1  La  Convention  n'a-t-elle  pas  ordonné  une 
imposition  graduelle  et  progressive  en  rem- 
boursement des  4  millions  avancés  à  la  ville  de 
Paris  pour  retirer  les  billets  des  caisses  de  se- 
cours? n'en  a-t-elle  pas  usé  de  même  pour  le 
remboursement  de  l'emprunt  de  3  millions  fait 
par  la  ville  de  Lyon  1  C'est  ainsi  que  la  vérité 
se  propage,  à  mesure  que  les  lumières  s'aug- 

(V]  Lo  citoyen  Malus,  député  du  département  de 
l'Yonne,  dans  un  écrit  intitulé  :  Observations  sur  le 
projet  de  supprimer  la  contribution  mobilière  et  les 
patentes  ;  p.  9.  (Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la 
séance,  p.  403.) 

(2)  Le  citoyen  Delaunay,  député  du  département  de 
la  Somme  à  la  Convention,  dans  l'écrit  intitulé  :  Bases 
générales  d'un  système  de  contribution;  p.  11  et  12. 

(3)  Gondorcet,  membre  de  l'Académie,  député  à  la 
Convention  ;  Chronique,  n°  132. 
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mentent;  mais,  sans  le  secours  des  autorités 
qui  pourrait  ne  pas  sentir  que  plus  on  s'éloigne 
du  simple  nécessaire,  plus  l'impôt  est  doux  à 
supporter;  qu'il  en  doit  moins  cotiter  au  riche 
de  prendre  sur  son  superflu,  qu'au  pauvre  de 
prendre  sur  ses  besoins?  Cet  impôt  est  si  évi- 
demment juste,  que  si  la  République  naissante 
parvient  aux  hautes  destinées  auxquelles  elle 
a  droit  de  prétendre,  ce  même  impôt  sera  peut- 
être  le  seul  adopté,  et  remplacera  tous  les 
autres. 

Ces  vérités  admises  et  tenues  pour  incontes- 
tables, il  ne  reste  plus  qu'à  voir  quel  sera  l'im- 
pôt progressif  que  nous  adopterons. 

MODE    DE   l'impôt 

Proposé  pour  atteindre  le  luxe  et  les  richesses. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  la  réforme  des 
abus,  quand  elle  doit  atteindre  les  richesses  et 
le  luxe,  et  surtout  lorsqu'on  aperçoit  tous  les 
dangers  et  les  inconvénients  de  l'innovation. 
Dans  un  temps  d'ignorance,  comme  l'observe 
Montesquieu,  on  n'a  aucun  doute,  même  lors- 
que l'on  fait  les  plus  grands  maux;  dans  un 
temps  de  lumières  on  tremble,  même  en  faisant 
les  plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens, 
on  les  voit;  mais  on  voit  encore  les  abus  de  la 
correction  même  :  on  laisse  le  mal  si  on  craint 
le  pire,  on  laisse  le  bien  si  on  est  en  doute  du 
mieux.  Cependant,  nous  pouvons  nous  rassurer 
sur  les  suites  et  les  effets  de  ce  nouveau  plan. 
La  Convention  nationale  le  soumettra  à  un 
examen  sévère;  elle  laissera  le  mal  si  elle  craint 
le  pire,  mais  elle  n'abandonnera  pas  aisément 
le  bien  qu'elle  pourra  entrevoir;  elle  éclairera 
tous  les  doutes,  et,  discutera  à  fond  un  objet 
aussi  important;  et,  en  dernier  résultat,  ce  qui, 
doit  dissiper  toutes  les  craintes,  c'est  que 
1  adoption  du  plan  proposé  se  concilie,  comme 
on  l'a  dit,  avec  toutes  les  contributions  exis- 
tantes, et  ne  peut  mettre  aucun  obstacle  à  leur 
recouvrement.  Le  moins  dangereux  des  sys- 
tèmes est  celui  qui,  au  défaut  de  succès,  ne 
nous  laisse  point  à  redouter  des  suites  trop 
funestes,  et  surtout  irréparables. 

Si  le  projet  que  l'on  propose  était  rejeté, 
peut-être  pourrait-il  en  faire  éclore  de  nou- 
veatix  et  de  plus  utiles;  que  le  bien  s'opère, 
voila  ce  que  désire  un  vrai  républicain. 

Ce  plan,  tout  simple  qu'il  est  en  lui-même, 
ne^  peut  cependant  être  jugé  et  apprécié 
qu'après  son  entier  développement. 

L'impôt  sur  le  luxe  et  les  richesses,  abstrac- 
tion faite  de  tout  ce  que  le  contribuable  a  pu 
payer  en  contributions  foncière,  mobilière, 
directes  ou  indirectes,  doit  comprendre  et 
réunir  toute  espèce  de  biens,  de  gains,  de  pro- 
duits, de  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être;  en  un  mot  tout  ce  qui  constitue 
la  fortune,  tout  ce  qui  rentre  net,  et  toutes  les 
charges  payées,  dans  les  mains  du  proprié- 
taire. 

Cette  imposition,  pour  être  établie  d'après 
des  proportions'  sévère^  et  rigoureuses),  de- 
vrait avoir  trois  distinctions  pour  base  :  le  né- 
cessaire physique  ou  absolu,  déterminé  par 
une  somme  donnée;  l'aisance  qu'on  ne  serait 
supposé  avoir  atteinte  qu'au  degré  de  fortune 
fixé,  et  au  delà,  se  trouverait  le  superflu,  qui 
aurait  lui-même  des  degrés  en  proportion 
de  ce  qu'il  s'éloignerait  du  nécessaire  et  de  l'ai- 
sance.   Mais,   pour  atteindre  principalement 
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les  richesses  et  le  luxe,  on  ne  s'attachera  pas 
bien  strictement  à  la  distinction  intermédiaire 
de  l'aisance;  la  différence  sera  mieux  marquée 
entre  la  nécessité  physique  et  le  superflu.  On 
va  donc  présenter  un  mode  de  progression  des 
données  hypothétiques,  et  par  aperçu;  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  augmenter  ou  affaiblir  les 
calculs,  sans  rien  changer  au  fond  du  plan. 

Le  nécessaire  physique  sera  porté  à  mille  li- 
vres par  tête  de  chef  de  famille,  homme  ou 
femme,  et  500  livres  pour  chaque  enfant.  Ces 
sommes  seront  totalement  affranchies  de  l'im- 
pôt sur  le  luxe. 

Tout  ce  qui  excédera  jusqu'à  5,000  livres  ne 
paiera  qu'un  demi-vingtième  ou  quarantième 
par  mille,  sans  fractions  intermédiaires.  Ce 
qui  sera  au-delà,  constituera  le  superflu,  qui 
aura  autant  de  degrés  et  de  fractions  crois- 
santes, que  de  mille  livres  de  rente,  jusqu'à 
48  mille. 

Il  paraîtrait  juste  que  les  revenus  d'in- 
dustrie, les  salaires,  les  traitements  de  celui 
qui  n'a  point  d'autres  ressources,  ne  fussent 
comptés  que  pour  moitié  dans  le  calcul,  et  ce, 
IDOur  raison  du  travail  continuel  qu'ils  exi- 
gent, des  sacrifices  qu'ils  coûtent,  de  l'incerti- 
tude de  leur  durée.  Il  faut,  comme  on  l'a  dit, 
favoriser  l'industrieuse  activité  et  mettre 
l'homme  laborieux  dans  le  cas  de  ménager 
quelques  économies  pour  les  besoins  de  la  ca- 
ducité du  dernier  â'ge  :  tel  est  en  substance 
le  plan  proposé  :  voici  la  manière  simple  de 
le  réaliser  : 

Un  père  de  famille  qui,  avec  une  épouse  et 
deux  enfants,  a  5,000  livres  de  rente,  se  trou- 
vera affranchi  du  tribut  pour  les  3,000  livres 
considérées  comme  le  nécessaire  physique;  et 
pour  les  deux  autres  mille  livres  qui  consti- 
tuent l'aisance,  il  ne  paiera  qu'un  demi-ving- 
tième, ainsi  du  plus  ou  moins,  suivant  le 
nombre  des  têtes  dont  la  famille  sera  corn- 
posée  :  pour  simplifier,  ne  donnons  pour 
exemple  qu'un  célibataire. 

S'il  a  pour  5,000  livres  de  rente,  affranchi 
pour  le  premier  mille,  il  paiera  le  quaran- 
tième des  quatre  autres  ou  25  livres  par  mille  : 
ainsi  le  nécessaire  iphystique  sera  affranchi, 
et  l'aisance  notablement  soulagée.  Tout  ce  qu'il 
aura  donc  en  sus  de  5,000  livres  augmentera 
son  imposition  d'un  trente  deuxième  par  mil- 
lésime, ce  qui  doit  paraître  très  modéré  dans 
un  impôt  uniquement  pris  sur  le  luxe  et  le  su- 
perflu. 

Le  contribuable  paiera  donc. 


Pour  le  l*'  mille 

—  2«  — 

—  3"  — 

—  4«  — 

—  5«  — 

—  6«  — 
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34 
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9 

Total,  ci 


318      15 


vres  de  rente.  Suivons  la  içraduation  jusqu'à 
18  mille. 

L.  S.  l). 

Pour  le  13«  mille 37  10  T 

—  14«      —      39  13 

—  15«      — 40  12  G 

—  16»      — 42  3  9 

—  17°      —      43  15  « 

—  18«      — 45  0  3 

-•19''      — 46  17  6 

—  20«      —     48  8  9 

—  21«      —      49  19  .. 

—  22"      —     51  10  3 

—  230      — 53  1  (') 

—  24«      —      54  12  9 

Total,  depuis  le  13"  Jusqu'au 
24«  mille 


Pour  le  25«  mille 
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—  28»  — 

—  29"  — 

—  30"  — 

—  31°  — 
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—  36«  — 
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Pour  le  37''  mille  . 
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11 
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92 
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10 

6 

Par  là  l'on  doit  voir  que,  dans  les  besoins 
urgents  de  l'Etat,  l'impôt  ne  serait  pas  bien 
onéreux  pour  celui  qui  aurait  douze  mille  li- 


Total  du  produit  de  48,000  1.     2,641      14      6 

Tout  ce  qui  excédera  les  48,000  livres,  res- 
tera au  même  taux  de  92  livres  10  sols  6  de- 
niers par  mille.  L'on  n'a  pas  cru  devoir  porter 
plus  loin  les  gradations,  dans  la  crainte 
d'étouffer  tous  les  germes  d'industrie,  d'ac- 
tivité, d'émulation,  ou,  si  l'on  veut,  d'ambi- 
tion ;  car  cette  passion,  bien  dir'igée,  peut 
servir  l'Etat  en  procurant  le  bien  être  des  par- 
ticuliers. 

D'après  ce  calcul,  les  48,,000  livres  ne  paie- 
raient que  le  vingtième,  et  241  livres  en  sus. 
Celui  qui  jouira  d'un  revenu  aussi  considé- 
rable; d'un  superflu  aussi  vaste,  et  dans  une 
distance  aussi  éloignée  de  nécessaire  physique 
et  de  l'aisance,  aura-t-il  donc  à  se  plaindre  ? 
Serait-il  assez  indécent,  assez  injuste  pour  le 
faire  1  C'est  bien  ici  le  cas  de  dire  que  dans 
cette  heureuse  position,  au  milieu  de  l'abon- 
dance et  d'un  immense  superflu,  il  doit  moins 
lui  en  coiiter  de  payer  cette  somme,  qu'à  celui 
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qui  n'a  que  5,000  livres  de  rente,  ou  4,000  livres 
au-dessus  du  nécessaire  physique,  de  contri- 
buer pour  100  livres,  parce  qu'alors  cette 
somme  est  prise  sur  son  aisance,  tandis  qu'à 
l'égard  du  premier  ou  de  celui  qui  a  48,000  li- 
vres, elle  est  uniquement  retranchée  sur  son 
superflu. 

Les  avan^ges  de  ce  plan,,  dont  on  peut 
changer  les  calculs  et  l'échelle  de  progression 
sans  toucher  à  sa  substance,  sont  précieux  en 
eux-mêmes,  et  se  rendent  sensibles  jusqu'à 
l'évidence.  Il  doit  obtenir  les  suffrages  de  tous 
les  vrais  républicains;  ou  la  justice,  la  Répu- 
blique, la  patrie  ne  sont  que  de  vains  noms. 

On  a  démontré  qu'une  imposition  graduelle 
et  progressive  devenait  juste  et  nécesis|aire ; 
qu'elle  était  d'ailleurs  commandée  par  les  be- 
soins de  l'Etat  :  n'en  serait-ce  pas  assez  pour  la 
justifier  1 

Les  proportions  de  cet  impôt  sont  mesurées 
avec    le    nécessaire,    l'aisance   et    le    superflu; 
elles  sont  réglées  sur  les  besoins  de  chaque  ci 
toyen;  elles  soulagent  l'indigence,  et  même  l'in 
dustrie  dénuée  de  toutes  autres  ressources;  ellet 
favorisent  les  mariages,  elles  atteignent  prin 
cipalement  les  grandes  richesses  et  le  luxe,  ou 
la  possibilité  de  se  le  procurer;  elles  sont  éta 
blies  en  raison  des  avantages  que  chacun  retire 
de  la  société,  et  de  ceux  qui  en  reviennent  aux 
autres;  en  un  mot,   elles  sont  en  raison  com- 
posées de  la  différence  des  richesses  et  des  for- 
tunes; elles  frappent,   par  degré,   le  superflu 
qui  devient  plus  doux  pour  celui  qui  en  jouit 
en  raison  de  son  accroissement,   et  plus  oné- 
reux pour  les  autres,  à  mesure  qu'il  s'éloigne 
du  nécessaire;  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire 
que  les  palais  et  les  grandes  fortunes  ne  s'éta- 
blissent que  sur  des  ruines. 
Cette  imposition  doit  paraître 

peu  onéreuse  à  celui  qui  a 

12,000  livres  de  revenu  net; 

il  ne  contribuera  que  pour 

318  livres  15  sols,  ci.  .  .  .  318  1.  15s.  »  d. 
Celui  qui  aura  24,000  livres 

devra  payer  871  liv.  13  sols 

6  deniers,  ci 871       13    G 

Celui    qui    en    aura    36,000 

paiera  1,649  livres  4  sols,  ci     1,649        4    » 
Celui  qui  jouira  de  48,000  1. 

paiera  2,641  livres  14  sols 

6  deniers,  ci 2,641       14    6 

Cette  imposition  embrasse  tous  les  indi- 
vidus, toutes  le  fortunes  sans  exception;  elle 
soumet  tous  les  citoyens  à  la  même  mesure,  au 
même  niveau,  sans  aucune  différence  d'état, 
de  rang,  de  condition;  en  un  mot,  elle  les  régit 
d'après  des  principes  vraiment  républicains. 

Elle  a  des  bases  fixes  et  certaines  :  le  revenu 
net  de  chaque  contribuable,  déduction  faite  de 
tout  ce  qu'il  a  payé,  de  tout  ce  qu'il  peut  de- 
voir. Par  là  elle  n  est  point  sujette  à  l'arbi- 
traire; car,  le  revenu  net  une  fois  connu,  elle 
a  une  marche  réglée  et  assurée.  La  seule  diffi- 
culté sera  de  découvrir,  de  connaître  ce  revenu 
net;  c'est  là  surtout  ce  qui  exigera  la  médita- 
tion et  le  travail  des  législateurs  :  on  indiquera 
les  moyens  d'y  parvenir. 

Enfin,  elle  est  d'une  exécution  facile,  soit 
pour  la  confection  des  matrices  de  rôles,  soit 
pour  leur  recouvrement  :  quant  aux  frais  de 
perception,  ils  peuvent  être  modérément 
réglés  sur  le  produit. 

Malgré  tous  ces  avantages,  malgré  ces  carac- 


tères évidents,  de  raison,  de  justice  et  d'équité 
le  sordide  intérêt,  la  brusque  et  pétulante  pré- 
vention vont  s'élancer  dans  l'arène,  et  entasser 
en  foule  les  objections. 

Quoi  donc  !  s'écriera-t-on,  exista-t-il  jamais 
de  lois  plus  atroces?  On  exige  un  nouveau 
tribut  sur  des  revenus  fonciers,  mobilières 
et  d'industrie  qui  ont  déjà  payé  des  impôts 
directs  et  indirects  ?  On  donnera  lieu  à  l'inqui- 
sition la  plus  dure  et  la  plus  barbare  :  il 
faudra  connaîtiie  les»  revenus  de  chaque  ci- 
toyen, mettre  à  décovivert  la  fortune  des  négo- 
ciants dont  le  crédit  repose  uniquement  sur 
la  confiance;  il  faudra  se  soumettre  aux  ca- 
prices et  aux  dangers  d'une  évaluation  arbi- 
traire; les  gens  de  bonne  foi  supporteront 
seuls  le  poids  de  cet  impôt,  tandis  que  les  ca- 
pitalites,  les  rentiers  et  les  citoyens  pervers 
auront  des  moyens  sûrs  de  l'éluder;  la  France, 
au  lieu  d'être  considérée  comme  une  terre  hos- 
pitalière, sera  regardée  comme  une  terre 
ennemie,  où  personne  ne  voudra  habiter. 

On  pourrait  répondre  dans  le  plus  grand 
détail  et  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
à  toutes  ces  objections;  mais,  pour  ne  point 
compromettre  un  système  si  évidemment  dé- 
montré juste,  pour  ne  point  le  mettre  aux 
prises  avec  l'opiniâtre  prévention  et  l'in- 
flexible préjugé,  on  se  bornera  à  dire  que  c'est 
ici  un  impôt  pris  sur  le  luxe,  les  richesses  et  le 
superflu,  un  impôt  totalement  différent  des 
impositions  directes  et  indirectes  déjà  éta- 
blies. L'on  ne  veut  ni  inquisition,  ni  évalua- 
tion arbitraire,  ni  même  de  nouvelles  bases. 
On  adoptera  pour  la  fixation  des  fortunes, 
ou  du  revenu  présumé,  celles  qui  seront  fixées 
pour  la  contribution  mobilière.  Par  exemple, 
un  célibataire  a  un  loyer  de  Ij^OOO  livres  qui  lui 
fait  présumer  un  revenu  cinq  fois  plus  grand, 
ou  de  5,000  livres,  sans  considérer  si  ce  revenu 
est  en  terres,  en  capitaux,  en  rentes,  en  in- 
dustrie ;  ce  contribuable  affranchit,  pour  le 
premier  mille^  paiera  dans  l'impôt  sur  le 
luxe  et  les  richesses  un  quarantième  pour 
le  quatre  autres;  ce  qui  fera  100  livres;  tribut 
très-  faible,  vu  qu'il  laisse  de  côté  le  néces- 
saire, et  qu'il  n'est  pris  que  sur  l'aisance.  Si 
le  contribuable  est  dans  la  douzième  classe,  et 
s'il  a  un  loyer  de  2,000  livres,  qui  fait  pré- 
sumer un  revenu  6  fois  et  demie  plus  grand, 
c'est-à-dire  de  13,000  livres,  il  paiera  pour  le 
sixième  mille  un  quarantième  et  trente- 
deuxième  en  sus;  et  chaque  mille  augmentera 
de  ce  même  trente  deuxième;  ce  qui  doit  pa- 
raître infiniment  modéré,  en  ce  qu'au-delà  de 
5,000  livres  l'impôt  ne  prend  que  sur  le  su- 
perflu :  ainsi,  les  observations  prises  du  dan- 
ger arbitraire,  s'évanouiront  et  la  prévention 
sera  réduite  au  silence;  ainsi  on  sera  forcé 
d'abandonner  les  objections  et  d'attaquer  le 
système  en  lui-même;  ce  qui  ne  sera  pas  facile 
si  l'on  craint  d'abandonner  les  principes  de 
justice,  de  liberté  et  d'égalité. 

On  nous  demandera  sans  doute  quel  sera  le 
produit  de  ee  nouvel  impôt;  quelle  espérance 
nous  pouvons  fonder  sur  cette  ressource  ? 

Ce  produit  pourrait  être  exactement  évalué 
dans  chaque  municipalité  à  vue  des  matrices 
de  rôles;  mais  qu'il  soit  plus  ou  moins  fort, 
cela  ne  touche  point  à  sa  substance,  et  ne 
peut  être  soumis  au  calcul.  L'exécution  nous 
fera  connaître  la  possibilité,  et  nous  ouvrira 
peut-être  un  plus  vaste  champ  pour  l'avenir. 
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Quant  à  présent,  il  nous  suffit  de  dire  quo 
cet  impôt  juste  sous  tous  ses  rapports,  sous 
toutes  ses  proportions,  est  encore  nécessité  par 
les  circonstances  :  ainsi,  quand  il  ne  produirait 
que  8  à  10  millions,  il  n'en  serait  pas  moins 
digne  de  fixer  l'attention  des  législateurs, 
puisque  cette  somme  serait  entièrement  à  la 
décharge  du  pauvre.  Par  là  s'évanouirait  cette 
foule  d'objections  indiscrètement  entassées; 
elles  auraient  d'autant  moins  de  prise,  que 
l'on  peut  encore  rectifier  la  contribution  mo- 
bilière, d'après  les  principes  établis  ;  ainsi 
rien  ne  devra  retarder  l'adoption  d'un  impôt 
qui  se  concilie  parfaitement  et  avec  tous  ceux 
qui  existent,  et  avec  tous  ceux  que  l'on  pour- 
rait créer;  d'un  impôt  que  la  justice  sollicite, 
que  le  besoin  commande,  et  que  la  nouvelle 
forme  de  notre  gouvernement  nous  force  d'ad- 
mettre. 

Si  l'on  eût  été  dans  le  cas  d'indiquer  les 
moyens  qui  peuvent  nous  faire  parvenir  à  la 
découverte  et  à  la  connaissance  des  fortunes 
individuelles,  il  y  aurait  eu  moins  d'embarras 
que  l'on  ne  pense.  Celles  des  propriétaires 
fonciers,  des  rentiers,  sont  connues;  celles  des 
capitalistes  sont  moins  ignorées  que  l'on  ne 
veut  le  persuader;  car  enfin,  leurs  capitaux 
ne  restent  pas  stériles  dans  leurs  mains;  ils 
ne  peuvent  se  procurer  des  revenus  et  aug- 
menter leurs  richesses  que  par  une  circulation 
rapide  de  ces  capitaux;  l'opinion  publique,  le 
visa,  l'enregistrement  rendraient  la  décou- 
verte plus  facile. 

Les  rentes  sur  l'Etat  sont  en  évidence;  et  pour 
connaître  celles  constituées  sur  les  particu- 
liers, il  serait  défendu  aux  débiteurs  de  payer 
sans  que  le  domicile  du  créancier  fût  connu; 
sans  qu'il  eût  justifié  que  la  déclaration  de  ce 
revenu  a  été  faite  au  lieu  de  sa  résidence;  on 
en  userait  de  même  pour  tous  les  ferrniers  vis- 
à-vis  des  propriétaires  forains;  ainsi  l'unité 
de  la  République,  la  correspondance  des  dépar- 
tements mettraient  bientôt  les  fortunes  au 
grand  jour,  de  quelque  part  qu'elles  pro- 
vinssent. Celles  mêmes  placées  chez  l'étranger 
n'échapperaient  pas  longtemps,  par  les  me- 
sures que  l'on  prendrait  à  cet  égard, 

L'évaluation  des  revenus  et  des  richesses  ne 
serait  pais  confiée  aux  seules  municipalités, 
mais  à  des  commissaires  de  district  et  de 
département  qui  ne  procéderaient  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection  et  d'après  les  con- 
naissances qu'ils  se  seraient  procurées;  car 
enfin,  si  l'on  doit  croire  à  la  vertu  et  à  la  régé- 
nération des  moeurs,  qu'aurait-on  à  redouter 
de  ce  conseil  de  sages,  choisis  parmi  des 
hommes  déjà  honorés  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  ?  Ne  sommes-nous  pas  tous  les  jours 
dans  le  cas  de  confier  à  des  juges,  à  nos  pairs, 
à  nos  égaux,  le  maintien  et  la  conservation  de 
nos  propriétés,  de  notre  vie,  de  notre  honneur  ? 
Quelle  crainte  pourrions-nous  donc  avoir  de 
leur  soumettre  la  simple  évaluation  de  nos  for- 
tunes ? 

En  dernier  résultat,  on  imposerait  les  peines 
pécuniaires  les  plus  sévères  pour  arrêter  les 
soustractions  frauduleuses;  on  ne  craindrait 
pas  de  molester  les  prévaricateurs,  ces  âmes 
viles  qui  ne  respirent  que  l'intérêt;  qui  désho- 
norent la  patrie;  qui  tentent,  par  tous  les 
moyens  possibles,  d'augmenter  leur  luxe  et 
leur  corruption,  sans  redouter  les  cris  et  les 
gémissements  de  l'infortune  et  de  la  misère. 
Ces  peines  devraient  être  telles,  que  la  nation 


fût  dédommagée  des  pertes  qui  pourraient 
rester  inconnues  :  cette  compensation  devient 
juste,  et  même  nécessaire,  pour  des  vols  faits 
à  la  République. 

La  fausse  pitié  des  législateurs  serait  un 
crime  envers  l'Etat. 

Mais,  heureusement,  nous  sommes  dispensés 
de  recourir  à  tous  ces  moyens  secondaires,  et 
de  lutter  avec  amertume  contre  les  préjugés, 
la  prévention  et  le  crédit  affecté  que  l'on  ne 
manquerait  pas  de  donner  aux  plus  futiles 
objections.  Les  bases  établies  pour  la  contri- 
bution mobilière,  serviront  également  à  ce 
nouvel  impôt;  et  ces  bases  mériteront  d'autant 
plus  de  confiance,  qu'elles  seront  perfection- 
nées par  les  modifications  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles. 

Si  la  Convention,  dans  le  moment  actuel, 
ne  pouvait  adopter  ce  plan,  peut-être  ne  serait- 
il  pas  absolument  inutile  à  nos  successeurs; 
et,  dès  à  présent,  il  aurait  du  moins  l'avan- 
tage de  nous  faire  connaître  que  toutes  les  lois 
des  législateurs  républicains  doivent  tendre 
à  l'égalité,  qui  fait  la  base  de  ce  gouverne- 
ment. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA     CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  21   MARS   1793. 

Opinion  de  Philippe  Druhle,  député  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  sur  le  pro- 
jet de  décharger  le  Trésor  public  des  frais  du 
culte  catholique  et  de  V entretien  de  ses  mi- 
nistres (2)  : 

Mardi,  4  décembre  1792,  l'an  II 
de  la  République. 

Rendez  sacré  et  inviolable  le  né- 
cessaire du  clergé  ;  qu'il  soit  flxe 
comme  lui  ;  mais  faites  sortir  de  ses 
mains  les  domaines.  [Esprit  des 
lois.) 
Citoyens  législateurs,  un  de  nos  collègues  qui 
travaille  au  soulagement  du  peuple  avec  toute 
l'inflexibilité  du  courage  et  de  la  probité,  mais 
que  sa  passion  pour  l'économie  égare  quel- 
quefois, vous  a  proposé  de  décharger  le  Trésor 
public  des  frais  de  culte  catholique  et  de  l'en- 
tretien de  ses  ministres.  Cette  proposition, 
faite  si  souvent,  et  si  souvent  repoussée  par  la 
justice,  la  politique  et  la  morale,  a  mérité  les 
applaudissements  de  certain.'s  hommes  qui  se 
disent  philosophes  sans  le  dire,  mais  vous  qui 
donnez  le  temps  d'examiner  avant  d'applau- 
dir, vous  avez  gardé  le  silence  et  le  calme  qui 
convient  à  des  juges,  et  vous  avez  ajourné  cette 
question  importante  :  vous  vous  êtes  souvenus 
sans  doute  que  toute  la  France  n'est  pas  dans 
Paris;  et  peut-être  avez-vous  cru,  dans  votre 
sagesse,  que  la  religion  n'était  pas  mûre 
comme  la  royauté,  et  que  le  temps  n'était  pas 
venu  de  lui  porter  un  grand  coup  par  la  sup- 
pression de  sa  liste  civile.  C'est  donc  à  votre 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  rapport  de  Vcr- 
nier  et  la  note  de  la  page  371. 

(2)  Bibliothèque   nationale  :    Collection  Portiez  [de 
l'Oise),  tome  516,  n»  21. 
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tribune  que  je  viens  attaquer  ce  dangereux 
projet,  et  renverser  les  bases  qui  lui  servent 
d'appui.  Je  sais  bien  que  mon  opinion  n'est 
pas  celle  des  esprits  forts;  mais  que  n'importe, 
si  elle  est  l'opinion  des  bons  esprits?  et  d'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  le  sentiment  des  autres  que 
je  dois  énoncer,  mais  le  mien;  je  fais  mon 
devoir,  et  certes  le  devoir  ne  se  calcule  ni  sur 
l'espérance  de  l'approbation,  ni  sur  la  crainte 
du  blâme. 

C'est  un  beau  triomphe  pour  la  raison,  de 
voir  un  grand  peuple,  au  moment  de  sa  nais- 
sance à  la  liberté,  admettre  dans  son  sein  toutes 
les  croyances,  et  proclamer  la  libre  manifesta- 
tion de  toutes  les  opinions  religieuses  :  c'est 
donner  aux  nations  un  exemple  qui  vous 
honore,  que  de  consacrer  dans  l'acte  de  votre 
Constitution  ce  principe  d'éternelle  vérité,  que 
l'homme  n'étant  comptable  qu'à  la  diviuité  de 
ses  adorations,  a  le  droit  de  l'adorer  à  sa  ma- 
nière, et  que  s'il  doit,  en  qualité  de  citoyen,  un 
culte  politique  à  sa  patrie,  la  patrie  lui  doit, 
en  qualité  de  croyant,  une  entière  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  son  culte  religieux; 
c'est  enfin  réparer  aux  yeux  de  l'univers,  d'une 
manière  digne  de  vous,  tant  de  cruautés  com- 
mises par  l'intolérance  de  nos  pères  contre 
cette  portion  d'hommes  estimables  qui  furent 
si  longtemps  proscrits  par  nous,  et  qui  n'en 
sont  devenus  que  meilleurs  citoyens,  parce 
qu'ils  ont  recherché  la  seule  distinction  que  la 
loi  ne  leur  avait  pas  ravie,  celle  des  talents  et 
des  vertus. 

Voilà  ma  profession  de  foi,  non  pas  sur  la 
tolérance  religieuse,  car  ce  mot  est  un  reste 
d'esclavage  qui  doit  disparaître  de  notre 
langue,  mais  sur  le  libre  exercice  de  tout  culte 
qui  prêche  la  soumission  aux  lois,  la  pratique 
des  vertus  morales  et  l'amour  des  devoirs. 
Mais,  après  avoir  rendu  cet  hommage  aux 
principes,  je  suis  bien  loin  d'en  tirer  les  con- 
séquences que  d'autres  veulent  en  déduire. 

On  nous  dit  que  dans  un  Etat  fondé  sur  l'éga- 
lité des  droits  et  sur  la  liberté  des  opinions, 
les  ministres  d'un  culte  ne  doivent  pas  être 
salariés  par  l'Etat,  dès  que  les  ministres  des 
autres  cultes  ne  jouissent  pas  de  cet  avantage. 
Mais  je  suppose,  législateurs,  que  dans  une 
République  de  25  millions  d'hommes,  il  exis- 
tât depuis  quatorze  siècles  une  religion  domi- 
nante par  le  fait,  et  professée  par  la  grande 
majorité  des  citoyens  qui  voudraient  la  conser- 
ver; une  religion  dotée,  dans  la  succession  des 
temps,  par  la  générosité  de  leurs  ancêtres,  et 
dont  la  riche  dotation  aurait  disparu  tout  à 
coup  dans  l'abîme  de  la  dette  nationale  pour  en 
combler  la  profondeur;  je  suppose  qu'avant  de 
disperser  utilement  ce  grand  héritage,  l'Etat 
eût  contracté  l'engagement  si  naturel  d'alimen- 
ter par  un  impôt  son  église  dépouillée,  et  d'as- 
surer à  jamais  la  subsistance  de  ses  ministres. 
Pensez-vous,  législateurs,  que  dans  cette  sup- 
position, qui  n'est  que  notre  histoire,  ce  fût 
violer  l'égalité  des  droits  que  de  conserver  un 
moyen  d^existence  à  la  religion  dont  je  parle, 
et  qu'il  fût  nécessaire,  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, de  rétracter  la  promesse  solennelle  qu'on 
vient  de  lui  faire? 

Ah  !  si  le  peuple  qui  regarde  cette  religion 
comme  sa  propriété  la  plus  chère,  et  qui  sanc- 
tionna cette  loi  de  justice  par  un  consetement 
unanime,    avait    pu    prévoir    alors    qu'on    se 
!    jouait  de  sa  bonne  foi  crédule,  pt  qu'on  ne  vou- 
I    lait  que  l'endormir  et  gagner  du  temps,  peut- 

I      g   ^      l""*  SÉRIE.  T.  LX. 


être  que  ses  mandataires  auraient  vu  tout  leur 
cdifice  politique  s'écrouler  dans  son  fondement 
et  le  grand  ouvrage  de  la  Kévolution  prendre 
tout  à  coup  une  marche  rétrograde;  ils  auraient 
porté  du  moins  un  sentiment  profond  d'indi- 
gnation et  de  tristesse  dans  les  âmes  simples  et 
droites  qui  sont  sans  doute  passionnées  pour  la 
liberté,  mais  qui  ne  veulent  pas  d'une  liberté 
qui  leur  ravit  leur  religion,  en  leur  ravissant 
le  moyen   de  la   conserver.    Vous  le   sentîtes, 
législateurs  constituants,  non  pas  en  hommes 
susceptibles  de  faiblesses   religieues,    dont  je 
ne  vous  accuse  point,  mais  en  hommes  d'Etat, 
et  vous  fîtes  à  vos  commettants  cette  déclara- 
tion solennelle,    dont  les   paroles   deviennent 
aujourd'hui  bien  remarquables   :  <(  L'attache- 
ment de  l'Assemblée  nationale  à  la  religion 
catholique  ne  saurait  être  mis   en   doute  au 
moment  où  ce  culte  seul  est  placé  par  elle  au 
premier  rang  des  dépenses  publiques.    »  Au 
premier  rang,  bon  dieu  !  et  deux  ans  après  on 
vous  propose  de  ne  lui  donner  aucun  rang  !  Eh 
quoi  !  Citoyens,  après  avoir  aboli  la  royauté, 
voudrions-nous  en  garder  pour  nous  le  plus 
odieux   apanage,    celui   de  pouvoir  manquer 
impunément  à  sa  parole  !   En  aspirant   à  la 
constance,  à  la  vertu  des  républicains,  devien- 
drions-nous   mobiles    dans   nos   principes    de 
justice,    comme   nous    l'étions   autrefois    dans 
nos  modes  ?  Ou  serait-il  vrai   qu'au   moment 
où  l'on  salaria  les  prêtres  par  un  impôt,  on  se 
préparait  tacitement  la  ressource  de  proposer 
au  peuple  de  supprimer  l'impôt,  en  se  débar- 
rassant des  prêtres,  et  de  gagner  les  sommes 
destinées   au   culte   en   se   passant   de   culte? 
Seraitr-il   vrai   qu'on   eût  dès   lors   l'intention 
d'établir  un  jour  entre  l'intérêt  et  la  religion 
un  combat  à  mort,  où  celle-ci  ne  manquerait 
pas    de    succomber?...    Mais    les    ruses    sont 
indignes  du  législateur;  il  doit  avoir  le  courage 
de  se  montrer  à  découvert;  il  peut  sans  doute 
éclairer  l'opinion,  mais  non  pas  la  maîtriser; 
et  il  doit  enfin  se  laisser  entraîner  par  elle, 
quand  elle  lui  résiste  :  car,  après  tout,  l'opinion 
bien  prononcée  du  peuple  n'est  autre  chose  que 
sa  volonté,  devant  laquelle  votre  volonté  n'est 
rien. 

Le  peuple  vous  dira  :  «  J'ai  besoin  d'un  pas- 
teur qui  m'instruise  et  qui  me  console,  car  je 
suis  malheureux;  et  les  espérances  de  la  reli- 
gion soutiennent  mon  courage:  ne  venez  pas 
m'apprendre  à  le  voir  avec  la  même  horreur 
que  l'on  voit  les  impôts;  ne  venez  pas  me  dire 
que  cette  religion  coûte  trop  cher,  et  que  vous 
voulez  me  soulager  :  je  ne  veux  pas  de  vos  bien- 
faits. » 

Et  que  dirait  ce  même  peuple,  s'il  savait 
que  le  soulagement  annoncé  n'est  qu'un  mem- 
songe  de  financier,  une  décharge  pour  les  riches 
et  un  fardeau  réel  pour  la  classe  indigente  ? 
On  proclame  avec  le  plus  grand  appareil,  que 
le  retranchement  des  salaires  ecclésiastiques 
va  fournir  le  moyen  de  faire  disparaître  les 
contributions  foncière  et  mobilière:  or,  ces  deux 
impôts,  par  leur  nature,  ne  pèsent  presque 
point  sur  la  tête  de  cette  multitude  d'hommes 
laborieux  et  pauvres  qui,  dans  nos  campagnes 
et  dans  nos  villes,  s'alimentent  du  travail  de 
leurs  mains  ;  et  ils  atteignent  avec  justice  ces 
homme  moins  dignes  d'être  soulagés,  qui 
possèdent  de  grands  fonds,  ou  qui  vivent  du 
produit  de  leurs  capitaux  ou  du  fruit  impur 
de  leurs  agiotages  :  ce  sont  pourtant  ceux-ci 
qui  seront  déchargés,  et  c'est  en  vain  que  vous 
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irez  leur  demander  en  échange  de  concourir 
avec  vous  aux  frais  de  votre  culte  :  leur  inci' 
visme  leur  a  fait  une  loi  de  ne  pas  reconnaître 
le  Dieu  qui  protège  la  révolution,  ni  les  mi- 
nistres qui  la  font  aimer.  Ainsi,  la  classe  peu 
fortunée  portera  presque  seule  le  poids  des 
impositions,  et  restera  chargée  de  Tentretien 
des  prêtres.  Hommes  crédules  et  bons,  c'est 
ainsi  qu'on  vous  trompe  ou  qu'on  se  trompe 
soi-même  en  se  livrant  à  de  fausses  spécu- 
lations. 

Et  quand  bien  même  cette  mesure  ne  serait 
point  illusoire,  n'est-elle  pas  imprudente  1 
Dans  quel  temps  ose-t-on  vous  proposer  une 
réforme  si  délicate  ?  dans  un  moment  où  nous 
sortons  à  peine  des  violentes  agitations  d'un 
orage  religieux,  dont  les  secousses  durent 
encore  dans  la  vaste  étendue  de  nos  départe- 
ments :  la  plaie  n'est  pas  cicatrisée,  et  vous  iriez 
l'envenimer  et  l'aigrir,  en  y  retouchant  !  N'al- 
lons pas  imprudemment  accroître  le  nombre 
des  mécontents,  lorsque  nous  avons  besoin  de 
l'accord  de  toutes  les  volontés  pour  sauver  la 
patrie.  Nous  sommes  entourés  de  ruines  :  il 
faut  de  la  force  pour  reconstruire  ;  et  la  force 
est  dans  l'union.  On  agite  le  peuple  par  la 
crainte  de  la  famine,  on  cherche  à  l'apitoyer 
sur  le  sort  du  prisonnier  du  Temple,  on  le 
tourmente  dans  tous  les  sens  ;  n'allons  point 
le  tourmenter,  nous  aussi,  par  des  alarmes 
religieuses  ;  gardons-nous  de  réveiller  le  fana- 
tisme qui  sommeille,  et  dont  la  torche  fume 
encore.  La  malveillance  nous  entoure  ;  elle 
a  les  yeux  ouverts  sur  nous  ;  elle  attend  que 
nous  lui  fournissions  l'occasion  de  nous  calom- 
nier ;  elle  ne  manquerait  pas  de  nous  peindre 
comme  des  mécréants,  qui  veulent  pronon'cer 
la  déchéance  de  la  religion.  Les  prêtres  que 
nous  lui  fournissions  l'occasion  de  nous  calom- 
croire  que  nous  ne  pouvions  être  catholiques 
sans  eux,  et  que  leur  exil  serait  l'époque  de 
l'extinction  de  la  foi,  ont  fini  leur  mission 
en  France  par  cette  prophétie.  Ils  ont  dit  au 
peuple  : 

«  Des  usurpateurs  nous  ont  chassés  de  nos 
places,  mais  ils  seront  chassés  à  leur  tour,  car 
vos  législateurs  ne  veulent  point  de  prêtres.  » 
Ah  !  citoyens,  quel  triomphe  délicieux  vous 
leur  apprêteriez  en  réalisant  leur  prédiction  ! 
Mais  en  même  temps,  quel  sort  apprêteriez- 
vous  à  ces  prêtres  citoyens  qui  on  eu  le  cou- 
rage d'obéir  à  vos  lois,  dans  un  moment  où 
l'opinion  publique  ne  leur  promettait  que  le 
mépris,  où  tous  les  partis  contre-révolution- 
naires se  déchaînant  avec  toute  l'énergie  de  la 
rage  religieuse,  lançaient  sur  eux  la  calomnie, 
le  ridicule  et  la  honte  !  Quel  horrible  sort  leur 
apprêteriez-vous,  à  ces  hommes...  dont  quel- 
ques-uns ont  échappé  au  fer  des  assassins?... 
Je  n'ai  rien  à  vous  dire  en  leur  faveur  : 
vous  assurerez  leur  existence.  Mais,  hélas  !  que 
cette  mesure  est  illusoire  !  bientôt  un  autre 
financier  s'élèvera  dans  cette  enceinte  pour 
demander  la  suppression  de  cet  impôt  ;  il  la 
demandera  dans  un  temps  où  le  souvenir  de 
leurs  services  sera  presque  effacé  ;  et  des 
hommes  qui  n'ont  pas  démérité  de  la  patrie 
seront  livrés,  par  acclamation,  a  toutes  les  lior- 
reurs  de  l'indigence.  Mais  tirons  le  voile  sur 
cet  avenir  :  et  d'ailleurs  il  s'agit  bien  moins  ici 
de  la  subsistance  des  peisteurs  actuels,  que  de 
celle  de  leurs  successeurs,  que  je  crois  intime- 
ment liée  avec  le  sort  de  la  religion  :  or.  je 
fjense  qu'il  faut  conserver  la  religion  catho- 
ique  Ml  France,  malgré  les  philosophes,  puis- 


que c'est  un  culte  de  la  majorité  des  citoyens, 
que  d'ailleurs  un  culte  quelconque  est  néces- 
saii'e  dans  un  gouvernement,  et  que  jamais 
Etat  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servit 
de  base. 

Gardez-vous,  législateurs,  de  vous  prêter 
imprudemment  à  des  projets  réfléchis  et  des- 
tructeurs qui  sont  bien  loin  d'être  philoso- 
phiques, car  ils  tendent  à  bouleverser  la 
France  :  n'en  préparez  pas  l'exécution  en 
attiédissant  le  peuple  sur  l'amour  de  la  religion 
par  un  contre-poids  qui  a  tant  de  forces,  celui 
de  l'intérêt  ;  ne  répandez  pas  dans  son  cœur 
un  fond  d'indilïérence  pour  elle  et  un  gei*m( 
actif  d'immoralité  dont  les  progrès  sont  incal 
culables  ;  n'affaiblissez  pas  la  vertu  dans  un 
moment  où  vous  fondez  un  gouvernement  qui 
ne  peut  se  soutenir  que  par  la  vertu  ;  n'ôtez 
pas  enfin  à  des  citoyens  nouveau-nés,  le  meil- 
leur supplément  des  lois  humaines,  les  lois 
réprimantes  d'une  religion,  qui,  selon  l'exprès 
sion  de  Montescjuieu,  semble  n'avoir  d'autre 
objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie,  mais  qui 
fait  encore  le  bonheur  et  la  sûreté  de  celle-ci. 
Or,  législateurs,  en  voulant  la  ramener  à  sa 
pauvreté  primitive,  dans  un  siècle  d'égoïsme 
et  d'immoralité,  vous  l'anéantissez  par  degrés 
insensibles.  Contentez-vous  d'avoir  porté  sur 
le  luxe  de  ses  branches  une  faux  salutaire; 
ne  mettez  pas  la  coignée  à  sa  raxîine  ;  et  n'imi- 
tez point  les  médecins  de  don  Carlos,  qui,  pour 
renouveler  son  sang,  lui  ouvrirent  toutes  les 
veines. 

Je  sais  loin,  sans  doute,  d'identifier  la  caub' 
de  la  religion  avec  celle  de  ses  ministres  ;  mais, 
puisque  la  religion  ne  peut  exister  sans  mi- 
nistres, je  ne  veux  pas  que  vous  en  tarissiez 
la  source  en  ne  leur  offrant  que  la  perspective 
d'un  état  précaire;  et  je  pense  encore,  avec 
l'auteur  de  l'Esprit  des  lois,  que  le  christiïu- 
nisme  ne  doit  pas  périr,  faute  des  prêtres, 
d'instructions  et  de  temples. 

C'est  en  vain  qu'on  réclame  avec  empire  les 
droits  de  nos  frères  dissidents,  qui,  dans  l'hy- 
pothèse d'un  impôt  public,  seront  tenus  de 
payer  un  culte  qui  n'est  pas  le  leur  :  c'est  en 
vain  qu'on  affecte  de  les  en  plaindre,  tandis 
qu'ils  ne  s'en  plaignent  pas  eux-mêmes  ;  car 
leur  justice  et  leur  loyauté  me  sont  connues,  et 
je  me  plais  à  dire  que  j'aime  à  les  compter 
parmi  les  arbitres  de  cette  grande  cause,  et 
/qu'ils  ne  méritent  pas  le  reproche  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  leur  faire,  d'avoir  pro- 
voque, par  leurs  réclamations,  un  projet  qu'ils 
improuvent,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  se 
proposent  de  combattre.  Je  sais  qu'ils  sont 
assez  justes  pour  se  considérer  eux-mêmes 
dans  ce  moment  où  le.  pacte  social  se  conclut, 
comme  si  l'Etat  les  admettait  pour  la  pre- 
mière fois  dans  son  sein,  et  qu'il  leur  tînt  ce 
langage  : 

«  Vous  devenez  aujourd'hui  membres  du 
corps  politique;  il  protégera  vos  personnes, 
vos  propriétés  et  vos  opinions;  car  l'opinion 
aussi  est  une  propriété.  Vous  serez  placés,  dans 
tous  les  rapports,  sous  la  sauvegarde  tuté- 
laire  de  la  loi;  vous  partagerez  tous  les  bien- 
faits de  l'association,  mais  vous  devez  aussi  en 
partager  les  charges.  Avant  votre  admission 
parmi  nous,  une  dette  immense  pesait  sur  nos 
têtes  :  si  elle  existait  encore,  vous  seriez  tenus 
de  concourir  avec  nous  à  son  extinction,  car  ce 
Berait  une  dette  publique  ;  mai  t  nous  l'avons 
comblée  par  l'aliénation  des  l:ens  consacrés 
aux  frais  du  c  tlte  catholique,  qui  est  le  culte 
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de  la  majorité  de  vos  associés.  En  aliénant 
ces  biens,  nous  avons  décrété  de  pourvoir  à 
l'avenir  aux  dépenses  de  ce  culte  par  une  con- 
tribution pécuniaire  ;  vous  en  fournirez  la 
portion  que  je  vous  demanderai,  non  pas 
comme  un  hommage  rendu  par  vous  à  une  re- 
ligion qui  n'est  pas  la  vôtre,  et  à  laquelle  je 
vous  dispense  de  croire;  mais  comme  un  impôt 
de  besoin  public  et  declai'é  nécessaire  par  la 
volonté  générale,  qui  est  en  possession  de  faire 
la  loi  aux  volontés  particulières.  Si  vous  refu- 
siez de  participer  à  cette  charge  de  la  société,  je 
vous  dirais  que  vous  ne  pouvez  en  être,  non 
pas  comme  juif,  non  pas  comme  protestant, 
car  elle  admet  toutes  les  croyances  ;  mais 
comme  ne  voulant  point  être  compris  dans 
l'état  de  ses  dépenses,  et  vous  résoudre  aux 
sacrifices  qu'elle  a  jugés  nécessaires  pour  le 
biens  de  la  communauté...  » 

Citoyens,  ou  je  m'abuse  étrangement,  ou  ces 
principes  ne  choquent  ni  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  ni  l'égalité  du  droit  de  les 
manifester,  et  s'ils  ont  l'inconvénient  d'assu- 
jettir un  homme  à  payer  une  institution  qui 
n'est  pas  utile  pour  lui,  c'est  un  inconvénient 
du  système  social,  qui,  n'étant  point  dans  la 
nature,  blesse  quelques  individus  pour  l'inté- 
rêt et  le  repos  de  tous. 

Et  puisque  le  législateur  doit  balancer  un 
inconvénient  par  un  autre,  et  se  décider  en 
les  comparant,  pesez,  dans  votre  sagesse,  s'il 
est  digne  d'une  nation  éclairée  de  livrer  l'exis- 
tence des  prêtres,  dont  les  fonctions  doivent 
avoir  de  la  noblesse  et  de  la  dignité,  à  la  dis- 
crétion hasardeuse  du  peuple,  et  de  les  exposer 
à  la  tentation  impérieuse  de  faire  revivre  des 
superstitions  lucratives,  et  des  impôts  casuels, 
que  vous  avez  si  justement  abolis.  Pesez,  dans 
votre  sagesse,  s'il  est  digne  d'une  nation  géné- 
reuse de  leur  ravir  tout  moyen  d'adoucir  le 
sort  de  l'indigence,  dont  ils  sont  sans  cesse 
environnés.  Ils  se  verront  au  milieu  des  pau- 
vres, et  ne  pourront  en  soulager  aucun,  parce 
3u'ils  seront  pauvres  eux-mêmes.  Pesez,  enfin, 
ans  votre  sagesse,  s'il  est  digne  de  vous  et  du 
peuple  qui  vous  a  confié  le  soin  de  son  bonheur, 
de  dépouiller  les  prêtres  pour  les  détruire,  de 
couper  la  chaîne  de  leur  succession  en  France  ; 
et  d'éteindre  insensiblement,  par  cet  infaillible 
moyen,  la  religion  dont  ils  sont  les  ministres. 

J'ignore  si  les  philosophes  ont  porté  jus- 
qu'à cet  excès  de  sagesse  leurs  vues  bienfai- 
santes ;  mais  je  dois  leur  dire,  avec  des 
■hommes  plus  philosophes  qu'eux,  que  c'est 
une  entreprise  dangereuse  et  vaine,  d'attaquer 
une  croyance  généralement  établie  et  profon- 
dément enra<3inée  ;  que  le  gouvernement  a 
moins  le  droit  de  la  changer,  que  le  pouvoir 
do  la  maintenir  et  de  la  diriger  ;  et  que  le 
peuple  ne  souffre  pas  facilement  qu'on  touche 
a  des  habitudes  qui  lui  sont  chères  et  qui  sont 
sa  consolation. 

Mais  pour  vous,  citoyens  législateurs,  je 
vous  dirai  plus  encore  ;  c'est  que  dans  l'appli- 
cation même  des  principes  de  l'égalité  civile 
des  religions,  vous  n'avez  pas  autant  de  lati- 
tude que  les  philosophes.  Ceux-ci  peuvent 
imaginer  de  belles  théories  ;  mais  vous  êtes 
restreints  à  la  pratique  :  tout  ce  ciui  serait 
possible,  n'est  pas  toujours  convenable.  Mal- 
gré la  déclaration  des  droits  sur  la  liberté 
des  cultes,  les  lois  qui  règlent  ce  point  déli- 
cat exigent  une  réserve  ("'où  dépend  le  succès. 
Il  faut  s'accommoder  ai.x  temps,  aux  lieux. 


aux  personnes  et  aux  opinions  bien  pronon- 
cées. Rousseau  vous  a  dit  qu'avant  d'élever  un 
nouvel  édifice,  l'architecte  sonde  le  sol  pour 
voir  s'il  peut  en  soutenir  le  poids  ;  et  Selon 
avait  dit  avant  lui,  qu'on  ne  donne  pas  tou- 
jours à  un  peuple  les  meilleures  lois,  mais 
celles  qu'il  est  capable  de  porter. 

S'il  en  est  ainsi,  législateurs,  et  que  l'invo- 
cation de  toute  la  rigueur  des  principes  soit 
ici  dangereuse,  attachons  les  prêtres  à  notre 
Constitution  en  y  liant  leur  existence  :  ils  ont 
dans  l'ascendant  de  leur  ministère  un  moyen 
puissant  de  faire  aimer  notre  révolution  ; 
faisons  qu'ils  l'aiment  eux-mêmes  :  plaçons- 
les  dans  la  loi,  pour  ne  pas  avoir  hors  de  la  loi 
des  agents  uangereux  et  cachés.  La  religion 
qu'ils  enseignent,  consacre  tous  nos  principes, 
l'égalité,  la  fraternité  des  hommes,  et  elle 
pose  sur  une  base  éternelle  les  vertus  qui  nous 
rendent  bons  pères,  bons  époux,  bons  amis, 
bons  citoyens  :  cette  religion  ne  fut  jamais 
haïe  pour  ce  qu'elle  est  ;  elle  n'a  été  combat- 
tue que  pour  ce  qui  n'est  pas  d'elle;  mais  au- 
jourd'hui que  la  société  a  vomi  de  son  sein 
les  ministres  qui  l'avaient  défigurée  au- 
jourd'hui qu'elle  est  dégagée  de  toutes  les 
formes  hideuses  dont  la  déraisonnante  école 
avait  terni  sa  douce  lumière,  nous  n'avons 
rien  à  craindre,  mais  nous  avons  tout  à  espé- 
rer de  son  influence. 

Je  rejette  donc  la  proposition  qu'on  vous  a 
faite  de  décharger  la  nation  des  frais  du  culte 
catholique  et  de  l'entretien  de  sea  ministres, 
et  je  conclus  au  maintien  de  l'article  consti- 
tutionnel qui  place  toutes  ces  dépenses  au  pre- 
mier rang  des  dépenses  publiques  . 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  21  MAES  1793  AU  MATIN. 

Observations  du  citoyen  Malus,  ex-député 
du  département  de  VTonne  à  l'Assemblée 
législative,  sur  le  projet  annoncé  de  sup- 
primer la  contribution  mobilière  et  les  pa- 
tentes (2). 

La  proposition  de  supprimer  les  deux  im- 
pôts établis  par  l'Assemblée  constituante,  sous 
le  nom  de  contribution  mobilière  et  de  pa- 
tentes, avait  été  énoncée  dès  le  temps  de  l'As- 
f^emblée  législative,  non  pas  à  la  tribune  de 
cette  AssemJDlée,  ni  dans  son  comité  des 
finances,  mais  dans  une  assemblée  populaire, 
par  un  orateur  fort  étranger  aux  fiiiances,  et 
qui  la  motivait  sur  l'intérêt  de  la  partie  indi- 
gente du  peuple,  à  laquelle  seule,  disait-il, 
ces  deux  impôts  sont  à  charge,  soit  qu'il 
le  crût  ainsi,  soit  qu'il  ne  voulût,  par  cette 
assertion  dénuée  de  preuves,  ou'acquerir  de  la 
popularité. 

Cete  proposition  est  aujourd'hui  repro- 
duite à  la  tribune  de  la  Convention  nationale, 
par  un  membre  de  son  comité  des  finances, 
et  annoncée  comme  un  projet  du  comité  même, 

(1)  Voy.  ci-(iessus,  dans  l'annexe  relative  à  l'impôt 
sur  le  luxe  et  les  richesses,  la  note  ou  Vernier  vise  le 
travail  de  Malus. 

(2)  Bib'iothoque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  832,  n'  13. 
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qui,  par  compensation,  proposera,  non  pas 
un  nouvel  impôt,  sous  une  meilleure  forme, 
mais  une  suppression  de  dépenses  équiva- 
lentes au  produit  de  ces  impôts,  et  particu- 
lièrement la  suppression  des  frais  du  culte 
catholique. 

Si   tout   citoyen   peut   faire   connaître   son 
opinion  sur  les  matières  d'oi'dre  public  qui 
sont  discutées  dans  l'Assemblée  des  représen- 
tants du  peuple,  il  me  semble  qu'il  est  même 
de  mon  devoir  de  ne  pas  faire  la  mienne  en 
cette  occasion,  à  moi  qui,  depuis  bien  des  an- 
nées, ai  considéré  les  impôts  sous  le  point  de 
vue  de  la  justice  et  de  l'égalité,  qui,  dans  la 
sphère    des   fonctions    qvii    m'étaient    confiées 
sous   l'ancien   régime,    ai   lutté   constamment 
contre  les  privilèges  en  matière  de  contribu- 
tions,  lorsque  la  faveur  du  gouvernement  et 
la    jurisprudence   même    des    tribunaux    ten- 
daient à  les  étendre,  qui,  parvenu  aux  hon- 
nées,  ai  considéré  les  impôts  sous  le  point  de 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  l'Assem- 
blée   législative,    y    ait    consacré    tout    mon 
temps,     et    donné    toute     mon     application, 
presque  à  l'unique  objet  de  parvenir  à  une 
juste   et  égale   répartition   des   contributions 
publiques  ;  qui   enfin    m'étais   engagé,    envers 
ce  comité,  à  lui  donner  un  travail  particulier 
sur  la  contribution  mobilière  et  sur  les  pa- 
tentes. 

Oui  il  est  de  mon  devoir  de  dire,  et  j'es- 
père prouver  que  ceux  qui  promettent  au 
peuple  indigent  un  soulagement  par  ces  sup- 
pressions, se  trompentj  et  qu'il  n'en  résultera 
que  de  nouveaux  privilèges  pour  quelques 
riches  citoyens,  de  nouvelles  surcharges  pour 
les  autres,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  voi- 
sins de  l'indigence. 

Mais  je  ne  veux  traiter  cette  matière  que 
comme  objet  de  finance,  et  je  laisse  à  d'autres, 
le  soin  de  discuter,  sous  le  point  de  vue  de 
justice  et  de  politique,  si  les  représentants  du 
peuple  souverain  peuvent  loyalement  dé- 
pouiller de  leurs  traitements  quelques  indi- 
vidus de  la  société,  que  l'autorité  et  la  protec- 
tion des  lois  avaient  engagés,  les  uns  à 
embrasser  une  profession,  d'autres  à  renon- 
cer à  leur  patrimoine,  et  qui  sont  devenus  par 
l'âge,  ou  par  l'habitude,  inhabiles  à  toute 
autre  manière  d'exister,  lorsque  l'intérêt 
conimun  de  la  nation  a  fait  retirer  de  leurs 
mains  les  fonds  dont  l'usufruit  pourvoyait  à 
leur  subsistance. 

L'Assemblée  constituante  ayant  cru  devoir 
distinguer  trois  espèces  de  richesses  ou  de  re- 
venus, avait  établi  trois  impôts  pour  les  frap- 
per directement  ;  la  contribution  foncière, 
pour  prélever  une  portion  des  revenus 
provenant  des  biens-fonds  ;  la  contribution 
mobilière  pour  atteindre  les  rentiers  et  les 
capitalistes  ;  les  patentes  dirigées  vers  les 
revenus  de  l'industrie,  dégagée  d'ailleurs  de 
toute  entrave.  Quelqu'une  de  ces  contribu- 
tions est-elle,  ou  par  son  objet,  ou  par  sa 
forme,  plus  particulièrement  à  charge  aux 
indigents  ?  C'est  ce  que  je  veux  d'abord  exa- 
miner. 
Quant  à  l'objet,    la  contribution  mobilière 

Ï)araissait  devoir  être  absolument  étrangère  à 
a  classe  des  pauvres  qui  ne  sont  ni  rentiers 
ni  capitalistes. 

Les  patentes  sembleraient  dirigées  plus  di- 
rectement contre  eux,  parce  que  l'industrie 
est  leur  ressource,  si  la  loi  n'avait  établi  .les 
modifications  en   leur  faveur  ;  mais  elles  ac- 


teignent  aussi  ceux  qui,  avec  de  grands 
moyens,  ont  une  grande  industrie,  et  font  ce 
gros  profits. 

Enfin  l'impôt  foncier  qui  affecte  propor- 
tionnellement la  petite  et  la  grande  pro- 
priété, est  aussi  à  charge  aux  propi'iétaires 
pauvres. 

Aussi  les  deux  impôts  dont  on  proposerait 
la  suppression,  comme  étant  onér(;ux  aux 
seuls  indigents,  ne  le  sont  pas  plus,  nuant  à 
leur  objet,,  que  celui  que  l'on  consent  de  ré- 
server. Examinons-les  quant  à  leur  forme. 

La  contribution  foncière  se  perçoit  sur  le 
revenu   net.    La  première   propriété   foncière 
du    citoyen    qui    est    au-dessus    de    l'extrême 
pauvreté,   est  presque  toujours  une  maison, 
parce  que  le  besoin  d'un  abri,   après  le  tra/- 
vail,  est  de  première  nécessité.   Je  parle  des 
campagnes  et  non  des  villes.   Dans  celles-ci, 
le  pauvre  trouve  facilement  à  se  loger  à  loyer, 
parce  que  le  riche  y  est  propriétaire  de  mai- 
sons par  spéculation  du  revenu  qu'il  tirera  de 
leur  location  :  mais  «.ians  les  campagnes,  si  ce 
n'est  dans  les  corps  de  ferme,  chacun  est  logé 
en  propre,  et  la  difficulté  de  se  loger  à  loyer 
engage    celui    qui    peut    acquérir,    à    acheter 
d'abord,   ou   à  se  bâtir   une  cabane.    Or,    les 
maisons  ne  sont  par  elles-mêmes  d'aucun  pro- 
duit,   elles    ne    procurent    pas    des    richesses 
réelles,  comme  les  autres  fonds  ;  ce  n'est  que 
fictivement  qu'on  peut  évaluer  le  revenu  de  la 
maison  qji  est  occupée  par  son  propriétaire; 
et  le  journalier  de  campagne  ne  peut  prendre 
que  sur  le  produit  de  son  travail,  soit  les  frais 
d'entretien  de  sa  chaumière,  soit  la  contribu- 
tion  foncière  qu'on   lui   impose   à   raison   de 
cette    propriété.    Ainsi    la    contribution    fon- 
cière,    par     la     forme     de     perception,    va 
souvent   prélever   sur   les   profits   journaliers 
du  pauvre,  la  taxe  du  revenu  qu'elle  lui  sup- 
pose, et  elle  pourrait  donc,  par  sa  forme,  être 
regardée  comme  à  charge  aux  ijauvres  ;  ce- 
pendant on  ne  proposera  pas  sa  suppression. 
En    organisant    la    contrii)ution    mobilière, 
les    législateurs    ont    paru    s'attacher    à    n^ 
taxer  que  l'aisance  et  la  richesse  ;  mais  il  faut 
convenir  qu'ils  ont  manqué  ce  but  à  quelques 
égards. 

Le  simple  journalier,  qui  n'a  aucune  pro 
priété,  et  qui  ne  gagne  que  des  journées  or- 
dinaires, ne  paye,  il  est  vrai,  aucune  espèce 
de  taxe  ;  mais  remarquez  que  s'il  a  une  très 
petite  propriété,  lors  même  qu'à  raison  de 
faiblesse  ou  d'infirmités,  il  ne  gagnerait  pas 
les  journées  ordinaires,  il  payera  trois  joui-- 
nées  de  travail,  et  la  cote  mobilière,  et  la 
cote  d'habitation  ;  remarquez  que  la  faible 
propriété  d  un  nère  de  dix  enfants  en  bas 
âge,  échue,  par  sa  mort,  à  cette  famille  trop 
malheureuse  de  l'avoir  perdu,  produit  la 
taxe  de  trente  journées  de  travail.  N'est-ce  pas 
décourager  le  pauvre  et  lui  faire  perdre  le 
goût  de  la  propriété,  qu'il  est  si  nécessaire 
de  lui  inspirer,  puisqu'il  produit  le  travail,i 
et  l'économie?  Ainsi  la  contribution  mobi- 
lière pèse  aussi  souvent  sur  des  citoyens  bien 
voisins  de  la  pauvreté.  Mais  ce  serait  un  mo- 
tif de  réforme,  et  non  de  suppression,; 
puisque  d'ailleurs  elle  atteint  le  riche,  quoiqua 
souvent  elle  ne  pèse  pas  assez  sur  lui. 

La  loi  des  patentes  qui  sont  taxées,  aussi 
bien  que  la  cote  mobilière  en  proportion  duj 
loyer,  en  y  comprenant  les  boutiques  et  ate-^ 
liers,  paraît  aussi  ménager  la  faible  industrie, 
lorsque  par  l'article  12  elle  établit  des  taux 
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moins  chers  pour  les  moindres  loyers.  IMais  elle 
n'a  pas  fait  attention  que  le  prix  du  loyer  des 
magasins  et  ateliers  est  moins  à  raison  du  béné- 
fice présumé  du  commerce,  qu'à  raison  de  l'es- 
pace nécessaire  pour  la  marchandise,  et  qu'un 
magasin  de  bijoux  ou  de  marchandises  pré- 
cieuses, serait  trop  petit  pour  l'atelier  d'un 
charron  ou  menuisier. 

D'ailleurs  elle  s'est  directement  écartée  de 
son  but  dans  l'article  14,  ou  comme  par  un  res- 
souvenir de  droits  odieux  supprimés  elle  pro- 
nonce une  taxe  plus  chère  sur  le  débit  des  bois- 
sons, tabacs  et  cartes,  c'est-à-dire  sur  la  con- 
sommation, les  jouissances  et  les  délassements 
du  peuple  laborieux  dans  ses  heures  de  repos, 
et  sur  l'industrie  la  plus  facile,  réservée-  ordi- 
nairement aux  individus  faibles,  pauvres  et 
incapables  d'exercer  une  profession  pénible. 
Elle  s'en  est  encore  écartée  dans  l'article  16 
concernant  les  colporteurs  et  marchands  fo- 
rains; article  tellement  conçu  que  son  effet  né- 
cessaire est  d'anéantir  une  infinité  de  petits 
commerces,  ressources  du  pauvre  industrieux, 
et  de  favoriser,  par  une  taxe  très  modique,  de 
riches  négociants  ;  article  d'ailleurs,  qui  a  le 
même  défaut  que  le  tarif  de  l'article  12.  Mais 
tous  ces  défauts  n'empêchent  pas  que  les  pa- 
tentes ne  soient  acquittées  par  de  riches  négo- 
ciants dans  des  proportions  qui  ne  leur  sont 
nullement  onéreuses.  Et  pourquoi  les  affran- 
chir de  cette  taxe,  la  seule  imposée  sur  leur 
grande  industrie,  lorsque  les  propriétaires  fon- 
ciers en  paient  une  bien  autrement  onéreuse? 
En  un  mot,  parce  que  la  forme  de  ces  deux 
dernières  impositions  est  vicieuse  en  quelques 
parties,  parce  que  des  dispositions  mal  digé- 
rées ont  affligé  le  pauvre  et  attaqué  ses  faibles 
reœources,  est-ce  donc  un  motif  de  les  suppri- 
mer sans  remplacement,  et  de  supprimer  en 
même  temps  la  taxe  de  gens  riches  ou  qui  ont 
de  grandes  et  lucratives  industries  ?  Et  ce  mo- 
tif ne  réclamerait-il  pas  aussi  la  suppression 
de  la  contribution  foncière? 

Veut-on  faire  de  celle-ci  l'impôt  unique? 
mais  ce  serait  évidemment  commettre  une  in- 
justice envers  les  propriétaires  des  richesses 
foncières,  et  créer  un  privilège  odieux  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  richesses  mobilières 
et  industrielles.  Aussi  le  rentier,  le  capitaliste, 
le  négociant,  l'artisan  jouiront  de  tous  les 
avantages  d'un  gouvernement  sage,  éclairé, 
nctif  et  protecteur  ;  on  ouvrira,  au  commerce 
des  routes  et  des  canaux,  on  protégera  sur  mer 
ses  courses  et  ses  profits,  et  le  seul  propriétaire 
du  sol  supportera  les  frais  d'administration, 
de  justice,  de  sûreté  extérieure  et  intérieure, 
d'encouragements  et  de  bonifications. 

Mais,  dit-on,  tous  les  avantages  de  l'industrie 
et  du  commerce  reflueront  sur  le  propriétaire 
foncier,  par  la  vente  avantageuse  et  par  l'aug- 
mentation de  valeur  de  ses  denrées.  Cette  rai- 
son pourra  paraître  de  quelque  poids  à  l'égard 
du  gros  propriétaire  qui  a  beaucoup  à  vendre  ; 
mais  celui  qui  recueille  à  peine  pour  sa  con- 
-ommation,  où  trouverait-il  l'excédent  de  l'im- 
DÔt  dont  vous  allez  le  surcharger?  et  d'ailleurs 
le  prix  des  denrées  territoriales  n'est-il  pas 
toujours  dans  une  proportion  relative  au  prix 
de^  mains-d'œuvre  et  des  productions  indus- 
trielles, que  le  propriétaire  foncier  est  forcé 
d'acheter?  Et  si  vous  établissez  aujourd'hui 
votre  impôt  foncier  dans  une  proportion  trop 
forte  pour  la  valeur  actuelle  des  denrées,  vous 
serez  forcés  d'augmenter  l'impôt  à  mesure  que 


les  denrées  augmenteront,  parce  que  l'impôt 
sert  à  payer  les  frais  du  gouvernement  qui 
augmenteront  aussi,  puisqu'ils  consistent  en 
main-d'œuvre  et  en  consommations. 

Mais  en  proposant  de  supprimer  ces  deux 
impôts,  on  propose  aussi  de  modérer  d'un 
sixième  l'impôt  foncier.  Je  doute  fort  qu'un 
calcul  réfléchi  permette  ce  triple  sacrifice  ; 
mais  il  ne  détruirait  pas  l'injuste  inégalité 
qui  subsisterait  toujours  entre  les  conditions 
des  deux  sortes  de  propriétaires  :  et  d'ailleurs, 
il  est  plus  que  douteux  que  l'on  puisse  cons- 
tamment et  sans  variation  se  tenir  dans  cet 
état  modéré  ;  et  lorsqu'un  événement  imprévu 
nécessitera  une  augmentation,  elle  portera  sur 
le  seul  impôt  établi  ;  au  lieu  que  si  deux  impôts 
sont  bien  assis,  l'un  sur  les  richesses  foncières, 
l'autre  sur  les  mobilières  et  industrielles,  le 
nouveau  fardeati  se  partagera  et  sera  plus 
léger. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  aussi  du  raisonne- 
ment que  les  économistes  pourraient  repro- 
duire en  faveur  de  l'impôt  unique.  La  terre 
seule  produit  toutes  les  richesses  !  je  pourrais 
avancer  et  presque  soutenir  la  proposition  con- 
traire, et  dire  :  la  terre  produit  peu  de  ri- 
chesses par  elle-même.  Et  en  effet,  qu'on  aban- 
donne sa  culture,  et  qu'on  la  laisse  agir  :  elle 
continuera  à  la  vérité  d'exercer  sa  faculté  phy- 
sique de  produire;  mais  que  produira-t-elle? 
Des  plantes  peu  utiles  et  peu  substantielles 
étoufferont  bientôt  celles  que  la  main  active  de 
l'homme  avait  su  perfectionner  pour  son  usage. 
La  nature  agreste  remplacera  la  nature  em- 
bellie par  l'industrie  humaine,  et  c'est  à  celle- 
là  qu'il  vous  restera  à  demander  l'impôt  fon- 
cier, qui  seul,  à  votre  avis,  doit  fournir  aux 
frais  de  la  société  ;  ou  plutôt  la  société  aura 
disparu  elle-même  avec  l'industrie  et  ses  pro- 
duits :  car  l'homme  aura  le  sort  des  plantes  qui 
le  nourrissaient,  le  vêtissaient  et  fera  place  à 
des  animaux  sauvages  et  destructeurs.  Si  donc 
l'industrie  humaine  est  si  nécessaire  à  la  terre 
pour  la  reproduction  et  le  perfectionnement 
de  ses  dons,  n'est-ce  pas  l'industrie  humaine 
que  vous  avez  taxée,  en  taxant  les  richesses 
territoriales?  Et  si  l'industrie  humaine  ne 
s'exerce  pas  sur  cette  seule  reproduction  ;  si 
elle  enfante  d'autres  richesses,  pourquoi  cette 
seule  portion  de  son  intelligence  portera-t-elle 
tout  le  poids  des  frais  de  la  sociabilité?  Pour- 
quoi y  aura-t-il  une  seule  autre  portion  quel- 
conque qui  ne  vienne  en  prendre  sa  part? 

Je  sais  que  sans  la  terre  toutes  les  branches 
de  l'industrie  humaine  seraient  stériles.  Ce 
corps  vivant  et  organisé  produit  d'autres  corps 
vivants  et  organisés,  les  animaux,  les  végétaux, 
les  minéraux  :  c'est  une  fabrique  immense  dans 
laquelle  tous  les  hommes  travaillent  et  exer- 
cent leurs  divers  talents,  les  uns  à  diriger  et 
perfectionner  ses  productions  élémentaires,  les 
autres  à  les  façonner,  à  les  mettre  en  usage  et 
à  les  transpoi'ter  aux  lieux  de  la  consomma- 
tion. L'utilité  des  seconds  ne  peut  sans  doute 
se  comparer  à  celle  des  premiers,  et  le  produit 
de  l'industrie  de  ceux-ci  est  bien  autrement 
considérable  ;  car  qu'est-ce  que  la.  nourriture, 
l'entretien  et  le  salaire  du  cultivateur,  en  com- 
paraison de  la  grande  valeur  des  productions 
que  son  travail  a  procurées?  Ainsi  il  est  bien 
vrai  que  la  terre  cultivée  par  l'homme  produit 
ime  immensité  de  richesses  qui  doit  entrer  pour 
fort  contingent  dans  les  frais  de  la  société. 
Mais  celui  qui  ne  s'applique  pas  à  l'agri- 
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culture,  ne  fait-il  donc  rien  d'utile?  ne  crée-t- 
il  donc  aucune  espèce  de  richesses  1  Lorsque  le 
cultivateur  a  séparé  de  la  terre  ce  qu'il  a  su 
lui  faire  produire,  lorsqu'il  a  ramassé  les  tré- 
sors qu'elle  lui  a  prodigués  pour  le  prix  de  ses 
peines,  ces  belles  productions  ont-elles  toujours 
acquis  toute  la  valeur  dont  elles  sont  suscep- 
tibles 1  et  rjiomme  à  qui  elles  sont  livrées  pour 
les  façonner  à  différents  usages,  n'ajoutera-t-il 
rien  par  son  industrie  à  leur  valeur?  S'il  n'y 
ajoute  rien,  son  industx'ie  est  stérile,  et  ne  doit 
soutenir  aucune  taxe  ;  s'il  y  ajoute,  elle  est 
fertile,  et  sa  fertilité  doit  participer  aux  taxes. 
—  Or,  je  demande  si  la  main  de  l'homme  n'eût 
rien  ajouté  à  la  valeur  des  productions  dont 
il  s'habille,  dont  il  se  meuble,  si  les  métaux,  les 
minéraux  extraits  du  sein  de  la  terre  y  avaient 
reçu,  dans  leur  forme  grossière,  tout  le  prix 
qu'ils  acquièrent  sous  la  main  de  l'artiste. 
Entreprendrez-vous  de  percevoir,  d'avance,  sur 
toutes  ces  productions,  au  moment  où  elles  sont 
séparées  de  la  terre,  la  taxe  de  toutes  les  indus- 
tries progressives,  par  lesquelles  elles  arrive- 
ront à  toute  la  valeur  dont  elles  sont  suscep- 
tibles 1  Attendez-donc  que  cet  arbre,  ou  ce  bloc 
informe,  soit  façonné,  et  qu'il  soit  devenu  ou 
un  banc,  ou  la  statue  d'un  dieu. 

Il  est  vrai,  dira-t-on  encore,  qu'il  serait  juste 
de  taxer  aussi  les  richesses  mobilières  et  indus- 
trielles :  mais  elles  sont  d'une  nature  difficile 
à  atteindre,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  et 
l'expérience  le  prouve.  Mais  si  les  premières 
conceptions  n'ont  pas  été  heureuses,  il  faut  en 
chercher  d'autres  :  si  elles  ne  sont  que  défec- 
tueuses, il  faut  les  amender. 

D'abord  c'est  un  problème  insoluble  que  celui 
d'écarter  de  l'impôt  quelconque  tout  ai-bitraire. 
Qu'est-ce  que  l'arbitraire,  sinon  le  résultat 
toujours  incertain  de  l'opinion  humaine?  Or, 
si  vous  faites  abstraction  des  vérités  mathé- 
matiques, et  peut-être  d'un  très  petit  nomlire 
de  propositions  métaphysiques,  tout  le  reste 
des  conceptions  humâmes  est  sujet  à  la  discus- 
sion, à  la  différence  des  opinions,  et  par  con- 
séquent, est  sous  l'empire  de  l'arbitraire  :  et 
pour  ne  pas  sortir  de  la  thèse  des  impôts,  l'éta- 
blissement de  la  contribution  foncière  exige 
deux  connaissances  :  la  mesure  territoriale  et 
la  valeur  du  produit.  Or,  si  la  première  est  du 
ressort  des  vérités  mathématiques,  la  seconde 
appartient  pour  beaucoup  à  l'opinion  ;  car 
l'idée  complexe  du  revenu  net,  ne  peut  être  fixée 
mathématiquement,  quoiqu'elle  semble  être 
le  résultat  d'un  calcul,  parce  que  les  éléments 
de  ce  calcul  sont  variables,  et  dépendent  des 
circonstances  de  lieux,  de  temps,  de  saisons  et 
de  probabilités.^  Supprimez  donc  aussi  la  con- 
tribution foncière,  si  vous  ne  voulez  laisser 
aucune  porte  ouverte  à  l'arbitraire,  dans  l'éta- 
blissement de  l'impôt  ;  ou  plutôt  renonçant  à 
une  perfectio.i  idéale  et  supérieure  aux  fa- 
cultés de  l'esprit  humain,  et  reconnaissant  que 
le  législateur  ne  peut  que  circonscrire,  et  non 
détruire  l'arbitraire  dans  aucune  partie  de  la 
législation,  ne  condamnez  pas  tel  ou  tel  impôt, 
parce  qu'il  donne  ouverture  à  l'arbitraire,  si 
d'ailleurs  cet  impôt  est  juste  et  nécessaire  : 
appliquez-vous  seulement  à  poser  des  règles 
qui  substituent  l'arbitraire  fixe  et  méthodique 
de  la  loi,  à  l'arbitraire  variable  et  capricieux 
du  répartiteur. 

Ainsi  les  richesses  mobilières  et  individuelles 
doivent,  comme  les  foncières,  contribuer  aux 
dépenses  de  la  République;  et  si,  par  des  éco- 


nomies et  des  suppressions  de  dépenses,  une 
moindre  recette  suffit,  ce  n'est  pas  par  la  sup- 
pression d'une  des  deux  sortes  d'impôt  qu'il 
faut  la  réduire,  mais  par  un  partage  propor- 
tionnel de  la  charge  entre  elles. 

Mais  comment  faire  pour  taxer  les  richesses 
mobilières  et  individuelles?  car  l'expérience 
a  prouvé  que  la  contribution  mobilière  ne  pou- 
vait s'établir  suivant  le  mode  décrété;  une 
grande  partie  de  son  produit  étant  devenue 
illusoire,  par  les  déductions  prononcées  en  fa- 
veur du  propriétaire  foncier;  et  les  patentes 


d'en  espérer.  "  '  5 

Il  faut  chercher  à  mieux  combiner  les  élé-i 
ments  de  ces  contributions  qui  sont  jxistes  par^ 
elles-mêmes:  et  pour  le  faire,  il  est  nécessaire: 
d'approfondir  les  défauts  des  premières  com- 
binaisons. 

La  déduction  de  l'impôt  foncier  sur  la  cote 
mobilière,  toute  juste  qu'elle  paraisse,  mérite 
cependant  quelques  observations  ou  quelques 
modifications;  et  d'abord  cette  déduction  de- 
vrait être  ordonnée  aussi  en  faveur  du  ren- 
tier, depuis  que,  par  des  lois  particulières,  la 
retenue  du  quart  est  ordonnée  sur  tout  ce  qui 
est  payé  par  le  trésor  public,  et  cette  nou- 
velle déduction  contribuerait  encore  à  affaiblir 
le  produit  de  la  contribution.  Mais  je  me  de- 
mande si,  à  l'égard  des  uns  et  des  autres,  cette 
déduction  est  d'une  justice  absolue  et  indéfinie, 
et  je  crois  apercevoir  que  non,  par  la  raison 
qui  suit  : 

L'homme  a  des  besoins  physiques,  et  de  pre- 
mière nécessité.  Ils  sont  égaux  pour  tous.  Placé 
dans  la  société  avec  plus  ou  moins  de  facultés, 
il  se  procure  ensuite  des  jouissances  plus  ou 
moins  étendues,  que  souvent  l'habitude  con- 
vertit aussi  en  besoin;  enfin  les  grandes  jouis- 
sances du  luxe  sont  réservées  aux  grandes  pro- 
priétés et  aux  grandes  facultés.  L'impôt,  quel 
qu'il  soit,  qui  serait  assis  également  sur  toutes 
les  facultés  grandes  ou  petites  par  lesquelh  - 
l'homme  satisfait  à  ces  diverses  sortes  de  bi 
soins  réels  ou  factices,  serait  injuste  et  oppres- 
seur pour  le  pauvre  qui  n'a  que  de  quoi  satis- 
faire aux  besoins  de  première  nécessité.  Il  se- 
rait donc  bon  et  utile  d'établir  dans  l'impôt, 
une  sorte  de  progression;  cependant,  on  ne 
peut  le  faire  pour  l'impôt  foncier,  parce  qu'il 
doit  être  acquitté  au  lieu  de  la  situation  des 
propriétés,  et  que  les  propriétés  dispersées, 
qui  pourraient  procurer  une  grande  aisance, 
ne  pourraient  cependant  recevoir  la  progrès 
sion  de  taxe  qui  serait  jugée  raisonnable, 
comme  le  ferait  une  masse  de  propriétés  réu- 
nies. Ce  n'est  donc  pas  dans  l'impôt  foncier 
qu'il  faut  chercher  à  établir  une  progression  : 
il  doit  rester  égal  pour  toutes  les  propriétés 
grandes  ou  petites,  et  par  cette  raison,  il  doit 
être  léger  et  supportable  -pour  tout  proprié- 
taire, pauvre  ou  riche 

Mais  c'est  dans  l'impôt  mobilier  qu'on  peut 
établir  cette  progression,  parce  qu'il  se  per- 
çoit au  domicile,  où  se  réunissent  les  preuves 
d'aisance  ou  de  richesse.  On  exigera  plus  de 
celui  qui,  par  une  grande  réunion,  soit  de  pro- 
priétés foncières,  soit  de  richesses  mobilières 
ou  d'industrie,  a  des  jouissances  superflues,  et 
une  somme  de  bonheur  social,  supérieure  à  celle 
des    autres    :   et,    certes,    il   n'aura   pas   à   se 
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plaindre,  car  cette  nouvelle  charge  prendra, 
tout  au  plus,  quelque  chose  sur  son  luxe. 

Et  pour  développer  mon  idée,  soit  qu'on 
adopte  les  classes  de  l'article  18  de  la  loi  sur  la 
contribution  mobilière,  soit  qu'on  les  refonde 
en  un  autre  tarif  plus  étendu,  on  pourrait  ac- 
corder aux  basses  classes,  la  faculté  de  pou- 
voir absorber  la  cote  mobilière,  jusqu'à  la  to- 
talité, par  la  justification  des  quittances  de 
l'impôt  foncier,  ou  de  la  retenue  sur  les  rentes  : 
dans  les  classes  moyennes,  on  n'admettrait  la 
compensation  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  ou  du  quart  de  la  cote  mobilière,  et  les 
classes  supérieures  n'en  obtiendraient  aucune. 

Peut-être  sera-fc-il  à  propos  d'augmenter 
aussi  le  taux  de  la  cote  mobilière  que  je  crois 
trop  faible  en  proportion  de  celui  de  la  con- 
tribution foncière,  du  moins  pour  les  revenus 
présumés  par  les  loyers,  et  en  laissant  sub- 
sister le  taux  actuel  du  vingtième,  avec  le 
maximum  du  dix-huitième  pour  les  traite- 
ments ou  pensions,  parce  c[ue  les  traitements 
sont  modiques  et  attachés  à  des  fonctions  pu- 
bliques qui  sont  elles-mêmes  une  rétribution 
envers  la  république,  et  parce  que  les  pen- 
sions qui  doivent  ainsi  êtres  modiques,  sont  ali- 
mentaires. 

On  voit  déjà  que  par  ces  deux  dispositions 
le  recouvrement  de  la  contribution  mobilière 
serait  plus  assuré,  qu'elle  atteindrait  plus  di- 
rectement les  riches,  et  que  la  cote  d'habita- 
tion serait  plus  modérée  et  affecterait  moins  le 
propriétaire  foncier,  et  surtout  le  pauvre  pro- 
priétaire d'une  chaumière.  Ce  que  je  propo- 
serai relativement  aux  patentes,  tendra  égale- 
ment aux  mêmes  fins;  mais  avant  je  veux  pla- 
cer ici  une  réflexion  sur  les  capitalistes  qu'on 
avait  eu  l'intention  d'atteindre  par  la  contri- 
bution mobilière,  et  qiii  ne  l'ont  été  que  bien 
faiblement.  Car  quant  aux  rentiers,  la  loi  qui 
a  ordonné  la  retenue  égale  au  taux  de  la  contri- 
bution foncière,  a  rendu  leur  sort  assez  rigou- 
reux. 

On  entend  par  capitalistes  ceux  qui  ayant 
des  trésors  improductifs,  les  placent  à  intérêts 
dans  des  effets  publics  ou  privés  et  à  terme,  ou 
les  font  jouer  dans  d'autres  opérations  qui 
ne  donnent  pas  une  prise  directe  aux)  impôts. 
Je  pense  qu'il  est  inutile  de  chercher  d'autres 
moyens  de  frapper  sur  leurs  richesses  que  par 
la  cote  mobilière,  telle  qu'elle  est,  ou  sera  éta- 
blie, mais  que  le  législateur  doit  uniquement 
s'appliquer  à  rendre  leurs  capitaux  utiles  à 
la  société,  en  les  faisant  refluer  vers  l'agricul- 
ture et  le  commerce.  C'est  surtout  en  desséchant 
les  sources  de  l'agiotage  qu'on  y  parviendra, 
et  l'Assemblée  législative  me  paraît  avoir 
fait  un  grand  pas  vers  ce  but,  en  dénaturant 
les  effets  aux  porteurs,  et  en  les  assujettissant 
à  im  droit  de  mutation. 

J'ai  déjà  indiqué  plusieurs  des  vices  de  la 
loi  des  patentes.  Je  les  avais  fait  reconnaître 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  et  lui 
avais  fait  approuver  quelques  vues  de  réforme 
qui  devaient  être  les  bases  de  mon  travail  sur 
cet  impôt.  Mais  un  autre  vice  plus  essentiel 
et  qui  tient  à  la  conception  générale  de  cet  im- 
pôt, a  plus  que  tout  le  reste  nui  à  son  établis- 
sement. 

Un  impôt  direct  ne  s'établit  bien,  que  lors- 
qu'il est  solidaire,  et  les  patentes  ne  le  sont 
pas;  voilà  pourquoi  elles  ont  été  mal  perçues, 
et  éludées  presque  partout.  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  tel  chaud  que  soit  le  patriotisme. 


il  se  refroidit  presque  toujours  lorsqu'il  a  à 
lutter  contre  l'intérêt  privé;  et  c'est  avec  bien 
de  la  raison  qu'on  a  dit,  que  le  grand  art  du 
législateur  est  de  lier  les  intérêts  privés  à  l'in- 
térêt public.  Les  amendes,  la  confiscation,  les 
autres  peines  pécuniaires  ou  judiciaires  dont 
la  loi  a  menacé  pour  assurer  le  paiement  des 
patentes,  sont  une  preuve  que  la  loi  est  mau- 
vaise; car  c'étaient  aussi  là  les  ressources  de 
l'ancienne  et  monstrueuse  fiscalité,  et  l'on  sait 
qu'elles  n'arrêtaient  pas  la  fraude. 

Si  le  produit  des  patentes  avait  été  fixé  et 
rendu  solidaire,  ou  s'il  avait  fait  partie  d'une 
imposition  fixe  et  solidaire,  aucune  industrie 
n'y  aurait  échappé.  Personne  ne  se  soustrait 
à  la  contribution  mobilière.  Eh  bien  !  rendez- 
la  non  solidaire,  comme  l'était  ci-devant  la 
capitation  des  nobles  et  privilégiés;  et  bientôt 
chacun  cherchant  à  s'y  soustraire,  plusieurs  y 
parviendront,  faute  de  contradicteurs. 

Je  propose  d'abandonner  le  produit  des  pa^ 
tentes,  mais  de  conserver  les  patentes  en  les 
rendant  une  partie  intégrante  de  la  contribu- 
tion mobilière.  Dès  lors  tous  les  intéressés 
à  la  contribution  mobilière,  c'est-à-dire  tous 
les  citoyens  veilleront  à  ce  qu'elles  soient  ac- 
quittées ;  ou  plutôt  elles  seront  imposées  sur  le 
même  rôle,  et  la  quittance  de  la  contribution 
mobilière,  en  y  ajoutant  le  timbre,  tiendra 
lieu  de  patentes. 

Remarquez  que  les  patentes  et  la  cote  mobi- 
lière se  payent  toutes  deux  sur  le  loyer,  et  que 
le  plus  souvent  le  commerçant  ou  l'artisan 
n'ayant  d'autres  revenus  que  ceux  de  son  in- 
dustrie, ces  deux  impôts  font  un  double  em- 
ploi. Aussi  la  distinction  que  l'Assemblée  cons- 
tituante a  faite  des  revenus  mobiliers,  et  de 
ceux  de  l'industrie,  ne  me  paraît  pas  fondée, 
et  la  réunion  que  je  propose  des  deux  impôts 
affectés  à  chacun  de  ces  genres  de  revenus,  ne 
paraît  nullement  répugner  à  la  nature  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Avec  ce  moyen  et  ceux  que  j'ai  déjà  proposés 
pour  améliorer  la  contribution  mobilière,  il 
me  semble  impossible  qu'elle  ne  s'établisse  par- 
faitement, et  ne  produise  les  60  millions  à  quoi 
elle  a  été  fixée,  ou  50  millions  à  quoi  il  serait 
juste  de  la  réduire,  si  on  réduisait  la  foncière 
d'un  sixième;  et  dans  cet  état  la  cote  d'habitar- 
tion  serait  ce  qu'elle  doit  être,  un  complément 
éventuel,  mais  toujours  très  léger  de  l'impôt, 
que  pour  l'ordre  public  et  pour  l'avantage  de 
l'impôt  même  il  a  fallu  fixer  à  une  somme  dé- 
terminée. 

Sans  doute  si  la  Convention  nationale  ap- 
prouvait cette  réunion,  il  faudrait  refondre 
les  deux  lois  et  en  amalgamer  les  dispositions, 
d'une  manière  qui  assurât  la  répartition  et 
le  recouvrement.  Je  n'entre  pas  dans  les  détails 
de  discussion  que  nécessiterait  cette  refonte; 
je  n'ai  eu  en  vue,  dans  ces  observations,  que 
d'en  faire  sentir  la  possibilité  et  l'utilité,  et 
de  prouver  que  la  suppression  sans  remplace- 
ment de  ces  impôts,  serait  conti'aire  à  l'intérêt 
du  peuple  et  à  la  justice. 

Je  pousserais  ce  travail  plus  loin,  si  ces  ob- 
servations obtenaient  l'approbation  de  la  Con- 
vention ou  de  son  comité. 

Malus. 
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QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  21  MAES   1793. 

Rapport  (1)  et  projet  de  décret  (2)  sur  la  sup- 
pression des  jeux  de  Jiasnrd,des  tripots  et  des 
loteries,  présentés  à  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  son  comité  d'instj-uction  publique, 
par  J.  DusAULX,  député  à  la  Convention  na- 
tionale de  France,  par  le  département  de 
Paris. 

Citoyens  législateurs,  votre  comité  d'instruc- 
tion publique,  auquel  ont  été  renvoyées  plu- 
sieurs pétitions  relatives  aux  jeux  de  hasard, 
aux  tripots  et  aux  loteries,  nous  a  chargés,  le 
citoyen  Mercier  et  moi,  de  remettre  sous  vos 
yeux  et  de  soumettre  à  votre  sagesse,  ce  qui 
concerne  ces  grands  abus,  ces  abus  invétérés; 
car  le  vertige  du  jeu,  dont  il  importe  plus  que 
jamais  de  connaître  la  marche  progressive  et 
le  caractère  spécial  afin  d'en  arrêter  ou  du 
moins  d'en  modérer  les  désordres,  appartient, 
il  en  faut  convenir,  avec  plus  ou  moins  d'éner- 
gie, à  tous  les  temps,  à  tous  les  peuples  (3). 

Nous  ferons  voir,  ensuite,  quelle  fut  l'in- 
fluence de  ce  levain  qui  fermentait  depuis  tant 
de  siècles.  Il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  Con- 
vention nationale,  secondée  par  des  victoires  et 
des  succès  de  tous  les  genres,  pour  s'opposer 
enfin  à  ce  torrent  prêt  à  tout  submerger, 
puisque  l'Assemblée  constitunnte  et  la  Lé- 
gislative ne  nous  ont  transmis,  à  cet  égard, 
que  des  vœux  impuissants. 

Quand  il  s'agit  de  la  régénération  d'un 
grand  peuple,  imbu  d'anciens  vices,  et  que  le 
despotisme  avait  totalement  défiguré,  il  ne 
suffit  pas  de  fabriquer  sèchement  le  texte  d'une 
loi  :  c'est  pourquoi  nous  avons  cru,  dans  cette 
circonstance,  plus  urgente  qu'on  ne  le  pense, 
qu'il  fallait  encore  tâcher  de  convaincre  et  de 
persuader  des  citoyens  plus  séduits  que  cor- 
rompus, afin  de  les  rendre  dignes  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise;  afin  de  leur  faire  sentir 
qu'il  est  plus  facile  de  renverser  des  bastilles 
et  d'expulser  des  rois,  que  de  rappeler  les 
mœurs. 

Nous  mettrons  en  notes,  quelques  développe- 
ments qui  nous  auraient  retenus  trop  long- 
temps à  la  tribune. 


vite 


Ce  sujet  est  vaste;  mais  nous  irons  le   plus 
te  qu'il  nous  sera  possible.  L'homme,  naturel- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  386,  le  décret 
ordonnant  l'impression  de  ce  rapport. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  131,  n°  31. 

(3)  Lorsque  les  Germains  s'étaient  ruinés  au  jeu,  ils 
se  jouaient  eux-mêmes  :  celui  qui  perdait,  se  livrait  à 
la  merci  de  son  adversaire,  décorant  du  beau  nom  de 
fidélité  cet  absurde  dévouement.  Le  passage  de  Tacite 
est  trop  remarquable  pour  ne  pas  le  citer  en  entier. 

«  Ce  qu'il  y  a  d'étranije,  dit  cet  historien,  c'est  que 
ke  jeu  soit  l'une  de  leurs  affaires  les  plus  importantes, 
et  qu'ils  s'y  livrent,  même  à  jeun,  avec  tant  d'abandon, 
qu'après  avoir  tout  perdu,  ils  finissent  par  se  jouer  d'un 
seul  coup.  Alors,  le  vaincu  subit  l'esclavage;  quoique 
plus  fort  il  se  laisse  garotler  et  vendre.  Le  vainqueur, 
pour  ne  pas  rougir  longtemps  de  sa  victoire,  vend  le 
plus  tôt  qu'il  peut  ces  sortes  d'esclaves  aux  étrangers  ». 


lement  superbe,  impatient  et  dont  la  cupidité 
se  produit  sous  tant  de  formes,  a  porté  de 
tout  temps,  jusque  dans  ses  plaisirs  et  dans 
ses  jeux,  le  besoin  de  la  conquête  et  l'image  de 
la  guerre.  Ouvrez  les  fastes  de  l'histoire  :  la 
plupart  des  nations  au  lieu  des  bons  principes, 
ou  des  préjugés  utiles,  se  transmirent  fidèle- 
ment, de  race  en  race,  la  sorte  de  cupidité  qui 
multiplie  les  joueurs  de  toute  espèce.  Les 
voyag-eurs  attestent  que  l'on  en  trouve  d'un 
pôle  à  l'autre,  et  depuis  le  Japon,  jusqu'aux 
bords  des  torrents  de  l'Amérique  (1). 

Observons  encore  que  dans  plusieurs  de  nos 
contrées  européennes,  une  partie  du  commerce 
et  des  opérations  de  finance,  sont  fondées  sur 
le  hasard,  destructeur  de  toute  sorte  d'hon- 
nête industrie;  et  que  ce  même  esprit,  toujours 
infecté  de  superstition, de  fanatisme  ou  de  pu- 
sillanimité, n'influe  pas  moins  sur  toutes  les 
facultés  intellectuelles,  sur  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie  privée. 

Donner  une  fête,  il  y  a  peu  de  temps,  ce  n'é- 
tait guère,  chez  nous,  que  donner  à  jouer;  c'é- 
tait, après  bien  des  tortures,  livrer  des  vic- 
times au  désespoir,  et  causer  souvent  plus  de 
maux,  en  un  seul  jour,  qu'un  demi-siècle  n'en 
pourrait  amener ,_  selon  le  cours  des  vicissitudes 
humaines.  Des  fêtes  !  certes  nous  en  aurons 
encore,  mais  de  bien  différentes  :  nous  aurons 
celles  de  la  liberté,  de  l'égalité;  on  rougira  des 
autres. 

Remarquons  d'abord,  que  la  passion  du  jeu. 
fomentée  dans  les  coui-s  qui  en  furent  les  plus 
ardents  foyers  (2),  est  incompatible  surtout 
avec  l'esprit  républicain  :  aussi,  Caton  le  cen- 
seur, persuadé  que  les  joueurs  de  son  temps 
n'avaient  pas  plus  de  patrie  que  les  nôtres,  ne 
cessait-il  de  crier  aux  Romains  :  —  Citoyens, 
fuyez  les  jeux  du  hasard. 

C'est  en  vain,  législateurs,  que  vous  auriez 
posé  les  bases  d'une  éducation  libre  et  géné- 
reuse, si  les  élèves  de  vos  écoles  primaires,  se- 
condaires et  de  vos  instituts,  étaient,   comme 


(1)  La  fureur  du  jeu  ne  s'exerce  chez  les  sauvages, 
qu'en  proportion  de  leurs  moyens  et  des  rapports 
qu'ils  ont  entre  eux.  N'étant  pas  resserrés  par  des 
murs,  vivant  de  peu,  ne  faisant  que  des  pertes  répara- 
bles, non-seulement  ils  sont  moins  à  plaindre  que  les 
joueurs  civilisés,  mais  encore  leurs  jeux  ne  sauraient 
avoir  autant  d'influence  que  dans  nos  villes,  où  le  peu- 
ple entassé  s'cchaiilTe  et  se  corrompt  par  le  contact. 

Dans  certaines  contrées,  ils  ont  des  séances  solen- 
nelles et  d'autant  plus  imposantes,  qu'il  y  va  tout  ce 
au'ils  possi>(ienl.  Ils  jouent  encore  pour  se  rendre  leurs 
divinités  favorables,  pour  en  obtenir  des  sorts  heureux, 
ou  bien,  pour  écarter  les  maladies  et  les  fléaux  qui  les 
désolent.  Dès  que  les  magiciens  ont  prescrit  ces  sortes 
d'expiations,  on  s'y  dispose  par  des  jeûnes  austères. 
Tantôt  la  moitié  d'une  peuplade  joue  contre  l'autre, 
tau  tôt  les  peuplade  voisines  se  d-iicnt,  se  rapprochent, 
et  donnent,  à  la  face  du  soleil,  des  scènes  où  la  brute 
nature  rugit  en  liberté. 

(2)  Si  l'on  considère  que  la  soci&îé,  source  intarissable 
de  bien  et  de  mal,  de  vertus  et  de  vices,  n'était  pas,  il 
y  a  quelques  siècles,  ce  qu'elle  est  roaimenant;  que  nos 
pères  gémissant  sous  le  joug  féodal,  étaient  plus  occu- 
pés des  besoins  de  première  nécessité  que  de  leurs 
plaisirs  ;  qu'ils  n'avaient  ni  le  temps  ni  l'occasion  déjouer, 
on  conviendra  que  les  lois  portées  en  France  contre  la 
fureur  du  jeu,  regardaient  moins  le  peuple  qwe  les  chefs 
de  la  nation.  On  voit  en  effet  dans  nos  Annales,  que 
ces  seigneuj-s  hautains  qui  ne  savaient  guère  que  tour- 
menter leurs  vassaux,  boire  et  .«e  battre,  étaient,  pour 
la  plnpart,  des  joueurs  effrénés.  Ils  jouaient,  déjà,  jus- 
que dans  les  camps  et  en  présence  de  l'ennemi. 
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autrefois,  guettés  par  des  corrupteurs  de  toute 
espèce,  et  qui  ne  manqueraient  pas  de  les  rui- 
ner un  jour,  de  les  abrutir  ou  d'en  faire  des 
complices;  car,  cette  passion,  sous  quelque 
nom  qu'on  la  désigne,  sous  quelque  forme  qu'on 
la  présente,  roule  sur  trois  pivots  éternels  et 
qui  sont,  sans  intermédiaires,  la  sottise  (1), 
la  fureur  et  la  fourberie  :  on  commence  par 
être  dupe,  dit  le  proverbe;  on  finit  par  être 
fripon. 

Arrêtons-nous,  un  instant,  sur  quelques  con- 
sidérations préliminaires  et  essentielles.  Lors- 
qu'on veut  tenter  la  cure  d'une  maladie,  après 
en  avoir  étudier  les  symptômes,  on  tâche  de  la 
définir,  pour  en  connaître  distinctement  la  na- 
ture et  le  principe  :  essaj^ons.  La  manie  du 
jeu,  telle  que  l'on  peut  l'observer  à  toute 
heure,  en  tous  lieux,  n'est  guère  que  la  média- 
trice des  passions  les  plus  nuisibles  et  dont 
elle  reçoit  l'élan  qu'elle  rend  à  son  tour  :  à 
proprement  parler,  ce  n'est  pas  une  passion.^ 
c'est  un  vice;  et  dès  lors  elle  est  jugée,  s'il  est 
vrai  qu'à  la  longue,  le  mal  ne  puisse  jamais 
produire  autre  chose  que  du  mal.  On  peut  en- 
core la  considérer  comme  une  confiance) 
aveugle  et  dénuée  de  motifs  honnêtes,  dans  ce 
qu'on  appelle  le  sort  ou  le  hasard.  L'exemple 
et  l'occasion  l'inspirent;  les  succès  la  fo- 
mentent; les  revers  l'irritent,  et  l'habitude  la 
rend  incurable.  En  voici  les  principaux  ef- 
fets :  elle  compromet  l'honneur,  dégrade  l'es- 
prit, le  soumet  aux  plus  vils  préjugés  (2).  Mais 
ce  qui  est  vraiment  lamentable,  elle  endurcit  le 
cœur,  le  ferme  à  la  bienfaisance  :  on  peut  dire 
d'un  joueur,  ce  que  Pison  disait  de  l'empereur 
Othon  :  «  Celui-là  saura  perdre  il  ne  saura  pas 
donner.  »  Que  faire  aujourd'hui  d'un  pareil 
homme,  au  milieu  d'une  société  où  les  pauvres, 
eux-mêmes,  s'empressent  à  nous  apporter 
leurs  dons  patriotiques  ?  ou  plutôt,  comment 
se  garantir  de  la  sinistre  influence  d'un  tas 
d'aventuriers  qui,  tous  les  jours,  se  réveillent 
au  sein  de  la  misère  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  cette  passion,  en  dépit  de 
ses  apologistes,  car  il  en  existe  encore,  est  es- 
sentiellement injuste,  et  par  conséquent  inso- 
ciable. Elle  est  injuste,  s'il  est  vrai  que  tout 
contrat  légal  suppose  un  échange  conforme  à 
l'utilité  des  contractants.  Or,  je  demande  si  le 


(1)  Mettons  au  rang  des  sots,  quiconque  risque  le 
nécessaire  pour  acquérir  le  superflu.  Remarquez  qnu, 
toutes  choses  égales,  il  y  a  toujours  au  jeu  plus  de 
dommage  à  essuyer  que  de  fruit  à  recueillir.  Mon  calcul 
est  simple  et  démonstratif:  si  vous  jouez,  par  exemple, 
la  moitié  de  votre  bien,  ou  vous  gagnez  ou  vous  per- 
dez. Dans  le  premier  cas,  votre  capital  n'augmente  que 
d'un  tiers,  dans  le  second  il  décroît  de  moitié  La 
proportion  deviendrait  encore  plus  nuisible,  si  l'on 
jouait  le  tout  ;  le  rapport  de  l'eiistence  au  néant,  ne 
souffre  point  de  comparaison. 

(2)  S'il  est  vrai  que  l'on  rougisse  moins  des  vices  du 
cœur  que  des  travers  de  l'esprit,  les  joueurs  qui  se 
croient,  le  plus  exempts  de  préjugés,  ont  de  quoi  rou- 
gir. L'habitude  de  s'en  rapporter  au  hasard,  dégoûte 
insensiblement  de  la  raison.  Croirait-on  que  des  hommes 
qui  pensent,  d'ailleurs,  avec  assez  de  justesse,  perdent 
uu  temps  considérable  à  confronter  le  hasard  avec  lui- 
même,  à  travailler  gravement  sur  le  néant?  Quelles 
conséquences  tirer  des  chances  qui,  tantôt  reparaissent 
les  mêmes  en  dépit  des  conjectures,  tantôt  se  croisent 
et  varient  au  point  qu'après  avoir  longtemps  cherché 
quelques  règles  vraisemblables,  ou  n'en  est  pas  plus 
avancé?  N'importe  :  ils  ont,  à  tous  ces  égards,  des 
rubriques  et  des  pressenliments,  qui  leur  tiennent  lieu 
d'évidence. 


contrat  du  jeu  qui  n'est,  au  fond,  qu'une  ab- 
surde et  cruelle  convention,  offre  rien  de  sem- 
blable; je  demande  si  la  décision  d'un  coup  do 
cartes  ou  de  aé,  peut  jamais,  dans  aucun  état 
de  choses  raisonnables,  conférer  le  droit  de 
s'emparer  des  biens  d'un  autre  homme. 

Passons  à  ces  formidables  tripots,  où  la  dif- 
formité du  jeu  se  manifeste  tout  entière.  La 
plupart  des  sections  de  cette  ville,  vous  le  sa- 
vez s'en  plaignent  amèrement  :  mais  bientôt 
la  loi  les  flétrira,  et  le  devoir  forcera  de  les  dé- 
noncer. 

Le  premier  tripot  que  je  connaisse  en 
France,  date  du  temps  de  Charles  VI  (1),  et  il 
devint  fameux  par  de  sanglantes  catastrophes  : 
d 'jà  l'effet  répondait  à  la  cause.  Il  n'était  pas 
ouvert  à  tout  le  monde,  comme  ceux  que  nos 
pères  ont  connus  dans  Paris,  sous  le  nom  des 
Gesvres  et  de  Soissons;  il  n'était  fréquenté  que 
par  la  noblesse  et  les  particuliers  les  plus 
opulents.  La  manie  du  jeu  n'avait  pas  encore 
dégradé  la  plus  saine  partie  des  citoyens  :  cette 
honte  était  réservée  à  des  temps  postérieurs;  à 
ces  temps  où  le  luxe  et  des  maaœuvres  infâmes 
rendirent  cette  manie  en  quelque  sorte  néces- 
saire. 

Le  nombre  de  ces  repaires,  jusqu'à  nos 
jours,  s'est  tellement  augmenté,  que  l'on  en 
compte,  maintenant,  six  à  sept  cents  dans  la 
seule  ville  de  Paris  :  que  de  mauvais  citoyens  ! 
que  de  membres  gangrenés  !  Non  loin  du  lieu 
de  vos  séances,  une  enceinte  fameuse,  où  plu- 
tôt un  cloaque,  où  l'on  enseigne  à  nos  enfants 
le  vice  à  nu,  en  recèle  une  multitude,  qui 
furent,  qui  sont  encore  des  ateliers  de  brigan- 
dage et  de  contre-révolution.  C'est  là  que  voua 
verriez,  tous  les  soirs,  les  satellites  de  ces  in- 
fâmes jeux  obséder  les  passants  :  comme  on 
voit,  au  déclin  du  jour,  les  animaux  carnassiers 
sortir  des  bois,  rôder  autour  des  camps  et  des 
champs  de  bataille,  pour  s'élancer  sur  les  ca- 
davres. C'est  un  grand  mal,  législateurs,  et 
qui  nous  charge  d'une  dette  immense  envers 
l'humanité.  Vous  en  gémissez  :  on  le  sait,  et 
l'on  espère  que  le  remède  ne  se  fera  pas  long- 
temps attendre. 

Admirez  quels  étaient,  il  y  a  peu  d'années,  les 
progrès  des  agents  du  despotisme,  dans  la  car- 
rière morale  et  politique  !  Ils  imaginèrent  d'é- 
tablir des  maisons  de  santé,  pour  y  soigner  les 
victimes  de  la  débauche;  et  ces  maisons  étaient 
fondées  sur  les  produits,  hélas  !  trop  certains, 
des  jeux  publics. 

Tenter  de  guérir  une  peste  par  une  autre  ! 
voilà  ce  qu'on  appelait,  alors,  avoir  de  grandes 
vues.  Ce  n'était  pas,  néanmoins,  faute  de  ré- 
clamations :  mais  les  cris  des  gens  de  bien 
étaient  étouffés  en  naissaut. 

Si  cette  licence,  que  l'on  peut  regarder 
comme  l'anéantissement  des  mœurs,  et  la  der- 
nière convulsion  des  Empires  qui  s'abîment, 
fût  presque  universelle,  c'est  parce  qu'une 
corruption  générale  est  impunie;  ou  plutôt, 
c'est  parce  que  l'amour  des  richesses  l'emporte 
sur  l'honneur  à  mesure  que  les  Etats  vieillis- 


(1)  Le  savant  Lacurne-Sainte-Palaje  nous  a  conservé 
un  manuscrit  très  curieux,  d'un  nommé  Eustache  Des- 
champs, où  il  est  dit  que  le  tripot  dont  il  s'agit,  se 
tenait  à  Paris  daus  l'hôtel  de  Nesle  ;  que  Messei- 
gneurs  de  Berry,  de  Bourgogne  et  plusieurs  autres,  le 
fréquentaient  assidûment.  L'auteur  a  pris  la  peine  de 
nous  décrire  les  convulsions  de  ces  nobles  joueurs,  et 
il  parait  qu'il  en  a  rapporte  fidèlement  les  blasphèmes. 
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sent.  Vous  ne  souffrirez  donc  point,  législa- 
teurs, que  notre  République,  à  son  aurore, 
et  fondée  par  tant  de  vertus^  de  talents,  reste 
souillée  par  les  tripots  de  l'ancien  régime.  Les 
Romains  commencèrent  par  l'ambition,  et 
finirent  par  l'avarice  :  dans  le  premier  cas, 
ils  furent  moins  éloignés  de  la  vertu^  Com- 
mençons par  être  vertueux  :  nous  ne  finirons 
pas  comme  les  Romains. 

Si  l'on  remontait  à  la  source  des  bassesses 
et  des  crimes  dont,  malgré  notre  orgueil  légi- 
time, nous  avons  encore  à  rougir  de  temps  en 
temps,  tous  les  citoyens,  à  cette  brillante 
époque,  n'auraient  qu'un  cri  pour  vous  dé- 
noncer à  l'envi  les  corrupteurs  de  la  jeunesse, 
et  les  instigateurs  des  jeux  publics.  Mais  on 
soutient  encore,  par  un  reste  d'immoralité, 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  supprimer  tous  les 
abus;  qu'il  est  nécessaire  pour  l'agrément  de 
la  vie  et  même  pour  la  prospérité  publique, 
d'en  laisser  subsister  quelques-uns,  quoiqu'ils 
blessent  les  mœurs  :  autrement,  à  les  entendre, 
ce  serait  attenter  aux  droits  de  l'homme. 
Qu'ils  en  ont  mal  saisi  l'esprit!  —  C'est  au 
limon  du  Nil,  ajoutent-ils,  que  l'Egypte  doit 
sa  fertilité.  —  Soit  :  mais  pourquoi  ce  limon 
féconde-t-il  constamment  les  bords  du  fleuve 
égyptien?  c'est  qu'il  n'a  rien  de  nuisible,  sans 
quoi  l'Egypte  serait  stérile  depuis  longtemps. 
C'en  est  assez  sur  ces  tripots,  dont  la  Répu- 
blique ne  saurait  supporter  davantage  le 
danger  et  l'opprobre.  Le  père  de  famille  qui 
m'aura  bien  compris,  tremblera  moins,  désor- 
mais, sur  le  sort  d'un  fils  unique  affrontant  la 
la  mort  dans  les  combats  ou  voguant  sur  les 
flots  d'une  mer  irritée;  il  tremblera  moins, 
vous  dis-je.  que  s'il  le  savait  plongé  dans  l'un 
de  ces  gouffres  infernaux,  de  ces  bourbiers  du 
jeu. 

Nous  allons  enfin  parler  des  loteries,  fran- 
chement et  sans  réserve  :  nous  en  parlerons 
en  vieux  républicains. 

Voyez  comment  tout  s'enchaîne  et  se  pré- 
pare !  La  passion  du  jeu  fermentait  obscuré- 
ment depuis  trente  ou  quarante  siècles  :  la  cu- 
pidité financière,  quoique  tard,  s'aperçoit  du 
parti  qu'elle  peut  en  tirer,  et  s'en  empare.  Elle 
fait  bientôt  à  cet  égard,  de  savantes  et  perfides 
spéculations.  Des  fripons  à  gage,  s'en  mê- 
lent; et  la  politique  aveugle  ratifie  ensuite 
aux  dépens  des  nations,  des  manœuvres  dont 
les  maux  sont  infinis,  et  le  remède  presque 
impossible,  à  moins  d'une  salutaire  insurrec- 
tion. Les  gouvernements  despotiques  sont  tou- 
jours si  pauvres  !  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  aux  mœurs,  qu'ils  ont  tant  d'intérêt  de 
corrompre,  les  moindres  sacrifices.  Voilà  où 
nous  en  étions  et  on  nous  en  çoirimea  encore 
depuis  que  les  .leax  domestiques  et  les  tripots 
ont  fourni  les  éléments  des  loteries  ou  jeux 
d'Etat. 

Par  respect  pour  les  autres  grands  intérêts 
publics  que  vous  avez  à  discuter,  nous  nous 
sommes  h'âtés,  législateurs,  d'arriver  aii  dé 
nouement  du  jeu,  c'est-à-dire  à  ses  excès  les 
plus  intolérables;  car  les  peuples,  maintenant, 
malgré  les  lumières  dont  ils  se  vantent,  jouent 
contre  l'Etat  comme  les  joueurs  inexpéri- 
mentés jouent  contre  ceux  qui  leur  tendent 
des  pièges.  Cette  troisième  considération,  plus 
compliquée  que  les  deux  autres,  demande  quel- 
ques développements. 

Venise  et  Gênes  inventèrent  les  loteries  les 
plus  incendiaires;  et  dans  le  xv®  siècle,   une 


étincelle  de  ce  feu  dévorant  s'échappa  vers  la 
France  (1).  Elles  furent  insensiblement  adop- 
tées, de  proche  en  proche,  par  la  plupart  des 
nations  européennes,  et  par  celles  même  qui, 
d'abord,  les  avaient  rejetées  :  tant  il  est  vrai 
que  l'exemple  n'agit  pas  moins  sur  les  sociétés 
respectives  que  sur  les  individus  !  Puissent  les 
grands  exemples  que  nous  donnons  au  mo- 
ment où  je  parlCi  faire,  à  plus  juste  titre,  le 
tour  du  globe  ! 

Qu'arriva-t-il  lorsque  les  loteries  furent 
assez  connues,  et  suffisamment  raffinées  ?  On 
persuada  aux  princes  et  aux  courtisans,  qui 
croyait  tout  lorqu'on  flattait  leur  insatiabl( 
cupidité,  qu'elles  seraient  la  mine  inépui- 
sable d'où  l'on  pourrait  tirer,  d'un  jour  à 
l'autre,  de  quoi  satisfaire  leurs  caprices  re- 
naissants de  quoi  suppléer  aux  impôts  et 
même  les  remplacer  :  quelle  ignorance  et  quel 
aveuglement  !  Loi-squ'un  Etat  a  besoin  de  con- 
tributions, pourquoi  recourir  à  des  expédients 
qui  le  ruinent  et  le  dégradent?  à  moins  qu'on 
ne  pense  comme  ce  prince  égoïste,  comme 
Louis  XV,  qui  répondait  prophétiquement 
aux  représentations  de  quelques-uns  de  ses 
courtisans  plus  sensés  que  les  autres  :  —  Après 
moi,  le  déluge.  C'en  est  fait  du  despotisme, 
lorsque  les  despotes  afferment  le  vice;  et  nos 
derniers  rois  en  fournissent  la  preuve  la  plus 
complète,  que  l'on  puisse  trouver  dans  l'his- 
toire. 

Quant  à  nous,  citoyens,  renonçons  à  ces 
ressources  fortuites;  elles  ne  valent  rien;  et 
nous  allons  achever  de  prouver  qu'elles  sont 
détestables.  N'oublions  jamais  que  les  an- 
ciennes Républiques  se  soutenaient  mieux  par 
le  courage  que  par  l'argent.  Est-ce  avec  de  l'or 
que  vous  avez  repoussé  les  tyrans  coalisés  qui 
voulaient  nous  remettre  sous  le  joug?  C'est 
avec  le  fer;  la  nature  ne  se  lasse  point  de  le 
prodiguer  aux  hommes  généreux,  et  il  en  reste 
encore  à  ceux  qui  perdent  tout. 

Cependant,  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  on 
ne  saurait,  dit-on.  se  passer  de  loteries  ou  de 
ressources  équivalentes.  Après  la  corruption 
des  mœurs,  le  plus  grand  mal  qu'elles  aient 
fait,  c'est  qu'on  s'est  permis  de  tout  oser  sans 
prudence,  de  tout  entreprendre  sans  génie,  et 
l'on  sait  quel  en  fut  le  résultat. 

Dès  que  les  gouvernements  s'aperçurent 
qu'en  dépit  de  leurs  lois  et  de  leurs  ordon- 
nantes, si  souvent  renouvelées  (2),  on  jouait 


(1)  François  1",  afin  d'amortir,  disait-il,  la  fureur  du 
jeu,  acnords,  moyennant  deux  mille  livres  tournois  île 
rétribution  annuelle,  des  lettres  patentes  à  l'un  de  ses 
sujets  pour  créer  une  loterie  ou  hUmqiie,  qui  devait 
avoir  cours  dans  tout  ie  royaume.  Quoique  rejetée  par 
tous  les  ordres  de  l'Etat,  le  souvenir  de  cette  première 
loterie  resta  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  vivaient 
alors  que  des  malheurs  publics.  Des  intrigants  natio- 
naux échauffèrent  hs  esprits  par  le  récit  de  ce  qui  se 
passait  à  Gènes  et  à  Venise. 

(2)  Nos  anciens  rois,  les  rois  d'Espagne,  d'Angleterre, 
et  tous  les  potentats  de  l'Europa,  ont  fréquemment  sévi 
contre  cette  peste  renaissante  :  Charlemagne,  Louis  le 
Débonnaire  et  Saint  Louis  l'ont  combattue  de  toutes 
leurs  forces.  Toutes  ces  lois  tardives,  plus  faibles  que 
l'exemple  et  l'habitude,  ne  changent  point  les  honrmes, 
elles  les  chagrinent  seulement  :  si  quelquefois  elles  les 
contiennent,  ce  n'est  que  jusqu'à  la  première  occasion 
de  les  enfreindre;  on  la  trouve  bientôt,  cette  occasion, 
lorsqu'on  la  souhaite  et  qu'on  la  cherche.  Ce  n'est  que 
par  les  ma;nrs  que  l'on  peut  triompher  du  jeu  et  par 
les  bonnes  lois  qu'ils  préparent. 
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de  plus  en  plus,  ils  devinrent  joueurs  et  jouè- 
rent, à  coup  sûr,  contre  leurs  troupeaux  d'es- 
claves, et  qui  s'en  tinrent  fort  honorés  (1).  Ils 
modifièrent  à  leur  gré,  et  de  mille  manières 
artificieuses,  séduisantes,  différents  jeux  de 
hasard.  Je  pourrais,  ici,  vous  tracer  le  tableau 
des  perfidies  dont  nos  pères  et  nous,  depuis 
^François  I'^''  jusqu'à  nos  jours,  furent  et 
sommes  encore  les  victimes.  Qu'il  vous  suffise 
que  c'en  était  fait  de  notre  malheureux  pays, 
si  l'on  avait  eu  autant  d'audace  que  l'on  avait 
de  sagacité  pour  inventer  le  mal  :  mais  oe 
grand  procès  est  suffisamment  instruit  :  c'est 
le  sujet  d'un  livre,  et  je  l'ai  fait.  (De  la  pas- 
sion du  jeu,  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à 
nos  jours;  publié  en  1779.) 

N'oublions  pas,  néanmoins,  que  pour  accou- 
iimer  aux  loteries,  que  pour  en  pallier  l'in- 
justice, on  permet,  de  temps  en  temps,  aux 
particuliers,  à  quelques  corporations  ou  com- 
munautés, d'en  rétablir  pour  leur  propre 
compte.  Le  croira-t-on?  Le  supérieur  d'une 
congrégation  de  pénitents,  volontairement 
dévoués  au  silence  de  la  mort,  sollicita,  il  y 
a  environ  trente-cinq  ans,  le  privilège  de  faire 
jouer  le  public  à  ces  jeux  si  contraires,  je  ne 
dis  pas  seulement  à  la  rigueur  des  principes 
qu'il  professait,  mais  à  la  simple  huma- 
nité. —  Ah  !  mon  père,  lui  dit  un  homme  ver- 
tueux, quel  scandale,  quand  on  entendra  crier, 
dans  raris,  loterie  de  La  Trappe  (2). 

Il  est  temps  d'en  venir  à  la  loterie  la  plus 
cauteleuse,  la  plus  usuraire,  en  un  mot  la  plus 
sanglante  de  toutes  celles  qui  aient  jamais  été 
combinées  par  la  fiscalité.  Vous  sentez  qu'il 
s'agit  de  la  loterie  ci-devant  dite  :  Koyale  de 
France  :  elle  est  en  effet,  à  la  royale,  c'est-à- 
dire  sans  pudeur  et  sans  miséricorde.  Fi- 
gurez-vous que  l'on  y  perd  d'avance,  selon 
les  sept  manières  d'y  jouer,  depuis  16  jusqu'à 
97  sur  100.  J'ai  négligé  les  fractions,  qui  la 
rendent  encore  plus  défavorable.  Mais  il  est 
un  résultat  bien  plus  frappant:  si  quelqu'un 
voulant  gagner  200,000  livres,  choisissait  un 
quine,  et  que,  pour  ne  pas  manquer  son  coup, 
il  s'avisât  de  prendre  toutes  les  chances  né- 
'^ssaires,  il  est  démontré  qui  lui  en  coûterait 
.789.853  livres  12  sols.  Jamais  les  banquiers 
de  pharaon,  de  biribi,  et  les  autres  brigands 
qui  faisaient  jouer  les  princes,  le  haut  clergé, 
la  noblesse,  les  financiers  et  le  peuple,  quelque 
avides  qu'ils  fussent,^  n'ont  osé  s'approcher  de 
ces  odieuses  propor'tions  :  tant  d'impudence 
n'appartenait  qu'à  nos  rois,  qui  se  vantaient  de 
ne  l'être  que  par  la  grâce  de  Dieu. 

Ce  serait,  ici,  le  lieu  de  vous  exposer  ce 
que  cette  loterie,   maintenant  appelée  natio- 

(1)  Le  commissaire  Lamare,  que  sa  place  melfait, 
tous  les  jours,  à  portée  de  voir  les  ravages  causés  par 
les  loteries,  n'a  point  roussi  d'écrire  sérieusement,  ce 
que  l'on  est  tenté  de  prendre  pour  un  sarcasme.  —  «  Les 
loteries,  dit-il,  sont  l'unique  jeu  auquel  les  derniers 
du  peuple  puissent  décemment  jouer  contre  le  Souverain  : 
c'est  le  seul  jeu  ou  l'on  puisse,  en  un  moment  et  d'un 
seul  coup,  faire  fortune  et  se  trouver  dans  l'abondance, 
eu  ue  risquant  presque  rien  ». 

Et  c'est  l'Histoire  de  la  police  qui  s'exprimait  ainsi, 
lorsque  la  philosophie  commeuçaii  à  rayonner  de  toutes 
parts  :  lor.sque  le  chancelier  d'Aguesseau  foudroyait  les 
agioteurs  et  les  partisans  des  gains  illégitimes. 

(2)  Cet  homme  de  bien  s'appelait  Basin.  L'abbé  de 
la  "Trappe  renvoya  à  la  Cour  la  permission  qu'il  en 
avait  obtenue. 
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nale,  par  méprise,  sans  doute,  coûte  au  peuple; 
mais  le  temps  nous  presse,  et  c'est  pourquoi 
nous  nous  bornerons  à  un  simple  aperçu.  Le 
dommage  en  est  au  moins  de  25,000,000,  quoi- 
que l'Etat  n'en  retirât  pas  plus  de  7,  il  y  a 
deux  ans,  et  qu'il  en  retire  beaucoup  moins  au- 
jourd'hui :  c'est  que  les  banquiers  et  croupiers 
subalternes  y  font  jouer  pour  leur  compte; 
ce  qui  multiplie  le  mal  à  l'infini.  Joignez  à 
cet  horrible  déprédation,  les  non-valeurs  que 
cette  loterie  ne  saurait  manquer  d'occasionner 
dans  les  recettes  de  la  Képublique,  et  vous 
commencerez  à  vous  former  une  idée  juste, 
mais  encore  bien  incomplète,  de  ses  autres 
ravages. 

Indépendamment  des  pièges  que  l'on  ten- 
dait à  jour  fixe,  on  osa  bien  publier,  car  on 
osait  tout,  le  projet  d'une  loterie  auxiliaire, 
au  moyen  de  laquelle  l'artisan  et  le  pauvre 
auraient  pu  jouer,  sur-le-champ,  dans  des 
bureaux  publics,  l'un  son  salaire,  l'autre  ses 
aumônes,  et  cela,  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.  La  philosophie, 
et  le  patriotisme  viennent  de  nous  apprendre 
jusqu'où  l'humanité  pouvait  s'élever  en  moins 
de  quatre  années  ;  on  ne  conçoit  pas  à  quel 
point  les  loteries  et  les  tripots  pourraient  bien- 
tôt la  ravaler. 

Ce  ne  sont  point-là  de  vaines  déclamations, 
ce  sont  des  faits  incontestables  et  dont  j'ai 
déjà  fourni  les  preuves  autheritiques  ;  non  sans 
fruit,  du  moins  pour  les  nations  étrangères. 

Ce  fut  en  vain,  qu'au  commencement  de  ce 
siècle,  des  magistrats  courageux  déclarèrentj 
hautement  que  les  tripots  et  les  loteries  se- 
raient, tôt  ou  tard,  la  ruine  entière  du  pauvre 
peuple  :  ils  sont  faits,  disaient-ils,  pour  chan- 
ger les  Empires  les  plus  florissants  en  vastes 
solitudes,  en  cavernes  de  voleurs.  Ce  fut  en  vain 
que  l'un  de  nos  plus  grands  philosophes,  que 
Condillac,  soutenait  que  l'on  serait  contraint 
de  renoncer  aux  loteries,  comme  on  avait 
renoncé  aux  ruineux  moyens  d'altérer  les 
monnaies.  A  mesure  qu'elles  s'accréditèrent,  on 
les  regarda  comme  l'un  des  premiers  instru- 
ments de  la  finance  ;  et  la  raison,  intimidée, 
n'osa  plus  les  attaquer,  de  crainte  de  rompre 
les  liens  qui  retenaient  encore  les  membres  du 
vaisseau  de  l'Etat  près  de  se  dissoudre.  Dès 
lors,  toute  manœuvre  lucrative,  sans  égard  à 
ses  prochains  désastres,  fut  constamment 
maintenue  par  les  successeurs  ignorants,  potir 
ne  rien  dire  de  plus,  de  celui  qui  l'avait  in- 
ventée. C'est  ainsi  que  s'est  prolongée  l'habi- 
tude de  la  rapacité. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  montrer  quelle 
fut  et  quelle  est  encore  l'influence  des  loteries  : 
nous  répondrons  ensuite  à  ceux  qui  en  pren- 
nent la  défense  ;  et  nous  finirons  par  des 
movens  de  réforme. 

Dès  que  les  loteries  furent  en  vogue,  la  vertu 
devint  plus  rare,  l'esprit  public  prit  un  autre 
tour.  Dans  quelques  pays  on  transigea  de 
préférence  à  l'aide  du  hasard  ;  lorsqu'un  créan- 
cier voulait  être  payé,  on  le  priait  d'attendre 
que  la  loterie  fût  tirée.  Ajoutez  qu'elles  devin- 
rent le  fonds  commun  de  ceux  qui  n'en  avaient 
point  d'autre,  ou  de  quiconque  voulait  tenter 
des  entreprises  supérieures  à  ses  moyens.  Les 
esprits  en  furent  tellement  préoccupés,  qu'elles 
eurent  des  tributaires  depuis  la  classe  la  plus 
fortunée  jusqu'à  la  plus  indigente  :  de  sorte 
que  l'on  vit,  non  sans  effroi,  au  milieu  de  notre 
indigne  société,    un   gouffre  toujours   ouvert 
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pour  engloutir  les  débris  de  la  misère  impa- 
tiente. 

Ce  fut  alors  que  l'on  ne  craignit  plus  d'en- 
gager sa  parole,  et  que  l'on  fut  prêt  à  violer 
les  dépôts  (1).  Le  pistolet  éfnit  chargé,  di^nit 
un  homme  qui  venait  de  gagner  le  gros  lot, 
la  dernière  ressource  de  ses  créanciers,  comme 
il  l'appelait  lui-même.  Enfin  chaque  tirage,  et 
ces  faits  sont  notoires,  occasionnait  des  ban- 
queroutes, des  suicides  ;  répandait  dans  les 
familles,  dont  plusieurs  furent  condamnées  à 
porter,  jusqu'au  dernier  soupir,  le  deuil  de 
l'honneur,  y  répandait  la  consternation,  le  dé- 
sespoir. 

Pourquoi  tant  de  calamités  ?  pour  de  l'argent 
que  l'on  gagne  si  rarement  à  ces  perfides  jeux, 
et  que  l'on  y  perd  toujours  en  dernier  ressort. 
Les  nations  anciennes  avaient  de  l'orgueil  ;  ce 
qui  les  rendit  entreprenantes  et  trop  souvent 
injustes.  La  plupart  des  nations  modernes 
n'ont  plus  que  de  la  cupidité  ;  ce  qui  les  rend 
chagrines  et  vénales.  Peuple  souverain  !  pre- 
nez-y garde^  :  malgré  votre  enthousiasme  et 
toute  votre  énergie,  vous  redeviendriez  bientôt 
ce  que  vous  fûtes,  si  vous  n'aviez  pas  enfin  le 
courage  de  secouer  tous  les  jougs  avilissants, 
et,  surtout,  le  joug  de  ces  loteries,  que  vous 
dénoncent  les  pères  de  famille  et  les  corps  ad- 
ministratifs. 

Quelle  manœuvre,  grand  Dieu  !  que  cette 
invention  moderne,  à  l'aide  de  laquelle  tout  un 
peuple  et  toutes  les  nations  peuvent,  à  jour 
nommé,  jouer  contre  l'Etat,  et  se  ruiner  entre 
elles  !  Et  nous  existons  encore  1  et  nous  sommes 
libres  ?. . .  Voilà  le  vrai  miracle  ! 

Qu'entends-je?  —  Que  les  citoyens  s'abîment 
qu'ils  s'égarent,  pourvu  que  l'Etat  s'enrichisse. 
—  Forti  bien  !  si  l'on  ne  veut  plus  régner  que 
sur  des  scélérats,  que  sur  les  cendres  des  morts. 
Après  avoir  conquis,  de  tous  les  biens  le  plus 
inestimable,  la  liberté,  si  nous  voulons  main- 
tenir l'égalité  que  nous  avons  jurée,  détestons 
les  usages  et  les  maximes  qui,  dans  la  société, 
n'ont  d'autre  fondement,  d'autre  sanction,  que 
l'impitoyable  vœu  d'acquérir  des  richesses  au 
préjudice  des  membres  qui  la  composent.  Il  n'y 
a,  croyez-moi,  citoyens,  de  salaires  légitimes 
que  pour  les  talents  utiles.  Dussé-je  paraître 
trop  dur,  je  soutiendrai  toujours  que  les  pro- 
fits des  individus  et  des  gouvernements 
joueurs,  quoi  qu'ils  en  disent,  ne  sont  que  des 
rapines.  Les  Arabes  bédouins  disent  aussi 
qu'ils  ont  gagné  ce  qu'ils  ont  pris  :  les  trai- 
tants appelaient  leur  métier,  travail  ;  leurs 
extorsions,  de  bonnes  affaires. 

Revenons  à  l'influence  des  loteries  :  car,  ici, 
tout  gît  en  fait  ;  et  les  faits  l'emportent  sur  les 
discours.  On  concevra  ce  que  l'on  peut,  à  son 
gré,  pousser  les  trois  quarts  d'une  nation  à 
des  jeux  où  l'on  perd,  d'avance,  la  moitié  de 


(1)  L'idée  du  gain,  lorsqu'elle  séjourne  trop  long- 
temps dans  une  lête  faibjp,  ardente  et  subjug-uée  par  de 
vaiuâs  combinaison.'!,  convertit  le  doute  en  certitude, 
fait  regarder  comme  infaillil  le  ce  qu'on  désire  forle- 
tement.  Un  domestique  éperdu,  croyant  ne  faire  qu'un 
emprunt ,  puisa  furtivement  dans  le  coffre  de  son 
maître  do  quoi  jouor  à  l'une  des  loteries  les  plus 
séduisantes,  quoique  la  plus  inéjrale  On  le  surprit  :  — 
C'en  est  fait!  je  ne  demande  qu'une  grâce  à  mes  juges: 
c'est  de  prendre  au  profit  de  mes  enfants,  les  numéros 
que  j'ai  choisis.  Marchant  au  supplice,  il  répétait  :  — 
Je  suis  sAr  qu'ils  gagneront. 


sa  mise,  plus  ou  moins,  selon  la  discrétion 

des  entrepreneurs  (1). 

Quand  elles  furent  généralement  propagées, 
la  fureur  des  jeux  publics  et  domestiques,  au 
lieu  do  s'éteindre,  comme  on  l'a  prétendu,  n'eu 
fût  que  plus  ardente.  Cent  roues  de  fortune 
périodiquement  agitées  dans  l'Europe,  rendi- 
rent, par  leurs  promesses  magnifiques  et  men- 
songères, les  pertes  journalières  plus  suppor- 
tables, ne  servirent  qu'à  redoubler  la  témérité 
des  joueurs  ;  de  sorte  que  la  fureur  du  jeu,  si 
bien  attisée,  n'offrit  plus  qu'un  vaste  incendie, 
prêt  à  tout  dévorer. 

Si  l'on  n'avait  pu  ne  faire  jouer  que  les  riches 
aux  loteries,  le  mal  n'aurait  pas  été  si  grand. 
Il  est  vrai  que  les  profits  en  auraient  été  consi- 
dérablement diminués  :  mais  quand  ce  vertige 
eut  gagné  les  habitants  de  la  campagne,  on  les 
vit,  par  un  attrait  irrésistible,  quitter  la  char- 
rue, accourir  dans  les  villes;  et,  le  billet  en 
ruain,  ne  plus  se  repaître,  sur  la  foi  de  ce  vain 
titre,  que  d'espérances  chimériques.  Quelques 
villages  que  je  pourrais  citer,  y  ont  perdu, 
dans  une  seule  année,  trois  fois  la  valeur  de 
leurs  impôts.  Vous  n'en  douterez  plus,  quand 
vous  saurez  comment  s'y  prennent  les  fabrica- 
teurs  de  loteries. 

Voulez-vous  en  connaître  les  prestiges?  Re- 
gardez cette  multitude  avide,  cette  foule  insen- 
sée de  tout  état,  de  tout  sexe,  de  tout  âge.  Peu- 
ple crédule  et  trompé  !  qui  attendait  naguères, 
dans  les  palais  des  rois,  que  le  sort  eût  pro- 
noncé ses  oracles,  tantôt  en  présence  d'un  prê- 
tre... quoi  !  d'un  ministre  de  l'Etre  suprême  et 
bienfaisant!  tantôt  sous  les  yeux  de  Thémis, 
indignée  de  cette  nouvelle  manière  de  la  pros- 
tituer (2). 

Poursuivons.  Sur  des  milliers  d'hommes, 
pour  un  ou  deux  qui  réussissent...  qu'ai-je  dit? 
quand  ils  ont  gagné  le  gros  lot,  ils  en  meurent 
quelquefois  de  saisissement  (3)   :  pour  un  ou 


(1)  Je  tiens  d'un  honnête  homme  qui  dirigeait  contre  le 
peuple,  mais  en  gémissant,  l'une  de  ces  machines  des- 
tructives, que  s'il  n'en  avait  pas  modéré  l'effet,  il  aurait, 
infailliblement,  bouleversé  la  moitié  des  fortunes  de  la 
France  ;  qu'il  aurait  réduit  au  désespoir  la  plupart  de 
ceux  qui  ne  subsistant  que  par  le  travail  et  l'industrie, 
—  Figurez-vous,  ajouta-t-il,  que  lorsque  jo  remis  cette 
banque  entre  de?  mains  plus  hardies  que  les  mienne-^, 
on  commençait  déjà,  du  fond  des  châteaux  et  des  comp- 
toirs les  plus  éloignés,  à  nous  envoyer  des  mises  exor- 
bitante», à  jouer  par  lettres  de  change. 

(2)  La  commune  de  Paris,  mêcne  après  la  chute  de 
la  Bastille,  continua  cette  odieuse  pratique.  Quoique 
j'eusse  tonné  contre  ces  infâmes  jeux,  je  fus  nommé 
pour  présider  au  tirage  d'une  loterie  :  mais,  profitant 
des  premiers  jours  de  rotre  liberté,  je  haranguai  le 
peuple,  au  grand  scandale  de  plusieurs  financiers,  qu'il 
.'st  inutile  do  nommer  aujourd'hui.  Si  ce  n'est  quelques 
furienx,  prêts  à  s'élancer  sur  moi,  j'eus  la  satisfaction 
de  trouver  le  reste  dof-ile  à  ma  voix.  Que  sera-ce,  lors- 
(jue  la  Convention  nationale  aura  prononcé  le  grand 
mot,  le  mot  irrévocable?  Je  ne  me  dissimule  pas, 
néanmoins,  qu'il  sera  difficile  de'  trancher,  d'un  seul 
coup,  toutes  les  têtes  de  cette  hydre  :  plus  difficile 
encore,  d'ôter  tout  espoir  aux  artisans  de  nos  calami- 
tés, et  qui  travaillent,  sourdement  dans  les  ténèbres,  à 
corrompre  le  peuple.  N'importe  !  la  volonté  nationale 
porirra  tout  àcot  égard,  pourvu  qu'elle  s'en  tienne  inva- 
riablement aux  principes  de  la  morale  éternelle,  insé- 
parable de  la  saine  politique. 


de 


(3)  Remarquez  que  tout  est  funeste  dans  ces  sortes 
jeux,  jusqu'aux  gains  qu'on  y  fait.  Les  prospérités 
soudaines  ont  proportionnellement  dérangé  plus  de 
têtes,  gâte  plus  de  cœurs  et  tué  plus  de  monde,  que  les 
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deux,  vous  dis-je,  vous  verrez  tous  les  mois 
et  plus  souvent  encore,  des  malheureux  perdre 
tout,  quelques-uns  jusqu'à  l'espérance;  mais 
vous  n'entendrez  ni  leurs  soupirs,  ni  leurs  gé- 
missements. On  a  grand  soin  d'étoutter  les  san- 
glots, par  le  bruit  des  fifres  et  des  tambours, 
qui  célèbrent,  pendant  la  paix,  ces  odieuses 
conquêtes  de  l'Etat  sur  le  citoyen,  du  citoyen 
sur  ses  frères. 

Le  mal,  législateurs,  ne  s'arrête  pas  où  il 
commence.  Les  acclamations  de  Paris,  reten- 
tissent jusqu'au  fond  de  plusieurs  départe- 
ments lointains.  Les  journaux,  les  gazettes, 
publient  les  numéros  gagnants.  Les  noms  des 
favoris  de  la  fortune,  volant  de  bouche  en 
bouche,  redoublent  les  désirs  exaltés,  ameu- 
tent, de  tous  côtés,  de  nouveaux  concurrents. 
Pour  îichever  de  subjuguer  l'imagination,  on 
afi&che  de  nouvelles  espérances  sur  tous  les  pi- 
liers, dans  tous  les  carrefours.  Cent  hérauts  de 
la  cupidité  ne  cessent,  a  toute  heure,  en  tous 
lieux,  de  tenter,  de  harceler  les  passants.  Ueja 
dans  l'espoir  d'un  gain  pormpt  et  facile,  le 
père  de  lamille,  a  iinsu  de  son  épouse,  con- 
vertit en  stériles  billets  le  pain  de  sa  maison. 
Déjà  l'artisan,  abandonnant  sa  tâche  com- 
mena-e,  vend  les  instruments  de  son  métier. 
Enfin,  ce  fatal  espoir  se  glissait  jusque  dans 
les  cloîtres  ;  il  pénètre  encore  dans  le  réduit  du 
philosophe  étonné  de  ses  nouveaux  désirs. 

A  cela,  que  répondre?  On  ne  nie  rien,  et 
l'on  répond  à  tout  ;  mais  comment  ?  —  Les  lo- 
teries, dit-on,  ne  portent  pas  la  moindre 
atteinte  à  la  liberté  des  citoyens.  On  ne  force 

Personne.  Et  l'on  répète  encore  cet  argument  1 
'il  prévalait,  le  citoyen  de  Genève  aurait  bien 
fait  de  nous  renvoyer  à  notre  antique  barfiarie, 
moins  dénaturée  que  nos  mœurs  financières  ; 
mais  il  ne  prévaudra  point,  si  vous  daignez 
m'entendre. 

On  ne  force  personne  !  comme  si  de  toutes  les 
tyrannies,  la  séduction  n'était  pas  la  plus 
puissante  et  la  plus  sûre  du  succès.  L'usurier 
qui  s'enrichit  impitoyablement  des  débris  de 
l'infortune,  sûr  de  son  fait,  attend  paisible- 
ment sa  proie  ;  il  ne  contraint  qui  que  ce  soit 
d'acheter  son  argent  :  ce  monstre  en  est-il 
moins  détestable?  Si  vos  enfants,  législateurs, 
étaient  tourmentés  par  une  soif  ardente,  lais- 
Bericz-vous  près  d'eux  un  breuvage  empoi- 
sonné?... N'êtes-vous  pas  aujourd'hui  les  pères 
du  peuple  que  vous  représentez?  D'ailleurs, 
qui  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  la  soif  d'or? 
Qui  ne  sait  pas  que  les  hommes,  dès  qu'ils 
voient  briller  le  simulacre  de  la  fortune,  sont 
plus  impatients,  plus  faibles  que  des  enfants  1 

Eh  bien  !  me  diront-ils  encore  que  l'on  ng 
force  personne?  —  Finissons,  leur  dirai-je  à 
mon  tour  :  vous  voulez  des  loteries?  convenez 
donc  qu'il  est  nécessaire  qu'une  société  se  perde 


revers  et  !o  chagrin  ;  soit,  parce  que  l'on  donto  plus 
longtemps  de  son  infortune  que  de  son  bonheur  ;  ?oiî, 
parce  que  l'instinct  de  notre  conservation  nous  fait, 
dans  l'adversité,  chercher  des  ressources  qui  ralentis- 
sent le  désespoir:  au  lieu  que,  dans  l'assaut  d'une  joie 
excessive,  le  ressort  de  l'âme  se  détend  ou  se  brise, 
quand  il  est  subitement  oomiirimé  par  trop  d'idées  et 
trop  de  sensations.  Si  l'on  prend  des  précautions  pour 
annoncer  un  désastre,  en  faul-il  de  moindres  pour  ga- 
rantir notre  fragilité  d'un  seul  coup  de  fortune  ?  Excepte 
la  misère,  on  ne  craint  rien  pour  ceux  qui  perdent 
aux  iiiteries  :  mais  on  s'informe  comment  celui  qui  a 
gagne  le  gros  lot,  en  a  supporté  la  nouvelle. 

2  7 


et  s'abîme,  quand  de  pareils  appâts  lui  sont 
offerts  de  la  part  du  législateur. 

Mais  voici  comment  ils  raisonnent  :  —  Il  y 
a  toujours  eu  des  joueurs  conjurés  les  uns 
contre  les  autres,  et  sans  fruit  pour  le  gou- 
vernement :  servons-nous  de  leur  manie  pour 
ériger  des  temples,  bâtir  des  hôpitaux  et  dé- 
corer les  villes. 

Que  ces  motifs  me  sont  suspects  !  mais  ce 
ne  sont  que  des  prétextes.  Il  suffisait,  dans 
Athènes,  d'avertir  les  citoyens  opulents  des 
besoins  de  l'Etat,  pour  qu'ils  se  fissent  un  de- 
voir d'élever  des  murailles,  de  paver  les  rues, 
de  donner  des  jeux;  et  surtout  de  secourir 
leurs  frères  indigents.  N'avons-nous  plus  de 
riches,  ou  n'est-il  plus  de  pauvres  ?  Nous 
avons,  enfin,  du  patriotisme  ;  et  c'est  tout 
dire  :  nous  en  avons  déjà  montré  plus  que 
les  Grecs  et  les  Romains,  qui  savaient  cepen- 
dant se  passer  de  loteries  (1). 

Observons  que  l'on  n'a  presque  rien  exécuté 
de  magnifique,  dans  les  temps  modernes,  que 
par  force  et  par  ruse  ;  témoins  nos  grandes 
routes  faites  par  corvées  ;  témoin  Saint-Sul- 
pice,  le  Panthéon  français,  l'Ecole  militaire, 
et  tant  d'autres  édifices  somptueux,  cons- 
truits à  l'aide  des  loteries  ;  car  c'était  là, 
comme  je  l'ai  dit,  le  grand  levier  de  la 
finance.  Fermons,  désormais,  les  yeux  sur 
tous  ces  monuments  de  fausse  grandeur,  de 
fausse  humanité,  que  le  vulgaire,  néanmoins, 
contemple  avec  admiration,  quoiqu'il  saxîhe 
bien  que  sa  sottise  en  fait  les  frais. 

Qu'importent  les  monuments  fastueux, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sécurité  publique,  et  de 
la  subsistance  journalière  des  peuples  ?  Con- 
vient-il de  faire  jouer  le  peuple,  pour  lui 
donner  quelque  jour  un  lit  à  l'hôpital  ?  D'ail- 
leurs, cette  misérable  ressource  va  toujours  en 
s'cpuisant.  Demandez-le  à  ceux  qui  per- 
çoivent les  impôts  :  ils  vous  diront  que  tous 
les  ans,  dans  plusieurs  endroits,  le  nombre 
des  contribuables  diminue  selon  que  les  ci- 
toyens mettent  aux  loteries  ;  et  que,  si  cette 
fatale  progression  continuait,  il  y  aurait 
bientôt  plus  de  mendiants  que  de  soldats,  plus 
de  dépôts  que  de  casernes. 

Ils  parlent  de  décorer  les  villes  :  les  mœurs 
en  sont  le  plus  bel  ornement  et  le  plus  sûr 
appui  ;  elles  seules  en  font  la  véritable  splen- 
deur. Quand  la  terre  ébranlée  jusque  dans 
ses  fondements,  renversait,  engloutissait,  ja- 
dis, les  villes  de  l'Asie  mineure,  on  les  rebâtis- 
sait avec  plus  de  solidité,  on  les  rendait  plus 
belles,  plus  commodes  ;  et  la  Divinité,  sous 
quelque  nom  qu'on  l'invoquât,  ne  manqait  ni 
do  temples  ni  d'autels. 

Est-ce  aux  joueurs,  aux  ravisseurs  du  bien 
d'autrui,  qu'il  convient,  désormais,  de  pour- 


(1)  On  ne  voit  pasque  ces  FafaWsfes  aient  aussi  souvent 
que  nous  employé  le  sort  pour  suppléer  à  la  prudence. 
Il  se  passa  bien  du  temps  à  Rome,  avant  que  le  sort 
V  prit  la  place  des  suffrages  :  mais  lorsque  cette  Répu- 
blique eut  subi  le  joug  de  quelques  ambitieux,  en  atten- 
dant celui  des  Barbares,  on  ne  tardi  point  à  y  connaî- 
tre l'usage  des  loteries.  Les  empereurs,  quoique  avides 
pour  la  plupart,  ne  s'en  servirent  que  par  faste,  par 
caprice  ou  par  ineptie  :  quelquefois,  comme  Auguste, 
pour  s'amuser  de  la  cupidité  de  leurs  convives.  Si  cette 
mine,  que  l'on  croit  aujourd'hui  si  féconde,  n'a  pas  été 
exploitée  par  les  tyrans  de  Rome,  ce  fut  par  d'autres 
égards  que  ceux  de  la  justice  :  quand  le  despotisme  est 
au  comble,  il  es  tencore  plus  simple  de  proscrire  que 
de  faire  des  loteries. 
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voir  à  nos  besoins,  et  même  a  nos  plaisirs  ? 
de  fournir  les  matériaux  de  nos  temples  ci- 
viques, et  de  faire  de  tardives  fondations  ? 
Qu'ont-ils  de  commun  avec  nous,  eux  et  leurs 
crimes  1  On  vit  autrefois  des  brigands  con- 
vertis, dont  les  richesses  mal  acquises  de- 
vinrent, malgré  l'envie  qu'ils  avaient  de  les 
répandre,  stériles  et  incommunicables.  Les 
prêtres  du  paganisme,  moins  avides  que  les 
nôtres,  ont  souvent  rejeté  les  dons  offerts  par 
des  mains  impures.  Et  nous,  qui  n'adorons, 
sans  superstition,  que  le  principe  éternel  de 
tout  bien,  de  toute  justice,  de  quel  front  ose- 
rions-nous, peuple  régénéré,  lui  adresser  en- 
core nos  prières  et  nos  vœux,  dans  ces 
temples  impies,  dont  chaque  pierre,  dont 
chaque  vase  attestent  la  séduction  et  la  ra- 
pine 1  .  , 

Il  est  une  objection  plus  spécieuse  que  les 
autres,   et  dont  se  targuaient,   en   plein  con- 
seil,    d'anciens    ministres    des    finances.     Si 
l'on  avait  l'imprudence,   disaient-ils,  de  sup- 
primer  nos  loteries   politiques,    le  peuple   y 
jouerait  chez  l'étranger  ;  comme  si  le  peuple 
le  plus  souvent  séduit  par  l'occasion,  pouvait 
avoir,    à    point    nommé,    pour    24    sols,    des 
banquiers  à  ses  ordres  !  Et  quand  il  y  joue- 
rait 1  ouand  il  en  coûterait,  d'abord,  quelque 
argent,  ne  serait-ce  pas  un  gain  considérable 
que  d'être,   à  pareil  prix,   délivré  du  poison 
le   plus   actif  ?    d'un   poison    qui    attaque   en 
même    temps    les    mœurs,    les    fortunes,^    et 
jusques  à  la  Kévolution;  car  je  défie  qu  elle 
se  maintienne  avec  des  tripots  et  des  loteries. 
Mais  il  est  faux  que,   dans  les  conjonctures 
actuelles,  on  ne  puisse  pas  s'opposer  efficace- 
ment à  cet  abus  :  un  roi  de  Sardaigne,  Victor- 
Amédée,    dont  les   Etats  étaient  entourés   ae 
loteries,    sut    bien    en    triompher,    tant    au- 
dedans  qu'au   dehors.    Quelques   républiques, 
en  dernier  lieu,   les  ont  supprimées.   Venise, 
qui  fut  autrefois  le  berceau  des  jeux  de  ha- 
sard, n'en  souffre  plus  dans  son  enceinte,   et 
Paris  en  regorge  ;  et  nous  continuons  à  dé- 
baucher le  malheur  ! 

Le  mal  presse  :  si  les  calamités  publiques 
venaient  à  redoubler,  je  soutiens  que  la  fu- 
reur du  jeu  n'en  serait  que  plus  ardente.  Eas- 
surez-vous,  législateurs  :  pour  nous  en  guérir, 
il  ne  faut  que  le  vouloir  ;  et  vous  le  voudrez. 
Le  peuple  ne  joue  guère,  que  parce  qu'on  le 
fait  jouer  :  détruisez  les  tripots  et  les  lote- 
ries, le  peuple  ne  jouera  plus.  Que  dis-je  1  Si 
vous  les  abolissiez,  vous  en  feriez  tomber  plu- 
sieurs chez  nos  voisins,  jaloux,  maintenant 
d'imiter  nos  exemples.  Vous  auriez  l'honneur, 
après  leur  avoir  inspiré  l'amour  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  ces  deux  sœurs  inséparables,^  de 
leur  persuader  que  les  mœurs,  bonnes  et  géné- 
reuses, en  sont  le  plus  ferme  lien. 

Une  nation  telle  que  la  nôtre,  et  faite  pour 
jouer  un  si  grand  rôle  dans  la  postérité,  doit 
mépriser  de  bonne  heure  les  coupables  jeux  de 
la  cupidité,  pour  ne  se  livrer,  de  temps  en 
temps,  qu'à  des  amusements  naturels  et  dès- 
lors   innocents    (1).    Elle   doit   encore   rejeter 


(1)  Que  de  jouissances  indépendantes  de  l'opinion  et 
qni,  sans  avoir  trait  aux  richesses,  élèveraient  l'esprit, 
écliaufferaient  le  cipur,  nous  feraient  exister  d'une  ma- 
nière noble,  grande  et  sans  reproches!  Nous  pourrions, 
sans  le  secours  des  cartes,  des  dés  ou  des  loteries,  di- 
minuer considérablement  le  firdeau  de  la  vie,  fardeau 
que  les  mœurs  actuelles  forcent  si  souvent  à  déposer. 
Cardons-nous  donc  de  confondre  les  jeux  delà  cupidité 


toutes  les  ressources  contraires  au  bien  public, 
quels  qu'en  soient  les  produits  momentanés  : 
demandez    à    Clavière    ce    qu'il    en    pense  ; 
mais  il  vous  l'a  déjà  hautement  déclaré,   et 
de    la    manière    la    plus    positive    (1).    Elle 
saura,    cette   nation   généreuse,    n'en  cloutons 
point,  distinguer  les  impôts  nécessaires,  par 
conséquent  légitimes,    de  ces  manœuvres   en- 
fantées par   la  détresse,    et  maintenues   par 
la  coutume  ;  elle  supprimera  même  les   ins- 
truments de  jeux  les  plus  corrupteurs  loin  de 
songer  à  les  taxer.    Un  savant  jurisconsulte 
anglais,    et  qui   connaissait  parfaitement  le 
caractère  des  joueurs,  a  dit  qu'il  fallait  leur 
tout  accorder  ou  leur  tout  refuser,  parce  que 
en  capitulant  avec  eux,  on  ne  faisait,  le  plus 
souvent,  que  reporter  le  mal  dans  le  remède. 
De    vrais    républicains    doivent    encore    se 
purger  de  toutes  les  ordures  secrètes  de  cette 
vieilles  cupidité  qui  les  avait  salis  du  temps 
de  l'ancien  despotisme,  et  ne  plus  donner  au 
hasard  que  le  moins  qu'il  est  possible  ;  car 
tout  redevient  hasard,  quand  on  a  pris  l'ha- 
bitude de  s'en  rapporter  à  cet  oracle  corrup- 
teur. D'ailleurs  toutes  les  manies  se  tiennent  ; 
celles  qui  dérivent  de  la  cupidité,  ne  sont  que 
le   même  vice   sous   différents   noms    :   aussi, 
notre   inconcevable   gouvernement  n'offrait-il 
guère,   il  y   a  quelques  années,   qu'une  vaste 
loterie  où  la  prudence  n'avait  pas  les  meil- 
leurs lots. 

Qu'on  ne  se  laisse  donc  plus  éblouir  par 
des  profits  illusoires  et  souverainement  in 
justes  ;  que  l'on  proscrive  à  jamais  les  sys- 
tèmes, les  banques,  les  loteries,  l'agiotage, 
et  mille  autres  pratiques  empruntées  des  jeux 
de  hasard.  Plus  ces  nouvelles  branches  de 
finance  paraissent  fécondes,  plus  elles  sont 
nuisibles,  puisqu'elles  brûlent,  pour  ainsi 
dire  le  sol,  et  le  condamnent  à  la  stérilité. 


avec  les  délassements  que  la  nature  et  la  raison  dont 
le  langage  fut  et  sera  toujours  le  même,  prrmettoi  t  en 
tout  temps,  en  tous  lieux,  à  tous  les  âj^es,  h  toutes  i 
conditions.  Jeunes  ou  vieux,  riches  ou  pauvres,  1 
philosophes  et  l'artisan,  tous  ont  besoin  d'amusement  . 
Soit  qu'on  e.xcrce  son  esprit  ou  ses  bras,  on  ne  saurait 
se  passer  les  nn-i  de  récréations,  les  autres  de  réjouis 
sauces  Nous  cherchons  le  bonheur:  il  est  près  denoii', 
il  est  dans  nous-mêmes.  Nous  apportons  tous,  en  nais- 
sant, le  germe  de  cette  plante  divine;  mais  elle  ne 
pousse  plus  guère  que  de  faibles  rejetons,  depuis  que 
l'on  asuDstitué  le  calcul  de  lavarice  à  cehii  de  l'honneur. 
Les  joueurs  ni'entendent-ils?  Tibère,  je  cit>'  à  regret 
les  tyrans,  avait  raison  de  dire  que  les  motifs  propres 
à  remuer  les  âmes  généreuses,  engourdissaient  les 
autres. 

(1)  «  La  loterie  ci-devant  Royale,  dit-il,  n'offre  rien 
qui  ne  soit  affligeant  pour  les  bons  citoyens,  pour  les 
hommes  éclairés,  et  attaches  auv  principes  d'une  saine 
morale.  Cet  établissement  est  deslioé  à  périr  par  ses 
propres  vices  ;  il  ne  peut  être  maintenn  que  par  des 
administrations  corrompues,  et  ces  administrations  creu- 
sent le  tombeau  de  la  République,  tandis  qu'il  importe 
de  protéger  son  berceau.  On  a  beau  nous  dire  que  c'est 
DU  mal  nécessaire  ;  que  cette  b'anqHe  immorale  nous 
rendrait  tributaires  des  étrangers,  si  nous  ne  la  tenions 
pas  nous-mêmes  :  ce  langage  de  la  faiblesse,  si  ce  n'est 
pas  celui  de  l'habitude  clu  vice,  ne  prouve  rien  contre 
le  devoir  sacré  des  gouvernements,  de  ne  donner  que  de 
bons  exemples,  etc  ». 

(Mémoire  lu  par  le  citoyen  Clavière,  ministre  des 
contributions  publiques,  à  la  Convention  ii  \tionale,  le 
5  octobre  1792,  l'an  I"  do  la  République  FrLnçaise,  etc. 

Jo  me  félicite  d'avoT  un  tel  garant,  et  d'avoir  pro- 
fessé les  principes  di  citoyen  Clavière,  il  y  a  plus  de 
douze  ans. 
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D'où   viendra   le   remède  'l    iNous   n'avions, 
autrefois,  d'autre  espoir  de  réforme  que  dans 

E*  l'exemple  trop  rare  des  princes  vertueux  ; 
mais  nous  l'attendons  aujourd'hui  cette  ré- 
Ji  forme  nécessaire,  nous  l'attendons  de  la  rai- 
If  son  et  de  l'opinion,  aorainatrices,  en  dernier 
^  ressort,  de  l'univers  si  longtemps  abusé.  Joi- 
i  gnez  à  ces  deux  grands  agents,  le  vœu  d'un 
t  peuple  souverain,  qui  lorsque  vous  l'aurez 
;  suffisamment  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts, 
ne  refusera  jamais  sa  surveillance  et  sa  sanc- 
tion à  tout  ce  qui  concernera  la  splendeur  et 
la  prospérité  de  la  République. 

Les  gouvernements  anciens,  toujours  dis- 
traits par  des  guerres  sans  cesse  renaissantes, 
et  par  le  besoin  des  conquêtes,  ne  se  sont 
guère  occupés  dos  mœui*s  que  lorsqu'il  n'était 
plus  temps  d'y  remédier.  Il  ne  leur  fut  pres- 
que jamais  possible  de  faire  le  bien  :  quand 
on  le  voulait  on  en  ignorait  les  moyens. 
Quand  les  philosophes,  qui  furent  de  tous 
temps  les  derniers  magistrats  des  nations  cor- 
rompues, firent  entendre  la  vérité,  il  était 
trop  tard  :  mais  vous,  législateurs,  qui  re- 
commencez un  nouvel  ordre  de  choses,  fondé 
sur  la  paix,  sur  la  justice  et  le  culte  des  lois  ; 
un   ordre,   tel  qu'il  n'en  a  jamais   existé   de 

{)lus  conforme  aux  droits  imprescriptibles  de 
'espèce  humaine,  vous  aurez  beaucoup 
moins  d'obstacles  à  surmonter  :  ce  qui  parais- 
sait impossible  il  y  a  aix  ans,  deviendra  fa- 
cile aujourd  hui. 

Nous  avons  dit  que  la  plupart  des 
gouvernements  se  croyaient  toujours  trop 
pauvi;es  lorsqu'il  s'agissait  de  faire  le  bien  ; 
le  nôtre,  dans  les  conjonctures  actuelles 
saurait  alléguer  ce  prétexte.  On  aurait  mau- 
vaise grâce  de  nous  opposer  la  pénurie  ue 
la  nation,  au  moment  où  elle  vient  d'hériter, 
non  seulement  de  la  liste  civile  et  des  dé- 
pouilles d'un  vieux  trône  qui  l'écrasait,  la 
dévorait,  mais  encore  de  la  dépouille  im- 
mense, tant  des  autels  de  la  superstition,  que 
de  celle  d'une  multitude  de  rebelles  conjurés 
contre  nous.  Avec  de  telles  ressources,  si  nous 
n'étions  pas  en  état  de  supprimer  actuelle- 
ment les  loteries,  il  ne  faudrait  plus  désor- 
mais y  songer  :  mais  à  qui  ressemblerions- 
nous?  à  ces  avares  qui,  regorgeant  d'or  et 
d'argent,^  ne  sauraient  se  résoudre  à  faire 
panser,  à  peu  de  frais,  l'ulcère  qui  les  dé- 
vore. 

Moins  il  y  a  de  mœurs,  dit-on,  plus  on  mul- 
tiplie les  lois  :  je  n'en  demande  provisoire- 
ment qu'une,  contre  les  jeux  de  hasard  de 
toute  espèce.  Je  demande  qu'ils  soient  solen- 
nellement déshonorés  et  déshonorants;  de 
manière  que  le  titre  de  joueur  soit  une  in- 
sulte et  un  motif  d'exclusion.  C'est  alors  que 
les  pères  de  famille  y  songeraient!  Si  je 
joue,  si  je  laisse  jouer  mon  fils,  mon  fils  et 
moi  ne  serons  rien;  la  Convention  l'a  décidé, 
et  toutes  les  sections  de  la  République  y  ap- 
plaudissent... N'être  rien  au  milieu  d'un 
peuple  triomphant  et  souverain  !  cette  idée 
fait  trembler.  Eh  bien  !  cette  seule  idéo,  chez 
des  républicains,  serait  plus  efficace  que  le 
fatras  de  lois  incohérentes,  publiées  jusqu'à 
ce  jour.  Nous  avons  prouvé  qu'il  était  temps 
de  substituer  des  passions  généreuses  à  de 
viles  passions   (1).   Ainsi,   législateurs,   notre 


(1)  Pojr  y  parvenir,  il  faut  se  hâter  de  conquérir  aux 
bonnes  mœurs  la  génération  naissante  ;  et  sans  délai 
pourvoir  à  sa  sûreté.  Le  temps  delavi.  le  plus  critique! 


tâche  expire,  et  la  vôtre  va  commencer.  Les 
pères  de  famille,  les  instituteurs,  tous  les 
gens  de  bien  ;  en  un  mot,  la  République  en- 
tière, car  les  joueurs  n'en  sont  pas,  vous 
tendent  les  bras,  vous  adressent  leurs  vœux.. 
Nouveaux  Prométhées,  l'argile  est  entre  vos 
mains,  et  le  feu  sacré  dans  tous  vos  cœurs. 
Profitez  de  cette  première  effervescence  répu- 
blicaine, pour  enflammer  les  citoyens,  pour 
leur  inspirer  l'horreur  de  la  cupidité,  qui  tôt 
ou  tard  ramènerait  la  misère  et  la  tyrannie  ; 
car  le  désir  du  superflu  fait  plus  de  pauvres 
et  d'esclaves  que  le  besoin.  Apprenons  enfin 
à  l'univers  que  nos  âmes  fières  et  modestes 
sauront  régner  en  souveraines  dans  leurs 
sphères  civiques;  que  l'égoïsme  est  anéanti, 
et  que  les  richesses  personnelles  ont  cessé 
d'être  le  premier  objet  de  nos  vœux. 

Hâtez- vous  donc  d'abolir  les  jeux  d'Etat, 
et,  dans  le  même  décret,  de  flétrir  les  autres  ; 
mais  avec  plus  d'empressement  encore,  que 
s'il  s'agissait  d'éteindre  un  incendie.  Com- 
mencez seulement,  et  vous  aurez  fait  la  moitié 
de  l'ouvrage.  Ensuite,  vous  frapperez  le 
grand  coup,  et  contre  les  tripots,  et  contre 
les  autres  jeux  destructeurs  de  toute  société  : 
vous  le  frapperez  en  l'honneur  du  temps  pré- 
sent, et  des  générations  futures,  qui  vous  en 
béniront;  en  l'honneur  de  cette  divine  liberté, 
à  laquelle  vous  avez  fait  et  faites  tous  les 
jours  de  si  grands  sacrifices.  Quant  aux  lote- 
ries homicides,  que  cette  manœuvre  infâme  et 
la  plus  infâme  et  la  plus  funeste  qu'ait  ja- 
mais inventée  le  despotisme  ;  que  cette  plante 
exotique  et  venimeuse;  que  cette  peste  soit  à 
jamais  bannie,  mais  de  manière  que  nul 
étranger  n'ose  la  rapporter  chez  nous. 

O  mes  concitoyens  !  quel  jour  pour  la  pa- 
trie et  pour  les  mœurs  !  quel  jour  pour  tous 
les  bons  français,  pour  ceux  qui  l'ont  si  sou- 
vent invoqué,  que  celui  où  ils  entendraient 
dans  cette  enceinte  sacrée,  retentir  ces  mots  : 
Les  loteries  sont  enfin  supprimées,  et  les  jeux 
de  hasard  déshonorés  (1)  ! 

Votre  comité  d'instruction  publique  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  La  Convention  nationale  ne  devant 

{)as  plus  longtemps  supporter  l'injustice   et 
'opprobre    des    loteries,    de    quelque   nature 

c'est  surtout  à  présent,  lorsque  la  jeunesse  errante,  et  sans 
guides,  s'élance  dansletourbillon  d'un  monde  corrompu, 
dont  elle  ne  sait  pas  s-e  défier;  c'est  lorsqu'elle  tombe 
entre  les  mains  de  plusieurs  sortes  de  brigands,  d'au- 
tant plus  dangereux  que  les  lois  les  épargnent;  que  le 
public  les  craint,  et  que  la  plupart  des  gouvernements 
ont  l'imprudence  de  les  employer.  J'avais  proposé  à 
l'ancien  régime,  des  inspecteurs  de  la  jeunesse,  choisis 
parmi  les  citoyens  les  plus  intègres.  Je  renouvelle  cette 
motion,  et  j'observe  que  la  fonction  dont  il  s'agit  serait 
moins  pénible  qu'elle  ne  le  parait.  D'ailleurs,  il  en  coû- 
terait peu,  et  même  rien  !  l'honneur  de  faire  le  bien 
suffit  à  de  vrais  patriotes, 

(1)  Après  le  projet  de  décret, je  citerai  quelques  pré- 
ceptes que  je  crois  propres  à  toucher  les  bons  citoyens, 
Ce»  préceptes  simples,  mais  sublimes,  viennent  de  loin  ; 
ils  sont  d'uQ  empereur  chinois,  et  cependant  ennemi 
déclaré  de  toute  sorte  de  tyrannie,  ennemi  de  tous  les 
vices,  et  surtout  de  la  fureur  du  j(u.  On  me  dira, 
peut-être,  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'afficher  une 
doctrine  impériale  :  adorons  la  vertu  partout  où  elle 
brille.  Quoique  Marc-Aurèle  ait  eu  le  malheur  de  régner, 
cela  ne  nous  empêchera  jamais  d'aimer  et  d'admirer 
ses  sentences  immortelles. 
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qu'elles  soient,  sous  quelque  forme  qu'elles  se 
présentent,  décrète  qu'au  premier  du  mois  pro- 
chain elles  seront  et  demeureront  abolies,  dans 
toute  l'étendue  de  la  Eépubiique. 

Art.  2.  En  .conséquence,  il  ne  sera  plus  per- 
mis désormais  à  aucun  individu  d'en  établir 
pour  son  propre  compte,  ni  pour  celui  d'au- 
cune compagnie  ;  et  cela,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les  fonds  et  effets  quelconques 
appartenant  auxdites  loteries  ;  en  outre,  de 
trois  heures  d'exposition  pendant  deux  jours 
consécutifs,  et  d'un  écriteau  par  devant  et  par 
derrière,  portant  ces  mots  :  «  Fabricateur  de 
loteries.  »  En  cas  de  récidive,  les  délinquants 
seront  encore  soumis  à  cinq  années  de  gêne. 

Art.  3.  Pareilles  peines  seront  infligées  à 
quiconque  tiendrait  des  bureaux  de  loteries 
étrangères,  ou  bien  en  colporterait  les  billets. 

Art.  4.  Le  tiers  des  fonds  et  effets  confisqués 
sera  adjugé  aux  dénonciateurs  desdites  lote- 
ries. 

Art.  5.  Quant  aux  employés  dans  les  diverses 
loteries  de  France,  la  Convention  nationale 
renvoie  à  son  comité  des  finances,  pour  lui 
proposer  les  indemnités  qu'il  conviendrait  de 
leur  accorder. 

Art.  6.  Les  hôpitaux  et  maisons  de  charité, 
qui  par  la  suppression  dc^^  loteries  auraient 
perdu  en  tout  ou  en  partie  leurs  moyens  de 
subsistance,  recevront  un  secours  provisoire 
du  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des 
corps  administratifs,  qui  constateront  la  perte 
et  les  besoins  actuels  desdites  maisons. 

Art.  7.  La  Convention  nationale  décrète  que 
toutes  sortes  de  jeux  de  hasard  et  de  tripots 
sont  défendues,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  ;  elle  renvoie  à  ses 
comités  d'instruction  publique  et  de  législation, 
réunis,  pour  indiquer  les  peines  auxquelles  se- 
ront soumis  ceux  qui  les  tiendront  ou  les  fré- 
quenteront. 

ÉDIT  DE  l'empereur  DE  LA  CHINE 

Contre  la.  fureur  du  jeu  ;  ou  9"  précepte  de 
Tong-Tcheng,  principalenient  adressé  aux 
gens  de  gxierre. 

Ne  forcez  pas  votre  empereur,  qui  n'est  en 
effet  que  votre  père,  à  n'être  plus  qu'un  juge. 

Je  vous  ai  souvent  répété  que  nous  n'étions 
heureux  que  par  la  vertu  (1)  :  c'était  assez 
vous  faire  entendre  que  nos  vices  détruisent 
nécessairement  la  bienfaisance,  la  concorde  et 
le  bonheur.  De  tous  les  vices,  je  n'en  sache 
point  de  plus  nuisible  que  la  fureur  du  jeu. 

Nous  autres  Mandchous  (2),  bons,  sincères 
et  secourables  autrefois,  attachés  à  nos  devoirs, 
uniquement  occupés  du  soin  de  les  remplir  : 
nous,  qui^  donnions  le  superflu,  qui  prenions 
sur  le  nécessaire  pour  assister  les  pauvres, 
nous  étions  bien  différents  de  ce  que  nous  som- 
mes! Nous  étions  généreux,  nos  amusements 

(1)  Le  célèbre  de  Guignes,  qui  n'est  pas  savant  pour 
lui  seul,  a  bien  voulu  m'indiquer  la  traduction  littérale, 
non  seulement  de  ce  neuvième  précepte,  mais  encore 
de  plusieurs  autres  fort  intéressants,  et  qui  sont  du 
même  auteur.  J'ai  puisé,  dans  ces  différents  morceaux, 
de  quoi  nourrir  et  fortifier  celui-ci.  Je  me  mis  permis, 
seulement,  de  mettre  un  peu  plus  de  style,  de  mouve- 
ment et  d'ordre,  que  dans  le  texte  orig^inal. 

(2)  Les  Mandchous  sont  tariarcs  d'origine,  et  sujets 
naturels  de  la  dynastie  impériale  qui  règne  actuellement 
à  la  Chine. 


étaient  honnêtes,  et  nos  jeux  innocents  ;  tout 
est  changé. 

Moi  qui  vois  tout,  qui  entends  tout,  du  fond 
de  mon  palais,  et  qui  veille,  le  plus  souvent, 
quand  le  crime  ourdit  sa  trame  dans  les  té- 
nèbres; moi  qui,  vous  le  savez,  déteste  le  men- 
songe plus  que  je  ne  crains  la  mort,  j'affirme 
qu'il  n'est  point  de  manie  plus  féconde  en  ca- 
lamités publiques  et  secrètes,  que  celle  dont  il 
s'agit.  Oui,  j'affirme  qu'il  n'est  point  d'hommes 
plus  âpres  que  les  joueurs,  plus  enclins  au  mal; 
ils  se  feraient  horreur,  s'ils  se  connaissaient 
mieux  !  Je  les  connais,  écoutez  donc. 

Pourquoi  le  voleur,  et  le  joueur  qui  lui  res- 
semble à  tant  d'égards,  continuent-ils  presque 
toujours  1  Hélas  !  c'est  qu'ils  ont  commencé. 

Quiconque  ne  sait  pas  résister  aux  premières 
amorces,  attise  un  feu  que  bientôt  il  ne  pourra 
plus  éteindre.  On  ne  joue,  d'abord,  que  par 
complaisance,  ou  par  désœuvrement.  On  ne 
donne  que  des  moments  au  jeu,  puis  des  heures, 
puis  des  jours,  puis  des  nuits  entières  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  passion  ,  s'allumant  par  degrés, 
dévore  le  temps  plus  cher  que  l'or,  fait  oublier 
les  devoirs  les  plus  sacrés. 

L'habitude  une  fois  confirmée,  les  joueurs 
ne  connaissent  plus,  ne  respirent  plus  que  le 
hasard.  Leur  rage  ne  finit  pas  avec  les  aliments 
qui  la  nourrissent.  Au  lieu  de  se  retirer  du  jeu, 
lorsqu'ils  ont  tout  perdu,  ils  y  sèchent  d'im- 
puissance, mais  il  regarde  jouer. 

L'un  abandonne  ses  fonctions  publiques,  l'au- 
tre néglige  l'art  dont  il  tirait  sa  subsistance 
et  celle  de  sa  famille.  Incapables  de  tout,  ils 
ne  rêvent  qu'au  jeu.  Pour  y  suffire,  ils  vendent 
leurs  maisons,  leurs  terres  :  puisqu'ils  se  tuent, 
ils  se  vendraient  eux-mêmes,  tant  le  désir  et 
l'espérance  les  aveuglent  ! 

Les  insensés  !  que  veulent-ils  ?  qu'espèrent- 
ils?  Nous  ruiner  impunément?  La  ruine  à  ce 
métier,  est  le  partage  du  plus  grand  nombre. 
Ceux  qui  prospèrent  aujourd'ui,  demain  se- 
ront dans  la  misère.  Cependant,  ils  triom- 
phent, ils  ne  doutent  plus  de  rien,  lorsqu'ils 
ont  dépouillé  quelqu'un  :  attendez,  ils  seront 
dépouillés  à  leur  tour. 

Malgré  le  succès,  on  les  fuit,  on  les  déteste. 
Les  honnêtes  gens  les  montrent  de  loin,  comme 
la  terreur  et  l'opprobre  de  leur  pays  :  gardez- 
vous-en,  disent-ils;  le  besoin  qui  les  tourmente, 
suppose  tous  les  vices  ou  les  suggère. 

Irascibles,  et  néanmoins  perfides,  tantôt  ils 
poignardent  pour  un  geste,  pour  un  mot  (1)  : 
tantôt  ils  trompent,  ils  poussent  dans  le  pré- 
cipice les  compagnons  de  leurs  débauches. 

Quelle  est  la  fin  d'un  joueur?  Demandez-le 
à  ceux  dont  les  amis  se  sont  exilés  de  cet  heu- 
reux climat,  à  ceux  dont  les  parents  se  sont 
tués  (2)  pour  éviter  le  supplice  ;  interrogez 
surtout  ces  pères  de  famille,  qui,  pour  avoir 
négligé  leurs  enfants  (3),  ont  encouru  le  mé- 
pris de  leurs  compatriotes. 


(1)  Lorsque  quelqu'un  a  été  tué,  il  faut  que  son 
a  meurtrier  meure  aussi;  c'est  la  loi  de  l'Empire;  ne 
<c  l'oubliez  pas ,  gravez-la  profondément  dans  votre 
«  esprit.  »  (Dixième  précepte.) 

(2)  «  Pensez  que  vous  n'êtes  pas  les  maîtres  do  vos 
«  personnes,  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  disposer 
•t  à  votre  gré:  vos  personnes  appartiennent  à  l'Empire, 
«  à  vos  familles.  »  {Dixième  précepte.) 

(3)  «  Cette  indifférence  n'est  pas  commune  <à  la 
«  Chine.    Voyez,  dit   le  même  empereur,    comment  un 

\  <c  père  et  une  mère  vieillent  sur  leurs  enfants  :  ils  pré- 
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Je  défende  le  jeu.   Si  quelqu'un  brave  mes 
idres,  il  bravera  la  Providence,  qui  n  admet 
;  ien  de  fortuit  ;  il  contredira  le  vœu  de  la  na- 
ture, qui  nous  crie  :  Espérez,  mais  travaillez  ; 
les  plus  actifs  seront  les  mieux  traités  (1).      _ 

La  nature,  notre  mère  commune,  n  a  jamais 
abandonné  ses  enfants  :  ne  les  a-t-elle  pas  nour- 
ris, à  l'insu  des  ravisseurs  de  toute  espèce,  puis- 
que les  générations,  plus  ou  moins  florissantes, 
se  sont  constamment  succédées,  et  que  la  race 
humaine  subsiste  encore  ? 

Si  j'étais  mieux  secondé,  le  soleil  ne  verrait 
pas  un  pauvre  dans  l'étendue  de  mon  Empire. 
Que  peut  la  volonté  d'un  seul,  contre  les  vo- 
lontés ambitieuses  et  discordantes,  de  tant  de 
millions  d'hommes  qui  ne  soupirent  qu'après 
le  superflu,  dont  la  mesure  ne  se  comble  ja- 
mais ' 

C'est  ce  soupir  éternel,  ce  sont  ces  vœux  in- 
satiables, qui  font  les  joueurs,  qui  les  pros- 
ternent aux  pieds  de  leurs  idoles  :  comme  si 
le  sort,  le  hasard  ou  le  destin,  leur  devaient 
des  préférences  ;  ou  plutôt,  comme  si  ces  êtres 
fantastiques  avaient  des  yeux  et  des  oreilles, 
pour  les  voir  et  les  entendre. 

Il  est  naturel,   sans  doute,   et  légitime,   de 
chercher   à   s'enrichir   par   des  moyens   hon- 
lêtes  :   l'émulation   générale  est  au  profit  de 
ous,  aussi  n'ai-je  rien  négligé  pour  la  main- 
tenir et  l'augmenter. 

Dès  le  commencement  de  mon  règne,  je  fis 
sentir,  par  des  actes  authentiques,  que  l'ému- 
lation et  la  liberté  étaient  les  seuls  moyens  de 
bannir  le  luxe,  la  mollesse,  les  jeux  de  hasard; 
de  remédier,  autant  qu'il  est  possible,  à  l'iné- 
galité des  richesses.  Je  n'oublierai  point,  sur- 
tout, d'aplanir  le  chemin  de  la  fortune  aux 
indigents,  qui  ne  le  sont  plus  que  par  leur 
i'^'^ite. 

J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  :  quoique  j'eusse  fait, 
je  n'aurais  pas  triomphé  des  abus  renaissants, 
qu'entraînent  tant  de  passions  contraires.  Je 
n'aurais  pas  même  garanti  la  prudence,  des 
revers  inopinés  ;  mais  celle-ci,  bien  différente 
de  la  fureur  que  je  proscris,  fait  que  tôt  ou 


«  tent  l'oreille  au  son  de  leurs  voix  ;  ils  observent  leurs 
u  visages;  ils  sont  dans  des  perplexités  continuelles. 
«  Sils  les  voient  rire,  ils  sont  bien  aises;  ils  sont  tris- 
«  tes,  s'ils  les  entendent  pleurer.  Commencent-ils  à 
«  marcher?  ils  comptent  leurs  pas,  ils  le?  suivent  et 
«  ne  les  quittent  point.  Sont -ils  malades?  ils  en  pcr- 
«  dent  l'appétit  et  le  sommeil.  Lor^^qu'ils  commencent 
.1  à  devenir  grands,  ils  les  inslruifeni.  ils  leur  donnent 
«  une  éducation  convenable  à  leur  état;  et  quand  ils 
«  sont  plus  avancés  en  à'^e,  ils  tâchent,  par  un  bon 
«  établissement,  de  les  rendre  heurei  x  pour  le  reste  de 
«  leurs  jours.  Enfin,  les  bienfaits  dont  un  père  et  une 
«  aière  comblent  ici  leurs  enfants,  ressemblent  à  ceux 
«  dont  le  ciel  nous  comble  chaque  jour  !  ils  sont  de 
«  toute  espèce,  ils  sont  sans  nombre.  »  (Premier 
précepte.) 

Il  est  dit  dans  le  qualriorae  précepte  :  «  Si  vous 
«  instruisez  bien  vos  enfants  et  vos  frères,  si  vous  veillez 
oc  sur  leur  conduite,  si  vous  mettez  tous  vos  soins  à 
a  leur  donner  une  bonne  éducation,  votre  front  sera 
«  rayonnant  de  gloire,  la  porte  même  de  votre  maison 
«  brillera  d'un  éclat  ijui  éblouira  les  passants.  » 

(I)  «  Moi  qui  suis  à  l'abri  de  la  disette  et  dos  maux 
«  qu'elle  entraîne;  moi-même,  chaque  année,  en  pré- 
«  senco  dos  princes  et  des  grands,  je  labourre  la  terre 
«  de  mes  propres  mains.  Je  le  fais,  pou-!-  convaincre 
«  l'Univers,  q  le  les  travaux  propres  à  féconder  la  terre, 
«  regardent  tout  le  monde,  que  tout  le  monde,  par 
«  conséquent,  doit  s'y  livrer,  puisqu'il  n'est  personne 
'<  qui  ne  proli'e  de  ce  qu'elle  produit.  »  (Cinquième 
précepte.) 
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tard,  la  patience  et  la  vertu  surnaontent  le  mal- 
heur, ou  du  moins  le  rendent  vénérable. 

Officiers,  soldats,  et  vous  qui  m'appartenez 
par  les  liens  du  sang,  si  vous  m'aimez,  si  vous 
respectez  votre  prince,  ne  soyez  pas  des 
joueurs.  Chargés  du  soin  de  pi'otéger  nos  fron- 
tières, de  mPuintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  de 
mes  Etats,  vous  devez  l'exemple  des  mœurs  et 
de  la  justice,  dont  vous  êtes  les  soutiens. 

L'honneur,  le  travail,  l'économie  :  voilà  les 
sources  où  vos  pareils,  au  lieu  de  s'en  rapporter 
au  hasard,  doivent  puiser  pour  le  présent  et 
l'avenir.  Vous  avez  votre  paie  ménagez-la. 
Quelques-uns  ont  des  terres,  qu'ils  les  fassent 
valoir  ;  et  quand  les  moissons  seront  abon- 
dantes, qu'ils  songent  à  la  stérilité. 

N'allez  pas,  cependant,  imiter  ceux  qui  de- 
viennent avares,  en  cessant  d'être  prodigues, 
jouissez,  mais  faites  jouir,  car  vous  pouvez 
devenir  pauvres. 

Je  vous  ai  montré  ce  que  c'est  que  la  fureur 
du  jeu  (1)  :  puissent  mes  préceptes  étouffer 
dans  vos  cœurs  cette  passion  qui  consterne  le 
mien  ! 

Vous  m'avez  entendu.  Je  le  dis  à  regret, 
Mandchous,  il  faut  pourtant  le  déclarer  :  je 
punirai  les  infracteurs  quels  qu'ils  soient  ;  je 
les  punirai,  vous  dis- je,  fussent  mes  propres 
fils. 

Pour  la  dernière  fois,  il  en  est  temps  encore, 
que  les  joueurs  se  corrigent,  mais  sans  délai. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  21  mars  1793,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  GENSONNÉ,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 

Une  déjyutation  du  peuple  souverain  du 
Tournaisis  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  le  vœu 
des  habitants  de  ce  pays  pour  leur  réunion  à 
la  République  française.  Il  dépose  les  procès- 
verbaux  contenant  les  pouvoirs  des  commis- 
saires et  le  résultat  des  délibérations  des  assem- 
blées  primaires  des  communes. 

L-e  l*rcsideiit  répond  aux  pétitionnaires, 
leur  donne  le  baiser  fraternel  et  les  invite  à 
assister  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  les  procès-verbaux 
au  comité  diplomatique  pour  en  faire  un  rap- 
port incessamment.) 

Une  députation  de  la  section  de  1792,  com- 
posée des  citoyens  Eyvère,  président;  Bérard, 
commandant;  Rapin  et  Thomès,  secrétaires, 
se  présente  à  la  barre. 

Le  citoyen  Eyvère,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  (1)  : 


(1)  «  Vous  n'ignorez  plus  quel  est  le  chemin  qui  doit 
«  vous  conduire  à  la  félicité  et  aux  honneurs;  vous 
«  savez  encore  qu'elle  est  la  voie  qui  mène  aux  infamies 
M  et  aux  misères  :  suivez  l'un,  sans  relâche;  écartez 
«  vous  de  l'autre  avec  le  plus  grand  soin.  »  (Sixième 
précepte.) 

(2)  XrchU'ei  nationales,  Carton  C  249,  chemise  411, 
pièce  n°  H. 
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Législateurs, 

Un  soldat  de  grande  garde  a  sauvé  une  des 
armées  de  la  République  et  Thionville  d'une 
surprise  en  combattant,  à  Sierck,  seul,  contre 
dix  hussards;  il  a  donné  la  mort  à  quatre  et 
mis  en  fuite  les  six  autres.  Tombé  sous  les 
coups  de  soixante  fusiliers  n'attendant  que 
la  mort-,  la  hache  levée  sur  sa  tête,  il  criait  : 
Vive  la  nation  !  se  refusant  à  toute  autre  ac- 
clamation. 

Un  de  vos  collègues,  en  vous  rendant  compte 
d'un  trait  aussi  rare  que  courageux  vous  a  mis 
à  portée  de  récompenser  ce  brave  soldat  au 
nom  de  la  République,  il  méritait  la  pension 
que  lui  fait  la  nation.  La  section  de  1792  a 
connu  Duplessis  et  un  de  ses  beaux  jours  a  été 
celui  où  elle  a  pu  lui  offrir  la  couronne  qui 
était  due  à  son  civisme.  La  section  de  1792  a 
planté  l'arbre  de  la  liberté,  dimanche,  3  de  ce 
mois;  Duplessis  a  participé  à  cette  fête  au- 
guste; il  a  ajouté  à  son  éclat  et  a  reçu  pour 
prix  de  sa  valeur  un  sabre. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  senti  qu'un  aussi 
brave  soldat  inspirerait  sa  bravoure  à  ceux 
qu'il  commanderait  et  l'a  fait  officier. 

Législateurs,  la  section  de  1792  vous  présente 
Duplessis  et  vous  demande  d'approuver  ce 
qu'elle  a  fait  pour  ce  brave  défenseur  de  la  pa- 
trie, en  décrétant  qu'il  recevra  le  baiser  fra- 
ternel de  votre  président. 

Louis  Legendre  convertit  en  motion  la 
demande  du  pétitionnaire. 

Le  ■•résident  donne  l'accolade  frater- 
nelle au  citoyen  Duplessis,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements unanimes  des  mandataires  du 
peuple  et  des  spectateurs  des  tribunes.  Il  ac- 
corde ensuite  à  la  députation  les  honneurs  de 
la  séance. 

Nicolas  Philbert,  évéque  du  départe- 
ment  des  Ardennes,  mandé  à  la  barre  de  l'As- 
semblée, se  présente  pour  satisfaire  au  décret. 

Un  m€7nbre  expose  qu'il  serait  préférable  de 
l'entendre  au  comité  de  législation  qui  a  pré- 
paré une  série  de  questions  dans  ce  but,  et  qui 
pourra  faire  dimanche  prochain  son  rapport 
à  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  l'évêque  des  Ar- 
dennes à  son  comité  de  législation.) 

Le  citoyen  Magenthies  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait  lecture  d'une  pétition,  dans  laquelle 
il  renouvelle  la  soumission  de  verser  au  Trésor 
public  les  biens  dont  il  réclame  la  restitution, 
et  sollicite  un  prompt  rapport  de  son  affaire. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  législation,  des  finances  et  de  com- 
merce, chacun  pour  la  partie  qui  les  concerne.) 

Une  députation  du  peuple  souverain  de 
Porrentruy  est  adm^ise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  le  vœu 
do  réunion  à  la  République  française  de  ce 
pays,  dont  la  nature  a  fait  des  Thermopyles 
inaccessibles  et  qui  fortifiées  de  nouveau  par 
l'amour  de  la  liberté,  seront  à  jamais  fermées 
au  despotisme.  Il  dépose  sur  le  bureau  le  pro- 
cès-verbal contenant  le  vœu  de  l'Assemblée  des 
représentants  des  communes  de  la  Rauracie. 

Le  l'résfdrnf  répond  aux  pétitionnaires, 


leur  donne  le  baiser  fraternel  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  les  procès-yerbaux 
au  comité  diplomatique  pour  en  faire  son  rap- 
port le  lendemain.) 

Une  députation  des  geiularmes,  vainqueurs 
de  la  Bastille,  se  présente  à  la  barre. 

I^eur  commandant  annonce  qu'ils  vont  par- 
tir pour  Tours,  et  réclame  en  leur  nom  un 
mois  de  la  solde  qui  leur  est  due.  Il  demande 
des  secours  pour  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
qu'ils  laissent  à  Paris  pendant  qu'ils  vont  ré- 
tablir l'ordre;  il  observe  qu'ils  n'ont  qu'un  tam- 
bour par  compagnie. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  rapport  le  len- 
demain.) 

Lecoînte-l*uyravean.  Les  ennemis  de  la 
patrie  pensaient  qu'il  suffirait  de  détourner 
les  citoyens  de  voler  aux  frontières,  dempê- 
cher  le  recrutement  et  d'occasionner  des  trou- 
bles. «  Les  jeunes  gens,  disaient-ils,  s'armant 
pour  se  défendre  à  l'intérieur,  n'iront  pas 
renforcer  les  armées  qui  peut-être  sont  dans  la 
France  et  nos  désirs  seront  accomplis.  » 

Telle  était  l'opinion  de  ces  scélérats  :  eh 
bien  !  leur  vœu  ne  s'est  pas  réalisé,  quoique  ce- 
pendant ils  ravagent  les  départements  de  la 
Vendée,   des  Deux-Sèvres  et  des  environs. 

Le  citoyen  Tenneguy,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  la  Mothe-SainthHeray,  district  de 
Saint-Maixent,  département  des  Deux-Sèvres, 
au  moment  que  les  jeunes  gens  se  présentaient 
en  foule  pour  voler  aux  frontières,  combattre 
les  ennemis  du  dehors,  s'est  mis  à  la  tête  de 
quarante  citoyens  mariés  pour  se  joindre  à 
ceux  qui  allaient  iDunir  la  criminelle  audace 
des  insurgents  contre-révolutionnaires,  dans 
le  département  de  la  Vendée  et  au  nord  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  ce  fait. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  citoyen  Tenneguy  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin  du  discours  de 
Lecointe-Puyraveau.  ) 

nuciiastei.Le  citoyen  Crépelier,  secrétaire 
du  district  de  Thouars,  m'écrit  que  les  citoyens 
de  cette  ville  ont  fait  une  collecte  qui  a  produit 
11  habits  uniformes,  2  vestes,  2  culottes, 
150  chemises,  etc,  etc.  Tous  ces  effets  sont  dans 
une  malle  adressée  au  département  pour  les  vo- 
lontaires qui  sont  aux  frontières.  Je  prie  la 
Convention  de  décréter  la  mention  honorable, 
dans  son  procès- verbal, de  cette  offrande  patrio- 
tique et  je  demande  l'autorisation  de  déposer 
sur  le  bureau  l'état  qui  m'a  été  adio^s.'  pt  qui 
est  ainsi  cnoçu  : 

Thouars,  5  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Etat  des  dons  patriotiques  de  la  ville  et  dis- 
trict de  Thouars  destinés  aux  volontaires 
de  ce  même  district  qui  sont  aux  frontières. 

Onze    habits    d'unifor- 
mes, ci 11  habits 

(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii  â49,  chemise  39S, 
pièce  n°  lo. 
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Deux  culottes  d'unifor- 
mes, ci  2  culottes 

Deux,  vestes  d'unifor- 
mes, ci 2  vestes 

Une  culotte  de  coton..         1  culotte 

Une  veste  de  drap  bleu.        1  veste 

Un  sarrault  de  toile...         1  sarrault 

Cent-  cinquante  che- 
mises, ci 150  chemises 

Vingt  paires  de  guêtres 
de  Cadix 20  paires  de  guêtres 

Un  sabre 1  sabre 

Une  poudrière  garnie 
en  cuivre,  ci 1  poudrière 

Cinq  épaulettes  et  cinq 
contre-épaulettes  en 
or  faux,  trois  épau- 
lettes et  trois  contre- 
épaulettes  en  argent, 
Cl 16  épaulettes 

Une  ganse  de  chapeau 

on  or,  ci 1  ganse 

lous  lesquels  effets  sont  dans  la  présente 

malle,    adressée    au    département,    pour   les 

faire  parvenir  à  la  destination  ci-dessus. 

Signé  :  Crépellier,  secrétaire  du  district 
de  Thouars. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  cet  état  au  Bulleiin.) 

Jard-Panvîllier.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée la  permission  de  lui  présenter  le  relevé 
des  dons  patriotiques  faits  par  les  citoyens  de 
la  ville  de  Niort,  chef -lieu  du  département  des 
Deux-Sèvres,  dans  lequel  se  trouvent  36, 162  li- 
vres tout  en  assignats  qu'argent  monnayé  et 
argenterie,  grand  nombre  d'effets  d'armement 
et  d'équipement  et  particulièrement  906  paires 
de  souliers  pareilles  à  celle  que  le  citoyen  Cru- 
villier  a  envoyée  pour  être  mise  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée.  J'observe  que  la  façon  des  ef- 
fets d'équipement  est  due  au  zèle  de  toutes  les 
citoyennes  de  Niort  indistinctement.  J'an- 
nonce enfin  que  le  courrier  du  département  de 
la  Vendée  étant  arrivé  le  14,  à  trois  heures  du 
matin,  pour  demander  secours,  cinq  heures 
après  350  hommes  étaient  en  marche  pour  Fon- 
tenay,  et  que  sur  la  nouvelle  apportée  par  un 
autre  courrier,  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
que  le  danger  devenait  plus  pressant, 
400  autres  citoyens  étaient  partis  à  cinq  heures, 
avec  deux  pièces  de  canon. 

Voici  le  texte  de  ce  relevé  : 

Etat  des  dons  patriotiques  faits  par  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Niort,  chef -lieu  du  dé- 
partement des  Deux-Sévres  (1). 

1"  Six  mille  seize  livres,  savoir  : 
quatre  mille  livres  en  assignats  et 
deux  mille  livres  en  numéraire,  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale  ci..      6,016  liv. 

2"  Sept  mille  sept  cent  soixante 
et  quinze  livres,  distribuées  par 
sommes  de  trente  livres  à  ceux  des 
volontaires  dont  les  besoins  étaient 
les  plus  pressants  lors  de  leur  enrô- 
lement,  ci 7,775 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  249,  chemise  39", 
pièce  n"  n. 


3°  Cinq  mille  sept  cent  soixante 
et  onze  livres  remises  à  la  munici- 
palité pour  subvenir  au  besoin  des 
pères,  mères,  femmes  et  enfants 
des  volontaires  pauvres  partis 
pour  la  défense  de  la  liberté,  ci 5,771 

4°  Seize  mille  livres  destinées  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  des 
deux  bataillons  des  Deux-Sèvres 
qui  se  trouvent  actuellement  à  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  ci 16,000 

On  a  pris  sur  ces  fonds  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  les  toiles,  étoffes,bazins  pour 
faire  : 

818  chemises;  549  cols  blancs;  471  cols  noirs; 
201  bonnets  de  police;  30  paires  de  guêtres. 

La  façon  de  tous  ces  effets  est  due  au  zèle  pa- 
triotique de  toutes  les  citoyennes  de  Niort 
indistinctement;  riches  et  pauvres,  toutes  se 
sont  empressées  d'offrir  leur  travail;  il  n'existe 
entre  elles  d'esprit  de  rivalité  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  faire  preuve  de  civisme,  car  il  n'y  a 
peut-être  pas  de  ville  dans  la  République 
où  le  pauvre  porte  moins  d'envie  au  riche  et  où 
le  riche  ait  des  sentiments  plus  humains  et 
plus  fraternels  pour  les  hommes  indigents  ; 
aussi  la  paix  y  règne  et  les  lois  y  sont  reli- 
gieusement observées. 

On  a  prélevé  sur  la  même  somme  le  prix  de 
neuf  cents  six  paires  de  souliers  que  l'on  en- 
voie aux  deux  bataillons  des  Deux-Sèvres. 

Le  citoyen  Cruvillier  désirant  contribuer  au 
soulagement  de  ses  frères  et  mettre  la  Conven- 
tion à  même  de  juger  de  la  valeur  de  ce  don  en 
souliers,  en  offre  lui-même  deux  paires  parfai- 
tement conformes  aux  906  autres  paires  et  que 
je  dépose  sur  le  bureau. 

Les  citoyens  de  Niort  offrent  encore  en  ar- 
genterie,  bijoux  et  épaulettes,   une  valeur  de 

deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 2,500  liv. 

destinés  à  faire  faire  des  souliers  pour  les  vo- 
lontaires. 

Plus,  indépendamment  des  dons  ci-dessus  : 

128  chemises;  15  paires  de  bas;  18  paires  de 
souliers;  59  habits  uniforme;  38  vestes;  27  cu- 
lottes ;  13  paires  de  guêtres  ;  11  chapeaux  ; 
17  cols;  3  capotes;  16  gibernes;  8  baudriers; 
2  piques;  7  paires  de  pistolets;  17  sabres, 
16  fusils  et  baïonnettes;  4  livres  10  onces  de 
plomb;  4  boulets,  150  livres  de  poudre  à  canon. 

Ils  avaient  déjà  fourni  à  leurs  frais  des 
sabres  à  toute  la  compagnie  des  grenadiers  du 
l^*"  bataillon  des  Deux-Sèvres,  qui  s'est  distin- 
gué à  Jemmapes. 

Les  administrateurs  du  département  des 
Deux-Sèvres  envoient  aussi  au  l*""  bataillon 
79  aunes  de  tricot  pour  faire  des  culottes. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  le  compte 
des  citoyens  de  Niort  :  c'est  que  le  jeudi,  14  de 
ce  m'ois,  un  courrier  du  département  de  la  Ven- 
dée arriva  à  trois  heures  du  matin  pour  leur 
demander  du  secours;  à  huit  heures  trois  cent 
cinquante  hommes  furent  en  marche  pour  se 
rendre  à  Fontenay. 

Un  second  courrier  arriva  à  deux  heures 
après-midi  pour  annoncer  que  le  danger  deve- 
nait plus  plussant  et  qu'une  compagnie  des 
volontaires  du  département  avait  été  taillée 
en  pièces.  A  cinq  heures  du  soir,  quatre  cents 
autres  citoyens  partirent  avec  deux  pièces  de 
canon. 

Signé  :  Illisible, 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ce  relevé  au  Bulletin.) 

r,e  I*pésîdeiit.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  public  pour  la  nomination  d'un  prési- 
dent. 

Ciiarlier,  secrétaire,  procède  à  l'appel  no- 
minal. 

I^e  Président,  dès  qu'il  est  terminé,  en  fait 
connaître  le  résultat. 

Sur  389  suif  rages  exprimés,  la  majorité  ab- 
solue étant  de  195,  Jean  Debry  a  obtenu 
278  voix  et  Guyton-Morveau  101.  Jean  Debry 
est  proclamé  président.) 

Charlier,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Marseille, 
du  17  de  ce  mois,  dans  laquelle  ils  inculpent 
gravement  et  paraissent  même  menacer  ceux 
des  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté 
pour  l'appel  au  peuple  dans  l'affaire  de  Louis 
Capet.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Vivre  libre  ou  mourir! 
l'?93. 

Marseille,  le  17  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

Mandataires  infidèles,   vous 
qui  vouliez  l'appel  au  peuple. 

Votre  perfidie  est  à  son  comble.  Trop  long- 
temps déjà  vous  avez  occupé  le  poste  hono- 
rable que  vous  étiez  indignes  de  remplir  et  oii 
vous  ne  restez  que  dans  le  coupable  espoir  de 
perdre  la  République  dans  son  berceau. 

Mais,  vainement,  vous  attendez  le  succès  de 
vos  sourdes  manœuvres  et  de  vos  scélérates 
intelligences  avec  les  tyrans  conjurés  contre 
nous. 

Ce  revers  passager  que  nous  devons  à  votre 
trahison  ne  tend  qu'à  creuser  le  tombeau  des 
traîtres,  à  réveiller  dans  nos  cœurs  républi- 
cains, loin  de  les  abattre,  cette  mâle  énergie 
d'un  peuple  qui  veut  sa  liberté. 

Fuyez  de  cette  enceinte  sacrée  que  vous  avez 
souillée  tant  de  fois  de  votre  souffle  impur; 
laissez  aux  seuls  amis  du  peuple  le  soin  de  faire 
son  bonheur. 

Sections,  corps  administratifs,  assemblée 
populaire,  toute  la  cité  de  Marseille  enfin  vous 
déclare  que  vous  avez  perdu  sa  confiance  et 
qu'elle  vous  dénie  pour  ses  représentants.  Elle 
ne  peut  faire  un  plus  salutaire  usage  de  son 
droit  partiel  de  souveraineté  que  de  vous 
ordonner  de  vous  retirer;  nous  ne  reconnais- 
sons de  la  Convention  nationale  que  cette  Mon- 
tagne tutélaire  qui  doit,  avec  nous,  sauver  la 
patrie. 

Fuyez,  lâches  et  parjures  mandataires,  ou 
craignez  de  ressentir  les  premiers  le  glaive  ven- 
geur d'un  peuple  républicain  qui  se  lève  pour 
la  troisième  fois  et  qui  jure  de  vivre  ou  de 
mourir  pour  la  défense  de  ses  droits. 

"  Signé  :  Guinot,  président;  Joseph  Giraud, 
vice-président;  Board,  secrétaire; 
Tratebas,  secrétaire;  B.  Sol- 
LiER,  secrétaire  ;  P.  Trahan,  pré- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  250,  chemise411, 
pièce  n°  18. 


side7it  de  la  correspondance;  P. 
Peyre-Ferry,  secrétaire  de  la  cor- 
respondance.  » 

Cette  adresse  est  suivie  des  adhésions  des 
24  sections,  de  celles  de  la  municipalité,  du 
directoire  du  district  et  de  l'administration 
du  département;  ces  adhésions  sont  conçues  en 
ces  termes  : 


Adhésions  de  la  section  w"  IS  (1). 

La  section  du  n°  18,  en  permanence,  ayant 
entendu  ^  lecture   de    l'adresse    ci-dessus,    y    a 
adhéré   à  l'unanimité  comme  étant  l'expres- 
sion des  sentiments  unanimes  de  l'Assemblée. 
A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Signé  :  Pric,  président;  Joseph  Hono- 
NORÉ,  secrétaire;  Jean-Bap- 
tiste   Gassion,    secrétaire- 
subrogé. 

IL 

Adhésion  de  la  section  n°  S  (2). 

La  section  n°  8,  assemblée  en  permanence, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Perrin,  ayant 
entendu  la  lecture  de  l'adresse  de  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Mar- 
seille, pénétrée  des  principes  que  cette  adresse 
renferme,  a  délibéré  unanimement  d'y  adhérer 
et  a  proposé  par  amendement  qu'à  l'avenir  les 
républicains  marseillais  ne  reconnaîtraient 
plus  aucune  loi  émanée  de  la  Convention  natio- 
nale qui  aurait  été  faite  concurremment  avec 
les  appels  au  peuple,  et  de  suite  la  section  n 
autorisé  son  président  et  son  secrétaire  d 
signer  l'original  de  l'adresse. 

Marseille,   le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Signé  :  A.   Perrin,  président;  Bomi- 
GNOUX,      secrétaire-subrogé. 

III. 

Adhésion  de  la  section  n°  15  (3), 

Les  membres  composant  la  section  15  de  cette 
ville  de  Marseille,  séante  à  l'Hôtel-Dieu,  extra- 
ordinairement  assemblée,  ont  adhéré  de  cœur 
et  d'âme  à  l'adresse  ci-dessus,  comme  expri- 
mant un  vœu  qu'ils  ont  déjà  émis.  Ils  ont  donné 
pouvoir  aux  président  et  secrétaire  de  la 
signer  sur  l'original  au  nom  de  la  section  et, 
sur  la  proposition  d'un  membre,  il  a  été  déli- 
béré de  plus  de  demander  aussi  que  les  manda- 
taires perfides  seraient  mis  en  état  d'arresta- 
tion par  les  braves  Parisiens  et  conduits  sous 
bonne  escorte  dans  leurs  départements  respec- 
tifs et  tous  les  membres  ont  demandé  de  si- 
gner individuellement,  ce  qui  a  été  exécuté. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Signé  :   Lavade,    président;   Jacque, 
secrétaire. 


(i)  Archives  nationales,  carton  C  u  a.-iO,  chemise  411 . 
pièce  n°  19. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  ii  250,  chemise  411, 
pièce  n°  20. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  ii,  250,  chemise  411, 
pièce  n"  21. 
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IV. 

Adhésion  de  la  section  n°  10  (1). 

Les  citoyens  de  la  lO'"^  section,  légalement 
assemblée  en  permanence  dans  le  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances,  après  avoir  entendu  lecture 
de  l'adresse  ci-dessus; 

Considérant  que  les  lâches  qui  ont  vote  1  ap- 
pel au  peuple,  n'ont  adopté  cette  mesure  cri- 
minelle que  pour  introduire  la  guerre  civile 
et  détruire  l'édifice  de  la  liberté  de  la  Répu- 
blique; 

Considérant  que  n'ayant  pu  venir  à  bout  de 
leurs  desseins  perfides  par  cette  manœuvre, 
c'est  à  eux  que  nous  devons  la  guerre  que 
nous  avons  à  soutenir  contre  toutes  les  piiis- 
sances  voisiner,  guerre  qu'ils  avaient  adroite- 
ment pronostiquée; 

Considérant  que  le  peuple  français  ne  peut 
que  devenir  malheureux  si  l'Assemblée  de  ses 
représentants  conserve  encore  dans  son  sein 
ces  traîtres  à  la  patrie; 

Considérant  enfin  que  c'est  à  ceux-ci  et  à 
leurs  sourdes  manœuvres  qu'on  doit  rapporter 
les  derniers  revers  de  nos  armes  qui,  loin 
d'abattre  le  courage  des  républicains  français, 
ne  fait  que  l'animer; 

A  unanimement  et  par  acclamation  adhéré 
à  ladite  adresse. 

Marseille,  le  17  niars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Signé  :  Thomut,  président;  Barbier, 
secrétaire-subrogé. 

V. 

Adhésion  de  la  section  nP  17  (2). 

Les  citoyens  républicains  composant  la  sec- 
tion n°  17,  séante  en  permanence  à  Saint-Lau- 
rent, après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse 
ci-dessus,  en  date  du  17  du  courant,  présentée 
par  nos  frères  de  la  société  populaire  de  Mar- 
seille, ont  unanimement  délibéré  d'y  adhérer 
dans  tout  son  contenu,  avec  de  vifs  applaudis- 
sements réitérés. 

A  Marseille,  l'an  et  jour  que  dessus. 

Signé  :  N.  Devieu,  président,  F,  Ga- 
NIVET,   secrétaire. 

VI. 

Adhésion  de  la  section  n°  23  (3). 

La  section  n°  23  adhère  de  tout  son  cœur  à 
l'adresse  ci-dessus. 

Marseille,  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Pour  le  secrétaire. 
Signé  :  Constantin,  président. 

VII. 

Adhésion  de  la  section  n'^  6  (4). 

Les  citoyens  de  la  section  n°  6  Saint-Thomas, 
assemblés  en  permanence  dans  le  lieu  ordinaire 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  n  230,  chemise  411, 
pièce  n°  22. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  u  2")0,  chemise  411, 
pièce  n°  2.3. 

(3)  Archives  nationales,  carton  Cn  250,  chemise  411, 
pièce  n°  24. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  ii  250,  chemise  411, 
pièce  n°  25. 


de  leurs  séances,  après  avoir  entendu  lecture  de 
l'adresse  ci-dessus,  y  ont  adhéré  dans  tout  son 
contenu  et,  avec  transport  et  par  un  mouve- 
ment spontané,  toute  l'Assemblée  s'est  levée  et 
a  prêté  de  nouveau  le  serment  de  vivre  libre 
ou  de  mourir  en  défendant  la  République. 

A  Marseille,  le  17  mars  1798,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :    Cavallier  ,  président;   Ber- 
nard,   secrétaire-subi'ogé. 

VIII. 

Adhésion  de  la  section  n°  SO  (1). 

Les  citoyens  de  la  section  n"  20,  extraordi- 
nairement  assemblés  dans  le  lieu  ordinaire  de 
leurs  séances,  après  avoir  pris  lecture  de 
l'adresse  à  la  Convention  nationale  de  la  so- 
ciété républicaine  do  cette  ville,  considérant 
le  besoin  urgent  de  cette  mesure  qui  tend  à 
consolider  notre  liberté  en  purgeant  la  terre 
sacrée  de  la  liberté,  de  ces  hommes  infâmes 
aux  yeux  de  tout  vrai  républicain  a,  en  consé- 
quence, délibéré  d'y  adhérer  dans  tout  son  con- 
tenu et  a  chargé  nous,  président  et  secrétaire, 
de  signer  en  leur  nom. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Guinot,  président  de  la  sec- 
tion n°  20;  André,  secré- 
taire. 

IX. 

Adhésion  de  la  section  n°  1    (2). 

Les  citoyens  républicains  composant  la  sec- 
tion n°  1,  en  permanence,  extraordinairement 
assemblés  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  aux  ci-devant  Récollets,  à  dix  heures 
du  matin,  après  avoir  pris  lecture  de  l'adresse 
ci-devant  et  entendu  divers  membres  dans  la 
discussion  oui  a  été  ouverte  à  cet  égard,  ont 
délibéré  à  l'unanimité  des  voix  d'y  adhérer 
en  tout  son  contenu  et  qu'en  conséquence  les 
citoyens  président  et  secrétaire  sont  autorisés 
à  apposer  leurs  signatures  à  ladite  adresse, 
comme  étant  le  vœu  bien  exprimé  de  ladite  sec- 
tion. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :    Joseph    Arnaud,    2J?-es2c?e«^; 
FoRCADE,   secrétaire. 

X 

Adhésion  de  la    section  n°  7  (3). 

Les  citoyens  de  la  septième  section,  assem- 
blés en  permanence,  extraordinairement,  dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  le  citoyen 
Chaspoul,  président,  ayant  expliqué  les  mo- 
tifs de  l'Assemblée  par  l'organe  du  citoyen  se- 
crétaire C't  l'assemblée  étant  nombreuse,  après 
lecture  faite  de  la  présente  a'-^-nsse  ont  dé- 
claré d'y  adhérer  en  tout  son  ccatenu. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  210,  chemise  411, 
pièce  11°  26. 

(2)  Archives  nalionales,  carton  C  u  2o0,  chemise  411, 
pièce  n°  27. 

(3)  Archives  nationales,  carîon  C  u  250,  chemise  411, 
pièce  n"  28. 
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A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Chaspoul,  pré- 
sident ;  Dont,  secré- 
taire. 

XI 

Adhésion  de  la  section  n°  16  (1). 

Les  citoyens  composant  la  16™^  section,  as- 
semblés extraordinairement  et  en  grand 
nombre  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  et  après  avoir  entendu  lecture  de  l'a- 
dresse de  nos  frères  amis  de  la  République,  ont 
délibéré  d'y  adhérer  dans  tout  son  contenu. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Rambert,  président; 
Baud,  cadet,  secré- 
taire. 

XII 

Adhésion  de  la  section  n°  2  (2). 

La  section  n°  2,  après  avoir  pris  lecture  de 
l'adresse  ci-dessus;  les  citoyens  pénétrés  des 
malheurs  que  les  appelants  préparent  au  peu- 
ple, adhèrent  dans  tout  son  contenu  à  cette 
adresse  et  déclarent  renouveler  le  serment 
qu'ils  ont  fait  de  maintenir  la  liberté  et  l'éga- 
lité aux  dépens  de  leur  fortune  et  de  leur  vie 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  y  porter  la 
moindre  atteinte,  de  quelque  manière  que  ce 
soit, 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Leray,  président-su- 
brogé ;  LOTJCHE  fils, 
secrétaire  -  subrogé 

XIII 

Adhésion  de  la  section  n°  21   (3). 

Les  républicains  de  la  21™®  section,  ayant  en- 
tendu la  lecture  de  l'adresse  ci-dessus,  y  ont 
unanimement  applaudi,  avec  d'autant  plus 
de  satisfaction  qu'ils  ne  font  en  cela  que  ma- 
nifester le  vœu  qu'ils  avaient  déjà  émis  contre 
les   mandataires    infidèles    qui    osèrent   voter 

f)our  l'appel  au  peuple.  Mais  ils  ajoutent  à 
eur  vœu  une  déclaration  bien  formelle,  que 
la  République  soit  purgée  des  traîtres  qui  l'ont 
assez  longtemps  déshonorée  et  que  lorsque  la 
Convention  nationale  sera  convaincue  de  leur 
forfaiture,  leur  tête  coupable  tombe  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Tel  est  le  vœu  de  la  21™"  sec- 
tion qu'elle  charge  son  président  et  son  se- 
crétaire d'exprimer  au  bas  de  la  présente 
adresse,  conformément  au  désir  unanime  des 
vrais  républicains  qui  la  composent  et  qui  re- 
nouvellent en  ce  moment  le  serment  de  vivre 
libres  et  d'exterminer  tous  les  despotes,  leurs 
agents  et  leurs  satellites. 


(1)  Archives  nationales,  canon  G  n  250,  chemise  411, 
pièce  n°  29. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  u  2S0,  chemise  411, 
pièce  u»  30. 

(.3i  Archives  nationales,  carton  G  n  2.50,  chemise  411, 
pièce  11"  .SI. 


A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Noël  Allier,  président- 
subrogé;  Sarrazin,  se- 
crétatre-subrogé. 

XIV 

Adhésion  de  la  section  n°  S4  (1) 

La  section  24  dite  Bon  Pasteur  étant  assem- 
blée en  permanence  au  nombre  de  trois  cents 
votants,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
lecture  faite  de  l'adresse  des  Amis  de  l'égalité 
et  de  la  liberté,  y  ont  adhéré  unanimement  de 
cœur  et  d'âme  à  tout  son  contenu  et,  de  plusA 
ont  donné  pouvoir  au  président  et  au  secr« 
taire-subrogé  de  signer  en  leurs  noms  sur  l'ori- 
ginal de  ladite  adhésion..  Un  membre  ayant 
demandé  par  amendement  que  les  ministres 
fussent  également  renvoyés  et  punis  avec  sévé- 
rité y  a  été  également  adhéré  unanimement. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Billaud,  président  ; 
F.  Veyrier,  secré- 
taire-subrogé. 

XV 

Adhésion  de  la  section  n°  12  (2). 

Les  citoyens  républicains  de  la  section  n"  12, 
assemblés  en  permanence  au  nombre  de  cent 
onze  membres,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  s'est  présenté  le  citoyen  Requis,  com- 
missaire de  la  société  populaire  et  républi- 
caine de  cette  ville,  ayant  fait  lecture  de 
l'adresse  de  ladite  société  à  la  Convention 
nationale  ci-dessus,  y  ont  unanimement 
adhéré  et  par  amendement  que  tous  les  repré- 
sentants du  peuple,  jugés  indignes  de  l'être, 
soient  mis  en  état  d'arrestation  et  jugés  de 
suite  par  un  tribunal  compétent,  suivant 
toutes  les  rigueurs  des  lois. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :   Payen,    président;  Bar- 
RET,   secrétaire. 

XVI 

Adhésion  de  la  section  n°  9   (3). 

La  section  n°  9,  légalement  assemblée  en 
permanence,  après  avoir  pris  lecture  de 
l'adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 

Considérant  que  les.  lâches  qui  ont  voté 
l'appel  au  peuple  n'ont  adopté  cette  mesure 
criminelle  que  pour  introduire  la  guerre  ci- 
vile et  détruire  l'édifice  de  la  liberté  et  de  la 
République,  a  unanimement  et  par  acclama- 
tion délibéré  d'y  adhérer  dans  tout  son  con- 
tenu. 

A  Marseille,  le  l7  mar?  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :   Gi'rard,    président; 
JouRDAN,    secrétaire 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii  2.j0,  chemise  411, 
pièce  n°  32. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  ii  250,  chemise  411, 
pièce  n°  33. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  u  250,  chemise  411, 
pièce  n°  34. 
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XVII 

Adhésion  de  la  section  n°  5  (1). 

La  section  numéro  5,  légalement  assemblée 
en  permanence  dans  le  lieu  accoutumé  de 
ses  séances,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
l'adresse  ci-dessus,  a  délibéré,  avec  transport 
et  à  l'unanimité,  d'y  adhérer,  et  sur  la  de- 
mande d'un  membre  qui  a  proposé  que  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  seront  députés  pour  se 
rendre  à  l'assemblée  populaire  à  l'effet  de  si- 
gner ladite  adhésion  sur  l'original  même, 
il  a  été  encore  délibéré  qu'ils  s'y  transporte- 
raient de  suite,  pour  satisfaire  à  cette  volonté 
unanime  d'après  laquelle  la  section  désire  le 
maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  et  l'expulsion  de 
tous  les  traîtres  qui  voudraient  s'y  opposer. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Cabrot,  président;  Gras- 
set, fils,  secrétaire-su- 
brogé. 

XVIII 

Adhésion  des  sections  n°  13  et  n°  4  (2). 

La  section  n°  13,  extraordinairement  assem- 
blée, présents  295  votants,  a  délibéré  unanime- 
ment d'adhérer  au  contenu  de  l'adresse  à  l'As- 
semblée conventionnelle,  à  elle  communiquée 
par  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  cette  ville,  dont  lecture  avait  été  faite 
par  le  citoyen  président.  Il  a  été  délibéré,  de 
plus,  de  rappeler  nos  députés  appelant  au 
peuple,  que  dans  tous  les  départements  même 
délibération  soit  prise;  il  a  été  délibéré  encore 
que  ces  traîtres  avaient  perdu  notre  confiance, 
qu'ils  avaient  même  perdu  le  droit  d'exercer 
les  pouvoirs  que  le  peuple  leur  a  donnés  parce 
qu'ils  ont  agi,  travaillé,  parlé,  écrit  contre 
leurs  mandats  et  que,  de  droit  tout  manda- 
taire ne  peut  rien  faire  contre  ceux  qui  les  ont 
nommés.  L'assemblée  a  montré  la  plus  grande 
énergie  contre  les  tyrans,  les  traîtres,  les  re- 
belles et  ils  ont  renouvelé  le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir  et  de  veiller  sur  les  citoyens 
suspects. 

Signé  :  Bonnet,   préddenti;  Rim- 
baud, secrétaire-subrogé. 
Ont  signé  également  :  Delobre,  aîné, 
président  de  la  section  n°  4;  PoR- 
TELASSY,    secrétaire    de    la    section 
n°  4. 

XIX 

Adhésion  de  la  section  n°  3  (3). 

Les  citoyens  républicains  de  la  3™«  section, 
légalement  assemblés  et  extraordinairement 
dans  la  salle  de  l'école  chrétienne  de  la  pa- 
roisse dite  la  Trinité,  après  avoir  pris  lecture 
de  l'adresse  des  citoyens  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  ont  délibéré  d'y  adhérer  dans  tout 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  250,  chemise  411 
pièce  n"  35  ' 

'2)  Archives  nationales,  carton  C  n  230,  chemise  411 
pièce  n"  36. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  n  230,  chemise  411 
pièce  n"  37.  ' 


son  contenu,  l'Assemblée  composée  de  200  vo- 
tants. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.- 

Signé:  Gaudème,  président;  L.  ROL- 
LiN,  secrétaire. 

XX 

Adhésion  de  la  section  n°  11  (1). 

La  section  N°  11,  assemblée  en  permanence 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse  ci-dessus, 
a  unanimement  adhéré  dans  tout  son  contenu 
avec  grande  acclamation,  d'employer  toutes  ses 
forces  pour  le  soutien  de  la  République  une  et 
indivisible  et  écarter  tous  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Joseph-Ignace  Belliard,  pré- 
sident;  Payan,  secrétaire- 
subrogé. 

XXI. 

Adhésion  de  la  section  n°  I4  (2). 

Les  citoyens  républicains  de  la  section 
N°  14,  assemblés  extraordinairement  aujour- 
d'hui dix-septième  mars,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'adresse  ci-dessus,  qui  nous  ont 
fait,  d'un  côté,  connaître  l'infidélité  de  nos 
mandataires  que  nous  connaissons  déjà  et,  d'un 
autre  côté,  la  nécessité  urgente  d'empêcher  que 
la  doctrine  de  ces  hommes  pervers  puisse  occa- 
sionner des  effets  dangereux  à  la  liberté  et  à 
l'égalité,  ont  délibéré  unanimement  d'adhérer 
dans  son  entier  au  contenu  de  ladite  adresse 
pour  que  nous  ne  soyons  plus  longtemps  ex- 
posés aux  suites  funestes  d'une  législation 
dont  la  plupart  des  membres  semblent  avoir 
adopté  des  sentiments  si  opposés  à  ceux  des 
vrais  républicains,  dont  les  désirs  enflammés 
sont  de  soutenir,  au  péril  de  la  fortune  et  de 
l'existence,  cette  Montagne  où  nos  regards 
avides  sont  continuellement  attachés. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Gavrigue,  président;  Reynier, 
secrétaire. 

XXIL 

Adhésion  de  la  section  N"  19  (3.) 

La  section  dix-neuvième  de  cette  ville,  assem- 
blée extraordinairement,  après  avoir  lu 
l'adresse  de  la  société  de  nos  frères  républi- 
cains, pour  la  révocation  de  nos  mandataires 
parjures  et  traîtres,  a  délibéré  unanimement 
d'adhérer  à  cette  adresse  qui  renferme  le  moyen 
infaillible  et  longtemps  désiré  par  les  vrais 
amis  de  la  liberté  d'assurer  le  bonheur  de  la 
France. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  250,  chemise  411 
pièce  n"  38. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  n  230,  chemise  411, 
pièce  n°  39. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  11 230,  chemise  411 
pièce  n"  40. 
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A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

(c  Signé  :  Joseph  Sue,  président;  Coste, 
secrétaire.   » 

XXIII. 

Adhésion  de  la  section  n    22  (1), 

La  section  N°  22,  plaine  Saint-Michel,  as- 
semblée en  permanence  dans  le  lieu  ordinaire 
de  ses  séances  et  composée  de  cent-vingt-neuf 
membres,  en  observant  que  deux  compagnies 
de  cette  section  sont  de  service  aujourd'hui 
après  avoir  pris  lecture  de  l'adresse  ci-dessus, 
faite  par  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  cette  ville; 

Considérant  qu'un  mandataire  infidèle  est 
tout  à  la  fois  le  plus  coupable  des  hommes  et 
le  plus  grand  ennemi  d'un  Etat; 

Considérant  que  le  salut  de  la  République 
exige  impérieusement  que  les  députés  qui  se 
sont  montrés  traîtres  à  la  patrie  en  devenant 
infidèles  à  leurs  mandats,  quittent  de  suite  un 
poste  qu'ils  déshonorent  par  leur  présence  et 
qu'ils  n'occupent  que  pour  nuire  à  la  chose  pu- 
blique; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances,  le 
peuple  ne  peut  reconnaître  pour  ses  députés 
que  ceux  qui  se  sont  constarainent  montrés  ses 
amis; 

Considérant  enfin  que  les  députés  infidèles 
ne  peuvent  méconnaître  aujourd'hui  la  voix 
du  peuple,  qui,  souverain  pour  les  nommer, 
l'est  aussi  pour  les  rappeler,  sans  attirer  sur 
leur  tête  la  plus  effrayante  responsabilité; 

A  unanimement  délibéré  d'adhérer  à  ladite 
adresse,  en  approuvant  tout  le  contenu,  se  joi- 
gnant à  ses  frères  de  la  Société  des  Amis  répu- 
blicains de  cette  ville,  pour  qu'elle  ait  son  effet, 
la  renforçant  de  tout  ce  qu'une  adhésion  peut 
lui  donner  de  vigueur,  afin  qu'elle  paraisse  le 
vœu  de  tout  le  peuple  marseillais,  comme  elle 
l'est  en  effet. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Paul,  président;  Beaugeard,  se- 
crétaire. » 

XXIV. 
Adhésion  de  la  municipalité  de  Marseille  (2). 

Vu  la  pétition  ci-dessus  et  les  adhésions  des 
sections  de  Ma^rseille,  nous,  maire  et  officiers 
municipaux  de  la  même  ville,  ouï  le  citoj^en 
procureur  de  la  commune,  joignons  notre  vœu 
à  celui  de  nos  concitoyens  et,  en  conséquence, 
déclarons  adhérer  à  cette  pétition. 

Fait  à  Marseille,  dans  la  maison  commune, 
le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  Mourraille,  maire  ;  Servel,  fils,  offi- 
cier municipal-,  Roubière,  officier 
municipal  ;  GviKDOx,  fils,  officier  mu- 
nicipal ;  Gayet,  officier  municipal  ; 
Seytra,  officier  municipal;  Gerin, 
officier   municipal;  Boucamier,    offi- 


(t)  Archives  nationales,  carton  C  h  250,  chemise  411, 
pièce  n°  41. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  ii  250^  chemise  411, 
pièce  n»  42. 


cier  municipal  ;  Barbier,  officier  mu- 
nicipal; GiRAUD,  officier  municipal; 
Moisson,  officier  municipal;  Dufou, 
officier  municipal;  Jean,  officier  mu- 
nicipal; Georges  Maneu,  officier  mu- 
nicipal; Pitre,  officier  municipal; 
Antoine  Lézard,  officier  municipal; 
J.  GouGOURDAN,  offlcicr  municipal; 
GuiCHARD,  officier  municipal;  Lar- 
ouier,  substitut. 

XXV. 

Adltédon  du  directoire  du  district  de  Mar- 
seille (1). 

Vu  l'adresse  délibérée  par  la  société  des  Amis 
de  la  République  de  cette  ville  de  Marseille, 
adhérée  par  toutes  les  sections  de  la  ville  et 
par  le  corps  municipal,  tendant  au  rappel  des 
députés  infidèles  qui  siègent  dans  la  Conven- 
tion nationale; 

Sur  le  rapport  et  ouï  le  citoyen  procureur- 
syndic; 

Le  directoire  du  district  de  Marseille,  pré- 
sente les  citoyens  Brémond,  président,  Mon- 
gendre,  Rosq,  Amphoux  et  Venture; 

Déclare  adopter  la  mesure  proposée  par  la- 
dite adresse  et  y  adhérer  en  tout  son  contenu. 

Fait  à  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  Brémond,   président;  Donjon, 
secrétaire.  » 

XXVI. 

Ad /lésion  de  l'administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  (2). 

Vu  l'adresse,  en  date  de  ce  jour,  faite  par  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  cette  ville  de  Marseille,  aux  députés  de  la 
Convention   nationale   qui    ont  voulu    l'appel 
au  peuple,  l'adhésion  donnée  à  ladite  adresse 
par  les  24  sections  de  la  commune  et  le  corps 
municipal  de  la  même  ville  ainsi  que  par  le  di- 
rectoire du  district  de  Marseille; 
Ouï  le  procureur  général  syndic; 
L'administration  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône déclare  adhérer  à  ladite  adresse 
Fait  à  Marseille,  dans  la  séance  publique 
de  1  administration  du  département,  le  17  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :   Paris,   président;  Bazin,   La- 
zare; L.  Millot;  g.  Gali- 
bert;    P.-G.    Fenal;    J.-B. 
Jean;  Granet,   aîné;  Bom- 
pard;  Chappe;  L.  Barthé- 
lémy;   Jean    Barthélémy; 
Jacques   Scotti. 
Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  l'im- 
pression de  cette  adresse  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements  pour   convoquer   les   assemblées   pri- 
maires. 

Vidalot.  Oui,  convoquons  les  assemblées 
primaires. 

I6arcr<'.  On  vient  d'énoncer  dans  cette  as- 
semblée deux  opinions  également  exagérées, 
également  coupables.  (Murmures  ) 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  2'îO,  chemise  411, 
pièce  n°  43. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  n  230  chemise  411, 
pièce  n»  44. 
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IjC  Président.  J'observe  que  cette  lettre 
vient  de  m'être  apportée  décachetée;  elle  a  été 
communiquée  à  un  député  des  Bouches-du- 
Rhône. 

ISabey.  Je  fais  la  mention  expresse  que  la 
Convention  nationale  envoie  une  adresse  à  la 
République  entière  pour  l'inviter  de  convoquer 
les  assemblées  primaires,  afin  d'exclure  de  la 
Convention  les  membres  qui  auront  perdu  la 
confiance,  ou  toute  la  Convention  s'il  leur  plaît. 
ISarère.  Je  viens  attaquer  à  la  fois  l'adresse 
incivique  de  quelques  sections  de  Marseille,  et 
la  motion  imprudente  d'un  de  mes  collègues. 
Ces  propositions  sont  toutes  deux  désorgani- 
satrices  ;  je  dirai  même  toutes  deux  coupables, 
dans  ce  sens  qu'elles  tendent  à  diviser  la  Répu- 
blique et  à  perdre  la  liberté. 

D'abord  l'adresse  de  plusieurs  sections  de 
Marseille  tend  à  diviser  la  Convention  natio- 
nale, en  distinguant  les  deux  opinions  qui  ont 
été  prononcées  dans  l'affaire  de  Louis  Capet  ; 
elle  tend  à  dissoudre  la  représentation  natio- 
nale, en  demandant  que  les  assemblées  pri- 
maires décident  entre  les  partisans  des  deux 
opinions  ;  elle  provoque  le  fédéralisme  en  exci- 
tant les  citoj^ens  à  rappeler  et  à  traduire  dans 
chaque  département  ceux  qui  ont  voté  pour 
l'appel  au  peuple;  elle  appelle  l'injure  sur  les 
représentants  du  peuple  en  demandant  l'état 
d'arrestation  pour  une  partie  de  ses  opinants; 
elle  allume  le  flambeau  des  discordes  civiles  en 
exaspérant  les  haines,  en  humiliant  des 
hommes  libres,  en  opprimant  des  représentants 
du  peuple  ;  elle  détruit  la  liberté  des  opinions, 
sans  laquelle  il  n'y  a  ni  liberté  civile,  ni  poli- 
tique ;  enfin  les  adhésions  de  quelques  autres 
citoyens  de  Marseille  ont  porté  le  délire  et  le 
fanatisme  de  l'opinion,  jusqu'au  point  de  mé- 
connaître les  lois  faites  par  tous  les  membres 
de  la  Convention,  et  de  ne  reconnaître  que  ce 
qu'ils  appellent  la  Montagne. 

Citoyens,  concentrer  la  représentation  natio- 
nale dans  un  très  petit  nombre  de  députés  ;  la 
renfermer  exclusivement  dans  ce  qu'on  nomme 
la  Montagne,  c'est  insulter  le  peuple  français; 
c'est  méconnaître  son  vœu  ;  c'est  ruiner  sa  re- 
présentation ;  c'est  exercer  la  souveraineté  sur 
le  souverain  lui-même  ;  c'est  dégrader  la  plus 
grande  partie  des  délégués  du'peuple.  ÏSon, 
une  section  de  la  République  n'a  pas  ce  dan- 
gereux privilège.  Le  pouvoir  conventionnel  ap- 
partient à  748  députés  et  non  à  dix  ou  à  trente. 
Le  peuple  a  voulu  avoir  un  nombre  de  repré- 
sentants déterminés  par  lui-même  dans  chaque 
département,  et  non  pas  livrer  à  une  section 
quelconque  le  droit  d'eu  diminuer,  d'en  réduire 
ou  d'en  indiquer  le  nombre  au  gré  de  ses  pas- 
sions et  des  intrigues. 

La  Convention  nationale  n'est  ni  de  ce  côté 
ni  de  l'autre,  elle  est  dans  toute  cette  enceinte; 
ses  droits  comme  ses  devoirs  reposent  égale- 
ment sur  la  tête  de  tous  mes  collègues,  et  ce 
sont  des  ennemis  publics,  ce  sont  de  lâches 
conspirateurs  ceux  qui  veulent  tenter  d'affai- 
blir, de  diviser,  ou  d'altérer  à  leur  gré  la  repré- 
sentation nationale.  On  parle  de  la  Montagne, 
et  l'on  désigne  par-là  ceux  de  vos  membres  qui 
siègent  dans  une  des  extrémités  de  la  salle  ;  eh 
bien  !  toute  la  Convention  doit  former  cette 
montagne  inaccessible  au  despotisme  et  à  la 
dictature.  La  montagne  est  partout  où  nous 
sommes  ;  les  intrigants  et  les  contre-révolution- 
naires ne  pourront  jamais  la  gravir.  (Vifs 
applaudissements.  ) 


En  n'examinant  que  le  fond  du  droit  des 
auteurs  de  l'adresse  et  des  adhésions,  on  pour- 
rait dire  que  tout  citoyen  a  sans  doute  le  droit 
d'émettre  son  opinion  sur  toutes  les  matières  ; 
mais  il  ne  peut  pas  lui  être  permis  de  prêcher 
des  maximes  tendant  à  la  guerre  civile,  au 
fédéralisme  et  à  la  tyrannie  des  opinions.  Quel 
concitoyen  oserait  donc  écrire  qu'il  ne  recon- 
naît pas  les  lois  faites  par  tous  les  membres 
de  la  Convention  1  Où  est  le  conspirateur  qui 
ne  veut  donner  son  assentiment  qu'à  la  volonté 
d'un  petit  nombre  désigné  par  lui  seul?  Quel 
est  celui  qui  peut  ainsi  déléguer  le  pouvoir 
suprême  ou  ne  le  reconnaître  que  comme  il  lui 
plaît  ï  Citoyens,  voilà  vos  plus  cruels  ennemis  ; 
voilà  les  rebelles  de  l'intérieur,  qui  abusant 
d'un  droit  sacré  viennent  percer  le  sein  de  leur 
patrie  ;  car  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  sa- 
lut de  la  France  est  ici  ;  c'est  là  qu'est  le  cœur 
de  la  République  ;  c'est  là  aussi  que  les  cons- 
pirateurs portent  tous  leurs  coups. 

Eh  !  dans  quelles  circonstances  viennent  cette 
étrange  adresse  et  ces  coupables  adhésions  ! 
Dans  un  moment  où  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  se  propagent  dans  les  dépar- 
tements maritimes,  comme  dans  quelques  villes 
de  l'intérieur  ;  dans  un  moment  où  le  recrute- 
ment se  fait,  où  nos  armées  de  la  Belgique  ont 
des  revers,  où  nos  généraux  sont  blessés  ou  dé- 
couragés par  les  dénonciations  perpétuelles, 
où  nos  soldats  fuient  par  des  terreurs  pani- 
ques, où  des  conspirateurs  scélérats  s'agitent 
à  nos  côtés,  où  le  parti  de  l'étranger  nous  tra- 
vaille en  tous  sens.  Citoyens,  une  grande  cons- 
piration avait  été  ourdie  contre  nous,  contre 
la  France  :  plusieurs  points  correspondaient 
avec  cette  trame  horrible,  et  vous  voyez  tous 
les  jours  se  détacher,  se  découvrir  devant  vous 
quelque  partie  de  ce  système  désorganisateur 
et  assassin. 

Non,  vous  ne  laisserez  pas  impunie  une  telle 
violation  de  vos  pouvoirs  et  des  droits  de  la 
nation.  Votre  mandat  est  de  veiller  à  son  salut; 
votre  devoir  est  de  casser  les  arrêtés  surpris 
aux  corps  administratifs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  et  d'improuver  avec  éner- 
gie l'adresse  et  les  adhésions  des  sections  et  de 
quelques  citoyens,  en  qualifiant  les  arrêtés  in- 
cendiaires qui  attentent  à  la  liberté  des  opi- 
nions, qui  provoquent  la  guerre  civile,  et  ten- 
dent évidemment  au  despotisme  ou  au  système 
fédératif.  Ce  n'est  plus  le  temps  de  dissimuler 
ou  de  mollir  ;  il  faut  punir,  mais  avec  sagesse  ; 
il  faut  surtout  faire  connaître  cette  adresse 
dangereuse  à  tous  les  départements  de  la  Ré- 
publique. 

Quelques  sections  de  Marseille  disent  que 
plusieurs  membres  de  la  Convention  nationale 
ont  perdu  leur  confiance  :  c'est  un  malheur  que 
nous  n'ayons  pas  tous  la  confiance  des  citoyens 
à  l'unanimité  ;  mais  nos  commettants  sont  la 
nation  entière,  et  non  pas  une  commune,  ou  des 
sections  ou  des  agrégations  de  citoyens  ;  nous 
ne  devons  compte  de  nos  principes  qu'à  la  na- 
tion entière,  et  non  à  quelques  citoyens  ou  à 
quelques  sociétés  ;  quand  le  peuple  tout  entier 
ou  en  majorité  aura  exprimé  son  vœu  sur 
l'existence  et  la  conduite  de  la  Convention, 
alors  nous  nous  courberons  devant  la  volonté 
nationale  ;  jusqu'alors  toute  commune,  tout 
départernent,  toute  société  n'est  que  membre 
de  la  nation,  et  participant  à  la  représentation 
du  peuple. 

Que  faire   davis  ces  circonstances?   Faut-il 
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punir  gravement  des  erreurs  ?  Faut-il  frapper 
sur  des  hommes  égarés  ou  exagérés?  Je  ne  le 
crois  pas  ;  nous  ne  devons  pas  nous  établir  les 
accusateurs  de  toutes  les  sections  qui  avancent 
de  fausses  maximes,  et  qui  ne  partagent  pas 
les  opinions  mesurées  qui  peuvent  sauver  la 
patrie  ;  nous  devons  nous  contenter  d'une  im- 
probation  avec  des  notes  qualificatives,  et  nous 
en  rapporter  à  la  majorité  des  bons  citoyens  de 
Marseille,  de  cette  cité  importante  qui  a  tou- 
jours aimé  la  liberté  avec  une  sainte  passion. 

Sans  doute  Marseille  sera  étonnée  de  lire 
dans  les  journaux  l'opinion  que  quelques 
hommes,  dont  les  intentions  seront  bientôt 
connues,  ont  donnée  de  son  patriotisme  et  de 
sa  confiance  dans  les  membres  de  la  Conven- 
tion. Elle  ne  voudra  pas  être  confondue  avec 
cette  classe  d'hommes  qui  cherchent  à  détruire 
la  confiance  nécessaire  aux  travaux  des  repré- 
sentants du  peuple.  Elle  n'ignore  pas  que  nous 
ne  jouissons  point  de  la  confiance  des  fana- 
tiques, des  royalistes  et  des  désorganisateurs  ; 
mais  il  serait  à  désirer  que  tous  les  patriotes 
fussent  réunis,  quand  tous  les  patriotes  sont 
menacés  ;  qu'ils  ne  croyent  pas  échapper  aux 
vengeances  par  quelques  nuances  plus  ou  moins 
fortes  de  patriotisme  :  toutes  les  sectes,  toutes 
les  opinions  civiques  sont  également  coupables 
aux  yeux  des  despotes.  Réunissons-nous  donc, 
au  lieu  de  nous  dénoncer  ;  la  Convention  est  la 
seule  ancre  que  la  France  puisse  jeter  au  sein 
de  la  tempête  horrible  qui  s'est  élevée.  Les 
ennemis  sont  presque  sur  nos  frontières  ;  ser- 
rons-nous, pressons-nous  les  uns  contre  les 
autres.  (Fe/.s  applaudissements.)  Non,  vous 
n'êtes  pas  des  patriotes,  vous  tous  qui  voulez 
distinguer  le  député  du  député,  l'opinion  de 
l'opinion  ;  et  si  ceux  qui  ont  vote  pour  la  mort 
du  tyran  triomphent  aujourd'hui  comme  ma- 
jorité, demain  iLs  succomberont  comme  mino- 
rité, dans  une  autre  question  importante.  Je 
ne  connais  pas  de  majorité  permanente.  Elle 
serait  le  fléau  ou  la  honte  d'une  assemblée 
d'hommes  libres.  Si  les  députés  qui  ont  des 
succès  aujourd'hui  persécutent  ceux  de  l'opi- 
nion condamnée,  bientôt  ce  rôle  pourra  chan- 
ger ;  et  chaque  délibération,  au  lieu  de  sauver 
la  patrie,  n'aura  servi  qu'à  la  perdre.  Vous 
n'êtes  pas  ici  pour  vous,  ni  pour  vos  passions, 
ni  pour  vos  caprices  ;  vous  y  êtes  pour  la  Ré- 
publique, et  la  République  alarmée  vous  rap- 
pelle à  la  fraternité  et  à  vos  devoirs.  {Nou- 
veaux applaudissements) .  Je  vous  somme,  au 
nom  du  salut  public,  de  vous  réunir  pour  vous 
sauver  vous-mêmes,  en  sauvant  la  patrie. 
{Double  salve  d\ipplaudisseuients) . 

Quant  à  la  motion  de  Babey,  tendant  à  con- 
sulter les  assemblées  primaires  pour  savoir  si 
elles  veulent  rappeler  quelques  députés,  ou  en 
nommer  d'autres  pour  une  Convention  nou- 
velle, je  soutiens  que  je  n'en  connais  pas  de 
plus  dangereuse  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  Quoi,  lorsque  l'Autrichien  avance  vers 
Bruxelles,  et  les  contre-révolutionnaires  vers 
Saumur  ;  lorsque  des  signés  de  divisions  se 
montrent  dans  plusieurs  cités,  et  les  complots 
surgissent  de  toutes  parts,  vous  voulez  rouvrir 
les  assemblées  primaires  !  Lorsque  tous  les  bons 
citoyens  volent  vers  les  frontières,  et  laissent 
partout  cette  population  aristocratique  qui, 
intrigante  et  incorrigible,  corrompt  partout 
l'esprit  public,  sera  seule  écoutée  dans  les  as- 
semblées primaires,  vous  demandez  un  second 
voeu  du  peuple  pou^  une  Convention  !   Rap- 


pelez donc  les  motifs  pour  lesquels  vous  avez 
rejeté  l'appel  au  peuple  en  assemblées  pri- 
maires, lorsqu'il  s'agit  de  la  mort  du  tyran. 
Rappelez  donc  quels  mouvements  vous  atten- 
dent dans  les  assemblées  primaires,  puisque 
dans  ce  moment  on  a  vu  des  aristocrates  s'é- 
crier insolemment,  dans  une  de  nos  villes  : 
«  Point  de  recrutement,  vive  le  roi.  »  Tous  les 
amis  des  roisi  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
de  vous  voir  abdiquer  vos  pouvoirs,  mécon- 
naître vos  mandats,  et  appeler  des  successeurs, 
parce  que  les  bons  amis  des  rois  ne  manque- 
raient pas  de  les  choisir,  et  de  vous  donner  des 
successeurs  dignes  d'eux  et  de  leurs  crimes. 

Dans  le  nouvel  état  de  choses,  que  devien- 
draient la  France  et  la  liberté?  Le  partage 
que  les  rois  coalisés  ont  déjà  tracé  de  ce  beau 
territoire,  serait  exécuté  ;  la  liberté  fugitive 
tracerait  partout  votre  honte  et  votre  lâcheté; 
et  vous-mêmes,  que  deviendriez-vous  aux  yeux 
de  la  nation  et  de  vos  successeurs,  toujours  en- 
clins à  rabaisser  ou  à  punir  ceux  qui  les  au- 
raient précédés? 

Citoyens,  jamais  mesure  ne  fut  plus  dan- 
gereuse et  plus  subversive  de  la  liberté  ;  et,  si 
j'assistais  au  conseil  ou'  au  congrès  de  ces  rois 
coalisés  qui  vous  attaquent,  j'y  porterais  l'a- 
dresse de  Marseille  avec  la  motion  du  renou- 
vellement des  députés  de  la  Convention,  et  j'au- 
rais bien  mérité  de  la  tyrannie. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Convention  nationale 
casse  les  arrêtés  pris  par  les  corps  adminis- 
tr.atifs  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qu'elle  improuve  l'adresse  et  les  adhésions  pri- 
ses par  quelques  sections  et  plusieurs  citoyens 
de  Marseille,  comme  attentatoires  à  la  liberté 
des  opinions,  et  comme  tendant  à  désunir 
et  à  dissoudre  la  représentation  une  et  indivi- 
sible de  la  Républiq^ue  française.  J'ajouterai 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  autres 
propositions,  et  que  ce  décret  sera  envoyé  à 
tous  les  départements.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Un  r/rarul  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé;  aux  voix,  la  clôture  ! 

BSaitcy.  Je  retire  ma  proposition. 
Giiadct.  Et  moi,  je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  la  clôture, 
la  clôture  ! 

Kréval.  Je  propose  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

âaiDuIct.  Président,  consultez  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  m'entendre. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour  ! 

i^e  Président  consulte  l'Assemblée. 
(La   Convention  décrète   que  Guadet   sera 
entendu.) 

Caiiadof.  Je  ne  viens  point  examiner  l'opi- 
nion censurée  par  l'adresse  dont  il  vient  de 
vous  êtes  fait  lecture.  Le  temps  apprendra  au 
peuple  français  quels  sont  ceux  qui  ont  fait 
ici  les  plus  constants  efforts  pour  son  bonheur. 
(Mu7'mures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres,  ironiquement  :  Ah  !  ah  ! 

Oiindet.  Je  ne  partage  point  le  sentiment  de 
ceux  qui  ont  paru  étonnés  qu'une  pareille 
adresse  vous  soit  envoyée  dans  les  circons- 
tances présentes.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'on 
n'ait  pu  attirer  qu'une  adresse  coïncidente  avec 
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la  conspiration  qui  vient  d'être  déjouée.  (Nou- 
veaux mur  mures  sur  la  Montagne.)  Je  4|^^^' 
comme  Barère,  que  si  j'assistais  au  conseil  dee 
rois  coalisés  contre  nous,  je  voterais  pour  un 
pareil  écrit,  dans  la  vue  de  les  bien  servir. 
J'ajoute  que  si  je  partageais  le  sentiment  de 
ces  conspirateurs,  ]e  m'attacherais  a  tout  de- 
sorganiser dans  la  République.  Je  m'attache- 
rais à  semer  des  défiances  contre  les  généraux. 
Je  m'attacherais  à  dissoudre  In  représentation 
nationale,  parce  qu'une  fois  dissoute,  il  ne  res- 
terait de  place  que  pourrie  pouvoir  absolu.  Je 
ne  pense  pas,  comme  Barère,  qu'il  suffise  d'im- 
prouver  les  signataires  de  l'adresse  ;  je  ne  suis 
pas  non  plus  de  l'avis  de  la  motion  de  Babey. 
Il  fut  un  temps  oii  cette  mesure  eût  pu  sans  le 
même  danger...  (Vifs  nmrmurex.)  Mais  elle 
pourrait  être  extrêmement  dangereuse  à  l'ou- 
verture d'une  campagne  vers  laquelle  tous  les 
"Français  doivent  porter  leurs  regards.  Elle 
serait  dangereuse  dans  un  moment  où,  par  une 
suite  de  cette  désorganisation  que  la  Conven- 
tion n'a  pas  eu  le  courage  d'arrêter  dans  son 
principe,  les  anarchistes... 
(Interruptions  violentes  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Président,  faites  cesser 
l'orateur  et  prononcez  la  clôture. 

Ouadet.  Or,  puisqu'il  y  a  du  danger  à  faire 
parler  le  peuple,  le  moment  est  venu  où  la 
Convention  doit  faire  rentrer  dans  la  pous- 
sière les  brigands  qui  veulent  anéantir  la  Ré- 
publique ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  elle 
chancelle,  elle  tombe  en  dissolution...  (Mur- 
mures prolongés.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 
non,  nous  la  sauverons  ! 

D'autres  membres  :  Elle  ne  peut  pas  périr  ! 

Gnadet.  Je  dis  que  la  République  est  perdue 
si  vous  n'anéantissez  ces  hommes  qui,  sem- 
blables aux  insectes  qui  se  montrent  après 
l'orage,  s'amassent  autour  des  révolutions  pour 
les  faire  tourner  à  leur  profit  et  non  à  celui  du 
peuple...  Quelle  mesure  devez-vous  prendre 
relativement  aux  signataires  de  cette  adresse? 
Vous  devez  porter  contre  eux  le  décret  d'accu- 
sation. (N ouve^ux  murmures  et  interruptions 

loi  entes  à  V  extrême  gauche.) 

Plusieurs  m,embres  :  Oui,  faites  mettre  toute 
la  ville  de  Marseille  en  état  d'arrestation. 

Guadet.  Je  trouve  dans  cette  adresse  tous  les 
crimes  réunis... 

<Brau«'t.  J'observe  i  Guadet  qu'il  se  trompe 
sur  les  signataires,  ce  sont  de  simples  commis- 
aires  pour  constater  le  vœu  des  24  sections.. 

làiiadet.Le  vœu  n'en  est  pas  plus  imposant, 
car  il  n'est  qu'un  vœu  particulier  pour  la  Ré- 
publique et  l'on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces 
prétendus  vœux  de  sections.  On  sait  quel  exem- 
ple nous  ont  donné  dernièrement  les  sections  de 
Paris. 

Je  disais  que  je  trouvais  plusieurs  crimes 
dans  cette  adresse  ;  d'abord  l'usurpation  de  la 
souveraineté.  On  y  ordonne  à  une  partie  des 
membres  de  la  Convention  de  quitter  leur 
poste.  J'y  trouve  le  projet  de  dissoudre  la  Con- 
vention. C'est  prouvé  par  ce  que  je  viens  de 
dire.  J'y  trouve  enfin  la  provocation  au  meur- 
tre contre  les  membres  de  la  Convention.  (Mur- 
mures.) Citoyens,  ce  n'est  pas  du  glaive  de  la 
\o\  qu'on  menace  les  membrea  de  la  Conven- 
tion. Cette  folie  serait  pardonnable  ;  mais  du 


glaive  du  peuple,  et  l'on  sait  assez  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  là.  Il  ne  fut  jamais  d'adresse 
plus  coupable;  elle  tend  à  amener  la  guerre 
civile.  En  effet,  si  quelques  citoyens  se  permet- 
tent d'appeler  la  vengeance  du  peuple  contre 
des  membres  de  la  Convention  pour  leurs  opi- 
nions, rien  n'empêche  que  d'autres  citoyens, 
qui  ne  partageront  pas  l'opinion  de  ces  der- 
niers, n'appellent  sur  eux  un  autre  glaive;  là 
force  seule  pourrait  vider  cette  querelle,  et 
voilà  la  guerre  civile.  Je  demande  contre  les 
signataires  de  l'adresse,  le  décret  d'accusa- 
tion. Dans  l'état  où  nous  sommes,  vous  n'a- 
vez qu'à  choisir.  Avec  du  courage,  vous  sauvez 
la  R'épublique;  avec  de  la  faiblesse,  vous  la 
perdez. 

ISarharoiix.  Je  viens  combattre  à  la  fois  et 
la  proposition  de  Guadet  et  les  argumentations 
de  Barère  ;  et  d'abord  je  ne  sais  par  quelle  far- 
talité  l'adresse  qu'un  des  secrétaires  vient  de 
lire  vous  a  été  présentée,  lorsque  deux  adresses 
plus  anciennes,  et  bien  autrement  importantes 
ne  vous  ont  pas  été  lues.  La  première  deman- 
dait l'expulsion  de  Philippe  d'Orléans  et  de 
tous  les  Bourbons;  elle  exprimait  le  vœu  de 
toute  la  commune  de  Marseille,  et  cependant 
elle  est  restée  ensevelie  dans  le  comité  des  péti- 
tions. La  seconde  dénonçait  le  côté  droit  de  la 
Convention  nationale,  pour  avoir  renommé 
Monge,  au  ministère  de  la  marine,  tandis  que 
le  contraire  est  bien  constaté  !  Je  ne  juge  pas 
personnellement  Monge;  mais  dans  cette 
adresse  il  y  était  peint  comme  un  ministre 
ignorant,  qui  perdrait  la  marine  française,  et 
cette  adresse  n'a  pas  été  lue.  Quant  à  celle  que 
vous  venez  d'entendre,  on  vous  a  proposé  le 
décret  d'accusation  contre  les  signataires  ; 
mais  on  a  donc  oublié  tout  ce  qu'a  fait  Mar- 
seille pour  la  Révolution!  A  la  distance  où  se 
trouve  cette  ville,  au  milieu  des  agitations  qui 
tourmentent  l'Empire,  il  est  très  possible  que 
l'opinion  s'y  soit  égarée  par  les  perfides  in- 
sinuations de  quelques  intrigants.  Oubliez,  re- 
présentants, cette  adresse,  en  faveur  de  celle 
contre  Philippe  d'Orléans,  et  en  faveur  des 
innombrables  services  des  Marseillais,  que  je 
ne  crains  pas  d'appeler  ici  les  fondateurs  de 
la  République.  Oubliez-la,  pour  vous  occuper 
de  la  motion  importante  que  Babey  vous  a 
présentée,  et  que  Barère  a  combattue. 

Non,  citoyens,  vous  n'aurez  la  paix  dans  la 
République  que  lorsque  vous  aurez  convoqué  le 
peuple  (Murmures)  ;  que  lorsque  vous  l'aurez 
convoqué  pour  qu'il  exerce  sa  souveraineté.  Ne 
voyez- vous  pas  qu'un  parti,  avide  de  régner 
par  l'anarchie  (Nouveaux  mvnmires  sur  la 
Montagne),  prêche  partout  qu'il  ne  faut  dis- 
cuter la  Constitution  qu'à  la  fin  de  la  guerre  ; 
c'est-à-dire,  qu'il  veut  que  la  France  reste 
peut-être  pendant  plusieurs  années  sans  Cons- 
titution. 

Ne  voyez-vous  pas  encore  que  le  même  parti 
ne  veut  pas  de  lois  ;  car  il  répand  en  tout  lieu 
que  les  lois  ne  doivent  pas  être  appliquées 
contre  les  soi-disant  patriotes.  Voulez-vous 
l'écraser?  Voulez-vous  que  toutes  les  factions 
disparaissent  de  la  surface  de  la  France  ?  Con- 
voquez le  peuple,  la  manifestation  de  sa  vo- 
lonté imposera  silence  à  tous  les  factieux  ;  con- 
voquez-le, car  il  existe  un  projet  de  lui  ravir 
?.a  souveraineté  ;  et  ce  projet  est  bien  évident, 
puisque  l'on  repousse  avec  tant  d'ardeur,  dans 
toutes  les  occasions,  la  proposition  de  réunir 
les  assemblées  primaires. 
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Il  est  des  hommes  qui  se  croient  de  la  popu- 
larité, parce  que  quelques  individus  soudoj'^és 
les  couvrent  d'applaudissements  ;  mais  la  po- 
pularité n'est  pas  là,  elle  est  dans  l'opinion  du 
peuple  que  l'on  sert  sans  le  flatter.  Les  assem- 
blées primaires  décideront  qui  de  vous  ou  de 
nous  jouit  de  la  vraie  popularité,  et  elles  reti- 
reront de  la  Convention  les  hommes  qui  n'ont 
pas  sa  confiance. 

Je  demande  donc  la  convocation  de  toutes 
les  assemblées  primaires  de  la  République, 
pour  qu'elles  prononcent  sur  les  députés  qui 
ont  perdu  leur  confiance,  et  qu'elles  les  rem- 
placent. 

Et  quant  à  l'adresse  de  la  société  de  Mar- 
seille, je  demande  qu'elle  soit  mise  au  néant 
par  l'ordre  du  jour. 

C'harlter.  C'est  pour  un  fait  que  je  demande 
la  parole.  Les  sections  de  Marseille  paraissent 
avoir  oublié  qu'il  a  été  fait  une  adresse  au 
peuple  français,  dans  laquelle  était  exprimé 
le  voeu  de  chaque  membre  de  la  Convention  ; 
pour  l'adhésion  à  tous  les  décrets  rendus  par 
la  majorité  à  l'égard  du  ci-devant  roi.  Je 
demande  qu'en  improuvant  la  pétition  des 
citoyens  de  Marseille,  vous  leur  envoyiez  di- 
rectement une  copie  de  cette  adresse. 

l^asoiircc.  Il  est  des  faits  qu'il  faut  que  la 
Convention  sache  ;  car  il  ne  fauE  rien  passer 
sous  silence. Après  l'adresse  de  la  société  popu- 
laire de  Marseille  il  y  a  l'adhésion  des  sections 
et  de  tous  les  corps  administratifs  de  cette 
ville.  J'ai  vu  dans  ce  cahier,  je  le  révèle  en  fré- 
missant, j'y  ai  vu  que  deux  ou  trois  sections 
ont  proposé,  par  _  amendement,  qu'elles  ne 
reconnaîtraient  point  pour  lois  celles  qui  se- 
raient faites  concui-remin^nt  avec  les  memhrrs 
qui  ont  voté  Fa/ppel  au  peuple.  D'autres  ont 
invité  les  Parisiens  à  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  mêmes  membres  pour  être  conduits 
dans  leurs  départements.  Une  autre  section 
enfin  a  proposé,  par  amendement,  oue  tous  les 
ministres  fussent  chassés.  D'après  un  tel  état 
de  choses,  je  vois  que  tous  les  principes  ont 
été  violés  ;  qu'on  a  voulu  porter  Jà  hache  à  la 
représentation  nationale  ;  je  vois  ici  l'effet  des 
machinations  des  conspirateurs  dont  vous  venez 
de  faire  avorter  les  complots.  Ils  se  sont  dit  ; 
servons-nous  de  deux  villes  très  populeuses, 
des  deux  villes  qui  ont  le  plus  contribué  à  la 
Révolution.  Si  par  elles  nous  pouvons  attaquer 
la  représentation  nationale,  la  République  est 
dissoute,  la  contre-Révolution  est  faite.  Consi- 
dérez, citoyens,  que  si  une  section  de  la  Répu- 
blique enlève  aujourd'hui  une  partie  de  la  re- 
présentation nationale,  demain  tine  atitre  par- 
tie de  la  République  attaciuera  l'autre  partie 
de  la  Convention  :  (Légère  rumeur  dans  la  par- 
tie fie  la  salle  que  paraît  indiquer  l'orateur); 
dès  lors  la  Convention  sera  anéantie. 

Ne  vous  flattez  pas,  vous  qui  n'avez  pas  été 
menacés.  Je  parle  à  cette  partie  de  l'Assemblée 
qu'on  dit  devoir  former  le  noyau,  la  perle  de  ce 
corps  qui  doit  sauver  la  République;  croyez- 
vou"  que  vos  têtes  seraient  épargnées?  Croyez- 
vous  que  le  projet  de  démembrer  la  Convention 
n'est  pas  le  projet  de  la  perdre?  Croyez-vous 
aii'oti  n'ait  pas  celui  d'élever  un  trône  sur  les 
débris  de  celui  que  vous  avez  renversé?  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Oui  !  oui  ! 
Ijasonrce     Vous  ne  me  rendez  pas  justice. 


vous  qui  m'interrompez  par  des  murmures,  si 
vous  pensez  que  c'est  vous  que  j'accuse  de  vou- 
loir élever  un  trône  sur  les  débris  fumants  de 
la  représentation  nationale.  Je  parle  des  con- 
jurés, qui  veulent  porter  ici  le  premier  coup. 
(L'orateur  désif/ne  les  membres  assis  dans  la 
partie  droite  de  la  salle.)  et  qui  vous  réservent 
le  second.  (En  indiquant  la  gauche.  —  Des 
murmuî'es  s'élèvent  dans  cette  même  partie.) 
Je  vous  proposerais  des  mesures  plus  sévères 
si  ces  adhésions  et  ces  amendements  n'avaient 
pas  été  pris  dans  les  sections,  c'est-à-dire  dans 
des  assemblées  où  le  peuple  exerce  sa  souve- 
raineté; mais  en  censurant  ces  actes  de  fédéra- 
lisme, je  veux  rendre  hommage  aux  principe:., 
je  veux  que  la  Convention  fasse  aujourd'hui  ce 
que  fit  l'Assemblée  législative,  lorsque,la  Cons- 
titution n'étant  pas  encore  anéantie,  une  sec- 
tion de  Paris  déclara  qu'elle  ne  reconnaissait 
plus  de  roi.  L'Assemblée  législative  improuva 
et  cassa  l'arrêté  de  cette  section,  parce  que  cette 
section  n'étant  qu'une  partie  du  souverain, 
n'avait  pas  le  droit  de  détruire  ce  que  le  souve- 
rain avait  fait. 

Lorsque  la  révolution  se  fit  en  Angleterre, 
on  voulut  une  Cour,  mais  on  voulut  l'abaisser; 
voilà  ce  qu'a  iait  l'Assemblée  constituante. 
Vinrent  les  presbytériens,  qui  ne  voulurent 
plus  de  roi,  voilà  ce  qu'ont  voulu  l'Assemblée 
législative  et  les  Jacobins.  Vinrent  ensuite  les 
indépendants,  qui  cherchèrent  le  nivellernent 
politique.  A  ceux-ci  succédèrent  les  illuminés, 
qui  voulaient  gouverner  sans  le  secours  de  la 
Grâce...  Quelques  années  d'anarchie  furent 
les  suites  de  ces  divisions,  de  ces  exagérei- 
tions....  Un  roi  tient  aujourd'hui  l'Angleterre 
dans  les  fers.... 

J'invoque  la  question  préalable  contre  la 
proposition  de  Barbaroux.  Je  demande  ensuite 
que  la  Convention  improuve  et  casse  la  péti- 
tion et  les  arrêtés  des  sections  des  corps  ad- 
ministratifs de  Marseille,  comme  tendant  à 
amener  le  fédélarisme  et  la  guerre  civile. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(La  Convention  repousse  l'ordre  du  jour.) 
illarîboii-lloiitaiit.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que,    dans    les   assemblées   primaires,    chaque 
citoyen  a  le  droit  d'émettre  son  vœu. 

(La  Convention  rejette  cette  motion  et 
adopte  les  propositions  de  Lasource.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  improuve 
l'adresse  de  la  société  de  Marseille,  du  17  du 
présent  mois,  et  les  adhésions  des  sections,  et 
casse  les  arrêtés  des  corps  administratifs  de 
cette  ville,  comme  attentatoires  à  la  liberté 
des  opinions,  à  l'unité  de  la  représentation 
nationale,  et  tendant  a  provoquer  la  guerre 
civile. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les 
départements  de  la  République.  » 

tliarliep,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  des  citoyens  Niou  et  Trullard, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  près 
les  Côtes  maritimes  de  Lorient  jusqu'à 
Bai/nmie.  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention des  succès  remportés  par  le  général 
Marcé  contre  les  rebelles  des  départements  de 
l'Ouest;  elle  est  ainsi  conçue  : 
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Saint-Hermand,  le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Citoyens, 

«  Nous  vous  rendons  compte  des  opérations 
de  l'armée  du  général  Marcé,  contre  les  rebelles 
des  départements  de  la  Vendée,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Loire-Inférieure  :  hier  entre  les 
paroisses  de  Chautonnay  et  de  Saint-Vincent, 
ils  ont  osé  attaquer  l'armée  de  la  République, 
forte  de  1,300  hommes  et  de  7  pièces  de  canons 
de  campagne.  La  valeur  de  nos  frères  d'armes, 
la  bonne  conduite  des  chefs  ont  bientôt  mis  en 
fuite  des  séditieux  qui  ont  laissé  100  des  leurs 
sur  le  champ  de  bataille.  De  notre  côté,  il  y  a 
deux  officiers  et  un  cavalier  blessés.  Le  général 
Marcé  ayant  reçu  aujourd'hui  un  renfort  de 
1,000  hommes,  doit  poursuivre  et  combattre 
l'ennemi  jusqu'aux  portes  de  Nantes,  dont  les 
communications  sont  encore  interceptées  avec 
la  Rochelle. 

<c  Malgré  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
soient  sûrs  de  la  victoire  en  combattant  les 
fanatiques,  les  prêtres  réfractaires  et  les  émi- 
grés, dont  l'armée  ennemie  est  composée,  nous 
devons  cependant  vous  instruire  que  cette  con- 
juration paraît  avoir  des  embranchements 
très  étendus,  et  que  le  nombre  des  scélérats  qui 
voudraient  porter  le  désordre  et  la  mort  dans 
tous  les  départements  insurgés,  doit  être  consi- 
dérable; car  d'après  les  dépêches  qui  nous 
arrivent,  il  est  invraisemblable  qu'ils  ont  atta- 
qué plusieurs  points  à  la  fois,  et  dans  le  même 
temps.  La  ville  de  Cholet  a  éprouvé  leur  fu- 
reur, lorsqu'ils  dévastaient  Chantonnay. 

«  Nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons 
pour  secourir  ce  malheureux  pays,  dont  la 
sûreté  intéresse  tant  la  défense  de  nos  côtes  et 
même  celle  de  la  République.  On  nous  annonce 
de  puissants  secours  de  Bordeaux,  d'Angou- 
lême,  d'Angers  et  de  tous  les  départements 
voisins;  nous  avons  requis  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée; nuit  et  jour  nous  nous  occupons  de  préve- 
nir et  d'arrêter  les  désordres  affreux  qu'osent 
se  permettre  les  hommes  infâmes  que  nous 
sommes  obligés  de  combattre;  nos  espérances 
ne  peuvent  être  vaines,  car  elles  sont  fondées 
sur  le  courage  et  le  dévouement  reconnu  des 
gardes  nationales  appelées  des  contrées  restées 
fidèles. 

«  Pour  mieux  remplir  nos  vues,  Mazade  s'est 
chargé  de  presse!*  les  secours  demandés  dans 
les  différents  départements;  Trullard  restera 
au  dépôt  général,  à  Saint-Hermand,  pour  veil- 
ler à  la  répartition  des  troupes  et  des  appro- 
visionnements, sur  les  réquisitions  qui  seront 
faites;  Niou  continuera  de  marcher  avec  l'ar- 
mée du  général  Marcé.  Nous  apprenons  de 
toute  part  que  les  divers  corps  sont  comman- 
dés par  un  Verteuil,  un  Samt-Hermine,  un 
Gaston. 

«  Le  payeur  général  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  résidant  à  la  Rochelle, 
a  été  obligé  de  fournir  pour  l'armée  la  somme 
de  80,000  livres;  nous  vous  en  prévenons,  afin 
de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  en  vous 
annonçant  que  les  fonds  qui  nous  seront  néces- 
saires pour  les  subsistances  ultérieures  de  l'ar- 
mée, seront  pris  dans  les  caisses  des  payeurs 
généraux  des  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres.  Le  ministre  de  la  guerre 
n'ayant  encore  pu  donner  des  ordres  pour  faire 
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délivrer  les  sommes  dont  l'armée  de  Marcé  a 
hesoin,  il  était  indispensable  de  prendre  ce 
parti;  veuillez,  citoyens,  noud  donner  des  ren- 
seignements à  cet  égard.  (Applaudissements . ) 

«  Signés  :  Trullard,  Niou.  » 

(La  Convention  nationale  approuve  les 
mesures  prises  par  ses  commissaires,  et  charge 
son  président  d'écrire  au  général  Marcé,  pour 
lui  témoigner  sa  satisfaction  de  ses  bonnes  dis- 
positions pour  faire  triompher  la  cause  de  la 
liberté.) 

Le  l^rësidciil.  Il  va  être  procédé  à  un  se- 
cond appel  nominal  pour  la  nomination  de 
trois  secrétaires. 

Cliarliep,  secrétaire,  procède  à  ce  second 
appel, 

ILe  Président,  dès  que  cet  appel  est  ter- 
miné, en  fait  connaître  le  résultat. 

(Les  citoyens  Garran-Coi.ilon,  Boyer-Fon- 
frède  et  La  RéveUière-Lépeaux,  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages,  sont  proclamés  secré- 
taires.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  22  mars  1793. 

PRESIDENCE    DE   JEAN    DEBRY,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures  15  minutes 
du  matin. 

i*érès  (de  litigesse).  La  société  aes  amis 
de  la  République,  séante  à  Toulouse,  adhère 
de  la  manière  la  plus  énergique  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  verse  des  larmes  de  dou- 
leur sur  la  tombe  de  Lepeletier.  Elle  me 
charge  d'annoncer  à  la  Convention  qu'elle 
tient  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
250  paires  de  soyiliers  et  100  chemises,  produit 
d'une  contribution  volontaire  faite  dans  son 
sein. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  cette 
offrande  et  l'insertion  au  Btilleti?!.) 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gnrrnn-Coiiioii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Châteauvillain  pour  prévenir  la 
Convention  nationale  qu'ils  font  passer  au 
ministre  de  la  guerre  différents  objets  d'ha- 
billement pour  les  volontaires  de  la  Haute- 
Marne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Châteauvillain,  ce  17  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

<(  La  commune  de  Châteauvillain  fait  pas- 
ser au  citoyen  ministre  de  la  guerre  52  che- 
mises, 26  paires  de  souliers,  9  paires  de  bas 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn249,  chemise  39S 
pièce  n"  21. 
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et  3  culottes  pour  les  volontaires  de  la  Haute- 
Marne. 
<(  Nous  sommes  très  fraternellement. 

Les  citoyens. 

Signé  :  F.  Champonnois,  maire;  V.  Cousin, 
officier  municipal;  J.-B.  Cousin,  offi- 
cier municipal  ;  C.  Roussel,  officier 
municipal  ;  H.  Lanet,  officier  munici- 
pal; P.-R.  Hastier,  procureur  de  la 
commune;  Driou,  curé\  J.-B.  Des- 
GREU,  juge  de  paix. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  membres  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  com- 
mune de  Saint-Gaudens,  département  de  la 
Haute-Garonne,  qui  applaudissent  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  et  annoncent 
un  don  patrotique.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

(c  Saint-Gaudens,  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  L'erreur  dans  laquelle  nous  ont  mis  les  an- 
nales   patriotiques    de    Carra,    en    annonçant 
dans  un  des  numéros  que  la  Convention  avait 
décrété  qu'il  serait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  lecture  des  différentes  adresses  qui  lui  se- 
raient   présentées  ;    notre    société    qui    s'était 
déjà    occupée    de    la    discussion    relative    à 
l'adhésion  aux  décrets  de  la  Convention,  s'est 
cru    fondée    à    abandonner    momentanément 
cette   discussion  ;   mais   mieux    instruite   par 
les  différentes  nouvelles  qu'elle  a  reçues  de- 
puis, elle  n'a  été  qu'affligée  de  ce  que  l'émis- 
sion de  son  vœu  avait  été  retardée  par  une 
fausse  énonciation  des  annales  qu'elle  a  citées. 
En  conséquence,  elle  a  délibéré  son  adhésion 
aux   décrets   de   la  Convention,    particulière- 
ment à  celui  porté  contre  Louis  Capet,  adhé- 
sion qu'elle  vous  prie  de  présenter  à  la  Con- 
vention. 

«  Les  membres  composant  la  sociéfé  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Saint- 
Gaudens. 

<(  Signé  :  Bascans,  président;  Dascre, 
secrétaire;  Dhiver,  secré- 
taire ;  SuBEEviLLE,  secré- 
taire-arcliiviste. 

P.  S.  —  Nous  avons  l'avantage  de  vous  an- 
noncer que  nous  écrivons  au  ministre  de  la 
guerre  pour  le  prévenir  de  l'envoi  de 
100  paires  de  souliers,  50  chemises  et  quatre 
paires  de  guêtres,  produit  d'une  souscription 
dans  notre  société. 

<(  Signé  :  Bascans,  président  ; 
Dascre,  secrétaire.  » 

Suit  l'adresse  des  membres  de  cette  société  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  ii  250,  chemise  412, 
pièce  n"  2. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  412, 
pièce  n*  3. 


La  société  des  Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
aux  membres  de  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

<(  En  condamnant  Louis  Capet,  vous  avez  as- 
suré la  souveraineté  du  peuple  français  et 
détruit  les  liens  sous  lesquels  les  despotes  de 
tant  de  siècles  le  tenaient  enchaîné.  La  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante 
à  Saint-Gaudens,  applaudit  à  votre  juge- 
ment ;  recevez-en  ses  hommages.  Finissez,  par 
une  sage  Constitution,  de  raffermir  le  gou- 
vernement républicain,  que  des  hommes  libres 
sauront  maintenir,  sans  craindre  le  bruit  des 
armes  que  les  ennemis  voudraient  en  vain 
vous  opposer, 

«  Nous  versons  des  larmes  sur  la  destinée  de 
Michel  Lepcletier,  mais  la  cause  de  la  patrie 
et  de  l'humanité  entière,  pour  laquelle  il  a 
terminé  sa  carrière,  est  plus  digne  d'envie 
que  de  respect. 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'h^etlité  répu- 
blicaine. 

Signé  :  Bascans,  président;  Germain,  secré- 
taire; Adéma,  secrétaire;  Dhiver,  se- 
créiam';  Dascre,  secrétaire;  Barrié, 
secrétaire;  Suberville,  secrétaire- 
archiviste. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulle- 
tin. ) 

3°  Adresse  des  ouvriers  de  l'imprimerie  drs 
frères  Ghaigneau,  qui  envoient  une  collecte 
de  167  livres  5  sols  qu'ils  ont  faite  entre  eux  ; 
les  frères  Chaigneau  y  joignent  une  somme  de 
400  livres.  Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  ouvriers  des  imprimeries  des  frères 
Chaigneau  ont  fait  entre  eux  une  collecte  qui 
s'élève  à  167  1.  5  s.  et  qu'ils  déposent  sur  l'autel 
de  la  patrie  ;  les  frères  Chaigneau  s'em- 
pressent d'imiter  cet  exemple  et  joignent 
400  livres  à  cette  offrande. 

«  Nous  avons  tous  juré  de  vivre  libres  ou 
mourir.  Ce  serment  ne  sera  pas  vain. 

((  Signé  :  frères  Chaigneau. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  au  Bulle- 
tin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Briosne,  d'Issoudun, 
qui  envoie,  en  un  bon  de  poste,  15  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Legrand,  capitaine  au 
&l^réginient  d'infanterie,  qui  envoie  50  livres 
et  promet  la  même  offrande  chaque  année, 
tant  que  durera  la  guerre  ;  sa  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 


(1-2)  Archives  nationales,  carton  C  Ii2i9,  chemise  395, 
pièces  n°'  18  et  23. 
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((  A  Sclilestadt,  près  Wissembourg,  ce 
13  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

a  Citoyen  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  50  livres  en 
issignats  pour  les  frais  de  guerre  à  laquelle 
je  désire  et  j'espère  prendre  la  part  la  plus 
ictive  ;  mon  amour  pour  la  patiie  et  pour  le 
riomphe  d'une  révolution  régénératrice  du 
?enre  humain  ayant  toujours  été  l'objet  de  ma 
jIus  vive  sollicitude,  je  m'engage,  en  consé- 
luence,  envers  la  Convention  nationale,  non 
seulement  à  servir  de  ma  personne  avec  tout 
e  zèle  et  toute  l'ardeur  que  mérite  une  cause 
lussi  honorable  pour  la  grande  et  magnanime 
lation  qui  l'a  entreprise,  mais  aussi  à  en- 
.  oyer  la  même  somme  tous  les  ans,  tant  que 
lurera  la  guerre. 

«  Signé  :  Legrand  capitaine 
au  67^  régiment  d'tnfanterie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
•able  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
lonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  de  la  société  des  républicains  de 
Lamlerneau  qui  font  passer  à  la  Convention 
lationale  les  décorations  militaires  des  ci- 
oyens  Gochuat,  chef  de  bataillon,  et  Schuler, 
capitaine  au  77^  régiment,  avec  30  livres  en 
issignats,  pour  secourir  les  défenseurs  de  la 
jatrie.  Elle  demande  que  le  citoyen  Gochuat, 
lont  elle  loue  les  services,  soit  promu  au 
3;rade  de  chef  de  brigade  et  annonce  que 
î'est  le  vœu  unanime  du  77*^  régiment.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Landerneau,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Jalouse  de  transmettre  à  la  Convention 
lationale  l'hommage  et  les  dons  de  deux  mili- 
taires distingués  par  leur  courage  et  leur 
iévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  la  so- 
ciété républicaine  de  cette  ville  nous  a  char- 
gés de  vous  faire  parvenir  les  décorations  est 
les  assignats  déposés  sur  son  bureau  par  les 
citoyens  Gochuat,  chef  de  bataillon,  et  Schu- 
ler, capitaine  au  77"  régiment.  L'une  des 
décorations  porte  l'effigie  du  fanatique 
Louis  IX  ;  l'autre  était  accordée  aux  mili- 
taires qui,  sous  le  règne  de  la  superstition,  ne 
professaient  pas  la  religion  dominante. 
Ces  hochets  de  la  tyrannie  pouvaient  flatter 
la  vanité  des  esclaves;  mais  des  hommes  libres 
n'ont  d'autres  décorations  que  leurs  vertus 
civiques.  Les  citoyens  Gochuat  et  Schuler  de- 
mandent que  la  valeur  de  ces  dons  soit  desti- 
née à  secourir  les  généraux  français  qui  com- 
battent au-delà  des  frontières  et  qui  exécutent 
l'arrêt  de  mort  que  vous  avez  prononcé  contre 
les  tyrans.  Mais  la  Convention  nationale  au- 
rait-elle oublié  que  le  vœu  unanime  du 
77*"  régiment  appelait  le  citoyen  Gochuat  au 
grade  de  chef  de  brigade  ?  De  longs  services 
et  l'amour  constant  et  mérité  des  soldats  sont 
ses  titres  ;  la  société  elle-même  a  appuyé  ce 
vœu.    Représentants    du    souverain,    nous    le 


(1)  krchivet  nationales,  carton  G  ii  249,  chemise  395, 
pièce  n°  19. 


rappelons  à  votre  justice.  Les  soldats  de  la 
liberté,  sont  des  chefs  qu'ils  aiment,  sont  in- 
vincibles et,  sous  les  ordres  du  citoyen  Go- 
chuat, le  77^  régiment  volerait  plus  sûrement 
à  la  victoire. 

«  Vous  trouverez,  sous  le  pli  de  la  lettre,  ci- 
toyen Président,  les  assignats  qui  font  partie 
de  l'offrande  des  deux  militaires  patriotes 
dont  20  livres  par  le  citoyen  Gochuat  et 
10  livres  par  le  citoyen  Schuler. 

«  Au  nom  de  la  société  républicaine  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  J.  Duthoya,  président  ; 
Hache,  secrétaire;  Bou- 
RICZUEN,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes,  et  renvoie  la 
demande  qu'elle  contient  au  ministre  de  la 
guerre.) 

7°  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité à  Saint-Jean  du  Gai-d,  district  d'Alais, 
département  du  Gard  (1),  par  laquelle  ils  ex- 
posent que  les  subsistances  sont  à  un  prix 
exhorbitant  et  se  plaignent  de  la  disette  des 
grains.  Elle  sollicite  des  secours  pour  cette 
commune  qui,  malgré  la  modicité  de  ses 
moyens,  a  acquitté  une  contribution  patrioti- 
que de  40,000  livres,  toutes  ses  contributions 
de  1791  et  eût  payé  celle  de  1792,  si  les  rôles 
eussent  pu  être  mis  en  recouvrement.  Sur 
600  citoj'^ens  en  état  de  porter  les  armes, 
200  combattent  aux  frontières;  le  reste  est 
prêt  à  marcher  ;  une  souscription  a  été  oxi- 
verte  pour  fournir  150  paires  de  souliers  ; 
tous  les  citoyens  y  ont  contribué  à  l'envi.  Les 
moins  aisés  ont  présenté  avec  transport  le 
fruit  de  leurs  épargnes.  <(  Nourrissez  nos 
corps,  disent-ils,  et  nous  vous  répondons  de 
nos  cœurs.  » 

Ces  citoyens  joignent  à  leur  adresse  une  pé- 
tition pour  demander  le  rétablissement  des 
numéros  et  des  signatures  sur  les  assignats. 

(La  Convention,  après  avoir  décrété  la 
mention  honorable  de  l'offrande,  renvoie  aux 
comités  des  secours  et  d'agriculture  l'adresse 
de  la  société  de  Saint-Jean  du  Gard,  et  au  co- 
mité des  assignats  la  pétition  relative  à  leur 
numérotage.  ) 

S''  Lettre  des  citoyens  Michaud.  et  Stblot, 
commissaires  de  la  G onvi ntion  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement  s'est 
effectué  avec  rapidité  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

((  Yesoal,  18  mars  1793. 

((  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer 
que  le  département  de  la  Haute-Saône,  qui  a 
déjà  douze  bataillons  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique, a,  dans  deux  jours,  trouvé  son  con- 
tingent, qui  se  porte  à  douze  cents  hommes  : 
le  recrutement  s'est  fait  avec  tant  de  facilité  et 
de  dévouement,  que  nous  devons  aux  citoyens  et 
aux  corps  administratifs  les  plus  grands 
éloges. 

«  Les  nouveaux  défenseurs  de  la  liberté  et 
de  l'égalité   sont  tous   armés,    et  la  plupart 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  mars  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  mars  1793. 
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sont  habillés;  ils  seraient  déjà  en  marche,  sans 
l'absence  du  commissaire  du  conseil  exécutif, 
chargé  de  surveiller  le  recrutement.  Pour  y 
suppléer,  nous  l'avons  remplacé  provisoire- 
ment par  le  citoyen  Joly. 

<(  Nous  vous  adressons  copie  d'un  arrêté  que 
nous  avons  pris  au  sujet  des  chevaux  de  luxe, 
et  ceux  non  employés  aux  arts  de  nécessité. 

«  Nous  vous  annonçons  avec  bien  de  la  satis- 
faction que  nous  n'avons  reçu  jusqu'à  présent 
aucune  plainte;  que  les  citoyens  sont  animés  du 
patriotisme  le  plus  pur,  et  qu'ils  ont  en  leurs 
représentants  la  plus  grande  confiance;  c'est 
d'eux  qu'ils  attendent  le  salut  de  la  patrie. 

<(   Les    commissaires   de   la   Convention 
dans  les  départements  de  la  Haute- 
Saône  et  du  Douhs. 
<(  Signé  :  IVEichaud  et  Siblot.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  et  lo  renvoi 
de  la  lettre  au  conseil  exécutif,  pour  presser 
l'envoi  des  agents  préposés  à  la  surveillance  des 
recrutements.) 

9°  Lettre  des  citoyens  G ochon-Lapparent, 
Dubois  de  Belleyarde  et  Lequinio,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  aux  places 
fortes  du  Nord,  datée  de  Valenciennes,  le 
18  mars,  que  la  levée  du  quart  des  gardes  na- 
tionales de  cette  ville,  pour  le  secours  des  villes 
de  la  Belgique,  qui  n'avait  été  retardée  que  par 
l'événement  dont  ils  ont  rendu  compte  dans 
leur  précédente  lettre,  est,  sinon  terminée,  du 
moins  près  de  sa  fin;  que  cent  d'entre  eux  sont 
partis  la  veille  au  milieu  de  l'enthousiasnie 
général;  que  deux  cents  autres  doivent  partir 
le  lendemain.  Ils  observent,  au  surplus,  qu'ils 
n'ont  reçu  aucune  plainte  ultérieure  contre  le 
citoyen  Fontenay,  dont  le  civisme  leur  est  at- 
testé assez  généralement  et  qui  paraît  avoir 
cédé  à  un  mouvement  d'indiscrétion,  plutôt 
qu'à  des  intentions  perfides.  Ils  envoient  di- 
verses pièces  qui  sont  relatives  à  ce  citoyen,  et 
qui  paraissent  indiquer  qu'il  avait  la  co*n- 
fiance  de  ses  supérieurs;  ils  pressent  la  déci- 
sion de  son  affaire,  en  remarquant  qu'ils 
n'ont  nommé  que  provisoirement  le  citoyen 
Dumesnil  au  commandement  de  la  place. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les 
pièces  au  comité  de  la  guerre.) 

11°  Lettre  des  citoyetis  Befermon,  Koclie- 
(jude  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commis- 
saires aux  côtes  de  Lorient  à  JJunkerque,  par 
laquelle  ils  informent  la  Convention  des  me- 
sures qu'ila  ont  cru  devoir  prendre  pour 
contenir  les  malveillants  de  Saint-Pol-de- 
Léon;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Pol-de-Léon,  15  mars  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  L'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  a  fourni  un  nouveau  prétexte  aux  mal- 
veillants pour  agiter  les  campagnes.  Nous 
avons  trouvé  ce  matin,  en  sortant  de  Brest,  des 
commissaires  envoyés  par  le  district  pour  le 
recrutement  et  revenant  annoncer  la  rébellion 
dos  communes;  nous  avons  pris  de  suite  l'ar- 
rêté dont  nous  vous  remettons  copie.  Il  nous 
paraissait  d'autant  plus  indipensable  de  pren- 


(1)  Archives  nationales,  A  F  ii,  n"  167. 


dre  de  promptes  mesures  pour  rétablir  l'ordre 
que  nous  avions  reçu  hier,  la  nouvelle  d'une 
rébellion  ouverte  et  suivie  d'excès  dans  la  ville 
où  nous  venons  d'arriver.  Il  paraît  qu'on  a  con- 
certé de  mettre  en  insurrection  tout  le  canton; 
mais,  avec  les  mesures  que  nous  avons  prises 
et  celles  que  nous  vous  proposons  de  prendre, 
nous  espérons  parvenir  à  faire  exécuter  la  loi 
sans  nouveaux  désordres;  déjà  tout  est  ici  fort 
tranquille,  et  nous  allons  repartir  dans  les 
communes  qui  ont  montré  le  plus  de  résistance 
des  détachements  de  troupes.  Le  général  Cau- 
daux nous  a  accompagnés  pour  concerter  tous 
les  moyens  d'exécution.  La  garde  nationale  de 
]\Iorlaix  avait  envoyé  ici  200  hommes  et  une 
pièce  de  canon  au  premier  signal  d'alarme. 
Nous  sommes  suivis  de  150  hommes  de  la  gar- 
nison de  Brest  et  de  12  dragons,  et  ses  forces 
sont  si  importantes  que  nous  espérons  n'avoir 
pas  besoin  d'en  faire  usage.  Cet  incident  r( 
tardera  seulement  un  peu  notre  marche . 
Donnez  la  communication  de  ceci  au  conseil 
exécutif  pour  prévenir  les  fausses  inquiétudes 
qu'on  pourrait  lui  donner. 
Salut  et  fraternité. 

Les    commissaires    de    la    Convention    aux 
côtes  de  Loi-ient  à  Dunkerque. 

<(   Signé  :  Defermon,    Rochegude   et 
Prieur  (Côte-d'Or).  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Lesage-Sénault  et 
Carnot,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  départements  du  Noi-d  et  du  Pas-di 
Calais,  qui  rendent  compte,  dans  une  letti 
du  18  mars,  des  obstacles  que  le  fanatisme  et 
les  contre-révolutionnaires  ont  suscités  pour 
faire  échouer  le  recrutement,  en  profitant  de 
la  simultanéité  de  la  levée  du  contingent,  fixé 
par  la  loi  du  24  février,  et  de  celle  prescrite 
par  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Bel- 
gique ;  mais  la  fermeté  des  corps  administra- 
tifs et  le  zèle  des  commissaires  ont  déjoué  leurs 
projets  sinistres.  Le  recrutement  est  aujour- 
d'hui dans  la  plus  brillante  activité.  Plusieurs 
villes  ont  déjà  fourni  beaucoup  au-delà  de 
leur  contingent.  Les  commissaires  conjurent  la 
Convention  de  fixer  enfin  le  sort  des  femmes 
et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
d'écarter,  autant  qu'il  sera  possible,  les  forma- 
lités et  les  longueurs  accablantes  qu'entraîne 
l'exécution  de  la  loi  du  26  novembre  dernier. 
Il  se  plaignent  aussi  de  ce  que  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  des  piques,  en  vertu 
de  la  loi,  et  à  la  réparation  des  fusils,  par 
les  ordres  du  conseil  exécutif,  ne  peuvent 
nulle  part  obtenir  leur  salaire,  et  que  les  con- 
vois militaires,  faits  sur  réquisition,  demeu- 
rent aussi  sans  paiement.  Ils  ont  cru  devoir 
autoriser  les  administrateurs,  à  cause  de 
l'urgence,  à  faire  payer  du  moins  les  armu- 
riers, afin  de  les  déterminer  à  travailler  en- 
core. 

Pour  arrêter  les  manœuvres  des  contre-révo- 
lutionnaires, les  mêmes  commissaires  se  sont 
déterminés  à  des  actes  de  rigueur,  que  la  crise 
du  moment  leur  a  paru  nécessiter.  Ils  ont 
ordonné  l'arrestation  de  plusieurs  citoyens  de 
la  ville  d'Hesdin,  qui  ont  affiché  le  système  de 
la  contre-révolution,  insulté  le  commissaire 
du  département,  envoyé  pour  le  recrutemeni 
auquel  ils  se  sont  opposés,  et  proposé  pub! 
quement  de  porter  la   hache  à  l'arbre  de  1 
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liberté.  Par  un  autre  arrêté,  ils  ont  autorise 
provisoirement  l'administration  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ?  ne  délivrer  des  certi- 
ficats de  résidence  aux  citoyens  d'un  autre 
département  qu'après  la  justification  de  leur 
résidence  dans  d'autres  parties  de  la  Répu- 
blique, antérieurement  à  leur  résidence  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  afin  d'obvier 
à  la  rentrée  d'une  foule  d'émigrés  qui  débar- 
quaient à  Boulogne,  et  qui  étaient  munis  de 
certificats,  plus  que  suspects,  de  résidence 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  quoi- 
que domiciliés    dans  les  pays  méridionaux. 

Enfin,  les  commissaires  ont  cru  aussi  devoir 
arrêter  le  cours  de  toutes  les  procédures  cri- 
minelles commencées  à  Douai  contre  les  per- 
sonnes prévenues  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  la  République,  parce  que  la  loi  évoque 
toutes  les  procédures  de  ce  genre  au  tribunal 
révolutionnaire;  ils  envoient  copie  de  tous 
ces  arrêtés. 

(La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  les  commissaires,  et  renvoie  leur  lettre 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  défense  géné- 
rale, réunis.) 

Canibon.  Je  propose  d'autoriser  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  ordonnancer,  sur  les 
receveurs  de  district,  l'acquittement  du  prix 
des  piques  fabriquées  en  exécution  de  la  loi 
de  juillet  dernier,  à  la  vue  des  procès- verbaux 
d'adjudication  et  de  réception  qui  lui  seront 
envoyés, 

(La  Convention  renvoie  cette  motion  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  rapport 
le  lendemain.) 

Gnyton-lIttorveAn, secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
18  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  21  mars  1793  au 
soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Oarran  -  Coiilon  ,    secrétaire,    reprend   la 
lecture  des  lettres,   adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

13°  Lettre  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Sorel-Moussel,  canton  d'Anet,  district  de 
Dreux,  qui  demande  à  la  Convention  natio- 
nale d'annuler  le  tirage  fait  dans  leur  com- 
mune, en  ce  qu'on  y  a  compris  le  curé  et  le 
vicaire,  et  de  décréter  que  les  prêtres  fonc- 
tionnaires publics  sont  dans  le  cas  de  l'excep- 
tion. 

\^^\itkvA'y (Morbihan)  pense  que  ces  citoyens, 
s'ils  sont  patriotes,  seront  plus  utiles  dans  les 
campagnes  à  l'instruction  publique  qu'ils  ne  le 
seraient  à  l'armée, 

Urëard.  La  loi  n'a  excepté  du  recrute- 
ment que  les  fonctionnaires  publics,  les  mi- 
nistres d'un  culte  quel  qu'il  soit,  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  être  exceptés;  toutefois,  comme  ils  ne 
peuvent  faire  que  de  mauvais  soldats,  je  de- 
rnande  qu'on  renvoie  au  comité  de  législa- 
tion pour  nous  faire  rapport  à  l'ejffet  d'écarter 
les  mauvais  soldats. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  législation.) 

14°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 

V*  SÉRIE.    T.  LX. 
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guerre,  pour  demander  que  les  officiers  de 
santé  et  employés  d'administration  dans 
les  hôpitaux  militaires,  soient  exceptés  de 
l'enrôlement  qui  se  fait  pour  la  levée  de 
300,000  hommes  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  le  13  de 
ce  mois  que  le  service  des  hôpitaux  militaires 
était  au  moment  de  manquer  par  la  contrainte 
exercée  de  tous  côtés  pour  forcer  les  officiers 
de  santé  et  employés  d'administration  à  s'en- 
rôler pour  le  service  des  armées.  Je  vous 
priais  d'engager  la  Convention  à  prononcer 
un  décret  d'urgence  pour  une  exception  en 
leur  faveur,  attendu  que  leurs  services  dans 
les  hôpitaux  est  absolument  indispensable. 

«  J'apprends  aujourd'hui  de  plusieurs  en- 
droits que  différents  officiers  de  santé  et 
employés  ont  subi  le  sort  et  que  le  service 
est  prêt  à  manquer  dans  les  hôpitaux.  Je  ne 
puis,  en  conséquence,  trop  inviter  la  Conven- 
tion à  arrêter,  par  un  décret,  les  déso/dres 
qui  vont  être  la  suite  du  départ  de  ces  offi- 
ciers de  santé  et  employés.  Le  moment  est 
pressant  et  la  chose  publique  étant  en  danger, 
un  décret  d'exception  peut  seul  rétablir  l'ordre 
dans  ce  service. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

<(  Signé  :  Beurnonville.  » 

«  P.  S.  Un  décret  de  ce  jour  excepte  les  offi- 
ciers de  santé  des  hôpitaux  militaires  de  la 
loi  sur  le  recrutement  et  ne  fait  aucune 
mention  des  employés  d'administration  de  ces 
mêmes  hôpitaux,  en  faveur  desciuels  j'ai  de- 
mandé la  même  exception. 

((  Permettez,  citoyen  président,  que  j'aie 
l'honneur  de  vous  observer  que  le  service  de  ces 
employés  a  une  connexion  si  intime  avec  celui 
des  officiers  de  santé  près  des  malades  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  les  maintenir  dans 
leurs  fonctions,  attendu  que  les  connaissances 
et  les  saints  indispensables  pour  leurs  emplois 
ne  peuvent  être  suppléé-^  par  de  nouveaux 
venus  dont  l'impéritie  et  l'inexpérience  feraient 
manquer  le  service  des  hôpitaux  et  causeraient 
une  perte  irréparable  dans  les  finances  de  la 
République,  J  attends  donc  de  la  Convention 
quelle  prononce  une  exception  à  la  loi  en 
faveur  de  ces  employés. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  joint  le  rapport 
suivant  (2)  : 

Rapport  au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

«  La  loi  du  recrutement  pour  la  défense  de 
la  République  ne  s'expliquant  pas  sur  les 
citoyens  qui,  par  leurs  fonctions,  sont  dans 
le  cas  de  l'exception,  il  est  arrivé  que  dans  plu- 
sieurs villes,  tes  municipalités  ont  contraint 
les  employés,  même  les  directeurs  des  hôpi- 
taux, à  se  présenter  au  concours. 

((  Les  administrateurs  viennent  de  recevoir  à 

(1)  Archives  nationales^  carton  C  u  249^  chemise  386, 
pièce  n"  6. 

(2)  Archives  nationales^  carton  C  u  249.  chemise  386j 

pièce  n"  ". 
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cet  égard  des  réclamations  pressantes  de  la 
part  des  directeurs  de  Calais,  Mézières,  Laon  et 
Châlons,  qui  expriment  leurs  inquitudese  per- 
sonnelles et  leurs  craintes,  si  le  sort  les  privait 
des  employés  dans  le  moment  de  la  plus 
grande  activité  du  service,  sans  moyen  d'ail- 
leurs pour  les  remplacer. 

<(  Cet  objet  mérite,  par  ses  conséquences,  l'at- 
tention du  ministre;  le  service  des  hôpitaux 
est  trop  essentiel  pour  être  ainsi  abandonné 
par  les  fonctionnaires  qui  y  sont  attachés;  il 
semble  qu'ils  doivent  être  maintenus  de  pré- 
férence à  tous  autres  dans  leurs  postes,  parce 
que  c'est  là  qu'ils  peuvent  être  plus  utiles  à  la 
République.  Mais  il  est  indispensable  d'en  don- 
ner une  décision.  Les  administrateurs  la  sol- 
licitent avec  instance  de  la  sagesse  du  ministre. 

«  Fait  au  bureau  général  de  l'administration 
des  hôpitaux  militaires. 

Paris,  le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Gouget;  Henry  Lafleurye; 
Demekre.  » 

15"  Pétition  des  citoyens  Daignan,  Ghain- 
hon,  Pelletan  et  autres,  qui  demandent  que  les 
officiers  de  santé  attacliés  aux  armées,  les 
ingénieurs  et  les  commissaires  des  guerres 
soient  exceptés  de  l'enrôlement  qui  se  fait  pour 
la  levée  des  300,000  hommes.  Cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

t<  La  loi  sur  le  recrutement  des  armées  n'a 
pas  dû,  prononcer  des  exceptions  que  la 
nature  même  des  services  rend  nécessaires, 

«  Elle  n'a  parlé  ni  des  ingénieurs,  ni  des 
commissaires  des  guerres,  ni  des  officiers  de 
santé  attachés  aux  armées,  parce  que  leiii  w 
devoirs  les  assimilent  absolument  aux  mili- 
taires. 

«  Cependant  plusieurs  municipalités,  en- 
tre autres  celles  de  Châlons-sur-Marne,  Mau- 
beuge,  Senlis,  Brest,  Metz,  etc.,  sans  égard 
aux  justes  représentations  des  officiers  de 
santé  attachés  aux  armées,  parce  que  leurs 
généraux,  ont  assujetti  les  officiers  de  santé 
au  tirage,  et  le  sort  a  porté  sur  plusieurs. 

«  Tous  vos  commissaires  départis  aux 
armées,  ont  rendu  justice  au  zèle  des  officiers 
de  santé.  Des  exemples  récents  et  frappants 
attestent  les  dangers  auxquels  les  expose  l'exer- 
cice de  leurs  professions.  Ils  sont  plus  réels, 
plus  terribles,  et  plus  constants  que  ceux  des 
combats;  mais  les  avantages  que  la  République 
retire  de  leurs  travaux  et  de  leurs  sacrifices 
sont  d'une  toute  autre  importance  que  ne  pour- 
rait l'être  le  service  des  mêmes  hommes  comme 
soldats. 

«  Le  genre  d'expériences  propres  à  la  pra- 
tique de  l'art  de  guérir,  dans  les  armées,  man- 
quait à  plusieurs  d'entre  eux.  Ils  l'ont  acquise 
dans  la  dernière  campagne.  Ce  ne  serait  donc 
qu'au  détriment  des  malades  et  des  blessés 
qu'on  tenterait  de  leur  substituer  de  nouveaux 
chirurgiens  et  de  nouveaux  médecins,  exposés 
successivement  eux-mêmes  au  tirage,  tandis  que 
le  service  de  santé  des  armées  le  serait  à  une 
désorganisation  sans  cesse  renouvelée. 

<(  Des  hommes  mariés  ne  quitteront  pas,  pour 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  u  230,  (  iit;iii'>tj  412, 
pièce  n°  1, 


un  état  difficile  et  précaire,  des  établissements 
tout  formés....  L'on  ne  proposera  pas  à  des 
hommes  blanchi<=  daiis  leurs  professions  les 
grades  subalternes,  pour  lesquels  même  ils 
manqueraient  de  l'aptitude  et  de  l'égalité 
requises.  _ 

<(  Ainsi  au  moment  où  dans  l'ordre  actuel, 
les  efforts  du  zèle  et  des  lumières  laissent 
encore,  dans  les  hôpitaux  des  armées,  le  ser- 
vice des  malades  fort  en  deçà  de  la  perfection 
qui  serait  à  désirer,  si  l'arbitraire  municipal 
qui  interprète  la  loi  contre  l'esprit  de  la  loi 
n'est  promptement  réprimé,  il  ne  tendrait 
rien  moins  qu'à  désorganiser  complètement  li 
partie  la  plus  essentielle  de  l'administratioi 
des  armées.  Les  soldats  de  la  République  s 
trouveraient  exposés  à  manquer  des  secoui 
que  réclame  l'humanité...  ou  bien  ils  le  seraien 
à  toutes  les  catastrophes  que  peuvent  accu 
muler  l'impéritie  et  l'inexpérience. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  ne  vous  dissi 
mulerez  pas  la  somme  incalculable  des  mal 
heurs  qui  suivraient  cette  désorganisation 
Vous  ne  souffrirez  p?s  que  les  défenseurs  de  l 
patrie  puissent  vous  les  imputer;  vous  n'expo 
serez  pas  le  peuple  abusé  par  la  conduite  de! 
municipaux  à  se  porter  à  des  menaces  ou  à  de 
voies  de  fait  contre  des  citoyens  qui  ne  peuvent 
en  même  temps,  obéir  à  leurs  devoirs  et  satia 
faire  à  l'exigence  des  municipalités. 

«  Les  officiers  de  santé  des  armées  attenden 
de  la  justice  de  la  Convention  nationale  un 
décision  prompte  et  précise,  qui  prévienn 
toute  équivoque  et  tout  arbitraire.  Ce  n'ea 
point  un  privilège  qu'ils  demandent.  C'est  ] 
droit  de  remplir  leur  devoir.  Le  salut  de 
défenseurs  de  la  République  en  dépend....  Qu< 
autre  objet  ne  céderait  la  priorité  à  un  intén 
aussi  pressant  et  aussi  sacré  ! 

«  Signé  :  Daignan;  Pelletan;  Chats 

bon;        COSTEJ       DAZ0XEU3 
DiZON. 

Aubry,  jg  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cet! 
pétition  aussi  bien  que  sur  la  lettre  du  mi 
nistre,  et  je  le  motive  sur  ce  que  les  ingénieurs, 
commissaires  des  guerres  et  les  officiers  d» 
santé,  attachés  par  brevet  ou  commission  au 
service  de  armées,  en  font  partie,  et  sont  dans 
une  activité  de  service  dont  les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  les  faire  sortir. 

(La  Corfvention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.  ) 

Les  citoyens  Henry-Louis  Guyon,M oussainf . 
Edme-Philippe-Joseph  Lesage,  Louis-Vincent 
Raoul,  et  Charles-Théodore  Gabriel,  profes- 
seurs du  collège  établi  à  Meaux,  qui  se  sont  ins- 
crits volontairement  pour  aller  aux  frontière,^, 
sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Guyon,  portant  la  parole,  dit  : 

Citoyens  législateurs,   à  peine  votre  décret 
sur  le  recrutement  a  été  connu  à  Meaux,  dépar- 
tement de  la  Seîne-et-Marne,   que  les  profes- 
seurs de  cette  ville,  rejetant  la  voix  infâme  du 
sort,  se  sont  offerts  de  marcher  volontairement 
aux  frontières.  Après  avoir  donné  des  leçons 
à  la  jeunesse,  ils  vont  eux-mêmes  à  l'école  de 
leurs   frères   d'armes  ;   ils   voleront   avec  zèle 
à  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  et  ils 
promettent  de  verser  tout  leur  sang,  s'il  est 
I  nécessaire,  poui  repousser  la  tyrannie.  Ils  vous 
I  demandent    pour    unique    récompense    d'être 
I  assimilés  aux  fonctionnaires  publics  qui,  en 
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marchand  contre  l'étranger,  conservent  le  tiers 
de  leur  traitement. 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

I^esage.  Je  fais  la  proposition  que  les  pro- 
fesseurs qui  se  rendront  aux  frontières  pour  la 
défense  de  la  liberté,  conservent  pendant  la 
guerre  le  tiers  de  leur  traitement  et  puissent 
reprendre  leur  place  à  la  paix,  s'il  y  a  lieu- 

J'observe,  en  outre,  qu'il  n'a  pas  été  parlé  des 
élèves  pensionnaires  boursiers  qui  sont  aussi 
intéressants.  Pour  eux  également,  je  demande 

Su'ils  conservent,  pendant  la  guerre,  le  produit 
e  leur  bourse,  avec  faculté  de  reprendre  leur 
place  à  la  paix. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
professeurs  qui  se  rendront  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  liberté,  conserveront,  pen- 
dant la  gnerre,  le  tiers  de  leur  traitement,  et 
reprendront  leur  place  à  la  paix,  s'il  y  a  lieu. 

«  Les  élèves  pensionnaires  boursiers,  qui  se 
rendront  aux  frontières  pour  la  défense  de 
la  liberté  conserveront,  pendant  la  guerre,  le 

{)roduit  de  leurs  bourses,  et  reprendront  éga- 
ement  leur  place  à  la  paix,  s'il  y  a  lieu. 

Caïuns,  l'un  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  nationale  près  l'armée  de  Bel- 
gique et  le  pays  de  Liège,  î-end  compte,  au  nom 
de  ses  collègues,  des  détails  qu'il  a  pu  réunir 
sur  la  situation  de  C'^s  pays;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  commissaires  de  la  Convention, 
auprès  de  la  Belgique,  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  les  arrêtés  que  nous  avons  pris,  rela- 
tivement à  l'indiscipline,  à  la  désertion  et  aux 
communications  à  établir  entre  les  armées. 
Mais  avant  de  vous  les  lire,  permettez  moi  de 
vous  donner  quelques  éclaircissements  sur  l'état 
de  la  Belgique  et  la  situation  de  nos  armées. 

J'ai  quitté  la  ville  de  Bruxelles  avant-hier. 
Je  n'ai  point  eu  de  nouvelles  de  ce  qui  s'est 
passé  le  mardi,  mais  je  vais  vous  parler  d'après 
des  rapports  certains  de  l'affaire  de  lundi,  qui 
y  a  été  sue  le  lendemain.  De  plus,  en  traversant 
Mons,  j'ai  vu  le  général  Ferrand,  qui  m'a 
donné  des  nouvelles  de  Namur. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  il  faut  dis- 
tinguer deux  objets;  les  armées  et  l'esprit 
public  de  ces  anciennes  provinces. 

Relativement  à  l'armée  vous  avez  été  ins- 
tiiiits  que  le  général  Dumouriez  avait  pris  son 
camp  entre  Tirlemont  et  Louvain.  Les  avant- 
postes  allaient  jusqu'à  Tirlemont.  Vendredi 
les  ennemis  attaquèrent  Tirlemont  et  le  prirent. 
Le  samedi  nos  troupes  l'emportèrent  de  vive 
force.  Le  dimanche  on  se  disposait  à  une 
bataille;  c'est  cette  bataille  qui  a  eu  lieu  le 
lundi;  elle  a  été  très  vive;  il  y  a  eu  beaucoup  de 
morts  et  de  blessés  de  part  et  d'autre.  Du- 
mouriez commandait  l'armée  entière;  il  avait 
confié  le  centre  à  Egalité,  la  droite  à  Valence, 
et  la  gauche  à  Miranda.  A  4  heures  l'avantage 
était  pour  nous.  C'est  alors  que  les  ennemis, 
ayant  reçu  des  troupes  fraîches,  ont  repoussé 
l'aîle  commandée  par  Miranda.  Valence  a  fait 
des  prodiges  de  valeur;  il  a  chargé  à  la  têtn 
de  la  cavalerie,  et  a  percé  la  ligne  de  l'ennemi; 
mais  il  n'a  pas  été  assez  fortement  soutenu  de 
sa  troupe  et  il  s'est  trouvé  seul,  avec  ses  aides 
de  camp,  au  milieu  des  rangs  autrichiens.  Il 


a  reçu  trois  coups  de  sabre  sur  la  tête;  il  avait 
I)erdu  son  chapeau,  et  était  par  là  facile  à  re- 
connaître. Il  a  reçu  au  bras  une  contusion 
qui  l'a  désarmé.  Dans  ce  moment,  prenant  son 
pistolet,  il  s'est  fait  jour  au  travers  des  enne- 
mis. Trois  de  ses  aides  de  camp  sont  revenus 
blessés;  on  n'a  pas  de  nouvelles  des  deux  autres. 
Il  est  arrivé  à  Bruxelles  dans  la  nuit  du  lundi. 
Le  mardi  soir,  il  conversait  avec  Gossuin  et 
Merlin,  nos  collègues  .  (Applaudissements.) 

Il  résulte  de  tous  ces  détails,  que  nous  avons 
eu  une  affaire  chaude  et  sanglante.  Deux  de 
nos  colonnes  se  sont  très  bien  battues;  elles 
ont  même  emporté  de  vive  force  deux  villages, 
et  elles  occupent  en  ce  moment  une  partie  de 
la  position  de  l'ennemi.  Il  y  a  eu  des  prises  de 
part  et  d'autre. 

Le  générai  Dumouriez  a  raison  de  faire  des 
plaintes  de  l'indiscipline  des  troupes  et  des  pil- 
lages qu'elles  ont  trop  souvent  exerces.  Un  a  vu 
des  paysans  demander  grâce  à  genoux,  mais 
vainement,  et  il  s'est  commis  des  barbaries.  Ces 
pillages  viennent  des  déserteurs,  qui,  pour 
couvrir  leur  lâcheté,  criaient  à  la  trahison, 
exagéraient  le  mal  et  les  dangers.  Ils  préten- 
daient avoir  entendu  dire  aux  ennemis  :  Fomt 
de  prisonniers,  nous  égorgerons  tout;  (Mur- 
mures) et  comme,  dans  une  affaire,  il  est  impos- 
sible qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  tués-,  ils  attri- 
buent ces  pertes  à  la  fureur  des  ennemis,  pour 
avoir  un  prétexte  de  vengeance  sur  les  paysans 
qu  ils  pillent,  en  les  accusant  de  favoriser  les 
Autrichiens. 

Il  est  indispensable  de  prendre  des  mesures 
pour  réprimer  ces  abus,  les  cours  martiales  n'y 
font  rien.  Nous  avons  demandé  au  commis- 
saire-auditeur de  l'armée  de  Belgique  les  motifs 
pour  lesquels  il  ne  faisait  aucun  exemple.  Il 
nous  a  apporté  l'état  des  prisonniers  qui  mon- 
tait à  160;  la  plupart  étaient  détenus  pour  vol, 
pillage,  insubordination,  menaces  envers  leurs 
supérieurs.  Ce  commissaire  nous  dit  qu'on  at- 
tendait l'armée  pour  présenter  ces  prisonniers 
au  juré,  parce  que  les  témoins  étaient  des  sol- 
dats qui  se  trouvaient  en  marche,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  servir  de  témoins  au  moment  oii  on 
allait  se  battre.  Malgré  cela  nous  fîmes  pro- 
mettre de  faire  conduire  les  prisonniers,  afin 
que  cela  contribuât  à  contenir  les  autres  sol- 
dats. 

Voilà  ce  qui  est  relatif  à  l'indiscipline  de 
l'armée;  quant  aux  déserteurs  les  routes  en 
sont  couvertes.  Danton  et  Delacroix  en  ont 
trouvé  un  grand  nombre  qui  retournaient  dans 
leurs  foyers.  Mardi,  nous  nous  sommes  décidés 
à  prendre  à  ce  sujet  un  arrêté  que  je  vous  com- 
muniquerai; mais  je  continue  à  vous  rendre 
ompte  des  armée)». 

A  Mons,  je  vis  le  général  Ferrand,  qui  m'a 
communiqué  une  lettre  du  général  Harville, 
commandant  à  Namur.  Il  en  résulte  qu'on  s'y 
est  battu  le  17  et  le  18  avec  beaucoup  de  chaleur,  - 
et  que,  le  18,  on  a  tué  aux  ennemis  beaucoup 
de  monde,  et  on  leur  a  fait  plusieurs  prison- 
niers. Ainsi,  du  cô6é  de  Namur,  les  choses  sont 
en  bon  état.  Le  même  général  Ferrand  m'a 
dit  qu'il  avait  fait  un  exemple  des  soldats  in- 
disciplinés ;  c'était  un  bataillon  de  chasseurs 
Belges.  En  partant  de  Mons,  ils  montraient 
la  meilleure  tenue;  mais  à  peine  à  sept  lieues 
de  là,  près  d'un  tiers  s'est  débandé;  ils  re- 
vinrent en  criant  qu'il  y  avait  une  déroute.  Le 
général  les  a  fait  arrêter;  il  en  a  fait  raser 
sept  ou  huit... 
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Plusieurs  membres  :  Bon,  bon! 

Camus...,  puis  il  les  a  fait  reconduire  à 
Mons^  pour  y  être  punis  comme  leur  trahison 
le  mérite.   {Applauaissememts. ) 

En  ce  qui  concerne  l'esprit  de  la  Belgique,  en 
arrivajit  à  Paris,  j'ai  appris  qu'on  disait  ici 
et  qu'on  s'im;<ginait  que  les  Belges  étaient  ab- 
solument indisposés  contre  nous.  Cela  est 
inexact. 

Il  est  vrai  qu'à  Bruxelles  et  ailleurs,  des 
fautes  ont  été  commises,  qui  nous  ont  aliéné 
l'esprit  du  peuple;  mais  il  est  faux  qu'il  y 
ait  eu  des  troubles  généraux,  il  n'y  en  a  eu 
que  de  partiels.  Il  s'en  est  élevé  à  Grammont; 
mais  jusqu'à  présent,  ils  n'ont  pas  pénétré 
dans  les  grandes  villes,  telles  que  Mons  et 
Bruxelles;  Tournay  seul  s'en  est  momentané- 
ment ressenti. 

Le  désordre  est  venu  de  l'imprudence  avec 
laquelle  certains  agents  du  pouvoir  exécutif 
ont  exécuté  le  décret  du  15  décembre;  ils  vou- 
laient agir  de  leur  tête,  sans  aucun  pouvoir. 
Nous  leur  avons  ordonné  de  ne  rien  faire  sans 
nous  l'avoir  communiqué.  Nous  avons  puni  un 
capitaine  qui  avait  manqué  de  vigilance  dans 
l'église  de  Saint-Gudule.  Mais  je  vous  assure 
que  lorsque  j'ai  quité  Bruxelles,  mercredi,  il 
n'y  avait  point  de  troubles.  Tout  était  calme 
dans  cette  ville,  ainsi  qu'à  Louvain  et  à  Mons, 
où  nous  avons  passé  trois  jours  pour  la  distri- 
bution de  la  Belgique  en  cantons. 

Ces  peuples  demandent  à  être  ménagés, 
c'est-à-dire  ils  veulent  qu'on  respecte  à  leur 
égard  les  droits  de  l'homme.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) Je  vous  assure  qu'en  se  conduisant  en- 
vers eux  avec  sagesse  et  modération,  on  en  fera 
des  Français;  mais  il  faut  aussi  rétablir  la  dis- 
cipline dans  l'armée. 

Nous  avons  pris  l'arrêté  suivant;  il  est  rela- 
tif aux  volontaires  qui  désertent  l'armée  et  se 
retirent  dans  l'intérieur  de  la  République;  en 
voici  le  texte  (1)  : 

«  Du  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

((  Instruits  par  eux-mêmes  et  par  les  rapports 
qui  leur  sont  adressées  journellement  qu'un 
grand  nombre  de  volontaires,  après  avoir 
quitté  l'armée,  se  retirent  dans  l'intérieur  de 
la  République; 

«  Considérant  que  dans  le  moment  où  tous 
les  Français  sont  réunis  sous  l'étendard  de  la 
liberté  pour  anéantir  les  satellites  des  despotes; 
on  ne  saurait  regarder  les  fuyards  qui  aban- 
donnent lâchement  leurs  drapeaux,  comme  de 
vrais  républicains;  mais  qu'ils  sont  plutôt  les 
agents  dirigés  par  les  auteurs  de  complots  for- 
més pour  disperser  l'armée  française,  et  pour 
faire  disparaître  de  dessus  la  terre  les  défen- 
seurs de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Considérant  que  celui-là  trahit  le  peuple 
et  se  rend  coupable  du  crime  de  lèse  nation, 
qui,  tandis  que  la  patrie  se  repose  sur  les  ser- 
ments qu'il  a  faits  de  la  défendre,  abandonne 
les  camps  sans  s'être  fait  remplacer,  et  enlève 
des  armes  qu'il  doit  remettre  entre  les  mains 

(1)  Rapport  des  Commissaires  de  la  Belgique,  page  44. 


d'un  autre  citoyen  lorsque  lui-même  ne  veut 
ou  ne  peut  plus  s'en  servir  ; 

«  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  1".  Les  corps  administratifs,  munici- 
palités, officiers  militaires,  généraux,  comman- 
dants de  place  et  de  gendarmerie,  emploieront 
la  force  que  la  loi  a  mise  entre  leurs  mains 
pour  arrêter  et  faire  retourner  à  l'armée  tout 
militaire  qui  rentrerait  dans  l'intérieur  de  la 
République.  Les  membres  des  coips  adminis- 
tratifs et  autres  personnes  dénommées  au  pré- 
sent article,  seront,  en  cas  de  négligence,  pour- 
suivis comme  fauteurs  du  crime  des  traîtres  qui 
abandonnent,  en  ce  moment,  la  défense  de  leur 
patrie. 

«  Art.  2.  Seront  exceptés  des  dispositions  du 
précédent  article  les  militaires  qui  se  ren- 
draient dans  l'intérieur  de  la  République,  pour 
remplir,  de  la  part  de  leurs  chefs,  une  mission 
dont  ils  justifieraient  par  écrit,  et  ceux  qui, 
porteurs  d'un  billet  d'hôpital,  seraient  en 
outre  porteurs  d'un  congé  de  leur  corps  ou  d'un 
certificat  de  route,  visé  par  les  commissaires 
des  guerres  :  mais  lesdits  militaires,  porteurs 
d'un  billet  d'hôpital,  seront  tenus  de  déposer 
dans  la  première  ville  où  ils  entreront,  entre 
les  mains  du  commandant  de  la  place,  leurs  fu- 
sils, sabres  et  gibernes.  Ces  armes  leur  seront 
rendues,  lorsqu'ils  retourneront  à  l'armée,  si, 
avant  ce  temps,  elles  n'ont  pas  été  distribuées 
à  des  citoyens  qui  les  aient  remplacés.  » 

Ceci  demande  un  peu  d'explications. 

Lorsque  vos  armées  ont  quitté  Liège,  les 
lâches  soldats,  en  pillant  les  hôpitaux,  y  ont 
trouvé  la  formule  des  billets  d'hôpital,  dont  ils 
ont  voulu  se  servir  pour  abandonner  les  dra- 
peaux, mais  nous  avons  pris  des  mesures  pour 
arrêter  cet  abus,  et  lesdits  militaires,  porteurs 
d'un  billet  d'hôpital,  seront  tenus  de  déposer, 
dès  la  première  ville,  entre  les  mains  du  com- 
mandant de  la  place,  leurs  fusilsj  leurs  gi- 
bernes, et  ces  armes  leur  seront  rendues  lors- 
qu'ils retourneront  à  l'armée.  (Marques  d'as- 
sentiment sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  ayant 
déjà  effacé  par  ses  décrets  la  différence  qui 
existait  sur  plusieurs  points  importants  entre 
les  troupes  de  lignes  et  les  volontaires,  elle  est 
invitée  à  imposer  aux  officiers  et  soldats  volon- 
taires qui  quittent  leurs  drapeaux,  les  mêmes 
peines  qui  ont  été  prononcées  en  ce  cas  contre 
les  officiers  et  soldats  de  ligne.  La  Convention 
est  pareillement  invitée  à  décréter  que  les  mu- 
nicipalités qui  recevront  dans  leur  sein  des 
fuyards,  et  qui  ne  les  forceront  pas  à  retourner 
à  l'armée,  seront  tenues  d'équiper  et  d'entrete- 
nir à  leurs  frais  autant  de  volontaires  qu'elles 
souffriront  de  fuyards  habiter  dans  leur  terri- 
toire. »  (Vifs  applaudissements.) 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jourj^  mois  et  an  que 
dessus. 

<(  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Danton, 
GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard,  et  Robert.  » 

Si  la  Convention  veut  adopter  cet  arrêté,  je 
la  prie  de  le  mettre  aux  voix. 

Tnveau.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
plaudir notamment  au  dernier  arrêté  qui  vient 
de  nous  être  lu;  mais  il  me  semble  qu'il  est  in- 
suffisant. Les  mesures  qu'on  y  prend  me  pa- 
raissent bonnes  contre  les  déserteurs  de  l'armée. 
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mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour  ceux  qui 
s'enrôlent  ici,  dans  les  villes  et  dans  les  diffé- 
rents régiments.  On  assure  qu'il  y  en  a  qui  se 
sont  engagés  dix  à  douze  fois,  et  qui  sont  en- 
core restés  impunis.  Je  demande  que  le  comité 
militaire  soit  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  un  décret  relatif  aux  soldats 
qui  s'engagent  plusieurs  fois. 

itiibry.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le  co- 
mité militaire  s'occupe  de  ce  travail. 

Tavenn.  Ce  n'est  pas  assez  de  s'en  occuper, 
il  faut  présenter  un  projet  de  décret. 

Brénrd.  Camus  vient  de  nous  rassurer  sur 
l'état  des  esprits  dans  les  villes  de  Belgique;  je 
demande  qu'il  nous  donne  les  mêmes  éclaircis- 
sements sur  celui  des  habitants  des  campagnes. 

Canins.  Je  vais  vous  dire  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  les  campagnes. 

On  avait  mis  les  scellés  sur  tous  les  effets  qui 
appartenaient  aux  chapitres  nobles. 

Dans  la  Flandre,  il  y  a  beaucoup  de  couvents 
d'abbaj'es,  de  chapitres.  A  Givet,  par  exemple, 
il  y  a  des  communautés  de  femmes  et  des  ab- 
bayes d'hommes. 

A  l'époque  du  P""  mars  (car  il  paraît  que  cela 
était  combiné),  les  intéressés  à  ces  scellési.  je 
veux  dire  des  religieux,  des  prêtres,  ont  re- 
présenté au  peuple  qu'on  allait  enlever  toute 
l'argenterie  des  églises,  et  qu'il  fallait  s'y  op- 
poser, qu'il  fallait  faire  lever  les  scellés.  En  ef- 
fet, dans  différents  endroits  on  avait  volé.  Le 
peuple  a  mis  en  arrêt  toutes  les  voitures,  et  on 
en  a  pris  une.  On  a  envoyé  des  troupes  pour 
arrêter  le  désordre;  on  a  pris  une  partie  des 
pillards;  la  chose  s'est  éclaircie.  A  nos  interro- 
gatoires, ils  ont  répondu  :  «  Vous  nous  avez 
enlevé  toute  l'argenterie  de  nos  églises.  »  Nous 
leur  avons  dit  :  «  On  a  eu  tort  de  l'enlever  : 
voyons  ce  qui  vous  est  nécessaire,  on  vous  le 
rendra.  Par  rapport  à  ce  qui  est  du  superflu, 
c'est  seulement  pour  le  conserver  qu'on  le 
rapporte  à  Bruxelles.  Celle  qu'on  a  envoyée  à 
Lille  est  l'argenterie  de  Liège;  cette  dernière 
ville  avait  si  bien  consenti  à  ce  transport  à 
Lille  que  l'argenterie  avait  été  accompagné  par 
deux  commissaires  nommés.  » 

Voilà  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelque  bruit 
dans  les  campagnesi  :  cette  émeute  là  est  totale- 
ment apaisée  ;  je  n'en  ai  vu  aucune  étincelle 
dans  les  lieux  où  j'ai  passé.  Je  ne  sais  pas 
même  si  on  vous  a  fait  un  détail  exact  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  ;  les  événements  ne  sont  pas 
aussi  fâcheux  qu'on  les  présente. 

Je  ne  sais  si  vous  avez  fait  attention  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Oudenarde.  Les  magistrats  ne 
voulaient  pas  tenir  l'assemblée,  à  cause  de 
l'affaire  du  l*'"  mars  ;  cependant  le  peuple  s'est 
assemblé  et  a  voté  la  réunion  à  la  France. 

Eh  bien  !  il  en  a  été  de  même  dans  les  cam- 
pagnes. Presque  toutes  les  communes,  excepté 
trois  ou  quatre  bourgs,  tel  que  celui  de  Hal, 
ont  voté  pour  la  réunion,  malgré  les  nouvelles 
désastreuses  de  nos  armées,  qui  avaient  été  ré- 
pandues avec  beaucoup  d'exagération.  En  gé- 
néral Tesprit  public  dans  les  campagnes  n'est 
pas  moins  bon  que  celui  que  j'ai  vu  à  Mons. 

Je  crois  qu'il  faudrait  ordonner  aux  com- 
missaires de  ne  pas  employer  des  formes  trop 
dures  auxquelles  les  belges  sont  peu  accou- 
tumés. Je  dois  vous  dire  aussi  qu'il  arrive  des 
lettres  effrayantes  de  la  Belgique,  auxquelles 
on  ne  doit  ajouter  aucune  foi.  J'ai  appris,  par 
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exemple,  ce  matin  14,  que  j'avais  été  assassiné 
avec  Treilhard  à  Bruxelles,  dans  une  émeute 
populaire,  alors  que  depuis  quatre  mois  que 
je  suis  dans  la  Belgique,  je  n'y  ai  pas  reçu  la 
moindre  insulte.  Rien  ne  m'a  donné  lieu  de 
craindre  le  moindre  danger,  et  cependant  je 
ne  l'ai  pas  évité  ;  j'ai  été  auprès  des  armées, 
j'ai  été  partout  dans  la  Belgique,  nous  n'avons 
jamais  eu  un  moment  de  crainte.  Il  faut  donc 
se  tenir  tranquille  ici,  et  ne  pas  s'effrayer  de 
ces  nouvelles,  ni  chercher  à  approfondir  les 
faits.  Je  vous  assure,  citoyens,  qu'il  n'y  a  ni 
dans  nos  armées,  ni  dans  la  Belgique,  rien  d'ef- 
frayant, point  de  troubles,  point  de  confusion, 
rien  par  conséquent  qui  doive  nous  alarmer  ; 
mais  il  ne  faut  pas  s'abandonner  légèrement 
à  la  crainte,  parce  que,  lorsque  l'on  craint 
beaucoup,  on  est  bien  prêt  d'être  défait. 

Voilà  où  en  sont  les  choses.  Vous  avez  perdu 
quelques  canons,  on  en  fond  à  Tournay;  vous 
avez  eu  quelques  hommes  tués,  il  y  a  quelques 
déserteurs  ;  et  puis,  d'un  autre  côté  on  voit  des 
bons  citoyens  qui  courent  par  milliers  aux 
frontières.  Vous  avez  affaire  à  des  peuples  qui 
aiment  la  liberté  et  qui  la  défendront  ;  vous 
avez  de  bons  généraux,  soyez  donc  sans  inquié- 
tude. S'il  en  est  quelques-uns  contre  lesquels 
vous  avez  reçu  de  justes  plaintes,  il  faut  les 
éclaircir,  ces  plaintes;  ils  doivent  arriver  inces- 
samment. Mes  collègues  travaillent  à  la  rédac- 
tion du  tableau  qui  mettra  sous  vos  yeux  le 
résultat  des  connaissances  que  vous  nous  avez 
chargé  de  prendre;  nous  voyons,  d'un  côté^ 
qu'il  y  a  eu  une  négligence  de  différents  agents; 
d'un  autre  côté,  que  les  communications  n'é- 
taient pas  bien  établies  pour  avoir  des  nou- 
velles des  différentes  parties  de  l'armée.  Nous 
voyons  qu'il  y  a  eu  une  très  grande  faute,  c'est 
l'absence  de  quelques  chefs.  Presque  aucun  ba- 
taillon n'avaient  ses  chefs  à  sa  tête  ;  ils  étaient 
tous  en  congé  ou  en  permission,  sous  différents 
prétextes.  Voilà  les  véritables  maux. 

Il  faut  forcer  ces  personnes  qui  s'absentent 
de  rejoindre,  et  si,  d'une  part,  il  est  injuste 
de  mal  parler  d'eux  vis-à-vis  de  leurs  troupes, 
il  convient,  d'autre  part,de  leur  faire  entendre, 
d'une  façon  irréfutable,  qu'il  faut  qu'ils  mon- 
trent l'exemple  à  leurs  soldats. 

Nous  avons  fait  des  plaintes  du  3®  bataillon 
de  Paris,  qui  se  battait  avec  le  plus  grand  cou- 
rage, mais  quand  il  avait  passé  à  son  canton- 
nement, sur  trente  officiers  tous  étaient  ma- 
lades ou  à  la  ville.  Nous  en  avons  fait  de  jus- 
tes reproches  :  malheureusement  ce  bataillon 
a  été  presque  perdu  à  l'affaire  du  1®""  mars. 
Nous  avons  vu  le  commandant,  l'homme  le 
plus  brave  du  monde,  et  qui  s'est  battu  avec 
la  plus  grande  intrépidité,  il  nous  a  dit  :  une 
grande  partie  du  bataillon  a  été  perdue,  pour- 
quoi? Parce  que  les  chefs  n'étaient  pas  avec 
nous,  parce  que  les  chefs  n'étaient  pas  à  leurs 
postes.  On  a  dit  aux  grenadiers  :  continuez  de 
rester  aux  avant-postes  ;  ils  ont  répondu  qu'ils 
y  étaient  depuis  trop  longtemps,  et  que  d'au- 
tres devaient  passer  à  leurs  places.  Ce  n'est 
pas  comme  cela  qu'il  faut  faire  ;  le  poste  con- 
venable à  des  français,  est  celui  le  plus  près  de 
l'ennemi  ;  ils  doivent  regarder  les  blessures 
comme  honorables  ;  ils  doivent  s'exposer  aux 
coups  des  canons,  voilà  comme  doivent  être  de 
bons  soldats  ;  mais  malheureusement  les  lâches 
officiers  qui  ne  sont  plus  que  pour  porter  des 
épaulettes  et  s'absenter  plus  aisément  de  leurs 
compagnies,  ne  sont  nullement  propres  aux 
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fonctions  qu'on  leur  a  confiées.  Il  faudra  que 
vous  réformiez  le  mode  d'élection,  car  si  vous 
ne  les  réformez  pas,  jamais  les  choses  n'iront, 
vous  n'aurez  jamais  de  troupes,  parce  que  vous 
n'aurez  pas  d'officiers.  (Applaudissements.) 

Permettez-moi  de  vous  communiquer  deux 
arrêtés  que  nous  avons  pris  et  qui  ont  pour 
but  l'établissement  de  comrnunications  rapides 
et  sûres  entre  les  différentes  parties  des  armées 
de  la  Répuhliqtie  qui  occupent  la  Belgique  ; 
le  premier  concerne  le  maréchal  de  camp  Fer- 
rand,  le  second  enjoint  les  mêmes  ordres  au 
général  de  division  Duval  ;  en  voici  le  contenu  : 

Premier  arrêté  concernant  le  maréchal  de 
camp  Ferrand  (l). 

«  Du  16  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Bépublique  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  de  la  Belgique 
et  pays  de  Liège; 

((  Considérant  combien  il  est  essentiel  qu'il 
y  ait  des  communications  rapides  et  sûres  éta- 
blies entre  les  différentes  parties  des  armées  de 
la  République  qui  occupent  la  Belgique,  notam- 
ment dans  les  points  de  Namur,  Jodoigne, 
Tirlemonli,  Louvain,  Diest,  et  Malines  ; 

«  Requièrent  le  maréchal  de  camp  Ferrand, 
commandant  dans  le  département  de  Jem- 
mapes,  d'établir,  sans  délai,  de  Mons  aux  diffé- 
rents points  ci-dessus  désignés,  et  sur  chacun 
par  une  route  double,  des  communications  qui 
lui  procurent  des  rapports  particuliers  de  l'é- 
tat des  différentes  parties  de  l'armée  ;  s'en  réfé- 
rant ensuite  à  sa  prudence,  à  son  patriotisme 
et  à  son  activité,  de  donner  avec  la  plus  grande 
célérité  toutes  les  communications  nécessaires 
des  avis  qu'il  recevra  ; 

«  Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de  pren- 
dre tous  les  moyens  que  les  lois  autorisent,  pour 
mettre  à  la  disposition  du  général  Ferrand»  les 
fonds  qui  seront  nécessaires  pour  suivre,  sans 
interruption,  la  correspondance  ; 

«  Requièrent  pareillement  tous  les  comman- 
dants civils  et  militaires,  municipalités  et  au- 
tres autorités  constituées,  de  faciliter,  pnr  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  la  célérité 
et  la  sûreté  de  la  correspondance. 

<(  Fait  à  ]M[ons,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

«    Signé:    Camus,   Gossuin,    J^eelin    {de 
Douai),  Teeilhard.  » 

Second  arrêté  concernant  le  général  de  division 
Duval  (2). 

«  Du  18  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  de  la  Belgique  et 
pays  de  Liège; 

«  Considérant  combien  il  est  essentiel  qu'il  y 
ait  des  communications  rapides  et  sûres  éta- 
blies entre  les  différentes  parties  des  armées 
de  la  République  qui  occupent  la  Belgique,  no- 
tamment dans  les  points  de  Namur,  Jodoigne 
Tirlemont,  Louvain,  Diest,  Malines  et  autres 
où  lesdites  armées  pourront  se  porter  ; 


(1)  Rapport  des  CommUmires  de  la  Belgique,  page  101. 

(2)  Rapport  des  Commissaires  de  la  Belgique,  page  102. 


«  Requièrent  le  général  de  division  Duval, 
commandant  dans  le  Brabant  et  le  Hainaut, 
d'établir, sans  délai, de  Bruxelles  aux  différents 
points  ci-dessus  désignés,  et  sur  chacun  par 
une  route  double,  s'il  en  est  besoin,  des  com- 
munications qui  lui  procurent  des  rappoi'ts 
journaliers  de  l'état  des  différentes  parties  de 
l'armée,  s'en  référant  ensuite  à  sa  prudence,  à 
son  patriotisme  et  à  son  activité,  de  donner 
avec  la  plus  grande  célérité  toutes  les  commu- 
nications nécessaires  des  avis  qu'il  recevra  ; 

«  Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de  pren- 
dre tous  les  moyens  que  les  lois  autorisent,  pour 
mettre  à  la  disposition  du  général  Duval,  les 
fonds  qui  seront  nécessaires  pour  suivre,  sans 
interruption,  ladite  correspondance  ; 

«  Requièrent  pareillement  tous  les  comman- 
dants civils  et  militaires,  municipalités  et  au- 
tres autorités  constituéesi  de  faciliter,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  la  célérité 
et  la  sûreté  de  la  correspondance. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  quo 
dessus. 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (di 
Douai),   Treilhard.   » 

Il  est  facile  de  vous  rendre  compte,  citoyens, 
que,  par  ces  deux  arrêtés,  nos  armées  de  Na- 
murs  et  de  Mons  auront  toujours  des  communi- 
cations entre  elles,  et  auront  toutes  un  rap- 
port avec  le  point  central  de  l'armée;  de 
manière  que  s'il  était  possible  de  tenir  cette 
correspondance  au  centre,  on  pourrait  toujours 
avoir  des  nouvelles  et  leur  faire  parvenir  par 
là  ce  qui  s'est  passé  dans  l'armée. 

C'est  là  ce  qui  nous  a  fait  passer  les  nou- 
velles récentes  que  nous  apportons.  Le  général 
Ferrand  a  fait  passer  les  mêmes  nouvelles  à 
Dumouriez,  et  ainsi  la  correspondance  se  fait, 
sans  qu'elle  puisse  être  interceptée  par  les 
ennemis.  Nous  vous  demandons  la  confirmar- 
tion  de  ces  deux  arrêtés. 

Enfin  en  voici  im  troisième  : 

Noiis  avons  vu  avec  surprise  que  ces  peuples 
voulaient  former  des  bataillons  belges,  tels  que 
ceux  qui  s'étaient  formés  au  commencement 
de  notre  entrée  dans  la  Belgique.  Mais  nous 
leur  avons  dit  :  «  qu'est-ce  que  cela  veut  dire, 
des  bataillons  belges?  Il  ne  peut  y  avoir  de 
bataillons  belges  dans  nos  troupes  ;  vous  êtes 
français  et  par  conséquent,  vous  formerez  des 
bataillons  français.  Pourquoi  voulez-vous  avoir 
des  chasseurs,  des  hussards  du  Fainault  1  Ce 
n'est  point  cela,  il  faut  que  ceux  d'entre  vous, 
qui  sont  dans  la  disposition  de  servir  la  patrie, 
viennent  se  réunir  dans  nos  bataillons  ;  ils  sont 
tous  frères,^  tous  français,  il  ne  doit  y  avoir 
aueime  distinction.  » 

Yoici  donc  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à 
Mons  (1)  : 

«  Du  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale. 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.. 

«  Arrêtent  que  les  administrateurs  provi- 
soires de  Mons  et  aTitres  communes  de  la  ci- 
devant  province  du  Hainaut  (Belgique),  don- 
neront, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  général 
Ferrand,  un  état  de  tous  les  citoyens  qui  se 


(1)  Rapport  des  Commissaires  de  la  Belgique,  page 61 . 
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sont  enrôlés  ou  inscrits  pour  servir  dans  les 

troupes  de  la  République  française  ;  que  tous 
lesdits  citoyens  seront, dès  à  présent.à  la  dispo- 
sition de  ia  République  pour  être  employés 
selon  l'arme  pour  laquelle  ils  se  sont  enrôles 
ou  inscrits,  dans  les  lieux  et  dans  les  corps  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  conseil  executif 
provisoire  et  par  les  généraux;  qu'à  cet  effet 
le  général  Ferrand  enverra  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  général  Dumouriez,  un  double  de 
l'état  desdits  citoyens  enrôlés  ou  inscrits. 

((  Les  incorporations  qui  pourront  avoir  lieu 
aux  termes  du  présent  arrêté,  se  feront  sans 
préjudicier  au  décret  qui  assure  aux  officiers 
Belges  le  grade  dont  ils  étaient  en  possession 
à  l'époque  dudit  décret.  A  l'égard^  des  nomi- 
nations qui  auraient  été  ou  seraient  posté- 
rieures audit  décret,  elles  sont  nulles  et  n'au- 
ront aucun  effet. 

<(  Fait  à  Mons,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),   Treilhard.   » 

Voilà,  citoyens,  ce  dont  j'étais  chargé  par 
mes  collègues  de  vous  exposer. 

Il  ne  reste  plus  que  deux  arrêtés,  de  moindre 
importance,  dont  j'ai  reçu  mission  de  faire  lec- 
ture à  l'Assemblée  ;  ils  sont  fort  courts  et  n'oc- 
cuperont que  quelques  instants^ votre  attention. 
Ils  concernent  le  premier,  wn  jugement  du  tri- 
bunal supérieur  'Je  justice  rendu  contre  le 
citoyen  Le  Clerqne  que  nous  avons  reconnu 
contraire  au  décret  du  15  décembre  1792  ;  le 
second ,  relatif  à  une  somme  de  5.000  livres  à 
disfrihuer  aux  Liégeois. 

Voici  le  texte  de  ces  arrêtés  : 

Premier  arrêté  (1). 

«  Du  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vu  les  procès- verbaux,  en  date  des  6  et  7 
du  présent  mois  de  mars,  contenant  l'apposi- 
tion des  scellés  faite  par  le  citoyen  Coulomb, 
nommé  à  cet  effet,  par  le  citoyen  Raphaël  le 
Roi,  commissaire  des  guerres  sur  divers  effets 
trouvés  dans  la  maion  du  citoyen  Jean  Fran- 
çois Le  Clerque,  demeurant  à  Mons  et  la 
remise  d'une  partie  desdits  effets  au  citoyen 
De  Quonart;  expédition  d'un  prétendu  juge- 
ment prononcé  le  15  du  présent  mois  sur  la 
demande  du  citoyen  Le  Clerque  contre  le  ci- 
toyen Raphaël  le  Roi.  par  le  soi-disant  tribu- 
nal supérieur  de  justice  du  département  de 
Jemmapes.  Après  avoir  er>t"7idu  les  citoyens 
Raphaël  le  Roi  et  Le  Clerque; 

<(  Les  membres  de  la  Convention,  ses  com- 
missaires près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la 
Belgique,  de  Liège,  etc.,  dénlarent  le  prétendu 
jugeinent  du  soi-disant  tribunal  supérieur  de 
justice  du  département  de  Jemmapes,  con- 
traire au  décret  du  15  décembre  1792;  en  con- 
séquence,^  le  déclarent  nul  ainsi  que  tout  ce 
qiii  a  suivi  ou  pourrait  suivre  ;  requièrent  le 
général  Ferrand,  commandant  à  Mons,  de 
prendre  tous  lesmoyens  nécessaires  pour  empê- 
cher qu'il  ne  soit  mis  en  exécution: 

«  Requièrent  le  citoyen  Raphaël  le  Roi  de 
faire  transporter   dans  un  lieu   sûr  tous  les 


11)  Archives  nationales,  carton  G  n  249,  chemise  386, 
pièce  n"  17. 


effets  confiés  au  procès-verbal  d'apposition  de 
scellés  du  6  de  ce  mois,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  été  remis  suivant  le  procès-verbal  du  "7, 
pour  quoi  le  général  Ferrand  lui  donnera,  s'il 
est  besoin,  la  force  nécessaire;  et  après  le  dit 
transport,  de  remettre  à  ijui  il  appartiendra, 
et  sur  la  justification  qui  sera  faite  de  la  pro- 
priété, les  effets  qui  seront  réclamés  par  des 
personnes  non  émigrées  ou  non  comprises  en 
l'article  4  du  décret  du  15  décembre  dernier, 
au  nombre  de  celles  dont  les  biens  meubles  et 
immeubles  sont  mis  sous  la  sauvegarde  natio- 
nale. 

«  Fait  à  Mons,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

Deuxième  arrêté  (1). 

Du  19  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  Française. 

«  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
13  mars,  présent  mois,  rendu  sur  la  proposition 
de  ses  commissaires,  portant  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  et  pour  subvenir  aux  besoins  des 
Liégeois  forcés  de  quitter  leur  patrie,  une 
somme  de  50,000  livres,  laquelle  leur  sera  dis- 
tribuée à  titre  d'avance  sur  les  arrêtés  qui 
seront  pris  par  les  commissaires  à  l'armée  de  la 
Belgique; 

«  Vu  aussi  la  délibération  prise  le  jour 
d'hier  par  les  administrateurs  provisoires  du 
pays  de  Liège  et  par  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Liège  assemblés  à  Bruxelles  ; 

((  Considérant  que  les  administrateurs  et 
officiers  municipaux  méritent  à  juste  titre  la 
confiance  de  la  nation  française  et  que  per- 
sonne ne  peut  mieux  connaître  les  patriotes 
Liégeois  qui  doivent  participer  aux  bienfait» 
de  la  République; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Lièse    etc.  ; 

((  Arrêtent  que  la  somme  de  cinquante  mille 
livres,  accordée  par  le  décret  du  13  mars  pré- 
sent mois,  sera  distribuée  conformément  au 
vœu  des  administrateurs  provisoires  et  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Liège,  par  un  bureau 
qu'ils  établiront  conformément  à  leur  délibé- 
ration du  18,  lequel  distribuera  aux  Liégois  qui 
sont  dans  le  cas  de  participer  aux  bienfaits 
de  la  République,  savoir,  à  chacun  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  enrégimentés  :  vingt^quatre  livres, 
et  à  chacun  de  ceux  qui  sont  enrégimentés  : 
six  livres,  à  la  charge  par  le^s  administrateurs 
dudit  bureau  de  remettre  chaque  semaine  à 
la  Convention  nationale  l'état  nominatif  de 
distributions  qu'ils  auront  faites  dans  la  se- 
maine. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

((  Signé  :  Merlin  ("de  Douai);  Gos- 
suin :  Delacroix  ;  Dan- 
ton; Camus;  Treilhard.  » 

Ainsi,  citoyens,  en  me  résumant,  point  de 
troubles  parmi  nous,  point  d'alarmes,  point 
de  mesure  précipitée,  point  de  soupçons 
injustes,  point  de  détermination  sans  examen. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  386, 
pièce  n"  18. 
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Avec  de  la  tranquillité,  du  sang  froid,  de  la 
modération  soyez  assurés  que  vous  aurez  tou- 
jours dans  la  Belgique  des  frères  et  une  armée 
qui  étendra  les  conquêtes  de  la  liberté.  (Vifs 
applaudissements.) 

D'accord  avec  mes  collègues,  je  vous  renou- 
velle la  demande  de  vouloir  bien  approuver  les 
arrêtés  que  nous  avons  pris.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Al  bille  l'aîné.  Camus  vient  de  vous  rendre 
compte  de  l'esprit  public  dans  la  Belgique», et  de 
l'état  de  l'armée.  J'aurais  désiré  que  Camus  fût 
remonté  aux  causes,  et  qu'il  les  eût  fait  con- 
naître toutes.  D'abord  je  crois  qu'il  est  do 
l'intérêt  de  la  Convention  nationale,  non  seu- 
lement d'examiner  si  les  agents  subalternes 
ont  mal  géré  ou  mal  agi  dans  les  provinces 
belgiques,  mais  d'examiner  de  quelle  manière 
le  conseil  exécutif  a  fait  exécuter  la  loi  du 
15  décembre,  et  quel  empressement  ou  quel 
retard  il  a  apporté  dans  cette  exécution;  je 
crois  encore  qu'il  serait  bon  de  voir  comment 
les  généraux  se  sont  conduits  dans  cette  affaire 
et  quel  zèle  ils  ont  apporté  pour  rendre  cette 
loi  avantageuse  à  la  République.  Il  faudra 
que  non  seulement  le  comité  de  la  guerre 
s'occupe  des  mesures  qu'on  doit  prendre  pour 
punir  la  désertion  et  réprimer  ceux  qui  for- 
ment des  complots  et  crient  à  la  trahison,  mais 
qu'il  sonde  profondément  la  plaie  que  peut 
faire  à  la  République  la  conduite  des  généraiix 

Je  demande  qu'on  examine  comment  on  s'est 
conduit  dans  cette  campagne,  la  manière  dont 
le  siège  de  Maëstricht  a  été  fait,  les  moyens 
qu'on  avait  employés  pour  réussir  et  la  con- 
duite des  généraux  qui  commandaient  l'avant- 
garde  et  les  cantonnements  d'Aix-la-Chapelle. 
Il  faut  examiner  si  ces  moyens  ont  été  bien 
pris,  et  si  la  conduite  de  certains  généraux  a 
pu  influencer  sur  les  événements  H'Aix-la- 
Chapelle  et  causer  du  trouble  dans  l'armée  : 
car  il  faut  que  les  citoyens  français,  pour  qu'ils 
se  battent  bien,  voient  que  la  loi  est  pour  tous 
et  que  les  coupables,  quel  que  soit  leur  grade, 
soient  punis.  Aucun  de  vous  n'ignore  que  la 
conduite  de  Steingel  et  de  Lanoue  eet  aussi  cou- 
pable et  plus  coupable  que  celle  de  nos  soldats, 
par  ce  qu'ils  n'avaient  pris  aucuns  moyens. 
(Murmv/res.  ) 

Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre  soit 
chargé  de  vous  dire  s'il  convient  ou  de  con- 
server des  généraux  étrangers,  ou  de  déclarer 
qu'aucun  général  étranger  ne  pourra  comman- 
der les  armées  de  la  République.  Il  est  en  effet 
étonnant  que  des  troupes  républicaines  soient 
commandées  par  des  étrangers.  Ici  je  vois  un 
général  espagnol,  Miranda  r  là  un  géTi^ral 
allemand,  là  un  général  polonais.  Eh  bien  ! 
moi  je  ne  crois  point  que  ces  hommes  soient 
attachés  à  la  République,  et  je  demande  que  le 
comité  de  guerre  s'occupe  de  nous  présenter 
ses  vues  à  cet  égard.  Je  demande  surtout  qu'il 
s'occupe  sérieusement  d'un  renvoi  qui  lui  a 
été  fait  ;  il  avait  été  dit  que  la.  réunion  des 
bataillons  de  volontaires  avec  des  bataillons 
de  troupes  de  ligne  se  pourrait  faire  ;  eh  bien  ! 
beaucoup  de  vos  officiers  vous  diront  que  si  on 
avait  fait  promptement  une  loi  pour  effectuer 
cette  réunion,  l'espiit  de  discipline  serait  par- 
faitement rempli.  (Interruptions  sur  un  grand 
nombre  de  hancs.) 

On  vous  a  parlé  des  élections  :  eh  bien  1 
Camus  ne  pourra  pas  nier  une  chose  ;  c'est 
que  votre  comité  de  la  guerre  vous  a  présenté 


un  autre  mode  d'élection  qui  n'est  pomt  en 
vigueur.  Au  reste,  citoyens,  une  opinion  que 
j'ai  eue  et  qu'il  faut  que  je  vous  dise,  c'est  que 
l'on  marche  à  grands  pas  vers  le  gouvernement 
militaire,  c'est  que  je  reconnais  dans  les  mili- 
taires supérieurs,  les  mêmes  menées  qu'à  l'af- 
faire de  Mons  et  de  Tournay.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  y  a  des  généraux  indignes  de  com- 
mander, et  je  vois  que  l'on  veut  faire  tomber 
sur  le  soldat,  tous  les  malheurs  de  la  Répu- 
blique. (Nouvelles  interruptions  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Le  vrai  moyen  de  conserver  la  Jconfiance 
aux  généraux  qui  la  méritent,  c'est  de  faire 
punir  sévèrement  les  généraux  qui  l'ont  perdue 
ou  qui  ne  la  méritent  pas,  c'est  de  charger 
votre  comité  de  la  guerre  de  vous  présenter 
des  moyens  efficaces  de  répression  contre  la 
lâcheté  de  certains  hommes,  de  certains  soldats 
qui  se  livrent  à  des  excès  coupables,  et,  en 
même  temps,  de  vous  présenter  la  conduite  de 
tous  les  officiers  qui,  souvent,  ont  favorisé  le 
pillage  eux-mêmes  (Murmures),  car  je  vous 
avertirai  qu'à  l'armée,  on  respecte  l'officier 
quand  il  fait  son  devoir. 

Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre  vous 
présente  une  loi  qui  frappe  les  généraux  qui 
ne  feront  pas  leur  devoir,  que  vous  déclariez 
qu'aucune  place  ne  sera  donnée  aux  officiers 
étranger,  et  que  vous  fassiez  poursuivre 
avec  autant  de  sévérité,  les  fautes  des  géné- 
raux que  celles  des  soldats,  car  sans  cela,  je 
dirais  que  vous  protégez  les  généraux.  (Vio- 
lentes interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

Plusieurs  membres:  Voilà  du  Marat,  vous 
prêchez  le  désordre. 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  et  nous  ap- 
puyons les  propositions  d'Albitte. 

Illomninyoïi.  Fermez  plutôt  la  discussion 
et  passez  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir  ap- 
prouvé les  arrêtés  pris  par  vos  commissaires. 
(A  pplaudissements.) 

Dentnhole.  Je  propose  un  amendement; 
c'est  que  pour  examiner  la  conduite  des  géné- 
raux, la  Convention  établisse  dans  ce  mo- 
ment-ci, une  commission  ad  hoc. 

Péllîères.  Vous  avez  envoyé  des  commis- 
saires dans  la  Belgique  :  Camus  vient  de  vous 
faire  son  rapport  :  vous  devez  vous  en  rap- 
porter à  votre  commissaire;  prendre  toute 
autre  mesure  dans  ce  moment,  ce  serait  aug- 
menter la  défaveur  sur  les  hommes  qui  com- 
mandent les  armées  et  leur  faire  perdre  la 
confiance.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Bréard.  Je  ne  viens  pas  vous  parler  de  la 
proposition  d'Albitte;  je  viens  parler  sur 
la  nouvelle  proposition  faite  par  Bentabole, 
et  je  l'appuie,  moi,  sur  cette  proposition.  Je 
viens  y  ajouter  des  développements  et  démon- 
trer la  nécessité  de  l'adopter  :  je  demande  de 
l'attention,  je  ne  serai  pas  Icaig. 

Qitoyens,  c'est  dans  les  grandes  circons- 
tances qu'il  faut  prendre  des  mesures  extraor- 
dinaires. Journellement  on  accuse  des  soldats; 
journellement  on  accuse  des  généraux;  jour- 
nellement on  accuse  des  officiers,  et  moi  je 
suis  extrêmement  convaincu  que  dans  ces  trois 
classes  de  citoyens,  il  peut  y  avoir  des  traîtres 
(passez-moi  le  terme).  Il  peut  y  avoir  des  dé- 
sorganisateurs,  il  peut  y  avoir  des  gens  qui  ne 
veulent  d'autre  liberté  que  celle  de  piller  et 
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de  s'enrichir.  (Interruptions  et  murmures  sur 
certains  bancs.) 

Citoyens,  si  je  me  trompe,  il  vous  sera  fa- 
cile de  me  détromper,  car  je  ne  tiens  pas  a 
mes  opinions.  Je  demande,  moi,  avec  Benta- 
bole^  qu'il  soit  formé  une  commission  pro- 
visoire. Je  ne  veux  pas  qu'elle  soit  formée 
tout  de  suite,  parce  qu'il  faut  tracer  un  plan 
de  formation.  Il  faut  que  les  fonctions  de  cette 
commission  provisoire  soient  bien  marquées, 
afin  qu'elle  ne  puisse  pas  empiéter  soir  les 
fonctions  des  autres  comités  de  la  Convention 
nationale  voulût  bien,  à  l'instant,  désigner 
jalousies  dont  nous  sommes  susceptibles,  parce 
qu'enfin  nous  sommes  des  hommes,  et  les 
hommes  sont  susceptibles  de  faiblesse.  Je 
demanderais  donc  que,  dans  ce  moment-ci,  il 
y  ait  un  mode  de  proposé,  et  que  la  Convention 
nationale  voulût  bien,  à  l'instant,  dséigner 
quatre  membres  de  l'Assemblée,  ou  six,  si  l'on 
veut,  pour  présenter  demain  matin  le  mode 
d'organisation  de  cette  commission;  mais  je 
demande  qu'une  des  principales  bases  de 
son  travail,  soit  une  surveillance  très  active 
sur  les  opérations  du  conseil  exécutif.  En  pre- 
nant des  précautions,  vous  éviterez  d'affaiblir 
ou  d'anéantir  la  responsabilité  du  conseil  exé- 
cutif; et  si  je  voulais  dire  plus,  je  dirais  que 
cette  responsabilité  jusqu'à  présent  n'a  été 
qu'illusoire,  et  qu'elle  continuera  de  l'être  tant 
que  vous  ne  décréterez  pas  ce  que  je  vous  pro- 
pose. 

Je  vous  rappellerai  ici,  citoyen^k  que  j'ai 
commis  une  erreur  :  après  l'événement  du 
10  août,  je  communiquai  mes  craintes  à  plu- 
sieurs de  mes  collègues  restés  fidèles  à  leur 
poste;  mais  ces  craintes  ne  se  sont  que  trop 
réalisées  :  alors  je  ne  voyais  plus  de  roi;  il  y 
avait  longtemps  que  je  le  désirais.  Je  voyais 
cent  trente  et  quelques  membres  de  l'Assemblée 
Ipçislative  :  je  fis  part  de  mes  idées  à  mes  col- 
lègues qui  méritaient  ma  confiance;  je  leur  pro- 
posai la  seule  mesure  peut-être  qui  était  pos- 
sible dans  ce  moment,  la  seule  qui  pouvait 
sauver  la  patrie;  je  leur  dis  :  je  désirerais  ne 
voir  qu'un  seul  pouvoir  :  j'aimerais  mieux 
que  l'Assemblée  législative  cessât  tout-à-fait 
de  faire  des  lois,  et  qu'elle  fît  exécuter  celles 
qui  sont  faites,  et  que  l'on  se  bornât  là.  Je 
peux  m'être  trompé,  mais  je  regrette  que  cela 
n'ait  point  été  fait. 

Je  ne  viens  point  vous  proposer  cette  me- 
sure, je  viens  vous  proposer  de  créer  une  com- 
mission qui  aura,  sur  tous  les  agents,  une 
surveillance  très  active,  et  qui  journellement 
sera  à  même  de  rendre  compte  à  la  Convention 
de  toutes  les  opérations;  alors  vous  verrez  que 
la  machine  marchera,  et  que  tout  ira  bien, 

■j^coiiite-l*uyraveau.  Dans  une  discus- 
sion de  la  nature  de  celle  qui  est  entamée, 
les  faits  seuls  servent  de  base;  ces  faits,  quels 
sont-ils?  Malheureusement  c'est  un  échec  qui 
vient  d'avoir  lieu,  mais  bientôt  sans  doute  il 
sera  réparé.  Cet  échec  provient-il  de  la  faute 
des  généraux  ou  des  soldats  1  Voilà  ce  que  vous 
avez  à  examiner. 

Les  soupçons  peuvent  planer  également  sur 
les  uns  comme  sur  les  autres.  Pour  juger  quels 
sont  les  véritables  coupables,  on  vous  propose 
un  moyen,  celui  d'établir  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale  une  commission  de  quatre 
ou  de  six  membres,  qui  soient  chargés  d'exa- 
miner la  conduite  qui  a  été  tenue  par  les  géné- 


raux^ et  de  juger  s'ils  sont  coupables,  ou  s'ils 
méritent  vos  éloges. 

Certes,  citoyens,  cette  idée  de  vouloir  juger 
la  conduite  des  coupableSj  est  une  idée 
qu'aucun  homme  ne  peut  avoir.  Mais  com- 
ment devez-vous  parvenir  à  la  juger?  Voilà 
peut-être  le  point  sur  lequel  il  est  important 
de  fixer  vos  idées.  On  vous  propose  une  com- 
mission; croit-on  apercevoir  plus  d'avantages 
dans  cette  nouvelle  commission,  que  dans  un 
travail  qui  serait  fait  par  votre  comité  de  la 
guerre?  Si  l'on  croit  y  apercevoir  plus  d'avan- 
tages, je  m'élève  contre  ces  idées,  et  je  soutiens 
qu'il  est  impossible  q.ue  la  commission  que 
vous  allez  former  travaille  avec  autant  de 
rapidité,  avec  autant  de  justesse  que  le  comité 
de  la  guerre.  (Murmures.)  Je  soutiens  encore 
que  cette  proposition  est  inutile  et  dangereuse. 
Si  vous  voulez  bien  m'entendre,  je  crois  que  je 
porterai  la  persuasion  dans  vos  esprits.  Je  le 
répète,  la  commission  que  vous  voulez  établir, 
ne  travaillera  pas  avec  autant  de  fruit  que  le 
comité  de  la  guerre.  Et  pourquoi  ?  c'est  que  le 
comité  de  la  guerre,  qui  a  connaissance  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis,  a  le  texte  des 
lois  qui  ont  été  faites  sur  cette  matière;  il  a 
déjà  présent  à  l'esprit  tous  les  faits  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre; 
il  a  connaissance  de  la  conduite  qu'on  tenue 
nos  généraux,  il  est  bien  plus  à  même  de  rap- 
procher cette  conduite  des  lois  existantes,  que 
cette  nouvelle  commission,  dont  les  membres 
sûrement  ne  seront  point  instruits  de  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  présent,  qui  n'en  a  point 
fait  l'étude  particulière,  et  qui,  par  cela  même, 
aurait  besoin  du  temps  que  le  comité  de  la 
guerre  emploierait  pour  tirer  des  consé- 
quences. Je  pourrais  ajouter  que  votre  comité 
de  la  guerre,  d'après  les  différents  renvois 
que  vous  lui  avez  faits,  doit  avoir  dans  ce  mo- 
ment un  travail  prêt. 

D'après  cela,  je  demande,  à  raison  de  l'inu- 
tilité seulement  de  cette  commissionj^  qu'elle 
soit  re jetée. 

Je  dis  qu'elle  serait  encore  dangereuse,  et 
pourquoi  le  serait-elle?  Parce  qu'en  l'établis- 
sant, vous  conduiriez  naturellement  à  ce  rai- 
sonnement :  ou  le  comité  de  la  guerre  est  par- 
faitement instruit  de  la  partie  qui  lui  a  été 
confiée,  ou  il  n'en  est  point  instruit,  ou  il  n'a 
point  la  bonne  idée  de  faire  son  devoir.  Eh! 
citoyens,  pouvez-vous  autoriser  à  faire  un  rai- 
sonnement de  cette  nature,  que  vous  n'ayez 
absolument  prouvé  que  les  membres  de  votre 
comité  sont  indignes  de  votre  confiance?  Et 
certes,  par  les  travaux  multipliés  qu'ils  vous 
ont  présentés,  vous  êtes  convaincus  qu'il  est 
composé  d'hommes  qui  au  talent  militaire  réu- 
nissent beaucoup  de  zèle  et  de  patriotisme. 

D'après  cela,  je  dis  que  non  seulement  la 
commission  serait  inutile,  mais  encore  que  sa 
création  serait  dangereuse  et  ferait  une  injure 
gratuite  aux  membres  du  comité  de  la  guerre. 

Je  viens  ensuite  à  la  proposition  secondaire 
de  Bréard;  il  vous  a  proposé  que  cette  com- 
mission fût  non  seulement  chargée  d'examiner 
la  conduite  qu'  ont  tenue  les  généraux  dans  ces 
derniers  temps,  mais  encore  que  la  commis- 
sion fût  chargée  de  veiller  sur  toutes  les  opé- 
rations indistinctement  des  agents  du  pou- 
voir exécutif.  CitoyenSj  je  le  dis,  parce  que 
j'en  suis  pleinement  convaincu  :  jamais  on  ne 
fit  une  proposition  plus  extraordinaire;  je  dis 
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plus  extraordinaire  et  plus  impraticable,  je 
vais  le  prouver. 

Les  travaux  du  conseil  exécutif  se  divisent 
en  autant  de  branches  que  vous  avez  de  co- 
mités. Eh  bien  !  citoyens,  si  chacun  de  ces 
comités  est  chargé  de  la  partie  qui  le  concerne 
qui  a  rapport  à  ces  propres  travaux,  il  est  cer- 
tain que  la  marche  du  conseil  exécutif  sera 
bien  plus  exactement  surveillée  que  si  vous 
n'aviez  que  quatre  ou  six  membres  qui  seraient 
chargés  de  veiller  sur  toutes  ces  parties;  très 
certainement  il  faudrait  que  ces  six  membres 
qui  composeraient  oette  commission  eussent 
en  eux  seuls  tous  les  talents,  toute  l'aptitude 
de  vos  comités;  ce  qui  est  une  absurdité. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
les  deux  propositions. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé^,  appuyé  ! 

Salle.  C'est  la  motion  de  Danton,  qui  se 
reproduit  sous  différentes  formes.  (Mur- 
mures.) 

Brëart!.  Je  n'ai  pas  tout  d'abord  proposé 
la  nomination  d'une  commission,  j'ai  demandé 
qu'il  fût  nommé  quatre  ou  six  membres  pour 
présenter  un  plan  d'organisation  sur  cet  objet. 

Birottvaii.  C'est  le  décemvirat. 

Kréard.  Je  ne  tiens  pas  à  ma  proposition, 
mais  je  suis  convaincu  d'avance  que  le  comité 
de  la  guerre  ne  vous  présentera  pas  un  projet 
relatif  à  cette  mesure. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  ! 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Bréard.) 

Ijc  l'réiiident.  Albitte  avait  fait  trois  pro- 
positions; la  première,  que  le  comité  de  la 
guerre  fût  chargé  de  présenter  incessamment 
des  lois  qui  puissent  réprimer  les  entreprises 
des  généraux  et  des  chefs  en  poursuivant  les 
délits  et  les  fautes  de  ceux  qui  en  ont  commis; 
la  seconde,  que  l'article  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  l'armée,  concernant  la  réunion  de 
deux  bataillons  de  volontaires  à  un  de  ligne 
soit  décrété;  la  troisième,  qu'il  soit  pareille- 
ment décrété  qu'aucun  étranger  ne  pourra  con- 
tinuer ou  obtenir  aucun  commandement  dans 
les  armées  de  la  République;  je  mets  aux  voix 
ces  trois  propositions. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  de  la  guerre.) 

C'uiiiii<ii  relit  et  soumet  à  la  délibération  les 
arrêtés  pris  par  les  commissaires  dans  la  Bel- 
gique. 

(La  Convention  les  convertit  en  décret  par 
une  résolution  unanime.) 

4^(iiiiettc.   Je  demande  la  parole. 

Le  l*rési<leiiJ.  Vous  avez  la  parole. 

4[^uiiicltc.  Il  y  a  plusieurs  jours  que  le  co- 
mité de  défense  générale  a  donné  sa  démis- 
sion :  elle  a  été  acceptée  tacitement;  cependant 
il  est  resté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
mais  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  l'activité  né- 
cessaire pour  que  nous  puissions  diriger  les 
mesures  du  salut  public.  J'ai  cru  un  instant 
que  la  proposition  de  Bréard  était  de  renou- 
veler ce  comité,  ou  de  le  réorganiser  d'une 
manière  plus  avantageuse.  Aussitôt  que,  dans 
cette  Assemblée,  on  fait  une  proposition  qui 
tende  à  rapprocher  le  pouvoir  exécutif  de  la 


Convention,  à  donner  plus  d'activité  au  gou 
vernement,  on  crie  à  la  dictature. 

On  n'aperçoit  pas  qu'il  s'agit  de  mettre  la 
dictature  dans  les  mains  de  l'Assemblée,  et  non 
de  l'abandonner  à  quelques  individus;  car  il 
ne  faut  pas  vous  dissimuler,  que  si  vous  ne 
prenez  pas  enfin  les  moyens  de  gouverner,  il 
se  présentera  quelqu'un  qui  aura  ce  talent  et 
qui  nous  dominera  tous.  {Interruptions  sur 
plusieurs  hanrs.) 

Certes  je  ne  veux  pas  dire  que  je  crois  qu'il 
faut  une  dictature  parmi  nous,  mais  j'ai  la 
pensée  que  pour  prévenir  les  efforts  cachés  de 
ceux  qui  ont  l'espoir  d'y  parvenir,  nous  devons 
nous  mettre  en  état  de  nous  gouverner  nous- 
mêmes;  nous  devons  enfin  tous  nous  entendre 
plus  que  nous  n'avons  fait  jusqu'à  présent. 
Il  faut  que  les  deux  opinions  différentes,  je 
dirais  presque  les  deux  partis;  qui  se  sont 
montrés  jusqu'à  présent  dans  l'Assemblée  et 
qui  ont  l'ambition  et  l'envie  de  gouverner, c'est- 
à-dire  d'opérer  le  salut  public,  se  rappro- 
chent et  s'entendent.  S'ils  ont  véritablement 
le  même  but,  ils  réussii-ont;  s'ils  n'ont  pas  le 
même  but,  ils  se  surveilleront  et  alors  on  saura 
ce  qui  se  passe. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  défense 
générale,  comité  qui  n'a  plus  que  l'intention 
et  non  le  pouvoir  de  faire  le  bien,  admette 
dans  son  sein  tous  les  membres  qui  voudront 
s'y  présenter  pour  proposer  la  formation  d'un 
comité  nombreux,  tellement  organisé  qu'on 
ne  puisse  jamais  voir  cinq  ou  six  membres 
s'identifier  avec  ce  conseil  exécutif,  un  comité 
établi  de  manière  que  les  mesures  de  sûreté 
générale  soient  toujours  prévues,  toujours 
présenteSi  et  que  lorsqu'il  arrive  des  nouvelles 
désavantageuses,  nous  ne  soyons  pas  à  nous 
regarder  et  à  nous  dire  quel  parti  faut-il 
prendre?  Je  désirerais  un  comité  qui  calculât 
toujours  les  nouvelles  attaques  que  nous  avons 
à  opposer  dans  tous  les  temps. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler, 
si  nous  ne  pouvons  tirer  de  notre  sein  un  co- 
mité qui  ait  la  confiance  générale,  un  comité 
qui,  par  son  rapprochement  avec  le  conseil 
exécutif,  lui  donne  plus  de  confiance  et  plus 
de  forces,  sans  le  revêtir  de  toute  la  représen- 
tation nationale;  si  nous  ne  trouvons  pas  le 
moyen  de  former  ce  comité,  nous  ne  gouverne- 
rons pas.  Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  nous 
dissimuler  qu'une  assemblée  nombreuse  ne 
peut  pas  discuter  assez  rapidement  pour 
qu'elle  puisse,  surtout  dans  les  circonstances 
011  nous  sommes,  donner  au  gouvernement 
l'activité  dont  il  a  besoin. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  défense 
générale,  composé  actuellement  de  tous  les 
membres  de  la  Convention  nationale  qui  veu- 
lent s'y  rendre,  nous  propose  l'organisation 
d'un  comité  qui  surveille  continuellement  le 
conseil  exécutif,  qui  agisse  et  qui  tienne  tou- 
jours dans  ses  mains  notre  situation  politique. 

Isiinrd. Citoyens,  il  est  clair  que  ce  sont  nos 
divisions  qui  font  tous  les  maux  de  la  patrie  : 
or,  citoyens,  pour  que  ces  divisions  n'aient 
plus  lieu,  il  faut  mettre  en  harmonie  la  Con- 
vention nationale  elle-même;  car  veuillez  bien 
observer  que  ces  divisions  viennent  essentielle- 
ment de  ce  que  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  sauver  la  patrie,  et 
si  l'on  n'est  pas  d'accord,  c'est  que  l'on  ne  se 
rapproche  pas  assez  des  membres  qui  peuvent 
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donner  des  lumières  sur  les  affaires  qui  s'y 
traitent  et  qui  auraient  la  confiance  générale 
pour  parvenir  à  cette  heureuse  harmonie  qui 
peut  sauver  la  République.  Je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen  que  d'établir  un  comité  de 
salut  public,  et  pour  que  ce  comité  parvienne 
au  but  qu'on  se  propose,  je  désirerais  qu'il  fût 
composé  des  membres  les  plus  accrédités  dans 

cette  partie  et  dans  celle-là.  (Il  clédfjne  les  deux 
côtés  de  la  salle.  —  Murmures.) 

C'est  en  cessant  d'avoir  toujours  des  opi- 
nions contraires  que  vous  pourrez  avoir  une 
opinion  qui  soit  une,  et  qui  seule  opérera  le 
salut  de  la  chose  publique;  car  sans  cela  vous 
ne  pourrez  qu'être  sans  cesse  qu'en  contradic- 
tion avec  vous-mêmes.  Ainsi  je  pense  que  ce 

omité    doit-être   composé    de   telle    manière, 

u'il  puisse  amener  la  Convention  nationale 
a  avoir  une  seule  et  même  volonté.  Lorsque, 
par  le  moyen  de  ce  comité  ainsi  proposé,  vous 
serez  parvenus  à  mettre  la  Convention  natio- 
nale en  harmonie  dans  toutes  ces  parties,  vous 
aurez  encore  un  objet  infiniment  intéressant 
à  remplir;  c'est  de  mettre  également  en  har- 
monie le  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif; car,  citoyens,  je  conviens  qu'on  a  dû 
avoir  des  craintes  infinies,  d'après  tout  ce  qui 
s'est  passé.  Vous  avez  dû  craindre  que  quelques 
individus  ne  voulussent  s'approprier  un  grand 
pouvoir.  Certes,  ces  craintes  étaient  fondées; 
mais  quelques  fondements  qu'elles  aient  eus, 
il  ne  faut  pas  pour  cela  croire  que  vous  n'ayez 
besoin  d'un  plus  grand  rapprochement,  d'un 
point  de  contact  plus  intime  avec  le  pouvoir 
exécutif;  il  ne  faut  pas  en  déduire  que  la  Con- 
vention nationale  doive  se  séparer  de  la  sur- 
veillance qu'elle  doit  exercer  sur  le  conseil 
exécutif;  car,  sans  cela,  vous  ne  gouvernerez 
point,  et  tandis  que  vous  marcherez  à  un 
point,  le  conseil  exécutif,  ou  vous  contrariera 
ou  s'il  ne  vous  contrarie  pas,  donnera  Heu 
à  des  soupçons,  à  des  défiances,  à  des  incul- 
pations, qui  jetteront  le  trouble  dans  l'Assem- 
blée, et  qui  ne  nous  conduiront  pas  au  but 
que  nous  nous  proposons. 

Ainsi  pour  parvenir  à  ce  but,  je  voudrais 
que  ce  comité  fût  composé  comme  je  l'ai  pro- 
posé ;  et  qu'il  nous  présentât  un  mode  de  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif. 

Ce  mode,  citoyens,  serait  établi  de  telle 
manière  qu'il  calmerait  vos  craintes,  rela- 
tivement au  pouvoir  trop  considérable  que 
vous  craignez  que  quelques  membres  ne 
veuillent  s'approprier.  Par  ce  moyen,  vous 
concilierez  toutes  choses,  vous  mettrez  la  Con- 
vention nationale  en  harmonie  avec  elle- 
même  ;  vous  établirez  im  point  de  contact 
avec  le  conseil  exécutif,  et  la  machine  sociale 
pourra  marcher. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  demain 
il  soit  procédé  à  l'élection  d'un  comité  de  force 
publique,  com.T^os.ê  de  24  membres,  et  que  ce 
comité  soit  chargé  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  décret,  à  reiïet  de  surveiller  d'une  ma- 
nière plus  exacte  les  opérations  du  pouvoir 

'  écutif . 

SBaiical  Citoyens,  je  crois  que  nous  ne  de- 
vons jamais  entendre  dans  la  Convention  des 
propositions  qui  peuvent  être  contraires  aux 
principes  de  la  Déclaration  des  droits  (Mur- 
mures). Vous  devez  dans  toutes  vos  démarches, 
dans  toutes  vos  opérations,  et  même  dans 
vos  discussions,  rassurer  vos  commettants  sur 
l'usurpation    de    tous    les    pouvoirs,    et   c'est 


pourquoi  je  ne  m'oppose  point  à  ce  c|u'il  soit 
établi  un  comité  de  salut  public,  qui  ait  un 
point  de  ralliement,  qui  ait  un  intérêt  intime 
avec  le  conseil  exécutif. 

Il  y  a  une  correspondance  des  comités  avec 
les  différents  ministres,  mais  cela  n'est  pas  suf- 
fisant, il  faut  encore  un  comité  général  qui 
corresponde  avec  le  conseil  exécutif.  Vous 
devez  le  borner  à  une  surveillance  pure 
et  simple.  Vous  ne  devez  pas  lui  donner 
d'autre  pouvoir  que  celui-là.  Les  membres  de 
ce  comité  ne  doivent  jamais  avoir  voix  déli- 
bératrice dans  le  conseil.  Voici  les  proposi- 
tions que  je  fais  et  que  je  crois  essentielles  au 
maintien  des  principes  de  la  déclaration  des 
droits. 

Je  demande  qu'en  établissant  ce  comité,  qui 
est  vraiment  extraordinaire,  et  qui  doit  l'être 
dans  les  temps  de  crise  où  nous  sommes  ;  je 
demande,  dis- je,  que  vous  constatiez  aux  yeux 
de  la  France,  que  ce  comité  que  vous  établis- 
sez, comme  votre  comité  de  défense  générale, 
ne  pourra  jamais  entreprendre  sur  le  pouvoir 
que  le  conseil  exécutif  est  chargé  d'adminis- 
trer. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que  les 
membres  soient  renouvelés  par  moitié  tous 
les  mois,  et  que  le  comité  ne  puisse  jamais 
exister  plus  d'un  mois. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  la  proposition  de  Quinette. 

Le  Présiclent  donne  lecture  de  cette  pro- 
position ;  elle  porte  que  le  comité  de  défense 
générale  sera  tenu  de  présenter  le  lendemain 
un  projet  d'organisation  du  comité  du  Salut 
public  décrété  dans  la  séance  du  18  mars. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

<iiarrMii  de  Coiiloii,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice  par 
iîitéHm,,  au  Président  de  la  Convention,  par 
laquelle  il  demande  les  adresses  des  memnres 
du  tribunal  extraordinaire,  afin  de  pouvoir 
leur  envoyer  des  courriers. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Paris,  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  me  suis  empressé,  de  faire  parvenir, 
par  des  courriers  extraordinaires,  à  tous  les 
membres  qui  doivent  composer  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  dont  les  adresses 
m'ont  été  indiquées  et  que  j'ai  pu  me  procu- 
rer, les  décrets  concernant  la  formation  de  ce 
tribunal  et  je  les  ai  invités,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, à  se  renare  sur-le-champ  au  poste 
honorable  où  ils  viennent  d'être  appelés  par 
les  représentants  du  peuple  ;  mais  comme  le 
décret  qui  les  a  nommés  ne  désigne  pas  la  ré- 
sidence de  tous,  et  n'indique  pas  même  leurs 
départements,  je  vous  prie,  citoyen  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  engager  les  membres  de 
la  Convention  qui  ont  concouru  à  leur  nomi- 
nation à  se  rendre  à  un  des  comités  de  l'As- 
semblée pour  y  indiquer  leurs  demeures,  afin 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  n  249^  chemise  386, 
pièce  n°  19. 


2  9 


AU 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [22  mars  ITOS.] 


que  la  formation  de  ce  tribunal  ne  puisse 
éprouver  aucun  retard.  » 

«  Le  ministre  de  la  justice,  par  intérim: 
«  Signé  :  Gabat.  » 

Liii  Ifiev4'in«rc-I^é[>eaux.  Le  ministre  de 
la  justice  nous  invite  à  lui  donner  des  ren- 
seignements sur  les  membres  qui  doivent  com- 
poser le  tribunal  extraordinaire,  auxquels  il 
ne  peut  pas  faire  connaître  leurs  nomina- 
tions, parce  qu'il  ignore  leur  adresse.  Je  de- 
mande que  ceux  qui  ont  concouru  à  la  nomi- 
nation des  jurés  et  des  juges  soient  invités  à 
passer  au  comité  des  décrets  pour  y  donner  le 
nom  des  membres  qu'ils  ont  nommés.  Ce  der- 
nier communiquera  ensuite  ces  renseigne- 
ments au  ministre  de  la  justice. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  des 
décrets  recevra  les  indications  qui  lui  seront 
données  à  cet  égard,  et  les  fera  passer  au  mi- 
nistre de  la  justice.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Liehaud,  nommé  pré- 
sident du  tribunal  extraordinaire^  par  la- 
quelle il  prie  la  Convention  de  vouloir  bien 
agréer  sa  démission.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)   : 

«  Paris,  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Si  un  zèle  ardent,  un  patriotisme  éprouvé 
et  l'amour  naturel  de  l'ordre,  de  la  justice  et 
de  la  paix,  pouvaient  suffire  pour  remplir 
dignement  une  place  importante  et  délicate, 
j'accepterais  avec  empressement  celle  de  pré- 
sident du  tribunal  extraordinaire  à  laquelle 
les  suffrages  honorables  de  la  Convention  na- 
tionale viennent  de  m'appeler.  Mais  dans  un 
Etat  républicain,  chaque  individu  destiné  à 
exercer  une  fonction  publique,  devant  préa- 
lablement se  juger  lui-même,  je  consacre  per- 
sonnellement ce  principe  en  proclamant  la 
faiblesse  de  mes  moyens,  pour  remplir  à  la 
satisfaction  générale,  le  poste  auquel  j'ai  été 
élevé.  Je  n'en  dois  pas  moins  une  grande  re 
connaissance  à  la  Convention  nationale. 
Aussi  lui  payé-je  ce  tribut  avec  transport  et 
comme  je  sens  oue  je  puis  être  plus  utile  à 
ma  patrie  dans  la  carrière  diplomatique, 
parce  que  je  m'y  suis  plus  affectueusement 
attaché,  du  moment  que  je  l'ai  eu  embrassée, 
je  vais  redoubler,  s'il  est  possible,  d'ardeur 
et  d'activité  pour  mériter  le  nom  de  pur  ré- 
publicain français,  comme  j'en  nourris  de- 
puis depuis  longtemps  le  désir  du  fond  de 
mon  âme. 

«  Je  suis,  avec  le  respect  le  plus  profond 
pour  les  lois  et  les  législateurs,  citoyen  Pré- 
sident, votre  concitoyen, 

«  Biqné  :  Liébatjd  .» 

18°  Lettre  du  citoyen  Fournier  par  laquelle 
il  prie  la  Convention  d'agréer  sa  démission 
de  juré  du  tribunal  extraordinaire;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
«  Je  viens  d'apprendre  que  la  Convention 


(1  et  2)  Archives  nationales.  Carton    C  n  250,  che- 
mise 412,  pièces  n-*  4  et  5 


nationale  m'avait  nommé  juré  du  tribunal 
extraordinaire.  Je  suis  vraiment  sensible  à 
cet  honneur,  mais  j'éprouve  une  grande  peine 
de  la  persuasion  intérieure  où  je  suis  que  je 
n'ai  pas  les  qualités  égales  à  celles  qu'exigent 
des  fonctions  aussi  importantes.  Nommé  par 
mes  concitoyens,  capitaine  d'une  compagnie, 
je  sens  que  le  commandement  de  cette  com- 
pagnie est  plus  à  ma  portée  et  que  je  servirai 
mieux  la  cause  glorieuse  de  la  liberté  que 
dans  l'emploi  auquel  la  Convention  a  bien 
voulu  m'appeler.  En  conséquence,  je  vous 
supplie,  citoyen  Président,  de  faire  agréer  à  la 
Convention  nationale  ma  démission  de  juré. 
«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
«  Sirjné  :  Le  citoyen  Fournier,  rue  et 
hôtel  Jean-Jacques  Rousseau. 

19°  Lettre  du  citoyen  Guillemain,  par  la- 
quelle il  demande  que  le  citoyen  Hautefeuille, 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  d'Amiens 
pour  avoir  donné  en  paiement  de  faux  assi- 
gnats, obtienne  un  sursis  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)   : 

22  mars  1793.  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Chargé,  officieusement,  de  défendre  un  in- 
fortuné, nommé  Hautefeuille,  condamné  à 
mort  par  le  tribunal  d'Amiens  pour  avoir 
donné  en  paiement  des  papiers-monnaie  faux 
dont  il  ne  connaissait  nullement  la  fausseté, 
j'ai  pris  tous  les  renseignements  que  j'ai  cru 
nécessaires  pour  défendre  cet  infortuné  avec 
sécurité  de  conscience.  Tout  s'est  accordé  pour 
me  convaincre  que  le  jugement  à  mort,prononcé 
contre  lui  était  aussi  injuste  que  cruel.  Le  tri- 
bunal de  cassation,  se  renfermant  dans  ses  fonc- 
tions, n'a  pu,  aux  termes  de  la  loi,  annuler 
ledit  jugement,  mais  plusieurs  membres  de  ce 
tribunal,  le  citoyen  ministre  de  la  justice,  deux 
membres  du  comité  de  législation,  m'ont  con- 
seillé de  faire  passer  à  la  Convention  natio- 
nale, et  sous  votre  adresse,  une  pétition  tendant 
à  un  sursis. 

«  Citoj;;en  président,  je  vous  ai  fait  parvenir 
cette  pétition  hier,  elle  n'a  point  été  lue;  sans 
doute  qu'elle  le  sera  ce  matin;  quoique  écrite 
à  la  hâte,  en  raison  des  circonstances,  elle  n'en 
est  pas  rnoins  fondée  sur  l'humanité  et  la  jus- 
tice. Puisse  la  Convention  nationale  y  faire 
droit.  Elle  rendra  un  citoyen  honnête  à  la  so- 
ciété et  un  défenseur  de  plus  à  la  République. 
«  Signé  :  Guillemain,  homme  de  loi, 
défenseur  officieux  de  Hau- 
tefeuille. » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pétition 
suivante  (2)  : 

Pétition  aux  memhres  de  la  Convention 
nationale' 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  Un  infortuné  vertueux  va  perdre  la  vie 
injustement  si  vous  ne  sursoyez  à  l'exécution 
d'un  arrêt  cruel  prononcé  contre  lui,  afin  de  lui 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  250,  chemise  412, 
pièce  11°  6. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  u  250,  chemise  412, 
pièce  n    7. 
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laisser  la  faculté  de  prouver  évidemment  son 
innocence.  .,,  • 

((  Cet  infortuné  se  nomme  HautefeuiUe,  oii- 
gmaire  d'Etampes.  Le  31  de  juillet  dernier, 
il  fut  chargé  d'acheter  des  chevaux.  Il  vint  a 


a  V  arriver,  ii  v^ni»  tv^  ^^^^p,  «. -^  ^i     i 

posa  réchange  susdite.  L'aubergiste  auquel  il 
s'adressa  n'ayant  pas  besoin  de  son  argent,  il 
continua  sa  route  jusqu'à  la  rue  Vivienne.  La, 
il  fut  entouré  de  ces  agioteurs,  dont  le  domicile 
est  ignoré,  dont  on  ne  connaît  pas  l'existence 
légale  et  que  pourtant  la  loi  a  autorisée  jusqu  a 
présent.  11  fut  entraîné  par  un  d'eux  dans  un 
cabaret  où  il  reçut  en  échange  de  son  argent 
tous  papiers-monnaie  faux,  qu'il  crut  bons.  11 
les  a  donnés  ensuite  avec  la  même  confiance.  Les 
1"-,  2  et  3  du  mois  d'août,  il  a  payé  ce  qu  il  a 
acheté  avec  ces  mêmes  papiers,  et  personne  ne 
lui  fit  observer  qu'ils  étaient  contrefaits.  Cepen- 
dant un  particulier  qui  en  avait  reçu  le  2,  en 
paiement  d'un  cheval,  voulant  les  passer  à  son 
tour,  fut  instruit  de  leur  fausseté.  Il  fit  arrêter 
Hautefeuille,  sur  lequel  on  trouva  le  reste 
desdits  papiers.  On  lui  fit  subir  interrogatoire. 
Il  avoua  le  fait  tel  qu'il  s'était  passé.  On  fut 
sourd  à  la  vérité;  on  lui  interdit  tous  les  moyens 
de  la  prouver;  on  l'emprisonna;  on  fit  son  pro- 
cès sans  lui  permettre  de  se  défendre  et  le  tri- 
bunal d'Amiens  prononça  contre  lui  la  peine  de 
mort.  Il  s'est  pourvu  en  cassation,  et  sa  re- 
quête a  été  rejetée.  ,  •  j  -, 
«  Citoyens  législateurs,  vous  avez  fait  droit 
aux  déclamations  du  malheureux  Lanoue.  Hau- 
tefeuille est  encore  moins  coupable;  et,  il  faut 
vous  l'avouer,  sa  mort  serait  un  crime,  que  la 
raison  et  l'humanité  reprocheraient  à  la  loi. 

«  Hautefeuille  est  muni  de  certificats  qui 
attestent  ses  bonnes  mœurs  et  qualités  civiles, 
et  s'il  faut  d'autres  preuves,  cinquante  répu- 
blicains, connus  par  leur  civisme  et  leur  pro- 
bité, sont  prêts  à  affirmer  cette  vérité.  Haute- 
feuille n'a  pas  connu  la  fausseté  des  assignats 
à  lui  donnés.  Combien  de  citoyens  périraient, 
si  cette  ignorance  était  punie  de  mort  1 

((  Citoyens  législateurs,  peut-être  en  ce  mo- 
ment on  renvoie  au  tribunal  d'Amiens  l'arrêt 
qui  doit  terminer  les  jours  de  Hautefeuille. 
Arrêtez  le  fer  meurtrier  suspendu  sur  la  tête 
de  cet  infortuné.  Cette  faveur  lui  donnera  le 
temps  et  les  moyens  de  prouver  l'injustice  de 
sa  condamnation.  Il  vous  devra  l'honneur  que 
tout  bon  citoyen  préfère  à  la  vie  qu'il  ne  chérit 
que  pour  la  satisfaction  au  bien  public.  La 
demande  de  Hautefeuille  est  d'autant  plus 
fondée  que  vous  travaillez  en  ce  moment  à  rec- 
tifier la  loi  sur  les  faux  assignats.  Des  légis- 
lateurs éclairés  pouvaient-ils  ne  pas  distinguer 
du  contrefacteur  et  de  l'émetteur  coupablesi,  le 
citoyen  confiant  qui  est  lui-même  le  premier 
trompé  ! 

«  Signé  :  Guillemain.  » 

BoYcrFonfrède.  Je  demande  que  l'exécu- 
tion du  jugement  soit  suspendue,  jusqu'après 
le  rapport  du  comité  de  législation. 

Cainbacérës.  La  loi  est  prête,  Delaunay, 
le  jeune,  est  rapporteur,  je  demande  qu'il  soit 
entendu.  Par  cette  loi,  on  réduit  la  peine  de 
mort  et  on  propose  de  faire  participer  aux 
bienfaits  du  nouveau  décret  les  deux  citoyens 
dont  le  ministre  vous  a  parlé.  Il  ne  serait  pas 
juste  que  Hautefeuille  n'en  profitât  pas.  Je 
propose,  en  conséquence,  que  rexécution  soit 
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suspendue  et  que  la  parole  soit  accordée  à 
Delaunay. 

(La  Convention  décide  de  surseoir  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Hautefeuille, 
et  ajourne  au  lendemain  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  sur  la  commutation  des 
peines  pour  distribution  des  faux  assignats.) 

Féraiid,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  sur  ^  les 
adresses  et  dons  patriotiques  parvenus  à  V As- 
semblée du  13  îtiars  1793,  jusqu'au  21  incluszve- 
inent;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Au  milieu  des  conjurations  et  des  dangers 
qui  entourent  le  berceau  de  la  liberté,  c'est  un 
beau  et  magnifique  spectacle  de  voir  toute  une 
nation  se  lever  encore  une  fois  pour  lui  faire 
un  rempart,  et  le  couvrir  de  toute  sa  puissance. 
Jamais  Rome,  jamais  Sparte,  si  vantées  par 
leur  amour  pour  elle,  n'olïrirent  à  la  fois  des 
développements  si  actifs,  ni  si  énergiques.  Le 
philosophe  qui  a  dit  «  qu'un  peuple  qui  vou- 
lait  sincèrement   la   liberté,    était  sûr   d'être 
libre,    »  connaissait  bien  la  nature  du  cœur 
humain,  et  les  forces  des  grandes  associations. 
S'il    fallait,    citoyens    représentants,    vous 
rendre     un     compte    motivé     de    toutes     les 
offrandes  qui  sont  déposées  sur  l'autel  de  la 
patrie,  et  dont  la  connaissance  nous  parvient 
tous  les  jours,  il  serait  impossible  que  les  im- 
portants travaux  qui  vous  occupent  n'en  souf- 
frissent; nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  vous 
présenter  le  tableau  analysé  des  ces  offrandes, 
leur  nature,   leur  destination,  et  le  nom  des 
donateurs.    L'inscription  honorable  que  vous 
décréterez,  dédommagera  ces  bons  citoyens  du 
rapport  des  motifs  qui  les  animaient.  Non,  la 
Convention  nationale  n'a  pas  besoin  d'enten- 
dre, avec  leur  nom,  leur  exposition;  elle^  sait 
d'avance,    qu'ils   sont  le   résultat   du   brûlant 
amour  de  la  liberté  qui  les  enflaname,  de  la 
plus  grande  haine  contre  la  tyrannie,  du  con- 
cours de  toutes  les  vertus  civiques,  et  de  l'ac- 
cord de  toutes  les  affections  sociales. 
Le  tableau  est  inscrit  à  la  suite  du  rapport. 
C'était  peu,   pour  des  Français,   de  réunir 
toutes  leurs  ressources  pour  la  cause  commune; 
il  fallait  encore  répondre  aux  détracteurs  de 
la  volonté  nationale,  par  l'expression  de  cette 
volonté  elle-même;  il  fallait  briser  entre  les 
mains  des  despotes  coalisés  contre  nous,  cette 
arme  redoutable  au  préjugé  royal  qu'ils  ont  su 
si  habilement  manier  jusqu'à  ce  jour.  Qu'ils 
écoutent  ces  tyrans  du  monde,  et  les  peuples 
qui  sont  encore  dans  leurs  fers,  l'éternelle  vé- 
rité dont  le  directoire  du   département  des 
Hautes-Pyrénées  a  été  l'organe,  en  adhérant  au 
décret  qui  condamna  Louis  Capet. 

«  Si  l'asservissement  des  peuples,  disent-ils, 
est  dû  à  la  puissance  usurpée  de  ceux  qui  les 
gouvernent,  c'est  à  les  combattre  que  les  peu- 
ples doivent  tourner  toutes  leurs  forces,  tous 
leurs  efforts;  la  nature  leur  en  a  fait  un  devoir, 
la  raison  le  leur  commande;  et  quand  la  nature 
et  la  raison  parlent,  leur  langage  est  un  ora- 
cle que  l'homme  doit  révérer.  » 

Ainsi  donc,  toutes  les  institutions  attenta- 
toires aux  droits  des  peuples  et  à  leur  souve- 
raineté, doivent  être  renversées.  Anathème  aux 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  t.  151,  n»  2. 
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rois,  aux  tyrans,  s'écrient  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires  de  la  ville  de  Perpignan; 
anathème  aux  dictateurs  aux  triumvirs,  aux 
faux  défenseurs  de  la  llépublique;  anathème 
à  tous  ceux  qui,  sous  le  titre  de  chef,  de  général, 
de  protecteur,  de  stathouder,  de  prince,  ou  sous 
quelqu'autre  titre  que  ce  soit,  voudraient  usur- 
per une  supériorité,  une  prééminence  quel- 
conque sur  leurs  concitoyens. 

Nous  jurons  de  défendre  jusqu'aux  derniers 
soupirs,  la  liberté,  l'égalité,  la  souveraienté  du 
peuple,  dans  toute  son  intégrité,  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  Képublique,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, des  propriétés,  et  de  dénoncer,  comme 
ennemis  publics,  tous  ceux  qui  tiendront  une 
conduite  opposée  à  ces  principes  que  nous 
avions  déjà  juré  de  maintenir. 

Telle  est  à  peu  près  l'expression  du  même  ser- 
ment prononcé  par  les  braves  Carabos  (1)  de 
la  ville  de  Caen,  réunis  à  la  société  des  Jaco- 
bins, et  qui,  ajoutent-ils,  ne  cesseront  de  veiller 
au  salut  de  la  République  et  au  triomphe  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

A  ce  serment  redoutable  et  sacré,  nous  join- 
drons l'assentiment  général  qui  se  développe  de 
plus  en  plus  sur  l'acte  de  justice  qui  appela  le 
glaive  de  la  loi  sur  la  tête  de  l'odieux  tyran 
qui  nous  trahit;  eh  !  certes,  dans  l'instant  de 
crise  où  nous  nous  trouvons,  il  n'est  pas  de  plus 
belle  réponse  à  donner  aux  satellites  de  ce  nou- 
veau régent,  de  ce  lieutenant-général  du 
royaume,  proscrits  d'une  patrie  dont  ils  ont 
déchiré  les  entrailles  après  en  avoir  sucé  le 
meilleur  sang,  et  à  tous  les  sectaires  du  pou- 
voir dictatorial,  que  l'expression  du  vœu  des 
administrateurs  du  district  de  Montfort. 

«  Que  ce  même  échafaud  sur  lequel  Louis 
Capet  a  expié  ses  parjures,  serve  à  l'ambitieux 
qui  voudrait  rassembler  les  débris  du  trône 
que  nous  avons  détruit;  que  pour  l'exécution 
de  ses  projets  liberticides,  il  ne  se  fie  pas  sur 
un  parti  nombreux  et  puissant  en  apprence; 
qu'il  sache  que  César,  qui  commandait  à  l'uni- 
vers, ne  put  commander  à  Home,  et  Rome  est 
la  France  entière;  et  qu'un  million  de  Brutus, 
au  surplus,  lui  ont  juré  le  même  sort.  » 

On  trouve  le  même  sentiment  et  la  même 
adhésion  dans  les  adresses  des  directoires  et 
conseils  généraux  des  districts  de  Vigan,  du 
Puy,  d'Apt,  de  Coutances,  de  Montelimar, 
d'Argelès,  d'Arbas,  de  Bourganeuf  de  Lovèze, 
de  Morlaix,  de  Mortagne,  de  Meaux,  de  Saint- 
Flour,  de  Casteljaloux,  et  des  juges  du  tri- 
bunal de  ce  district. 

Dans  les  adresses  des  communes  de  Réman- 
gie,  de  Chateau-Poinsiac,  de  Montreuil,  de 
Vénus-Radon,  d'Armi-sur-Aroux,  de  Cognac, 
de  Lus. 

Dans  les  adresses  des  sociétés  populaires 
de  Nancy,  d'Abbeville,  de  Berdez,  d'Aurillac, 
de  Fontenai,  de  Moyeaux,  de  Verdun,  de 
l'Aigle»,  de  Maillane,  de  Saint-Symphorien,  de 
Quiteau,  de  Saint-Flour,  de  Lambale,  de  Bou- 
lât, de  Casteljaloux,  de  Viens,  de  Nîmes,  do 
Trois-Cantons,  de  Blamot,  Mulhac  et  port  de 
Rhode,  de  Caen,  d'Arles,  de  Beaumont,  de 
Saint^Macaire,  de  Peyrehourade. 

Nous  ne  tairons  pas  sur  cette  tribune  les  der- 


il)  Carabos,  titre  ér|iiivaleiit  à  celui  de  SansGulotte.r, 
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nières  paroles  de  cette  adresse,  par  laquelle  ces 
braves  républicains  manifestent  leur  sentiment 
sur  la  liberté  d'opinion,  dont  il  est  nécessaire 
que  vous  jouissiez,  dont  quelquefois  des  enne- 
mis du  bien  public  ont  voulu  vous  faire  un 
crime,  après  avoir  énergiquement  exprimé  leur 
adhésion  sur  le  jugement  de  Louis. 

«  Nous  vous  Fattestons,  législateurs,  dans 
la  portion  du  petiple  qui  nous  environne,  per- 
sonne n'est  assez  audacieux  pour  faire  un  crime 
à  quelqu'un  de  son  opinion  particulière  dans 
cette  grande  affaire;  vos  opinions  diverses  ont 
été  le  résultat  de  l'impulsion  de  vos  consciences 
et  de  vos  lumières;  cela  vous  suffit  au  peuple 
auquel  vous  ne'  pouvez  déplaire,  en  suivant 
ce  guide  assuré.  » 

Si  la  mort  du  tyran  fut,  pour  ainsi  dire,  un;^ 
fête  nationale,   celle  de  notre  honorable   col 
lègue  Lepeletier  a  été  une  source  de  deuil  gêné 
rai  :  car  telle  est  la  puissance  de  la  vertu  sur 
le  crime;  ce  n'est  point  aussi  dans  cette  en- 
ceinte seule  que  Lepeletier  a  été  pleuré,  ce  n'est 
point  au  panthéon  français  seulement  que  son 
corps  a  été  couvert  d'une  palme  glorieuse  :  il 
était  réservé  au  martyr  de  la  liberté,  de  trou- 
vers  les  mêmes  regrets,  les  mêmes  honneurs, 
dans  cette  cité  à  jamais  immortalisée  par  sa 
haine  contre  les  tyrans,  et  son  intrépide  cou 
rage  contre  leur  agression.  Illustres  citoyens  d 
Lille,  vous  aussi  avez  partagé  toute  notre  dou 
leur,  vous  aussi  avez  ajouté  une  nouvelle  fleur 
à  sa  couronne  civique;  la  patrie  reconnaissante 
s'attendrit  sur  cette  nouvelle  preuve  de  votre 
arnour  pour  elle.  Les  villes  et  sociétés  répu- 
blicaines d'Acqs,  de  Lassay,  de  Peyrhourade, 
d'Aurillac,  de  Verdun,  de  Beaumont,  ont  donné 
le  même  exemple. 

Il  nous  reste,  citoyens  représentants,  à  vous 
rendre  compte  des  objets  et  des  faits  particu- 
liers que  nous  avons  recueillis  parmi  toutes 
ces  adresses,  et  dont  vos  commettants  désirent 
que  vous  vous  occupiez. 

C'est  principalement  vers  l'organisation  des 
lois,  de  l'éducation  nationale,  que  se  réunit  la 
masse  de  l'opinion  générale;  hâtez-vous  de  se- 
conder des  vœux  si  fortement  prononcés;  l'igno- 
rance et  l'anarchie  amènent  le  despotisme  et 
la  superstition.  Hâtez-vous  de  consolidev 
toutes  les  parties  de  l'administration  politiqu(\ 
industrielle  et  agricole;  c'est  par  ces  canaux 
que  doit  découler  le  bonheur  public.  La  seule 
commune  de  Bruyère  sollicite  avec  instance  1p 
rapport  de  la  loi  qui  déclare  l'argent-mar 
chandise  :  ((  et  telle  est,  ajoute-t-elle,  noti' 
confiance  en  vos  lumières  et  en  votre  sagesse. 
cjue  quelle  que  soit  votre  décision,  elle  est  prête 
à  s'y  soumettre  et  la  faire  exécuter.  » 

Une  infinité  d'autres  demandes  ont  été  ren- 
voyées à  leurs  comités  compétents;  mais  non: 
croyons  satisfaire  vos  désirs  et  le  vœu  des  frari 
çais,  en  donnant  aux  faits  suivants  la  publi- 
cité qu'ils  méritent. 

La  ville  de  Verdun  a  été  le  théâtre  d'un 
mouvement  bien  capable  de  faire  oublier  ses 
anciens  torts  envers  la  patrie. 

Ses  jeunes  eiifants,  âgés  de  moins  de  dix  huit 
ans,  désolés  que  la  loi  les  exclue  de  marcher 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  vous  adressent 
leurs  plaintes,  et  sollicitent  le  rapport  de  cette 
disposition  de  la  loi.  Comment,  disent-ils, 
forts  et  constitués,  nous  ne  pourrons  verser 
notre  sang  pour  le  maintien  d'un  ouvrage  dort 
nous  devons  jouir?  N'avons-nous  pas  juré, 
comme  nos  pères,  l'exécution  des  lois?  On 
craint  la  faiblesse  de  nos  forces;  mais  l'on  ne 
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calcule  pas  l'énergie  de  nos  cœurs;  mais  l'on  ne 
calcule  pas  que  les  habitants  de  Verdun  ont  à 
venger  une  plus  grande  injure,  la  profana- 
tion de  leur  territoire  par  les  cohortes  enne- 
mies, et  que  le  bruit  des  chaînes  que  nous  ayons 
entendu  de  si  près,  est  pour  nos  âmes  un  éveil 
continuel  d'indignation  et  de  rage  ! 

Les  gendarmes  de  la  33*'  division,  vous  écri- 
vent les  administrateurs  du  département  de 
Paris,  veulent  aussi  aller  venger  la  lâcheté  de 
ceux  attachés  à  Tarmée  du  Haut-Rhin  :  ils  se 
dépitent  qu'on  ait  pu  concevoir  un  seul  instant 
quelque  doute  sur  la  masse  entière  ;  ils  se  lave- 
ront de  cet  indigne  soupçon  en  revenant  vain- 
queurs, ou  en  mourant  courageusement  à  leur 
poste.  —  Ils  ne  sont  plus  nos  frères,  et  la  pu- 
nition des  coupables  est  votre  devoir,  législa- 
teurs, s'écrient  ceux  de  la  2*^  division.  Envoyez- 
nous  occuper  leur  place,  c'est  la  seule  faveur 
que  nous  vous  demandons  dans  notre  juste  dou- 
leur. —  Les  soldats  de  la  liberté  marchandent- 
ils  leurs  services,  ont  dit  ceux  attachés  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  en  parlant  des  mêmes  déser- 
teurs? ((  Non,  non,  c'est  une  infamie.  »  Pour 
nous,  législateurs,  nous  avons  fait  un  serment; 
ce  sera  en  l'exécutant  religieusement,  que  nous 
prouverons  à  ces  lâches  notre  indignation,  et  à 
la  patrie  notre  fidélité.  Nous  protestons  que 
nous  ne  quitterons  les  armes  que  lorsque  les 
tyrans  seront  exterminés.  —  A  côté  de  ces  traits 
d'héroïsme  et  de  dévouement  qui  honorent  à 
la  fois  et  la  République  et  ses  dignes  enfants, 
nous  placerons  cet  acte  non  moins  beau  de  vertu 
et  de  reconnaissance  militaire.  —  Félix  Wimp- 
fen,  commandant  à  Thionville  lors  du  bombar- 
dement, a  été  calomnié  à  votre  barre  par  des 
hommes  avilis  ou  vendus  à  nos  ennemis.  Voue 
en  avez  fait  justice.  Mais  voici  comme  les  sol- 
datSf,  officiers  et  sous-officiers  du  103®  régiment, 
les  officiei^s  sous-officiers  et  dragons  du  second 
escadron  du  13®  régiment,  le  l®'"  bataillon  des  Ar- 
dennes,  qui  combattaient  sous  ses  ordres  dans 
ses  remparts,  défendaient  ce  brave  officier  : 

((  Législateurs,  vous  mépriseriez  bientôt  les 
viles  calomnies  qu'on  ne  cesse  de  répandre  con- 
tre Félix  Wimpfen,  si,  comme  nous,  vous  aviez 
été  les  témoins  de  sa  valeur  ;  si,  comme  nous, 
confiant  en  son  patriotisme,  en  sa  prudence,  en 
son  génie,  vous»  eussiez,  même  au  milieu  du 
bombardement  de  Thionville,  joui  des  dou- 
ceurs de  la  paix  et  de  la  sécurité.  Rendez  la 
confiance  à  ce  héros,  qui  auiait  pu  mille  fois 
trahir  la  République,  si  son  cœur  était  capable 
d'un  crime.  Nous  soldats,  qui  avons  combattu 
sous  lui,  nous  n'avons  qu'un  seul  vœu,  c'est 
celui  de  marcher  encore  sous  ses  ordres,  pour 
écraser  les  despotes  couronnés.  » 

Telle  est,  citoyens,  l'exacte  analj'se  des 
adresses  multipliées  qui  nous  sont  parvenues 
cette  semaine.  Vous  voyez  combien  l'esprit  pu- 
blic fait  de  progrès  :  dans  sa  marche  rapide,  il 
embrasse  à  la  fois  tous  les  âges,  tous  les  états, 
tous  les  lieux.  Continuez  à  seconder  son  impé- 
tueuse saillie. 

Citoyens,  en  terminant  ce  rappoi't,  nous  vous 
devons  également  compte  des  alarmes,  des  in- 
quiétudes que  nos  divisions  apparentes  ont  fait 
naître  dans  plusieurs  points  de  notre  terri- 
toire, et  dont  les  ennemis  du  bien  public  ont 
tiré  tant  d'avantage.  Ces  scélérats  ont  su  faire 
penser  à  quelques-uns  de  nos  commettants, 
qu'il  existait  dans  ce  sanctuaire  deux  partis. 
Deux  partis  !  lorsque  tous  nous  voulons  la  li- 
berté, l'égalité,  la  souveraineté  du  peuple,  la 


sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République.  Si  quelque- 
fois nos  pensées  ont  été  différemment  expri- 
mées, si  quelquefois  nos  débats  ont  été  plus 
tumultueux,  le  but  que  nous  voulions  atteindre 
était  toujours  le  même.  —  Il  est  vrai,  et  nous 
ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  que  par  je 
ne  sais  quel  génie  malfaisant,  une  défiance 
exaspérée  a  produit  souvent  des  agitations 
nuisibles  à  l'activité  de  nos  opérations  ;  mais 
aujourd'hui  que  toutes  nos  âmes  sont  à  décou- 
vert, aujourd'hui  qu'il  est  constant  pour  tout 
être  raisonnable  que  cette  enceinte  ne  renferme 
plus  qu'une  même  famille  de  frères,  que  l'expé- 
rience a  prouvé  que  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
principe,  d'un  objet  d'intérêt  générai,  nous 
étions  toujours  tous  d'accord  :  Français,  ces 
craintes,  ces  inquiétudes,  doivent  être  entière- 
ment dissipées  ;  elles  seraient  injurieuses,  et 
pour  vous,  et  pour  vos  représentants,  qui  sont 
tous  résolus  à  périr,  plutôt  que  de  consentir 
rien  d'attentatoire  aux  droits  sacrés  de  la  pa- 
trie ;  et  c'est  en  exécutant  fidèlement  cette  gé- 
néreuse résolution,  qug  nous  détromperons 
l'erreur  qui  a  fait  dire  à  la  société  républicaine 
de  Maillane,  qui,  sans  doute,  a  ignoré  ce  que 
nous  avons  fait  pour  l'intérêt  général  ce  que 
nous  faisons  unanimement  tous  les  jours. 
«  Sans  doute,  nous  aurions  reçu  le  Code  ares 
lequel  nous  soupirons,  si  vous  eussiez  aban- 
donné cet  esprit  qui  vous  divise,  et  qui  scan- 
dalise l'univers  entier.  Ne  mettez  plus  vos  re- 
présentés dans  le  cas  de  rougir  du  choix  qu'ils 
ont  fait  de  vos  personnes.  Ayant  le  droit  de 
vous  rappeler  comme  de  mandataires  infidèles, 
ils  substitueront  à  vos  places  des  citoyens  plus 
dignes  de  leur  confiance,  et  qui  sauveront  la 
patrie,  qui  est  en  danger,  plus  que  jamais,  par 
vos  dissensions  intestines.  » 

Ce  qui  a  fait  dire  aux  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Peyrehourade  : 

«  Le  langage  austère  de  la  vérité  ne  vous 
déplaira  pas,  sans  doute,  puisque  vous  n'êtes, 
ni  tyrans,  ni  despotes,  puisque  nous  savons  que 
vous  êtes  les  premiers  à  gémir  sur  les  scènes 
scandaleuses  dont  la  Convention  est  quelque- 
fois le  théâtre,  et  qui  pourraient  perdre  la 
République.  » 

Représentants  du  peuple,  vous  connaissez 
maintenant  ses  vœux,  ses  désirs,  sa  volonté  ; 
vous  connaissez  le  degré  de  confiance  qui  vous 
environne.  C'est  autour  de  vous  que  la  France 
est  maintenant  serrée  ;  c'est  à  votre  voix  qu'elle 
se  meut  ;  c'est  par  votre  impulsion  qu'elle  s'est 
encore  levée  tout  entière. 

Cessez,  vils  calomniateurs,  vos  perfides  in- 
sinuations, et  rentrez  dans  les  repaires  des 
despotes  conjurés  ;  ensevelissez  votre  honte  et 
votre  désespoir  ;  l'ange  tutélaire  de  la  liberté 
plane  sur  nos  têtes  ;  nous  sommes  animés  de 
son  esprit,  nous  sauverons  la  patrie. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  dons  patrio- 
tiques faits  à  la  Convention  nationale  depuis 
et  compris  le  13  mars  jusqu'au  21  inclusive- 
ment, ou  qui  se  trouvent  énoncés  dans  les  di- 
verses adresses  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte. 

Etat  des  offrandes  à  la  patrie,  énoncées  dans 
les  diverses  adresses  rapportées  aujourd'hui. 
Don  de  50  paires  de  souliers,  par  les  admi- 
nistrateurs de  Coutances  ;  don  de  54  paires  de 
souliers,  et  17  culottes  uniformes,  par  la  com- 
mune de ;  don,  par  les  administrateurs 
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du  conseil  du  district  des  Sables,  de  l'écu  que 
leur  accorde  la  République  pour  indemnité, 
pour  leurs  frères  du  département  de  la  Vendée; 
soumission  de  payer  2,400  livres  par  année, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  par  les 
•administrateurs   de   la  Vienne  ;   souscription 
pécuniaire,  dont  le  pro"âuit  est  destiné  à  l'a- 
chat des  fournitures  militaires,  par  la  société 
populaire  de  la  ville  de  Mirecourt,  et  les  com- 
munes du   district   réunies  ;   dépôt   entre   les 
mains   des  représentants   de   la   commune  de 
Cambrai,  par  les  élèves  du  cours  des  éléments 
de  l'art  social  du  collège  de  Cambrai,  de  tout 
le  numéraire  dont  ils  sont  possesseurs  ;  don 
de  112  paires  de  souliers,  181  chemises,  32  pai- 
res de  bas  et  22  mouchoirs,  par  les  membres 
composant  la  société  républicaine  de  Gensac, 
district  de  Libourne  ;  dons  reçus  et  annoncés 
par  le  citoyen  Guilland,  lieutenant-colonel  du 
second  bataillon  de  l'Ain,   savoir  :  870  livres 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville 
de  Belley,    124   livres   de   la  municipalité   de 
Coutrevay,  300  livres  de  celle  de  Lallitieux,  et 
70  livres, de  celle  de  Luirieu  et  Béon  ;  collecte 
d'un  produit  de  323  paires  de  souliers,  75  pai- 
res de  bas,  26  chemises  et  guêtres,  pantalons, 
habits,  vestes  et  culottes,  faite  par  la  société 
populaire  de  Limoges  ;  don  de  la  somme  de 
800  livres  recueillies  dans  la  commune  de  Cam- 
pagne-les-Hesdin,    district  de   Montreuil-sur- 
Mer,  par  le  maire  et  officiers  municipaux  de 
ladite  commune  ;  don  de  la  valeur  de  500  livres 
de  bois,  par  le  citoyen  Marchand,  marchand 
de  bois,  au  Bois  de  la  Haye-Pesnel  ;  soumis- 
sion de  payer  150  livres  tous  les  trois  mois, 
par  le  citoyen  Fournier,  à  Cognac  ;  don  de  la 
quantité  de  70  paires  de  souliers,  70  paires  de 
bas,  3  chapeaux  et  une  paire  de  guêtres,  par 
la  commune  de  Torigny,  district  de  Saint-Lo, 
annoncés  par  le  maire  et  officiers  municipaux 
de  ladite  commune  ;  abandon  d'une  gratifica- 
tion de  195  livres,  par  le  citoyen  Cavret,  capi- 
taine au  8®  régiment  de  dragons,  à  Neuf-Bri- 
sack  ;  don  de  50  arçons  de  selle  à  la  hongroise, 
par  le  citoyen  Gerin,  présentement  procureur- 
syndic  du  district  de  Boulay  ;  don  de  la  somme 
de   10   livres   pour   être   employée   à   fournir 

I  paire  de  souliers  au  l®""  bataillon  de  volon- 
taires du  département  de  la  Haute-Marne  ; 
don  de  2  capotes  et  3  paires  de  souliers,  par  les 
administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Blois;  don  de  3  paires  de  souliers  et  1  capote 
par  la  commune  de  Marolles  ;  don  de  2  paires 
de  souliers,  par  la  commune  de  Cours-sur- 
Loire  ;  don  de  la  somme  de  110  liv.  16  s.  6  d. 
pour  fabrication  de  souliers,  présenté  par  la 
commune  de  Veuves  ;  don  de  26  paires  de  bas. 
20  paires  de  souliers,  par  la  société  littéraire 
de  la  commune  de  Blois  ;  don  de  6  paires  de 
souliers,  par  les  citoyens  commis  du  district 
de  Blois  ;  don  de  9  paires  de  souliers,  par  la 
commune  de  Mont;  don  de  14  paires  de  sou- 
liers, par  la  commune  de  Villebaron  ;  don  de 

II  paires  de  souliers,  par  le  citoyen  Tassen,  ci- 
devant  administrateur  du  district. 

DONS  PATRIOTIQUES 

FAITS  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  DEPUIS  FT 
COMPRIS  LE  13  MARS  1793,  JUSQU'AU  21  INCLU- 
SIVEMENT. 

Pour  le  soulagement  des  veuves  du  10  août. 

La  citoyenne  veuve  Simon  et  l.        s. 

sa  fille,  de  Nancy,  en  assignats.  50        » 


Pour  le  soulagement  des  habitants  de  Lille 
et  de  ThionvUle. 

L.  s. 

La  commune  de  Grigny.   .   .   .  136        -, 

Le  citoyen    Gaudrian,    de  Ro- 
chefort,une  décoration  militaire. 


Pour  les  frais  de  la  guerre. 


L.         s. 
50 
20 


La  citoyenne  Dumoulin.    .    .   . 
Le  citoyen  Sourignère  .... 
La  seconde  division  de  gendar- 
merie  à   Thionville,    compagnie 

de  Gachet 214        » 

Les   employés  au   timbre  des 

assignats 2.545        5 

Les    employés    à    l'administra- 
tion   municipale    des    domaines 

nationaux 200        » 

Le  citoyen  Allain,  en  or.  .    .    .  24        » 

Jean-Pierre  Vallon,  argent  ,    .  3        » 

La    compagnie    des    vétérans 
commandés  par  le  citoyen  Allain  85        » 

Le  premier  bataillon  du  dépar- 
tement du  Doubs 1.400        I) 

Un   citoyen  de  Fontainebleau.  150        > 

Le  citoyen  Ri v  rot 50        ,, 

Le  citoyen  d'Hodieu 50        » 

Le  citoyen  Calvet 50        » 

Les  receveurs  du  droit  d'enre- 
gistrement    450        » 

Le  sixième  bataillon  d'infante- 
rie légère  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal de  camp  Viesseux.   .   .   .        1.103    15 
Les  employés  à  la  fabrication 

des  assignats 340        » 

Le  premier  bataillon  du  Doubs  275        » 

Les  membres  du  directoire  du 

département  de  l'Yonne 525        » 

Louis  Lalouette 100        » 

Philippe  Gaucher 100        » 

La  commune  d'Aucli,  en  argent  27        » 

Les  canonniers  de  Lagny.   .    .  100        » 

Les  citoyens  composant  la  di- 
vision du  général  Munier.   .    •    .       3.038        n 
Les    volontaires     du    premier 

bataillon  de  l'Ariège 1.300        » 

Le  citoyen  Chaptinel, 

En  argent    ...     12  1.  ^  09 

En  assignats  .    .     20      )   "    '    ' 

Edme-Jean  Javon 6        » 

Le    second  bataillon    du   Bas- 
Rhin,    1.405  livres   en  assignats 
et  00  livres  en  argent;  en  tout  .         1.465       » 
Les  citoyens  Bresson  et  Roux  600      » 

Le  citoyen  Baratier.    .....  50       » 

Les  imprimeurs  en  lettres,  em- 
ployés aux  assignats 983      5 

Les  citoyens  Feuillet,  Charlet, 
Laurent,  llange,  Poirot,  Cliassi- 
gnet,  Thiry,  Grenet,  Cbaume- 
reau,  ElieNau,EdmeNau,  Colas, 
Dingue,  Carbot,  Billot,  Rigaud, 
Premier  et  Angrey,  chacun  une 
décoration  militaire,  en  tout  dix- 
huit,  estimés  32  livres  l'une.    .    .  576        » 

15.922 

Le  citoyen  Rivrot,  1  paire  de  boucle  d'argent; 
le  citoyen  Thiry,  1  poignée  d'épée  en  argent  ; 
la  commune  d'Auch,  20  marcs  6  onces  5  gros 
d'argent  ;  la  commune  de  Lagny,  1  cravate  de 
flamme  à  franges  d'or. 
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Le  citoyen  Laisné,  juge  de  paix  d'Arpajon, 
se  soumet  de  payer  150  livres  par  an. 

RÉCAPITULATION 

L. 

Pour  les  victimes  du  10  août  ...  50 

Pour  les  Lillois 136 

Pour  la  Guerre 15.92^ 


Total 


16.108 


4.1801.  »s.  »(l. 


Muriet.directeur 
en  second,  pour 
deux  mois  de  tiai- 
tement  comme 
lieutenant-colonel, 
à  3,400  livres  par 
an  pour  deux  mois    1.400  1.  »s.  »  d. 

Logement  à  60  1.  ^  1. 

par  mois,  ci   .    .    .         120      »       » 

1.5201.  »  s.  y>û. 


520 


Non  compris  l'argenterie. 
Certifié  conforme  aux  bordereaux  vérifiés  et 
signés  par  les  citoyens  députés,  secrétaires. 

A  Paris,  le  21  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Eépublique   française. 
Signé:  Duceoisi,  receveur  des  dons 
patriotiques. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  ces 
adresses  et  de  ces  dons  patriotiques. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Féraud.) 

diateauucuf-B&aiiiloii,  au  nom  des  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de^  la 
guerre  une  somme  de  44,760  livres  pour  être 
employée  à  acquitter  un  excédent  des  travaux 
du  camp  sous  Paris;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
44,760  livres,  pour  être  employée  à  acquitter 
im  excédent  des  travaux  relatifs  au  camp  de 
Paris,  conformément  aux  cinq  états  annexés 
au  présent  décret. 

ÉTAT  des  ingénieurs  en  activité  depuis  le  iO  oc- 
tobre, époque  de  la  suppression  des  travaux, 
jusqu'au  20  décembre,  et  montant  du  trailement 
qu'ils  réclament,  sur  le  pied  qu'il  leur  a  été  ac- 
cordé par  le  décret  du  17  septembre. 

Belair,  directeur 
général, pour  deux 
mois  de  trailement 
comme  colonel  à 
12,000  livres  par 
an,  sur  le  pied  de 
guerre  et  pour  Pa- 
ris  2.0001.  »s.  »( 

Frais  de  bureau 
à  1.000  livres  par 
mois 2.000      »       »       )  4.1801.  »  s.  «J. 

Logement  à  901. 
par  mois ,  pour 
deux  mois  ....         180      »      » 


Deux  inspec- 
teurs, pouraeux 
mois  de  traite- 
ment, comme 
capitaines  de  la 
classe  de  2,000 
livres  à  4,000  J. 
par  an,  sur  le 
pied  de  guerre 
et  pour  Paris. 

Vi  1 1  e  t ,  pour 
deux  mois  .  .  . 
Logeiii«ot,  à  601.  p.  mois 

Sordy    — 

Lo^'ement  — 


6661.  13  s.  4  d. 
120   »   « 
666  13   4 

120       ..       » 

1.5731.  6s.  8d. 


1.573 


Neuf  ingénieurs,  pour  deux  mois 
de  traitement,  comme  capitaines  do 
la  classe  de  1,600  livres  à  3,200    1. 

far  an,  sur  le  pied  de  guerre  et  pour 
aris. 


Riddes,  pour   2 

mois 

5331 

Logemeat,  à  27 1.  p-  mois 

54 

Fabre         — 

533 

Logement  — 

54 

Gronier      — • 

533 

Logement  — 

54 

Vincent      — 

533 

Logement  — 

54 

Migneron    — 

533 

Logement  — 

54 

Lespinasse  — 

533 

Logement  — 

54 

PoUet         — 

533 

Logement  — 

54 

Mcnis         — 

533 

Logement  — 

35 

Ducamp     — 

533 

Logement  — 

54 

6  s.  8d. 
»       » 
6      8 


5.286     » 


»       / 

Etat  des  ingénieurs  qui  n'ont  été 
en  activité  qtie  jusqu'au  15  no- 
vembre depuis  le  20  octobre,  sur 
le  pied  de  guerre  et  pour  Paris. 

Cinq  iugcnieurs  aux  mêmes  appoin- 
teinenls  que  les  précédents 

Appoi  n  tcmeni 
pour  un 222  L  4  s.  2d. 

Logement  ...  22    10      a 

2441.  14  s.  2d. 


244    14 


El  pour  les  cinq 1.223    10     10 


13.782  1. 16s. lOd 


Darnay 
Martin. 
Leclerc. 
Louis  . 
.Mandart 


:) 


SERIE,    T.  LX. 


En  marge  de  la  minute  du  présent  état  est 
écrit  :  Ne  varietur  :  Arrêté  à  la  somme  de 
13,782  1.  16  s.  10  d.  par  le  comité  des  finances, 
au  rapport  de  Thomas,  et  de  moi,  rapporteur 
du  comité  de  la  gueirre,  le  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Chateauneuf-Randon  et 
J.  J.  Thomas  (1). 

Nota.  —  On  observe  que  sur  la  demande  du 
citoyen  Belair  au  ministre  de  la  guerre  pour 
une  gratification,  ce  dernier  dans  sa  lettre  à 
la  Convention  l'appuie  en  la  regardant  comme 
une  indemnité  d'un  licenciement  subit.  Cette 
lettre  est  actuellement  au  comité  militaire.  On 
se  repose  sur  la  sagesse  et  la  justice  de  ce  co- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  2i9,  chemise  386, 
pièce  n"  8. 
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mité  pour  l'accorder  et  en  fixer  la  quotité. 
Cette  gratification  ne  sera  qu'une  juste  indem- 
nité •  on  s'en  convaincra,  si  par  une  attention 
un  peu  suivie,  on  se  forme  une  parfaite  idée 
des  sommes  immenses  que  notre  imperturbable 
fermeté  a  su  conserver  à  la  République,  mai- 
gré  les  menaces  des  malveillants,  malgré  des 
rassemblements  continuels,  dirigés  contre  nous 
par  les  agitateurs  ;  malgré  des  pillages  et  des 
pertes  considérables  dont  la  gratification  de- 
mandée ne  sera  qu'un  faible  dédommagement. 
Montmartre,  le  15  décembre  1792,  l'an  I^"" 
de  la  République. 

Signé  :  A.  P.  Julienne  Belair,  direc- 
teur général  des  travaux  du 
camp  sous  Pari^i^ 

Arrêté  à  la  somme  de  13,782  1.  16  s.  10  d.  par 
le  comité  des  finances,  au  rapport  de  Thomas 
et  de  moi,  rapporteur  du  comité  de  la  guerre, 
le  18  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Thomas;  Chateauneuf-Randon. 

ETAT  portant  augmentation  de  quinze^  jours 
de  traitement  aux  directeurs  et  ingénieur: 
du  camp  de  Paris. 

Directeur  des  travaux  en  chef. 

Le  citoyen  Belair,  à  1,000  li- 
vres par  mois  de  traitement 
comme  colonel  ;  pour  quinze 
jours,    ci 5001.    «s./-»  d. 

Frais  de  bureau,  à  1,000  li- 
vres par  mois,  pour  quinze 
jours,    ci 500       »     » 

Logement  à  90  livres  par 
mois,  ci 45      »     » 

Directeur  en  second. 

Le  citoyen  Muriel,  à  700  li- 
vres par  mois  de  traitement 
comme     lieutenant  -  colonel , 
pour  quinze  jours,  ci 350       »     » 

Pour  logement,  à  60  livres 
par  mois,  pour  quinze  jours, 
ci    30       »     » 

Deux  inspecteurs. 

Les  citoyens  Villette  et  Sor- 
dy,  aux  appointements  de 
333  1.  13  s.  4  d.  par  mois, 
comme  capitaines  de  la  classe 
de  2,000  livres  ;  pour  quinze 
jours 333     13     4 

Logement  à  60  livres  par 
mois  :  pour  quinze  jours, 
chacun   60      »     » 

Ingénieurs. 

Les  citoyens  Riddes,  Fabre, 
Cronier,   Vincent,    Migneron, 
Lespinase,     Pollet,     Menis, 
Ducamp. 

Pour  quinze  jours  de  traite- 
ment aux  appointements  de 
266  1.  13  s.  4  d.  par  mois, 
comme  capitaines  de  la  classe  , 

de  1,600  livres,   ci   1,200       »     » 

Logement  :  à  27  livres  par 
mois  ;  pour  quinze  jours,  et 
pour  les  ingénieurs  dénommés  , 

ci-dessus,  au  nombre  de  neuf. 
Cl 131     10     » 

Total 3,150     3    4 


En  marge  du  présent  état  est  écrit  :  Etat  ad-  j 
ditionnel  au  premier,ne  varietur  ;  arrêté  à  la 
somme  de  3,150  1.  3  s.  4  d.  par  le  comité  des  i 
finances,  au  rapport  de  Thomas,  et  de  moi,  ^ 
rapporteur  du  comité  de  la  guerre,  le  18  mars  ■} 
1793,  l'an  II  de  la  République.  J 

Signé  :  J.  J.  Thomas  et  Château-  \ 
neuf-Randon  (1).  ^ 

Nota.  —  Le  citoyen,  directeur  en  chef  a  non  J 
seulement  été  occupé  jusqu'au  5  janvier,  mais 
encore  au-delà  de  tout  le  cours  de  ce  mois.  Sa 
correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre 
en  fait  foi  ;  et  le  citoyen  Chateauneuf-Randon 
pourra  se  ressouvenir  qu'il  y  a  preuve  que 
le  3  févier,  le  citoyen  directeur  en  chef 
était  encore  occupé  sur  les  quatre  heures  du 
soir  à  examiner  des  renvois  à  lui  faits  par  le 
ministre.  De  plus,  il  a  été  employé  à  recevoir 
et  à  vérifier  les  comptes  des  conducteurs  et 
sous-conducteurs  et  ces  comptes  sont  immenses. 
Il  a  été  de  plus  obligé  de  veiller  au  rassemble- 
ment des  outils,  ustensiles  et  effets  apparte- 
nant à  la  République.  Encore,  en  ce  moment,  ce 
jourd'hui,  7  février,  il  y  a  une  quantité  assez 
considérable  de  ces  effets  dont  il  faut  qu'il  fass* 
l'inventaire  pour  ensuite  les  remettre  dans  le 
magasins  désignés,/  d'après  l'examen  du  com- 
missaire ordonnateur  Rolland,  nommé  par  le 
ministre.  Toutes  ces  considérations  jointes 
celles  :  1"  du  tort  éprouvé  par  un  licenciemcH 
3ubit,  après  avoir  tout  quitté  pour  s'occuper 
des  opérations  qui  lui  avaient  été  confiées, 
sans  qu'il  eut  demandé  en  aucvme  manière 
cette  marque  de  confiance  ;  2"  du  tort  éprouvé  ■ 
par  les  vols  et  les  pillages  faits  lors  des 
rassemblements  et  2  et  3,000  ouvriers  qui  se 
fjont  trouvés  formés  dans  les  cours  de  la  maison 
d'administration  des  bureaux,  font  que  ce  ci- 
toyen est  fondé  à  demander  une  gratifica- 
tion :  elle  lui  paraît  ne  pas  devoir  être  moins 
de  3,000  livres.  Elle  paraîtra  plutôt  trop  faible 
que  suffisante,  si  l'on  se  forme  une  idée  juste 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées  et  des  travaux 
excessifs  auxquels  il  a  été  obligé  de  se  livrer, 
avec  un  nombre  d'officiers  bien  moins  considé- 
rable que  ceux  qui  sont  à  la  tête  d'un  régiment 
de  1,000  à  1,200  hommes.  Il  a  eu  toujours  à 
répondre,  à  régler  les  mouvements  de  près  de 
40,000,  sans  que  jamais  il  y  ait  eu  de  troubles 
qui  aient  eu  des  suites  sérieuses,  malgré  les 
efforts  des  malveillants,  et  cela  indépendam- 
ment des  travaux  militaires,  indépendamment 
d'une  correspondance  immense,  et  de  mille 
autres  embarras  qu'il  serait  trop  long  de  dé- 
tailler. 

Ainsi,  la  dépense  de  ce  mémoire  supplémen- 
taire en  y  comprenant  la  gratification  de- 
mandée, qui  n'est  réellement  qu'une  juste  in- 
demnité, irait  à  six  mille  neuf  cent  vingt-trois 
livres  seize  sols,  ci 6,923  1.   16  s. 

Pour  et  au  nom  de  tous  les  ingénieurs  du 
camp  de  Paris.  Montmartre  ce  7  février  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  A.  P.  Julienne  Belaie,  direc- 
teur en  dhef  des  travaux. 

Arrêté  à  la  somme  de  3,150  1.3  s.  4  d.  par  le 
comité  des  finances,  au  rapport  de  Thomas 
et  de  moi,  rapporteur  du  comité  de  la  guerre, 
le  18  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Thomas;  Chateauneuf-Randon. 

(1)  Archives  mlionales,  carton  G  n  249,  chemise  386, 
pièce  n°  9. 
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ÉTAT    GÉNÉRAL 

Des  chefs  cVcmvriers  des  travaux  du  camp  de 

Paris,  certifié  d'après  le  travail  fatt  par  les 
ordres  et  sous  l'autorité  du  nnmstre  de  la 
guerre,  adressé  au  citoyen  directeur  en 
chef  des  travaux  du  camp  de  Parts. 

Maréchal,  conducteur. 
Noms  des  chefs. 

Levasseur   90  liv. 

Lallemand  90 

Viteaux ^0 

Denis ^^ 

Botte  90 

Murise 90 

Chânard   90 

Diot  90 

Cloitre  90 

Louis  Dufay  90 

LnJEUNE,  coiuhtcteur. 

Leduc  90 

Ravelle  90 

Prévost 90 

Verdois   90 

Houllier  90 

Genret   90 

Daniel 90 

Dauphin  90 

Prévost,  F.  B.  M 90 

Leblanc   90 

Vaudin 90 

■^avelle  90 


uge 


90 


Blanchard   90 

Petit   90 

Lebeuf  90 

Pierron  90 

Thiberge  90 

Secrétin   90 

Sanberge   90 

Papin,  l'aîné,  conducteur. 

Amouroux  90 

Hemet  90 

Ventremet 90 

Denis  JVTarais  90 

Cix  90 

Tallemain   90 

Pierre  90 

jlichellet  90 

Fraissier  90 

Lemaire   90 

Louis,   conducteur. 

Martin  Cocq  90 

Landry,  conducteur. 

Dantin  90 

Bouchenoir    90 

Mondelet  90 

Langlois  90 

Berdin    90 

Martelle  90 

Valantin  90 

Gayte  90 

Roux 90 

Vaillant   90 

Grivaller 90 

Rhosny  90 

Habit   90 


Millot   90  liv 

Vaché  90 

Feuillet  90 

Carrette,  conducteur. 

Garux   90 

Riffis  90 

Bauvillié    90 

Dufourd  90 

Fontaine   90 

Martyl  90 

Villeneuve 90 

Lefèvre 90 

Maisonhaute  90 

Picard  90 

Lacroix 90 

Mercier  90 

Josse  90 

MissiER,  conducteur. 

Leblanc  90 

Gaudin   90 

Choulard   90 

Burais  90 

Périgot  90 

Vaillant  90 

Courtin  90 

Bourefcte  90 

Guillemant  90 

Prévost  90 

Mellinger  90 

Birer  90 

Poupard  90 

Loriot,  conducteur. 

Lepage 90 

Clabut  90 

Pautelle   hO 

Duhamelle   90 

Deleau  90 

Leblanc uo 

Paulain  90 

Berger  90 

Aillier  90 

Pety  90 

Desmargot  90 

Lacroix  90 

Thomas  90 

Daubuisson  90 

Dergny  90 

Bourguignon  90 

Lafontaine   90 

Lecler 90 

Cercenille  90 

Miche    90 

Goupy  ,  90 

Tripier  90 

Thuillier 90 

Dellormelle  90 

Ricque  90 

Saint-Bozelle 90 

Dalfore  90 

Perrain  90 

Lebœuf  l'aîné,  conducteur. 

Monprophil 90 

Besnard   90 

Viard 90 

Leturc 90 

Bessanson  90 

Gillet  90 

Nicolas  Rousseaux  90 

Cassin  90 
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Hérissé  ^li^- 

Jensenne   T: 

Hullin   90 

Lecomtre  ^ 

N.  Lesage 90 

Mercier 90 

Cotrais  90 

Bertrand  90 

Gauthier  90 

Lajeunesse  90 

Seigne  90 

Coiin  90 

Legkand,    conducteur. 

Lemaire   90 

Dreux,  conducteur. 

Vivier  90 

Vallantin 90 

David. 90 

Mignerot  90 

Aubr;^  90 

Herbée 90 

François  Caron 90 

Pierron  90 

Vaudry 90 

Bella  90 

Bayard  90 

Evrard 90 

Chanterelle 90 

Quinajrd! 90 

Châtelet   90 

Nicolas  Pety  90 

Jacquet  90 

Verrier  90 

Lebreton  90 

Touchard   90 

Gabriel 90 

Pianet 90 

Gendarme   90 

Marjolin 90 

Duval 90 

Chuppin    90 

Goyard    90 

Flay  90 

Berger  90 

Dhérot 90 

Jean-Jacques  Grandjean 90 

Louis  Pety  90 

Chapsal    90 

Beauvignon   90 

Bougardier  90 

Dujardin  90 

Picard 90 

Jean-Baptiste  Rouseeaux 90 

Piegniée  90 

Mangin  90 

Caille'  90 

Duvet,  conducteur. 

Loize  90 

Berger 90 

Benard 90 

Legendre  90 

Defiemont  90 

Lebœuf  le  jeune,  conducteur. 

Dubois  90 

Jones  90 

Lemaître   90 

Taudeau  90 

Garnier  90 

Roadier   90 

Dureau  90 
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Touron   90  liv. 

Beaulieu  90 

Richard   90 

Lefèvre  90 

Chamois  90 

Brigot  90 

Merry  90 

Desloges  90 

Uoyer  90 

Rousselle   90 

Sellier  90 

Brizard    90 

Lemaître,  Vincenne  90 

Destiveaux   90 

Bouquet  90 

Lemaigre  90 

Grossonnerie  90 

Harlais   90 

Guibert  90 

Berger  90 

Haussady  90 

Gingeot  90 

Greïlet   90 

Desforges   90 

Fortin  90 

Simon  90 

Planchon  90 

Châtillon  90 

Gizord  90 

Corc    90 


Total 19,350  liv. 

Â  la  fin  du  présent  état  est  écrit  :  ne  varietur; 
arrêté  à  la  somme  de  19,330  livres  par  le  co- 
mité des  fiîiances,  au  rapport  de  Thomas,  et 
■le  moi,  rapporteur  de  celui  de  la  guerre,  h: 
18  mars  179S,  Van  II  de  la  République. 

Signé  :  J.  J.  Thomas  et  Chateau- 
neuf-Randon  (1). 

Nota.  —  D'après  les  ordres  adressés  par  le 
ministre  de  la  guerre  au  directeur  en  chef  des 
travaux  du  camp  sous  Paris  et  d'après  l'auto- 
risation donnée  par  le  même  citoyen  ministre 
au  dit  directeur  en  chef,  le  31  décembre  1792, 
et  le  11  janvier  1793,  de  faire  conjointement 
.avec  les  ingénieurs  chefs  et  conducteurs  des 
travaux  confiés  à  ses  soins,  le  travail  néces- 
.^aire  pour  former  la  liste  de  ceux  desdits  chefs 
qui  avaient  droit  à  une  réclamation  de  supplé- 
ment de  traitement,  le  soussigné  directeur  en 
chef  a  formé  le  présent  total,  dont  il  certifie 
l'exactitude.  Il  observe  qu'il  y  avait  plusieurs 
chefs  qui  ont  travaillé  quelques  jours  de  plus, 
mais  pour  éviter  tout  sujet  de  jalousie  et  pour 
vendre  hommage  aux  principes  de  l'égalité,  ils 
ont  unanimement  consenti  à  se  restreindre  au 
taux  des  moins  forts,  et  à  faire  à  la  Répu- 
blique le  sacrifice  de  ce  qui  pouvait  leur  reve- 
nir de  surplus  aux  autres.  D'après  ces  consi- 
dérations, j'ai,  directeur  en  chef  soussigné, 
visé  le  présent  montant  à  la  somme  de^  dix- 
neuf  mille  trois  cent  cinquante  livres,  à  ré- 
partir à  deux  cent  quinze  chefs  employés  ex- 
traordinairement  par  la  force  des  circons- 
tances et  aussi  pour  éviter  à  la  République, 
conjointement  avec  le  directeur  en  chef,  les 
ingénieurs-conducteurs,  une  dépense  abusive 
d?  plus  de  quatre  cent  mille  livres,  en  écartant 
les  demandes  mal  fondées  de  heancoup  d'où- 


(1)  Archives  naitonalca,  carton  C  u  2-iy,  ciieuiise386, 
[!io(e  n°  10. 
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vriers.  Cette  quantité  de  deux  cent  quinze  est 
choisie  sur  près  de  sept  cents  chefs  qui  étaient 
sur  les  travaux,  qui  n'y  ont  été  que  jusqu'au 
temps  oii  tous  ont  été  depuis  longtemps  payés. 
Montmartre,  le  9  février  1793,  l'ani  II  de  la 
République. 

Stgné  :  A.-P.  Julienne  Belair. 


Arrêté  à  la  somme  de  19,350  livres  par  le 
comité  des  finances  au  rapport  de  Thomas  et 
de  moi,  rapporteur  de  celui  de  la  guerre,  le 
18  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé:  TnoMASj  Chateatjneuf-Randon. 


ÉTAT  nominatif  des  Conducteur.'!  et  Som-conducteurs,  et  du  temps  qu'ils  ont  été  employés  auprès 
de  C administration,  pour  les  éclaircissements  relatifs  av.x  gratifications  des  ouvriers. 


NUMEROS 

DES     REDOUTES 

ET   LIG?iES. 


N  0  M  .S 


DES     EMPLOYES. 


TEMPS 
DE    l'emploi. 


QUOTITÉ 


P.\R     MOIS. 


CONDUCTEURS. 


Redoute 
Ligne  . . 
Itedouto  , 


(  Uigne 


Redoute 
Li;jne  . . 
Redoute 
Ligne  . . 
Redoute 
Ligne  . . 


Maréchal 

Papin 

Carotte 

Landry  

Dreux 

Lejeune 

Mulard 

Duvay 

Missier 

Lebœuf  l'aîné 


Redoute Loriot 

Ligne 1  obœuf  le  jeune  , 

Redoute Louis 


1.')  jours. 

20  — 

15  — 

30  — 

2C  — 

30  — 

30  — 

15  — 

15  — 

30  — 

15  — 

15  — 

30  — 


à  150  1. 


S  0  U  S-  C  ON  D  U  CT  E  U  R  S. 


jre. 


Re>!o'.dc 

Ligue  . 
Redoul 
Ligne 


(  Belgrand 

■  ■  ■  (  Guibourget 

t  Honoré 

'  ■  ■  (  Legrand 

Redoute i  Papin  le  jeune 

j  Salmon 

■  '  ■  (  Roulanger 

''I^.^rlf^^  1  Quevellet,  un  sous-conductcur. . , 

et  ligne 1  ^  ' 

o   j„  ,,„  (  Boussaton 

««'^''"^'^ i  Gaultier 

Rodoule I  J.  Jacques 

Ligue .lacquet 

Ligne I  Rabiat 

Redoute  p  j   j  ^    conductoiirn  (mnlovés.. . 

cl  ligne (  •     ■ 

RedouiH  1  Girard 


20  jours. 

20  — 
30  — 
30     — 


à  100  \. 


Total. 


SOMMES 

A     CHACUN. 


S.  d. 


100 

75 

150 

100 

150 

150 

15 

"5 

150 

75 

75 

160 


533       6     8 


66 

13 

4 

100 

» 

■ù 

ICO 

)) 

200 

» 

» 

100 

» 

» 

100 

» 

» 

33 

6 

8 

65 

13 

4 

50 

» 

» 

33 

6 

8 

» 

» 

» 

100 

» 

» 

2,483 

6 

a 

A  la  fin  dudit  état  est  écint  7ie  uarielur  :  arrêté  à  la  somme  de  2,483  1.  6  s.  8  d.  par  le  comité 
des  finances,  au  rapport  du  citoyen  Tlioma.s  et  moi,  rapporteur  de  celui  de  la  guerre,  le 
18  mars  1793,  l'an  II®  de  la  République. 

Signé  :  J.-J.  Thomas  et  Chateaun'EUf-Rando\'  (1). 


Nota.  —  Portés  dans  cet^état,  visé  et  certifié 
par  nous,  ont  été  employés  activement  et  uti- 
lement aux  opérations  que  nous  avons  été 
chargés  de  terminer  et  dont  l'affiche  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  guerre  a  pro- 
longé ainsi  que  l'urgence  des  circonstances  et 
la  longueur  des  dépouillements  que  nous  avions 
à  faire  et  à  vérifier,  jusqu'à  la  fin  de  décembre 
le  terme  et  la  clôtura. 


il)  Archives  nationales,  carton  C  u  249,  cheaiise  386, 
pièce  n°  11. 


A  Montmartre,  ce  22  de  décembre  1792, 
l'an  I*""  de  la  République. 
Signé  :  A. -F.  Julienne  Belair,  directeur  gé- 
nèral  des  travaux  du  camp  sous 
Paris  ;  Mtjriel,  directeur  en  second; 
Vincent,  ingénieur  ;  Migneeon,  in- 
génieur ;  ViLLETTE,  inspecteur. 

Arrêté  à  la  somme  de  2,483  liv.  6  s.  8  d.,  par 
le  comité  des  finances,  au  rapport  du  citoyen 
Thomas  et  de  moi,  rapporteur  de  celui  de  la 
guerre. 

Le  18  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 
Signé  :  Thomas;  CHATEAUNEnr-RANDON. 
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ÉTAT 


Des  chefs  des  travaux  du  camp  près  Paris  qui 
ont  été  employés  extraoîdinairevient,  et  qui 
ont  droit  au  supplément  de  traitement,  fai- 
sant partie  et  suite  au  premier  déjà  remis. 

Noms  des  chefs  qui  ont  été  employés,  sous  la 
conduite  du  citoyen  Louis,  à  la  7*  redoute. 

Georges  Bessé,  Joseph  Gally,  Jacques  Ac- 
cart,  Michel  Fromont,  Nicolas  Fôurnier,  Jo- 
seph Barisson,  François  Peau,  Antoine  Ber- 
tau,  Jean-Baptisfce  Hébert,  André  Davreau, 
Pierre  Carron,  Prévost,  Petit-Bon,  Gallois, 
Berthelot,  François  Didier. 

Signé:  Louis,  conducteur. 

Noms  des  chefs  du  citoyen  Mullart,   conduc- 
teur, à  la  4®  redoute. 

Jacquemin,  Grossetête,  Hensel,  Papillon, 
Cholin,  Bornier,  Angoula,  Deréquehem,  Ber 
nard,  Garnies,  Ancelin,  Boulanger-d'Arcy, 
Legay,  Maisan,  Martin,  Delavière,  Dubucque 
hem,  Cabbi,  Montron,  Cordier,  Somingre, 
Duffaix. 

Signé:  Mullart,  conducteur. 

Noms  des  chefs  qui  ont  été  employés,  sous  la 
conduite  du  citoyen  Duvey,  à  la  ligne  de  la 
4®  et  5®  redoute. 

Livernois,  Cheron,  Buisson,  Firmin,  Char- 
lety,  Laloua,  Marteaux,  Goumas,  Courtin, 
Maire,  Laporte,  Hamoy,  Garnier,  ïandot, 
Moriseau,  Dufour,  Kussice,  Missenot,  Ravelle, 
Lebrun. 

récapitulation. 

Chefs  du  citoyen  Louis. 

16  chefs,  à  90  livres 1,440  liv. 

Chefs  du  citoyen  Mullart. 

22 1,980 

Chefs  du  citoyen  Duvet. 
20 1,800 

Total...     58   chefs.  Total 5,220  liv. 

A  la  fin  dudit  Etat  est  écrit  :  Etat  addi- 
tionnel au  4%  ne  varietur.  Arrêté  à  la  somme 
de  5,220  livres,  au  rapport  du  citoyen  Thomas, 
par  le  comité  des  finances,  et  au  mien,  par 
celui  de  la  guerre. 

Le  18  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 
((  Signé  :  Chateauneuf-Randon, 
et  J.  J.  Thomas.  » 

Nota.  —  D'après  les  ordres  adressés  par  le 
ministre  de  la  guerre  au  directeur  en  chef  des 
travaux  du  camp  sous  Paris  et  d'après  l'au- 
torisation donnée  par  le  même  citoyen  ministre 
audit  directeur  en  chef,  le  31  décembre  1792  et 
le  11  janvier  1793,  de  faire  conjointement  avec 
les  ingénieurs,  chefs  et  conducteurs  de  travaux 
confiés  à  ses  soins,  le  travail  nécessaire  pour 
fofmer  la  liste  de  ceux  desdits  chefs  qui  avaient 
droit  à  une  réclamation  de  supplément  de  trai- 
tement ;  le  soussigné,  directeur  en  chef  a  donné 

(1)  Archives  nationales,  carton  G  n  249,  chemise  386, 
pièce  n»  12, 


le  présent  état  dont  il  certifie  l'exactitude.  Il 
observe  qu'il  y  avait  plusieurs  chefs  qui  ont 
travaillé  quelques  jours  de  plus  ;  mais  pour 
éviter  les  sujets  do  jalousie  et  pour  rendre 
hommage  aux  principes  d'égalité,  ils  ont  una- 
nimement consenti  à  se  restreindre  au  taux 
des  moins  forts  et  à  faire  à  la  République  le 
sacrifice  de  ce  qui  revenait  de  surplus  aux  au- 
tres. D'après  ces  considérations,  j'ai  visé  le 
présent  et  unique  supplément,  montant  à 
5,220  livres,  à  répartir  à  58  chefs  employés 
extraordinairement  par  la  force  des  circons- 
tances et  aussi  pour  éviter  à  la  République, 
conjointement  avec  le  directeur  en  chef,  les  in- 
génieurs et  les  conducteurs,  unedépense  abusive 
de  plus  de  400,000  livres,  en  écartant  les  de- 
mandes mal  fondées  de  beaucoup  d'ouvriers  ; 
cette  quantité  de  58  chefs  (qui,  avec  celle  de  215, 
portés  sur  le  principal  mémoire,  fait  la  quan- 
tité de  273)  est  choisie  sur  près  de  700  qui 
étaient  sur  les  travaux,  qui  n'y  ont  été  que  jus- 
qu'au temps  où  tous  ont  été  payés. 

Signé  :  A. -P.  Julienne  Belair. 

Arrêté  à  la  somme  de  5,220  livres,  au  rap- 
port du  citoyen  Thomas,  par  le  comité  des 
finances  et  au  mien,  par  celui  de  la  guerre. 

Le  18  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Thomas;  Chateauneuf-Randon. 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret 
et  les  états  y  annexés.) 

Cliateaiiiieuf-IKaïadoii,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  la  création  d'une 
compagnie  d'ouvriers  d'artillerie;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur 
les  deux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  for- 
mées par  la  Commune  de  Paris,  lors  du  camp 
de  Paris;  considérant  que  ces  compagnies, 
telles  qu'elles  sont  composées,  sont  trop  faibles 
pour  pouvoir  être  utiles  au  service  de  la  Répu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

Art  P'. 

((  Ces  deux  compagnies  seront  réunies  en- 
semble pour  n'en  former  qu'une  seule,  qui  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  d'un  capitaine  en 
premier,  d'un  capitaine  en  second,  d'un  lieu- 
tenant en  premier,  d'un  lieutenant  eu  second; 
d'un  sergent-major,  d'un  sergent-fourrier,  de 
quatre  sergents,  de  huit  caporaux,  de  deux 
tourneurs  en  bois,  de  deux  tourneurs  en  fer,  de 
57  charrons,  de  27  forgerons  et  d'un  tambour. 

Art.  2. 

«  Tous  ces  individus  ouvriers  réunis,  auront, 
pour  cette  fois  seulement,  la  faculté  de  nom- 
mer, par  la  voie  du  scrutin,  leurs  officiers  et 
sous-officiers,  comme  les  volontaires  natio- 
naux. 

Art.  ?. 

«  La  solde  des  individus  composant  cette 
compagnie  d'ouvriers  sera  la  même  que  celle 
décrétée  et  accord'e  aux  compagnies  d'ouvriers 
de  l'artillerie  de  ligne. 

Art.  4. 
«  Préalablement    à  l'organisation    de  cette 
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compagnie  ci-dessus  décrétée,  le  ministre  de 
la  guerre  nommera  un  commissaire  pris  dans 
l'artillerie  de  ligne,  pour  examiner  le  degré 
d'instruction  des  individus  qui  doivent  former 
cette  compagnie;  et  sur  le  rapport  qui  lui  en 
sera  fait,  il  en  rendra  compte  au  comité  de  la 
guerre  de  la  Convention  et  s'ils  sont  jugés  suf- 
fisamment instruits,  il  ordonnera  l'organisa- 
tion de  cette  compagnie,  en  présence  d'un  com- 
missaire civil  et  militaire,  conformément  aux 
articles  ci-dessus  décrétés. 

Art.  5. 

«  Dès  que  l'organisation  de  cette  compagnie 
sera  terminée  il  la  fera  fournir  des  objets  d'ha- 
billement, équipement  et  ustensiles  néces- 
saires ». 

(La  Convention  adopta  ce  projet  de  décret.) 

Fabre  d'Kjgrlanliiie.  an  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  donne  lecture  d'un  rapport 
tendant  à  tiiettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  la  somme  de  300,0iJ0  livres  pour 
dépenses  secrètes  relatives  à  la  tranquillifé  pu- 
blique; il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  change  fait  à  la  monnaie  des 
piastres  d'Espagne,  plusieurs  autres  causes 
et  notions  particulières,  ont  confirmé  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  dans  la  pensée  que  nos 
ennemis  ont  à  leurs  gages  des  émissaires  de 
leur  pays,  qui  réunis  aux  émigrés,  aux  prêtres 
réfractaires  et  autres,  sèment  le  trouble  et  la 
division  dans  la  République.  Ces  hommes  dan- 
gereux se  cachent;  la  surveillance  la  plus  active 
ne  peut  suffire.  On  ne  peut  suivre  le  fil  des  com- 
plots; il  est  donc  nécessaire  et  même  urgent  de 
suivre  pas  à  pas  dans  l'ombre  ces  malveillants, 
pour  déjouer  leurs  machinations. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  ac- 
cordé au  ministre  ae  l'intérieur  la  somme  de 
300,000  livres. 

«iullien.  Je  demande  plutôt  qu'on  mette  à  la 
disposition  du  ministre  toute  la  trésorerie  na- 
tionale. (Bruit.) 

VA'tiuhon.  Vous  avez  reçu  avant  hier  une 
lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
vous  rendait  compte  de  l'emploi  des  sommes 
mises  à  sa  disposition,  pour  dépenses  secrètes. 
Ces  fonds  se  montaient  à  3,200,000  livres  pour 
les  dépenses  courantes,  et  six  millions  pour  les 
dépenses  extraordinaires.  Dans  le  cours  de  la 
lettre,  il  entrait  dans  ciuelques  détails  sur  l'em- 
ploi de  ces  fonds,  et  il  vous  disait  qu'une 
somme  de  dix-sept  cent  mille  livres  avait  été 
employée  à  une  opération,  dont  il  vous  rendait 
compte.  Il  vous  disait  qu'une  somme  de  800  et 
et  tant  de  mille  livres  avait  été  employée  à  telle 
ou  telle  chose.  Enfin,  il  vous  annonçait  qu'il 
ne  restait  que  cinquante-six  mille  livres  à  sa 
disposition.  Il  nous  demandait  alors  de  chan- 
ger la  disposition  des  dépenses  secrètes,  qui 
n'avnit  pas  été  décrétée  pour  l'année  1793;  et  il 
vous  disait  :  «  Si,  dans  l'année  1792,  il  a  fallu 
trois  millions  deux  cent  mille  livres,  et  six  mil- 
lions en  sus,  il  en  faudra  au  moins  pour  l'an- 
née 1793,  une  somme  équivalente,  ces  dépenses 
ous  ne  les  avez  pas  encore  votées  ». 

Alors  il  vous  proposait  de  changer  la  sur- 
veillance dans  les  dépenses  secrètes;  et  il  vous 
ajoutait  qu'il  fallait  six  cent  mille  livres  seule- 
ment  aux  ministres   des   affaires  étrangères, 


pour  dépenses  secrètes  dans  la  guerre,  dont  il 
était  impossible  de  donner  une  suite  parfaite. 
Il  nous  disait  alors  que,  dans  l'état  où  vous 
êtes,  c'est-à-dire  la  République  se  trouvant  en 
guerre  avec  toute  l'Europe  et  ayant  besoin  de 
renseignements,  puisque  nous  n'en  n'avons  pas 
par  les  agents  ministériels,  qui  n'étaient 
plus  soufferts  sur  aucun  territoire,  il  était  im- 
portant d'avoir  quelques  avis.  Il  concluait  que 
puisqu'on  ne  les  payait  plus  directement,  il 
fallait  les  payer  d'une  manière  extraordi- 
naire. 

En  conséquence,  il  nous  proposait  dans  cette 
lettre,  de  fixer,  pour  l'année  1793,  les  dépenses 
secrètes  qu'il  vous  proposait  de  porter,  au  lieu 
de  neuf  millions  en  deux  parties,  à  six  mil- 
lions. 

Voilà  quel  était  l'avis  du  ministre  des  af- 
faii'es  étrangères;  et  pour  lever  toute  suspi- 
cion, il  disait  qu'au  lieu  de  retirer  les  six  mil- 
lions de  la  Trésorerie  nationale,  en  masse, 
comme  on  faisait  autrefois,  on  ne  les  retirerait 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi  !  Et,  afin  que 
l'emploi  fût  mieux  surveillé,  il  demandait  que 
les  six  millions  ne  fussent  plus  mis  à  sa  dispo- 
sition, mais  qu'ils  fussent  mis  à  la  disposition 
entière  du  conseil  exécutif,  et  il  motivait  son 
avis  par  la  nécessité  où  tous  les  départements 
se  trouvent,  des  dépenses  secrètes.  Il  vous  ob- 
servait ensuite  que,  lorsque  sur  ma  proposition 
vous  retirâtes  les  400,000  livres  que  vous  aviez 
mises  à  la  disposition  de  chaque  ministre,  vous 
aviez  décrété  que  la  Trésorerie  nationale  paie- 
rait les  fonds  destinés  aux  dépenses  secrètes  de 
tous  les  ministres.  En  conséquence,  il  vous 
proposait  de  décréter  qu'ils  seraient  tirés, 
d'après  l'avis  du  conseil  exécutif,  du  fonds  af- 
fecté pour  l'armée. 

Je  vous  observe  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  ont  eu  quelques  besoins 
pour  les  dépenses  secrètes,  et  que,  depuis  notre 
décret,  nécessité  nous  a  été  faite  de  leur  en 
affecter.  En  conséquence,  cette  lettre  a  été  ren- 
voyée au  comité  des  finances  :  nous  devons  ce 
soir  examiner  sa  demande.  En  mon  nom  par- 
ticulier, je  pense  qu'il  est  indispensable  de 
mettre  des  fonds  à  la  disposition  du  conseil 
executif  pour  dépenses  secrètes.  Il  estmalhen- 
reux  que,  dans  ce  moment-ci,  tout  le  monde  ne 
travaille  pas  gratis;  mais  il  faut  payer  ceux 
qui  nous  servent  auprès  des  tyrans,  il  faut 
quelquefois  savoir  dépenser  cent  mille  écus, 
pour  éviter  de  tomber  dans  des  embuscades. 

Ce  ne  sera  donc  pas  pour  l'année  1793,  que 
nous  supprimerons  toutes  les  dépenses  secrètes; 
ce  ne  sera  pas  à  cette  époque-ci  que  nous  met- 
troas  les  ministres  hors  d'état  de  prendre  des 
avis  nécessaires  à  leurs  opératioTTï;  il  faut  dé- 
créter une  somme,  non  pas  pour  chaque  mi- 
nistre en  particulier,  mais  pour  le  conseil  exé- 
cutif tout  entier,  afin  que,  si  nous  ne  pouvons 
pas  donner  une  entière  publicité  à  toutes  les 
dépenses  secrètes,  le  conseil  executif  puisse,  au 
moins,  exercer  sur  les  dépenses,  une  surveil- 
lance salutaire. 

Je  demande  donc  que,  demain,  nous  fassions 
le  rapport  sur  les  dépenses  secrètes  de  1793  et 
l'objet  qui  vous  est  proposé  s'y  trouvera  en 
entier. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la 
discussion  du  rapport  de  Fabre  d'Eglan- 
tine.) 
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Pénîères,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  le  conseil 
exécutif  à  faire  toutes  les  informations  et  per- 
quisitions nécessaires  pour  parvenir  à  con- 
naître les  chefs  et  les  auteurs  de  la  désertion  de 
Vaile  gauche  de  Dumouriez,  à  la  bataille  de 
Nerwinden,  ainsi  que  des  chefs  et  des  corps  qui 
ont  quitté  le  champ  de  bataille;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Tout  mon  rapport,  citoyens,  tient  dans  Ui 
lecture  des  deux  lettres  que  votre  comité  de  la 
guerre  a  reçues  et  dont  j'ai  reçu  la  mission  de 
vous  donner  connaissance.  L'une  émane  de  vo, 
commissairCvS  de  la  Belgique,rautre  est  adressée 
par  Dumouriez  qui  se  plaint  que  la  victoire 
lui  a  échappé  à  Nerwinden  par  suite  de  la  dé- 
fection de  son  aile  gauche;  voici  le  contenu  de 
ces  lettres  (1)  : 

«  Bruxelles,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  adres- 
sons copie  d'une  lettre  que  le  général  en  chef 
Dumouriez  vient  d'écrire  au  général  Duval. 
Vous  jugerez  par  cette  lettre  de  l'état  actuel 
de  nos  armées. 

((  Signé   :   Treilhard,    Gossuin,   Mer- 
lin (de  Douai),  Robert. 

«  Du  20  mars  1793,  au  camp  de  Cumptiche 

«  En  réponse  à  votre  lettre,  mon  cher  Duval, 
je  vous  prie  de  m'envoyer  les  troupes  que  voup 
me  destinez  :  car  j'en  ai  plus  besoin  dans  ce 
moment-ci,  qu'Harville,  pour  remplacer  la 
désertion  de  plus  de  4,000  lâches  qui  ont  aban- 
donné l'armée,  et  m'ont  arraché  des  mains  une 
victoire  certaine.    (Mnrv.nircs   d'indi/jncdio.: ^  ■ 

«  Avant  hier  18,  j'ai  attaqué  les  ennemiF 
dans  le  fameux  champ  de  bataille  de  Nerwin- 
den ;  je  les  ai  battus  tout-e  la  journée  avec  ma 
droite  et  mon  centre  ;  la  gauche,  non  seule- 
tnent  s'est  mal  battue  :  mais  elle  m'a  aban- 
donné et  s'est  enfuie  jusque^  derrière  Tirle- 
mont  ;  j'ai  heureusement  retiré  la  droite  et 
le  centre  derrière  la  petite  jetée,  en  escarmou- 
chant  la  nuit  du  19  au  20  ;  ma  «gauche  avait 
abandonné  les  ponts,  l'ennemi  a  cru  pouvoir 
profiter  de  sa  lâcheté  rsour  venir  attaquer  par 
Je  grand  chemin  de  Saint-Tron.  Je  me  suis 
retiré  dans  la  position  où  je  l'avais  battu. 
Le  16  j'ai  rallié  cette  même  gauche,  et  noire 
retraite  a  été  savante:  fette  nuit  i'ai  quitté 
cette  même  position,  et  j'ai  pris  celle  des  hau- 
teurs de  Cumptiche,  où  il  y  a  apparence  que 
je  dois  être  attaqué. 

«  Signé  :  Dumouriez.  » 

En  conséquence,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  un  déci*et  qui  autorise  les  minis- 
tère de  la  guerre  à  faire  toutes  les  recherches 
nécessaires  pour  connaître  les  coupables  et 
punir  tous  les  officiers  ou  soldats,  volontaires 
ou  armée  de  ligne  qui  ont  été  cause  de  la  déser- 
tion. 

Voici  un  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  fera  faire  toutes  les  informa- 
tions et  perquisitions  nécessaires  pour  parve- 
nir   à   connaître  les    chefs    et   auteurs   de    la 


(1)  Bure  in  de  la  Convention  du  2'^  mars  l~9'-i. 


désertion  de  l'aile  gauche  de  l'armée  de  Du- 
mouriez dans  la  bataille  de  Nerwinden,  ainsi 
que  des  chefs  et  des  corps  qui  ont  quitté  le 
champ  de  bataille.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l?©yep-Foi»frède  demande  que  le  général 
Lanoue,  qui  vient  d'arriver  à  Paris,  soit  en- 
tendu le  lendemain  à  la  barre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

iwarran-i^^oul»»,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  citoyens  Choudieu  et  Richard 
{de  la  Sarthe),  commissaires  de  la  Convention 
dans  le  département  de  M ayenne-ct-Loire, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures 
prises  dans  ce  département  et  ceux  du  voisi- 
nage, pour  arrêter  les  progrès  de  l'insurrec- 
tion de  la  Vendée  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

<(  Angers,  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  ne  perdons  pas  un  moment  pour  par- 
venir à  arrêter  les  progrès  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  dont  nous  vous  avons 
instruits.  Une  partie  de  nos  forces  est  réunie, 
et  l'autre  le  sera  sous  peu  ;  nous  pousserons 
les  ennemis  sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  et 
nous  rétablirons  les  communications  avec 
Nantes  ;  il  est  important  que  le  ministre  de 
l'intérieur  mette  promptement  des  fonds  à  la 
disposition  du  directoire  de  ce  département. 
Nous  avons  pris  des  mesures  pour  subvenir 
aux  premières  dépenses.  Nous  travaillons  à 
pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes  qui  vont 
arriver.  L'administration  a  mis  cette  partie 
dans  un  état  satisfaisant.  L'ardeur  des  pa- 
triotes dans  ce  département,  et  dans  ceux  qui 
nous  avoisinent,  est  telle  que  nous  pouvons 
vous  assurer  d'avance,  que,  sous  peu,  nous 
aurons  des  nouvelles  plus  agréables  à  v(5us 
donner.  (Applaudif^sejnrnfs.) 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le 
département  de  Mayenne-et-Loire. 

«  Signés  :  Choudieu,  Richard.  » 

ISoyer-Fon ?><><!«».  Je  prie  l'Assemblée  de  dé- 
terminer la  somme  h  accorder  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  la  faire  passer  au  directoire 
du  département  de  i^iaine-et-Loire. 

Canihnn  rappelle  qu'un  précédent  décret  a 
fixé  la  discussion  de  cet  objet  au  lendemain. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

I>e  l*r«sl«lenl. L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret, 
présenté  au  nom  du  comité  de  législation,  sur 
les  émigrés  ;  la  parole  est  au  rapporteur. 

Ossf^lîii,  rapporteur.  Citoyens,  aux  précé- 
dentes sénnce^.  des  15  et  '8  mars  écoulé,  la  Con- 
vention s'était  occupée  des  articles  composant 
la  section  VI  du  projet,  qui  -a  trait  aux  certifi- 
cats de  résidence.  Avant  d'aller  plus  avant, 
votre  comité  de  législation,  pour  se  conformer 
aux  modifications  nombreuses  qui  y  avaient  été 
apportées,  s'est  m.is  d'accord  sur  une  rédaction 
définitive  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter. 
Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 


(l)  Voy.  ci-dessi;";,  séances  des  IK  et  IS  mars  1793, 
page  227  e'  page  2oi,  la  précédente  discussion  de  ce 
projet  de  décret. 
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lui  en  faire  la  lecture  ;  je  compte  qu  elle  vou- 
dra bien  lui  donner  son  approbation,  si  elle 
lui  paraît  conforme  aux  décisions  prises  et 
aux  vues  qui  ont  été  exposées.  Voici  le  texte 
que  nous  avons  arrêté  : 

SECTION  VI. 

Des  certificats  de  résidence. 
Art.  22. 

((  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée  par  la 
troisième  section  de  la  présente  loi,  les  pré- 
venus d'émigration  seront  tenus  de  représenter 
les  certificats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans 
le  canton  de  la  résidence  certifiée,  y  compris  le 
propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la 
maison  dans  laquelle  le  certifié  aura  deineuré 
ou  sera  demeurant.  A  défaut  du  propriétaire 
çu  du  principal  locataire,  le  certifié  pourra 
y  suppléer  par  le  témoignage  de  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  canton,  et  les  plus 
voisins  de  la  résidence;  et  dans  ce  cas,  il  sera 
nécessaire  de  neuf  certificats,  lesquels,  excepté 
les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  ne 
seront  ni  parents,  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni 
domestiques,  ni  créanciers,  ni  débiteurs,  ni 
agents  certifiés. 

Art.  23. 

((  Les  parents,  les  alliés,  les  fermiers,  les 
domestiques,  les  créanciers,  les  débiteurs,  ni  les 
agents  des  prévenus  d'émigration,  ne  pourront 
être  admis  pour  certifier  la  résidence  d'aucun 
autre  prévenu  d'émigration. 

Art.  24. 

((  Les  certificats  désigneront  le  temps,  le 
lieu  de  la  résidence  certifiée,  et  spécialement 
les  maisons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

Art.  25. 

((  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  con- 
seils généraux  des  communes  des  chefs-lieux 
de  canton  de  la  résidence  certifiée  ;  ils  seront 
soumis  au  droit  d'enregistrement,  qui  sera  fait 
da,ns  la  huitaine  de  la  délivrance,  à  peine  de 
nullité  ;  ils  seront  inscrits  dans  les  registres 
des  communes  des  chefs-lieux  de  canton  de  la 
résidence  certifiée,  et  ne  seront  délivrés  que 
^'uitaine  après  l'affiche  et  la  publication. 

Art.  26. 

((  Dans  les  villes  divisées  en  sections,  les  cer- 
tificats seront  délivrés  dans  les  assemblées  gé- 
nérales des  sections  de  la  résidence  à  certifier; 
ils  seront  visés  et  vérifiés  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes,  et  par  les  directoires  des 
districts  et  départements  ;  ils  seront  signés  par 
six  membres  au  moins,  tant  des  assemblée? 
générales  de  section,  que  des  conseils  généraux 
des  communes,  et  par  deux  membres  au  moins 
des  directoires  de  district  de  ce  département, 
sans  qu'aucune  signature,  même  celle  des  secré- 
taires greffiers,  puisse  être  supplée  par  une 
griffe. 

Art.  27. 

((  Les  municipalités  ou  les  sections  se  borne- 
ront à  la  délivrance  des  certificats  de  rési- 
dence, pour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur 
arrondissement,  sans  exiger  la  preuve  de  la 
résidence  dans  d'autres  municipalités. 


Art.  28. 


«  Les  maires,  les  oflBiciers  municipaux  et  tous 
les  membres  des  conseils  généraux  ou  des 
assemblées  générales  de  section,  seront  garants 
des  faits  relatifs  au  domicile  et  à  la  résidence 
des  certifiants.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes et  les  Assemblées  générales  des  sections, 
auront  la  faculté  de  rejeter  le  témoignage  de 
ceux  des  certifiants  qui  leur  seront  présentés, 
et  qu'ils  jugeront  suspects. 

Art.  29. 

«  Les  certificats  contiendront  les  noms,  pré- 
noms et  surnoms,  l'âge,  la  ci-devant  qualité, 
la  profession  et  le  signalement  des  certifiés  ;  ils 
seront  signés  des  certifiés,  en  présence  des 
certificats,  au  moment  où  ils  se  présenteront 
pour  obtenir  les  certificats,  tant  sur  les  regis- 
tres des  municipalités  ou  des  sections,  que 
sur  les  certificats  ;  et  lesdits  certificats  ne 
seront  délivrés  par  les  municipalités  ou  par 
les  sections,  après  les  affiches  de  huitaine,  qu'en 
présence  des  certifiants,  qui  figureront  eux- 
mêmes  sur  les  registres  et  sur  les  certificats 
au  moment  de  la  délivrance  ;  et  dans  le  cas  où 
les  certifiants,  ou  quelques-uns  d'eux  ne  sau- 
raient signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
certificats. 

Art.  30. 

«  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  jus- 
tifié antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  même  ceux  sur  lesquels  il  serait 
intervenu  aes  décisions  ou  des  arrêtés  des 
corps  administratifs,  sont  nuls  et  de  nul  effet, 
si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés,  ou 
qui  en  ont  justifié,  ont  été  ou  sont  actuellement 
compris  dans  les  listes  ou  tableau  des  émigrés, 
ou  s'ils  y  sont  rétablis  ultérieurement,  si  leurs 
biens  ont  été  séquestrés,  ou  s'ils  ont  été  ou 
sont  à  l'avenir  dénoncés,  comme  émigrés,  par 
deux  citoyens  domiciliés. 

Art.  31. 

<(  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme 
non  avenus,  les  arrêtés  et  délibérations  par 
lesquels  les  corps  administratifs  auraient  ré- 
intégré dans  leurs  biens,  des  émigrés  ou  pré- 
venus d'émigration,  en  vertu  des  certificats  ci- 
dessus  annulés,  et  les  mêmes  corps  adminis- 
tratifs seront  tenus  de  séquestrer  de  nouveau 
les  ijiens  desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émi- 
gration, sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  afin  d'obtenir  main- 
levée sur  des  certificats  de  résidence,  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  prescrite. 

Art.  32. 

((  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de 
la  Convention  nationale  par  le  président  et 
les  secrétaires,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste, 
suffiront  pour  constater  leur  résidence,  et 
leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  tous 
autres  certificats. 

Art.  33. 

«  Les  certificats  seront  faits  conformément 
au  modèle  qui  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  34. 
((  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelque  diffi- 
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culte  sur  la  forme  des  certificats,  leur  validité 
à  cet  égard  sera  jugée  par  les  directoires  de 
département,  sur  l'avis  des  directoires  des 
districts,  chacun  dans  son  arrondissement. 

Art.  35. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attesté 
un  fait  faux  par  leur  certificat,  seront  con- 
damnés à  six  années  de  gêne,  conformément 
à  l'article  17  du  titre  II  de  la  section  II  du 
Code  pénal;  ils  seront  en  outre  responsables 
solidairement,  sur  tous  leurs  biens,  des  pei'tes 
que  le  faux  aurait  occasionnées  à  la  Repu- 
blique. 

Art.  36. 

«  Les  procureurs  syndics  des  districts  et 
le  procui'eui-s  généraux  syndics  des  dépar- 
tements seront  tenus,  sous  les  peines  ci-après 
portées,  de  dénoncer  les  fraudes  et  témoi- 
gnages suspects  de  faux,  aussitôt  qu'ils  seront 
venus  à  leur  connaissance,  au  directeur  du 
juré  d'accusation  près  le  tribunal  du  district 
de  l'arrondissement,  qui,  sans  instruction 
préalable  devant  le  juge  de  paix,  et  sans  avoir 
recours  au  tribunal,  sera  tenu  de  dresser  l'acte 
d'accusation  et  de  le  présenter  au  juré  d'ac- 
cusation, pour  être  procédé  de  suite  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  29  septembre 
1791. 

Art.  37. 

«  Il  n'est  rien  innové  par  les  articles  ci- 
dessus,  à  la  forme  des  certificats  de  résidence 
exigés  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres 
citoyens,  créanciers  ou  pensionnaires  de  la  na- 
tion, non  prévenus  d'émigration;  lesdits  cer- 
tificats leur  seront  délivrés  comme  par  le 
passé,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  une 
attestation  du  directoire  du  département  du 
lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  ha- 
bituelle, contenant  qu'ils  n'ont  point  é^é  et  ne 
sont  point  compris  dans  la  liste  des  émigrés, 
et  que  leurs  biens  n'ont  pas  été  mis  en  sé- 
questre. » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
GoHiEE,  ministre  de  la  justice,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

Sj«' fi*ré.%idei!!i.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  justice. 

GoHiER,  ministre  de  la  justice.  Citoyens, 
législateurs  (1),  associé  aux  travaux  d'un  mi- 
nistre philosophe,  et  redevable  de  cette  douce 
union  à  l'honneur  d'avoir  une  première  fois 
avec  lui  partagé  vos  suffrages,  autant  je  jouis- 
sais de  la  sagesse,  de  la  justice  de  votre  pre- 
mier choix,  autant  je  suis  effrayé  des  devoirs 
que  m'impose  celui  qui  m'appelle  à  remplacer 
mon  ami.  Mais  dans  ce  trop  court  appren- 
tissage je  me  suis  du  moins  assuré  qu'un  vrai 
républicain  pouvait,  dans  le  ministère,  si- 
gnaler son  aniQur  po.ir  la  îiîierté  et  l'égalité 
et  je  me  dévoue  avec  moins  de  crainte  aux  pé- 
rils dont  est  environné  le  poste  oix  me  placent 
les  représentants  de  la  nation. 

Nommé  dès  1787,  dans  la  ici-devant  Bre- 
tagne, pour  défendre  les  intérêts  du  peuple, 
lorsqu'il  n'avait  oicore  pour  titre  qu'une  in- 
jure, le  nom  du  tiers  état;  appelé  a,  dévoiler 
toutes    les    vexations    que    lui    avaient    fait 


''1)  Bibliothèque  nationale  :  L  C  38,  u°  2oio. 


éprouver  deux  ordres  dont  le  nom  ne  doit  plus 
exister  que  dans  l'histoire,  chargée  d'en  trans- 
mettre la  haine  à  nos  neveux^  je  serai,  jus- 
qu'au dernier  instant  de  ma  vie  fidèle  à  cette 
cause  sacrée  qu'alors  peut-être  il  y  avait 
quelque  courage  à  défendre,  mais  qu'aujour- 
d'hui pourrait  seul  abandonner  un  esclave  dé- 
gradé par  la  honteuse  habitude  de  servir. 

C'est  surtout  en  ce  moment,  où  les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  de  la  République  se 
coalisent  contre  nous,  que  je  m'attache  avec 
transport  au  mât  du  vaisseau  sur  lequel,  seul 
avec  vous,  je  veux  me  sauver  ou  périr. 

Il  n'est  plus  ce  temps  où,  à  la  place  de  la 
volonté  sainte  du  peuple,  un  despote  substi- 
tuait sa  volonté  particulière,  où,  sous  le  nom 
de  ministre  de  la  justice,  un  vil  agent  du  pou- 
voir arbitraire  proclamait  cettie  volonté  impie 
sous  le  titre  imposant  de  la  loi.  Déjà  même  est 
loin  de  nous  l'époque  où,  en  vertu  d'une  cons- 
titution qui  se  contrariait  dans  toutes  ses 
bases,  l'autorité  chargée  de  l'exécution  de  la 
loi  avait  le  funeste  pouvoir  de  la  paralyser;  où 
deux  puissances  inconciliables,  ennemies, 
étaient  destinées  à  se  dégrader  et  à  se  com- 
battre. Le  peuple  est  sorti  victorieux  de  cette 
lutte  terrible.  Un  mot  par  vous  est  prononcé, 
et  les  sceptres,  les  couronnes,  les  trônes  se  pré- 
cipitent et  se  brisent  avec  éclat  aux  pieds  de 
la  statue  de  la  liberté.  La  loi,  l'unique  souve- 
rain d'un  peuple  libre,  s'élève  sur  ces  débris, 
ot  assure  aux  Français  l'égalité  qu'elle  seule 
peut  proclamer  et  maintenir. 

Je  n'oublierai  point,  citoyens  législateurs, 
que  mon  premier  devoi^  est  de  la  faire  res- 
pecter, et  surtout  de  la  faire  chérir.  Sans  cesse 
vous  me  verrez  la  présenter  aux  courageux 
amis  de  la  République  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  d'assurer  sa  prospérité,  et  aux  hommes 
trop  faibles  pour  se  soutenir  à  la  hauteur  où 
la  Révolution  les  élève,  comme  la  sauvegarde 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés;  sous 
son  égide  je  rallierai  ainsi,  par  le  sentiment  de 
leur  propre  intérêt,  tous  ceux  qu'une  dvision 
funeste  éloigne  du  centre  commun  où  tous  doi- 
vent se  réunir;  et  du  jour  où  sera  assuré  le 
triomphe  de  la  loi,  la  patrie  est  sauvée. 

Qu'aurions-nous  à  craindre  des  esclaves 
irmés  contre  nous  1  Si  les  hasards  de  la  guerre 
peuvent  nous  faire  subir  quelques  échecs,  dé- 
i^ormais  dans  l'Europe  les  rois  seuls  sont  con- 
damnés à  des  désastres  qui  ne  se  réparent 
plus.  Malheur  à  nos  ennemis,  si  entre  eux  et 
nous  la  fortune  balance  !  Elle  développera, 
dans  nos  âmes  de  nouvelles  vertus,  de  nou- 
velles forces.  Les  Empires  gouvernés  par  des 
despotes  peuvent  être  abandonnés  à  la  for- 
tune; un  peuple  libre  fait  lui-même  ea  des- 
tinée. 

Je  jure  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
oî!  de  mourir  à  mon  poste  en  les  défendant. 

(La  Convention  reçoit  le  serment  civique  du 
ininistre  et  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. ) 

Une  compagnie  de  50  cJtasseiirs  de  la  Gt 
ronde  est  admise  à  la  barre. 

Le  commaiulant  demande  l'autorisation 
pour  ses  camarades  et  pour  lui  de  défiler  de- 
vant l'Assemblée. 

Ijc     Préisident  accorde  l'autorisation   do 
mandée. 

Les  chasseurs  défilent  dans  la  salle,  jurent 
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de  mourir  ou  de  vaincre  et  protestent  de  leur 
dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

(La  Convention  applaudit  à  l'ardeur  de  ces 
braves  volontaires  et  reçoit  leur  serment.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  samedi,  23  mars  1793. 

PRÉSIDENCE    DE    JEAN    DEBRY,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  20  minutes 
du  matin. 

Isiiard,    secrétaire,   donne  lecture  du   pro- 
'  s  verbal  de  la  séance  du  mardi  19  mars  1793. 
(  La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
I^a  Revellîère-Ijé|»e«ux,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,   adresses  et  pétitions  sui- 
ntes : 

L"  Lettre  des  citoyens  Roux  et  Perrin,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dam 
les  départements  de  la  Haute-Marne  et  deh 
Vosges,  qui  annoncent  que  presque  toutes  les 
communes  de  la  Haute-Marne  et,  entre 
autres  Chaumont  et  Langres,  ont  déjà  levé 
leur  contingent.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Langres,  le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  qui 
nous  annonçons  à  la  Convention  nationale 
l'empressement  que  nous  avons  trouvé  chez 
les  citoyens  du  département  de  la  Haute 
Marne  pour  voler  à  la  frontière;  déjà  lo 
ville  de  Chaumont  et  presque  toutes  les  com 
munes  du  district  ont  complété  leur  contin- 
gent; nous  pouvons  même  assurer  qu'une  par- 
tie de  ces  braves  volontaires  se  mettra  en 
marche  avant  le  25  de  ce  mois  pour  Stras- 
bourg, lieu  de  leur  destination. 

«  La  ville  de  Langres  d'où  nous  vous  écri- 
vons présente  le  tableau  du  plus  ardent  pa- 
triotisme, l'inscription  volontaire  a  procuré 
le  contingent  annexé  à  cette  ville.  Nous 
n'ayons  donc  qu'à  nous  louer  du  zèle  qui  se  dé- 
ploie de  toutes  parts  dans  ce  département. 

«  Il  est  une  observation  essentielle  que  nous 
devons  vous  faire  et  de  laquelle  la  Conven- 
tion préviendra  sans  doute  le  ministre  de  la 
guerre.  Nous  voulons  parler  de  la  pénurie 
des  armes  à  feu;  il  paraît,  d'après  les  rensei- 
gnements donnés  par  le  directoire  du  départe 
ment,  que  le  nombre  de  fusils  de  munition 
ne  monte  pas  à  1000  et  cependant  le  contin- 
gent des  volontaires  à  fournir  par  le  départe 
ment  est  de  4282.  Nous  n'avons  pas  cru  que 
cela  dut  empêcher  les  volontaires  de  se  rendre 
a  leur  destination.  En  conséquence  noi'e 
avons  engagé  les  procureurs  syndics  des  dis- 
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tricts  à  délivrer  les  expéditions  de  route, 
faire  passer  les  revues  et  prendre  le  signale- 
ment des  volontaires  au  prescrit  de  la  loi, 
attendu  qu'il  ne  s'est  point  trouvé  d'agent 
militaire. 

«  Nous  avons  cru  devoir  aussi  nous  occu- 
per des  grandes  routes  que  nous  avons  trou- 
vées dans  le  plus  mauvais  état  et  nous  avons 
arrêté  avec  le  directoire  du  département  et 
l'ingénieur  en  chef  que  les  sommes  destinées 
aux  réparations  les  plus  urgentes  seraient 
employées  dans  le  plus  bref  délai. 

«  Jusqu'alors,  nous  n'avons  trouvé  que  des 
administrateurs  pénétrés  de  leur  devoir  et 
nous  aimons  à  croire  que  nous  ne  serons  pas 
dans  la  nécessité  d^iser  des  moyens  de  rigueur 
que  la  Convention  a  réunis  entre  nos  mains. 

«  Les  sociétés  populaires  des  villes  de  Chau- 
mont et  de  Langres  sont  animées  du  plus  ar- 
dent amour  de  la  liberté;  sentinelles  vigi- 
lantes de  la  République  naissante,  elles 
s'occupent  sans  cesse  à  découvrir  les  trames 
ourdies  dans  les  ténèbres  par  les  ennemis  de 
l'intérieur  et  parviendront,  à  coup  sûr,  à  les 
déjouer.  Salut  et  fraternité. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Haule-Marne  et  des 
Vosges. 

«  'Signé  :  Perrin  ;  Roux. 

(La  Convention  décrète  la  mention  du  dé- 
vouement des  citoyens  de  la  Haute-Marne  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

'2P  Lettre  des  citoyens  Rewbell,  Merlin  (de 
Douai)  et  Haussmann,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  aux  armées  du  Rhin, 
accompagnée  d'une  adresse  des  chasseurs  à 
cheval  du  septième  régiment.  Ces  chasseurs 
font  un  don  patriotique  de  120  livres  en  nu- 
méraire. Les  sous-officiers  du  même  corps 
avaient  précédemment  offert  à  la  nation 
680  livres  en  assignats.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  May  en  ce,  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République    française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  chasseurs  à  cheval  du  septième  régi- 
ment viennent  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  leur  civisme  et  de  leur  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté,  en  remettant  à  la  patrie 
une  offrande  civique  de  120  livres  en  numé- 
méraire,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  l'adresse 
ci-jointe.  Les  sous-officiers  du  même  régiment 
avaient  devancé  leurs  frères  d'armes  en  don- 
nant pour  les  frais  de  guerre,  687  livres  en 
assignats. 

<(  Nous  remettons  ces  sommes  dans  la  caisse 
des  payeurs  de  l'armée. 

((  Les  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  armées  du  tthtn,  des  Vos- 
ges et  de  la  Moselle. 

<(  Signé  :  Rewbell;  Merlin, 
W.  Haussmann. 

Suit  l'adresse  des  chasseurs  à  cheval  du 
septième  régiment  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 
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((  Creutznaxîh,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

rt  Citoyen  commissaire, 

((  Nous  venons  avec  joie,  déposer  entre  vos 
mains  la  somme  de  120  livres  en  numéraire, 
que  notre  général  vient  de  nous  accorder,  en 
nous  comprenant  dans  la  répartition  de  l'of- 
frande civique  qu'un  citoyen  français  destinait 
à  certains  corps  de  son  armée.  Glorieux  de  cette 
marque  d'estime,  nous  nous  croirions  désor- 
mais indignes  de  ses  bontés,  si  un  don  aussi 
précieux  rrétait  employé  aux  frais  de  la  guerre. 
Daignez  donc,  citoyen,  être  l'interprète  de  nos 
cœurs  auprès  de  nos  dignes  représentants 
vos  collègues.  Assurez-les  de  notre  dévoue- 
ment à  la  chose  commune  et  de  notre  amour 
pour  la  patrie.  Dit«^s-leur  que  si  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  est  nécessaire  à  son 
triomphe,  c'est  avec  plaisir  que  nous  la  verse- 
rons. 

Les  chasseurs  à  cheval  du  7*  régiment. 

Signé  :  Çhoquet,  Benoist,  Saint-Dizier; 
Georges,  Faucheux,  Antoine, 
Borde,  Vitte,  Ajaquet,  Gaudei.le, 
Pinard,  Carmouche,  Rosset,  Rol- 
lez,  Berret,  Fislaire,  Godefroy 
Provenche,  Schaeffer,  Cathel, 
Charles,  Promeau,  Caravé,  Lamy, 
le  colonel  Schezhûsky,  et  au  nom 
de  tous  nos  camarades  tant  pré- 
sents que  détachés. 
Signé  :  Gayet. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.  ) 

3"  Tjf'ttre  des  commissaires  de  la  C onvention 
nationale  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  laquelle  ils  font  part  des  me- 
sures sages  prises  par  les  corps  administratifs 
pour  hâter  le  recrutement  dans  ce  département, 
et  des  dispositions  qu'ils  ont  eux-mêmes  ajou- 
tées à  celles  des  administrateurs,  soit  relative- 
ment au  recrutement,  soit  relativement  à  la 
sûreté  publique. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  te- 
nue par  les  commissaires  et  décrète  la  men- 
tion honorable  du  patriotisme  des  corps 
administratifs  et  des  habitants  de  la  Seine- 
Inférieure. 

A°Lettre  des  citoyens  Collot  d'Hei-bois  et 
Goyre-Lavlanehe,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dams  la  Nièvre  et  le  Loiret,  par  laquelle 
ils  font  part  à  la  Convention  des  mesures 
qu'ils  ont  prises,  tant  pour  hâter  le  recrute- 
ment, que  pour  faire  porter  des  secours  dans 
le  département  dé  la  Vendée  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Nevers,  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Vous  nous  avez  donné  mission  pour  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  et  du  Loiret.  Nous 
nous  sommes  portés  vers  le  point  le  plus  éloi- 
gné, à  Nevers,  où  nous  -sommes.  Des  ma 
nœuvres  aristocratiques,  nous  avait-on  dit, 
y    entravaient    le    recrutement.    Nous    avions 

(1)  Archives  nationales,  A  F  ii,  n°  167. 


lieu  de  croire  qu'il  allait  rapidement,  car  à 
Montargis    nous    apprîmes    qu'on    venait    de 
faire  tirer  au  sort  pour  choisir  ceux  qui  de- 
vaient   partir,    parmi    un    bien    plus    grand 
nombre  qui  s'étaient  fait  inscrire  volontaire- 
ment. Dans  les  districts  qui  suivent,  à  l'entrée 
du  département  de  la  Nièvre,  le  contingent 
était  prêt  et  la  voie  du  sort  avait  été  usitée 
pour    ajouter    à    l'influence    de    l'inscription. 
A  Nevers  la  voie  de  la  désignation  avait  été 
résolue  par  la  majorité;   rnais   il   en   est  ré- 
sulté, par  l'absence  de  plusieurs  dcsigncs,  de 
graves  inconvénients  et  de  sérieuses  divisions 
parmi  les  citoyens.   Aidés  par  les  corps  ad- 
ministratifs,   fortement  soutenus  par  le   zèle 
des  sociétés  populaires,  nous  les  avons  apla- 
nies, et  l'Asseiïiblée  de  la  commune  doit  pro- 
céder climanche,  en  continuant  ses  opérations, 
à  compléter  le  contingent.  Les  travaux  de  la 
campagne,  très  pressants  dans  ce  mois-ci,  ont 
forcé  d'indiouer  ce  jour-là  de  préférence,   et 
nous  espérons  que  tout  sera  achevé  lundi.  Une 
séance  publique  du   département,    à   laquelle 
nous    avons    assisté,    a    beaucoup    avancé    les 
choses.  On  y  avait  fait  lecture  d'une  lettre  du 
commandant  d'un  bataillon  de  la  Nièvre  qui 
s'est  distingué  dans  les  derniers  combats  li- 
vrés sur  la  frontière   de  la  Belgique  ;  on   a 
nommé   les   citoyens  tués,   blessés   ou   prison 
niers;   leurs   familles   étaient   présentes    à   li 
séance  ;  la  douleur  n'a  duré  qu'un  instant  et 
tous  se  sont  écriés  :  «  Il  faut  les  venger  ».  La 
sœur   d'un   prisonnier   a   dit    :  «   LTn   de  nos 
frères  a  été  pris  par  l'ennemi;  en  voilà  un 
autre  qui  part  pour  le  délivrer  »,  et  le  citoyen 
désigné   s'est   enrôlé.    La   même   citoyenne   a 
proposé  d'armer  de  piques  une  garde  natio 
nale  de  femmes  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité pendant  que  les  hommes  seront  aux  fron- 
tières.   Nous    ne    présagions    que    des    succt  !• 
dans  nos  opérations,  citoyens  collègues,  lors 
u'une   députation   des   corps   administratifs 
„'Orléans  est  venue  nous  instruire  des  scèncô 
fâcheuses  qui  ont  eu  lieu  et  dont  la  Conven- 
tion est  sans  doute  informée.  Vous  savez  déjà, 
citoyens  collègues,  que  plusieurs  de  vos  com 
missaires,  en  traversant  cette  ville  pour  aller 
dans  les  départements,  ont  été  insultés  nubli- 
quement  ;  vous  savez  que  des  malveillants  y 
ont    récemment    suscité    différentes    émeutc;- 
vous  savez  que  notre  collègue,  Léonard  Bouv 
don,    y   a  été   percé   par   plusieurs   coup;>  <: 
baïonnettes.  Voilà  ce  que  la  députation  d'Or 
léans  nous  a  annoncé.    Nous   partirons  cett^e 
nuit  pour  nous  y  rendre.  Nous  serions  partis 
à  l'instant,  mais  d'autres  nouvelles  reçues  par 
(les  courriers  extraordinaires,  venues  des  do- 
oartements    de    la   Vendée,    de    l'Allier,    de?. 
Deux-Sèvres,   de  la  Creuse  et  de  la  Vienne, 
nous  ont  retardés.  Ils  nous  informent  qu'une 
troupe     considérable     de     contre-révolution- 
naire a  désolé  et  ravagé  le  département  de  la 
Vendée  dans  lequel  ils  ont  incendié  trois  dis- 
tricts.   Ils   annoncent  au   département   de    la 
Nièvre  qu'ils  ont  fait  marcher  contre  ces  scé- 
lérats   autant    de    gardes    nationales    qu'il    a 
été  possible  et  qu'ils  prennent  des  mesures  sé- 
vères de  sûreté  pour  l'intérieur,  en  l'invitant 
à  suivre  en  tout  leurs  exemples.  Le  départe- 
ment de  la  Nièvre  en  a  senti  la  nécessité  :  «  Il 
faut  de  prompts  secours,  nous  ont- ils  dit,   a 
nos  frères  de  la  Vendée  qui  les  appellent  ». 
En     conséquence  ,   citoyens     collègues,     nous 
avons     requis     un     bataillon     du     Var,     qui 
d'abord,    venant    à    Paris,    avait    reçu    ordre 
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pour  rétrograder  et  se  trouvait  à  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  de  se  diriger  par  ^xoulms 
et  à  grandes  journées  vers  Parthenay,  lieu 
où  la  garde  nationale  formait  une  armée  pour 
combattre  les  contre-révolutionnaires.  Le  ba- 
taillon du  Var  allait  à  Nice  et  l'armée  des 
Alpes-Maritimes  ne  peut  souffrir  de  son  ab- 
sence à  laquelle  il  est  aisé  de  suppléer.  Des 
gardes  nationales  de  ce  département  vont 
aussi  se  rassembler  et  marcher  au  rendez- 
vous.  Nous  avons  fait  parvenir  l'invitation 
qui  nous  a  été  adressée  aux  départements  du 
Cher  et  de  l'Yonne.  La  situation  de  l'intérieur 
est  ici  très  inquiétante  par  la  tenue  de  plu- 
sieurs conciliabules  de  malveillants  et  par  la 
présence  d'un  grand  nombre  de  prisonniers  de 
guerre  qu'il  faut  surveiller  à  fixe.  L'attention 
des  corps  administratifs,  les  visites  domici- 
liaires ont  paru  indispensables,  et  vous  pèse- 
rez dans  votre  sagesse  si,  dans  de  telles  cir- 
constances, les  conseils  généraux  ne  doivent 
pas  être  mis  en  perma,nence.  On  exigera,  con- 
formément aux  décrets,  la  remise  de  toutes 
les  armes  utiles  aux  volontaires  enrôlés.  Nous 
pensons  que  la  Convention  nationale  approu- 
vei'a  toutes  les  mesures  que  nous  avons  prises. 
Nous  allons  partir  pour  le  Loiret  :  nous  y 
ferons,  citoyens  collègues,  tout  ce  que  votre 
confiance  nous  impose  et  tout  ce  que  le  salut 
public  pourra  nous  commander.  Quelles  que 
soient  les  circonstances,  nous  vous  promet- 
tons tous  nos  efforts  et  toutes  les  résolutions 
dont  les  hommes  libres  et  des  républicains 
sont  capables. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départernents  de  la  Nié  vre  et  du 
Loiret. 

«  Signé  :  Collot-dHerbois, 
Laplanche.  » 

(  La  Convention  approuve  la  conduite  te- 
nue par  ses  commissaires  et  renvoie  leur  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale.) 

5°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  le  département  de  l'Auhe, 
qui  annoncent  que  le  recrutement  s'exécute 
parfaitement  sur  tout  le  district  de  Nogent- 
sur-Seine,  dont  le  contingent  est  levé,  tout 
armé  et  prêt  à  marcher. 

(  La  Convention  approuve  la  conduite  te- 
nue par  ses  commissaires  et  décrète  la  men- 
tion honorable  des  corps  administratifs  et  des 
habitants  du  district  de  Nogent-sur-Seine.) 

G°  Lettre  des  citoyens  Piorry  et  Lejeune, 
mmissaires  de  la  Coiivention  dans  la  Vienne 
et  l'Indre,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  hâter  le  recru- 
tement et  envoyer  des  secours  aux  départe- 
ments de  la  Vendée  et  des  Dux-Sèvres  :  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Poitiers,  20  mîirs  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  trouvé  le  département  de  la 
Vienne  agité  par  des  malveillants.  Le  but  de 
toutes  leurs  manœuvres  est  d'empêcher  ou  de 
retarder  le  recrutement  de  l'armée.  Ce  sont  sur- 


(1)  Archives  nationales,  A  F  \i,  w  167. 


tout  des  domestiques  d'émigrés,  des  ci-devant 
nobles  et  des  prêtres  fanatiques  qui  se  répan- 
dent dans  les  campagnes,  égarent  le  peuple 
et  le  poussent  aux  plus  violents  excès.  Nous 
avons  cru  devoir  publier  une  proclamation, 
pour  rappeler  aux  citoyens  leurs  devoirs  et 
leurs  serments,  réchauffer  dans  leurs  cœurs  le 
saint  amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  et 
suspendre  le  cours  des  désordres  dans  lesquels 
des  scélérats  soudoyés  par  nos  ennemis  vou- 
laient les  entraîner.  Notre  proclamation,  dont 
nous  vous  envoyons  un  exemplaire,  a  produit 
les  meilleurs  effets,  en  rappelant  aux  citoyens 
leurs  serments  si  souvent  répétés  sur  l'autel 
de  la  patrie,  le  besoin  qu'elle  avait  de  leurs 
bras.  Noiis  avions  prévu  que  nous  ne  prêche- 
rions pas  dans  le  désert.  A  ces  mots  de  ser- 
ment, de  liberté,  de  patrie,  les  cœurs  se  sont 
tout  à  coup  remplis  du  plus  brûlant  enthou- 
siasme, et  Poitiers  qui,  huit  jours  auparavant, 
avait  été  le  théâtre  de  l'agitation  la  plus 
alarmante,  et  où  des  hommes  égarés  s'étaient 
livrés  à  tous  les  désordres,  a  fourni,  le  17,  son 
contingent  avec  une  allégresse  et  une  joie  qui 
annoncent  que  ces  nouveaux  volontaires  sau- 
ront donner  la  mort  aux  tyrans  et  gagner  de 
nouvelles  victoires  à  la  République. 

Chaque  commune  s'empresse  de  fournir  le 
contingent  que  la  loi  impose.  Les  attroupe- 
ment, de  liberté,  de  patrie,  les  cœurs  se  sont 
rétablit,  les  intrigues  et  les  manœuvres  des 
contre-réolutionnaires  sont  déconcertées,  leurs 
criminels  et  vils  agents  sont  réduits  au  silence 
et  n'osent  se  montrer  ;  et  bientôt  le  recrute- 
ment dans  tout  le  département  de  la  Vienne 
sera  complet. 

Nous  ne  devons,  citoyens  nos  collègues,  le 
succès  de  nos  opérations  qu'à  la  fermeté  que 
nous  avons  montrée,  qu'aux  mesures  justes  et 
sévères  que  nous  employons,  qu'aux  arresta- 
tions que  nous  avons  fait  faire  des  personnes 
qu'on  nous  a  dénoncées  comme  les  moteurs  se- 
crets des  attroupements  séditieux  qui  se 
répétaient  dans  presque  toutes  les  communes 
de  ce  département  et  qui  présageaient  la  plus 
terrible  explosion  ;  c'est  par  là  que  nous  rani- 
mons le  zèle  des  patriotes  et  que  nous  faisons 
renaître  l'esprit  public,  presque  éteint  dans  ce 
pays,  et  que  nous  réunissons  de  nouveaux  dé- 
fenseurs sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Des  troubles  ont  éclaté  dans  les  départements 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  qui  nous 
avoisinent  ;  des  pillages  et  de&  massacres  ont 
été  commis  ;  ils  semblent  n'avoir  d'autre  ori- 
gine que  la  malveillance  et  le  fanatisme.  Le 
but  de  ces  violentes  insurrections  est  de  jeter 
dans  ces  départements  des  semences  de  guerre 
civile  et  de  mettre  une  entrave  au  recrutement 
de  nos  légions.  Les  chefs  des  rebelles  sont  lea 
mêmes  que  ceux  qui  les  dirigeaient  l'année  der- 
nière à  la  même  époque.  Livrés  aux  tribunaux 
l'ignorance  ou  la  perfidie  les  a  absous,  et 
aujourd'hui  ils  fomentent  de  nouvelles  insur- 
rections et  égorgent  les  patriotes  :  l'impunité 
perdra  la  patrie,  si  l'on  n'y  prend  garde,  et 
causera  les  malheurs  de  la  République. 

«  Nous  avons  mis,  de  concert  avec  les  corps 
administratifs,  tous  les  citoyens  du  départe- 
ment de  la  Vienne  en  état  de  réquisition  ;  nous 
avons  fait  marcher  des  hommes  et  des  canons 
contre  les  brigands  ;  les  séditieux  sont  bloqués, 
et,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  il  est  impos- 
sible qu'ils  échappent  au  courage  de  20  ou 
30,000  patriotes  qui  les  environnent.  Leur  dis- 
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persion  est  inévitable;  nous  en   attendons  à 
cliaque  instant  la  nouvelle. 

<(  Les  commissaires  des  départements  de  la 
Vienne  et  de  Vlndre. 

«  Signé  :  PlORRV,  Lejeune.  h 

«  P.  S.  Nous  croyons  qu'il  est  indispensable 
d'excepter  du  recrutement  de  l'armée  les  pos- 
tillons ;  car  le  service  public  sera  nécessaire- 
ment suspendu  dans  plusieurs  endroits  sur  la 
route  de  Bordeaux.  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  tenue 
par  ses  commissaires  et  renvoie  leur  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale.) 

7"  Lettre  des  citoyens  Fauvre-Lahrunerie  et 
Forestier,  commissaires  de  la  Convention 
dans  le  Cher  et  V Allier,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  des  mesures  qu'ils  ont  priées  pour 
contenir  les  malveillants  du  département  du 
Cher;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Bourges,  19  mars  1793,  an  II 
de  la  République  française 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  vous  remettons  une  expédition  dr 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  hier  conjointement 
avec  le  directoire  du  département  du  Cher 
pour  assurer  dans  ce  département  la  tranquil- 
lité qui  paraissait  devoir  bientôt  y  être  trou- 
blée par  les  manœuvres  des  prêtres  et  des  ci- 
devant  nobles  qui  osent  encore  conserver  des 
espérances  criminelles  et  qui  sont  soupçonnes 
d'entretenir  des  correspondances  hberticides 
avec  nos  ennemis  de  l'intérieur  et  de  i  exté- 
rieur. .  ,      .,  1 

«  La  lecture  de  cet  arrête,  citoyens  nos  col- 
lègues, vous  instruira  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  mesures  vigoureuses  que  nous  avons 
cru  devoir  prendre.  Nous  joignons  ici  une 
expédition  de  la  dénonciation  civique  qui  nous 
a  été  faite  par  quatre  vingt-quatre  citoyens  de 
cette  ville  contre  le  nommé  Bengy  de  Puy- Val- 
lée, ex-constituant,  ci-devant  noble  et  émigré, 
rentré  postérieurement  à  la  loi  du  9  février,  et 
contre  le  nommé  Charant,  se  disant  noble  et 
ci-devant  juge.  Nous  vous  annonçons  avec  plai- 
sir que  le  recrutement  est  presque  fini  dans  ce 
département,  que  tous  les  braves  sans-culottes, 
qui  sont  les  véritables  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  s'empressent  de  s'inscrire  pour 
voler  au  secours  de  la  Belgique. 

<(  Signé  :  Faxivre-Labeunerie,  Fores- 
tier. » 

P.  S.  Nous  vous  prévenons,  citoyens  collè- 
gues, que  l'arrestation  des  deux  ci-devant 
nobles  Bernot  et  Puy-Vallée  n'a  pas  pu 
s'effectuer  parce  qu'ils  se  sont  évadés.  Nous 
aurons  l'honneur  de  vous  adresser  incessana- 
ment  leur  signalement.  A  l'éçard  des  six  prê- 
tres insermentés,  ils  ont  été  arrêté*  et  mis 
dans  la  maison  ci-devant  couvent  de  Samt- 
Françoîs. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Cher  et  de 
VAUier.  ^   _ 

((  Signé  :  Fauvre-Labrunerie  et  lo- 

RESTIER.    » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  tenue 
(1)  Archives  nationales.  A  F  ii,  n"  167. 


par  ses  commissaires  et  renvoie  la  lettre  aux 

comités    de    la    guerre   et   de    sûreté    générale 
réunis.) 

8°  Lettre  des  citoyens  Collot  d'Herbois  et 
Goyre-Laplanche,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  la  JVièrre  et  le  Loiret,  par  laciueîle 
il&>  annoncent  qu'ils  ont  suspendu  la  munici- 
palité d'Orléans  et  pris  des  mesures  pour 
découvrir  les  auteurs  de  l'attentat  commis  sur 
la  personne  de  Léonard  Bourdon;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Orléans,  22  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

((  Arrivés  à  Orléans,  nous  avons  connu  le 
décret  de  la  Convention  relatif  à  l'horrible 
assassinat  commis  dans  cette  ville  sur  la  per- 
sonne d'un  représentant  du  peuple.  Notre  pre- 
mier soin  a  été  de  le  faire  exécuter,  car  les 
trois  commissaires  nommés  par  le  même  décret 
ne  sont  pas  encore  arrivés.  Cependant  la  muni- 
cipalité continuait  d'instruire  elle-même  cette 
grave  procédure  où  elle  était  impliquée. 
Frappée  de  suspension,  elle  conservait  son 
activité  parce  que  le  département  croyait  ne 
pas  être  autorisé  à  la  remplacer.  Nous  l'avons 
fait,  et  les  fonctionnaires  qui  ont  mérité  l'ex- 
pression la  plus  sévère  de  votre  improbation 
sont  suspendus,  aiïisi  que  l'exige  le  décret 
prononcé.  Nous  vous  envoyons  copie  des  réqui- 
sitions et  ordres  donnés  par  nous  à  cet  efïei 
Nous  avons  pensé,  d'après  des  avis  certaini- 
que  la  procédure  commencée  serait  très 
imparfaite.  Les  agents  du  ministère  de  la  jus- 
tice ne  sont  point  encore  ici  ;  il  ne  convenait 
pas  à  notre  caractère  de  les  suppléer,  mais 
nous  avons  pensé  qu'il  nous  appartenait 
d'ordonner  toutes  les  mesures  favorables  à  la 
justice  et  à  la  vérité.  En  conséquence,  nous 
avons  nommé  dix  citoyens  pour  recevoir  dans 
les  différentes  sections  les  dépositions  de  ceux 
qui  ont  connaissance  des  faits  ou  des  circons- 
tances qui  ont  accompagné  cet  attentat  que 
poursuit  la  justice  nationale. 

((  Les  agents  du  ministre  de  la  justice  feront 
tel  usage  qu'ils  jugeront  convenable  de  ces  dis- 
positions et  vous  en  feront  parvenir  copie.  Si 
les  autres  commissaires,  nos  collègues,  arrivent 
aujourd'hui  nous  nous  concerterons  avec  eux 
pour  les  mesures  de  sûreté  générale  extrême- 
ment urgentes  ;  nous  croyons  qu'ils  ne  sont 
retardés  que  parce  qu'ils  veulent  arriver  avec 
un©  force  armée  imposante.  IMais,  citoyens 
collègues,  fussions-nous  seuls,  vos  décrets  à  la 
main,  nous  nous  croirions  assez  forts.  H  suffit 
de  lever  le  bras  et  de  le  montrer  pour  réunir 
autour  de  soi  les  intrépides  sans-culottes  tou- 
jours décidés  à  en  maintenir  l'exécution.  Sou 
tenus  par  eux,  si  nos  collègues  n'arrivent  pas, 
nous  croirions  pouvoir  laisser  partir  le  batail- 
lon du  Finistère  ici  retenu,  mais  dont  il  n'est 
pas  possible  de  priver  plus  longtemps  les 
départements  ravagés  par  les  contre-révolu- 
tionnaires, dans  lesquels  les  dangers  augmen- 
tent tous  les  jours.  Entourés  de  quelques  piques 
de  la  liberté,  nous  ferons  pâlir  la  sombre  et 
féroce  aristocratie.  Nous  procéderons  au  désar- 
mement des  gens  suspects  et  nous  ferons  mef;- 
tre,  en  exécution  de  votre  décret,  la  partie  de 
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[CoMvention  nationaie.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  mars  1793. 


463 


la  garde  nationale  de  service  à  la  maison  com- 
mune le  16  de  ce  mois  en  arrestation.  Il  serait 
nécessaire  aussi  de  séquestrer  les  prêtres  ré- 
f  ractaires  qui  sont  ici  beaucoup  trop  nombreux 
et,  comme  partout,  très  malfaisants.  La  célé- 
rité que  nous  avons  mise  à  Melun  dans  de 
pareilles  mesures  a  prévenu  de  fâcheux  événe- 
ments. Les  visites  domiciliaires  que  nous  avons 
ordonnées  ont  réduit  les  malveillants  ta  l'im- 
puissance et  ont  procuré  d'essentielles  décou- 
vertes. Il  y  en  a  de  bizarres  ;  par  exemple,  on 
a  trouvé  dos  chappes  et. dos  étoles  cachées  entre 
les  matelas  de  quelques  béates;  on  a  trouvé  cela 
dans  des  maisons  où  on  soupçonnait  des  armes 
cachées,  ce  sont  celles  du  fanatisme  qu'on  a 
rencontrées  :  elles  sont  au  moins  aussi  dange- 
reuses que  les  autres.  Les  administrateurs  du 
département  do  la  Nièvre,  qui  nous  ont  par- 
faitement secondés,  nous  ont  donné  avis  que, 
depuis  ces  mesures  prises,  la  tranquillité  était 
assurée. 

((  Le  recrutement,  entravé  par  les  aristo- 
crates, sera,  comme  nous  l'espérons,  consommé 
lundi.  Nous  allons  pousser  aussi  celui  d'Or- 
léans, suspendu  par  de  scènes  cruelles  qui  ont 
eu  lieu.  L'état  de  Léonard  Bourdon  est  aussi 
satisfaisant  qu'on  puisse  le  désirer  et  il  ne  tar- 
dera pas  lui-même  à  se  rendre  au  poste  que 
lui  avez  désigné. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  dépai-tements  de  la  Nièvre  et  du 
Loiret. 

«  Sigyié   :   CoLLOT-d'HERBOis,    Laplan- 

CHE.    » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  tenue 
par  ses  commissaires  et  renvoie  leur  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

9°  Ijettre  de  Beuj-nonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  natio- 
nale un  exemplaire  de  la  liste  des  officiers 
déserteurs  et  émigrés  depuis  la  loi  d'amnistie 
du  15  décembre  1791  et  cinq  de  celle  des  soldats. 

BUREAU    GÉNÉRAL 

DU        RECRUTEMENT 

de  l'armée. 


I 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  législation  réunis.) 

lO''  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
(juerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  natio- 
nale le  tableau  du  recrutement  de  Paris  et  des 
autres  départements  qui  ont  fait  leur  réparti- 
tion et  dont  les  volontaires  sont  prêts  à  partir. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  20  mars  179.3,  l'an  II 
de  la  Ptépublique  française. 

((  Citoyen  président, 

«  Je  joins  ici  l'état  résumé  des  volontaires  de 
la  ville  de  Paris,  partis  depuis  le  9  de  ce  mois, 
dont  le  nombre  monte  à  3,696,  y  compris  les 
763  dont  j'ai  annoncé  le  départ.  J'ajoute  ici 
l'indication  des  différents  départements  qui 
ont  déjà  complété  leur  contingent;  je  ne  doute 
pas  que  le  recrutement  de  Paris  ainsi  que  celui 
des  autres  départements  ne  soit  terminé  avec 
toute  l'activité  qu'exigent  si  impérieusement 
les  circonstances  présentes.  Les  lettres  que  je 
reçois  journellement  à  ce  sujet  ne  respire  que 
le  patriotisme  le  plus  pur  et  sont  bien  faites 
pour  rassurer  la  Convention  sur  les  moyens 
nécessaires  à  la  défense  de  la  République. 

«  Je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloir  bien 
mettre  ces  détails  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale. 

<(  Le    ministre   de    la   guerre. 

«  Signé  :  Beuenoi^ville.  » 

Suivent  les  tableaux  (1). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  249,  chemise  386, 
pièce  n"  21. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  »  249,  chemise  386, 
pièce  n°  22. 


Le  20  mars  i  793,  Van  If  de  la  République. 


Départements  qui  annoncent  avoir  fait  des  dispositions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi 

du  24  février  dernier. 


ARMÉES. 

DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

C  "jtes 

Rhin 

Loire-Inférieure         

A  fait  sa  répartition. 

A  fini  sa  répartition  et  les  volontaires  sont  vrits  à  partir. 
.\  fait  sa  répartition. 

A  fini  sa  répartition  et  les  colontaires  sont  prêts  à  marcher. 

A  fini  sa  répartition. 

A  fini  sa  répartition  et  les  volontaires  sont  prêts  à  partir  pour  l'armée. 

Ont  fourni  au-delà  de  leur  contingent  et  sont  vrêts  à  partir. 

A  fait  sa  répartition. 

Pyrénées 

Ardennes 

Dordogne 

La  Marne. .    .   . 

Maine-et-Loire 

Ardennes 

Allier 

Rhin 

Nièvre 

Indre 
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RECRUTEMENT    DE     L'ARMEE 


II 


Levée  de  trois  cent  mille  hommes 
décrétée  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier 1793. 


DÉPARTEMENT  DE  PARIS  (1). 

FEUILLE  DE  RAPPORT  DU  19  MARS  1793  l'aN  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


TABLEAU,  progressif  de  l'opération  du  recrutement  dans  les  sections. 


DIVISIONS. 

SECTIONS. 

NOMBRE   D'HOMMES 

INSCRITS 

et  partis  aujourd'hui. 

PRÉSUMÉS 

EN    ÉTAT 

de  partir  demain. 

/  Finistère 

» 
» 
5 
» 
» 

32 

» 

» 
» 

» 

16 

V 

l'J 

28 

19 

» 

36 

72 
» 
15 

95 

» 

» 
54 

» 
25 

» 

^ 

Sans-culottes 

\  Observatoire 

/  Fraternité 

Deuxième 

Troisième 

Quatrième ^ 

\  Cité 

1  Panthéon-Franjiais 

Théâtre-Français 

,  Beaurepaire 

Pont-Neuf 

Quatre-Nations 

i  Luxembourg 

/  Croix-Rouge 

\  Fontaine  do  Grenelle 

'  Les  Invalides 

Les  Tuileries 

Les  Champs-Elysées  . 

Halle  aux  blés 

Les  Halles  

1  Cardes  françaises 

1  Ronne-Nouvelles .... 

\  Poissonnière 

1  Le  Louvre 

Contrat  social 

Bon-conseil 

Le  Mail 

Faubourg  Montmartre 

Mil-sept-cent-quatre-vingt-douzo 

Les  Piques 

Cinquième / 

Mont-Blanc 

La  République  du  Roub... 

Les  Quinze-Vingts 

Montreuil 

Popincourt  

L'Arsenal 

( 

Sixième / 

V 

Les  Droits  de  l'homme 

Le  Temple 

Le  .Marais 

Les  amis  de  la  patrie 

Faubourg-du-Nord 

Bondy 

TOT.\U.\ 

422 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  ii  249,  chemise  386,  pièce  n"  23. 
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III 

TABLEAU  progressif  de  l'opération  du  recrutement  dans  les  cantons  (1). 


465 


NOMBRE   D'HOMMES 

INSCRITS 

et  partis  aujourd'hui. 

PRÉSUMÉS 

EN    ÉTAT 

de   partir  demain. 

Récapitulation. 

Division  Moulin..       40 

—  Boivin..       60 

—  Le  Roux    322 

Total 'i22 

Résumé  général. 

District  de  Paris 

—  l'Egalité 

—  Sainl-Denis 

.  ...      422 
fi 

cutif,  chargés  du 
la  République. 

18  dudit 3.268 

i28 

Certifié  véritable  par  nous,  commissaires  supérieurs  du  Conseil  exé 
recrutement  du  département  de  Paris,  ce  19  mars  1793,  Van  II  de 

Récapitulation  générale. 
Départ  des  disisions  Moulin  et  Boivin  et  Le  Roux  depuis  le  9  mars  jusque  et  y  compris  le 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  ta- 
bleau au  Bulletin  et  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  du  zèle  des  départe- 
ments qui  y  sont  portés.) 

11°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  l'état 
des  paiements  ordonnés  jusqu'au  15  inclusive- 
ment du  présent  mois,  sur  les  fonds  assignés 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre, 
avec  l'état  des  paiements  ordonnés  jusqu'au 
même  jour,  sur  les  fonds  assignés  extraordi- 
nairement  pour  les  dt  penses  exigées  par  les 
augmentations  décrétées  pour  la  défense  de  la 
République  par  la  loi  du  25  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
'""ité  de  la  guerre.) 

l1°Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
(juerre,  qui  annonce  à  la  Convention  que  d'a- 
près la  démission  du  citoyen  Dorly,  son  adjoint 
pour  la  seconde  division,  il  a  nommé  à  sa  place 
Blanchard,  commissaire-ordonnateur  de  la 
cinquième  division. 

13°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  réclame  la  fixation  des  appointe- 
ments des  officiers  chargés  de  faire  maintenir 
la  police  parmi  les  prisonniers  de  guerre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

14°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 


1)  Archives  nationales,  carton  G  ii  249,  chemise  386, 
pièce  n°  24. 


3   G  * 


l"  SÉRIE,  T.  LX. 


qui  fait  passer  à  la  Convention  un  mémoire  des 
frais  dus  au  citoyen  Hevro,  greffier  au  tribu- 
nal du  district  de  Josselin,  département  du 
Morbihan,  et  rappelle  l'attention  de  la  Conven- 
tion sur  le  paiement  des  indemnités  dues  à  cc 
fonctionnaire, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  le  résultat  des  états  des  billets 
de  parchemin  et  de  la  maison  de  secours,  qui 
lui  sont  parvenus  depuis  le  9  du  présent  mois. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16"  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
relative  à  une  indemnité  réclamée  par  le  ci- 
toyen Prévost,  ci-devant  garde-magasin  des 
vivres  et  de  la  marine  à  la  Grenade. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité colonial.) 

17°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  met  sous  les  yeux  de  la  Convention  la  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée  dans  un  jugement  que 
devait  rendre  le  tribunal  de  Valence,  dsuns  le- 
quel les  juges  se  sont  trouvés  également  parta- 
gés d'opinions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

18°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  passer  les  pièces  relatives  à  la  contesta- 
tion élevée  entre  les  départements  de  l'Avey- 
ron  et  de  la  Lozère,  pour  savoir  auquel  des 

30 
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deux  territoires  doivent  être  réunies  quelques 
communes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  met  sous  les  yeux  de  la  Convention  la  dif- 
âculté  dont  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure demande  la  solution,  portant  sur  ce  que 
deux  matelots  Danois,  faisant  partie  de  deux 
vaisseaux  anglais,  sur  lesquels  on  a  mis  Fam- 
bargo,  prétendent  ne  pouvoir  pas  être  retenus 
prisonniers,  et  demandent  des  passeports  pour 
retourner  dans  leur  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  marine  et  diplomatique,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  f  intérieur, 
qui  fait  passer  différentes  pièces  relatives  à 
une  demande  faite  par  la  commune  d'Arpa- 
jon,  de  824  livres  pour  nourriture  de  la  force 
armée  qui  marcha,  au  mois  de  septembre,  de 
Paris  à  Orléans,  sous  le  commandement  de 
Fournier  et  Bécard. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
avec  une  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, qui  annule  un  arrêté  du  département 
de  Paris,  qui  déclare  non  émigré  Colbert-Mau- 
levrier,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de 
France  près  l'électeur  de  Cologne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

22"^  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  transmet  à  la  Convention  une  lettre  de  l'a- 
miral Truguet,  pour  demander  une  pension  en 
faveur  de  la  veuve  du  citoyen  Pelissier,  en- 
seigne de  vaisseau,  mort  victime  de  la  trahison 
des  habitants  d'Oneilld, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine. 

23°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  à  la  Convention  nationale  un  mé- 
moire d'après  lequel  l'administration  du  Puy- 
de-Dôme  réclame  une  somme  de  86  livres 
19  sous  pour  frais  de  triage  et  de  brûlement  des 
titres  de  noblesse. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 


Lettre  du   ininldrc  de  t intérieur 
au,  président  de  la  Convention  naiionale. 

«  Paris,  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  département  du  Puy-de-Dôme  vient  de 
m'adresser  un  mémoire  de  dépenses,  montant 
à  86  livres  19  sols  qu'ont  occasionné  le  triage  et 
le  brûlement  des  titres  de  noblesse  qui  exis- 
taient dans  les  greffes  d^  différents  tribunaux 
de  son  ressort  et  dont  il  demande  le  rembour- 
sement. Comme  il  n'a  été  affecté  aucun  fonds  à 
cet  objet,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  voua 
envoyer  les  pièces  relative?  à  cette  demande 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  249,  chemise  386, 
pièce  u°  2é. 


afin  que  la  Convention  veuille  bien  y  pour- 
voir. 

(c  Signé  :  Garât.  » 

II 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Puy-de-Dôme  au  ministre  de  l'intérieur  (1). 

«  Citoyen, 

(C  Les  commissaires  que  nous  avions  nommés 
pour  procéder  en  exécution  de  la  loi  du  24  juin 
dernier,  au  brûlement  des  titres  généalogiques 
de  noblesse  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
greffes  des  différents  tribunaux  de  ce  départe- 
ment, ont  pi'océdé  avec  exactitude  au  fait  de 
leur  commission.  Ils  nous  présentent  aujour- 
d'hui un  état  de  dépenses  qu'ils  ont  été  obligés 
de  faire  pour  le  triage  et  le  brûlement  de  ces 
titres,  montant  à  86  liv.  19  sous  et  ils  en  solli- 
citent le  payement.  Le  silence  de  la  loi  sur  le 
mode  de  remboursement  de  ces  dépenses  nous 
met  dans  l'impossibilité  de  répondre  à  cette  de- 
mande d'une  manière  satisfaisante.  Nous  vous 
adressons  copie  de  cet  état  de  frais  en  vous 
priant  de  nous  faire  parvenir  les  fonds  néces- 
saires à  leur  acquit  ou  de  ncis  faire  connaître 
la  marche  que  nous  avons  à  suivre  pour  en  faire 
opérer  le  remboursement. 

((  Les  administrateurs  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 
^^  Signé  :  J.  Gaucher;  Favier;  Molin; 
Besse;  Espoignon.   » 

III 

Ltat  des  frais  faits  pour  parvenir  au  tiiage  et 
au  hrûlement  des  titres  généalogiques  et  mo- 
biliers qm  se  sont  trouvés  au  greffe  du  ci-de- 
vant bureau  des  finances  (2). 

2  chars  de  fagots,  ci 29 1.     »  s. 

Au  citoyen  Arnaud,  pour  avoir 
aidé  au  triage  et  au  transport  sur 
la  place  publique 15        » 

Aux  clercs  de  ville  qui  ont  aidé 
au  transport 12        » 

A  cinq  hommes  qui  ont  aussi  aidé    10        9 

Pour  la  conduite  du  bois  sur 
la  place 1       10 

Paille 4        •» 

Au  vitrier,  pour  avoir  vitré  en 
entier  la  fenêtre  du  greffe  où  les 
commissaires  ont  travaillé.. 10        » 

Plus  donné  au  tambour,  ci 5        » 

Somme  totale 86 1.  19  8. 

<(  Arrêté  par  nous  commissaires  du  dépar- 
tement, ce  jourd'hui  vingt-quatre  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

n  Signé  :  Adulin;  Bordes. 

<(  Pour  copis  conforme  : 

<(  Signé  :  Bompaed,  commis  au  bureau 
des  domaines  nationaux, 
pour  le  secrétaire  général 
absent.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1-2)  Archive»  nationales,  carton  Cn  249,  chemise  386, 
pièces  n"'  25  et  26. 
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24°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  instamment  la  Convention  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  officiers  et  soldats  du 
régiment  de  la  Guadeloupe,  faisant  aujour- 
d'hui partie  du  19®  régiment  d'infanterie. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  colonial,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

25°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  : 
il  envoie  à  la  Convention  une  délibération  de 
la  commune  de  Marseille  qui  a  élu  un  cin- 
quième sergent  de  port  pour  l'adjoindre  aux 
quatre  déjà  choisis  par  elle 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
dp  Marine.) 

26°  Lettre  de  Clairière,  ministre  des  conti-i- 
iiutiom  publiques,  accompagnée  d'un  mé- 
moire portant  réclamation  de  pensions  en  fa- 
veur des  anciens  directeurs  des  postes  qui  sont 
restés  sans  emploi  par  l'effet  du  décret  du 
19  octobre  dernier  et  qui  n'ont  pas  trente  ans  de 
service.  La  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le   ministre  des   contributions   publiques   au 
Président  de  la  Convention  nationale. 

({  Paris,  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  envoie  un  mémoire  qui  a  pour 
objet  d'appeler  l'attention  de  la  Convention 
nationale  sur  le  sort  des  anciens  directeurs 
des  postes  qui  ont  été  privés  de  leurs  emplois 
par  suite  du  décret  du  19  octobre  1792  et  de- 
mandent des  pensions,  mais  qui  n'ont  pas  les 
trente  ans  de  service  exigés  par  la  loi  du 
22  août  1790  pour  pouvoir  être  admis  aux  ré- 
compenses nationales.  Je  vous  priej  citoyen 
Président,  de  vouloir  bien  mettre  ce  mémoire 
sous  les  yeux  de  la  Convention. 

«  Signé  :  Clavièee.   » 

Le  mémoire  joint  à  la  lettre  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

Réclamation  de  pensions. 

«  La  loi  du  19  octobre  1792  a  ordonné  le  re- 
nouvellement des  directeurs  des  postes  par  les 
assemblées  électorales  de  district. 

«  Des  directeurs,  qui  ont  perdu  leurs  places 
par  l'effet  des  élections,  demandent  qu'il  leur 
soit  accordé  des  pensions. 

«  La  loi  du  22  août  1790  exige  trente  ans  de 
service  et  cinquante  ans  d'âge  pour  pouvoir 
être  admis  à  la  pension. 

«  La  loi  du  31  juillet  1791,  relative  aux  em- 
ployés supprimés  par  les  décrets,  accorde  des 
indemnités,  ou  gratifications  une  fois  payées, 
à  ceux  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  service  et 
des  pensions  à  ceux  qui  ont  dix  ans  de  ser- 
vice et  au-dessus. 

«   Les   anciens   directeui-s  de»  postes,   non 

lus,  peuvent,  s'ils  ont  trente  ans  de  service 
et  cinquante  ans  d'âge,  invoquer  la  loi  du 
22  août  1790,  point  de  difficulté  à  leur  égard. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  393, 
pièce  c  •  27. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C.  u  2i9,  chemise  395, 
pièce  n°  28. 


«  Mais  pour  ceux  qui  ont  moins  de  trente  ans 
de  service,  il  se  présente  la  question  de  savoir 
s'ils  peuvent  s'assimiler  aux  employés  sup- 
primés par  les  décrets  et  invoquent  la  loi  du 
31  juillet  1791. 

«  Il  ne  me  paraît  pas  que  cette  loi  puisse  être 
appliquée  aux  directeurs  des  postes  privés  de 
leurs  places  par  l'effet  des  élection».  Leurs 
emplois  subsistent;  ils  ont  pu  être  élus;  dès 
lors,  ils  ne  peuvent  pas  être  rangés  dans  la 
classe  des  employés  supprimés  par  les  décrets. 

<(  Mais,  en  ordonnant  le  renouvellement  des 
directeurs  des  postes,  le  décret  du  19  octobre 
dernier  a  produit,  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
été  élus,  l'effet  d'ime  suppression. 

«  Et  en  considérant  qu'ils  sont,  dans  le  fait, 
privés  de  leurs  places  ;  qu'elles  étaient  pour 
la  plupart  d'entre  eux,  le  seul  moyen  de  pour- 
voir à  leur  subsistance  et  à  celles  de  leur  fa- 
mille, et  que,  quoiqu'ils  n'ait  pas  été  élus,  ils 
ont  en  leur  faveur  les  témoignages  du  direc- 
teur des  postes,  des  co\'ps  administratifs  et 
des  municipalités,  il  semble  qu'il  serait  de  la 
justice  de  la  Convention  nationale  de  les 
traiter  à  l'instar  des  employés  supprimés  et 
d'ordonner  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
31  juillet  1791  leur  seront  communes, 

«  Signé:  Clavière.  » 

(  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  réclamation.) 

27°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
relative  à  des  réclamations  faites  par  des 
officiers  attachés  aux  compagnies  supprimées 
dans  les  troupes  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

28°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
à  laauelle  est  jointe  une  copie  de  celle  qui  lui 
a  été  adressée  par  les  citoyens  Page  et  Bouley, 
concernant  le  décret  des  5  et  6  mars. 

Cainbonla!«  s'élève  fortement  contre  les  ré- 
clamations présentées  par  les  citoyens  Page  et 
Bouley.  Il  soutient  qu'on  tend  des  pièges  à 
la  Convention  nationale  et  que  ces  colons  qui 
viennent  ici  parler  au  nom  des  colons  de 
Saint-Domingue  et  de  la  Martinique,  sont  des 
intrigants  qui  suivent  le  système  dévastateur, 
formé  dans  les  conciliabules  de  l'hôtel  Mas- 
siac,  auquel  on  doit  les  désastres  des  colonies. 
Ces  colons,  dit-il,  sont  des  marchiavélistes 
qui  veulent  diviser  pour  régner;  défiez-vous 
de  leurs  réclamations  contre  vos  décrets  et 
veuillez  attendre  le  rapport  général  que  je  suis 
chargé  de  vous  faire  sur  les  colonies. 
Bréard  appuie  cette  opinion. 
Pénières  demande  que  jamais  on  ne 
puisse  obtenir  le  rapport  d'un  décret  que  sur 
la  proposition  motivée  d'un  comité. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  pro- 
position et  renvoie  la  lettre  des  colons  Page 
et  Bouley  aux  comités  colonial  de  marine  et 
de  défense  générale,  avec  mission  de  faire, 
dans  trois  jours  irrévocablement,  un  décret 
sur  la  suspension  qui  a  été  prononcée  du  dé- 
cret du  5  mars  concernant  les  colonies.) 

29°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contrit 
butions  publiques,  à  laquelle  est  joint  un  mé- 
moire relatif  aux  dépenses  occasionnées  pour 
l'établissement  des  bureaux  des  contributions 
publiques  dans  l'ancien  hôtel  de  la  mairie,  et 
dont  le  paiement  est  réclamé  par  les  ouvriers. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

30°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  tendant  à  obtenir  des  fonds 
pour  les  dépenses  de  plusieurs  bureaux  dépen- 
dant de  son  administration. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

31°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  demande  :  1°  que 
la  Convention  veuille  bien  fixer  une  indemnité 

f)our  les  différents  agents  diplomatiques  chez 
es  nations  étrangères  qui  ont  toujours  soutenu 
avec  fermeté  les  intérêts  de  la  République, 
mais  que  les  circonstances  présentes  laissent 
sana  emploi;  2°  de  fixer  l'indemnité  due  aux 
agents  politiques  employés  à  raison  de  la  perte 
du  change  sur  les  assignats  chez  l'étranger. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique  et  des  finances  réunis,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

32°  Lettre  du  citoyen  Lemarchand ,  député 
suppléant  de  Vile  de  la  Réunion  à  l'Assemblée 
Jéç/islative,  qui  réclame,  en  vertu  d'une  déli- 
bération de  cette  île,  son  admission  à  la  Con- 
vention nationale  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Je  suis  député  suppléant  de  la  colonie  de 
l'île  de  la  Réunion  à  l'Assemblée  nationale. 
J'ai  présenté  mes  pouvoirs  au  comité  de  di- 
vision qui  s'est  réuni  à  celui  des  colonies;  ils 
ont  prononcé  que  je  ne  pouvais  être  admis  à 
la  Convention  malgré  le  vœu  de  ma  colonie, 
exprimé  dans  son  article  du  1^''  août  qui  porte 
en  substance  que  la  colonie  sera  toujours  re- 
présentée aux  corps  représentatifs  de  la 
France  par  les  députés  qui  se  trouveraient 
avoir  été  membres  d'une  législature  expirée, 
attendu  le  grand  éloignement  où  nous  sommes 
de  la  mère-patrie.  Je  ne  peux  démêler  les  rai- 
sons qui  ont  pu  déterminer  ces  deux  comités 
à  mépriser  le  vœu  de  ma  colonie  et  la  priver 
d'être  représentée  à  la  Convention,  sans  vous 
avoir  consulté.  Il  est  vrai  que  cet  arrêté,  pour 
avoir  force  de  loi,  avait  besoin  de  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  sanc- 
tion du  roi.  L'un  et  l'autre  ne  sont  plus  heu- 
reusement, mais  le  vœu  de  la  partie  du  peuple 
français  existe  et  rien  ne  l'a  détruit;  vous  ne 
pouvez  sans  injustice  le  rejeter  et  vous  devez, 
conformément  à  la  loi  du  22  du  mois  d'août 
1792  qui  accorde  deux  députés  à  notre  île, 
admettre  parmi  vous  les  députés  de  l'île  de 
la  Réunion  à  l'Assemblée  nationale  jusqu'à  ce 
qu'il  s'en  présente  avec  des  pouvoirs  posté- 
rieurs aux  nôtres.  Je  me  serais  tu  sur  le  refus 
qu'on  fait  les  comités,  si  je  n'avais  reçu  de 
ma  colonie  des  paquets,  en  date  de  novembre 
1792,  les  plus  satisfaisants  sous  tous  les  rap- 
ports. Cette  colonie,  toujours  fidèle  à  la  mère- 
patrie,  s'est  maintenue  dans  les  vrais  principes 
delà  Révolution,  qui  s'y  est  opérée  avec  tran- 
quillité et  philosophie.  Elle  a  achevé  sa  cons- 
titution, malgré  les  entraves  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  dès  le  mois  d'avril  1791; 
elle  a  été  élevée  sur  les  bases  puisées  dans  les 


(1)  Archives  natiomles,  carton  C  n  250,  chemise 412. 
pièce  n°  13. 


décrets  des  8  et  28  mars  et,  depuis  ce  moment^ 
elle  a  organisé  ses  pouvoirs  constitués,  qui 
sont  dans  une  activité  paisible.  Elle  s'occupe, 
dans  ce  moment,  de  la  révision  de  cette  cons- 
titution, afin  de  la  simplifier,  conjointement 
avec  le  citoyen  Thu'ol,  commissaire  civil,  dont 
l'Assemblée  coloniale  se  loue  infiniment;  des 
lettres  particulières  me  font  également  son 


((Déjà,  nous  avons  une  école  d'éducation 
nationale. 

((Dès  le  mois  de  novembre,  l'Assemblée  co- 
loniale a  organisé  une  gendarmerie  nationale 
et  s'occupait  de  compléter  le  corps  des  volon- 
taires de  l'île  de  la  Réunion  pour  la  garde  in- 
térieure et  la  défense  extérieure  de  l'île.  Ainsi 
les  tyrans  coalisés  peuvent  se  présenter  quand 
ils  voudront,  ils  trouveront  nos  côtes  hérissées 
de  Français,  d'amis  et  de  frères  et,  pour  tout 
dire  enfin,  de  vrais  républicains.  Les  peiquets 
que  j'ai  reçus  sont  susceptibles  d'un  très  long 
rapport,  qui  ne  peut,  par  sa  nature,  être  pu- 
blié. 

<(  Je  me  résume  et  je  demande  que,  vu  le 
vœu  de  notre  colonie,  exprimé  par  son  arrêté 
du  P""  août,  la  Convention  nationale  décrète  : 

((  1°  Que  les  députés  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'île  de  la  Réunion  seront  admis  à  la  Con- 
vention jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés; 

2°  Que  les  comités  militaires,  de  défense  gé- 
nérale et  des  colonies  se  réuniront  à  l'effet  de 
prendre  connaissance  des  lettres  de  l'Assem- 
blée coloniale  de  l'île  de  la  Réunion  et  en  faire 
le  rapport  incessamment  à  la  Convention. 

<(   Signé:  LemarchanDj   député  de 
l'île  de  la  Réunion.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande.) 

33°  Lettre  du  général  Félix  de  Wimpffen, 
qui  recommande  à  la  Convention  l'avancement 
militaire  des  citoyens  Thil,  laboureur;  Lantin, 
aumônier  du  2"  bataillon  de  Seine-et-Marne, 
et  Fallot,  musicien  au  l*^*"  bataillon  des 
Ardennes.  Il  ajoute  qu'ils  les  a  vus  com- 
battre tous  les  trois  au  siège  de  Thionville, 
et  que  rien  ne  surpasse  leur  zèle,  leur  courage 
et  leur  intelligence. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

((  Bayeux,  ce  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  législateurs, 

((  Des  grandes  révolutions  enfantent  tou- 
jours des  grands  hommes,  et  c'est  un  devoir 
de  faire  connaître  à  la  nation  ceux  qui  ont 
manifesté  les  germes  des  grands  talents.  Au 
siège  de  Thionville,  j'ai  découvert  un  gran(^ 
capitaine  dans  un  laboureur  de  Gavis,  âgé 
de  30  ans.  Je  lui  ai  prêté  un  uniforme  et  un 
cheval,  et  il  m'a  accompagné  dans  toutes  mrs 
expéditions,  oii  il  s'est  journellement  signalé. 
Cet  homme  s'appelle  Thil.  Il  commandera  un 
jour  brillamment  les  armées  de  la  République. 

«  Le  second  dont  j'ai  à  vous  parler  s'appelh^ 
Lantin.  Il  était  aumônier  du  2^  bataillon  de 
Seine-et-Marne.  Je  lui  donnai  de  l'infanterie 
à  commander,  et  il  a  tué  sous  mes  yeux  sept 
ennemis  dans  différentes  rencontres. 

((  Le  troisième  s'appelle  Vallat,  dit  la  Lan- 
cette, musicien  du  V^  bataillon  des  Ardennes. 
C'était  un  enfant  perdu.  Rien  ne  surpasse  son 
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zèle,  son  activité,  son  intelligence  et  son  cou- 
rage. 

u  J'ai  demandé  au  ministre  Pache  une  com- 
pagnie de  troupes  légères  à  cheval  pour  Thil  ; 
une  compagnie  franche  pour  Lantin,  et  une 
lieutenance  pour  Fallat.  Mais  le  ministre  Pa- 
che n'a  aucun  égard  à  l'état  de  mes  demandes, 
quoiqu'il  fût  signé  par  les  corps  administratifs 
de  Thionville.  Vous  venez  de  décréter  la  levée 
d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval  pour  la 
division  de  l'armée  de  la  côte  à  laquelle  je  suis 
attaché.  Etant  peu  connu  de  mon  général  en 
chef  Labourdonnaie,  qui  a  la  nomination  des 
places,  j'ai  voulu,  par  un  témoignage  éclatant, 
remplir  ce  que  je  dois  à  la  justice,  à  la  patrie, 
et  aux  braves  qui  ont  partagé  les  dangers  et 
l'honneur  des  succès  de  mon  siège  de  Thion- 
ville, en  les  préscutant  à  la  face  de  toute  la  na- 
tion. Je  lui  dis  donc,  en  vous  parlant,  citoyens 
législateurs  :  voici  trois  hommes  de  la  fidélité, 
du  courage  et  des  talents  desquels  je  me  rends 
parant.  Je  ne  puis  faire  plus,  sans  quoi  je  le 
ferais. 

«  Signé:  le  général  Félix  Wimpfen.  » 

Thîrion.  J'observe  à  la  Convention  que  je 
suis  étonné  comment  Wimpfen  peut  chanter  si 
hautement  les  louanges  d'un  homme  perdu  de 
débauche. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

34°  Lettre  de  Chamhon,  m.e7Jibre  de  la  Con- 
vention, par  laquelle  il  annonce  qu'aussitôt 
qu'il  a  été  informé  du  décret  qui  rappelle  les  dé- 
putés à  leur  poste,  il  serait  parti  sur-le-champ 
sans  profiter  de  son  congé,  si  une  incommodité 
très  grave  ne  l'avait  forcé  de  retarder  de  quel- 
ques jours  ;  sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Rubersac,  le  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  président, 

La  Convention  nationale  m'avait  accordé  le 
3  du  courant  un  congé  d'un  mois.  J'étais  occupé 
des  affaires  qui  l'avaient  motivé,  lorsque  je 
lus  dans  les  journaux  du  courrier  dernier 
qu'elle  venait  de  rappeler  par  un  décret  ceux 
de  ses  membres  qui  en  avaient  obtenus.  Je  se- 
rais parti  de  suite,  si  un  mal  de  gorge  et  un 
rhume  affreux  mêlé  de  fièvre  me  l'eussent  per- 
mis. Je  croyais  alors  que  mon  indisposition 
n'aurait  pas  de  suite  et  que  je  pourrais  inces- 
samment partir  ce  qui  m'empêcha  de  vous  pré- 
venir ;  mais  comme  au  lieu  de  céder  elle  paraît 
s'accroître,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer 
la  Convention  nationale  qu'aussitôt  que  je 
serai  en  état  de  voyager,  je  volerai  partager 
ses  travaux  et  ses  dangers. 

<(  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  concitoyen. 

((  Signé  :  C&ambon.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

35°  Lettre  du  citoyen  Grandsire,  qui  remercie 
la  Convention  de  l'avoir  appelé  comme  juge 
près  le  tribunal  civil  extraordinaire,  mais  dé- 
clare en  même  temps  ne  pouvoir  accepter  ce 
poste. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  Six.) 

36°  Lettre  du  citoyen  Delmas,  qui  annoace 
que,  menacé  d'une  fluxion  de  poitrine,  il  lui 
est  impossible  d'aller  remplir  à  Orléans  la 
commission  dont  il  était  chargé.  Suit  la  teneur 
de  cette  lettre  (1)  : 

((  Paris,  23  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Citoyen  président, 

«  Ne  consultant  que  mon  zèle  pour  répondre 
à  la  confiance  dont  la  Convention  nationale  a 
bien  voulu  m'honorer,  j'étais  décidé  à  partir 
pour  Orléans,  quoique  je  fusse  incommodé  de- 
puis quelques  jours.  La  nuit  souffrante  que 
j'ai  passée  me  met  hors  d'état  de  me  rendre 
dans  cette  ville  ;  j'ai  la  fièvre  et  je  suis  menacé 
d'une  fluxion  de  poitrine.  Témoignez  mes  re- 
grets à  la  Convention  nationale  et  priez-la,  de 
ma  part,  de  me  faire  remplacer. 

Signé:  J.B.F.  Delmas. 

(La  Convention  désigne  pour  remplir  sa 
place  le  citoyen  Delaunay  l'aîné,  d'Angers.) 

37°  Projet  soumis  à  la  Convention  nationale 
sur  l'établissement  d'une  imprimerie,  pape- 
terie, pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  pour 
économiser  40,000  livres  chaque  année. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité 
d'instruction  publique.  ) 

38°  Pétition  du  secrétaire  général  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  qui  réclame  une  augmenta- 
tion de  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

39°  Lettre  et  extrait  des  registres  de  Vadmi- 
nistration  du  département  du  Nord,  qui  attes- 
tent les  soins  et  les  mesures  prises  par  les  ad- 
ministrateurs pour  hâter  le  recouvrement  des 
contributions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

40°  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats, qui  annonce  qu'il  sera  brûlé,  le  jour 
même,  une  somme  de  4  millions  en  assignats. 

Cette  lettre  est  conçue  en  ces  termes  (2)  : 

«  Paris,  le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  informe  qu'il  sera  bï'ûlé  aujour- 
d'hui samedi  la  somme  de  4  millions  de  livres 
en  assignats  qui,  jointe  à  celle  de  706  déjà  brû- 
lée, fera  celle  de  710  millions. 

((  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats.  » 
Signé  :  illisible.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

41°  Adresse  du  procureur  général  syndic  de 
l'Ain,  pour  féliciter  la  Convention  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  u  249,  chemise  398, 
pièce  n°  14. 

(2)  Archives  nationales,  caVton  C  n  249,  chemise  386, 
pièce  n°  29. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  n  2S0,  chemise  412, 
pièce  a"  14. 
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<(  Bourg,  département  de  l'Ain,  2  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Celui  qui  déjà  en  1791  fit  rayer,  dans  une 
séance  publique  du  club  de  cette  ville,  les  titres 
de  restaurateur  de  la  liberté  française  et  du 
plus  honnête  homme  du  royaume  qu'une  vile 
adulation  avait  donné  au  ci-devant  roi,  celui 
qui  pour  cela  ne  redouta  point  la  présence  des 
ex-constituants  do  la  cour  et  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  commissaire  de  l'Assemblée 
constituante  ;  celui  qui,  au  mois  de  juin  1792 
vota  dans  une  autre  séance  pour  la  déchéance 
du  roi  et  le  renvoi  de  sa  famille  en  Espagne, 
celui  de  sa  femme  en  Autriche  ;  celui  enfin 
dont  la  vie  connue  longtemps  même  avant  le 
jugement  du  roi  aurait  été  que  pour  annoncer 
aux  tyrans  leur  chute  prochaine  et  servir  de 
fanal  a  tous  les  peuples  de  l'univers,  l'exécution 
se  fît  sur  l'éminence  la  plus  haute  en  présence 
de  toute  la  nation  au  même  jour,  à  la  même 
heure,  et  avertie  par  une  canonnade  circulant 
dans  toute  la  République  ;  celui-là,  dis- je,  a 
sans  doute  applaudi  à  votre  jugement  et  n'au- 
rait pas  besoin  de  lui  donner  une  adhésion  nou- 
velle ;  mais,  citoyen,  j'ai  réfléchi  qu'étant 
revêtu  d'une  des  premières  fonctions  de  la  Ré- 
publique, je  devais  à  mon  caractère  une  mani- 
festation publique  de  mon  opinion  et  je  me 
fais,  en  conséquence,  un  devoir  de  vous  la  faire 
parvenir. 

«  Le  'procureur  général  syndic  du  département 
de  l  Ain. 

«  Signé  :  Dtjhamel.  » 
(La   Convention  décrète   la  mention   hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

42°  Lettre  des  membres  du  conseil  généî-al 
d'Auxerre  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention que  cette  ville  ne  devait  fournir  aucun 
volontaire  dans  la  nouvelle  levée  d'après  les 
bases  qui  avaient  été  adoptées  par  la  Conven- 
tion ;  mais  que  son  amour  pour  la  République 
et  la  haine  qu'elle  porte  aux  tyrans,  l'ont  dé- 
cidée à  fournir  un  nouveau  contingent  fixé  à 
66  hommes  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  D'après  les  bases  que  vous  avez  adoptées, 
notre  commune  ne  devait  fournir  aucun  volon- 
taire dans  la  nouvelle  levée,  puisqu'au  lieu  de 
224  dont  elle  était  tenue  au  total,  à  raison  de 
17  par  1,000  individus,  elle  avait  déjà  fourni 
411  hommes. 

«  Mais  son  amour  pour  la  République  et  la 
haine  qu'elle  porte  aux  tyrans  qui  la  déchirent 
l'ont  décidé  bientôt  à  offrir  un  nouveau  contin- 
gent, fixé  à  66.  Noup  avons  exécuté  ce  que  la 
loi  nous  prescrivait.  Le  mode  de  levée  n'a  pas 
été  difficile.  Le  patriotisme  et  la  valeur  ont 
tout  fait  et  dans  un  jour  nous  avons  vu  se  com- 
pléter ce  nombre  et  au-delà,  par  une  inscrip- 
tion volontaire  et  purement  civique.  Nos  con- 
citoyens s'occupent,  à  l'envi,  de  la  confection  de 


(1)  Archives  nationales,  canon  G  ii  250,  chemise  403 
pièce  11°  16. 


l'équipement.  Les  dons  de  nature  et  en  espèces, 
abondent  et  nous  espérons  que  sous  huit  jours 
notre  portion  d'hommes  sera  en  mesure  de 
marcher  sur  l'emiemi. 

((  Les  membres  dti  conseil  général  de  la  com- 
Tnune  d'Auxerre, 

Signé  :  Liegeard,  Mauzk,  Perrette,  Mei- 
GNAN,  Borde,  Sallet,  d'Halles,  du 
Dé.sert,  Tenaille,  Pasqueau,  Gue- 
ron.Pesseré,  RouiNET,  Dunaud,  Cou- 
lard,  Bous.sET,  MoRRAU,  procureur 
de  la  commune  ;  Faultikr,  secrétaire 
général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 

au  Bulletin.) 

43°  Extrait  du  procès-verbal  du  département 
de  V Aisne,  contenant  une  adresse  aux  citoyens 
de  l'Aisne,  pour  les  porter  à  imiter  l'activité 
avec  laquelle  le  recrutement  s'est  effectué  à 
Laon,  ainsi  que  l'empressement  des  citoyens 
à  fournir  aux  frais  d'équipement.  Cet  extrait 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  perma- 
nent du  département  de  l* Aisne. 

Séance  publique  du  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Un  membre  a  lu  le  projet  d'adresse  suivant 
à  la  Convention  nationale  et  à  toute  la  jeu- 
nesse de  l'enclave  du  département  sur  le  recru- 
tement opéré  aujourd'hui  bous  ses  yeux  : 

((  Le  patriotisme  a  employé  les  citoyens  de 
la  ville  de  Laon  malgré  des  instigations  per- 
fides. Il  a  triomphé.  Nous  avons  eu  la  bonne 
consolation  de  voir  une  jeunesse  ardente  réunie 
sous  les  drapeaux  de  la  République,  s'empres- 
ser de  voler  aux  frontières.  Point  de  scrxitin, 
point  de  sort,  ont  dit  ces  fiers  et  jeunes  répu- 
blicains. Donnez-nous  des  armes  et  des  habits  ; 
notre  courage  fera  le  reste.  A  l'instant,  un 
nombre  supérieur  au  contingent  se  présente. 
Les  citoyens  s'exhaltent  ;  les  dons  patriotiques 
les  couvrent,  nos  larm.es  les  arrosent,  nos  cœurs 
ce  fondent  dans  leurs  cœurs.  «  Allez,  jeunes 
guerriers,  leur  avons-nous  dit,  vous  rapporte- 
rez des  lauriers  dans  le  sein  de  votre  patrie. 
La  reconnaissance  les  placera  sur  ses  autels 
avec  vos  noms  qui  seront  immortels.  " 

((  Républicains  de  l'Aisne,  voilà  l'exemple 
que  nous  vous  proposons.  Réunissez-vous,  pres- 
sez-vous  autour  des  braves  de  Laon;  la  liberté 
soutenue  par  les  nœuds  de  la  fraternité  vous 
rendra  invincible.  » 

Le  conseil  permament,  où  le  procureur  géné- 
ral syndic  a  arrêté  que  le  projet  d'adresse  ci- 
dessus  serait  sur-le-champ  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale,  aux  districts  et  à  toutes  les 
communes  de  son  enclave. 

Sur  les  conclusions  du  prOcureur-syndic,  le 
conseil  a.  ensuite  arrêté  que  tous  les  districts  et 
municipalités  du  département  seraient  invitas 
de  nouveau  à  maintenir  dans  toute  leur  vi- 
gueur l'exécution  des  lois  relatives  tant  aux 
propriétés  qu'aux  personnes  des  émigrés,  ce? 
ennemis  implacables  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
et  de  détenir  strictement  en  otage  les  pères  et 
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mères  d'émigrés,  conformément  à  la  loi  du 
15  août  dernier. 

Arrête,  en  outre,  qu'extrait  du  présent  pro- 
cès-verbal serait  imprimé,  publié  et  affiché 
dans  tous  les  départements. 

Fait  à  Laon,  en  séance  publique,  lesdits 
jour  et  an. 

Signé  :  C.  Caigxart,  Regnault,  Pouivre,  J. 
Fraxchard,    Mesurosse,   Rousset, 

DE     ROUCRY,     CloUARÈS,     LeCARYE , 

CrviLLiKR,  Leblanc,  Cholet,  C.-L. 
Maudrat,  m.  Lefèvre,  Pottoyeux, 
procureur  général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  administrateurs  du 
district  de  Laon  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

44"  Adresse  de  la  section  du  Pont-Neuf,  par 
laquelle  elle  annonce  que  son  recrutement  a 
excédé  le  contingent  qu'elle  devait  fournir  et 
fait  part  des  différentes  dispositions  qu'elle 
il  prises  pour  venir  au  secours  des  femmes  et 
des  enfants  des  volontaires  :  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,   le   18  mars   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  La  section  du  Pont-Neuf  aurait  désiré  voir 
les  braves  volontaires  qu'elle  envoie  à  la  fron- 
tière, renouveler  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion le  serment  de  défendre  la  patrie,  la  liberté 
et  l'égalité  ;  mais  le  temps  de  la  Convention 
appartient  à  toute  la  République  ;  elle  s'est 
fait  un  devoir  de  l'épargner,  et  elle  s'est  con- 
tentée de  nous  charger  de  vous  prévenir  qu'elle 
avait  fourni  son  contingent  et  au  delà  : 
67  hommes  sont  partis  depuis  quatre  jours,  de 
son  sein,  et  elle  espère  que  bientôt  ils  combat- 
tront les  despotes  qui  nous  menacent. 

<(  La  section  du  Ponl^Neuf  a  pris  toutes  les 
mesures  propres  à  pourvoir  au  besoin  de  ses 
frères  d'armes  ;  elle  les  a  équipés,  armés  et 
habillés  ;  elle  leur  a  donné  50  livres  en  partant, 
et  leur  continuera  ses  soins  en  leur  faisant  par- 
venir un  gratification  de  3  s.  par  jour. 

«  Leurs  femmes,  leurs  pères,  leurs  mères  et 
leurs  enfants  ont  été  les  principaux  objets  de 
sa  sollicitude  fraternelle,  et  elle  leur  donne  un 
secours  de  12  sols  par  jour  pour  les  hommes  et 
femmes,  et  6  sols  pour  les  enfanta. 

^  «  Elle  s'est  ainsi  occupée  des  besoins  des  an- 
ciens volontaires  qui  sont  restés  sur  la  fron- 
tière. Une  collecte  a  été  faite  pour  eux  :  le 
produit  a  été  employé  en  achat  de  100  pantar- 
lons  et  de  150  paires  de  souliers  tout  prêts  à 
être  envoyés. 

f(  Nous  vous  r)rions,  citoyen  Président,  de 
faire  donner  lecture  de  cette  lettre  à  la 
Convention,  afin  qu'elle  sache  que  la  section 
pprraanente  du  Pont-Neuf  n'a  pas  été  la  der- 
nière à  payer  à  la  patrie  et  à  l'humanité  la 
dette  que  tous  les  citoyens  lui  doivent. 

((  Signé  :  Filliet,  président  de  l'assem- 
hlée  qénérnle  et  permanente: 
Thilly,  secrétaire.  » 

45°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Jemmapes,  qui  demandent  une  avance 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  dn  "iS  mars  1793. 


de  5  millions  pour  fournir  à  l'équipement  et 
à  l'armement  de  leur  contingent  volontaire  qui 
consiste  en  quatre  escadrons  de  hussards  et  une 
compagnie  franche  et  qui  sont  prêts  à  marcher 
à  l'ennemi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances. 

46°  Pétition  du  citoyen  J.B.  Maire,  négo- 
ciant à  Toul,  qui  réclame  contre  une  décision 
de  l'administration  du  département  de  la 
Meurthe,  qui  a  déclaré  émigré  son  fils,  au- 
jourd'hui sergent-major  dans  le  4®  bataillon 
de  Saône-et-Loire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

47°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Bordeaux,  qui  sollicite 
l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  le  partage  des 
terres  communales  entre  les  habitants  des  com- 
munes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture.) 

48°  Lettre  du  citoyen  Pimt,  qui  sollicite  l'As- 
semblée d'entendre  un  de  ses  membres  à  la  tri- 
bune, sur  une  affaire  qui  lui  est  personnelle. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
central.) 

49°_  Lettre  de  la  municipalité  d'Orléans,  aui 
envoie  à  la  Convention  différentes  pièces  rela- 
tives aux  procédures  inscrites  à  Orléans  contre 
les  auteurs  de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Orléans,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<<  Citoyens  Représentants, 

«  Un  grand  coup  vient  de  nous  être  porté. 
Nous  respecterons  la  loi  qui  nous  frappe  et  à 
l'instant  où  le  Bulletin  nous  l'a  fait  connaître, 
nous  avons  pris  l'engagement  sacré  de  nous  y 
soumettre.  Le  sentimenE  de  notre  innocence 
nous  soutient  et  notre  patriotisme  nous  dirige. 
((  Législateurs,  vous  la  connaîtrez  notre  inno- 
cince.  La  déclaration  du  citoyen  Léonard  Bour- 
don et  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite  en  quittant 
la  municipalité  seront  les  premières  pièces  de 
conviction.  Nous  en  adressons  copie  à  la  Con- 
vention nationale.  Nous  la  supplions  d'en  faire 
faire  lecture. 

Les  maire,  officiers  municipauT  et  pro- 
cureur de  la  comnmne  d'Orléans. 
Signé  :  Armand-Léon  Sailly,  maire;  Boyé, 
Percheron,  Benoît  Piniau,  Breton, 
LocHÉ,  Benoît  Hanapier,  Ambert 
Criénon,  Moyret,  Vigxat,  Desfos- 
sés,  DCFRENÊ,  /'afwé;  JOHANET,  ptO" 

cureur   de  la  commune;  Marcueyz, 

pEr.T.ETIER-RoUX. 

(La  Convention  décrète  que  cette  lecture  sera 
faite  séance  tenante.) 

l.a  Revelllère-liépeaux,  secrétaire,  fait 
cette  lecture  : 

Pièces  relatives  aux  formalités  faites  à  Orléans 
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contre  les  auteurs  de  l'assassinat  de  Léonard 
Bourdon. 

I. 

Lettre  du  citoyen  Bourdon  aux  membres  de 
la  Convention  nationale  (1). 

«  Citoyens  mes  collègues, 

((  Je  vous  envoie  ma  déclaration  telle  que  je 
l'ai  rédigée  la  nuit  de  mon  assassinat,  au  mi- 
lieu de  ma  douleur  cuisante.  J'y  joins  des 
notes  importantes  et  que  toutes  les  dépositions 
confirment,  ainsi  qu'un  procès-verbal  fait 
cette  nuit.  Aussitôt  l'arrivée  des  commissaires 
auxquels  je  donnerai  des  renseignements  bien 
importants  pour  le  salut  public,  je  continue^ 
rai  ma  route  pour  rejoindre  mon  collègue  ; 
mes  blessures  sont  en  bon  état  et  je  dois  parti- 
culièrement la  vie  à  une  pièce  de  monnaie, 
toute  teinte  de  mon  sang,  qui  était  dans  ma 
poche.  Le  coup  asséné  par  le  scélérat  qui  m'en- 
voyait joindre  Lepektier,  a  frappé  sur  la  figure 
de  la  liberté.  Il  est  glissé  de  là  et  n'a  pas  péné- 
tré bien  avant. 

«  Signé  :  Léonard  Bouhdon.  » 
19  mars, 
«  Je  suis  depuis  hier  au  milieu  de  tous  les 
sans-culottes  d'Orléans  qui  ont  eu  la  sagesse 
de  contenir  leur  juste  indignation  et  de  conte- 
nir celle  des  environs  qui  voulaient  marcher 
sur  la  ville  pour  désarmer  le  chevalier  du  poi- 
gnard. 

«  Signé  :  Léonard  Bourdon.  » 

II 

Déclaration  du  citoyen  Bourdon, 
député  de  la  Convention  nationale  (2). 

«  Nous,  commissaires  du  département  du 
district  et  de  la  municipalité,  nommés  par  or- 
donnance d'hier  au  soir  des  trois  corps  réunis 
à  l'effet  de  recevoir  la  déclaration  du  citoyen 
Léonard  Bourdon,  député  à  la  Convention  na- 
tionale, et  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
par  le  citoyen  Forel,  chirurgien,  que  ledit  ci- 
toyen Bourdon  était  libre  et  pouvait  sans  au- 
cun danger  être  entendu  ce  jourd'hui  dix-sept 
mars,  cinq  heures  du  matin,  l'an  second  de  la 
République  française  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  sommes  entrés  dans  l'apparte- 
ment de  la  maison  commune  où  nous  avons 
trouvé  ledit  citoyen  Bourdon  couché,  lequel  a 
été  par  nons  requis  de  faire  la  déclaration  des 
faits  relatifs  au  malheureux  événement  qui  lui 
est  arrivé. 

«  A  laquelle  réquisition  ledit  citoyen  Léonard 
Bourdon  adhérant  nous  a  déclaré  que  sortant 
de  table  le  jour  d'hier  accompagné  de  ses  col- 
lègues Prost,  Bernard  de  Saintes,  Quimber- 
tault  et  d'une  douzaine  de  patriotes,  il  s'était 
rendu  à  un  café  attenant  à  un  jeu  de  paume, 
rue  des  Cures;  qu'il  y  a  remarqué  ainsi  que  ses 
collègues  plusieurs  citoyens  qui  les  regardaient 
d'un  air  menaçant,  et  qui  par  plusieurs  propos 
tenus  entre  eux  avaient  l'air  de  vouloir  les  in- 
sulter. La  prudence  des  personnes  qui  étaient 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  n  249,  chemise  385 
pièce  n»  22. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  ii  250,  chemise  403 
pièce  n°  10.  ' 


de  sa  société  a  empêché  que  ces  provocations 
faites  par  ces  citoyens,  dont  plusieurs  étaient 
en  uniforme  avec  revers  rouges,  n'eussent  de 
suite.  Cependant  il  a  été  instruit  quelques  mo- 
ments après  que  le  citoyen  Nicole  et  deux 
autres  qui  étaient  restés  les  derniers  pour 
payer  la  dépense,  avaient  été  directement  in- 
sultés et  provoqués  avec  menace. 

«  En  sortant  de  ce  café,  il  y  avait  un  groupe 
de  cinq  ou  six  citoyens  de  ceux  qui  étaient  au- 
paravant dans  le  café,  qui  tenaient  des  propos 
injurieux  sur  le  déclarant;  il  adressa  la  parole 
à  l'un  d'eux,  auquel  il  fit  une  verte  répri- 
mande. Celui-ci  se  détacha  du  groupe  en  disant 
qu'il  avait  tort  et  qu'il  lui  demandait  excuse. 
Les  autres  gardèrent  le  silence  et  le  déclarant 
se  rendit  avec  ses  collègues  à  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  De  là,  ils  fu- 
rent accompagnés  de  douze  ou  quinze  membres 
de  cette  société  pour  rendre  une  visite  à  l'é- 
vêque;  ils  y  furent  environ  dix  minutes  et  le 
comparant  qui  se  disposait,  ainsi  que  ses  col- 
lègues, à  monter  sur-le-champ  en  voiture  pour 
suivre  sa  destination  ultérieure,  prit  avec  eux 
et  les  citoyens  qui  les  accompagnaient  le  che- 
min de  son  auberge. 

«  Il  témoigna  à  ses  collègues  la  sensibilité 
dont  il  était  pénétré  pour  l'honnêteté  qu'ils 
Avaient  de  les  accompagner.  Deux  d'entre  eux 
(dont  autant  qu'il  se  le  rappelle,  l'un  est  le  ci- 
toyen Besserre,  apothicaire  ou  le  citoyen  La- 
guette,)  lui  répondirent  que  c'était  pour  sa  sû- 
reté personnelle  et  celle  de  ses  collègues  qu'il  les 
escortait,  ayant  entendu  dans  le  courant  de  la 
journée  différents  propos  qui  annonçaient  de 
mauvais  desseins  contre  eux;  ils  lui  firent  des 
reproches  de  ce  qu'il  n'avait  point  de  pistolets 
sur  lui. 

«  Ils  marchaient  sur  plusieurs  lignes  de  deux, 
trois  ou  quatre  personnes,  à  quelque  distance 
les  uns  de  autres,  lorsque  passant  devant  la 
maison  commune,  le  comparant  entendit  des 
injures  qui  leur  étaient  adressées,  sorties  d'un 
groupe  de  vingt  ou  trente  citoyens  armés  et  non 
armés  qui  étaient  à  vingt  ou  trente  pas  à  peu 
près  de  la  porte  de  la  maison  commune,  à  vingt 
pas  du  mur,  de  manière  qu'ils  barraient  la 
route  qu'il  suivait.  Au  même  instant,  deux  ou 
trois  des  citoyens  qui  escortaient  les  députi's 
se  saisirent  de  l'un  de  ceux  qui  avaient  proféré 
des  injures  et  voulaient  le  conduire  à  la  muni- 
cipalité. Le  déclarant  qui  était  sur  la  dernière 
ligne  s'avança  avec  les  deux  citoyens  qui 
étaient  à  côté  de  lui  pour  prévenir  les  suites  de 
cette  rixe,  entre  des  citoyens,  la  plupart  armés 
et  qui  paraissaient  complices  des  injures  qui 
avaient  été  proférées  et  des  citoyens  sans 
armes.  Il  adressa  la  parole  à  un  homme  en  uni- 
forme et  armé  d'un  fusil  avec  la  baïonnette, 
gros  et  grand,  et  âgé  d'à  peu  près  cinquante  à 
soixante  ans,  cheveux  gris,  ayant  (autant  que 
le  déclarant  se  le  rappelle)  un  chevron  jaune 
sur  le  bras,  pour  l'inviter  à  conduire  dans  la 
maison  commune  le  citoyen  pris  en  flagrant 
délit.  Cet  homme  armé  ne  paraissait  point 
écouter  le  déclarant.  La  rixe  s'échauffant  de 
plus  en  plus  et  la  troupe  armée  commençant  à 
se  mêler  de  cette  querelle,  le  comparant  crai- 
gnant les  événements  les  plus  sinistres,  crut  de- 
voir, en  énonçant  sa  qualité  de  commissaire 
député  de  la  Convention  nationale,  les  ré- 
quérir de  conduire  le  coupable  à  la  municipa- 
lité. Aussitôt  plusieurs  voix  s'élevèrent  en  di- 
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sant  :  qiCe^t-ce  que  c'est  que  ta^  ConvenUon  ! 
nous  te  connaissons  bien;  et  en  même  temps  que 


homme  de  vingt-huit  à  trente  ans,  la  peau  très 
blanche,  de  cinq  pieds  cinq  à  six  pouces,  se  pla- 
cèrent entre  lui  et  les  citoyens  qui  l'accompa- 
gnaient, l'enveloppant,  les  yeux  hagards,  le 
prirent  brutalement  par  le  collet  et  en  le  se- 
couant avec  rudesse,  le  jeune  homme  lui  dit  : 
Gueux,  nous  allons  te  donner  ton  fait!  Poussé 
à  coups  de  pieds,  de  poings  et  de  crosses  de  fu- 
sils par  ces  douze  ou  quinze  furieux,  le  décla- 
rant put  cependant  diriger  ses  pas  vers  la  mai- 
son commune,  le  seul  endroit  où  il  put  trouver 
son  salut.  Arrivés  sur  le  seuil  de  la  porte,  l'un 
d'eux  lui  mit  la  main  sur  le  chignon  du  col  et 
le  précipita  par  terre.  Le  déclarant  y  fut  à 
peine  que  son  premier  mouvement  fut  de  se 
retourner  sur  son  séant.  Ce  mouvement  fut  si 
preste  qu'un  coup  de  baïonnette  qui  lui  était 
porté  dans  les  reins  glissa  sur  sa  redingote  qui 
était  boutonnée  et  retentit  sur  le  pavé.  Dans 
un  clin  d'œil,  douze  ou  quinze  baïonnettes  di- 
rigées par  les  mains  de  ces  forcenés  l'attaquè- 
rent de  tous  côtés;  il  reçut  d'abord  un  coup 
dans  la  partie  gauche  de  la  tête,  quatre  pouces 
au-dessus  de  l'oreille;  ce  coup,  à  ce  qu'il  croit, 
fut  paré  par  son  chapeau  qui,  heureusement, 
était  enfoncé  dans  sa  tête  et  n'entra  que  de 
quelques  lignes.  Il  reçut  ensuite  un  coup  de  ca- 
non de  fusil  à  un  pouce  de  la  tempe.  Les  mou- 
vements très  rapides  et  dirigés  avec  toute  l'in- 
telligence que  lui  permettait  le  sang-froid  qu'il 
a  conservé  jusqu'à  la  fin,  parèrent  une  partie 
des  autres  coups  qui  lui  étaient  portés;  il  en 
reçut  un  dans  ce  mouvement  de  parade  qui  a 
fait  une  assez  large  ouverture  dans  son  bras 
gauche  et  une  seconde  dans  la  partie  gauche  du 
bas-ventre;  ce  coup  fut  cependant  paré  en  par- 
tie par  une  baïonnette  qui  le  croisait  par  le 
triple  vêtement  qu'il  portait,  et  par  une  lettre 
qu'il  avait  dans  la  poche  de  son  gilet.  L'homme 
dont  la  baïonnette  glissa  lui  tint  le  propos  : 
Va  rejoindre  Lepeletier!  Cet  homme,  s'il  s'en 
rappelle  bien,  a  la  physionomie  rouge  et  mai'- 
qué  de  petite  vérole  et  peut  avoir  quarante  ou 
quarante-cinq  ans.  Le  déclarant  profita  d'une 
double  parade  qu'il  avait  faite  avec  ses  deux 
bras  pour  se  relever  et  se  précipiter  vers  l'es- 
calier de  la  maison  commune  où  il  fut  pour- 
suivi par  ses  scélérats.  Il  fut  tiré  sur  lui  pen- 
dant qu'il  était  à  terre  un  ou  deux  coups  de  pis- 
tolet qui  ne  l'ont  point  attrapé.  En  arrivant  au 
bas  de  cet  escalier,  il  fut  joint  par  le  citoyen 
Dulac,  commandant  de  la  garde  nationale,  qui 
faisait  depuis  longtemps  de  vains  efforts  pour 
arriver  jusqu'au  déclarant.  Ce  brave  homme 
le  couvrit  de  son  corps  et  lui  aida  à  gagner  le 
haut  des  degrés.  Le  déclarant  se  croyait  hors  de 
danger,  lorsque  la  porte  de  la  maison  commune 
fut  poussée  sur  lui  par  des  citoyens  de  garde  de 
l'intérieur  dont  il  ignore  les  motifs.  Les  senti- 
ments du  nouveau  danger  qu'il  courait  et  la 
certitude  de  périr,  s'il  se  laissait  atteindre  par 
ceux  qui  le  poursuivaient,  triplèrent  ses  forces. 
II  poussa  la  porte,  qui  n'était  point  encore  fer- 
mée, avec  assez  de  violence  pour  la  faire  ouvrir 
et  entrer  dans  la  maison  com.mune;  il  fut  ac- 
croché par  son  habit  et  il  croit  que  c'est  au  ci- 
toyen pulac  qui  le  couvrit  toujours  qu'il  a  l'o- 
bligation  d'avoir  fait  lâcher  prise. 

«  Entré  dans  le  vestibule  de  la  maison  com- 


mune, trois  citoyens  qui  étaient  de  garde  et 
dont  il  ignore  encore  les  motifs  lui  présentè- 
rent de  nouveau  la  baïonnette,  mais  avec  moins 
de  fureur  que  les  précédents.  Il  parvint  encore 
à  en  détourner  les  coups.  Ce  fut  dans  ce  mo- 
ment que  les  officiers  municipaux  qui  ne  fu- 
rent instruits  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
que  par  Le  bruit  qu'ils  entendirent  dans  le 
vestibule,  vinrent  à  sa  rencontre  et  le  con- 
duisirent dans  l'intérieur.  Pendant  ce  temps, 
le  citoyen  Dulac  gardait  les  portes  d'entrée 
et  empêcha,  par  là,  qu'elles  ne  fusssent  forcées. 
Le  déclarant  croit  devoir  observer  que  cet 
événement  pourrait  n'être  pas  sans  relation 
avec  les  insultes  et  les  menaces  qui  furent 
faites  la  veille  à  trois  membres  de  la  Conven- 
tion qui  traversaient  la  ville  et  dont  les 
auteurs  connus  sont  actuellement  poursuivis 
par  les  corps  administratifs.  Ce  qui  est  tout 
ce  que  ledit  citoyen  Léonard  Bourdon  nous  a 
dit  avoir  à  nous  déclarer. 

((  Lecture  faite  de  tout  le  contenu  ci-dessus  au- 
dit citoyen  Bourdon;  il  y  persiste  comme  con- 
tenant vérité  et  a  signé  ainsi  : 
((  Signé  :  Léonard  Bouudon;  Levasseur;  Per- 
cheron ;    Gallard,    pour    le    ci- 
toyen secrétaire,   et  Dupuis,   pro- 
cureur   syndic    du    département, 
ren^plaçant  le   citoyen  Lambert. 

Et  après  les  signatures,  le  citoyen  Léonard 
Bourdon  nous  a  représenté  une  redingote  de 
drap  couleur  de  noisette  et  un  habit  de  drap 
abricot  dont  il  était  vêtu  le  jour  d'hier,  et  sur 
lesquels  nous  avons  remarqué  à  la  redingote 
au  bras  gauche  trois  trous  en  dessus  et  un  qua- 
trième en  dessous,  deux  aux  troisième  et  cin- 
quième boutons  du  côté  gauche,  un  beaucoup 
plus  large  dans  le  bas;  à  la  manche  gauche  de 
l'habit,  deux  en  dessus,  et  un  en  dessous,  les- 
quels trous  de  l'habit  correspondaient  à  ceux  de 
la  redingote;  nous  a  encore  représenté  le  jabot 
de  sa  chemise  emporté,  l'habit  et  la  redingote 
teinte  au  collet  de  sang  venant  de  la  blessure 
de  la  tête  et  sa  chemise  teinte  de  sang  au  bras 
gauche. 

Ajoute  le  comparant  que  lors  de  son  arrivée 
avant-hier,  dans  cette  ville,  vers  les  sept  heures 
du  soir,  s'étant  transporté  en  la  société  des 
Amis  de  l'égalité,  un  citoyen  ayant  un  sabre  en 
bandoulière,  qu'il  croit  s'appeler  Vigoureux, 
le  prit  en  particulier  et  lui  dit  qu'il  était  très 
content  que  le  comparant  ne  fût  pas  arrivé 
quelques  jours  plus  tôt,  parce  qu'il  était  ins- 
truit que  le  jour  où  le  recrutement  devait  se 
faire,  des  gens  mal  intentionnés,  croyant  qu'il 
arriverait  en  qualité  de  commissaire,  se  proje- 
taient d'attenter  à  sa  personne. 

«  Ajoute  que  ne  donnant  pas  grande  confiance 
à  ces  propos,  il  a  négligé  de  demander  le  nom 
de  ces  malveillants. 

«  Lecture  faite,  a  déclaré  y  persister  et  a  signé 
les  jour  et  an  susdits. 

«  Signé  :  Léonard  Bourdon;  Levasseur;  Du- 
puis,   procureur    syndic    du    dis- 
trict, remplaçant  le  citoyen  Lam- 
bert. » 

Four  copie  conforme  à  l'original,  déposé  au 
secrétariat  de  la  municipalité  d'Orléans. 

«  Signé  :  Gombault-Guinebaud,  secrétaire 
de  la  municipalité.  » 
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Flainte  du  procureur  de  la  commune 
relativement  à  l'événement  du  16  mars  1793  (1). 

Extrait  de  la  procédure  instruite  par  les  com- 
missaires des  corps  administratifs  et  du  con- 
seil de  la  commune  d'Orléans  relativement  à 
l'événernent  du  16  mars  1793,  Van  II  de  la 
République  française. 

((  Aux  citoyens  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  d'Orléans. 

M  Vous  remontre  le  procureur  de  la  commune 
d'Orléans  qu'il  vient  d'être  commis  un  délit  af- 
freux; que  le  citoyen  Léonard  Bourdon  se  pré- 
sente couvert  de  plusieurs  blessures;  qu'il  vient 
de  lui  être  dit  que  plusieurs  citoyens  avaient 
été  également  blessés;  qu'il  ne  peut  avoir 
d'autres  délais  sur  ces  événements  arrivés  dans 
un  moment  où  le  conseil  général  était  en  déli- 
bération; il  lui  était  impossible  de  se  trans- 
porter à  temps  utile  sur  le  bien  du  délit; 

«  Et  comme  ce  délit  est  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  membre  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  plusieurs  autres  citoyens,  il  vous  fait 
la  présente  dénonciation  et  requiert  qu'il  vous 
plaise  à  l'instant  d'informer. 

«  Fait  en  la  maison  commune  d'Orléans,  le 
conseil  tenant,  le  seize  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt-treize,  l'an  II  de  la  République, 
dix  heures  du  soir. 

«   Signé  :  Johanet,  procureur  de   la   com- 
m,une.  » 

«Requiert,  de  plus,  que  le  département  et  le 
district  soient  prévenus  et  appelés  à  la  maison 
commune. 

•«  Signé  :  Johanet,  procureur  de    la    com- 
mune. » 

«Vu  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil^  général  ordonne  qu'il  sera  à 
1  instant  informé  à  sa  diligence  contre  les  au- 
teurs, complices  et  adhérents  des  délits  y  énon- 
ces ;  que  le  citoyen  Bourdon  sera  entendu  aussi 
a  1  instant  ;  qu'il  sera  vu  et  visité  par  un  chi- 
rurgien qui  fera  ranport  de  ses  blessures  ;  que 
les  citoyens  chefs  de  légion  et  commandants, 
tant  de  la  garde  nationale  à  cheval  que  de  la 
gendarmerie,  parcourront  toutes  les  rues  avec 
toute  la  diligence  possible  et  arrêteront  ceux 
qui  leur  paraîtraient  suspects. 

Fait  les  jour  et  an  que  ci-dessus. 

«  Pour  extrait  : 
«  Signé  :  Gombault-Guinebaud, 
secrétaire.  » 

IV. 

Billet  de  Léonard  Bourdon  en  date 
du  17  mars,  Van  II  de  la  BépubUque  (S). 

<<  Léonard  Bourdon  est  pénétré  de  sensibi- 
lité pour  tous  les  bons  procédés  qu'il  a  éprou- 
vés des  citoyens  des  trois  corps  administratifs 
et,  en  particulier,  du  citoyen  maire  et  des  of- 
ficiers municipaux.  Il  a  désiré  se  retirer  de 
la  maison  commune,  parce  qu'il  sentait  qu'il 
ne  pouvait  y  rester  plus  longtemps  sans  abu- 


(1)  Archives  nationales.,  carton  G  ii  230,  chemise  403; 
pièce  n"  H. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  n  230,  chemise  403, 
pièce  n»  12. 


ser  de  leur  complaisance  et  sans  être  fort 
gêné  pour  y  voir  ses  connaissances  et  ses  amis. 
Les  mêmes  motifs  le  décident  également  à  ne 
point  profiter  dse  offres  que  le  citoyen  maire 
lui  a  faites  de  sa  maison,  en  lui  témoignant 
toutefois  sa  vive  reconnaissance.  Une  raison 
plus  particulière,  c'est  que  les  commissaires 
de  la  Convention  nommés  pour  ce  départe- 
ment, ou  les  commissaires  extraordinaires  qui 
pourraient  être  envoyés  auront  besoin  de  se 
concerter  avec  Léonard  Bourdon,  de  prendre 
de  lui  les  renseignements  qu'il  peut  leur  pro- 
curer et  que,  conséquemment,  il  est  plus 
convenable  qu'ils  soient  dans  la  même  maison: 
il  se  décide,  en  conséquence,  à  retourner  dans 
son  auberge. 

«  Les  corps  administratifs  peuvent  êtt 
tranquilles  sur  sa  sûreté,  puisque  les  commi 
saires  et  le  commandant  des  fédérés  y  logeii 
et  qu'ils  y  ont  un  corps-de-garde. 

«   Il  les  remercie  également  de  l'attention 
qu'ils  ont  de  lui  offrir  un  de  leurs  membre^, 
pour  veiller  à  sa  sûreté;  les  scélérats  qui  l'ont 
assassiné  doivent  actuellement  se  tenir  cachés. 

<(  Quant  à  la  garde  qu'ils  proposent,  les  fé- 
dérés ayant  un  corps  de  garde  dans  la  mai- 
son où  il  va,  elle  lui  semble  encore  inutile,  et 
quelques  patrouilles  pourraient  suffire  :maiB, 
sur  cet  article,  il  s'en  rapporte  entièrement  à 
leur  prudence. 

((  Etant  prêt  à  partir,  il  prie  les  citoyens 
des  corps  administratifs  de  recevoir  ses  senti- 
ments de  toutes  leurs  attentions. 

«  Signé  :  Léonard  Bourdon. 

Le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  mairie 
d'Orléans 

<(  Signé  :  Gombatjlt-Guinebaud, 
secrétaire.  » 


Municipalité  d'Orléans. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Orléans. 

Séance  du  16  mars  1793,  l'anll  de 
de  la  République  française  (1). 

<(  Les  boulangers  ont  été  appelés  pour  en- 
tendre les  motifs  qui  ont  déterminé  la  taxe  du 
pain  :  les  principaux  étaient  les  plaintes  des 
citoyens  et  le  haut  prix  auquel  le  pain  unioue 
aurait  été  porté. 

Le  conseil  s'occupait  des  mesures  propres 
à  assurer  les  subsistances,  lorsqu'il  entendit 
crier  :  aux  armes  !  on  force  la  garde  !  A  l'ins- 
tant, debout  tout  entier,  il  se  portait  vers  la 
cour,  lorsnue  le  citoyen  Léonard  Bourdon  en- 
tra dans  la  salle  des  séances,  une  joue  cou- 
verte de  sang,  et  annonçant  qu'il  avait  été 
blessé  et  percé  de  vingt  coups  de  baïonnettes. 

Le  conseil,  profondément  afligé  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  le  citoyen  Bourdon  se  pré- 
sentait, lui  prodigua  tous  les  soins  dus  à  l'hu- 
manité, le  fit  placer  sur  un  lit  et  fit  appeler 
un  chirurgien,  le  citoyen  Forel. 

<(  A  l'instant,  le  procureur  de  la  commune, 


(1)  Archives  nationale»,  dftrton  C  n  230,  chemise  40.3, 
pièce  n*  13. 
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considérant  quo  ce  citoyen  était  piembre  de  la 
Convention  nationale  et  avant  qu'aucun  ren- 
seignement pût  lui  parvenir,  vivement  affligé 
du  délit  dont  il  se  plaignait,  l'a  dénoncé  an 
conseil  général  de  la  commune,  chargé,  par  la 
loi  du  11  août  dernier,  de  la  police  de  sûreté 
sur  tous  les  délits  qui  peuvent  compromettre 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  a 
rendu  plainte  et  a  reciuis  qu'à  l'instant  même 
il  fut  informé,  et  que  le  corps  administratif 
fussent  appelés  pour  être  présents. 

((  Le  conseil  donnant  acte  de  la  plainte,  et 
faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur 
de  la  commune,  a  de  suite  procédé  à  l'infor- 
mation d'après  les  renseigenments  qui  lui  ont 
été  transmis. 

«  Le  citoyen  Forel,  appelé  auprès  du  citoyen 
Bourdon,  a  annoncé  qu'aucune  de  ses  blessures 
n'était  dangereuse  etj^iu'il  n'y  avait  aucune  in- 
quiétude à  concevoir  sur  sa  santé. 

<(  Le  citoyen  Sochet,  procureur  général  sjm- 
dic  du  département;  Asselineau,  Levasseur, 
Bazin,  Marchand-Devilliers,  Charrier,  Aubry, 
Bouhébent  et  Benoist-Pryvé,  administrateurs 
du  département;  Jacob ,  président;  Dupuis 
procureur-svndic.  et  Lambert  l'aîné,  admim's- 
teur  du  district,  s'étant  rendus  à  la  maison 
commune,  ont  vu  le  citoyen  Bourdon,  ont  été 
instruits  des  faits,  et  des  dépositions  ont  été 
faites  en  présence  des  corps  réunis;  ensuite  il 
a  été  arrêté  que  les  personnes  appelées  seraient 
entendues  dans  le  bureau  du  secrétaire  par  le 
citoyen  Levasseur,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement: Jacob,  président  du  district  et  Per- 
cheron, officier  municipal;  et  que  leurs  déclarîu- 
tions  ou  dépositions  seraient  reçues  par  le 
citoyen  Gombault,  secrétaire-greffier  de  la  mu- 
nicipalité, et,  à  son  défaut,  par  le  citoyen  Gal- 
lard,  notable. 

<(  Le  conseil,  informé  que  plusieurs  citoyens, 
membres  de  la  Convention  nationale,  étaient  à 
l'hôtel  de  l'Egalité,  a  aussitôt  député  vers  eux 
le  citoyen  maire  pour  les  inviter  à  se  rendre  à 
la  maison  commune. 

<(  Le  maire,  ayant  rempli  sa  mission,  est  re- 
venu accompagné  des  citoyens  Prost,  Bernard  et 
Guinberthaud,  qui  ont  vu  le  citoyen  Bourdon, 
et  ont  assisté  au  commencement  de  l'instruc- 
tion, pendant  le  cours  de  laquelle  ils  se  sont  re- 
tirés pour  se  rendre  à  leur  destination. 

<(  Ils  ont  et  reconduits  à  leur  hôtel  par  les  ci- 
toyens Benoist-Piniau  et  Loche,  officiers  muni- 
cipaux. 

.  «  Le  conseil,  également  informé  que  le  ci- 
toyen Goullu-Pr^'vé,  qui  s'était  trouvé  engagé 
dans  la  rixe,  était  dans  l'appartement  du  por- 
tier, lui  a  fait  donner  les  secours  dont  il  avait 
besoin  et  pour  assurer  sa  retraite  chez  lui,  a 
chargé  les  citoyens  Lemarcis  et  Benoît-Hana- 
pier,  officiers  municipaux,  de  l'accompagner. 

((  Pour  prévenir  toute  occasion  de  rassemble- 
ment, le  conseil  a  requis  les  commissaires  de 
police  d'empêcher  l'établissement  des  échoppes 
qui  pourrait  avoir  lieu  demain  sur  la  place  de 
l'Etape. 

((  La  discussion  s'est  engagée  sur  la  question 
de  savoir  si  l'affaire  dont  il  s'agit  était  de  la 
compétence  de  la  municipalité  ou  de  celle  du 
juge  de  paix.  Lecture  a  été  faite  de  la  loi  du 
11  août  1792  et  il  a  été  arrêté  que  l'information 
devait  être  parachevée  avant  de  oorter  aucune 
décision.  Trois  juges  de  paix  étaient  alors  pré- 
sents, les  citoyens  Sicard,  Legier  et  Lochon. 

«  Les  corps  réunis,  considérant  que  cet  événe- 
ment commandait  les  plus  grandes  mesures, 


que  la  ville  d'Orléans  pourrait  être  violem- 
ment agitée,  que  le  recrutement  pouvait  être  re- 
tardé et  que  les  faits  pourraient  être  dénaturés 
tant  à  la  Convention  nationale  que  dans  toute 
la  République,  où  il  serait  pourtant  trèf  né- 
cessaire que  l'opinion  fut  suspendue  jusqu'au 
moment  où  elle  pourrait  être  fondée  sur  l'in- 
formation à  laquelle  on  procédait,  a  arrêté  : 

«  1°  Qu'il  serait  écrit  aux  commandants  des 
bataillons  du  Finistère  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, actuellement  à  Beaugency,  pour  les  in- 
viter a  se  rendre  dans  nos  murs  a  l'effet  d'y 
maintenir  l'ordre  et  d'assurer  la  punition  des 
coupables; 

<(  2°  Qu'il  serait  écrit  aux  commissaires  en- 
voyés par  la  Convention  pour  le  département 
du  Loiret,  qu'on  croit  être  actuellement  à  Mon- 
targis,  pour  les  informer  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  dans  nos  murs  vendredi  et  samedi 
et  les  inviter  à  s'y  rendre  très  promptement, 
soit  pour  adopter  les  mesures  nécessitées  par 
les  circonstances,  soit  pour  accélérer  les  opéra- 
tions relatives  au  recrutement; 

«  3"  Qu'il  serait  écrit  à  la  Convention  natio- 
nale pour  l'informer  de  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser, la  rassurer  sur  le  sort  du  citoyen  Bourdon 
et  la  prier  de  ne  pas  fixer  son  opinion  avant 
d'avoir  reçu  les  pièces  de  l'information  ou  les 
résultats  qu'elle  produirait; 

<(  4°  Que  les  citoyens  Jacob  et  Lacaze-Benoist 
se  rendraient  à  Beaugency  pour  remettre  la 
lettre  écrite  aux  chefs  des  bataillons  du  Finis- 
tère et  de  la  Loire-Inférieure;  que  les  citoyens 
Charrier  et  Hubert-Grignon  se  rendraient  à 
Montargis  ou  ailleurs  pour  remettre  aux  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  la  lettre 
qui  leur  est  adressée,  et  que  le  citoyen  Lebrun, 
notable,  serait  porteur  de  la  lettre  à  la  Conven- 
tion nationale,  ainsi  que  d'une  écrite  par  le 
citoyen  Bourdon; 

«  5°  Que  les  citoyens  Dulac,  chef  de  légion,  et 
Brou,  commandant  de  jour,  seraient  à  1  instant 
appelés  pour  donner  le  contrôle  de  la  garde 
oui  se  trouvait  à  la  maison  commune  lors  de 
l'événement. 

«  Le  citoyen  Dulac  arrivé  a  dit  qu'il  lui  était 
facile  de  donner  le  contrôle  de  poste  de  service 
ordinaire  à  la  maison  commune,  mais  que  le 
samedi  était  jour  du  marché,  il  était  d'usage 
que  ce  jour  il  y  eût  augmentation  de  garde  par 
les  citoyens  de  bonne  volonté;  que  dès  le  matin 
du  samedi  y  ayant  eu  quelques  mouvements,  et 
les  boulangers  de  Meung  ayant  été  forcés  de 
distribuer  leur  pain  dans  les  rues,  sans  pouvoir 
se  rendre  à  leur  place  ordinaire,  il  avait  été  né- 
cessaire de  mettre  sur  pied  une  force  capable 
d'empêcher  tous  les  mouvements;  que  la  pro- 
menade civique  ayant  eu  lieu,  des  citoyens 
s'étaient  rendus  à  la  maison  commune  pour 
cette  promenade;  et  que  l'opposition  formée 
sur  le  port,  à  six  ou  sept  heures  du  soir,  à 
l'embarquement  des  grains  ou  farines  destinés 
pour  l'approvisionnement  de  la  marine,  avait 
rendu  nécessaire  une  augmentation  de  garde; 
que  dans  toutes  ces  circonstances  ce  sont  les  ci- 
toyens de  bonne  volonté  qui  se  présentaient,  et 
qu'il  n'en  est  tenu  aucun  contrôle. 

«  A  l'égard  du  citoyen  Brou,  il  a  été  rapporté 
que  s'étant  présenté  à  sa  porte,  on  avait  sonné 
plusieurs  fois  sans  pouvoir  se  faire  ouvrir. 

«  A  quatre  heures  et  demie  du  matin,  le  ci- 
toyen Bourdon  ayant  reçu  les  traitements  qui 
pouvaient  lui  être  nécessaires  ayant  écrit  et 
donné  des  preuves  non  équivoques  qu'il  était 


476 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [23  mars  n93.] 


sans  aucun  danger,  il  lui  a  été  proposé  par  les 
citoyens  Levasseur,  Lambert  remplaçant  le  ci- 
toyen Jacob,  et  Percheron  d'être  entendu  en 
déclaration;  ce  qui  a  été  fait. 

«  A  sept  heures,  le  citoyen  Forel  a  fait  le  rap- 
port le  plus  satisfaisant  de  l'état  du  citoyen 
Bourdon,  auprès  duquel  des  membres  du  con- 
seil général  se  sont  rendus  pour  lui  procurer 
tous  les  secours  et  lui  témoigner  les  prévenances 
que  sa  position  pourrait  exiger. 

«  A  onze  heures,  il  a  été  fait  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Beaugency, 
portant  qu'aussitôt  que  la  garde  nationale  de 
cette  ville  a  eu  connaissance  des  mouvements 
de  la  ville  d'Orléans,  ils  sont  venus  offrir  leurs 
services. 

«  Sensible  à  ce  témoignage  de  fraternité,  le 
conseil  général  a  répondu  que  la  ville  était 
aussi  tranquille  qu'elle  pouvait  l'être  après 
l'événement  malheureux  qui  était  arrivé;  que 
leurs  secours  méritaient  toute  sa  sensibilité  et 
qu'elle  était  en  position  de  ne  pas  accepter 
leur  offre  généreuse. 

<(  La  direction  du  département  et  celui  du 
district  se  sont  réunis  à  la  municipalité  à 
quatre  heures  du  soir. 

«  Le  citoyen  Benoîst,  président  du  départe- 
ment, a  annoncé  que  le  citoyen  Bourdon  de- 
mandait à  sortir  de  la  municipalité  et  à  se 
retirer  à  l'hôtel  de  l'Egalité.  Les  présidents  des 
trois  corps  ont  été  chargés  de  se  rendre  auprès 
du  citoyen  Bourdon  et  de  lui  faire  les  observa- 
tion développées  dans  l'arrêté  ci-après. 

«  Les  citoyens  présidents,  de  retour,  ont  ob- 
servé que  le  citoyen  Bourdon  demandait  que 
les  offres  des  corps  administratifs  lui  fussent 
faites  par  écrit  et  que  sa  réponse  serait  faite 
également  par  écrit. 

«  Il  a  été  pris  par  les  trois  corps  réunis  l'ar- 
rêté ci-après  : 

«  Les  citoyens  Benoist-Pryvé  et  Bouhébent 
ont  annoncé  que  le  citoyen  Bourdon  désirait 
ofuitter  la  maison  commune,  parce  qu'il  n'y 
jouissait  pas  de  la  liberté  et  des  facilités  dont 
il  croyait  avoir  besoin. 

«  L'assemblée,  considérant  que  le  citoyen 
Bourdon  était  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, elle  l'avait  traité  avec  les  égards  et  la 
déférence  dus  à  son  caractère; 

((  Considéi'ant  que  tous  les  corps  adminis- 
tratifs sont  intéressés  à  veiller  à  la  conserva- 
tion du  citoyen  Bourdon  et  à  ce  qu'il  ne  lui 
soit  fait  aucune  insulte;  qu'ils  sont  à  portée  de 
veiller  plus  efficacement  sur  ce  citoyen  à  la 
maison  commune  que  partout  ailleurs; 

«  Considérant  cependant  que  les  mesures  à 
prendre,  pour  garantir  au  citoyen  Bourdon  la 
sûreté  de  sa  personne,  ne  doivent  pas  gêner  ce 
citoyen,  ni  restreindre  sa  liberté,  ni  même  le 
priver  d'aucune  de  ses  convenances; 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, il  a  été  arrêté  : 

«  1°  Que  le  citoyen  Bourdon  serait  invité  à 
rester  dans  la  maison  commune,  par  tous  les 
motifs  ci-dessus  énoncés; 

«  2°  Que  dans  le  cas  où  le  citoyen  Bourdon 
continuerait  à  exprimer  le  désir  de  quitter  la 
maison  commune,  la  maison  du  citoyen  maire 
lui  serait  ouvrte,  pour  lui,  la  citoyenne  son 
épouse  et  les  siens; 

«  3°  Qu'en  ca,s  de  refus  de  cette  proposition, 
il  lui  serait  demandé  qu'un  des  membres  de 
chacun  des  trois  corps  restât  près  de  lui  dans 
le  lieu  qu'il  choisirait,  et  qu'il  y  fût  établi  une 


garde  choisi^  par  le  citoyen  Dulac,  chef  de  lé- 
gion, sous  sa  responsabilité; 

«  4°  Enfin,  que  le  citoyen  Bourdon  serait  prié 
de  déclarer  s'il  lui  restait  des  témoins  à  indi- 
quer et  à  faire  entendre;  et  que  pour  le  mettre 
à  portée  de  répondre,  il  lui  serait  présenté  la 
liste  des  personnes  entendues,  et  cela  pour  ar- 
river plus  tût  au  complément  de  l'instruction 
et  parvenir  à  mettre  les  coupables  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

«  Les  citoyens  présidents  du  département  et 
du  district  et  le  citoyen  maire  s'étant  présen- 
tés au  citoyen  Bourdon  pour  lui  faire  les  pro- 
positions ci-dessus,  ils  ont  annoncé  qu'il  dési 
rait  avoir  ces  propositions  par  écrit,  pour  y 
répondre  aussi  par  écrit. 

«  Et  pour  remplir  ses  vues,  elles  lui  ont  été 
à  l'instant  portées  par  le  citoyen  maire. 

<(  Le  citoyen  Bourdon  a  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

((Léonard  Bourdon  est  pénétré  de  sensibilité 
pour  tous  les  bons  procédés  qu'il  a  éprouvés 
des  citoyens  des  trois  corps  administratifs  et, 
en  particulier,  du  citoyen  maire  et  des  officiers 
municipaux.  Il  a  désiré  se  retirer  de  la  maison 
commune,  parce  qu'il  sentait  qu'il  ne  pouvait 
y  rester  plus  longtemps  sans  abuser  de  leur 
complaisance,  et  sans  être  fort  gêné  pour  y 
voir  ses  connaissances  et  amis.  Les  mêmes  mo- 
tifs le  décident  également  à  ne  point  profiter 
des  offres  que  le  citoyen  maire  lui  a  faites  de 
sa  maison,  en  lui  témoignant  toutefois  sa  vive 
reconnaissance.  Une  raison  plus  particulière, 
c'est  que  les  commissaires  de  la  Convention 
nommés  pour  ce  département,  ou  les  commis- 
saires extraorainaires  qui  pourraient  être  en- 
voyés, auront  besoin  de  se  concerter  avec  Léo- 
nard Bourdon,  de  prendre  de  lui  les  renseigne 
ments  qu'il  peut  leur  procurer,  et  que  consé- 
quemment  il  est  plus  convenable  qu'ils  soient 
dans  la  même  maison  :  il  se  décide,  en  consé- 
quence, à  retourner  dans  son  auberge. 

<(  Les  corps  administratifs  peuvent  être  tran- 
quilles sur  sa  sûreté,  puisque  les  commissaires 
et  le  commandant  de-s  fédérés  y  logent,  et 
qu'ils  y  ont  un  corps  de  garde. 

((  Il  les  remercie  également  de  l'attention 
qu'ils  ont  de  lui  offrir  un  de  leurs  membres 
pour  veiller  à  sa  sûreté:  les  scélérats  qui  l'ont 
assassiné  doivent  actuellement  se  tenir  cachés. 

<(  Quant  à  la  garde  qu'ils  lui  proposent,  les 
fédérés  ayant  un  corps  de  garde  dans  la  mai- 
son où  il  va,  elle  lui  semble  encore  inutile,  et 
quelques  patrouilles  pourraient  suffire;  mais, 
sur  cet  article,  il  s'en  rapporte  entièrement  à 
leur  prudence.       , 

((  Etant  prêt  à  partir,  il  prie  les  citoyens 
des  corps  administratifs  de  recevoir  ses  senti- 
ments de  toutes  leurs  attentions. 

((  Signé  :  Léonard  Bourdon.  » 

Les  trois  corps  ont  été  informés  qu'il  avait 
été  fait  à  la  société  populaire  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Bourdon,  par  laquelle  il 
annonçait  qu'il  sortirait  le  soir  de  la  maison 
commune,  et  qu'il  inviterait  ses  amis  à  l'aller 
voir  à  l'hôtel  de  l'Egalité,  où  il  se  rendrait. 

Le  citoyen  président  du  département,  le 
procureur  général  syndic,  le  procureur  de  la 
commune  et  le  citoyen  Dulac  ont  été  chargés  de 
se  rendre  auprès  du  citoyen  Bourdon,  et  de  lui 
faire,  au  nom  de  la  tranquillité  publique  et  de 
la  fraternité,  la  demande,  la  supplication  même 
de  consentir  à  rester  à  la  maison  commune. 

Ces  citoyens  ont  annoncé  que  le  citoyen  Bour- 
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don  se  rendait  aux  vœux  des  corps  adminis- 
tratifs et  de  la  municipalité  et  qu'il  se  ferait 
transporter  demain,  à  six  heures  du  matin,  à 
l'hôtel  de  l'Egalité. 

<(  Les  commandants  des  fédérés  du  Finistère 
3t  de  la  Loire-Inférieure  ont  été  introduits. 
Les  expressions  de  la  fraternité  et  de  la  recon  ■ 
ttaissance  leur  ont  été  reproduites. 

K  II  a  été  arrêté  que  les  citoyens  président» 
du  département  et  du  district  et  le  maire  se- 
raient chargés  d'accompagner  le  citoj^'n  Bour. 
ion. 

«  Les  commandants  des  fédérés  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  ont  été  requis 
d'établir  un  corps  de  garde  à  l'hôtel  de  l'Ega- 
lité. 

«  Sur  la  réquisition  du  procureur  général 
syndic  du  département,  procureur  syndic  du 
district  et  procureur  de  la  commune, 

«  Il  a  été  arrêté  que  les  membres  du  district 
et  de  la  municipalité  se  rendraient  demain,  à 
neuf  heures,  au  directoire  du  département, 
pour  prendre  communication  de  l'instruction 
commencée  relativement  au  délit  dénoncé  par 
le  procureur  de  la  commune  et  arrêter  les  me- 
sures convenables. 

«  Les  corps  administratifs  et  la  municipa- 
lité, informés  que  le  citoyen  Goullu  ne  pou- 
vait se  transporter  à  la  maison  commune  pour 
y  faire  la  déclaration  relativement  aux  évé- 
ments  d'hier  soir, 

((  Ouï  le  procureur  général  syndic, 

<(  Ont  arrêté  qu'il  serait  envoyé  chez  lui  les 
citoyens  Levasseur„  administrateur  du  dépar- 
tement; Dupuis,  procureur  syndic  du  district, 
et  Fougeron,  officier  municipal,  qui  s'y  ren- 
draient de  suite,  recevraient  sa  déclaration  et 
en  dresseraient  procès-verbal. 

((  Il  a  encore  été  arrêté  que  l'information 
serait  continuée  par  les  citoyens  Marchand, 
administrateur  du  département;  Lauson,  ad- 
ministrateur du  district,  et  Loche,  officier 
municipal,  et  que  les  déclarations  seraient 
écrites  par  le  citoyen  Gombault,  secrétaire  de 
la  municipalité. 

8igné  :  Jacob,  président  du  district;  Dupuis, 
procureur  syndic  ;  Armand-Léon  Sail- 
LY,  maire;  Vignat,  Breton,  Ber- 
trand-Allard,  Benoist-Harnapier, 
Marcueyz,  Vaine  ;  Lemarius,  Claude 
Desfossés,  Moyret,  Loche,  Benoit- 
PiNiAu,  Dufrene,  Tflfn^;  Pelletier- 
Roux,  officiers  municipaux  ;  Soret, 
Ambasse,  Bourbox,  Charles,  Creu- 
zillet,  Gallard,  Jullien,  Siounest, 
Carré.  Joubert,  Masson,  Proust, 
notables;  Johannet,  procureur  de  la 
commune;  Gombault-Guinebaud,  se- 
crétaire. 

VI. 

Municipalité  d'Orléans. 

Exti-ait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Orléans. 

Séance  permanente  du  ]8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française  (1). 

<(  A  six  heures  du  matin,  le  citoyen  Léonard 
Bourdon  a  été  reconduit  à  l'hôtel  de  l'Egalité 


par  le  citoyen  président  du  département,  le 
citoyen  procureur  de  la  commune,  le  citoyen 
maire  et  le  citoyen  Dulac. 

<(  Conformément  à  l'arrêté  d'hier,  le  conseil 
général  de  la  commune  s'est  rendu  au  départe- 
ment, à  l'exception  de  quelques  membres  qui 
ont  été  chargés  de  l'expédition  des  affaires 
courantes. 

((  Le  résultat  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  directoire  du  département,  est  consignée 
dans  son  procès-verbal. 

«  A  neuf  heures  du  soir,  le  directoire  du 
département  et  celui  du  district  se  sont  rendus 
à  la  maison  commune,  relativement  à  la  nou- 
velle donnée  qu'il  devait  -se  former  une  garde 
distincte.  Le  citoyen  procureur  général  syn- 
dic a  été  chargé  de  se  transporter  auprès  du 
citoyen  Bourdon  pour  lui  exprimer  les  inquié- 
tudes que  donnait  cette  double  garde,  et  pré- 
venir les  divisions  qui  pourraient  en  résulter. 

«  Rendus  à  la  municipalité,  les  trois  corps 
se  sont  assurés  que  ces  bruits  étaient  exagérés; 
mais  craignant  qu'ils  ne  donnassent  lieu  à  quel- 
ques fermentations,  les  commandants  de  la 
garde  nationale  d'Orléans  et  celui  des  fédérés, 
en  présence  desquels  la  discussion  a  eu  lieu, 
ont  été  requis  de  doubler  les  postes  de  la  place 
et  de  l'hôtel  de  l'Egalité. 

Signé  :  Armand-LLon  Sailly,  maire;  Bexgit- 
PiNiAU,  Moyret,  Marcueyz,  Vignat, 
Pelletier-Roux,  Lemarius,  Defre- 
NÉ,  Bertranu-Allord,  Loche,  offi- 
ciers municipaux;BouRBO's ,  Charles, 
Creuzillet,  Soret,  Jullien,  Am- 
basse, Proust,  Massox,  Chiquant, 
père;  Joubert,  notables;  Johannet, 
procureur  de  la  commune  ;  Gombault- 
Guimbaud,  secrétaire. 

VII. 

Municipalité  d'Orléans. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  dit  con- 
seil général  de  la  commune  d'Orléans. 

Séance  permanente  du  19  mars  1793.  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  s'est 
transporté  au  directoire  du  département. 

«  Les  citoyens  Pignon,  président,  et  Bonneau, 
membre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  s'étant  trouvés  au  département, 
le  procureur  de  la  commune  a  requis  ces 
citoyens  de  transmettre  aux  commissaires  du 
département,  du  district  de  la  municipalité, 
réunis  dans  une  des  salles  du  départemeaat 
pour  informer  sur  les  événements  du  samedi 
16  mars,  présent  mois,  tous  les  renseignements 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  ces  faits  directement 
ou  indirectement. 

((  Informé  que  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  avaient  fait  un  arrêté  par  lequel 
elle  invitait  tous  les  citoyens  à  lui  transmettre 
toutes  les  connaissances  qu'ils  pourraient  avoir 
sur  ces  événements,  et  que  le  citoyen  Nicole 
avait  écrit  une  lettre  contenant  quelques  ins- 
tructions, le  procureur  de  la  commune  a  an- 
noncé ces  faits  afin  que  le  procureur  général 
syndic,  auquel  le  décret  du  30  septembre  1791 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  230,  chemise  403,    I       (1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  230,  chemise  403, 
pièce  n"  14.  |   pièce  n"  15. 
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attribue  une  sorte  de  surveillance  sur  les  so- 
ciétés populaires,  put  se  faire  représenter 
tous  les  papiers  et  renseignements  qui  pour- 
raient lui  être  parvenus,  et  ce  jour  pour  assurer 
le  recueillement  de  toutes  les  preuA^es  néces- 
saires pour  connaître  la  vérité,  et  mettre  les 
coupables  sous  le  glaive  des  lois. 

«  Le  procureur  général  syndic  a  requis  le 
procureur  de  la  commune  de  faire  appeler  les 
citoyens  Boulard  et  Crochet  pour  être  enten- 
dus. Le  procureur  de  la  commune  a  requis  à 
l'instant  ces  citoyens,  et  les  réquisitions  leur 
ont  été  portées  du  département  même. 

«  L'information  a  été  continuée,  et  le  citoyen 
Percheron,  officier  municipal,  a  délivré  le 
mandat  d'amener  contre  le  citoyen  Gellet-Du- 
vivier. 

«  Il  a  été  arrêté  qu'un  détachement  de  la 
garde  nationale  d'Orléans  et  du  bataillon  du 
Finistère  se  porterait  au-devant  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  dont  le 
citoyen  Bourdon  a  fait  annoncer  l'arrivée  par 
un  officier  du  bataillon  du  Finistère,  pour  les 
escorter  et  leur  rendre  les  honneurs  dus_  à  leur 
caractère.  Les  réquisitions  ont  été  faites  en 
conséquence. 

<(  Le  conseil  s'est  ensuite  rendu  à  la  maison 
commune. 

«  Le  procureur  de  la  commune  s'est  trans- 
porté à  l'hôtel  de  l'Egalité  pour  y  voirlecitoyen 
Bourdon,  et  savoir  s'il  avait  quelque  chose  à 
lui  communiquer.  Il  s'est  informé  de  l'arrivée 
des  commissaires  de  la  Convention.  Le  citoyen 
Bourdon  lui  a  dit  qu'il  ferait  avertir  la  muni- 
cipalité dès  que  les  commissaires  seraient 
arrivés. 

«  Le  citoven  Percheron  a  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  l'interrogatoire  subi  par  le  citoyen 
Gellei>-Duvivier,  et  le  conseil  a  délibéré  sur  les 
mesures  à  adopter;  et  le  citoyen  Fougeron  a 
été  chargé  de  remplacer  le  citoyen  Percheron 
à  l'audition  des  témoins. 

«  Le  conseil,  considérant  que  la  présence  du 
citoyen  Gellet  en  la  maison  du  département 
et  l'optation  qui  se  manifestait  dans  la  ville, 
rendaient  nécessaire  l'augmentation  de  la 
garde  de  service  près  l'administration  du 
départementji  lui  a  écrit  pour  l'inviter  à  re- 
quérir cette  augmentation  du  commandant  du 
bataillon  du  Finistère. 

<(  Il  a  été,  en  outre,  arrêté  que  les  citoyens 
Loche,  officier  municipal,  et  Proust,  notable, 
se  rendraient  au  département  pour,  de  concert 
avec  les  administrateurs,  paralyser  les  mou- 
vements qui  pourraient  être  tentés. 

((  Il  a  été  donné  mandat  d'arrêt  contre  le 
citoyen  Gellet-Duvivier  et  les  mesures  concer- 
tées avec  le  directoire  du  département  et  les 
commandants  militaires  ont  été  prises  pour 
assurer  la  translation  du  prévenu  dans  la 
maison  d'arrêt. 

((  Le  citoyen  Gellet-Duvivier  ayant  écrit  à  la 
municipalité  pour  demander  à  offrir,  d'après 
la  loi,  une  caution; 
«  Vu  sa  lettre; 

<(  Vu  la  loi  du  mois  de  septembre  1V91; 
«  Ouï  le  procureur  de  la  commune; 
<(  Le  conseil,  considérant  que  l'article  18  du 
titre  V  de  la  loi  du  mois  de  septembre  1791 
n'admet  la  caution  que  dans  le  cas  où  le  délit 
serait  seulement  de  nature  à  mériter  une  peine 
infamante, 

<(  A  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  du  citoyen  Gellet. 


Sigtié  :  Armand-Léon  Sailly,  maire;  Dufré- 
NÉ,  Vaine;  Yignat,  Loche,  Claude 
Desfossés,  Pelletier-Roux,  Moy- 
RET,  Marcueyz,  Benoist-Hanapier, 
BENorr-PiNiAU,  officiers  municipaux  ; 
Carré,  Bourbon,  Soret,  Ambasse, 

JOUBERT,  CrEUSILLEÏ,  PrOUST,  MaS- 

soN ,  SiONNEST,  Chiquant,  père; 
Charles,  notables;  Johannet,  procu- 
reur de  la  commune;  Gombault-Gui- 
NEBAUD,  secrétaire. 

VIIL 

Municipalité  d'Orléans. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Orléans. 

Séance  publique  du  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République,  9  heures  du  matin  (1). 

(c  Les  maire  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  ont  donné  lecture  au 
conseil  général  de  la  commune  du  Bulletin  de 
la  Convention  nationale  du  lundi  18  de  ce  mois 
qui  contient,  entre  autres  dispositions',  que  le 
maire,  les  officiers  municipaux  et  le  procu- 
reur de  la  commune  d'Orléans  seront  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduits  à  la  barre  de  la 
Convention  pour  être  entendus,  après  le  rap- 
port de  la  procédure,  relative  aux  événements 
du  samedi  16  du  courant. 

«  Cette  lecture  faite,  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  le  procureur  de  la  commune 
ont  déclaré  que,  fidèles  à  leur  serment,  ils  se 
sont  occupés  avec  zèle  et  sans  relâche,  depuis 
le  31  décembre  dernier,  jour  de  leur  installa- 
tion, de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  sou- 
mission et  la  confiance  dues  à  la  Convention 
nationale,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; que  sans  reproches  dans  toutes  les 
parties  de  leur  administration,  ils  produiront 
avec  sécurité  leurs  registres  qui  déposeront  de 
leur  surveillance  continuelle  et  de  leur  solli- 
citude soit  pour  les  subsistances,  soit  pour  les 
écoles  gratuites,  soit  pour  affranchir  de  toute 
imposition  la  portion  mal  aisée  de  leurs  frères 
d'Orléans  et  sont  parfaitement  tranquilles  sur 
les  événements;  que,  pénétrés  de  respect  pour 
la  loi  et  pour  ses  organes,  ils  obéiront  à  tout 
ce  qui  leur  sera  ordonné  et  invitent  leurs  con- 
citoyens à  attendre  avec  calme  la  décision  qu'ils 
espèrent  avec  toute  la  confiance  que  doit  inspi- 
rer le  témoignage  d'une  conscience  pure. 

La  inirmte  est  signée  :  Armand -Léon  Saillï, 
maire;  Lemarcis;  Percheron;  Vignat; 
DuFRÉNÉ,  l'aîné;  Loche;  Benoist-Hana- 
pier; BoYÉ;  Benôisi-Piniau;  Fougeron, 
Marcueyz,  l'aîné  ;  Peletier  -  Roux , 
Claude  Deseossés;  Johannet,  procu- 
reur de  la  commune,  et  Gombatjd-Gui- 
BAUD,  secrétaire. 

Pour  extrait. 
<(  Signé  :  GombXult-Guinebaud,   se- 
crétaire. » 
(La     Convention     renvoie     ces     différentes 
pièces  au  comité  de  la  sûreté  générale. 

Lia  Rovellîèro-Ijépeaux,  secrétaire,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyée?^  à  l'Assemblée  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cn  250,  chemûe  403, 
pièce  n°  16. 
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50''  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  VérjaUté  de  Saint-Seine-eiv-Montagne,  qni 
annoncé  qu'elle  fait  passer  aux  volontaires 
du  second  bataillon  de  la  Côte-d'Or  19  paires 
de  souliers,  et  elle  demande  la  punition 
prompte  et  sévère  de  tous  les  contre-révolution- 
naires et  de  tous  les  agitateurs.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Saint  -  Seine  -  en  -  Montagne,  ci-devant 
l'Abbaye,  district  d'Is-sur-Tille,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  18  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens, 

<(  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Saint-Seine,  touchée  d'apprendre  l'en- 
tier dénuement  des  effets  de  première  nécessité 
oii  se  trouvent  leurs  frères  d'armes,  ont  aussi- 
tôt ouvert  une  souscription  pour  venir,  autant 
qu'il  était  en  leur  pouvoir,  à  leur  secours, 
quoique  les  citoyens  de  cette  commune  aient 
tous  éprouvé  des  pertes  dans  la  destruction 
d'une  forte  et  opulente  abbaye  qui  existait  au- 
dit lieu,  ainsi  que  dans  la  suppression  d'un 
octroi  qui  servait  à  payer  leurs  charges  locales, 
qu'ils  sont  tenus  d'acquitter  à  présent.  Ils  sont 
'  vrais  républicains,  aiment  la  Constitution, 
\  donnent  l'adhésion  la  plus  formelle  à  toutes  les 
lois  décrétées  et  surtout  à  celle  qui  a  délivré 
et  purgé  la  République  du  tyran. 

((  Le  produit  de  cette  souscription,  quoique 
faible  ne  consistant  qu'en  19  paires  de  souliers, 
qu'ils  font  passer  à  l'instant  à  leurs  frères 
d'armes  de  la  septième  compagnie  du  deuxième 
bataillon  de  la  Côte-d'Or,  doit  être  considéré 
de  quelque  objet,  eu  égard  à  la  population  de 
cette  commune,  et  aux  facultés  des  citoyens, 
dont  plus  des  trois-quarts  sont  de  faibles  arti- 
sans ou  des  joui'naliers. 

«  Nous  vous  demandons,  citoyens  représen- 
tants, que  vous  fassiez  exécuter  les  lois  et  que 
tous  les  contre-révolutionnaires  et  agitateurs 
soient  punis  sévèrement  :  c'est  le  seul  moyen 
d'avoir  la  paix  intérieure. 

«  Signé  :  J.  Lévy,  maire  et  président 
de  la  société;  Gtjillot,  se- 
crétaire. 

(  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

51"  Lettre  de  la  mxinicipalité  de  Dunkerque, 
qui  fait  }.>asser  à  la  Convention  une  somme 
de  1,000  livres  en  assignats,  don  civique  de 
la  société  républicaine  de  cette  ville,  accom- 
pagné d'une  adresse  patriotique  de  la  même 
société.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  maire  et  officiers  municipaux  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  ruttionaJe. 

«  Dunkerque,  ce  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  faire  passer  à 
la  Convention  nationale  copie  de  la  lettre  que 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  249,  chemise  395, 
pièce  n='  24. 

(î)  Archives  nationales,  carton  C  ii  249,  chemise  39S, 
pièce  n"  29. 


nous  a  adressé  la  société  républicaine  de  cette 
ville,  composée  d'Anglais  et  d'Américains. 
Nous  y  joignons  les  deux  assignats  de  500  li- 
vres dont  elle  a  fait  don  à  la  République  pour 
l'habillement  de  ses  défenseurs. 

«  Il  est  bien  flatteur  pour  nous  d'être  auprès 
de  la  Convention  les  interprètes  des  sentiments 
d'une  classe  d'hommes  bien  précieuse  qui  ne 
s'occupent  que  des  moyens  de  propager  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé:  Emmery,  maire;  Mazuel; 
F.  Chartier  ;  Gerbi- 
DOT  ;  Louis  DE  Banque; 
François  Devinet;  Ar- 
mand Mgrel.  )» 

<(  Suivent  les  deux  pièces  dont  il  est  parlé 
dans  la  lettre  ci-dessus;  elles  sont  ainsi  con- 
çues : 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Dun- 
kerque (1). 

«  L'an  deuxième  de  la  République,  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  '  le  deux  mars  trois 
heures  de  relevée,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune étant  assemblé,  la  séance  étant  publique  : 

<(  A  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  société 
républicaine  composée  de  citoyens  anglais  et 
américains,  par  laquelle  ils  disent  qu'on  a  bien 
jugé  de  leurs  sentiments,  qu'on  pouvait  bien 
s'imaginer  que  ceux  qui  ont  une  fois  goûté  la 
douceur  de  la  libei-té  et  de  l'égalité  ne  sauraient 
en  méconnaître  les  principes,  sans  être  pro- 
fondément ignorants  ou  bassement  intéressés, 
que,  nés  x\nglais  ou  Américains,  mais  possé- 
dant le  droit  imprescriptible  de  la  nature  de 
juger  et  de  choisir  pour  eux-mêmes,  foulant 
aux  pieds  les  vieux  préjugés  de  naissance, 
ils  adoptent  sans  crainte  et  malgré  les  menaces 
de  la  tyrannie  les  principes  de  la  liberté  et  de 
Tégalité  qui  ont  été  consacrés  en  France,  qu'ils 
ne  cessent  de  prêcher  les  avantages  de  ces 
principes  éternels  et  qu'ils  s'efforceront,  pour 
le  bonheur  des  peuples,  de  les  propager  dans 
les  pays  où  ils  pourront  espérer  de  réussir; 
et  pour  donner  des  preuves  du  civisme  dont 
ils  sont  animés,  ont  joint  une  somme  de 
1,000  livres  en  assignats  pour  être  offerte  à 
la  Convention  nationale  avec  l'expression  de 
leurs  sentiments,  pour  être  employée  à  pro- 
curer des  habillements  aux  défenseurs  de  la 
patrie  qui  se  trouvent  aux  frontières.  L'As- 
semblée accueillant  aveo  appaudisse]ïi|3nt 
l'expression  des  sentiments  de  ladite  société 
et  l'offrande  par  elle  faite,  a  arrêté  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  et 
que  copie  en  sera  adressée  tant  à  la  Convention 
nationale  qu'à  ladite  société. 

<(  Signé  :  Emmery,  maire;  Ma- 
CYENS,  secrétaire 
greffier. 

Pour  copie  conforme  au  registre, 

«  Signé  :  Macyens,  secrétaire 
greffier.  » 


(1)  Archives  natimales,  carton  C  ii  149,  chemise  395, 
pièce  n'  30. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  la  société  répu- 
blicaine aux  maire  et  officiers  municipaux 
de  Dunkerque  (1). 

«  l*'"  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  dont  vous  nous 
avez  honorés  du  28  décembre.  Vous  avez  bien 
jugé,  citoyens,  de  nos  sentiments.  Vous  pou- 
viez oien  vous  imaginer  que  ceux  qui  ont  une 
fois  goûté  les  douceurs  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ne  sauraient  en  méconnaître  les  principes, 
sans  être  profondément  ignorants  ou  basse- 
ment intéressés. 

«  Nés  Anglais  ou  Américains,  mais  possé- 
dant le  droit  imprescriptible  de  la  nature  de 
juger  et  de  choisir  pour  nous-mêmes,  foulant 
aux  piedsi  les  vieux  préjugés  de  naissance, 
nous  adioptons,  sans  craintes  et  malgré  les 
menaces  de  la  tyrannie,  les  principes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  qui  ont  été  consacrés  en 
France,  nous  ne  cesserons  de  pj'êcher  les  avan- 
tages de  ces  principes  éternels  et  nous  nous 
efforcerons,  pour  le  bonheur  des  peuples,  de 
les  propager  dans  tous  les  pays  oii  nous  pou- 
vons espérer  de  réussir. 

«  Nous  prenons  la  liberté  de  vous  joindre 
à  la  présente  1,000  livres  que  nous  vous  prions 
d'offrir  à  la  Convention  nationale  avec 
l'expression  de  nos  sentiments,  pour  être  em- 
ployées à  procurer  des  habillements  pour  les 
armées  de  la  République  sur  les  frontières. 

<(  Nous  avons  à  vous  observer  que  les  sieurs 
Castle,  Tarras,  Cumine  et  Kirkpatrik  ne 
sont  plus  membres  de  notre  club,  et  que  nous 
avons  dernièrement  admis  les  citoyens  Wals, 
Mather,  Borker,  Wenham  et  Moss  en  qualité 
de  membres  de  la  société  républicaine. 

«  Signé  :  Jeffreys,  président  ; 
John  HiLL,  secré- 
taire. 

«  Pour   copie   conforme. 

<(  Signé  :  Mac  yen  s,  secrétaire 
greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

52°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Phalahourg,  dans  laquelle  ils  se 
plaignent  de  la  mauvaise  conduite  attribuée 
au  citoyen  Dentzel,  commissaire  de  la  Con- 
vention dans  toute  l'étendue  de  la  commune. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

53°  Lettre  du  citoyen  Lefehvre  de  Focquigny, 
qui  dépose  ses  épaulettes  en  or  sur  l'autel  de 
la  patrie;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Le  citoyen  Lefebvre  de  Eocquigny,  admi- 
nistrateur du  département  du  Pas-de-Calais, 


(1)  Archives  nationales.,  carton  C  ii  249,  chemise  39.5, 
pièce  n°  31. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  ii  249,  chemise  .393, 
pièce  n°  22. 


ayant  donné  son  habit  à  un  brave  volontaire 
actuellement  à  la  dé^""se  de  la  patrie,  fait  dé- 
poser ses  épaulettes  riur  le  bureau  de  cette 
auguste  assemblée  en  don  pour  le  soulagement 
des  veuves  et  des  orphelins  de  la  journée  fa 
taie  du  10  août. 

((  Signé:  Lefebvre  de  Rocqtjiqny.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  ordonne  l'insertion 
de  la  lettre  au  Bulletin.) 

54°  Lettre  du  citoyen  Merlière,  maître  maçon 
à  Versailles,  qui  envoie,  pour  les  frais  de  h 
guerre,  le  bordereau  de  la  liquidation  de  sa 
lettre  de  maîtrise,  montant,  toutes  déductions 
faites,  à  30  livres,  4  sols,  6  deniers. 

(La  Convention  lécrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  ordonne  l'insertion 
de  la  lettre  au  Bulletin.) 

55°  Lettre  du  procureur  général  du  dépar- 
tement des  Côte:,-du-Nord,  qui  fait  passer  à 
la  Convention  une  somme  de  12,827  livres 
3  sols  9  deniers  en  espèces  sonnantes,  dont 
3,024  livres  en  or. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

56°  Lettre  du  député  Geoffroy,  qui  envoie  à 
la  Convention  un  don  de  100  livres  offert  par  le 
citoyen  Rondeau;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen   Président, 

<(  Le  citoyen  Rondeau,  maître  de  poste  à 
Fontainebleau,  père  de  10  enfants,  dont  3 
sont  dans  les  armées  de  la  République,  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Convention  la  somme  de 
100  livres  en  assignats,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

«  Signé:  Geoffroy,  député.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

57°  Adresse  des  membres  composant  la  so- 
ciété des  sans-culottes  de  Rocquefort,  dépar- 
tement des  Landes,  qui  font  passer  125  livres 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin.) 

58°  Lettre  du  citoyen  Julien  Leroi,  qui  offre 
un  don  patriotique  de  5  livres  en  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

pQ°  Lettre  du  citoyen  Albert,  curé  de  Coume, 
district  de  Boiday  (Moselle),  qui  envoie  une 
bague  montée  en  or,  une  paire  de  boutons  de 
manche  et  une  boucle  de  col  en  argent;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)   : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  249,  chemise  395> 
pièccc  n°  2o.  j 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  ii  249,  chemise  395, 
pièce  n°  28. 
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(t  Coume,  ce  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française. 

<c  Citoyen  Président, 

«  Ci-joint  une  bague  d'or,  montée  d'une 
pierre  orientale  avec  un  Neptune  très  antique. 
((  C'est  parce  Que  je  crois,  citoyen  Président, 
que  la  rareté  de  la  pierre  et  celle  de  sa  gravure, 
qui  font  le  plus  grand  prix  de  cette  bague,  en 
feront  trouver  plus  de  valeur  à  Paris  qu'on  en 
aurait  trouvé  dans  le  département,  que  j'aime 
mieux  vous  l'adresser,  citoyen  Président,  en 
don  patriotique  de  ma  part,  avec  la  paire  de 
boutons  de  chemise  et  la  boucle  de  col  en  argent 
dont  je  l'accompagne,  qu'à  la  société  des  Amis 
de  la  Eépublique  du  département  ou  à  celle  du 
district. 

((  Que  les  métaux  de  ces  petits  effets  servent 
à  fabriquer  de  la  monnaie  pour  continuer  à  la 
paye  des  braves  défenseurs  de  la  patrie,  qui 
feront  mordre  incessamment  la  poussière,  n'en 
doutons  pas,  à  tous  les  satellites  des  despotes 
coalisés,  contre  les  soutiens  courageux  du  divin 
principe  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Je  regrette  beaucoup,  citoyen  Président, 
d'avoir  donné,  dès  les  premiers  principes  de  la 
Révolution,  les  autres  boucles  d'argent  que 
j'avais  encore,  parce  qu'ils  ont  depuis  peut- 
être  servis  à  alimenter  quelqu'un  des  barbares 
complices  du  tyran  qui  est  enfin  mort.  Fasse 
le  ciel  que  tous  ses  adhérents,  ces  détestables 
fléaux  de  l'humanité,  depuis  trop  longtemps 
aiSiigée  par  eux,  aient  bientôt  le  même  sort  ! 
«  Dans  quelques  jours  d'ici,  je  remettrai,  ci- 
toyen Président,  en  don  patriotique,  encore 
six  paires  de  souliers  bien  conditionnés,  pour 
chausser,  pendant  quelque  temps,  quelques-uns 
de  nos  courageux  volontaires  qui  bravent  si 
généreusement  tous  les  périls  pour  résister  aux 
vains  efforts  de  tous  les  tigres  insatiables  des 
sueurs  et  du  sang  humain,  qui  voudraient  en- 
core une  fois  nous  ravir  1  égalité  et  la  liberté, 
massacrer  nos  personnes  et  envahir  nos  pro- 
priétés. 

((  J'y  ajouterai  encore  un  pantalon  solide 
avec  une  redingote,  à  la  vérité  déjà  un  peu 
usée,  mais  qui  soutiendra  encore  une  bonne 
partie  de  la  campagne. 

<(  Je  m'oblige  de  plus  à  remettre,  tous  les 
trois  mois,  pour  les  frais  de  la  guerre  actuelle, 
tant  qu'elle  durera,  à  compter  du  premier  juil- 
let prochain,  vingt-cinq  livres  de  mon  traite- 
ment de  1200  livres,  que  je  dois  recevoir  par 
année,  en  qualité  de  curé. 

«  Je  souhaite,  citoyen  Président,  que  ces 
petites  marques  effectives  de  mon  zèle  pour  le 
maintien  de  la  République  une  et  indivisible, 
et  de  ma  sincère  adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale  lui  soient  agréables. 

((  Signé  :  M.  Albert,  curé  de  la  Coume, 
district  de  Boulay,   départe- 
ment, de  la  Moselle.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

60°  Lettre  du  citoyen  Derjuer,  capitaine  au 
lOS^  régiment,  qui  fait  passer  pour  les  frais  de 
la  guerre  sa  décoration  militaire,  sa  médaille 
des  gardes  françaises  et  30  livres  en  assignats. 
Sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  249,  chemise  395, 
pièce  n"  32. 

1"   SÉRIE,    T.    LX. 

3  1  * 


M  Metz,  le  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Tout  mon  sang  est  à  ma  patrie;  je  vous 
prie  de  recevoir  mon  troisième  don  patriotique 
pour  la  guerre  :  ma  décoration  militaire,  ma 
médaille  des  gardes  françaises  et  trois  billets 
do  dix  livres  sont  à  ma  République. 

«  Signé  :  Deguer,  capitaine  au  102''  ré- 
giment.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora^ 
ble  de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  administrateurs  du  dé- 
parteinent  de  la  V endée  et  des  Deux-Sèvres  se 
présente  à  la  barre. 

L'un  deux,  le  citoyen  Pervinquière,  s'ex- 
prime ainsi  : 

((  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée,  et  un  administrateur  du  département 
des  Deux-Sèvres,  envoyés  extraordinairement 
par  leurs  administrations  respectives,  se  pré- 
sentent à  la  Convention  nationale,  pour  lui 
rendre  compte  des  événements  qui  sont  arrivés 
dans  ces  départements,  et  qui  sont  de  la  plus 
haute  importance.  Nous  demandons  à  faire  lec- 
ture des  arrêtés  pris  dans  nos  départements, 
et  nous  vous  communiquerons  ensuite  les  dé- 
tails dont  nous  sommes  chargés  ue  vous  faire 
part. 

(Il  lit  les  deux  arrêtés  des  départements  de 

la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  dans  lesquels 
sont  consignés  leurs  pouvoirs  et  l'objet  de  leur 
mission. 

Ensuite  il  dit  : 

«  Citoyens  législateurs,  vous  connaissez  déjà 
jusqu'à  un  certain  point  le  triste  état  des  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 
Vous  savez  que  les  armées  contre-révolution- 
naires se  sont  montrées  d'abord  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée;  mais  ce  n'est  point  là 
qu'elles  paraissent  s'être  formées  :  on  assure 
que  les  premiers  rassemblements  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  et 
les  districts  qui  l'avoisinent,  dont  les  rebelles 
sont  parvenus  à  s'emparer.  De  là,  il  se  sont 
portés  sur  deux  colonnes  principales,  dans  le 
district  de  Montaigu,  dans  le  district  de 
Challans,  et  dans" d'autres  villes  dont  vous  avez 
eu  sans  doute  connaisance. 

Un  nommé  Gaston,  se  disant  général  de  cette 
armée,  et  dont  le  quartier  général  est  à  Guer- 
nache,  a  fait,  le  11  de  ce  mois,  une  sommation 
aux  administrateurs  du  district  de  Clisson 
d'évacuer  cette  place.  Cette  pièce  vous  a  été 
envoyée  dans  les  dépêches  précédentes  du  dé- 
partement de  la  Vendée.  Un  commissaire  du 
directoire  de  ce  département,  avec  plusieurs 
détachements  de  gardes  nationaux,  et  une 
pièce  de  canon,  fournie  par  les  canonniers  de 
la  ville  de  Fontenay-le-Peuple,  a  soutenu  deux 
combats  contre  les  rebelles.  Le  mardi  12,  il 
les  a  battus  contre  Saint-Etienne-du-Bois;  le 
jeudi  14,  après  s'être  battu  contre  eux  avec 
des  forces  bien  inférieures,  il  a  été  forcé  d'aban- 
donner le  poste.  Depuis  ce  temps,  ces  malveil- 
lants se  sont  emparés  de  la  plus  grande  partie 
du  district  de  Challans. 

Le  district  de  Montaigu,  avec  ses  forcçs  et 
celles  de  ses  voisins,  est  parvenu  à  soutenir 
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les  efforts  qui  ont  été  faits  depuis  le  lundi  jus- 
qu'au mercredi  :  mais  les  forces  des  rebelles 
«'accroissant  sans  cesse,  les  nôtres  ont  été  obli- 
gées de  faire  retraite.  Des  administrateurs,  des 
juges,  des  principaux  citoyens  de  Montaigu, 
se  sont  renfermés  mercredi  dans  le  château  de 
cette  ville.  Que  sont-ils  devenus^  Nous  n'en 
savons  rien.  Quelques  rapports  nous  ont  seu- 
lement annoncé  la  mort  d'un  de  nos  collègues,  et 
d'un  juge  du  tribunal  du  district  de  Montaigu, 
inhumainement  massacré  par  les  rebelles. 

Le  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée,  instruits  des  mouvements  qui  avaient 
lieu  dans  cette  partie,  envoyèrent,  le  mardi 
12  mars,  des  forces  sous  la  conduite  d'un  de 
leurs  commissaires  ;  ces  forces  furent  peu  suf- 
fisantes. Le  recrutement  se  faisait  alors  da,ns 
la  ville  de  Fontenay-le-Peuple  qui  est  le  prin- 
cipal siège  de  ce  département  ;  cette  circons- 
tance y  retenait  cinq  cents  hommes  que  l'on 
ne  pouvait  pas  séparer  sans  risquer  l'opération 
du  recrutement  qui  s'est  heureusement  effectué. 
On  se  borna  à  envoyer  quelques  hommes  ma- 
riés, au  nombre  de  80  à  100,  contre  les  rebelles 
qui  étaient  aux  environs  de  Saint-Fulgent  où 
ils  avaient  rompus  au  pont  de  boi.s.  Notre  det;v 
chement  eut  la  courageuse  témérité  de  traver- 
ser le  ruisseau.  Alors,  il  fut  assailli  par^une 
troupe  considérable  de  rebelles,  montant, 
d'après  le  rapport  le  plus  certain,  à  700  per- 
sonnes. Nous  perdîmes  dans  cette  fatale  jour- 
née 17  à  18  hommes,  presque  tous  citoyens  de 
Fontenay;  le  reste  fut  mis  en  une  fuite  com- 
plète, et  poursuivi  jusqu'à  Lois,  devenu  plus 
célèbre  malheureusement  par  une  nouvelle  dé- 
faite. Le  département  de  la  Vendée,  instruit  de 
ces  nouveaux  faits,  envoya  de  nouvelles  forces 
qu'il  avait  requises  du  département  des  Deux- 
éèvres.  Ces  forces  se  portèrent,  le  15,  vers 
Chantonnay  avec  les  grenadiers  de  Fontenay 
et  une  pièce  de  canon.  Alors,  le  commandant 
de  ce  détachement  et  le  commissaire  p.e  crurent 
en  état  d'aller  à  la  rencontre  et  à  la  poursuite 
des  rebelles.  Ils  se  mirent  en  marche.  Après 
avoir  pénétré  jusqu'à  Saint-Vincent  d'Ester- 
lande,  distant  d'une  lieue  ou  de  cinq  quarts  de 
lieue  de  là,  ils  ne  découvrirent  personne.  Ils 
crurent  devoir  rentrer  dans  la  ville  de  Chan- 
tonnay; mais  à  peine  la  troupe  y  avait-elle 
S  ris  quelque  repos,  que,  soit  par  la  route  de 
antes,  soit  par  les  autres  routes  qui  y  vont 
aboutir,  les  rebelles  fondirent  sur  la  ville'.  Nos 
troupes  eurent  à  peine  le  temps  de  se  mettre 
en  bataille  :  à  la  faveur  de  leurs  pièces  de  ca- 
nons, elles  parvirent  à  soutenir  les  premiers 
efforts  des  rebelles,  mais  étant  inféripurs  en 
nombre  et  les  rebelles  étant  fournis  de  muni- 
tion et  commandés  par  dos  hommes  très  expé- 
rimentés, combattant  avec  une  intrépidité  in- 
croyable, elle  durent  battre  en  retraite. 

Le  général  Marcé  et  Niou,  commissaire  de 
la  Convention  nationale-,  vraaiont  d'arriver  à 
Saint-Hermand;  nous  leur  fîmes  sentir  qu'il 
était  essentiel  de  s'assurer  d'un  poste  très  im- 
portant sur  la  rivière  de  Loi.'j,  où  il  y  avait  un 
Ï)ont.  à  la  faveur  duquel  on  pourrait  arrêter 
es  rebelles.  D'après  nos  observations,  le  ci- 
toyen commissaire  requit  le  génial  Marcé 
de  s'emparer  dans  la  nuit  de  ce  pont.  Le  géné- 
ral Marcé  exécuta  ce  projet  très  heureusement, 
dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi;  ses  troupes 
bivouaquèrent  sur  l'endroit;  il  apprit,  là,  que 
les  rebelles  s'étant  emparés  de  la  ville  de  Chan- 
tonnay, ils  l'avaiefit  évacuée,  le  samedi  16,  à  la 


nouvelle  de  l'arrivée  de  nosa  troupes.  Il  alla 
alors  à  la  découverte;  il  s'avança  jusqu'à 
Saint-Vincent  d'Esterlande;  il  posta  une  bonne 
partie  de  son  infanterie  dans  cet  endroit,  puis 
il  fit  retourner  la  cavalerie  et  envoya  les  grena- 
diers du  département  des  Deux-Sèvres. 

Le  17,  il  envoya  encore  à  la  découverte 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  avec 
vingt-cinq  cavaliers,  particulièrement  dans 
l'intention  d'examiner  les  dégradations  que 
les  rebelles  avaient  commises  à  un  pont 
nommé  Grabro,  qui  est  sur  la  route  de  Nantes 
à  la  Rochelle.  Ce  détachement  était  à  peine  à 
un  quart  de  lieue,  qu'il  fut  poursuivi  par  les 
rebelles  et  qu'il  vint  avertir  au  quartier  de 
Chantonnay  de  se  mettre  sous  les  armes. 
Toutes  les  troupes  se  portèrent  contre  les  re- 
belles, et  ce  combat  fut  extrêmement  heureux. 
Vous  en  avez  eu  déjà  des  nouvelles;  on  leur 
tua  au  moins  100  hommes,  et  l'on  mit  le  reste 
dans  une  déroute  complète. 

Le  lundi  18,  le  général  se  borna  à  éclairer 
le  pays  voisin,  à  faire  préparer  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  réparations  du  pont 
Grabro. 

Le  mardi  19,  il  se  mit  en  marche  vers  Saint- 
Vincent-d'Esterlande.  Après  avoir  fait  quel- 
que peu  de  chemin,  il  aperçut  les  rebelles  sur 
les  hauteurs,  postés  très  avantageusement.  Le 
général  balança  quelques  heures,  pour  savoir 
s'il  attaquerait  où  s'il  n'attaquerait  pas. 
Après  toutes  ces  vacillations,  sur  les  5  heures 
du  soir,  par  un  temps  extrêmement  brumeux, 
il  se  disposa  à  passer  le  pont  de  Bramroux.  Il 
ne  pouvait  faire  usage  de  son  artillerie;  les 
rebelles,  qui  étaient  j)osté6  sur  les  hauteurs, 
s'avancèrent,  poursuivirent  notre  armée  dans 
cette  affreuse  position.  Ils  laissèrent  seule- 
ment une  des  colonnes  sur  la  grande  route,  les 
deux  autres  se  saisirent  des  bois  qui  bordent 
le  chemin;  là,  ils  firent  une  fusillade  affreuse 
sur  nos  troupes.  Ils  nous  ont  tué  beaucoup  de 
monde,  et  ils  nous  en  ont  blessé  une  bien  plus 
grande  quantité  encore.  La  défaite  a  été  telle, 
que  le  quartier  général  de  Saint-Hermand, 
distant  de  cinq  lieues  de  là,  se  rendit  à  Fon- 
tenay lo  20  de  ce  mois,  avec  une  telle  précipi- 
tation, que  l'on  abandonna  tous  les  blessés  qui 
étaient  dans  ce  fort.  (Mouvements  (Viruligna- 
non)  au  nombre  de  60  ou  80  peut-être.  (L' As- 
semblée témoig7ie  un  sentiment   de  douleur.) 

Le  général  et  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion se  transportèrent  dans  la  matinée  du  mer- 
credi 20  à  la  Rochelle.  Les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  n'ont  pu  se  dissimuler, 
d'après  le  rapport  qui  leur  a  éi>é  fait,  et  d'a- 
près les  observations  que  nous  leur  avons  faites 
nous-mêmes,  qu'il  y  avait  eu  au  moins,  pour  ne 
pas  dire  autre  chose,  de  l'impéritie  de  la  part 
du  général  Marcé,  d'avoir  ainsi  combattu  dans 
une  position  aussi  désavantageuse,  tandis  qu'a- 
vec 14  pièces  d'artillericjl'armée  des  gardes  na- 
tionales, extrêmement  bien  disposées,  pouvait 
avoir  un  succès  complet.  Il  a  cependant  été 
battu  lui  à  plate  couture,  et 'il  a  perdu  dans  un 
seul  jour  plus  de  15  lieues  du  Poitou,  qui  font 
au  moins  22  lieues  de  poste. 

Les  commissaires  cTe  la  Convention  ont  des- 
titué le  général  Marcé;  ils  ont  confié  le  com- 
mandement do  son  armée  au  citoyen  Boulard, 
ancien  colonel  ci-devant  de  vieille  marine,  qui 
était  à  l'armée  avec  50,  60  ou  100  hommes  de 
son  régiment. 
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Notre  départementjinstriiit  de  tous  ces  faits, 
nous  a  dépêchés  dans  la  plus  grande  hâte  à  la 
Convention  nationale. 

Parmi  les  administrations  qui  étaient  sur 
notre  passage,  nous  en  avons  requis  à  Poitiers, 
à  Tours,  à  Blois,  à  Orléans.  Les  commissaires 
de  la  Convention  ont  fait  partir  le  bataillon  du 
Var,  le  bataillon  du  Finistère,  et  nous  espé- 
rons un  bataillon  d'un  régiment  de  dragoins 
qui  est  arrivé  hier  à  Orléans.  Mais  nous  de- 
vons dire  à  la  Convention  que  presque  toutes 
les  forces  que  nous  avons  requises  ont  pris  une 
fausse  direction.  Elles  se  sont  portées  vers 
Saumur  et  vers  Châtillon  où  les  rebelles  sont  à 
la  vérité  en  grande  force,  mais  oii  cependant 
ils  sont  contenus  avec  assez  de  rigueur  par  des 
forces  supérieures,  et  oii  leurs  progrès  sont 
moins  rapides. 

Nous  venons  demander  à  la  Convention  na- 
tionale des  troupes  pour  repousser  les  rebelles; 
nous  venons  lui  demander  surtout  des  officiers 
généraux,  un  état-major,  des  chefs  capables, 
dont  le  patriotisme,  les  lumières  et  l'expé- 
rience puissent  inspirer  de  la  confiance  à  nos 
troupes  nationales,  car  dans  ce  moment-ci  elles 
sont  accablées  de  fatigue.  Nous  venons  lui  de- 
mander des  armes,  du  canon  qu'elle  pourra 
nous  fournir.  Nous  avons  bien  des  gardes  na- 
tionales courageuses  et  bien  disposées,  mais  qui 
ont  besoin  d'être  bien  dirigées  par  des  officiers 
expérimentés. 

J'ai  oublié  quelques  circonstances  dans  mon 
rapport.  J 'ai  dit  qu'il  y  avait  deux  armées  quj 
pénétraient  dans  notre  département,  l'une  par 
la  Kochelle,  l'autre  par  les  districts  de  Mon- 
taigu  et  de  Challans;  je  dois  dire  encore  qu'il 
y  a  d'autres  pelotons  qui  désolent  cette  partie 
du  département  de  la  Vendée,  située  entre  l'ar- 
mée ennemie  qui  vient  par  la  grande  route  de 
Nantes  à  la  Rochelle  et  les  cantons  voisins,  qui 
ont  mis  en  fuite  tous  les  bons  citoyens  de  ce 
pays  là,  et  qui  ont  forcé  déjà  une  première  fois 
l'administration  du  district  de  Château-Lirai 
à  quitter  cette  ville,  dans  laquelle  nous  l'avons 
rétablie  à  main  armée.  Mais,  dans  ce  mo- 
ment-ci, il  est  vraisemblable  qu'on  a  été  forcé 
d'évacuer  ce  poste  qui  n'était  gardé  que  par 
200  hommes,  et  successivement  les  postes  de 
Moutiers,  de  Pontr-Charron  et  du  Pont- 
Maxence,  qui  étaient  gardés  par  des  détache- 
ments de  300,  de  150  et  de  100  hommes.  Ces  dé- 
tachements auront  été  vraisemblablement  cou- 
pés, s'ils  n'ont  pas  quitté  leur  poste,  ou  ils  se 
seront  repliés  nécessairement  sur  Saint-Her- 
mand. 

J'ai  ici  un  collègue  du  département  des 
Deux-Sèvres,  qui  peut  avoir  quelques  rensei- 
gnements à  donner  à  la  Convention,  relatifs  à 
son  département. 

l! administrateur  du  département  des  Deux- 
Sèvres  prend  alors  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs,  j'ai  quelques  observations  à  ajou- 
ter à  ce  que  vient  de  vous  dire  mon  collègue. 
Depuis  trois  mois  nous  avons  fait  tout  ce  qui 
était  en  notre  pouvoir  pour  mettre  les  côtes  en 
état  de  défense;  mais  nous  avons  requis  plu- 
sieurs fois  les  officiers,  qui  les  commandent,  de 
faire  placer  des  batteries;  nos  instances  ont  été 
longtemps  inutiles.  Cependant,  stimulés  par 
les  ministres,  les  officiers  se  sont  donnés  quel- 
ques mouvements  pour  pourvoir  à  la  défense 
4es  côtes;  ils  ont  envoyé  des  canons  de  Tours, 


mais  la  plupart  ne  sont  pas  de  calibre;  les 
poudres  et  autres  munitions  sont  en  mauvais 
état,  de  manière  que  rien  n'est  gardé.  Il  est 
impossible  que  ce  soit  des  gens  de  nos  départe- 
ments qui  aient  fait  d'eux-mêmes  ces  soulève- 
ments; ce  sont  des  émigrés,  des  nobles  et  leurs 
valets  qui  ont  été  débarqués  sur  nos  côtes,  cjui 
y  ont  allumé  l'incendie.  Il  était  essentiel  de 
prévenir  de  nouveaux  débarquements;  et  pour 
cet  effet,  nous  avons  requis  le  commandant  de 
la  Rochelle,  de  mettre  en  mer  deux  frégates, 
le  commissaire  Niou  a  révoqué  cette  réquisi- 
tion, de  manière  que  les  frégates  n'ont  pas  été 
mises  en  mer. 

Je  prie  la  Convention  de  porter  ses  regards 
sur  cette  mesure  importante,  d'ordonner  pour 
l'instant  qu'on  fasse  croiser  des  frégates  sur 
toute  la  côte  du  département;  c'est  une  me- 
sure indispensable.  Je  ferai  part  d'autres 
faits  au  comité  de  surveillance. 

Un  troisième  député  prend  alors  la  parole  et 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  pour  no  pas  abuser  des 
moments  de  la  Convention,  je  me  réfère  sur 
tous  les  détails;  qui  viennent  de  lui  être  donnés 
de  la  malheureuse  insurrection  qui  désole  le 
territoire  du  département  de  la  Vendée  aux  ob- 
servations qu'ont  présentées  mes  collègues. 

Je  no  dois  cependant  pas  lui  laisser  ignorer 
que  le  nord  du  département  des  Deux-Sèvres, 
qui,  ces  temps  derneirs,  fut  le  théâtre  de  la  scène 
ia  plus  sanglante,  puisqu'elle  enleva  la  vie  à 
o'JO  fanatiques,  ne  s'est  porté  à  ces  désastreuses 
extrémités,  que  d'après  les  conseils  perfides  qui 
furent  donnés  par  des  scélérats  prêtres  qui  di- 
rigeaient toutes  leurs  actions.  Nous  avons  été 
instruits  de  la  situation  malheureuse  où  était 
le  département  de  la  Vendée.  Comme  frères  et 
voisins,  nous  leur  avons  donné  tous  les  secours 
qui  étaient  en  nous,  hommes,  vivres  et  muni- 
tions. 

Nous  n'avons  pas  borné,  citoyens  législa- 
teurs, nos  mesures  à  celles  que  nous  fournis- 
saient les  vues  particulières;  nous  ne  devons 
pas  dissimuler  ici  aux  représentants,  que  non 
seulement  le  territoire  des  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  courent  des 
risques,  mais  toute  la  République,  si  ce  beau 
territoire  était  à  la  disposition  des  rebelles. 

Il  suffira,  législateurs,  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
ces  dangereux  ennemis.  Ils  ont  dans  ce  mo- 
ment, à  leur  disposition,  les  districts  de  Chan- 
tonnay,  Montaigu,  Clisson-la-Châtaignerie; 
peut-être  encore  Challans,  Chinon  et  les  Sables 
peuvent  tomber  en  leur  pouvoir  pour  peu 
qu'ils  s'y  portent  avec  force.  Nous  avons  eu 
quelques  détachements  qui  ont  été  obligés  de 
se  replier  sur  la  ville  des  Sables. 

Le  district  de  Cholet  a  été  incendié;  230  homr 
mes  de  cavalerie  et  500  gardes  nationaux  sont 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  avec  7  pièces 
de  canon. 

Citoyens  représentants,  pouvez-voiis  consi- 
dérer ces  insurrections  comme  des  insurrec- 
tions partielles,  comme  ces  insurrections,  où 
une  poignée  de  patriotes  bien  disposés  dissi- 
paient, avec  les  armes  de  la  liberté,  les  traîtres 
qui  cherchaient  à  lui  porter  atteinte  1  Non,  ci- 
toyens représentants,  il  ne  faut  plus  nous  le 
dissimuler,  nous  courons  les  plus  grands  dan- 
gers, et  nous  tomberons  au  pouvoir  de  ces  bri- 
gands, si  la  nation  ne  se  lève  pas  tout  entière, 
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et  si  nous  ne  fournissons  pas  à  nos  départe- 
ments les  moyens  qui  doivent  arrêter  les  pro- 
grès de  ces  rebelles. 

Citoyen  Président,  nous  présenterons  d'une 
manière  plus  détaillée  à  celui  des  comités  au- 
quel vous  nous  enverrez  les  mesures  que  nous 
croyons  les  plus  efficaces.  Trois  moyens  sont 
indispensables  sur  lesquels  il  est  essentiel  que 
la  Convention  jette  des  regards  favorables.  Il 
nous  faut  pour  venir  à  bout  de  nos  ennemis  des 
armes,  du  canon, des  subsistances^  de  l'argent  et 
des  généraux;  mais  j'imagine  que  le  ministre 
de  la  guerre,  dont  le  patriotisme  est  connu,  ne 
nous  en  laissera  pas  manquer.  (Murmures  sur 
certains  bancs.) 

Au  surplus,  citoyens  représentants,  il  est 
nécessaire  d'accorder  des  secours,  peut-être  à 
300  familles,  devenues  victimes  pour  le  soutien 
de  cette  même  cause.  Nous  laissons,  citoyens 
représentants,  à  votre  sollicitude  ordinaire,  le 
soin  d'adopter  de  malheureuses  femmes  et  des 
orphelines,  qui  pleurent  encore  sur  la  cendre 
fumante  de  leurs  époux  et  de  leurs  pères. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer,  ci- 
toyens législateurs^  que  la  seule  malheureuse 
ville  de  Niort,  à  la  nouvelle  du  danger  que 
couraient  ses  frères  de  la  Vendée,  fit  battre  la 
générale.  Nous  avions  déjà  disposé  de  la  ma- 
jeure partie  de  nos  troupes,  mais  comme  l'As- 
semblée législative  nous  avait  autorisés  à  lever 
un  bataillon  sur  le  pied  de  paix,  pour  main- 
tenir la  tranquillité  dans  le  département  ;  nous 
avions,  dans  la  partie  du  Nord,  trois  compa- 
gnies, dont  50  hommes  s'étaient  portés  sur  Cho- 
let  ;  il  ne  nous  restait,  clans  la  ville  de  Niort, 
chef-lieu  du  département  des  Deux-Sèvres, 
qu'une  compagnie  de  chasseurs,  et  une  compa- 
gnie de  grenadiers,  partie  du  bataillon  dont 
nous  avons  parlé.  Ces  compagnies,  citoyens 
représentants,  étaient  parties  sur  la  réquisition 
que  nous  avaient  faits  les  administrateurs  de 
la  Vendée  :  il  ne  nous  restait  plus  que  nos 
forces  ;  eh  bien  !  sur  le  réquisitoire  de  nos  frè- 
res du  département  de  la  Vendée,  la  générale 
battit,  tous  nos  frères  coururent  aux  armes, 
500  citoyens  partirent,  et  volèrent  au  secours 
de  nos  frères  de  la  Vendée.  Deux  malheureuses 
compagnies  de  grenadiers,  toutes  composées 
de  pères  de  familles,  ont  été  sacrifiées  dans  la 
journée  du  19  au  20,  il  en  est  resté  40  !  Jugez, 
citoyens  représentants,  jugez  des  secours  qu'il 
est  important  d'accorder  à  ces  familles  infor- 
tunées, dont  les  chefs,  tous  artisans  précieux, 
tous  tenant  aux  plus  grands  intérêts  de  la  Ré- 
publique, ont  été  malheureuses  victimes  de  leur 
zèle  à  repousser  les  rebelles. 

Un  autre  député  :  Je  demande  à  dire  un  mot. 
Il  y  a  dans  notre  département  une  foule  de 
malheureuses  victimes  égorgées  chez  elles.  Je 
ne  vous  retracerai  point  toutes  ces  scènes  d'hor- 
reur :  je  me  contenterai  de  dire  que  les  prêtres 
marchent  à  la  tête  des  révoltes,  portant  des 
crucifix,  et  égarant  le  peuple  par  toutes  sortes 
de  moyens,  de  manière  que  le  fanatisme  est  à 
son  comble.  Des  malheureux  cultivateurs,  ar- 
mes de  fourches  et  autres  instruments,  se  sont 
reunis  aux  rebelles,  et  disent  :  nous  marchons 
sur  vous  ;  si  vous  périssez,  l'enfer  vous  attend  ; 
pour  nous,  si  nous  mourrons,  le  ciel  nous  est 
ouvert. 

Toi  est,  citoyens  législateurs,  l'excès  de  l'éga- 
rement ou  des  prêtres  coupables  ont  entraîné 
les  habitants  de  ces  malheureuses  contrées. 


EiC  l^résideiit.  Les  événements  affreux,  dont 
vous  nous  donnez  le  récit,  ont  pénétré  de  dou- 
leur les  représentants  de  la  nation.  Déjà  des 
dispositions  ont  été  prises  pour  arrêter  les 
progrès  du  mal  ;  l'Assemblée  va  s'occuper  des 
mesures  capables  de  les  détourner  entièrement; 
elle  compte  sur  votre  zèle,  comptez  sur  sa  sol- 
licitude et  sa  sensibilité.  Votre  position  sera 
prise  dans  la  plus  grande  considération. 

La  Convention  nationale  compatit  à  vos  mal- 
heurs et  vous  invite  à  la  séance. 

liee«!iile-a*3ijrav«»aia.  Je  demande  que  la 

pétition  de  ces  députés  soit  sur-le-champ  ren- 
voyée au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sera 
tenu  de  concerter  sur-le-champ,  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
le  salut,  non  pas  seulement  de  la  Vendée  et  des 
Deux-Sèvres,  mais  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique et  pour  le  salut  de  la  patrie,  qui  est  vé- 
ritablement en  danger,  nous  ne  pouvons  plus 
nous  la  dissimuler. 

On  disaiti,  il  y  a  quelque  temps,  à  cette  tri- 
bune, qu'il  fallait  déchirer  le  voile  ;  oui,  il  faut 
le  lever  avec  vivacité.  Hâtons-nous  de  décou- 
vrir quels  sont  les  ennemis  qui  nous  attaquent  ; 
la  conspiration  couvrait  toute  la  République, 
mais  ceux  qui  devaient  frapper  la  tête  sont 
arrêtés,  il  faut  arrêter  maintenant  ceux  qui 
veulent  frapper  et  couper  peut-être  les  bran- 
ches. Je  dis  couper  les  branches  ;  car  j'en  suis 
convaincu,  l'Angleterre  a  formé  le  projet  cou- 
pable de  renverser  notre  République,  de  di- 
viser notre  territoire.  Jamais,  citoyens,  cette 
ouissance  n'a  fait  ce  qu'on  appelle  une  guerre 
Je  dupes  ;  ne  croyez  pas  encore  que,  dans  ce 
aoment-ci,  elle  veuille  faire  une  guerre  che- 
/aleresque,  en  faveur  des  têies  couronnées,  et 
qu'elle  dépense  ainsi  ses  trésors,  qu'elle  s'arme 
avec  tant  d'activité  pour  les  soutenir  sans  avoir 
un  but  et  sans  qu'il  en  résulte  quelque  bénéfice 
immédiat  pour  ses  commerçants.  Non,  le  but 
de  l'Angleterre  est  ce  qu'il  a  toujours  été,  lors- 
qu'elle a  fait  la  guerre,  de  se  rendre  plus  flo- 
rissante. Dans  notre  position  actuelle,  elle 
s'est  dit  :  profitons  de  ces  mouvements  inte- 
neurs qui  peuvent  nous  servir  ;  tâchons  d'en 
exciter  nous-mêmes  sur  les  côtes  maritimes, 
dont  la  possession  serait  si  utile  pour  nous  ; 
tentons  d'y  faire  une  descente  ;  portons-y  des 
émigrés,  et  peut-être  qu'il  sera  possible  d'a- 
néantir la  liberté  et  de  nous  partager  cette  Ré- 
publique, qui  n'est  qu'à  son  berceau. 

Citoyens,  je  ne  fais  qu'esquisser  mes  idées  ; 
il  n  est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  au  courant 
des  différents  projets  qu'a  fait  l'Angleterre, 
et  qui,  pour  peu  qu'il  ait  une  légère  connais- 
sance de  ces  régions  de  l'Ouest,  ne  soit  en  état 
de  juger  de  mes  réflexions.  La  vérité  est  que 
1  Angleterre  a,  dans  ces  pays,  des  émissaires 
comme  elle  en  a  à  Paris.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  la  question,  et  la  clô- 
ture! 

Lccoinfe-Piiyraveaii.^  J'ai  fini.  Je  de- 
mande, pour  la  partie  qui  regarde  la  défense 
de  ces  départements,  le  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale,  et  au  comité  des  finances,  pour 
donner  des  secours  à  ces  malheureuses  familles 
dont  les  chefs  ont  été  égorgés.  Il  est  juste,  il 
est  équitable  que  la  Convention  vienne  à  leur 
aide.  {Interruptions  et  murmures  sur'plusieurs 
bancs.  ) 

IJdoii.  Je  demande  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  soient  appelés  aux  co- 
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mités,  pour  exposer,  l'un  l'état  dos  forces  l'au- 
tre, des  secours  à  accorder  à  ces  départements. 

l.e«ot.  Descendant,  il  y  a  deux  jours,  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  j'ai  parie  ^  un  excel- 
lent patriote  qui  venait  de  voir  le  ministre  de 
la  marine.  Il  rne  dit  que  ce  dernier  avait  donne 
l'ordre  de  faire  partir  trois  vaisseaux  de  Biest 
pour  balayer  les  frégates  anglaises  de  nos 
côtes.  Il  ajfloute  en  m.ême  temps  qu  il  y  avait 
des  frégate?  d'observation  sur  la  Manche  et  sur 
l'Atlantique,  et  que  20,000  hommes  de  gardes 
nationales,  sous  les  ordres  de  deux  ou  trois  gé- 
néraux et  de  Labourdonnaye  lui-même,  al- 
laient se  porter  au  secours  des  départements 
envahis  et  chasser  les  révoltés  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire. 

Tallieii.  Je  donnerai  les  détails  que  j'ai 
pris  sur  les  lieux  mêmes.  Nous  nous  consulte- 
rons avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  surtout 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  prendre 
les  mesures  nécessaires.  Je  ne  veux  pas  faire 
des  dénonciations,  car  ce  n'est  pas  le  monaent 
d'en  faire,  mais  le  fait  certain,  c'est  que  dans 
ce  moment  il  n'y  a  aucun  général.  (Murmures.) 
Je  ne  dénonce  pas,  mais  j'énonce  des  faits.  Je 
dis  qu'il  n'y  a  dans  ces  départements  aucun 
officier  général,  et  que  Marcé  est  ou  un  imbé- 
cile ou  un  traître.  Je  dis  que  c'est  là  ce  qui  est 
la  cause  de  la  défaite  des  patriotes  dans  l'affaire 
qui  a  eu  lieu  mercredi  dernier.  Il  est  donc  très 
important  qu'on  envoie  pour  l'instant  des  com- 
missaires dans  les  autres  départements,  parti- 
culièrement celui  de  la  Sarthe.  Il  n  y  a  qu  un 

vieux  général,  nommé  N homme  qui  ne  peut 

pas  faire  marcher  et  ordonner  toute  une  armée. 

Il  est  en  même  temps  important  de  mettre  à 
la  disposition  des  départements  des  sommes 
nécessaires  pour  faire  face  à  tout.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  nous  concerter  ensemble. 

Bréard.  Président,  je  demande  la  parole 
pour  un  amendement,  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  défense  générale,  et  que  tout  le  con- 
seil exécutif  soit  tenu  de  s'y  rendre,  afin  que, 
de  concert  avec  ce  comité,  il  prenne  des  mesures 
promptes. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
pétitions  faites  par  les  députés  de^  adminis- 
trations des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  se- 
ront renvoyées  aux  comités  de  sûreté  générale, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  auxquels  le  con- 
seil exécutif  sera  tenu  de  se  rendre,  afin  de 
concerter  les  mesures  nécessaires  dans  les  cir- 
constances actuelles  ;  la  Convention  décréta  en 
outre,  que  le  rapport  sera  fait  séance  tenante.) 

lie  l*rt»sldeiil.  Je  viens  d'être  saisi  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  dont  je  demande 
la  permission  à  la  Convention  de  lui  faire  don- 
ner lecture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez,  lisez  ! 

La  RevelKère-Ijépoauv,  secrétaire,  fait 
lecture  de  la  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République, 

«  Citoyen  Président, 

((  J'avais  eu  le  projet  de  porter  l'armée  de 
réserve  aux  ordres  du  général  Berruyer  à  la 
ville  de  Soissons  et  de  Reims,  mais  les  troubles 


qui  se  manifestent  sur  les  bords  de  la  Loire,  ou 
le  peuple  égaré  commet  les  plus  grands  de- 
sordres, m'ont  fait  changer  de  détermination. 
Je  demande,  en  conséquence,  à  la  Convention 
qu'Orléans  soit  le  quartier  général  de  l'armée 
de  réserve  et  que  son  état-major  et  les  officiers 
généraux  reçoivent  les  ordres  de  s'y  trans- 
porter. J'adresserai  alors  au  général  des  ins- 
tructions sur  les  mesure"  à  prendre  pour  re- 
pousser les  rebelles  et  arrêter  leurs  progrès. 

((  D'un  autre  côté,  le  général  Labourdonnaye, 
commandant  l'armée  des  Côtes-du-Nord,  s'est 
rendu  à  Rennes  pour  rassembler  des  troupes 
et  les  porter  sur  les  bords  de  la  Loire,  tandis 
que  le  général  Marcé  les  chasse  sur  la  gauche 
(Murmures).  J'ai  cru  devoir  faire  part  à  la 
Convention  nationale  de  ces  mesures  de  rigueur 
que  la  nature  du  mal  et  le  danger  des  circons- 
tances ont  rendu  nécessaires. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé:  Beurnonville.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

ISarbaroiix  commence  la  lecture  d'une  opi- 
nion tendant  à  montrer  l'influence  malheureuse 
que  pourrait  avoir  la  guerre  maritime  sur  le 
commerce,  et  la  nécessité  urgente  qui  s'impose 
de  construire  au  plus  tôt  des  routes  et  des  ca- 
naux. 

Mixrsat,  interrompant  cette  lecture  :  Ce  n'est 
pas  lorsque  le  feu  est  aux  quatre  coins  de  l'édi- 
fice, qu'il  faut  s'occuper  de  le  rebâtir  ;  je  de- 
mande qu'on  aille  au  plus  pressé,  c'est-à-dire 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport 
de  Barbaroux,  et  qu'on  discute  des  mesures  de 
salut  public. 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  voulez  donc  pas 
que  l'on  donne  des  travaux  au  peuple  ! 

Diiliem.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ce  dis- 
cours, la  loi  sur  les  émigrés  est  plus  pressée. 

Beau  vais.  Le  comité  des  ponts  et  chaussées 
recueillera  avec  grand  soin  le  travail  intéres- 
sant de  Barbaroux.  J'observe  d'ailleurs  que 
cette  matière  est  intimement  liée  avec  celle  des 
secours  publics  ;  j'estime,  en  conséquence,  qu'il 
y  aurait  avantage  à  le  faire  imprimer  et  à  le 
renvoyer  aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et 
des  secours  réunis,  qui  vous  présenteraient 
ensuite  leurs  vues  sur  cet  objet. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette 
opinion  (1)  et  autorise  Barbaroux  à  donner 
lecture  du  projet  de  décret  qui  l'accompagne.) 

Barbaroux  donne  lecture  du  projet  de  dé- 
cret qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

a  Art.  l^"".  La  Convention  nationale  décrète 
qu'il  sera  ouvert,  aux  frais  de  la  Réupblique, 
un  canal  de  navigation  de  Dieppe  à  Paris. 

((  Art.  2.  Le  conseil  exécutif  établira  une  com- 
mission pour  examiner  les  plans  du  citoyen  Le- 
moine,  et  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient se  présenter  dans  leur  exécution. 

<(  Art.  3.  Cette  commission  sera  composée 
de  trois  ingénieurs  militaires,  de  trois  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  de  trois  membres 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  497, 
le  texte  de  ce  rapport. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  (Collec- 
tion Portiez  [de  VOise),  tome  554  ter,  ii"  6. 
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de  rAcadémie  des  sciences  et  de  trois  mem- 
bres du  bureau  de  consultation  ;  ces  six  der- 
niers au  choix  de  leur  société. 

«  Art.  4.  Les  travaux  commencés  à  Dieppe 
seront  de  suite  continués  dans  toute  l'étendue 
du  terrain  qui  présente  le  même  niveau. 
D'autres  chantiers  seront  ouverts,  après  la 
décision  de  la  commission,  dans  des  points  dif- 
férents, sous  la  direction  du  citoyen  Lemoine^, 
et  des  ingénieurs  qu'il  commettra. 

«  Art.  5.  Le  projet  de  canal  pour  faire  com- 
muniquer le  Rhône  au  Rhin,  par  les  rivières 
de  la  Saône,  du  Doubs,  de  l'ill,  ainsi  que  le 
canal  de  l'Ill  à  Huningue  seront  exécutés  aux 
frais  de  la  République,  d'après  les  plans  jugés 
par  la  commission  mixte,  le  28  juin  1791. 

«  Art  6.  Les  citoyens  Lachiche  et  Bertrand 
seront  chargés  d'en  diriger  les  travaux,  et  la 
commission  qui  sera  établie  par  le  conseil  exé- 
cutif, prononcera  sur  les  meilleurs  moyens  de 
rendre  le  Doubs  navigable,  et  sur  la  question 
de  savoir  s'il  doit  être  fait  un  canal  latéral  à 
cette  rivière  pour  la  facilité  du  commerce. 

«  Art.  7.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte 
dans  trois  jours  de  l'état  des  négociations  avec 
le  gouvernement  de  Montbéliard  et  Mulhausen, 
relativement  à  ce  canal,  et  de  l'emploi  des 
25  mille  livres  mises  à  sa  disposition  pour  les 
travaux  préparatoires  de  ce  canal. 

«  Art.  8.  Dans  aucun  des  travaux  ci-dessus 
décrétés,  il  ne  pourra  être  employé,  pendant 
tout  le  temps  de  la  guerre,  que  des  pères  de 
famillesv  ou  des  hommes  au-dessus  de  quarante 
ans,  des  femmes,  des  jeunes  gens  au-dessus  de 
seize  ans,  et  des  citoyens  qui  justifieront  n'avoir 
pu  s'enrôler  pour  l'armée,  à  cause  de  quelques 
défauts  de  conformation. 

((  Art.  9.  Les  directoires  des  départements 
sont  autorisés  à  faire  ralentir  ou  cesser  momen- 
tanément les  travaux  extraordinaires  qui 
auront  lieu  dans  leurs  arrondissements^  aux 
époques  des  semailles,  des  moissons  et  des 
autres  travaux  importants  des  campagnes. 

<(  Art.  10.  Il  sera  envoyé  des  ingénieurs  pour 
examiner  l'état  de  la  navigation  du  Rhône  à 
son  embouchure,  les  obstacles  que  les  sables 
y  apportent,  le  projet  de  canal  d'Arles  à  îtlar- 
seille,  et  celui  du  canal  latéral  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  depuis  Arles  jusqu'à  Lyon. 
«  Art.  11.  Il  sera  pareillement^  envoyé  des 
ingénieurs  pour  examiner  le  projet  de  canal 
latéral  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

((  Art.  12.  Le  citoyen  Couédic,  auteur  de  ces 
projets,  accompagnera  les  ingénieurs  dans 
leurs  opérations.  Le  résultat  en  sera  rapporté 
au  comité  des  ponts  et  chaussées. 

«  Art.  13.  Les  communes  de  tous  les  départe- 
ments sont  autorisées  à  recevoir  les  soumis- 
sions des  propriétaires  qui  voudraient  faire 
ouvrir  ou  achever  des  canau:è  d'irrigation,  et 
elles  pourront  emprunter  jusqu'au  concurrent 
de  ces  soumissions,  sous  la  garantie  des  pro- 
priétaires, l'hypothèque  de  leurs  propriétés  et 
la  surveillance  des  corps  administratifs. 

('.  Art.  14.  Le  comité  des  ponts  et  chaussées 
rendra  compte,  dans  la  huitaine,  des  divers 
projets  de  canaux  qui  lui  ont  été  présentés, 
des  mémoires  qui  lui  ont  été  remis  sur  la  navi- 
gation de  la  Seine  à  son  embouchure,  et  sur 
le  port  de  Bouc  dans  la  Méditerranée. 

((  Art.  15.  La  proposition  de  créer  une  nou- 
velle somme  d'assignats  pour  ces  divers  tra- 
vaux, est  renvoyée  au  comité  des  finances,  qui 
en  fera  son  rapport  sous  huitaine,  ainsi  que 
sur  la  somme  qui  doit  être  mise  à  la  disposition 


du  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  travaux 
préparatoires  des  ingénieurs. 

«  Art.  16.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  consulter  l'administration  du  département 
de  la  Corse,  et  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départements  du  Mont- 
Blanc  et  des  Alpes-maritimes,  sur  le  genre  de 
travaux  et  d'encouragements  qui  conviennent 
le  plus  à  ces  départements,  et  d'en  faire  part 
à  la  Convention  nationale.  » 

(  La  Convention  ajourne,  jusqu'après  l'im- 
pression du  rappoi-t,  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret.  ) 

Boyer-Fonfrcde.  La  Convention  appren- 
dra sans  doute  avec  plaisir  qu'aussitôt  qu'on  a 
appris  à  Bordeaux;,  les  ravages  exercés,  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Ven- 
dée, par  les  hordes  de  révoltés,  deux  bataillons 
de  800  hommes  chacun  avec  plusieurs  pièces  de 
canon,  sont  partis  pour  aller  au-devant  des 
rebelles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  des  citoyens  de  Bordeaux  et 
oi-donne  l'insertion  de  cet  acte  civique  au  Bul- 
letin.) 

Alallnrmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  Vintérieur  jusqu'à  concui'rence  d'une  somme 
de  deux  millions  les  fonds  nécessaij-es  à 
acquitter  les  dépenses  particulières  résultant 
des  mesures  prises  par  les  commiissaires  de  la 
Com^ention  pour  arrêter  les  troubles;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  lettre  de  ses  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  Mayenne-et-Loire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.    1". 

((  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  de  deux  millions, 
pour  servir  à  acquitter  les  dépenses  particu- 
lières résultantes  des  mesures  extraordinaires 
qui  seront  prises  par  les  commissaires  ou  les 
corps  administratifs  pour  arrêter  les  troubles. 

Art.  2. 

«  Les  corps  administratifs  qui  auront  reçu 
les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  lui  en  rendront  compte,  et  lui 
adresseront  les  états  de  dépenses  certifiés. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Rikhl.  Vous  venez  d'apprendre  qu'il  y  a 
une  infinité  d'étrangers  répandus  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République;  vous  n'avez  pas  pris 
des  mesures  assez  vives  contre  les  officiers 
étrangers  qui  occupent  des  places  dans  nos 
armées;  je  demande  que  vous  en  preniez  de 
plus  rigoureuses  (Murmures),  et  que  vous  h 
fassiez  tous  sortir  sans  exception  de  la  Répii 
bliquev  parce  qu'ils  n'ont  rien  à  faire  dans  un 
pays  agité.  Ils  pourront  rentrer  quand  nous 
serons  calmes. 

J'ajoute  une  chose.  Vous  avez  vu  un  étran 
^er,  nommé  Steingel,  qui  nous  a  trahis,  (ca^- 
c'est,  sans  contredit,  ce  général  qui  a  facilii 
ces  trames  faites  aux  postes  d'Aix-la-Ch.i 
pelle)  vous  avez  vu,  dis-je,  cet  étranger  r( 
pondre  à  vos  commissaires  qu'il  ne  pouvaib 
plus  faire  la  guerre  contre  l'électeur  palatin; 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  mars  1793.] 


487 


comment  le  conservez-vous  à  la  tête  de  vos 
troupes  1 

Taillefer.  Riihl  vous  a  parlé  de  Steingel  et 
moi  je  vous  parlerai  de  Miranda. 

Je  ne  préjuge  rien,  mais  l'un  et  l'autre  mo 
paraissent  égalejnent  suspects.  Je  demande 
qu'on  examine  sérieusement  leur  conduite 
ainsi  que  celle  des  officiers  C[ui  commandaient 
sur  la  Roër. 

(La  Convention  adopte  cette  motion  et  ren- 
voie aux  comités  de  la  guerre  et  de  défense 
générale  pour  lui  présenter  des  moyens  d'exé- 
cution.) 

Loiiclict.  Citoyens,  il  existe  sur  le  sol  de  la 
République  un  grand  nombre  de  prêtres  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  et  qui  fanatisent  les  citoyens  contre 
les  lois;  je  veux  parler  des  ci-devant  abbés, 
prieurs,  chanoines,  moines,  chapelains  et 
autres  bénéficiaires  dont  un  décret  a  supprimé 
le  traitement  et  que  cette  suppression  n'a  fait 
que  rendre  plus  furieux  contre  la  Révolution. 
Partout  ils  intriguent,  partout  ils  favorisent 
avec  une  activité  infernale  les  projets  liber- 
ticides  des  émigrés,  des  prêtres  déportés,  des 
tyrans  coalisés  pour  vous  perdre.  Je  demande 
contre  eux  la  déportation,  et  la  peine  de  mort 
s'ils  rentrent  après  avoir  été  déportés. 

Lehardy  (Morbihan).  J'appuie  la  motion 
de  Louchet,  et  je  demande  qu'elle  sqit  étendue 
aux  frères  lais  et  convers.  J'ajoute  qu'une  sem- 
blable mesure  a  été  prise  par  le  département 
du  Finistère  et  a  suffi  à  donner  la  tranquillité 
à  ce  département,  qui  sans  cela  eût  bien  certai- 
nement suivi  les  traces  des  départements  des 
Deux-Sèvres,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Ven- 
dée. On  s'est  borné  à  renfermer  les  vieillards 
âgés  de  plus  de  60  ans  dans  une  maison  parti- 
culière. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  ecclésiastiques  séculiers,  réguliers,  frères 
convers  et  lais,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  l'égalité  et  la  liberté,  conformé- 
ment à  la  loi  de  ]  792,  seront  embarqués  et  trans- 
férés à  l'île  Sainte  Vincent.  Les  infirmes  et 
caducs  seront  renfermés  dans  une  maison  par- 
ticulière.  )) 

Tallieii.    Dans  les  départements  que  nous 
avons  parcourus,  les  administrateurs  ont  cru 
devoir  surveiller  tous  les  prêtres;  ils  ont,   en 
outre,    assujetti  tous   ceux  qui   tenaient  aux 
émigrés,  quels  qu'il?  soient,  à  se  présenter  deux 
fois  par  jour  à  un  appel  nominal,  soit  dans  le 
chef-lieu    du    district,    soit    du    département, 
afin  de  pouvoir  les  surveiller.  Ils  ont  senti  que 
dans    le    département    d'Eure-et-Loir    oii    on 
ous  a  présenté  une  pétition  pour  leur  trans- 
!)rt  à  la  Guyanne,  cela  souffrirait  peut-être 
>  grandes  difficultés  et  des  longueui-s,   c'est 
ourquoi  on  a  cru  qu'il  valait  mieux  les  ren- 
fermer dans  le  chef-lieu. 

Je  demande  donc  que  tous  les  prêtres  indis- 
tinctement soient  enfermés  au  chef-lieu  du 
district  ou  du  département,  sauf  ensuite  à 
prendre  de  plus  grandes  information»,  et  que 
la  Convention  approuve  les  mesures  prises" par 
divers  départements  de  soumettre  à  un  appel 
nominal  tous  les  parents  des  émigrés. 
Pluneurs  menibres  :  Oh  !  oh  ! 
Tidalot.  Je  demande  que  les  femmes  et  1.  s 


enfants  des  émigrés  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment soient  déportés  sur  le  champ. 

lloninayoïi.  La  rédaction  de  Lehardy  qui 
ordonne  la  déportation  des  prêtres  non  asser- 
mentés présente  des  inconvénients  et  j'ap- 
prouve Tallien  de  les  avoir  exposés  à  la  Con- 
vention. Mais  je  trouve  que  sa  motion  à  son 
tour  n'est  pas  plus  pratique  et  je  serais  d'avis 
de  décréter  tout  simplement  que,  sous  peine 
de  mort,  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique  seraient  tenus  de  sor- 
tir du  territoire.  C'est  le  seul  moyen,  à  mon 
sens,  de  nous  débarrasser  sans  tracas,  sans  dif- 
ficulté et  sans  dépenses  pour  l'Etat,  de-s  enne- 
mis irréductibles  et  acharnés  qui  infectent  la 
République. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  à  la  Con- 
vention : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  frères 
convers  et  lais,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  conformé- 
ment à  la  loi  seront  tenus,  sous  peine  de  mort, 
de  quitter,  dans  vingt-quatre  heures,  le  lieu 
qu'ils  habitent,  et  le  territoire  de  la  Répu- 
blique dans  huitaine  de  la  publication  de  la 
présente  loi.  » 

(La  Convention  adopte  les  vues  contenues 
dans  ces  différentes  rédactions  et  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  lui  présenter,  dans 
sa  séance  de  demain,  une  rédaction  définitive.) 

I*énîëros.  au  nom  des  comités  diplomati- 
que et  de  défense  générale  réunis,  fait  un  rap- 
port  et  présente  un  projet  de  décret  portant 
réunion^  à  la  France  de  66  communes  du  Tour- 
naisis;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  quoique  les  ennemis  de  la  liberté 
s'y  prennent  en  tous  sens  pour  porter  le  trou- 
ble parmi  nous,  quoique  dans  ce  moment  ils 
cherchent  à  faire  abhorrer  les  principes  qui  ont 
fait  notre  révolution,  il  y  en  a  qui  savent  les 
apprécier  et  qui,  malgré  les  armées  ennemies 
qui  les  environnent,  se  font  un  devoir  d'em- 
brasser notre  cause  et  de  se  réunir  à  nous. 
Soixante-six  communes  du  ci-devant  Tour- 
naisis  ont  envoyé  leurs  procès-verbaux  à  la 
Convention  nationale  pour  demander  leur  réu- 
nion à  la  République  française.  Vous  avez 
renvoyé  les  pièces  à  vos  comités  diplomatique 
et  de  défense  générale  et,  après  les  avoir  exa^- 
minées,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  diploma- 
tique et  de  défense  général^,  sur  le  vœu  libre- 
ment émis  par  le  peuple  souverain  des  com- 
munes de  Marquain.  Chin,  Frameries.  Ernue- 
lines,  Bailleul,  Vergne,  Cornesse,  Wiers,  War- 
coing,  Espierres,  Saint-Génois.  Moen,  Bossut, 
Leeme,  Estaimpuis,  Templeuve,  Nechin,  Her- 
tain,  Blandin,  Saint-Léger,  Evregnies,  Her- 
seaux,  Hellekin.  Froidmont,  Lamain,  Eple- 
chin,  Rumes.  Petit-Rumes,  Taintignyes,  Wil- 
lemeau,  Guegnies,  Frorennes,  Velvain,  Wez, 
Merlin,  Jollain.  Dottisrnies,  Bruvelle,  Lesdain, 
Ovardrie,  Rongy.  Bléharies.  Hollain,  Vaux, 
Antoing.  Péronnes,  Fontenov,  Bourgeon,  Ve- 
zon,  Maubray.  Havinnes,  Ramecroix,  Gau- 
rain,  Beclers,  Herquegies,  Petriaux,  Vertbois, 
Mourcourt,  Melle,  Herniaux,  Kain,  Obigies, 
Léaucourt,  Hérinnes-sur-Escaut,  Pottes,  Pont- 
à-Collcs,  déclare,  au  nom  du  peuple  français, 
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qu'elle  accepte  le  vœu  de  ces  communes  pour 
leur  réunion  à  la  France,  et  décrète  en  consé- 
quence ce  qui  suit  :  _ 

Art.  l^''.  «  Les  communes  ci-dessus  desi- 
gnées font  dès  à  présent  partie  intégrante  du 
territoire  de  la  République  française. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  envoyés  dans  la  Belgique,  sont  char- 
gés de  prendre  provisoirement  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de 
la  République  françaie  dans  les  communes  ci- 
dessus  nommées,  ainsi  que  de  recueillir  et 
transmettre  à  la  Convention  tout  ce  qui  peut 
lui  servir  à  déterminer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  mode  de  réunion.  » 

(La  Convention  adopte  successivement  cha- 
cun de  ces  articles.) 

C^aiiins.  Je  demande  que  les  commissaires 
qui  sont  dans  ces  pays  soient  tenus  de 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  consom- 
mer cette  réunion.  Je  demande,  en  outre,  qu'ils 
soient  autorisés  à  en  faire  un  district  du  dpar- 
tement  de  Jemmapes.  .  . 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Camus.) 

C'amhon.J'ai  à  mon  tour  un  article  addi- 
tionnel à  proposer.  Nous  avons  déjà  reçu  le 
vœu  émis  par  plusieurs  communes  pour  leur 
réunion  à  la  France;  il  est  important  aujour- 
d'hui de  savoir  quel  est  le  nombre  de  ces  com- 
munes, afin  de  nous  mettre  à  même  de  con- 
naître notre  position  politique  dans  la  Belgi- 
que et  hâter  la  division  de  ce  pays  en  départe- 
ments, districts  et  cantons.  Je  propose  a  la 
Convention  nationale  de  décréter  que  le  con- 
seil exécutif  lui  présentera  dans  huitaine  le 
tableau  des  communes  de  la  Belgique  qui  ont 
émis  le  vœu  de  réunion  à  la  République, 
de  celles  qui  ont  été  réunies  et  l'état  de  leur 
population.  Il  y  joindra  le  tableau  et  la  popu- 
lation des  communes  qui  n'ont  pas  émis  de 
vœu  et  les  instructions  qu'il  peut  avoir  pour 
la  division  du  pays  belge  en  cantons,  districts 
et  départements. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu :_ 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  diplomatique 
et  de  défense  générale  réunis,  sur  le  vœu  libre- 
ment émis  par  le  peuple  souverain  des  com- 
munes de  Iklarquain,  Chin,  Frameries,  Erquc- 
lines,Bailleul,  Vergue,  Cornesse,  Wiers.  War- 
coing,  Espierres,  Saint-Génois,  lîkloen,  Bossut, 
Leerne,  Estaimpuis,  Templeuve,  Nechin,  Her- 
tain,  Blandin,  Saint-Léger,  Evregnies,  Her- 
seaux,  Hellekin,  Froidmont,  Lamain,  Eple- 
chin,  Rumes,  Petit-Eumes,  Taintignyes,  Wil- 
lemeau,  Guegnies,  Frorennes.  Velvain,  Wez, 
IVIerlin,  Jollain,  Dottignies,  Bruyelle,  Lesdam, 
Ovardrie,  Rongy,  Bléharies,  Hollain,  Vaux, 
Antoing,  Péronnes,  Fontenoy,  Bourgeon,  Vc- 
zon,  IVIaubray.  Havinnes,  Ramecroix,  Gau- 
rain,  Beclers,'Herquegies,  Petriaux,  Vertbois, 
Mourcourt,  Melle,  Herniaux,  Kain,  Obigies, 
Léaucourt,  Hérinnes-'sur-Escaut,  Pottes,  Pont- 
à-Celles,  déclare,  au  nom  du  peuple  français, 
qu'elle  accepte  le  vœu  de  ces  cornmunes  pour 
leur  réunion  à  la.  France,  et  décrète  en  consé- 
quence ce  qui  suit  : 

Art.  P'. 

«  Les  communes  ci-dessus  désignées  font  dès 
à  présent  partie  de  la  République  française. 


Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale envoyés  dans  la  Belgique,  sont  chargés 
de  prendre  provisoirement  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de  la 
République  française  dans  les  communes  ci- 
dessus  nommées,  ainsi  que  de  recueillir  et 
transmettre  à  la  Convention  tout  ce  qui  peut  lui 
servir  à  déterminer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  mode  de  réunion. 

Art.  3. 

«  Les  mêmes  commissaires  sont  autorisés, 
en  procédant  à  l'organisation  du  département 
de  Jemmape,  à  former  de  Tournai  et  du 
Tournaisis  un  des  districts  dudit  départe- 
ment. » 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  lui  présentera  sous  huitaine 
le  tableau  des  communes  de  la  Belgique  qui 
ont  émis  le  vœu  de  réunion  à  la  Républi- 
que, de  celles  qui  ont  été  réunies,  et  l'état  de 
leur  population;  il  y  joindra  le  tableau  et  la 
population  des  communes  qui  n'ont  pas  émis 
de  vœîi,  et  les  instructions  qu'il  peut  avoir  pour 
la  division  du  pays  belge  en  cantons^  districts 
et  départements.  » 

Kolssy -d^ An fshm.  au  noin  du  comité  de  In 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  proj  i 
de  décret  concernant  la  réception,  le  transport 
et  la  répartition  des  dons  patriotiques;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  dons  patriotiques,  soit  en  numéraire,  soit 
en  fourniture  d'équipement,  volontairement 
offerts  par  le  patriotisme  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre,  forment,  dès  cet  ins- 
tant même,  une  portion  trop  importante  dos 
ressources  publiques,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  d'en  surveiller  avec  soin  la  levée 
et  l'application,  et  d'éviter,  par  une  distri- 
bution plus  rapprochée,  des  frais  de  trans- 
port qui  ne  pourraient  qu'en  diminuer  l'uti- 
lité, après  avoir  entendu  son  comité  de  la 
guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

((  Art.  l*'".  Tous  les  citoyens,  soit  séparément, 
^soit  réunis  en  sociétés  Dopulaires,  qui,  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre  ou  au  soula- 
frement  des  défenseurs  de  la  liberté,  voudront 
faire  des  dons  patriotiques,  tant  en  numéraire 
qu'en  fournitures  d'équipement,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  sont  invités  à  les  déposer 
entre  les  mains  '^es  municpalités  de  leur  rési- 
dence, si  mieux  ils  n'aiment  les  adresser  direc- 
tement à  l'administration  de  leurs  districts; 
mais,  dans  tous  les  cas,  ils  sont  libres  d'en  in- 
diquer eux-mêmes  la  destination. 

<(  Art.  2.  Les  municipalités  et  les  districts-, 
tiendront  un  registre  non  timbré  et  paraphé 
à  chaque  page,  des  dons  patriotiques  qui  leur 
Seront  apportés;  il  y  sera  fait  mention  de  1?. 
nature  et  de  la  qualité  de  chaque  don,  ainsi 
que  de  la  destination  précise,  si  elle  est  déter- 
minée par  le  donaîeur. 

«  Art.  3.  Le  premier  et  le  15  de  chaque  mois, 
les  municipalités  enverront  au  directoire  de 
leur  district  la  totalité  des  dons  qu'elles  auront 
reçus  dans  la  quinzaine;  elles  y  joindront  un 
extrait  en  forme  du  registre  qui  aura  dû  en 
constater  l'énumération  et  la  remise. 

((  Art.  4.  Les  directoires  de  district  verseront 
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sans  délai  dans  la  caisse  de  leur  receveur,  les 
dons  en  numéraire  qu'ils  auront  reçus,  soit  de 
la  part  des  municipalités,  soit  directement  de 
celle  des  citoyens;  ils  resteront  dépositaires^  des 
dons  de  fournitures  d'équipement,  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  de  la  guerre  en  ait  disposé 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  Ils  formeront, 
tous  les  quinze  jours,  un  état  général  des  dons 
reçus,  lequel  contiendra,  avec  la  désignation 
pfc  rénumération  des  objets  donnés,  leur  desti- 
nation précise  quand  elle  aura  été  déterminée, 
et  ils  l'adresseront  directement  au  ministre  de 
la  guerre. 

«  Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera, 
dans  le  plus  court  délai,  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  entrepreneurs  des  trans- 
ports militaires  fassent  prendre  dans  les  chefs- 
lieux  de  districts  les  objets  qui  y  seront  en 
dépôt,  soit  pour  les  faire  parvenir  aux  armées 
et  aux  corps  particuliers  pour  lesquels  ils 
peuvent  être  destinés,  soit  pour  les  transporter 
dans  les  magasins  militaires  les  plus  à  portée, 
d'après  son  indication. 

«  Art.  6.  Le  ministre  présentera  tous  les 
mois  à  la  Convention  nationale  un  tableau 
général  de  tous  les  dons  patriotiques  faits 
pendant  le  mois  dans  tous  les  districts  de  la 
République  française;  il  obtiendra  l'indica- 
tion des  communes,  des  sociétés  populaires, 
des  citoyens  qui  en  auront  fait  l'envoi,  lorsque 
leurs  noms  seront  connus,  ainsi  que  l'emploi 
de  chaque  don.  soit  qu'il  ait  été  ou  non  déter- 
miné par  le  donateur,  et  la  Convention  en 
ordonnera  la  mention  honorable  dans  son  pro- 
cès-verbal et  dans  le  Bulletin. 

«  Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire 
des  états  estimatifs  des  objets  d'équipement  et 
d'hnbillement  donnés  à  la  République,  et  dont 
la  fourniture  se  fait  sur  les  masses,  et  il  les 
produira  à  la  trésorerie  nationale,  afin  aue  la 
retenue  de  leur  valeur  en  soit  fait  par  elle  au 
profit  de  la  Nation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  plusieurs  articles  addi- 
tionnels au  décret  du  7  février  dernier  qui  au- 
torise la  miinicipalité  de  Paris  à  lever  une. 
contrihution  extraordinaire  de  quatre  millions 
paiir  fournir  aux  subsistances  :  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  la  Convention  nationale,  par  un 
décret  du  7  février  dernier,  a  autorisé  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  lever  une  contribution  ex- 
traordinaire de  quatre  millions  pour  fournir 
aux  subsistances. 

Le  même  décret  avait  déterminé  un  mode 
progressif  de  répartition  et  avait  excepté  de 
cette  contribution  tout  citoyen  qui,  d'après  son 
loyer,  n'avait  pas  un  revenu  présumé  de  900  1. 
La  municipalité  de  Paris  a  procédé  à  la  con- 
fection de  ces  rôles  additionnels,  conformément 
à  ce  décret  ;  mais  elle  a  reconnu,  d'une  part, 
qu'en  suivant  le  mode  de  répartition  fixé  par 
décret  du  7  février,  le  produit  de  la  contribu- 
tion n'arrivait  pas  à  la  somme  de  4  millions 
qu'elle  devait  imposer,  et  secondement,  au'il 
V  avait  une  classe  de  citoyens  aisés  qui,  à  la 
faveur  de  ce  décret,  trouvaient  le  moyen  de 
se  soustraire  à  une  contribution  à  laquelle  ils 
devaient  également  concourir. 

Ces  citoyens  sont  les  négociants,  marchands 
et  artisans  sujets  à  la  patente.  Fondé  sur  la 
loi  de  la  contribution  mobilière  qui  les  autorise 


à  distinguer  le  loyer  relatif  à  leurs  magasins 
et  ateliers  d'après  leur  loyer  d'habitation,  il 
arrivait,  par  exemple,  que  tel  négociant  qui 
paie  un  loyer  de  2,400  livres  soutient  qu'il  y 
en  a  2,200  pour  ses  magasins  et  ateliers  et  ré- 
duit à  200  livres  ses  loyers  d'habitation. 

Il  résulte  de  là  que  le  négociant,  quoique 
riche  et  aisé,  ne  présentant  qu'un  loyer  d'ha- 
bitation de  200  livres,  ne  pouvait  pas  être 
compris,  aux  termes  du  décret  du  7  février, 
dans  le  rôle  de  la  contribution  additionnelle 
de  quatre  millions. 

Pour  faire  cesser  cet  abus  qui  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi,  la  municipalité  de  Paris  a 
demandé  que  tous  les  négociants,  marchands  et 
artisans  sujets  à  patentes,  qui  paient  un  loyer 
de  300  livres  soient  compris  au  rôle  de  cette 
contribution  :  qu'ils  soient  cotisés  sur  un  re- 
venu présumé  égal  à  la  totalité  du  loyer  qu'ils 
paient,  tant  pour  leurs  magasins  et  ateliers 
nue  i)our  leur  habitation,  sauf  à  les  cotiser 
d'après  leur  loyer  d'habitation,  lorsque  celui-ci 
leur  fera  présumer  un  revenu  supérieur  à  leur 
loyer  total. 

Votre  comité  des  finances  a  trouvé  cette  ré- 
clamation juste  et  vous  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  faite  par  la  municipalité  de 
Paris,  relative  au  mode  de  répartition  pres- 
crit par  le  décret  du  7  février  pour  la  levée 
d'une  contribution  additionnelle  de  4  millions, 
décrète  : 

Art.  P''. 

((  Tous  les  négociants,  marchands  et  artisans 
sujets  à  patentes,  dont  les  loyers  excèdent 
300  livres,  seront  cotisés,  ainsi  qu'il  suit,  aux 
rôles  de  la  contribution  additionnelle  de  4  mil- 
lions, que  la  municipalité  de  Paris  a  été  au- 
torisée à  lever  pour  chacune  des  années  1792 
et  1793,  par  décret  des  7  et  25  février  dernier. 

Art.  2. 

((  Lesdits  négociants,  marchands  et  artisans 
seront  cotisés  syr  un  revenu  présumé  égal  à 
la  totalité  du  loyer  qu'ils  paient,  tant  pour 
leurs  magasins  et  ateliers  que  pour  leur  habi- 
tation. Lorsque  leur  loyer  d'habitation  leur 
feront  présumer  un  revenu  supérieur  à  leur 
loyer  total,  ils  seront  cotisés  d'après  leurs 
loyers  d'habitation. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  le  mode  de  répartition  pres- 
crit par  le  décret  du  7  février  dernier,  ne  pro- 
duirait pas  chaque  année  les  4  millions  dont 
la  levée  a  été  ordonnée,  la  municipalité  est 
autorisée,  sous  la  surveillance  du  directoire 
du  département,  à  imposer  le  déficit  au  marc 
la  livre  du  montant  de  chaque  cote  en  suivant 
^  oujours  l'échelle  de  proportion  fixée  par  ledit 
décret. 

Art.  4. 

«  Le  produit  de  ces  contributions  addition- 
nelles pour  1792  et  1793,  sera  versé  en  entier  au 
trésor  public  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  8  millions,  accordés  à  titre  d'avance  à  la 
municipalité  de  Paris,  par  *les  décrètes  des 
7  et  25  février  dernier. 

«  Le  ministre  des  contributions  est  chargé 
de  surveiller  la  rentrée  desdites  contributions, 
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et  d'en  rendre  compte  tous  les  mois  à  la  Con- 
vention nationale.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ouylon-.^lorveau,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique, fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  portant  réunion  à  la  France 
du  pays  de  Porrentruy;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  Y". 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
souverain  du  pays  de  Porrentruy  dans  l'As- 
semblée générale  de  ses  représentants,  du  8  de 
ce  mois,  pour  sa  réunion  a  la  France;  en  con- 
séquence décrète  que  ledit  pays  fait  partie  in- 
tégrante de  la  République. 

Art.  2. 

«  Ledit  pays  formera  un  département  par 
ticulier,  sous  le  nom  du  départment  du  Mont- 
Terrihle. 

Art.  3. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio 
nale,  envoyés  dans  ce  pays  par  décret  du  10  ft' 
vrier  dernier,  sont  chargés  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  y  assurer  l'exé- 
cution des  lois  de  la  llépublique,  ainsi  que  de 
faire  parvenir  à  la  Convention  tous  les  ren 
seignements    propres    à    déterminer   l'organi- 
sation et  la  division  de  ce  département. 

Art.  4. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  faire  procéder  au  reculement  des  barrières, 
en  prenant  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  exportations  en  contraven- 
tion aux  lois  de  la  llépublique.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l,e   I»rés5de.iit    fait  connaître  le  résultat 

du   scrutin   public  pour  le  remplacement   de 

18  membres  manquants  au  comité  de  Vexamen 

des  commîtes. 

Sont  élus  membres  de  ce  comité,  les  citoyens  : 
Dumont,  Delleville,  Jean  Debry,  Boissieu, 
Chaudron-Roussau,  Pépin,  Roussel,  Gardien, 
Plet-Bcauprey,  Laloy  le  jeune,  Bonguyod,  Ber- 
nard, Coupé  (de  l'Oise),  Projean,  Poisson, 
Royer,  Béraud,  Pelet. 

Sont  élus  suppléants,  les  citoyens  : 
Monnel,  Lanot,  Servonat,  Guyardin,  Le  Bas, 
Bar,    Bousquet,    Bonnet,     Sallèles,     Lejeune, 
Hourie.r-Eloy,Valdmchc,  Giraud  (de  l'Allier.), 
Deydier,  Dugenne,  Cazeneuve. 

Ijaloy,  déjà  membre  du  comité  dos  décrète, 
déclare  opter  pour  le  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Un  memhre,  au  nom  des  comités  de  marine 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  fendant  à  mettre  â 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  70  millions, 
les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  cons- 
truction des  vaîsseaux  ordonnée  par  le  décret 
du  13  janvier  dernier  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et 


des  finances  réunis,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  70  millions, pour  subvenir  aux  dépenses  de 
construction  des  vaisseaux,  ordonnée  par  dé- 
cret du  13  janvier  dernier,  frais  d'armement 
et  approvisionnement  de  la  marine  de  la  Répu- 
blique et  autres  services  de  ce  département; 
et  cependant  que  le  ministre  de  la  marine  sera, 
tenu,  d'ici  à  la  fin  d'avril  prochain,  de  fournil 
les    états    approximatifs    des    dépenses    ordi^ 
naires  et  extraordinaires  de  son  département 
pour  le  courant  de  la  présente  année  1793. 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 
Goiiiairc.      Il  ne  suffit  pas  de  délibérer  et 
de  prononcer  des  décrets,   il  faut  surtout  les 
faire  exécuter  ou  du  moins  veiller  à  leur  exé- 
cution.  C'est  pour  avoir  peut-être  négligé  ce 
dernier  point  que  bien   des  lois  sont  restées 
ou  restent  encore  en  souffrance,  d'oii  une  ac- 
calmie et  une  défaillance  dans  le  pouvor  cen- 
tral qui  se  répercute  sur  tous  les  corps  admi- 
nistratifs  et  qui   s'étend   de   la   capitale   jus- 
qu'aux départements   et  jusqu'au   plus   petit 
canton.    Sans  vouloir  attribuer  à  cette  négli- 
gence une  partie  du  malaise  dont  nous  souf- 
frons, j'estime  qu'il  est  de  notre  devoir  d'as- 
surer plus  que  jamais  la  prompte  exécution 
des  décrets  que  nous  votons  et  je  demande  que 
dans  tous  les  décrets  portant  renvoi  à  un  co- 
mité ou  dont  l'exécution  a  trait  de  temps,  il 
soit  nommé,  par  les  décrets  mêmes,  deux  com- 
missaires qui,  à  tour  de  rôle,  seront  chargés 
spécialement,   d'en  surveiller  l'exécution,  soit 
au  comité  auquel  le  renvoi  a  été  fait,  soit  pr'''s 
du  pouvoir  exécutif,  et  de  se  tenir  en  état  <' 
rendre  compte  à  tous  les  instants   de  ladii 
exécution  ou  des  obstacles. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Gomaire.) 

Vîllers,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  approuver  la  proclamation  du 
conseil  exécutif  provisoire  qui  annule  la  nomi- 
nation faite  par  le  directoire  du  département 
des  Bo7/ches-du-Fh  ône  du  citoyen  Martin  à 
l'emploi  de  directeur  des  douanes  :  il  s'exprime 
ainsi  : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  com- 
merce une  dénonciation  faite  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  d'un  délit  grave 
commis  par  l'administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Ce  département  refuse 
de  reconnaître  l'autorité  supérieure  du  cotv 
seil  exécutif;  les  corps  administratifs  ont  fait 
plusieurs  nominations,  et  particulièrement 
celle  du  citoyen  Martin,  un  homme  tout  à  fait 
incapable,  à'ia  place  de  directeur  des  douanes, 
en  remplacement  du  citoyen  Gautier,  nommé 
à  cette  place  par  le  conseil  exécutif. 

Cette  délibération,  contraire  auxlois,  a  éU 
annulée  par  une  décision  du  conseil  exécutif, 
mais  les  administrateurs  ont  refusé  de  s'y  sou 
mettre.  Ils  ne  pouvaient  pourtant  ignorer  lef 
lois  existantes,  d'abord  Marseille  n'étant  pas 
soumis  aux  droit  de  sortie,  pourrait  devenu 
un  ponit  dje  réunion  pour  ceux  qui  tente 
raient  d'opérer  des  importations  prohibées. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  con 
firmer  la  proclamation  du  conseil  exécutif  H 
que  la  conduite  des  administrateurs  devai: 
être  improuvée.  Les  lois  des  26  et  28  septembr( 
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1791  portent  la  peine  de  la  dégradation  civique 
pour  de  pareils  délits,  mais  votre  comité  a 
pensé  que  votre  indulgence,  plus  que  votre  sé- 
vérité, ferait  mieux  sentir  leurs  fautes  aux 
administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  commerce,  ap- 
prouve la  proclamation  du  conseil  exécutif 
provisoire,  du  28  décembre  dernier,  qui  casse 
et  annulle  la  nomination  faite  par  le  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  du 
citoyen  Martin  à  l'emploi  de  directeur  des 
douanes  de  IVIarseille;  charge  les  administra- 
teurs de  ce  département,  sur  leur  responsabi- 
lité, de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun 
trouble  à  la  gestion  du  citoyen  Gautier,  léga- 
lement pourvu  de  cette  direction  :  renvoie  au 
surplus  le  citoyen  Gautier  à  se  pourvoir  en 
dommages  et  intérêts  vers  qui  et  où  il  appar- 
tiendra. » 

Granet  s'élève  contre  ce  projet  de  décret 
et  cherche  à  démontrer  que  ce  rapport  est 
inexact.  Il  observe  que  le  directeur  des  doua- 
nes ayant  abandonné  son  poste,  l'administra- 
tion fût  obligée,  pour  assurer  la  perception 
des  droits  nationaux,  de  le  remplacer  provi- 
soirement et  qu'elle  porta  son  choix  sur  le 
citoyen  Martin,  patriote  très  instruit.  Les 
24  sections  de  Marseille  eti  les  députés  des 
Bouches-du-Bhône  ont  invité  le  ministre  Cla- 
vière  à  approuver  cette  nomination,  mais  il 
s'y  est  constamment  refusé  et  a  remplacé  le 
citoyen  Martin. 

Benfaiiole  et  llarat  appuient  les  dires  de 
Granet;  ils  observent  que  Martin  a  été  nommé 
par  le  club  des  Sans-culottes  de  Marseille,  et 
qu'à  ce  titre  son  cas  mérite  mieux  qu'une  som- 
maire exécution. 

Ga^parin  demande  qu'on  entende  un  admi- 
nistrateur des  Bouches-du-llhône. 

Vîllers,  rapporteur,  répond  à  ces  faits  et 
justifie  le  projet  de  décret. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
du  comité.) 

Doiilcet  -  Pontéeoiilant,  au  nom  des  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  général  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  une  somme  de. 
100,000  livres  destinée  aux  dépenses  particu- 
lières de  la  campagne  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  auprès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances,  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  général  en  chef 
de  l'armée  des  côtes  une  somme  de  100,000  li- 
vres, destinée  aux  dépenses  particulières  de  la 
campagne,  et  dont  la  comptabilité  sera  suffi- 
samment justifiée  par  l'ordonnance  du  commis- 
saire-ordonnateur en  chef,  expédiée  en  vertu  de 
l'ordre  du  général.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

lia  Kevellière-Liépcaux,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  citoyens   de  ce   département 


marchent  au  secours  de  la  Vendée  avec  des  pro- 
visions de  guerre  et  de  bouche,  sans  néanmoins 
que  cet  acte  de  patriotisme  ralentisse  le  recru- 
tement :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Chartres,  21  mars  1793. 

«  Nous  vous  prévenons  qu'à  l'instant  près  de 
8'^0  citoyens  partent  de  tous  les  points  de  notre 
département  pour  défendre  nos  frères  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  Maine-et- 
Loire;  des  pièces  de  canon  les  précèdent;  des 
membres  pris  dans  notre  sein  marchent  a  la 
tête;  des  voitures  de  farine  sont  à  leur  suite; 
pères  de  familles,  célibataires,  tous  montrent 
la  plus  grande  ardeur;  l'éloignement  des  lieux 
ne  fait  qu'exciter  leur  courage.  Pendant  qu  une 
partie  de  nos  concitoyens  se  portent  de  ce  côte 
de  la  République,  pour  écraser  la  harde  des 
contre-révolutionnaires  dont  on  nous  menace, 
le  recrutement  s'opère  ici  avec  facilité.  La  plus 
belle  jeunesse  vole  sous  le  drapeau  national. 
Pour  nous,  occupés  sans  relâche  de  l'habille- 
ment, nous  secondons  leur  ardeur;  et  toujours 
debout,  inébranlables  à  notre  poste,  nous  ter- 
rasserons l'aristocratie  au  dedans  comme  ils 
vont  la  détruire  au  dehors. 

((  Suivent  les  signatures  » 
(La   Convention   décrète   la   mention  hono- 
r.able  de  cette  généreuse  action  et  ordonne  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin.) 

Ijc  ■•résilient  annonce  (\u'un  bataillon  de 
la  section  des  Quinze-Vingts  demande  à  défiler 
et  à  prêter  le  serment  à  la  République. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Ils  entrent  dans  la  salle  au  son  de  la  trom- 
pette et  au  bruit  des  applaudissements  de  l'as- 
semblée. 
Le  commandant  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  représentants,  les  soldats  volon- 
taires de  la  section  de  Quinze-Vingts,  tous 
hommes  du  14  juillet  et  républicains  du  10  août 
marchent  à  l'ennemi;  ils  viennent  devant  vous 
réitérer  le  serment  qu'ils  ont  fait  déjà  de  dé- 
fendre la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de 
la  République.  Les  tyrans  coalisés  ont  encore 
une  fois  mis  la  patrie  en  diinger  :  à  cette  nou- 
velle, nous  quittons  nos  foyers  pour  aller  re- 
pousser ces  phalange  impies.  Nous  mourrons 
ou  nous  reviendrons  couverts  de  lauriers,  jouir 
d'une  paix  solide  et  durable,  qui  fera  le  bon- 
heur de  tous  les  Français  et  celui  du  monde  en- 
tier. 

Législateurs,  nous  partons;  la  victoire  est  a 
nous,  si  votre  zèle  égale  notre  ardeur.  (Applau- 
dissements.) 

Ije  Président.  La  Convention  nationale 
porte  à  la  fois  ses  regards  sur  les  ennemis  ex- 
térieurs et  sur  ceux  de  l'intérieur,  en  même 
temps  que  les  Français  arment  leurs  bras 
contre  tous  les  ennemis  de  la  République;  ils 
feront  disparaître  les  contre-révolutionnaires 
qui  ravagent  les  départements,  vous  terras- 
serez les  despotes;  nous,  de  notre  côté,  nous 
travaillerons  à  vous  donner  une  bonne  consti- 
tution, nous  nous  occuperons  du  bonheur  du 
peuple.  La  Convention  nationale  va  recevoir 
vos  serments.  Vous  jurez  de  vivre  libres  ou  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  4-2  mais  1793. 
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mourir,   de  maintenir  la  liberté,   l'égalité   et 
l'indivisibilité  de  la  République. 

Tous  d'une  voix  unanime  :  Nous  le  jurons, 
vive  la  République.  (Applaudissements) 

Plusieurs  volontaires  observent  qu'ils  lais- 
sent leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  que  de 
plus  ils  sont  sans  le  sou. 

(La  Convention  renvoie  cette  réclamation  au 
conseil  exécutif,  aux  termes  de  la  loi.) 

Les  volontaires  défilent  et  traversent  la  salle 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

■jC  I*résî<le8it  fait  encore  savoir  qvi'une  dé- 
putation  de  la  section  du  mont  Blanc,  sollicite 
son  admission  à  la  barre  pour  désavouer  la  pé- 
tition présentée  à  la  séance  du  18  de  ce  mois. 

(La  Convention  décrète  son  admission  immé- 
diate.) 

On  introduit  les  pétitionnaires. 

Le  citoyen  Auvray,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs, 

Une  partie  des  citoyens  de  la  la  section  du 
mont  Blanc,  montrant  un  sens  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du 
républicanisme  que  professe  celle  des  Sans-cu- 
lottes de  cette  section,  influença  par  de  belles 
phrases,  celle  à  qui  l'Eti-e  suprême  ne  donna 
que  la  faculté  de  penser  et  non  celle  de  pouvoir 
se  défendre  contre  ces  êtres  lumineux,  mais  per- 
vers... de  sorte  qu'elle  parvint  à  faire  délibé- 
rer qu'il  vous  serait  présenté  une  pétition  qui 
fut  lue  à  la  barre  de  cette  assemblée,  le  18  de 
ce  mois.  Mais  avant  que  les  commissaires  char- 
gés de  cette  pétition  nous  eussent  fait  leur  rap- 
port, nous  savions  qu'ils  nous  avaient  surpris 
et  nous^  apprîmes  avec  satisfaction  qu'elle 
avait  été  reçue  avec  défaveur  en  ce  qu'elle  at- 
taque la  liberté  individuelle  et  est  tissu  de 
mensonges.  Les  vrais  républicains  s'unirent 
dans  leur  assemblée,  discutèrent  de  nouveau 
cette  pétition  et  obtinrent  le  rapport  de  l'ar- 
rêté dont  voici  le  contenu. 

Extrait  du  procès-verhal  de  l'assemblée  perma- 
nente du  19  mars  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique  fra?içaise  (2). 

c(  L'assemblée  s'étant  occupée  de  nouveau  de 
la  pétition  présentée  à  la  Convention  natio- 
nale, le  18  de  ce  moiSj  au  nom  de  la  section  du 
mont  Blanc,  reconnaissant  que  l'assemblée,  où 
elle  a  été  adoptée,  a  été  induite  en  erreur; 

«  Arrête  qu'elle  désapprouve  ladite  pétition, 
rapporte  en  conséquence  l'arrêté  et  que  le  pré- 
sent sera  imprimé,  envoyé  à  la  Convention  na- 
tionale, au  conseil  général  de  la  commune,  aux 
47  autres  sections  et  aux  sociétés  populaires. 

«  Signé  :  Auvray,  président;  Benomont, 
secrétaire-rireffiier.  » 
Ijv  fi*i*<'sii!l«*j«t.  La  Convention  doit  tout  en- 
tendre; elle  rend  justice  aux  bons  citoyens  qui 
sacrifient  leurs  préventions  et  leurs  dissentions 
à  leur  zèle  pour  la  patrie,  et  ce  sont  ceux-là  qui 


(1)  Archives  nationales,  cartcii  G  n  2">0,  chemise  412, 
pieie  n"  10. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  C  ii  ioU,  chemisa  412, 
pièce  u"  11. 


font  des  efforts  pour  ramener  l'union  dans  la 
société,  qu'elle  reconnaît  pour  bons  citoyens. 

Un  des  citoyens  de  cette  députation,  le  dé- 
légué Le  Cadieu,  demande  la  parole  : 

Il  présente  à  l'assemblée  un  tableau  par  gra- 
dation d'un  mode  d'imposition  sur  tous  les  ci- 
toyens de  la  République  avec  une  augmenta- 
tion à  faire  supporter  aux  riches. 

(La  Convention  renvoie  ce  tableau  à  son  co- 
mité des  finances,  et  accorde  à  tous  ces  délé- 
gués les  honneurs  de  la  séance.  ) 

Barère,  au  nom  des  comités  de  défense  et  de 
sûreté  générales,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  concernant  les  mesures  pro- 
visoires à  prendre  pour  arrêter  les  efforts  des 
contre-révolutionnaires  de  la  Vendée  et  des 
départements  voisins;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de 
défense  et  de  sûreté  générales  réunis,  les  lettres 
de  vos  commissaires  et  celles  des  administra- 
teurs des  départements  de  Maine-et-Loire,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée.  Vous  ne  devez 
pas  négliger  de  jeter  l'œil  le  plus  attentif  sur 
tout  ce  qui  se  passe.  C'est  au  nom  de  Dieu  qu'on 
fait  la  contre-révolution.  Les  départements  de 
la  ci-devant  Bretagne  ont  des  troubles  qui  ont 
la  même  cause.  Le  fanatisme  n'a  été  qu'un 
moyen  de  plus  dans  la  main  des  aristocrates 
qui  se  sont  réunis  avec  des  militaires  qui  se 
sont  distingués,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  l'art  mi- 
litaire; car  leurs  marches  sont  si  bien  dirigées 
que  leurs  coups  n'ont  pas  été  inutiles,  et  qu'ils 
ont  eu  de  désastreuses  victoires  dans  les  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 
Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  détails  dos 
faits;  les  commissaires  de  la  Convention,  les 
corps  administratifs  et  les  lettres  qui  vous  ont 
été  lues,  vous  en  ont  donné  les  détails.  Qu'a 
fait  ce  comité  ?  Il  a  appelé  les  divers  membres 
du  conseil  exécutif.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
malade,  il  a  envoyé  son  adjoint  :  l'adjoint  a 
rapporté  qu'on  venait  de  prendre  des  mesures 
très  grandes  et  très  actives  pour  armer  du  côté 
de  Rennes. 

On  a  vu  qu'il  y  avait  de  l'impuissance  du 
côté  de  la  Vendée,  et  les  ordres  sont  déjà  par- 
tis pour  cet  objet  :  des  officiers  généraux  par- 
tent :  mais  il  faut  s'occuper  en  même  tenmps  de 
donner  des  moyens  pour  que  les  traîtres,  pour 
que  les  hommes  qui  veulent  comm.a.nder  et  qui 
perdent  la  chose  publique,  soient  punis. 

Ainsi  le  comité  a  cru  devoir  prendre  trois 
moyens. 

Le  premier  est  d'autoriser  le  conseil  exécutif 
à  rassembler  des  forces  assez  considérables  pour 
dissiper  les  rebelles  attroupés  dans  les  dépar- 
tements, et  surtout  dans  ceux  des  Deux-Sèvres, 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vendée,  et  pour 
mettre  les  côtes  à  l'abri  de  toute  insulte.  Sur 
ce  premier  moyen,  le  conseil  exécutif  délibère 
on  ce  moment.  Votre  comité  sera  assemblé  toute 
la  nuit  s'il  le  faut,  a,fin  de  voir  avec  le  conseil 
exécutif  les  mesures  à  prendre,  pour  qu'il  y 
ait  des  armées  pi'opres  a  contenir  les  ennemis 
de  l'intérieur,  qui,  j'ose  le  dire,  sont  les  plus 
dangereux. 

La  seconde  mesure  est  relative  au  général 
Marcé.  D'après  les  lettres  que  nous  avons  re- 
çues, le  général  Marcé  est  un  grand  contre-ré- 
volutionnaire ou  un  imprudent  ;  car  il  a  livré 
bataille  avec  3,600  hommes  à  l'entrée  de  la 
I  nuit,  sans  s'assurer  des  secours,   et  dans  une 
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position  telle  qu'il  y  avait  de  tous  les  cotes  des 
forêts,  et  lui  seul  sur  la  grande  route,  de  ma- 
nière que  les  troupes  ennemies  ont  eu  le  plus 
grand  succès,  et  que  les  autres  ne  pouvaient 
pas  être  atteints.  Cependant,  il  est  resuite  que 
le  cas  devait  être,  jugé  le  plus  promptement 
possible,  parce  que  la  discipline  doit  ecre  plus 
forte,  plus  sévère  chez  les  pays  libres,  que  par- 
tout ailleurs.  J'atteste  là-dessus  et  1  histoire 
et  tous  les  événements.  ,^,  -,    j-  ■ 

Une  troisième  mesure,  enfin,  a  ete  de  taire  une 
adresse  aux  habitants  des  campagnes.  Vous  ne 
devez  pas  douter  que  la  contre-révolution  com- 
mencée ne  serait  rien,  si  les  habitants  des  cam- 
pagnes ne  prêtaient  leur  secours,  mais  il  pa- 
raît, d'après  ce  qui  a  été  appris  au  comité,  que 
dans  une  partie  du  département  de  la  Vendée, 
et  dans  une  autre  partie  du  département  voi- 
sin, il  paraît,  dis-je,  que  c'est  au  fanatisme  a 
qui  on  a  attribué  une  partie  des  secours  que 
les  habitants  des  campagnes  ont  donnés.  Il  est 
sensible  que  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
temps,  les  hommes  se  battent  plus  pour  le  pa- 
radis et  l'enfer,  que  pour  la  raison  et  la  morale. 
Tous  les  moyens  perfides  et  atroces  ont  été 
employés,  soit  par  les  prêtres  réfractaires,  soit 
par  les  émigrés  ;  et  je  crois  devoir  joindre  à  la 
force  ce  que  la  raison  offre  à  employer.  On  a 
cru  que,  dans  un  pays  libre,  ces  mesures  de- 
vaient marcher  ensemble,  et  que  la  raison  et 
la  force  doivent  se  prêter  un  appui  réciproque. 
Voilà,  citoyens,  les  trois  mesures  qu'on  a  cru 
devoir  prendre  dans  ce  moment.  Demain  on 
vous  en  présentera  une  quatrième,  si  vous  le 
jugez  nécessaire. 

Suit  le  texte  du  projet  de  décret  : 
((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense  gé- 
nérale, décrète  : 

((  Art.  l^'".  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
prendre  sur-le-champ  les  mesures  nécessaires 
au  rassemblement  des  forces  les  plus  consi- 
dérables pour  dissiper  les  rebelles  attroupés 
dans  les  divers  départements,  et  surtout  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres,  de  Mayen- 
ne-et-Loire,  et  de  la  Vendée,  et  pour  mettre  les 
côtes  à  l'abri  de  toute  insulte. 

((  Art.  2.  Il  sera  formé  à  la  Rochelle  une  cour 
martiale  pour  le  jugement  du  général  Marcé 
dans  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée. 

«  Art.  3.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens 
pour  les  éclairer  sur  les  dangers  et  la  perfidie 
des  moyens  dont  on  a  usé  pour  les  égarer,  et 
les  armer  contre  la  patrie.  » 

Barêpc,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  1^''  du  projet  du  comité,  qui  est  adopté 
sans  soulever  de  contestations,  puis  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

<(  Il  sera  formé  à  la  Eochelle  une  cour  mar- 
tiale pour  le  jugement  du  général  Marcé  dans 
la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  département 
de  la  Vendée.  » 

Aîblltc,  l'aîné.  Je  trouve  la  conduite  du  gé- 
néral Marcé  contre-révolutionnaire  et  j'estime 
que  les  cours  martiales  sont  en  grande  partie 
composées  d'hommes  comme  lui.  Je  demande 
que  ce  général  soit  jugé  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Plusieurs  meynhres  :  Appuyé,  appuyé  ! 
Itnrère,  rapporteur.   La  même  objection  a 
été  faite  au  comité,  mais  les  députés  extraor- 
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dinaires  ont  eux-mêmes  répondu  qu'il  était 
plus  naturel  de  donner  l'exemple  sur  les  lieux 
qui  avaient  été  témoins  de  la  faute  commise. 
Ce  qui  doit  nous  rassurer,  d'ailleurs,  c'est  que 
l'on  va  organiser  demain  ou  après-demain  les 
cours  martiales,  de  telle  manière  que  justice 
soirt  faite  le  plus  tôt  possible. 

4Lll>itte,  l'aîné.  Un  général  qui  trahit  sa 
patrie,  ne  doit  pas  être  puni  comme  un  homme 
qui  a  commis  un  crime  particulier.  C'est  un 
crime  contre  la  République  entière,  et  certes  il 
y  aura  un  plus  grand  exemple  s'il  est  jugé 
par  le  tribunal  révolutionnaire  que  par  une 
cour  martiale.  D'ailleurs,  je  répète  qu'on  a  mis 
les  cours  martiales  entre  les  mains  des  officiers, 
qui  favorisent  toujours  l'impunité  des  chefs  et 
punissent  les  soldats. 

ttiieos.  C'est  pour  empêcher  l'impunité  que 
le  général  Marcé  n'a  pas  été  renvoyé  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  car  probablement  la 
déroute  qui  a  eu  lieu  dans  l'armée  que  com- 
mandait le, général  Marcé,  vient  des  mauvaises 
mesures  militaires  prises,  soit  par  impéritie, 
soit  par  trahison.  Or,  les  juges  du  tribunal 
révolutionnaire  seraient  de  mauvais  juges  des 
fautes  qu'il  a  faites  et  des  moyens  de  trahison 
qu'il  a  employés.  On  a  pensé  avec  raison,  à 
mon  sens,  qu'un  délit  militaire  devait  être  puni 
par  un  tribunal  militaire. 

On  a  fait  la  même  réflexion  qu'Albitte  :  «  que 
l'organisation  actuelle  des  cours  militaires,  te- 
nant encore  au  régime  aristocratique,  pouvait 
favoriser  les  officiers  généraux  »,  mais  des 
membres  du  comité  militaire  ont  représenté 
que  demain  l'un  d'eux  paraîtrait  à  la  tribune 
pour  présenter  une  nouvelle  organisation  plus 
populaire,  plus  républicaine  des  cours  mar- 
tiales, et  que  ce  serait  à  une  nouvelle  cour  mar- 
tiale que  serait  renvoyé  le  général  Marcé.  J'ap- 
puie donc  la  pi-oposition  du  comité,  et  je  de- 
mande qu'il  soit  jugé  par  une  cour  martiale, 
qui  peut  seule  juger  les  délits  militaires. 

19a\iiiii3ieii  SSoltosiiierre.  La  trahison  du 
général  Marcé  doit  être  jugée  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  parce  que  je  suis  convaincu 
que  les  crimes  commis  contre  la  liberté,  que  les 
crimes  de  lèse-nation,  ne  peuvent  être  travestis 
on  simples  délits  militaires.  Dans  les  combats 
des  citoyens,  contre  les  citoyens  révoltés  dans 
l'intérieur,  il  y  a  autre  chose  que  les  relations 
des  républicains  avec  les  ennemis  extérieurs  ; 
il  y  a  combat  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  ; 
il  y  a  la  cause  de  la  révolution  ;  et  un  citoyen 
qui,  sous  le  titre  de  général,  se  met  à  la  tête 
des  défenseurs  de  la  liberté,  pour  les  trahir, 
n'est  pas  seulement  un  homme  coupable  de  dé- 
lits militaires,  n'est  point  simplement  un  sol- 
dat, un  général,  qui  manque  aux  lois  mili- 
taires, c'est  un  scélérat  qui  commet  un  attentat 
envers  la  patrie,  c'est  un  citoyen  qui  trahit  la 
cause  de  la  liberté.  Je  vois  là,  enfin,  un  crime 
de  lèse-majesté,  un  crime  de  lèse-nation,  et  j'es- 
time que  c'est  suivant  les  principes  de  la  Répu- 
blique qu'il  faut  punir  cet  espèce  de  criminel. 
J'en  conclus  que  ce  n'est  point  par  les  cours 
militaires,  mais  par  un  tribunal  civil,  qu'il 
faut  juger  ceux  qui  ont  trahi  la  chose  publique 
dans  le  combat  qui  s'est  engagé  entre  les  bons 
citoyens  et  les  ennemis  de  la  liberté. 

Je  sais  que  le  rapporteur  du  comité  a  pu  être 
entraîné  par  les  principes  mêmes  de  la  liberté. 
Il  a  pensé  que  la  formule  qu'il  propose  était 
plus  expéditive  ;  et  qu'un  tribunal  révolution- 
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naire  pourrait  plutôt  absoudre  que  la  cour 
martiale. 

Je  réponds  que  si  cela  est  possible,  c  est  la 
faute  de  l'institution  et  non  de  mes  principes  ; 
c'est  à  nous  de  réformer  les  abus  ;  c'est  à  nous 
de  prendre  de  grandes  mesures.  Les  principes 
veulent  que  le  général  Marcé  soit  jugé  ;  qu'il 
ne  soit  pas  réputé  un  soldat  infidèle,  mais  un 
général  coupable  du  crime  de  lèse-nation,  un 
citoyen  traître  envers  la  patrie,  traître  envers 
la  liberté.  D'après  cela,  c'est  devant  le  tribunal 
institué  pour  punir  les  crimes  de  lèse-nation 
qu'il  doit  être  traduit.  Si  le  tribunal  ne  le  juge 
pas  suivant  la  loi,  suivant  les  principes  de  sa- 
lut public,  selon  les  principes  civils,  vous  êtes 
là  pour  le  punir  :  car  si  ce  tribunal  ne  dirige 
pas  l'autorité  qu'on  lui  confie  pour  punir  les 
ennemis  de  la  liberté,  il  sera  lui-même  cou- 
pable, et  c'est  à  vous  à  en  faire  justice.  S'il 
n'est  pas  suffisant,  c'est  à  vous  enfin  d'établir 
une  autorité  capable  de  réprimer  tous  les  traî- 
tres et  punir  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Je  m'attache  donc  aux  principes  qui  sont  la 
base  de  la  liberté  et  je  demande  que  le  général 
Marcé  soit  poursuivi  comme  contre-révolution- 
naire, coupable  de  haute  trahison  contre  la  li- 
berté, et  qu'il  soit  renvoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire instituée  par  vous  pour  punir  les 
crimes  de  lèse-nation. 

Liecoiute-I'uyraveuii.  Je  vous  ai  dit  que 
j'habitais  un  des  pays  où  était  maintenant  le 
général  Marcé.  Mes  amis,  mes  frères  et  mes 
parents  peut-être  dans  ce  moment-ci  sont  égor- 
gés. Si  c'est  par  l'impéritie  ou  par  les  tra^ 
hisons  du  général  Marcé  que  les  rebelles  ont 
triomphé,  il  faut  également  une  grande  déci- 
sion; mais  devez-vous  adopter  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  votre  comité,  ou  devez- 
vous,  suivant  qu'il  vous  l'a  été  annoncé,  vous 
attacher  à  des  principes  d'après  lesquels  vous 
ferez  juger  le  général  Marcé  par  le  tribunal 
révolutionnaire^  Voilà  la  question  qu'il  faut 
examiner. 

Je  conviendrai  que  le  général  Marcé,  a  fait 
avancer  son  armée  dans  une  gorge  où  elle  a  été 
abîmée  par  la  mousqueterie  des  insurgents,  le 
général  Marcé  doit  expier  une  faute  aussi  li- 
berticide,  aussi  grave,  par  les  plus  cruels  sup- 
plices; mais  précisément  c'est  ce  qui  était  en 
question,  et  Robespierre  a  tort  de  supposer  en 
principe  et  sans  preuves  du  moins  encore,  que 
le  général  Marcé  s'était  avancé  à  dessein  et 
avec  intention  de  mettre  son  armée  sous  les 
coups  des  insurgents,  et  qu'il  avait  fait  entrer 
sa  troupe  dans  cette  gorge  pour  la  leur  livrer. 
Tant  qu'on  aura  pas  fixé  ce  point,  je  soutiens 
que  c'est  devant  une  cour  martiale  qu'il  faut 
traduire  ce  général  et  c'est  pourquoi  j'appuie, 
de  toutes  mes  forces,  l'article  2  du  projet  du 
comité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 

(La  Convention  adopte  l'article  2  du  projet 
de  comité.) 

Barère,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  3  du  projet  de  décret  qui  est  adopté 
sans  discussion. 

Un  membre  :  J'ai  une  addition  à  proposer  : 
c'est  que  le  conseil  exécutif  rendra  compte, 
tous  les  jours  à  midi,  de  la  situation  où  se 
trouvent  les  départomente  où  la  tranquillité 


publique    a    été    troublée    par  des   brigands 
contre-révolutionnaires. 

(La  Convention  adopte  cet  article  addition- 
nel.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  le   rapport  de  ses   comités  de  défenses 
de  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.   1" 

«  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre 
sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  au  ras- 
semblement des  forces  les  plus  considérables 
pour  dissiper  les  rebelles  attroupés  dans  di- 
vers départements,  et  surtout  dans  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres,  de  Maine-et-Loire  et 
de  la  Vendée  ,et  pour  mettre  les  côtes  à  l'abri 
de  toute  insulte. 

Art.  2. 

«  Il  sera  formé  à  la  Rochelle  une  cour  mar- 
tiale pour  juger  la  conduite  que  le  général 
Marcé  a  tenue  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée. 

Art.  3, 

<(  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour 
les  éclairer  sur  les  dangers  et  la  perfidie  des 
moyens  dont  on  a  usé  pour  les  égarer  et  les 
armer  contre  la  patrie. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte 
tous  les  jours  à  midi,  de  la  situation  où  se 
trouvent  les  départements  où  la  tranquillité 
publique  a  été  troublée  par  des  brigands 
contre-révolutionaires.   » 

illaribon-llontaiit.  Je  propose  que  les 
prêtres  catholiques  qui  seraient  compris  dans 
le  recrutement  ou  qui  tomberaient  au  sort, 
soient  tenus  de  se  faire  remplacer. 

Prieur  (de  la  Marne).  J'appuie  bien  certai- 
nement la  proposition  de  Montant,  mais  à  mon 
sens  elle  n'est  pas  assez  explicite,  ou  du  moins 
pas  assez  complète.  Je  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle 
n'a  pas  entendu  comprendre  dans  la  loi  du  re- 
crutement les  évêques,  curés  et  vicaires  sala- 
riés par  la  nation;  et  en  conséquence  décrète 
que  ceux  qui  ayant  concouru  au  recrutement, 
se  trouveraient  au  nombre  des  citoyens  qui 
doivent  marcher,  seront  libres  de  rester  ou  de 
revenir  à  leur  poste.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Prieur.) 

Kobert  Liiidet,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  une  difficulté  élevée  par  le  tribunal 
martial  de  Besançon  au  sujet  du  jugement  de 
V émigré  Boucheseiche;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  un  émigré  a  été  conduit,  après 
avoir  été  fait  prisonnier-,  devant  le  tribunal 
martial  de  Besançon;  cet  émigré,  du  nom  de 
Boucheseiche,  a  servi  sous  Condé.  Mais  il  n'a 
pas  été  établi,  par  ce  tribunal,  que  le  prévenu 
eût  été  pris  les  armes  à  la  main.  Après  avoir  ou- 
vert le  livre  de  la  loi,  il  n'a  pas  cru  y  voir  la 
condamnation  de  Boucheseiche. 
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Cet  cmigré,  en  effet,  a  quitté  Conclu  le  15  no- 
vembre dernier.  Il  objecte  que  c'est  la  dureté 
d'un  père  qui  l'a  forcé  d'aller  chercher  ailleurs 
son  existence;  que  d'ailleurs  le  rassemblement 
de  Condé,  dans  lequel  il  s'est  trouvé,  n'était  pas 
un  rassemblement  armé. 

Votre  comité,  après  avoir  longuement  étudié 
la  question,  a  pensé  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'interpréter  l'article  P'"  de  la  loi  d\i  9  octobre 
{Murmures.) 

Osseliit.  Point  d'interprétation;  vouloz  vous 
sauver  un  coupable. 

Kobert  liîiidet,  rapporteur  :  La  Conven- 
tion;, dans  sa  sagesse,  décidera  ce  qu'elle  croira 
le  plus  équitable  et  le  meilleur;  voici  en  tous 
cas,  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

La  Convention  nationale,  interprétant,  en 
tant  que  besoin,  l'article  1*""  de  la  loi  du  9  oc- 
tobre contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main,  ou  ayant  servi  contre  la  France,  décrète 
que  tous  les  Français  émigrés  qui  ont  été  ou  se- 
ront pris  faisant  partie  des  rassemblements  ar- 
més ou  non  armés,  ou  ayant  fait  partie  desdits 
rassemblements,  et  ceux  qui  ont  été  ou  seront 
pris  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi, 
.soit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la 
Ivépublique,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les 
armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements 
d'émigrés;  ceux  qui  auront  été  trouvés  oii  se 
trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passeports 
délivrés  par  les  chefs  français  émigrés  ou  les 
commandants  militairse  des  armées  ennemies, 
sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France,  et 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  9  oc- 
tobre, et  qu'ils  doivent  être  punis  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  P""  de  ladite  loi. 

«  Les  commissions  militaires  renverront  les 
émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  octobre  et  la  présente, 
dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  cri- 
minels des  départements,  pour  être  jugés  sui- 
vant le  mode  qui  sera  décrété  pour  le  jugement 
des  émigrés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IjC  Préshieiit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  délibération  (l)  sur  le  projet  de  loi 
présenté  au  nom  du  comité  sur  les  émigrés;  la 
parole  est  au  rapporteur. 

Osseliii,  rapporteur  :  Citoyens,  les  événe- 
ments survenus  depuis  le  dépôt  du  projet,  et  les 
dispositions  qus  vous  avez  prises  contre  les  émi- 
grés, notamment  à  la  séance  du  20  mars,  ont 
amené  votre  comité  à  modifier  les  vues  qu'il 
vous  avait  précédemment  présentées  à  l'égard 
de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  rentrés  en 
France,  ou  encore  vis-à-vis  de  ceux  qui  seraient 
l'objet  de  mandat  d'arrêt  et\  comme  détenus, 
sous  le  coup  d'un  jugement.  Nous  avons  fait 
table  rase  des  articles  qui  formaient  la  sec- 
tion V  dans  notre  premier  projet  pour  vous 
présenter  de  nouveaux  articles,  que  nous  avons 
essayé  de  mettre  d'accord  avec  les  décisions 
que  vous  avez  déjà  adoptées  et  à  la  hauteur  des 
événements  douloureux  qui,  depuis  quelques 
jours,  nous  sont  annoncés. 

Voici  ces  article?  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2-2  mars  1793,  page  456, 
la  préeédenle  discussion  sur  cet  objet. 


SECTION   y. 

Jugement  et  condamnation  des  émigrés. 

Art.  l»"" 

«  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris 
faisant  partie  des  rassemblements  armés  ou 
aon  armés,  ou  ayant  fait  partie  desdits  ras- 
semblements, et  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris, 
soit  sur  les  frontières, soit  en  pays  ennemis,  soit 
dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  Ré- 
publique, s'ils  ont  été  précédemment  dans  les 
armées  ennemies,  ou  dans  les  rassemblements 
d'émigrés;  ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront 
saisis  de  congé  ou  de  passeports  délivrés  par 
les  chefs  Français  émigrés,  ou  par  les  comman- 
dants militaires  des  armées  ennemies,  sont  ré- 
putés avoir  servi  contre  la  France,  et  compris 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  der- 
nier et  seront  punis  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  1"  de  ladite  loi. 

Art.  2. 

«Les  commissions  militaires  renverront  les 
émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  par 
la  présente  loi,  dans  les  maisons  de  justice  des 
tribunaux  criminels  des  départements,  pour 
être  jugés  suivant  le  mode  qui  va  être  établi 
pour  le  jugement  des  émigrés. 

Art.  3. 

«Les  émigrés  qui  rentreront,  ceux  qui  sont 
rentrés,  ceux  qui  resteront  sur  le  territoire  de 
la  République  contre  la  disposition  des  lois,  se- 
ront conduits  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  leur  dernier  domicile  en 
France,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de  jus- 
tice. 

Art.  4. 

((  L'accusateur  public  fera  citer  des  per- 
sonnes dont  le  civisme  sera  certifié,  au  moins 
au  nombre  de  deux,  de  la  commune  du  domi- 
cile de  l'accusé,  ou,  à  leur  défaut,  des  lieux  cir- 
convoisins,  pour  faire  connaître  si  le  prévenu 
est  la  même  personne  que  celle  dont  l'émigra- 
tion est  constatée  par  la  liste  des  émigrés,  ou  . 
par  les  arrêtés  des  corps  administratifs. 

Art.  5. 

«  Les  témoins  cités  seront  entendus  publi- 
quement à  l'audience,  et  toujoxirs  en  présence 
de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  où  le  tribunal  est  établi.  Le 
prévenu  comparaîtra  devant  les  témoins,  et 
s'ils  affirment  l'identité,  les  juges  du  tribunal 
condamneront  l'émigré  à  mort,  ou  à  la  dépor- 
tation, s'il  s'agit  d'une  femme  de  21  ans  et  au- 
dessous,  jusqu'à  14  aus. 

Art.  6. 

«  Le  condamné  sera  mis  à  mort  ou  déporté 
dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  qu'il  puisse 
avoir  lieu  à  aucun  sursis,  recours  on  demande 
en  cassation. 

Art.  7. 

((  Dans  le  cas  où  le  prévenu  prétendrait  être 
encore  dans  le  délai  de  justifier  de  sa  résidence 
en  France  ou  de  faire  valoir  quelques  excep- 
tions déterminées  par  la  loi,  le  tribunal  le  fera 
retenir  à  la  maion  de  justice,  et  renverra  sur- 
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le-champ  au  directeur  du  département,  qui 
statuera  sur  l'allégation,  conformément  à  ce 
qui  a  été  prescrit. 

Art.  8. 

«  Les  jugements  rendus  contre  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  seront  nuls;  en  con- 
séquence, les  prévenus  d'émigration  qui  ont  pu 
être  absous^  seront  de  nouveau  mis  en  juge- 
ment . 

«  Tous  prévenus  d'émigration,  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt  et  prisons  des  tribunaux 
de  district,soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de 
procédure  commencée,  seront  renvoyés  sur-lo- 
champ  au  tribunal  criminel  du  département  de 
leur  dernier  domicile. 

Art.  9. 

«  Les  citoyens  qui  auront  saisi  et  arrêté  des 
émigrés  recevront,  aussitôt  après  l'exécution 
du  jugement,  la  somme  de  100  livres  par 
chaque  émigré.  Le  mandat  leur  en  sera  donné 
par  le  directoire  du  département,  sur  le  pré- 
posé à  la  régie  des  domaines  nationaux  le  plus 
voisin,  qui  en  aura  reprise  dans  les  comptes 
de  régie  des  domaines  et  biens  provenant  des 
émigrés.  » 

(La  Convention,  après  discussion,  adopte 
successivement  ces  différents  articles.) 

I^a  Revcllîcre-liépemix,  secrétaire,  donne 
lecture,  en  fin  de  séance,  du  bordereau  des  dons 
patriotiques,  faits  depuis  et  y  compris  le 
17  mars  jusqu'au  23  inclusivement. 

Etat  des  dons  patriotiques  faits  depuis  et  y 
compris  le  17  mars,  jusqu'au  22  inclusive- 
ment. 

Du  diinanclie  17  mars  1793. 

Le  citoyen  Laisné,  juge  de  paix  et  notaire  à 
Arpajon,  s'oblige,  par  la  lettre  du  11  mars,  de 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre  pour  une 
somme  de  150  livres  par  an,  à  retenir  sur  les 
quatre  termes  de  son  traitement. 

Le  citoyen  Reubell,  commissaire  pour  l'exé- 
cution du  aécret  du  15  décembre,  a  fait  parve- 
nir le  reçu  du  payeur  de  l'armée  de  Custine, 
qui  constate  que  les  citoyens  Michot  et  Vidal, 
lieutenants-colonels  du  Z"  bataillon  du  Jura, 
ont  versé  entre  ses  mains  une  somme  de 
200  livres. 

Il  y  a  joint  une  note  signée  de  l'adjudant- 
général  Vernon,  qui  annonce  que  le  bataillon 
du  Jura  a  fait  don  de  plusieurs  jours  de  son 
travail,  dont  le  produit  s'est  monté  à  plus  de 
1,200  livres. 

Le  citoyen  Poirot,  commandant  en  second  du 
3"  bataillon  des  volontaires  du  Haut-Rhin,  et 
le  citoyen  Chaffignet,  quartier  maître  dudit 
bataillon,  ont  fait  parvenir  chacun  leur  déco- 
ration militaire. 

Le  citoyen  d'Hodien,  capitaine  au  1*'  régi- 
ment d'infanterie  à  la  citadelle  de  Lille,  a  fait 
parvenir  une  somme  de  50  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Calvet^  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Éevel,  a  fait  parvenir  50  livres  en  as- 
signats. 

Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement  du 
bureau  du  second  arrondissement  de  la  rue  du 
Bouloi,  renouvellent  leur  engagement  de  con- 
tribuer de  400  livres  par  an  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  ils  envoient  la  somme  de  450  livres 
en  assignats. 


Le  maréchal  de  camp  Vieuffeux,  employé  à 
1  armée  des  Vosges,  a  fait  parvenir  1,103  livres 
15  s.  de  la  part  du  6"  bataillon  d'infanterie 
légère. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, de  Pontarlier,  envoie  le  don  qui  lui  a  été 
confié  par  le  citoyen  Thiry,  capitaine  au 
lOô^  régiment  d'infanterie,  d'une  décoration 
militaire,  une  poignée  d'épée,  et  deux  fleurs  de 
lys  en  argent. 

Les  emnloyés  à  la  fabrication  des  assignats 
ont  donné  340  livres. 

Nicolas  Grenet,  natif  de  Lantenan,  sa  déco- 
ration militaire. 

Du  lundi  IS  dudit. 

Les  citoyens  Pierre  Chomoreau,  Edme-Elie 
Nau,  de  Joigny,  département  de  l'Yonne,  ont 
fait  parvenir  chacun  leur  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Colas,  de  Noyers,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire. 

Les  sous-officiers  du  l*"-  bataillon  des  volon- 
taires républicains  du  département  du  Doubs, 
ont  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre,  275  li- 
vres en  assignats. 

,  Les  membres  du  directoire  du  département 
de  1  Yonne  ont  envoyé,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  somme  de  525  livres. 

Le  citoyen  Louis  Lalouette,  de  la  section  de 
Lafontame  et  Molière,  a  donné,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  100  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Philippe  Gaucher,  chef  de  la  lé- 
gion du  district  de  Langres,  envoie  100  livres 
pour  les  frais  do  la  guerre. 

Le  citoyen  Laplaigne,  député  du  Gers,  a  d 
pose    de    la    part    de    la    commune    d'Auch 
20  marcs  6  onces  5  gros  d'argent,  et  27  livres  en 
argent. 

Les  canonniers  du  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale de  Lagny  ont  donné  100  livres  dont 
59  livres  10  sous  en  argent. 

Plus  une  cravate  de  flamme  à  franges  d'or. 

Les  citoyens  composant  la  division  comman- 
dée par  le  général  Munnier,  ont  envoyé,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  2,798  livres  en  assignats, 
et  240  livres  en  argent,  en  tout  3,038  livres. 

Les  citoyens  Dingue,  Carbot  et  Billot  ont  dé- 
posé chacun  leur  décoration  militaire. 

Les  citoyennes  veuve  Simon  et  sa  fille,  de- 
meurant à  Nancy,  et  le  citoyen  Claude  Vuil- 
laume,  son  gendre,  ont  envoyé,  pour  les  vic- 
times du  10  août,  50  livres  en  assignats. 

Du  mardi  19  dudit. 

Le  citoyen  Rigaud,  lieutenant-colonel  en  se- 
cond du  1"  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  à 
envoyé  sa  décoration  militaire. 

Les  volontaires  nationaux  du  1*""  bataillon  de 
l'Ariège,  ont  fait  parAcnir,  par  l'intermission 
des  commissaire  du  Mont-Blanc,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  1,300  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Chaptinet,  de  Neuiïly,  a  envoyé 
deux  assignats  de  10  livres  chacun  et  12  livres 
en  argent. 

Le  citoyen  Edme-Jean  Javon  a  envoyé,  par 
l'intermission  du  ministre  Beurnonville,  6  li- 
vrse  en  un  bon  de  la  poste. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
second  bataillon  du  Bas-Rhin,  ont  fait  parve- 
nir, pour  les  frais  de  la  guerre,  1,405  livres  en 
assignats,  et  60  livres  en  numéraire,  .en  tout 
1,465  livres. 

Le  citoyen  Monnot  a  envoyé  les  décoration^ 
des   citoyens    N.,    premier   lieutenant-colonel 
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du  6"  bataillon  des  volontaires  du  Bas-Ehin, 
et  d'Angrey,  adjudant-major  du  bataillon  du 
Doubs. 

Du  mercredi  20  dudit. 

Les  citoyens  Bresson  et  Eoux,  résidant  à  Tu- 
nis, ont  fait  parvenir,  par  l'intemiission  du 
citoyen  Fiau,  de  Marseille,  une  lettre  de 
change  de  800  livres  sur  les  citoyens  Rouffeau, 
Baguenault  et  compagnie. 

La  commune  de  Prigny,  département  de 
Rhône-et-Loire,  district  de  la  campagne  de 
Lyon,  a  envoyé  136  livres  en  assignats,  dont 
les  deux  tiers  pour  les  Lillois,  et  l'autre  tiers 
pour  Thionville. 

Du  jeudi  21  dudit. 

Le  citoyen  Baratier,  prêtre  constitutionnel 
du  lieu  d'Entraigues,  département  de  l'Ar- 
dèche,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  50  livres  en  assignats. 

Les  imprimeurs  en  lettres,  travaillant  aux 
assignats,  ont  apporté,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  somme  de  983  livres. 

Du  vendredi  22  dudit. 

Les  ouvriers  de  l'imprimerie  des  frères  Chai- 
gneau  ont  envoyé  le  produit  d'une  collecte 
qu'ils  ont  faite  entre  eux,  et  qui  se  monte  à 
567  livres  5  sous  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Briosne,  d'Issoudun,  a  fait  parve- 
nir, pour  les  frais  de  la  guerre,  15  livres  en 
assignats,  en  un  bon  de  la  poste. 

Le  citoyen  Kerognat,  chef  de  bataillon  à 
indemeau,  a  fait  parvenir  sa  décoration  mi- 
aire. 

Le  citoyen  SchuUer,  capitaine  du  77®  régi- 
ment, a  fait  parvenir  sa  décoration  militaire. 

Ces  deux  citoyens  ont  aussi  fait  parvenir 
30  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Legrand,  capitaine  au  67®  régi- 
ment d'infanterie,  a  envoyé  50  livres  en  assi- 
gnats pour  les  frais  de  la  guerre  . 

Du  samedi  23  dudit. 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  a  fait  parvenir,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  12,827  li- 
vres 3  sous  9  derniers  en  numéraire,  dont 
3,024  livres  en  or. 

Le  citoyen  Christophe  Merlière,  maîtro^ma- 
çon  à  Versailles,  a  envoyé,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  le  bordereau  de  liquidation  de  sa  lettre 
de  maîtrise,  montant,  toute  déduction  faite,  à 
30  livres  4  sous  6  deniers  . 

Le  citoyen  Lefebvre,  de  Rocquigny,  adminis- 
teur  du  département  du  Pas-de-Calais,  a  en- 
vové  ses  épaulettes  en  or. 

r,es  membres  composant  la  société  des  Sans- 

i lottes  de  Roquefort,  département  des  Lan- 
des, ont  envoyé  125  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Rondeau,  maître  de  poste  à  Fon- 
tainebleau, père  de  dix  enfants,  dont  trois  sont 
dans  les  armées,  a  fait  déposer  sur  le  bureau, 
par  Geoffroi,  député,  la  somme  de  100  livres 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Albert,  curé  de  Coume,  district  de 
Boulay,  département  de  la  Moselle,  a  envoyé 
une  bague  montée  en  or,  deux  boutons  et  une 
petite  boucle  en  argent  :  le  tout  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Le  citoyen  Deguer,  capitaine  au  102®  régi- 
ment à  Metz,  a  fait  parvenir  sa  décoration 
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militaire,  celle  de  la  Bastille,  et  trois  assignats 
de  chacun  10  livres. 

Le  citoyen  Julien  Leroi,  économe  de  la  mai- 
son de  Bicétre,  a  envoyé  un  assignat  de  5  jivres 
de  la  part  d'un  prisonnier. 

Le  citoyen  Marcel  Praulti,  de  Saint-Germain, 
et  son  épouse,  ont  fait  déposer  par  Sévestre, 
député,  60  livres  en  assignats  pour  les  mois  de 
janvier  et  février,  du  don  annuel  fait  par  eux 
pour  l'entretien  volontaire  sur  la  frontière. 

La  société  républicaine  de  Dunkerque,  com- 
posée d'anglais  et  d'américains,  a  envoyé,  ^ar 
l'intermission  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  la  somme  de  1000  livres  en  assignats  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  des  dons  ci- 
dessus  offerts,  et  qu'extrait  en  sera  délivré  à 
chacun  des  donateurs.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  23  MARS  1793. 

De  l'influence  de  la  guerre  maritime  sur  le 
commerce  et  l'organisation  des  travaux  pu- 
blics, par  Charles  Barbaroux,  de  Mar- 
seille, député  par  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  à  la  Convention  natio- 
nale (2). 

En  rivières  fécondes 
Changez  cette  onde  impure,  et  par  d'heureux  travaux 
Corrigez  à  la  fois,  l'air,  la  terre  et  les  eaux. 

Les  Jardins  de  Delille,  Chant  I. 

Représentants,  la  guerre  maritime  va  vous 
causer  de  grands  maux. 

J'ai  cherché  les  moyens  d'y  remédier  :  je 
crois  les  avoir  trouvés  et  je  viens  vous  offrir 
mon  travail. 

Telle  est  la  position  topographique  de  la 
France,  qu'elle  est  baignée,  presque  dans  tous 
ses  contours,  par  les  eaux  des  mers  ou  des 
neuves.  Au  nord,  à  l'ouest,  est  l'Océan;  au 
midi  la  Méditerranée,  à  l'est  le  Var,  le  Rhône, 
le  Rhin,  et  plusieurs  autres  fleuves  ou  rivières 
qui  naissent  dans  les  Alpes,  et  traversent  notre 
cerritoiie.  Il  était  impossible  que  le  com- 
merce ne  se  fixât  pas  sur  un  sol  aussi  heureuse- 
ment situé.  Ce  sont  les  vents,  les  rochers,  et 
la  disposition  de  nos  côtes,  qui  nous  ont  faits 
commerçants.  Partout  nous  avons  ouvert  des 
communications  avec  les  peuples.  L'Italie  nous 
fournit  ses  huiles,  ses  soudes;  la  Barbarie,  ses 
grains,  son  corail;  l'Espagne,  ses  laines,  ses 
piastre;  le  Levant,  ses  cotons,  ses  cuirs  et  ses 
baumes.  Nous  tirons,  du  nord,  des  bois  de  cons- 
truction, du  chanvre,  des  métaux,  et  nos  navi- 
gateurs apportent  des  Indes  le  sucre,  le  café, 
l'indigo,  les  bois  de  teinture  et  les  autres 
riches  productions  du  Mexique  et  de  l'Hindous- 
tan. 

Le  territoire  de  la  France  ne  peut  pas  four- 
nir des  objets  d'échange  pour  tant  de  marchan- 
dises diverses.  Nous  n'avons  pas,  comme  l'Es- 


(1)  Voy.   ci-dessus,  même  séance,  page  483,  le  décret 
ordonnant  l'impression  du  travail  de  Barbaroux. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collection 
Portiez  [de  l'Oise),,  tome  554  ter,  n"  6. 
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pagne,  dos  mines  pour  les  payer  avec  des 
matières  d'or  et  d'argent.  C'est  donc  avec  des 
marchandises,  ouvrées  dans  nos  ."dteliers,  que 
nous  achetons  les  productions  des  autres  p^ys. 
C'est  avec  nos  draps,  nos  soieries,  nos  toiles, 
notre  orfèvrerie,  nos  vins  manufacturés,  et  le 
sucre  des  colonies,  travaillé  dans  nos  raffine- 
ries, que  nous  nous  procurons  en  retour  les 
richesses  de  toutes  les  parties  du  monde.  Nos 
manufacturos  sont  donc  la  source  la  plus  abon- 
dante de  nos  prospérités,  et  le  mobile  de  notre 
commei'ce. 

De  là  résulte,  qu'en  calculant  les  effets  de  la 
guerre  maritime  sur  le  commerce  en  général, 
nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  son  in- 
fluence sur  nos  manufactures. 

Or,  la  guerre,  quel  que  soit  le  succès  de  nos 
armes,  sera  toujours  funeste  à  nos  arts.  Lyon 
envoyait  ses  soieries  en  Allemagne  et  en 
Espagne;  tout  son  commerce  était  là,  car  ses 
envois  dans  l'Italie  et  lo  Levant  sont  aujour- 
d'hui très  bornés.  Les  communications  de  Lyon 
avec  l'Allemagne,  sont  rompues  depuis  long- 
temps, et  20,000  ouvriers  sont  restés  sans  pain 
dans  cette  ville,  d'où  les  commissionnaires  de 
Francfort  tiraient  autrefois  une  quantité  con- 
sidérable de  marchandises.  Jugez  de  l'état 
déplorable  de  Lyon^  aujourd'hui  que  nos  relfi- 
tions  comrnerciales  avep  l'Espagne  ont  cessé. 
La  guerre  a  brisé  tous  les  métiers  qui  nourris- 
saient dans  cette  ville  60,000  ouvriers  . 

Koiiep.  n'offre  pas  un  tableau  moin^  affli- 
geant. En  général,  on  s'intéresse  peu  à  cette 
ville,  parce  qu'on  la  répute  aristocrate.  On 
devrait,  au  contraire,  chercher  les  moyens  d'a- 
doucir ses  mq-lhours;  C9.r  oii  attachera  plus 
d'hommes  à  la  Révolution  par  des  bienfaits 
que  par  des  vexations.  Toutes  les  villes  ma- 
nufacturières ont  plus  ou  moins  ressenti  les 
effets  de  la  guerre.  Laval,  dans  le  département 
de  la  Mayenne,  Pontivy  dans  le  Morbihan, 
Loudéac,  Usel,  Quintin,  Montcontour,  dans 
le  département  des  Côtes-du-Nord,  toutes  ces 
villes  n'étaient  florissantes  que  par  la  fabrica- 
tion de  leurs  toileries  qui  passaient  en 
Espagne. 

Aujourd'hui  leurs  travaux  vont  cesser  :  aussi 
des  mouvements  s'y  manifestent,  et  l'aristo- 
cratie les  fait  servir  à  sa  cause.  Si  plusieurs 
villes  manufacturières  se  sont  encore  soute- 
nues, c'est  que  les  étrangers  ont  mieux  aimé  st; 
payer,  dans  nos  échanges  respectifs,  avec  dci 
marchandises  qu'avec  des  assignats.  C'est 
aussi  parce  que  l'habillement  do  nos  troupca 
a  exigé  une  immense  fabrication  do  drap^; 
mais  on  sent  assez  que  ce  mouvement  donné 
à  l'industrie,  doit  un  jour  s'arrêter,  et  l'on  no 
voit  avec  douleur  dans  le  lointain  que  l'inac- 
tion des  manufactures  et  la  misère  des  ou- 
vriers. 

Combien  cette  position  ne  doit-elle  pas 
a'aggraver  encore  par  la  guerre  maritime  !  Il 
est  des  politiques  qui  pensent  que  nous  devons 
abandonner  momentanément  nos  colonies. 
Quelque  parti  qu'on  prenne,  il  est  certain  que 
nos  communications  avec  elles  sont  interrom- 
pues, et  cet  état  de  choses  est  un  coup  mortel 
porté  à  tous  les  genres  d'industrie  qui  s'entre- 
tenaient de  l'échange  continuel  de  nos  mar 
chandises  avec  les  denrées  des  colons,  et  dà  i"é- 
change  de  ces  denrées  avec  les  matièyes  pre 
mières  des  autres  pays. 

On  ne  peut  pas  calculer  les  événements  de 
cette  guerre.  La  France  doit  compter  sur  ses 


marins  comme  sur  ses  soldats;  mais,  si  nou 
avons  pour  nous  le  courage,  nos  ennemis  on. 
pour  eux  le  nombre  de  leurs  vaisseaux.  Je  sai 
tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  efforts  d'un 
grande  nation,  luttant  contre  la  tyrannie,  (> 
de  l'idée  où  sonit  nos  soldats  qu'il  sont  des- 
tinés à  affranchir  l'Europe;  mais  je  n'en  suis 
pas  moins  persuadé  que,  dès  le  moment  où  nous 
aurons  dans  la  Méditerranée  une  escadre 
ennemie,  toutes  nos  relations  commerciales 
avec  les  peuples  seront  rompues  au  midi 
comme  a.u  nord.  Alors  nous  serons  aban- 
donnés à  nous-mêmes;  il  ne  faudra  plus 
compter  sur  des  importations  pour  eiccroitre 
nos  jouissances,  ou  pourvoir  à  nos  besoins, 
ni  sur  des  exportations  pour  faire  valoir 
notre  terre  et  nos  manufactures.  Boyor 
Fronfrède  l'a  bien  dit  :  ((  les  gueres  maritim:s 
coupent  toutes  les  veines  au  commerce  ».  Voyez 
si  la  République  peut  soutenir  cet  état  plus 
d'un  jour,  et  puisqu'il  doit  arriver,  assurez- 
vous  d'avance  les  moyens  d'y  remédier. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  recrutement  des 
troupes  et  nos  armements  en  course  enlèvent 
des  villes  tous  ceux  que  l'inaction  des  manu- 
factures va  laisser  sans  travail. 

350,000  houfimes  prendront  parti  sur  terre 
ou  sur  mer;  mais,  vous  en  fallut-il  un  nombre 
trois  fois  plus  grand,  et  fussiez-vous  réduits 
à  la  nécessité  de  forcer  les  enrôlements  (ce  qui 
n'arrivera  jamais,  car  le  patriotisme  n'est 
pas  éteint  dans  le  cœur  des  Français),  il  res- 
terait toujours  des  misérables  dans  les  villes 
manufacturières. 

En  effet,  tous  les  hommes  ne  sont  pas  égale- 
ment propres  au  métier  des  armes  et  au  service 
de  la  mer. 

Au-dessus  de  quarante  années,  la  vie  des 
camps  ou  des  vaiseaux  est  insoutenable.  Beau- 
coup d'ouvriers,  dans  les  fabriques,  ont  atteint 
cet  âge  et  ils  ne  peuvent  faire  que  deux  choses, 
conduire  une  navette  ou  creuser,  au  besoin,  la 
terre.  Il  est  encore  une  foule  d'hommes  que  leur 
organisation  exclut  du  métier  des  armes  v 
qui  sont  très  propres,  d'ailleurs,  à  tout  auti>; 
travail.  Dans  cette  classe  il  faut  comprendre 
les  jeunes  élèves,  les  ouvriers  des  fabriques. 
Enfin,  combien  n'y  a-t-il  pas  de  citoyens  qui, 
forcés  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  leur 
famille,  ne  peuvent  s'en  séparer  !  L'aruour  de 
la  patrie  fait  qu'un  homme  s'oublie  lui-même; 
mais  il  ne  se  livre  pas,  sans  frémir,  à  l'idée  de 
laisser  dans  le  besoin  une  femme  et  dos  enfants. 
Il  ne  faut  donc  pas  croire  qu'avec  la  paye 
donnée  à  nos  soldats,  nous  attirions  dans  nos 
armées  beaucoup  de  pères  de  famille;  nous  ne 
devons  même  pas  le  désirer.  Voilà  donc  luie 
nombreuse  quantité  d'ouvriers  à  la  subsistance 
desquels  il  faut  pourvoir,  en  leur  donnant  du 
travail.  Je  prévois  que  la  guerre  maritime 
sera  plus  funeste  à  nos  manufactures  que  ne 
le  fut  le  système  de  Lavr.  A  cette  époque, 
10,000  ouvriers  désespérés  sortirent  de  la  seule 
ville  de  Lyon,  et  se  répandirent  dans  les  bois. 
Le  gouvernement,  auteur  de  leurs  maux,  leur 
fit  donner  la  chasse  comme  à  des  bêtes  fauves. 
Pour  nous,  si  telle  est  l'influence  de  la  guerre, 
que  500,000  ouvriers  manquent  de  pain,  nous 
devons  leur  tracer  des  travaux  pour  qu'ils 
vivent  et  qu'ils  bénissent  la  révolution.  Il  ne 
faut  pas  croire  non  plus  que  la  culture  dos 
campagnes  va  manquer  de  bras,  parce  que  vous 
ouvrirez  des  travaux  publics.  Si  les  cliamps 
ont  perdu  300,000  hommes,  la  seule  cause  en  est 
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dans  l'amour  de  la  patrie.  La  France  donna  le 
signal  de  la  détresse,  et  les  agriculteurs  aban- 
donnèrent leur  charrue. 

Je  ne  doute  pas  que  le  nouvel  appel  n'en 
attire  encore  sous  nos  drapeaux.  Mais  lorsque 
vous  transporterez  des  ateliers  au  milieu  des 
champs,  lorsque  vous  les  multiplierez,  en  les 
distribuant  avec  sagesse,  alors  loin  de  dimi- 
nuer la  population  des  campagnes,  vous  l'aug- 
menterez au  moins  momentanément,  puisque 
vous  y  porterez  les  hommes  inoccupés  des 
villes.  Ne  croyez  pas  que  le  laboureur  aban- 
donne ses  moissons  ou  ses  vendanges  pour 
venir  dans  les  chantiers  publics;  ces  travaux 
ne  seront  pour  lui  qu'un  supplément  au  travail 
de  la  culture,  et,  sous  ce  rapport,  ils  ne  pour- 
ront qu'être  très  utiles,  aux  campagnes,  au 
'OU   de  leur   être   préjudiciables;.    D'ailleurs, 

)ua  pouvez  par  une  mesure  simple,  empêcher 

tte  désertion,  et  même  faire  servir  aux  opé- 
.itions  faciles  de  la  culture  les  hommes  de 
vos  ateliers;  il  vous  suffit  de  décréter  qu'aux 
époques  des  récoltes,  les  travaux  publics  seront 
ralentis,  le  salaire  des  ouvriers  diminué,  et 
que  même  tout  ouvrage  sera  suspendu,  si  les 
administrations  locales  le  jugent  nécessaire 
pour  le  bien  des  campagnes.  Par  cette  loi,  le 
laboureur  sera  rendu  à  son  champ,  et  vous  re- 
tiendrez les  autres  ouvriers  au  village,  par  la 
«'ortitude  que  les  chantiers  seront  rouverts 
■  près  les  moissons  ou  les  vendanges. 

Je  sais,  représentants,  que,  lorsqu'on  vous 
parle  de  travaux  extraordinaires,  vous  êtes 
arrêtés  par  la  pensée  désolante  que  le  Trésor 

■itional  no  peut  y  suffire,  llassurez-vous,  mon 
I  rojet  n'est  pas  de  détourner  de  la  destination 
sacrée  de  la  guerre  les  richesses  de  la  Répu- 
blique. Je  viens,  au  contraire,  vous  présenter 
de  nouvelles  propriétés.  Vous  avez  des  terres, 
des  maisons,  des  meubles;  mais  vous  ne  vous 
êtes  emparés  d'aucune  idée  utile  pour  créer 
de  nouveaux  domaines  nationaux.  Il  est  pour- 
tant vrai  que  vous  pouvez,  par  tel  établisse- 
ment, ouvrir  au  commerce  des  routes  plus  ai- 
sées, et  diminuer,  à  l'avantage  du  consomma- 
teur, le  prix  des  denrées.  Si  vous  faites  ga- 
gner dos  millions  au  commerce.,  pourquoi  lo 
commerce  ne  vous  paierait-il  pas  un  droit  qui 
vous  indemnisât  de  vos  avances,  et  qui  fût 
même,  pour  le  Trésor  national,  une  nouvelle 
source  de  richesses  ?  Ce  sont  là  des  établisse- 
ments que  j'appelle  à  bon  droit  des  propriétés 
nationales,  et  je  pense  que,  s'il  faut  émettre 
une  nouvelle  somme  d'assignats  pour  leur 
prompte  exécution,  il  n'y  a  pas  à  balancer;  car 
leur  hypothèque  reposera  sur  ces  établisse- 
ments mêmes,  et  cette  opération  n'empêchera 
pas  de  réaliser  le  système  de  revirement  par 
lequel  on  se  propose  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  creuser  le  canal  du 
Languedoc,  les  lumières  sur  le  commerce 
n'étaient  pas  aussi  répandues  qu'elles  le  sont 
aujourd'hui.  Croyez-vous  cependant  qu'il  ne 
se  fût  pas  trouvé  des  compagnies  qui  eussent 
fait  l'avance  des  7  millions  que  Louis  XIV 
donna  pour  ce  superbe  ouvrage,  à  la  seule  con- 
dition de  percevoir,  à  leur  profit,  un  droit  de 
'  deniers  par  livre  sur  chaque  quintal,  tel  qu'il 
'  été  établi  en  faveur  de  la  famille  Riquet? 
I^h  !  pensez-vous  que  des  actions  sur  ce  canal, 
ou,  si  vous  voulez,  des  assignats  hypothéqués 
nr  cette  belle  propriété,  n'eussent  pas  facile- 
ment circulé,  accrédités  par  la  confiance  .?  Nous 


pouvons  prendre  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens; 
mais  je  préfère  l'émission  d'une  somme  déter- 
minée d'assignats,  d'abord,  parce  que  cette 
somme  serait  peu  considérable,  et  son  émission 
tellement  graduée,  qu'elle  n'influerait  en  rien 
sur  les  transactions  du  commerce  et  le  prix  des 
denrées,  et  ensuite  parce  que  ces  travaux 
utiles  seraient  ouverts  à  l'instant,  de  manière 
que,  dans  une  année,  la  République  en  ressen- 
tirait déjà  les  avantages. 

Je  donnerai  ailleurs  de  plus  amples  détails 
sur  cette  opération  financière.  Je  dois  d'abord 
vous  faire  connaître  quels  travaux  peuvent 
fonder  la  prospérité  de  la  République. 

Paris  a  beaucoup  souffert  dans  la  Révolu- 
tion :  vous  pouvez  rétablir  son  industrie,  en 
faisant  exécuter  le  canal  de  Dieppe.  Deux  pro- 
jets ont  été  présentés  :  je  ne  parlerai  pas  de 
celui  du  citoyen  Brûlée,  parce  qu'il  n'a  jamais 
été  calculé.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  canal 
du  citoyen  Lemoine  :  les  travaux  prépara- 
toires en  ont  été  faits  à  ses  frais.  La  possibilité 
de  son  exécution  est  démontrée;  et  j'aime  à 
voir,  sur  les  plans  infiniment  exacts,  levés  par 
l'ingénieur  Capron,  une  nouvelle  communica- 
tion s'ouvrir  au  pied  de  l'obélisque  qui  rem- 
place les  tours  de  la  Bastille,  et  se  prolonger 
à  travers  les  plus  belles  campagnes,  jusqu'au 
port  de  Dieppe.  Il  faut  vingt  jours  pour  con- 
duire par  la  Seine,  du  Havre-de-Grâce  à 
Paris,  les  productions  du  Nord  :  on  les  recevra 
par  le  canal  en  trois  jours,  et  la  place  de  la 
Bastille  deviendra  le  marché  du  commerce. 

Les  Assemblées  constituante  et  législative 
se  sont  occupées  d'un  autre  projet  de  canal, 
pour  la  jonction  du  Rhin  au  Rhône.  Les  obser- 
vations de  deux  ingénieurs  en  ont  démontré 
la  possibilité;  Lequinio  en  a  fait  connaître  les 
avantages  dans  un  rapport  intéressant,  et,  si 
ce  bel  ouvrage  n'est  pas  exécuté,  il  ne  faut 
peut-être  l'attribuer  qu'à  notre  indifférence 
pour  toutes  les  idées  économiques.  Il  est  assez 
singulier  que  ce  soit  la  guerre  qui  nous  con- 
duise à  nous  occuper  enfin  des  grands  moyens 
de  prospérité  publique.  Je  viens  remettre  soits 
vos  yeux  ce  projet  de  jonction  du  Rhin  au 
Rhône;  mais  je  vous  propose,  en  même  temps, 
d'établir,  sur  les  rives  gauches  de  ces  fleuves, 
un  canal  latéral,  qui  serve  à  faire  remonter 
les  marchandises,  tandis  que,  suivant  le  cours 
des  eaux,  d'autres  marchandises  seront  portées 
dans  une  direction  contraire. 

Alors  vous  aurez  véritablement  ouvert  une 
navigation  intérieure  entre  la  mer  Méditer- 
ranée et  la  mer  d'Allemagne,  actuellement  sé- 
parées par  une  intervalle  immense,  puisque 
les  vaisseaux  qui  portent  au  nord  les  marchan- 
dises du  midi  et  les  productions  du  levant,  ont 
à  traverser  la  mer  Méditerranée,  à  débouquer 
le  détroit  de  Gibraltar  et  à  contourner  toute 
l'Espagne,  le  Portugal  et  la  longue  étendue 
des  côtes  de  France,  que  baignent  les  mers 
de  Gascogne,  du  Finistère  et  de  la  Manche. 
Alors,  les  marchandises  du  midi  remonteront 
par  le  canal  latéral  du  Rhône,  depuis  Arles 
jusqu'à  Lyon;  elles  seront  ensuite  transportées 
sur  les  eaux  tranquilles  de  la  Saône  et  sur  le 
Doubs,  où  elles  trouveront  le  canal  de  jonction 
qui  les  conduira  dans  le  Rhin;  et,  par  ce  fleuve, 
elles  pourront  passer  à  Mayence,  en  Allema- 
gne, en  Hollande,  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Meuse,  et  même  jusqu'à^  Amsterdam. 

Représentants,  ce  projet  est  digne  de  fixer 
votre  attention.  Permettez  que  je  rende  dans 
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la  tribune  nationale  uu  hommage  à  son  au- 
teur, cai-  il  ne  m'appartient  pas;  il  est  au  ci- 
toyen Couëdic,  déjà  connu  par  plusieurs  ou- 
vrages économiques,  dont  les  idées  heureuses 
ont  été  plus  d'une  fois  adoptées  par  les  As- 
semblées constituante  et  législative.  Je  dois 
à  son  amitié  l'dée  de  ces  canaux  latéraux;  j'en 
ai  senti  les  avantages;  je  vais  bientôt  vous  les 
développer.  Mais,  auparavant,  je  dois  vous 
parler  du  canal  de  Paris. 

Cette  ville,  par  sa  position  dans  l'intérieur 
des  terres  et  le  nombre  prodigieux  de  consom- 
mateurs  qui   y   sont   réunis,    s'approvisionne 
difficilement.    Plus   les   obstacles   sont   multi- 
pliés, plus  la  cherté  des  vivres  est  grande,  et 
plus  la  crainte  de  la  disette  agite  les  esprits. 
De  là  ces  pétitions  insensées  sur  les   subsis- 
tances, lues  à  la  barre  de  la  Convention  na^ 
tionale.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  dans  la 
ville  la  plus  intéressée  à  la  libre  circulation 
des  grains,  puisqu'elle  n'a  pas  de  territoire, 
et  que, par  conséquent, elle  manquerait  de  nour- 
riture, si  les  départements  voisins  entravaient 
cette  circulation,  que  sont  nés  les  systèmes  les 
plus   dangereux   sur   les   approvisionnements 
par  la  force,  ou  sur  la  taxe  des  grains.   On 
ne  peut  attribuer  ce  délire  qu'à  deux  causes, 
à  des  suggestions  perfides  ou  à  la  crainte  de 
la  famine.  N'y  eut-il  que  ce  dernier  motif,  vous 
aurez  toujours  à  craindre  qu'un  homme  adroit, 
s'emparant    des    terreurs    populaires,    ne   les 
tourne  un  jour  au  profit  de  la  tyrannie  contre 
la  liberté.  Ouvrez  donc  des  canaux  qui  fassent 
partout  circuler  l'abondance.  C'est  un  moyen 
de  garantir  la  constitution  que  le  peuple  va 
se  donner,  bien  plus  sûrement  que  par  la  force 
des  armes;  car  les  peuples  heureux  ne  sont 
jamais  inquiets,  et  les  usurpateurs  ne  se  mon- 
trent  pas   là   où   la   prospérité   publique    ne 
permet  pas  de   désirer  des  changements.   Le 
canal  de  Paris  à  Dieppe  prendra  sa  naissance, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  la  place  de  la  Bastille, 
passera    par    Saint-Denis,    et   tombera    dans 
l'Oise   entre    Pontoise    et   l'Ile-Adam.    Il   re- 
prendra   son    cours    au-dessus    de    Saint-Leu 
jusqu'à  Beauvais,  où  il  sera  établi  un  bassin. 
De  là,  ce  canal  prendra  la  direction  de  la  ri- 
vière d'Avelon,  s'approchera  de  Gournay,   et 
traversera  les  marais  du  pays  de  Bray,   jus- 
qu'à Forges  où  se  trouve  le  point  de  partage, 
il  passera  ensuite  par  JSTeufchâtel  et  entre  les 
deux   communes   d'Arqués   et   d'Archelles,    et 
viendra  communiquer  en  ligne  droite  au  port 
de  Dieppe,  où  les  travaux  sont  commencés. 

Dieppe  sera  le  point  de  communication  avec 
la  mer,  et  ce  port  deviendra  tout  à  la  fois  le 
grenier  de  Paris  et  l'entrepôt  général  de  son 
commerce.  Les  transports  d'une  ville  à  l'autre 
se  feront  dans  trois  jours,  au  lieu  qu'il  en  faut 
vingt  par  la  voie  tortueuse  de  la  Seine.  Alors 
le  prix  des  denrées  diminuera,  et  c'est  à  ce 
terme  que  nous  devons  aspirer  pour  le  bonheur 
d'une  ville  à  qui  la  Révolution  semble  n'avoir 
laissé  que  des  agitateurs  et  la  misère. 

Paris  avait  un  commei-ce  de  luxe  considé- 
rable; il  a  totalement  disparu.  On  comptait 
dans  son  sein  15,000  ouvriers  employés  à  des 
ouvrages  d'orfèvrerie  :  cette  source  de  travail 
est  tarie.  D'autres  trouveront  que  c'est  un  bien, 
parce  que,  dans  leur  système,  il  faut  bannir 
des  républiques  le  luxe  et  les  arts;  pour  moi, 
je  verrai  toujours  un  grand  mal  dans  une  ré- 
forme qui  laisserait  en  France  cinq  millions 


d'hommes  sans  pain.  C'est  une  étrange  erreur 
de  vouloir  rétrécir  les  grandes  villes  et  de 
croire  que  les  hommes  chassés  des  ateliers 
iront  s'établir  dans  les  champs.  Ah  !  sans 
doute,  si  nous  étions  sur  une  terre  neuve, 
comme  les  jésuites  dans  le  Paraguay,  je  vou- 
drais n'y  voir  bâtir  que  des  villages.  Mais,  sur 
le  sol  de  la  France,  où  de  grandes  villes  exis- 
tent depuis  des  siècles,  croyez  qu'on  ne  par- 
viendra pas  à  diminuer  leur  étendue  ou  leur 
population  en  détruisant  leurs  manufactures, 
mais  seulement  qu'on  les  rendra  plus  miséra- 
bles et  les  hommes  plus  pervers,  parce  qu'on 
leur  fera  une  nécessité  du  brigandage. 

Tout  notre  système  d'économie  politique 
doit  tendre  aujourd'hui  à  ce  but  :  empêcher  le 
refluement  dans  les  villes  des  hommes  des  cam- 
pagnes, en  rendant  celles-ci  plus  heureuses, 
mais  conserver  aussi  l'activité  des  villes,  de 
peur  qu'elles  ne  se  dévorent  elles-mêmes,  et  ne 
dévorent  aussi  les  campagnes.  Loin  donc  de 
désirer  que  Paris  perde  à  jamais  ses  manufac- 
tures brillantes,  ses  arts  et  son  commerce  de 
luxe,  qui  rendaient  l'étranger  tributaire  de 
notre  goût,  je  dis  que  nous  devons  encourager 
tous  les  genres  d'industrie.  Autrefois,  c'était 
la  cour  qui  entretenait  l'abondance  dans  Paris; 
il  faut  aujourd'hui  que  ce  soit  la  mer,  les  ca- 
naux et  le  travail.  On  a  toujours  cherché  à 
rendre  les  hommes  meilleurs;  voulez-vous  y 
parvenir,  occupez-vous  à  les  rendre  plus  heu- 
reux. 

Une  seule  pensée  m'a  affligé  dans  la  re- 
cherche que  j'ai  faite  des  avantages  de  ce 
canal;  c'est  que  la  ville  de  Rouen  doit  perdre 
à  son  exécution,  puisqu'elle  cessera  d'être  le 
lien  de  communication  entre  Paris  et  la  mer. 
11  est  deux  moyens  de  lui  faire  oublier  cette 
perte,  et  je  les  adopte  tous  les  deux.  Le  pre- 
mier consiste  à  lui  donner  un  canal  particu- 
lier, qui,  du  point  de  partage  à  Forges,  suivra 
le  cours  de  la  rivière  d'Andelle,  par  Fleury, 
le  pont  Saint-Pierre,  Romilly,  Igouville,  jus- 
ou'au  dessus  du  pont  Saint-Ouen,  vis-à-vis  le 
village  d'Oissel,  où  ce  canal  se  joindra  à  la 
Seine.  Le  second  moyen  est  de  s'occuper  enfin 
de  la  navigation  de  ce  fleuve  à  son  embou- 
chure. Je  suis  toujours  plus  affligé  de  l'état 
où  l'on  a  laissé  le  Rhône  et  la  Seine,  qui  pou- 
\aient  être  si  utiles  au  commerce  intérieur. 
Ce  dernier  fleuve  charrie  des  boues  et  des  sa- 
bles, que  le  reflux  de  la  mer  retient  à  Quille- 
liœuf.  C'est  une  opération  des  eaux  qui  res- 
serrent leurs  bornes,  tandis  qu'ailleurs  elles 
creusent  et  s'avancent  dans  les  terres.  Il  est 
temps  enfin  qu'on  s'occupe  des  moyens  d'y  re- 
médier; et  on  le  doit  d'autant  plus  que,  dans 
des  circonstances  malheureuses,  la  Seine  de- 
viendrait l'asile  de  nos  flottes. 

Je  passe  à  l'examen  des  travaux  qui  sont  à 
faire  pour  joindre  le  Rhône  au  Rhin. 

La  première  ligne  de  communication  entre 
ces  deux  fleuves,  est  la  Saône.  Cette  rivière 
paisible  dans  son  cours,  n'pffre  aucun  obs- 
tacle à  la  navigation,  depuis  Lyon  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Doubs. 

Là  commence  la  seconde  ligne  de  communi- 
cation par  le  Doubs,  qui  passe  à  Dôle,  Be- 
sançon, Beaune,  et  s'avance  juqu'au-dessous 
de  la  principauté  de  Montbéliard.  Le  Doubs, 
autrefois  navigable,  a  cessé  de  l'être  par  des 
digues  qui  ont  bien  un  objet  d'utilité,  puis- 
qu'elles dirigent  les  eaux  dans  les  usines,  mais 
qui,  construites  sans  art,  annoncent  aux  con- 
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naisseurs  que  la  science  de  la  direction  des 
eaux,  l'hydraulique,  n'a  pas  fait  parmi  nous 
les  mêmes  progrès  qu'en  Italie.  II  y  a  deux 
projets  pour  rétablir  cette  navigation  :  celui 
du  citoyen  Lachiche,  ingénieur  roilitaire,  con- 
sist-e  à  supprimer  les  digues  et  à  donner  aux 
usines  un  autre  moteur  (1).  Le  citoyen  Ber- 
trand, ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  veut 
au  contraire  conserver  les  ouvrages  de  l'art, 
et  faciliter  la  navigation  du  Doubs  par  le 
moyen  des  écluses  et  du  rehaussement  des  di- 
gues. Ce  dernier  plan  réparerait  les  fautes  de 
l'art  par  les  ressources  de  l'art,  et  ne  déran- 
gerait aucun  des  travaux  qui  se  font  sur  les 
bords  de  cette  rivière.  Je  ne  prononce  cepen- 
dant point  entre  ces  deux  systèmes;  il  ne  suffit 
de  prouver  que  le  Doubs  deviendra  facilement 
navigable. 

Après  cette  rivière,  au-dessous  de  Montbé- 
liard,  vient  le  canal  de  jonction  qui  forme  la 
troisième  ligne  de  navigation.  Ce  canal  n'aura, 
dans  toute  son  étendue,  que  20  lieues,  depuis 
le  point  oii  le  Doubs  se  replie  à  la  frontière 
de  Montbéliard  jusqu'à  la  rivière  d'Ill,  au- 
près de  Colmar;  on  abrégerait  cette  distance 
en  faisant  passer  le  canal  sur  le  territoire  de 
^Tontbéliard  et  sur  celui  de  Mulhausen. 

Un  décret  du  corps  législatif,  du  28  mai 
dernier,  avait  chargé  le  pouvoir  exécutif  de 
négocier,  avec  leurs  gouvernements,  la  faculté 
de  faire  lever  les  plans  et  de  concerter  le  mode 
et  les  conditions  du  transit.  Les  négociations 
ont  été  entamées,  mais  elles  ont  marché  avec 
cette  lenteur  qui  est  le  caractère  propre  des 
discussions  diplomatiques.  Un  mot  doit  les 
faire  terminer  :  Montbéliard  et  Mulhausen 
ont  tout  à  gagner  dans  l'exécution  du  canal; 
il  faut  que  le  Conseil  exécutif  demande  à  leurs 
gouvernements  une  explication  définitive,  et 
qu'en  cas  de  refus  ou  de  retard,  il  donne  des 
ordres  pour  que  le  canal  soit  dirigé  de  ma- 
nière à  ne  pas  toucher  au  territoire  de  ces 
deux  Etats.  Le  travail  en  sera  plus  long,  mais 
son  succès  n'en  sera  pas  moins  certain. 

Enfin,  après  le  canal  de  jonction,  vient  la 
riv»ière  d'Ill,  qui  passe  par  Colmar,  Sche- 
lestad,  et  va  se  jeter  dans  le  Rhin  à  Stras- 
bourg. C'est  la  cinquième  et  dernière  ligne  de 
communication. 

Les  avantages  de  la  jonction  du  Rhin  au 
Rhône  sont  incalculables;  il  faut  pourtant  con- 
venir que  la  difficulté  de  remonter  ces  deux 
fleuves,  à  cause  de  la  rapidité  de  leurs  eaux, 
laisserait  encore  beaucoup  à  désirer  aux  com- 
merçants, qui  auraient  bien  la  facilité  de  faire 
descendre  leurs  marchandises,  mais  qui  pour 
les  porter  de  l'embouchure  du  Rhône  à  Lyon, 
et  des  diverses  villes  de  l'Allemagne  ou  des 
frontières  de  France  à  Strasbourg,  seraient 
forcés  de  se  servir  de  la  voie  dispendieuse  du 
roulage. 

Le  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient  est 
de  creuser  un  canal  de  navigation,  latéral  aux 


(1)  Le  citoyen  Lachiche  est  l'auteur  du  projet  de  ca- 
nal pour  la  jonction  du  Donbs  à  L'Ill.  Le  point  de  par- 
taije  qu'il  a  li^nvo  est  dans  une  position  admirable; 
c'était  tout  à  la  fois  un  cana^  et  une  ligne  de  fortifica- 
tion qnll  avait  le  proj»^t  de  construire.  Le  citoyen  La- 
chiche a  dû  faire  de  grandes  dépenses  pour  les  nivelle- 
ments ;  mais  heureux  du  bonheur  que  son  canal  doit 
opérer  en  France,  il  a  refusé  toutes  les  récompenses 
qui  lui  ont  été  otîertes  par  les  As.seroblées  constituante 
et  législative, 


deux  rives  gauches  du  Rhône  et  du  Rhin.  C'est 
le  projet  du  citoyen  Couëdic. 

Le  canal  du  Rhône  partira  de  la  ville  d'Ar- 
les, et  se  prolongera  jusqu'à  Lyon.  Dans  cer- 
tains endroits,  il  ne  sera  pas  à  trente  toises  de 
ce  fleuve;  dans  quelques  autres,  il  s'en  éloignera 
de  quatre  ou  cinq  cents  toises  pour  éviter  les 
montagnes,  ou  se  rapprocher  des  villes.  Ceux 
qui  ont  navigué  sur  le  Rhône,  et  parcouru  ses 
rives,  ne  douteront  pas  de  la  facile  exécution 
sur  un  sol  dont  le  niveau  change  rarement, 
qui  n'offre  presque  que  des  terres  à  enlever,  et 
qui,  arrosé  de  plusieurs  rivières,  fournira  des 
prises  abondantes  d'eau  sans  exiger  beaucoup 
d'écluses. 

La  ville  d'Arles,  où  ce  canal  prendra  nais- 
sance, est  bâtie  sur  la  branche  principale  du 
Rhône  à  7  lieues  de  distance  de  la  mer.  La  na- 
vigation à  l'embouchure  de  ce  fleuve  n'est  pas 
facile  dans  tous  les  temps;  c'est  encore  la  faute 
des  hommes,  car  avec  quelques  travaux  on 
pouvait  la  rendre  sûre  et  commode.  L'Assem- 
blée constituante  avait  affecté  quelques  fonds 
à  cet  objet;  on  ne  les  a  pas  employés,  parce 
que  leur  insuffisance  a  été  reconnue;  je  ne  sais 
même  s'il  est  encore  possible  de  remédier  aux 
atterrissements  du  Rhône.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'intérêt  du  commerce  sollicite  que  la  ville 
d'Arles  communique  directement  avec  Mar- 
seille, par  un  canal  qui  se  confondra  dans 
l'étang  de  Berre  et  du  Martigues,  et  viendra 
former  un  nouveau  port  au-dessous  du  Laza- 
ret. Cette  branche  de  jonction  n'offre,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  ligne  droite;  elle  donnera 
cours  aux  eaux  des  marais  qui  infectent  ces 
belles  contrées;  elle  ouvrira  des  débouchés  à 
leurs  salines;  elle  portera  l'abondance  et  la 
prospérité  dans  les  villages  ruinés  par  la  mor- 
talité des  oliviers.  Arles  deviendra  florissante 
comme  Marseille.  Ah  !  qu'elle  le  devienne,  elle 
a  tant  souffert  pour  la  liberté  ! 

Quant  au  canal  qui  doit  accompagner  la  rive 
gauche  du  Rhin,  son  étendue  serait  peu  con- 
sidérable, s'il  devait  finir  aux  confins  de  notre 
territoire.  Strasbourg  et  Landan  seraient  les 
deux  points  extrêmes.  Mais  les  pays  que 
baigne  le  Rhin,  sont  aussi  appelés  à  la  liberté, 
et  soit  que  nous  y  trouvions  des  frères,  ou  seu- 
lement des  alliés,  leur  intérêt  leur  dira  de 
prolonger  le  canal  du  lieu  où  nous  nous  serons 
arrêtés,  jusqu'au  Zuiderzéc.  C'est  une  pierre 
d'attente  qu'il  faut  poser  pour  la  félicité  des 
peuples. 

Les  tyrans,  dont  le  système  était  de  diviser 
les  hommes,  n'aimaient  pas  à  voir  ouvrir  des 
communications  qui  les  rapprochaient;  mais 
les  peuples  rendus  à  la  liberté,  ont  besoin  de  se 
toucher.  Plus  leurs  relations  seront  intimes, 
plus  leur  indépendance  sera  consolidée.  D'au- 
tres ont  pensé  que  la  liberté  avait  besoin  de  se 
retrancher  dans  les  montagnes  et  de  s'entourer 
des  mers.  J'esnère  qu'elle  existera  aussi  dans 
nos  plaines,  si  nous  y  attachons  les  hommes 
par  des  jouissances,  et  si  nous  les  mettons  en 
relation  par  des  canaux. 

Ouvrez  donc  les  canaux  que  je  vous  propose, 
et  vous  n'aurez  plus,  en  France,  de  nord  et  de 
midi.  Toutes  ces  contrées  vont  se  toucher  ; 
toutes  leurs  productions  vont  se  confondre. 
Marseille  communiquera  avec  Amsterdam,  et 
tandis  que  les  flottes  marchandes  parcourent 
à  peine  dans  trois  mois,  les  mers  qu^'  séparent 
ces  dpux  villes,  f<  travers  les  tempêtes  de  la 
Mancho  et  du  golfe  du  Lion;  dana  tmnte  jciura 
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nous  pourrons  échanger,  par  ces  communica- 
tions intérieures,  les  productions  du  Levant 
et  de  l'Egypte,  contre  les  marchandises  de 
Ceylan,  des  Moluques,  et  du  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Le  Rhône,  dans  sa  course  depuis  Lyon  jus- 
qu'à la  Méditerranée,  enrichit  plus  de  60  villes 
ou  villages  :  le  canal  latéral  à  ce  fleuve  en  en- 
richit 60  autres.  Avignon,  que  sa  position  et 
les  eaux  de  Vaucluse  appellent  à  devenir  ma- 
nufacturière, en  retirera  les  plus  grands  avan- 
tages. Lyon  qui  s'agite  parce  qu'elle  est  mal- 
heureuse, sera  le  centre  du  commerce  into- 
rieur  de  la  République,  et  de  cette  ville  jusqu'à 
Verdun,  la  Saône  répandra  partout  de  nou- 
veaux bienfaits  qui  seront  le  résultat  d'une 
navigation  plus  fréquentée.  Les  rives  du  Doubs 
conserveront  leurs  usines,  tandis  que  cette 
rivière  deviendra  navigable.  Peut-être  aussi 
faudra-t-il  lui  donner  un  canal  latéral,  à  cause 
du  cours  de  ses  eaux  un  peu  trop  rapide  pour 
une  navigation  ascendante?  Ce  sera  une  nou- 
velle source  de  prospérité  pour  les  campagnes. 

Les  départements  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or, 
du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  du  Haut-Rhin, 
des  Vosges,  et  du  Bas-Rhin,  verront  leur  agri- 
culture, leurs  salines  et  leurs  fabriques  floris- 
santes par  le  canal  qui  joindra  le  Doubs  à  la 
rivière  de  l'Ill.  Dans  ces  départements  sont 
des  forêts  immenses,  dont  nous  n'avons  jamais 
su  tirer  aucun  parti,  parce  que  nous  avons 
mieux  aimé  recevoir  à  grands  frais,  du  Nord 
de  l'Europe,  des  bois  de  construction,  que  d'ou- 
vrir des  routes  ou  des  canaux  pour  faciliter 
l'exploitation  de  nos  propres  forêts.  Il  y  a 
même  à  cet  égard  un  fait  bien  étrange,  mais 
pourtant  bien  certain,  c'est  que  les  Hollandais 
font  acheter  dans  les  Vosges  des  pièces  de  mâ- 
ture qui  leur  coûtent  12  livres  le  pied  cube,  et 
qu'ils  nous  revendent,  après  les  avoir  trans- 
portées chez  eux,  par  le  Rhin,  au  prix  de 
150  livres  le  pied  cube,  sous  le  nom  de  bois  de 
l'Ukraine  ou  de  Livonie. 

Si  l'art  d'exploiter  les  mines  a  fait  parmi 
nous  si  peu  de  progrès,  n'est-ce  pas  encore 
parce  que  nous  n'avons  ouvert  aucune  commu- 
nication des  villes  aux  montagnes?  les  trans- 
ports sont  si  coûteux  que  personne  n'ose  se  li- 
vrer à  des  entreprises  célèbres,  jusqu'à  présent, 
par  de  grandes  pertes.  C'est  ainsi  que  les  fers 
des  Vosges,  de  la  Meutthe,  de  la  Moselle,  ne 
circulent  presque  pas  dans  les  départeinents 
du  Midi.  Ils  ne  peuvent  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  fers  étrangers  que  le  commerce 
y  apporte.  Les  hommes  qui  connaissent  nos 
richesses  minéralogiques  ont  à  gémir  de  les 
voir  ainsi  abandonnées.  On  nous  cite,  pour 
nous  consoler,  l'exemple  des  Espagnols  qui 
sont  misérables  avec  leurs  mines  d'or  ;  mais  les 
Espagnols  sont  presque  sans  industrie,  et  nous 
avons  des  ateliers  nombreux  qui  n'attendent 
que  des  matières  premières.  Nos  montagnes 
abondent  en  cuivre,  en  plomb,  en  fer,  et  nous 
en  tirons  chaque  année,  de  la  Suède  et  de  la 
Saxe,  pour  24  millions.  Quand  serons-nous 
donc  las  de  nous  adresser  aux  nations  étran- 
gères pour  leur  acheter  des  métaux  dont  notre 
sol  est  couvert?  Si  nos  mines  étaient  d'or  ou 
d'argent,  je  vous  dirais  de  ne  pas  y  toucher, 
car  le  résultat  ordirjaire  de  ces  sortes  d'exploi- 
tation est  de  faire  négliger  les  arts  et  la  culture, 
sans  lesquels  on  devient  bientôt  pauvre  avec 
tout  l'or  du  monde  ;  mais  nos  montagnes  recè- 
lent surtout  du  fer,  et  c'est  avec  du  fer  que 


l'homme  remue  et  féconde  la  terre,  c'est  avec  du 
fer  que  nous  combattons  les  tyrans. 

Si  nous  examinons  maintenant  la  jonction 
du  Rhône  au  Rhin,  dans  ses  rapports  poli- 
tiques et  commerciaux,  nous  serons  étonnés 
nous-mêmes  des  prodigieux  avantages  qu'elle 
va  nous  donner.  Supposez  que  la  Hollande 
reste  séparée  de  nous  ;  vous  détruisez,  par  vos 
canaux,  son  commerce  de  fret.  Veut-elle  ne 
faire,  avec  les  Français,  qu'une  même  famille? 
vous  lui  ouvrez  une  route  intérieure  pour  com- 
muniquer avec  la  Méditerranée,  ci  de  concert 
avec  elle  vous  enlevez  à  l'Angleterre,  et  aux 
puissances  du  Nord,  leur  commerce  direct  avec 
le  midi  de  l'Europe. 

Les  Hollandais  furent  pendant  longtemps 
les  agents  des  autres  peuples,  et  ils  se  louaient 
à  très  haut  prix.  Ils  apportaient  dans  la  Médi- 
terranée les  productions  du  Nord,  et  dans  le 
Nord  celles  du  Midi.  Les  Danois,  les  Hambour- 
geois,  les  Suédois,  se  sont  ensuite  partagé  avec 
eux  ce  commerce  de  transport.  Nous  avons 
nous-mêmes  moins  affrété  de  vaisseaux  à  me- 
sure que  notre  marine  a  été  plus  florissante. 
Cependant  tous  ces  pavillons  étrangers  flottent 
encore  dans  la  Méditerranée.  Ils  n'y  paraîtront 
plus  si  le  canal  que  je  propose  est  construit, 
parce  qu'alol-s  ce  sera  vous  qui  porterez  sur  le 
Rhin,  et  de  là  en  Allemagne,  dans  la  Hollande, 
et  même  à  Londres,  par  les  voies  de  Dunkerque, 
d'Anvers  ou  d'Amsterdam,  les  productions  de 
l'Espagne  et  de  l'Afrique,  de  l'Italie  et  de 
l'Egypte,  des  Iles  de  l'Archipel,  et  de  tous  les 
pays  qui  bordent  la  Méditerranée  et  la  mer 
Adriatique.  Ce  sera  vous,  car  dans  trente  jours 
vous  transporterez  ces  marchandises,  sans  au- 
cun risque,  dans  la  mer  d'Allemagne,  et  il  fau- 
drait trois  mois  aux  navigateurs  du  Nord  pour 
venir  les  chercher  à  Gênes,  Livourne  ou  Mar- 
seille, à  travers  les  périls  d'une  mer  orageuse. 
Ce  sera  vous,  car  ni  les  Italiens,  ni  les  Espa- 
gnols, quels  que  soient  désormais  vos  traités 
de  commerce  avec  eux,  n'auront  le  droit  de 
naviguer  sur  vos  canaux.  Enfin,  ce  sera  vous 
qui  pourvoierez  ces  mêmes  peuples  des  ma- 
tières premières  que  fournit  le  Nord,  car  il 
sera  bien  plus  avantageux  au  commerçant  hol- 
landais qui  les  enverra,  ou  au  Génois  qui  devra 
les  recevoir,  de  les  faire  embarquer  sur  vos  ca- 
naux, que  de  les  faire  circuler  dans  le  long  tra- 
jet de  l'Océan  à  la  Méditerranée. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper,  mais  il  me  semble 
que  les  rôles  vont  changer  dans  le  commerce. 
Vous  allez  devenir  à  votre  tour  les  facteurs  de 
l'Europe,  et  vous  aurez  bien  peu  de  rivaux  dans 
vos  négociations  avec  l'Italie  et  le  Levant.  L'au- 
dace du  navigateur  qui,  le  premier,  doubla  le 
Cap  de  Bonne-Espérance,  changea  le  cours  du 
commerce.  Un  simple  canal,  que  deux  grands 
fleuves  attendent  pour  se  confondre,  et  que  la 
loi  de  la  nécessité  vous  commande  d'ouvrir,  un 
simple  canal  va  faire,  dans  le  domane  de  l'in- 
dustrie, une  nouvelle  révolution.  Vous  avez 
conquis  par  l'épée  la  liberté  ;  il  faut  conquérir 
avec  la  bêche  et  le  marteau  là  félicité  publique. 

On  objectera  peut-être  que  la  jonction  du 
Rhône  au  Rhin,  ne  favorise  directement  qu'en- 
viron quinze  départements  frontières.  On  m'au- 
rait mal  entendu,  si  l'on  pensait  que  je  veux 
borner  là  tous  les  travaux  publics.  J'ai  décrit 
le  canal  que  j'ai  cru  le  plus  intéressant,  celui 
qui  doit  enrichir  toute  la  république,  en  ou- 
vrant au  commerce  une  route  tellement  écono- 
mique, que  bientôt  presque  toutes  les  marchan- 
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dises  que  les  peuples  échangent  entre  eux, 
passeront  sur  notre  territoire  ;  mais,  puisqu'il 
faut  des  travaux  aux  ouvriers  de  tous  les  dé- 
partements, le  moment  est  venu  d'exécuter  un 
grand  plan  de  navigation  intérieure,  tracé  par 
les  dispositions  mêmes  de  nos  fleuves,  de  nos 
montagnes,  et  par  les  rigoles  des  eaux.  Les 
Romains  ont  construit  de  beaux  ouvrages,  mais 
ils  n'en  ont  fait  aucun  d'une  utilité  aussi  cer- 
taine. Les  pays  où  l'agriculture  a  fait  le  plus 
de  progrès,  et  où  les  hommes  sont  le  plus  heu- 
reux, sont  sans  contredit  la  Chine,  l'Angleterre 
et  la  Hollande.  Or,  ces  pays  sont  coupés  de  ca- 
naux. Creusons  donc  des  canaux.  Je  ne  les  dé- 
crirai point  en  détail,  je  vous  en  présenterai 
seulement  un  aperçu. 

La  France  est  arrosée  par  plusieurs  grands 
fleuves  ou  rivières  navigables.  Dans  la  partie 
orieùtale,  le  Rhône,  le  Rhin,  la  Moselle,  la 
Meuse,  la  coupent  dans  toute  sa  longueur,  du 
Midi  au  Nord.  La  Loire  la  traverse  de  l'Est  à 
l'Ouest.  La  Seine  qui  part  du  centre  pour  se 
jeter  dans  la  Manche,  la  Garonne,  la  Gironde 
et  la  Dordogne  qui  vont,  du  Midi,  se  confondre 
dans  la  mer  de  Gascogne  ;  tous  ces  fleuves  ou 
rivières  sont  comme  les  grandes  artères  de  la 
France,  et  peuvent,  par  des  communications 
faciles  avec  plusieurs  autres  rivières  navi- 
gables, ou  qui  le  deviendront  par  quelques 
travaux,  nous  donner  une  navigation  intérieure 
qui  fixera  à  jamais  le  bonheur  sur  notre  terre. 
La  France  sera  coupée  deux  fois  du  Nord  au 
Midi  par  deux  lignes  de  communication,  l'une 
à  l'Est  et  l'autre  à  l'Ouest,  et  elle  sera  coupée 
trois  fois  transversalement,  au  midi  par  le  ca- 
nal du  Languedoc  et  la  Garonne,  au  centre, 
par  la  Loire,  le  canal  de  Charoîais  et  le  Doubs, 
et  au  nord,  par  le  canal  de  Dieppe,  l'Oise  et 
l'Aisne.  Entre  ces  grandes  branches  s'ouvriront 
d'autres  communications,  et  la  France,  plus 
riche  que  la  Hollande  par  son  sol,  deviendra 
bien  plus  célèbre  par  ses  canaux  qui  joindront 
deux  fois  les  deux  mers,  et  rouleront,  sur  leurs 
eaux  paisibles,  les  richesses  du  monde. 

Et  d'abord  je  pense  qu'il  faudra,  quelque 
jour,  ouvrir  une  nouvelle  communication  entre 
Genève  et  Lyon,  en  prolongeant  le  canal  latéral 
du  Rhône  jusqu'au  lac  de  Genève.  Le  départe- 
ment de  l'Ain  sera  traversé  en  entier  par  ce 
canal,  dans  la  direction  de  l'est  à  l'ouest,  tan- 
dis que  la  rivière  de  l'Ain  le  parcourt  dans  la 
direction  du  nord  au  midi.  Genève  doit  désirer 
qu'il  soit  ouvert  pour  accroître  ses  relations 
commerciales,  et  nous  devons  y  trouver  cet 
avantage  bien  précieux,  lorsqu'on  considère 
l'état  de  notre  commerce  avec  les  Treize  Can- 
tons, de  donner  et  de  recevoir,  avec  plus  de 
facilitée,  les  marchandises  que  les  départementfe 
du  Midi  et  Marseille  fournissent  à  la  Suisse, 
et  celles  que  la  Suisse  envoie  dans  ces  départe- 
ments. 

Une  autre  communication  sera  ouverte  dans 
le  nord  avec  les  Cantons,  par  un  canal  d'em- 
branchement qui  partira  du  ca&al  de  jonction 
du  Doubs  à  la  rivière  de  l'Ill,  au-dessous  de 
Mulhausen,  et  se  terminera  à  Huningue.  Les 
opérations  préliminaires  à  ce  travail  sont  fai- 
tes ;  son  exécution  est  reconnue  facile,  et  ses 
avantages  sont  nombreux,  puisqu'on  met  la 
Suisse  en  communication  avec  les  départements 
du  nord,  comme  elle  le  sera  avec  ceux  du  midi, 
par  le  canal  latéral  au  Rhône,  de  Lyon  à  Ge- 
nève. 

La  fcommunication  du  Rhin  à  la  Meurthe  et 


à  la  Moselle  par  une  ligne  de  Strasbourg  à 
Nancy,  est  tracée  par  la  nature  même.  La 
Bruch  qui  se  perd  dans  le  Rhin;  la  Vesouve 
qui  se  perd  dans  la  Meurthe,  fourniront  abon- 
damment des  eaux  pour  cette  communication. 

Vauban  avait  projeté  de  joindre,  par  un 
canal,  la  Moselle  à  la  Meuse.  Cette  entreprise 
est  d'une  petite  étendue;  Stanislas  en  avait 
fait  prendre  le  nivellement,  et  il  avait  été  re- 
connu que  son  exécution  était  très  praticable, 
au  moyen  d'un  ruisseau  qui  tombe  dans  la 
Moselle  à  Toul,  et  d'un  autre  qui  se  perd  dans 
la  Meuse,  au-dessous  de  Pagny. 

La  Meuse  se  joindra  facilement  à  l'Aisne  par 
la  petite  rivière  de  Bar  et  par  un  canal  d'une 
courte  étendue,  qui  fera  communiquer  cette 
rivière  à  l'Aisne.  La  difficulté  est  moins  de 
creuser  le  canal  que  de  rendre  navigable  la 
rivière  de  Bar  à  cette  partie  de  l'Aisne  qui 
s'étend  depuis  Château  -  I*orcien  jusqu'à 
Sémuy,  à  dix  milles  au-dessus  de  Rethel.  Ces 
travaux  ont  pourtant  été  reconnus  très  pos- 
sibles dans  leur  exécution;  ils  mettraient  en 
communication  Paris,  Sedan,  Mézières,  Char- 
leville  et  le  pays  de  Liège. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  déjà 
coupé  par  plusieurs  canaux.  Il  suffirait  d'a- 
chever quelques  ouvrages,  pour  les  réduire  en 
un  système  généra-l  qui,  confondant  les  eaux  de 
i'Escciut,  de  la  Somme,  et  de  l'Oise,  par  le 
canal  de  Picardie,  et  se  joignant  au  Rhône 
par  la  Seine,  le  canal  de  Bourgogne  et  la 
Saône,  ouvrirait  une  navigation  intérieure 
entre  Anvers,  Dunkerque,  Paris  et  Marseille. 

Mais  un  canal  dont  l'exécution  me  paraît 
bien  aisée,  est  celui  d'Eure-et-Loir.  Entre  ces 
deux  rivières,  est  un  immense  réservoir  que 
Louis  Xiy  avait  fait  bâtir,  pour  y  ramasser 
les  eaux  do  l'Eure,  et  les  porter  à  Versailles. 
Cet  ouvrage  est  abandonné;  mais,  avec  quel- 
ques réparations,  il  deviendrait  le  magasin 
d'eau  d'un  canal  qui  joindrait  la  Seine  à  la 
Loire,  par  la  communication  des  rivières  de 
Loir  et  de  l'Eure.  Il  est  beau  de  faire  servir 
au  bonheur  des  campagnes  un  canal  que  l'or- 
gueil d'un  roi  avait  commandé  pour  embel- 
lir son  jardin. 

Les_  départements  qui  viennent  ensuite, 
et  qui  formaient  autrefois  la  ci-devant  Bre- 
tagne et  une  partie  de  la  ci-devant  Norman- 
die, manquent  absolument  de  canaux.  La  Con- 
vention nationale  a  décrété  l'ouverture  du 
canal  Auboin,  qui  doit  joindre  la  Rance  à  la 
Vilaine,  et  ouvrir  ainsi  une  route  de  la  Manche 
à  l'Océan  par  Saint-Malo,  Rennes  et  Redon. 

Quelques  travaux  rendraient  la  rivière  de 
Blavet  navigable,  depuis  Pontivy  jusqu'à  Hen- 
nebon  et  la  rivière  d'Oust,  depuis  Rohan  jus- 
qu'à Redon.  Tous  les  ouvriers  inoccupés  des  dé 
partements  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord 
pourraient  y  être  employés.  Ces  hommes  sont 
les  amis  de  la  liberté;  mais  la  guerre  avec 
l'Espagne,  qui  tirait  toutes  ses  toiles  fines  de 
leurs  manufactures,  leur  prépare  de  grands 
maux.  Les  malheureux  sont  trop  souvent  les 
dupes  des  perfides  agitateurs.  Il  faut  que  la 
Convention  nationale  jette  un  regard  sur  ces 
ateliers  jadis  si  florissants;  et  puisque  nos  sol- 
dats ont  besoin  de  chemises  et  de  guêtres,  il 
faut  qu'elle  dise  à  ces  tisserands,  de  tt-availler 
pour  la  patrie. 

Cependant  plusieurs  de  ces  ouvriers  seront 
employés  à  creuser  le  lit  du  Blavet  et  de  l'OUst, 
opérations    préliminaires    à    l'exécution    du 
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grand  projet  de  navigation  intérieure,  arrêté 
par  les  ci-devant  Etats  de  Bretagne.  N'ou- 
blions pas  que,  dans  ces  départements,  il  existe 
des  forêts  et  des  forges  qui  n'attendent  que  des 
débouchés.  Pourquoi  ne  pas  fabriquer  à  Salles, 
à  Vaublanc,  à  la  Noé,  les  boulets  qui  doivent 
repousser  les  flottes  anglaises?  Voudrait-on 
encore  les  faire  venir  de  Sempigny  en  Lor- 
raine, comme  le  fit  le  maréchal  de  Castrie, 
au  grand  détriment  du  trésor  public  et  des 
routes  de  la  Bretagne?  Enfin,  dans  le  Finis- 
tère, on  fixerait  les  indigents  aux  travaux 
nécessaires  pour  établir  la  navigation  de  la 
rivière  d'Hiers,  qui  descend  de  Carhaix  à 
Châteaulin,  ce  qui  produirait  de  grandes  faci- 
lités pour  le  service  de  Brest  en  comestiljîcs 
et  en  bois. 

Ces  projets  se  lient  naturellement  avec  cchii 
de  jonction  de  la  Loire  à  la  mer  de  la  Rochelle. 
Cette  jonction  aurait  lieu  par  la  Vionne,  de- 
puis Candé  jusqu'à  Châtellerault  ;  de  Châtel- 
lerault  à  Vivonne,  par  le  Clain,  dont  la  nr^.yi- 
gation  depuis  Poitiers  jusqu'à  la  Vienne,  exis- 
tait autrefois,  et  peut  être  facilement  rétrblie; 
de  Vivonne  jusqu'au  dessus  de  Lusignan,  par 
la  Vone,  que  l'on  ferait  communiquer  avec  la 
Sèvre-Niortaise,  par  un  canal  que  la  nature 
même  a  tracé,  et  dont  le  réservoir  formé  dans 
les  gorges  des  collines,  existe  sous  le  nom 
d'étang  des  Châtelliers.  Enfin  de  Niort  à  la 
Rochelle,  il  serait  établi  ime  dernière  commu- 
nication, dont  l'avantage  serait  surtout  de  don- 
ner un  écoulement  aux  marais,  qui  dans  ces 
lieux  forment  environ  250  arpents  à  dessé- 
cher . 

D'un  autre  côté,  la  Loire  communiquerait 
avec  la  mer  Méditerranée,  par  la  Vienne,  que 
quelques  travaux  rendraient  navigable  depuis 
Châtellerault  jusqu'à  Limoges,  et  par  les  ri- 
vières de  la  Vf'zère,  de  la  Corrèze,  d'Isle,  de 
la  Dordogne  et  de  la  Garonne  qui  se  réuni- 
raient en  un  système  général,  au  moyen  de 
quelques  canaux  :  la  seule  difficulté  serait  sur 
la  Dordogne,  à  cause  d'une  cataracte  de  six 
pouces  qu'on  appelle  le  Pas  de  la  Gratusse: 
on  l'éviterait  par  un  canal  qui  détournerait 
les  eaux,  et  les  ferait  passer  dans  la  plaine  de 
la  Linde.  Les  départements  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Corrèze,  de  la  Dordogne,  et  ceux 
qui  les  avoisinent,  ont  besoin  de  ces  commu- 
nications pour  que  l'agriculture  n'y  meure  pas. 
Ce  qui  doit  rassurer  les  pauvres  habitants  du 
ci-devant  Limousin,  c'est  qu'on  ne  peut  établir, 
dans  la  République,  une  grande  navigation 
intérieure,  qu'en  travaillant  préalablement 
à  leurs  canaux.  Un  jour,  pour  leur  bonheur, 
les  projets  de  Turgot  seront  réalisas. 

Je  voudrais  enfin  qu'on  s'occupât  du  canal 
projeté  pour  la  jonction  de  la  Garonne,  avec 
la  mer  de  Bayonne.  Celui-ci  aurait  cet  avan- 
tage qu'il  traverserait  les  Landes,  et  ne  con- 
tribuerait pas  peu  à  en  faciliter  le  défriche- 
ment. C'est  un  noxxveau  département  que  la 
main  des  hommes  créerait. 

Je  ne  pousse  pas  plus  loin  cette  description, 
parce  qu'elle  ne  peut  être  bien  saisie  qu'avec 
une  carte  sous  les  yeux.  Les  départements  du 
centre  ont  déjà  les  canaux  de  Briare,  d'Or- 
léans, de  Charolais,  et  celui  de  Bourgogne  dont 
les  travaux  peuvent  encore  être  accélérés  ca 
y  appliquant  des  fonds  plus  considî'rables.  Là, 
comme  aux  extrémités  de  la  France  il  n'est 
aucun  département  où  l'on  ne  puisse  faii-e 
quelques  travaux  de  ce  genre,  et  tout  ce  qu'on 


fera,  sera  toujours  bien,  dès  lors  qu'on  établira 
une  navigation,  n'importe  dans  quelle  direc- 
tion et  suivant  quel  système.  Creuser  des 
canaux,  c'est  réaliser  ces  temps  de  la  fable,  où 
le  miel  et  le  lait  coulaient  dans  les  campagnes. 
Voyez,  représentants,  quels  avantages  tous 
le§  consommateurs  de  la  France  retireront  de 
ces  communications  faciles.  Le  blé,  cette  pre- 
mière denrée,  circulera  dans  les  départements 
avec  bien  plus  d'économie,  et  il  en  résultera 
une  diminution  dans  le  prix  du  pain  qui 
influera  nécessairement  sur  tous  les  autres 
comestibles.  Ah  !  puisqu'il  est  vrai  que  l'émis- 
sion forcée  des  assignats  a  beaucoup  accru 
le  prix  de  toutes  les  productions  de  la  terre 
et  des  arts,  rendons  les  transports  moins  coû- 
teux, et  que  les  assignats  réparent  les  maux 
qu'ont  faits  les  assignats.  Nous  avons  adopté 
un  système  bien  funeste  en  matière  de  subsis- 
tance. Rappelez- vous  que  l'empire  romain  n'a 
péri,  dans  Constantinople,  que  parce  qu'on 
voulut  entretenir  le  prix  du  pain  au-dessous  do 
la  valeur  du  blé,  par  une  imposition  sur  les 
riches.  Bientôt  les  horbmes  corrompus  vou- 
lurent être  nourris  sans  travailler.  Il  faut  sans 
doute  que  le  riche  paye  à  la  patrie  de  fortes 
contributions;  mais  il  ne  doit  les  payer  qu'à 
la  patrie,  et  c'est  celle  qui,  par  des  primes 
sur  l'importation  des  grains,  par  des  canaux 
qui  facilitent  les  transports,  et  par  des  mou- 
lins économiques,  doit  procurer  aux  citoyens 
une  nourriture  saine,  au  prix  le  plus  modique. 
Vous  dirai-je  les  autres  avantages  qui  se  pré- 
sentent en  foule  à  ma  pensée? 

Nos  arsenaux  maritimes  vont  être  en  com- 
munication directe  entre  eux,  et  si  l'une  de 
nos  flottes  essuie  quelque  échec,  elle  sera  bien- 
tôt réparée  par  les  secours  que  Toulon  ira 
prendre  à  Brest,  et  Brest  à  Toulon,  par  l'inté- 
rieur de  la  République. 

Le  transport  de  notre  artillerie  aux  armées, 
sera  bien  moins  coûteux. 

Nos  grandes  routes  seront  moins  rompues 
par  le  roulage.  Les  temps  des  grandes  gelées 
sera  le  seul  pendant  lequel  on  sera  forcé  d'y 
recourir;  mais  alors  les  routes  souffrent  moins 
du  poids  des  masses,  et  se  dégradent  peu. 

Le  nombre  de  vos  matelot,s  s'accroîtra,  non 
seulement  dans  l'intérieur,  mais  encore  sur  les 
côtes;  parce  que  les  divers  canaux  facilitant  Jes 
transports  des  marées,  la  consommation  en  de- 
viendra plus  grande,  ce  qui  multipliera  les  pê- 
cheries qui  sont  la  pépinière  des  marins.  On 
a  longtemps  cherché  des  moyens  d'encourage- 
ment pour  nos  pêeheurs;  les  meilleurs  sont  de 
leur  ouvrir  des  débouchés.  L'art  d'entretenir 
les  poissons  dans  des  viviers,  et  les  coquillage.5 
dans  des  claires  ou  des  bouchots,  aurait  fait 
bien  plus  de  progrès,  s'il  avait  existé  des  ca- 
naux pour  les  transports.  Il  en  est  de  la  pêclie 
comme  de  l'agriculture;  elle  ne  fleurit  que  daîis 
le  rapport  de  la  consommation. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  considérer,  c'est 
l'influence  de  ces  canaux  sur  nos  campagnes. 
Ne  voyez-vous  pas  sur  leurs  rives,  s'élever  des 
fabriques  de  tous  genres?  Elles  vont  enrichir 
les  agriculteurs  sans  nuire  à  l'agriculture. 

La  valeur  des  propriétés  foncières  augmen- 
tera, parce  que  les  débouchés  pour  la  vente  des 
denrées,  seront  plus  faciles  et  plus  nombreux. 
Les  contributions  se  paieront  plus  exacte- 
ment, parce  que  l'aisance  sera  plus  grande. 
Vos   domaines   nationaux  trouveront   aussi 
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plus  d'acquéreurs,  et  vous  éprouverez  moins 
la  disette  du  bois  et  des  charbons  de  terre, 
parce  que  vous  aurez  des  communications  ou- 
vertes avec  les  montagnes. 

Enfin,  des  marais  pestilentiels  desséchés  par 
des  canaux  d'embranchement,  seront  convertis 
en  prairies.  Oh  !  combien  il  est  à  désirer  que 
l'on  s'attache  à  l'irrigation  des  terres!  C'est 
l'eau  qui  les  vivifie  et  les  couvre  d'herbages  qui 
deviennent  la  pâture  des  bestiaux.  Autrefois 
on  travaillait  avec  luxe  à  des  canaux  d'arro- 
sage. Dans  la  ci-devant  viguerie  de  Tarascon 
en  Provence,  on  a  dépensé  deux  millions  pour 
percer  une  roche  qu'on  pouvait  aisément  con- 
tourner, et  le  ruisseau  qui  devait  circuler  dans 
les  champs  semble  s'être  perdu  sous  cette 
roche.  Il  faut  pourtant  que  ce  travail  s'achève; 
il  faut  qu'on  ouvre  d'autres  rigoles  de  dériva- 
tion dans  les  départements  du  midi,  oii  la  terre 
est  desséchée  par  les  feux  du  soleil.  Mais  en 
général  l'état  doit  se  borner  à  protéger  ces  tra- 
vaux sans  les  payer.  Ce  sont  les  propriétaires 
qui  en  retirent  de  l'avantage,  qui  doivent  en 
supporter  les  frais,  et  il  suffit,  à  cet  égard, 
d'une  loi  qui  autorise  les  communes  à  recevoir 
les  soumissions  des  propriétaires,  et  à  em- 
prunter pour  faire  ouvrir  des  canaux  d'irriga- 
tion, jusqu'au  concurrent  des  sommes  soumis- 
sionnées, sous  la  garantie  et  l'hypothèque  des 
propriétés  des  riverains. 

Vous  parlerai-je  maintenant  de  quelques 
autres  travaux,  non  moins  utiles  que  la  con- 
fection des  canaux. 

La  France  a  beaucoup  de  côtes  maritimes, 
et  peu  de  bons  ports  relativement  à  leur  éten- 
due. On  ne  compte  sur  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée que  quinze  ports  principaux;  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse  en  ont  quarante,  et  leurs  ports 
du  second  ordre  sont  au  moins  d'une  fois  plu.s 
nombreux  que  les  nôtres.  Je  n'espère  pas  que 
dans  ces  circonstances  nous  puissions  nous  oc- 
cuper à  creuser  de  nouveaux  bassins.  Il  n'en  est 
pas  de  ces  ouvrages  comme  des  canaux;  ils 
coûtent  beaucoup  et  ne  produisent  rien.  Il  ne 
faut  pas  s'exposer,  d'ailleurs,  à  voir  nos  ou- 
vrages détruits  par  les  canons  d'une  flotte  en- 
nemie; mais  du  moins  peut-on,  à  l'abri  des  for- 
tifications existantes,  terminer  des  travaux 
commencés.  Je  ne  rappelerai  pas  les  fautes 
faites  à  Cherbourg,  l'art  les  réparera;  mais 
pourquoi  travailler  avec  tant  de  lenteur  à  dé- 
combler le  port  de  Dunkerque?  aime-t-on  à 
conserver  les  monuments  de  notre  honte  ?  Pour- 
quoi ne  pas  s'occuper  aussi  du  port  de  Bouc, 
dans  le  golfe  de  Lyon  ?  les  naufrages  de  toute  ; 
les  années,  sur  cette  mer  orageuse,  n'ont-il;^ 
pas  assez  démontré  la  nécessité  de  s'y  procure •• 
un  asile  ?  dès  longtemps  la  facilité  de  ce  déblai 
est  reconnue.  Dans  une  assemblée  tenue  à  Tou- 
lon, le  5  avril  1775,  les  officiers  du  port,  les  in- 
génieurs de  la  marine,  et  les  pilotes  les  plus  ha- 
biles en  rendirent  bon  témoignage.  Un  de  nos 
fameux  marins,  Pleville-le  Peley  a  confirmé 
leur  décision  par  v.n  travail  précieux;  cepen- 
dant rien  n'a  été  fait,  et  les  sables  ont  continué 
de  s'amonceler  dans  ce  port  autrefois  si  utile. 
En  ]7r:0,  on  y  voyait  encore  trente-six  galère-, 
mouillées;  aujourd'hui  on  ne  pourrait  pas  en 
pincer  trois. 

Maintenant,  citoyens,  veuillez  vous  rappeler 
le  résultat  où  m'a  conduit  l'examen  que  j'ai  fait 
de  l'influence  de  la  guerre  maritime  sur  no^ 
manufactures    et   notre   commerce.    J'ai    dé- 


montré que  le  temps  n'était  pas  loin  où  vous 
auriez  en  France  un  nombre  très  considérable 
d'ouvriers  manquant  de  travail,  et  certes  la 
masse  des  hommes  qui  souffrent  se  fait  déjà 
trop  remarquer.  La  guerre  en  enlève  bien  une 
partie;  mais  il  reste  les  hommes  âgés  de  plus 
de  quarante  ans,  et  les  jeunes  gens  qui  ne  peu- 
vent pas  encore  soutenir  les  fatigues  des  camps. 
Il  reste  les  pères  de  famille,  les  femmes  et  les 
hommes  mal  organisés  pour  le  métier  des 
armes.  Il  faut  occuper  ces  citoyens  malheu- 
reux; car  tout  membre  de  la  société  a  droit  à 
sa  subsistance  par  le  travail. 

Or,  jusqu'à  présent  nous  avons  suivi,  pour 
les  secours  publics,  un  système  destructeur.  On 
distribue  des  sommes  aux  départements.  Je 
suis    persuadé    qu'elles    sont    sagement    em- 

Ï)loyées;  mais  quel  avantage  en  résulte-t-il  pour 
'Etat?  et  quel  établissement  utile  a-t-on  fondé 
dans  les  départements?  Je  pense  qu'en  général 
il  faut  donner  au  secours  que  nous  accordons, 
une  destination  qui  tourne  au  profit  de  la  Ré- 
publique. Ainsi  l'exécution  des  projets  dont  je 
vous  ai  entretenus  vous  donnera  de  nouvelles 
propriétés;  et  certes,  je  n'en  vois  pas  dans  vos 
domaines  nationa^ux  qui  puissent  être  d'un  pro- 
duit plus  grand  que  le  canal  de  communication 
de  la  mer  d'Allemagne  à  la  mer  Méditerranée. 
Vous  pouvez  en  juger  par  le  canal  de  Lan- 
guedoc. Comment  donc  hésiteriez-vous  à  faire 
ouvrir  dès  à  présent  des  travaux  que  la  néces- 
sité vous  commande,  et  dont  la  république  a 
besoin  de  ressentir  les  avantages  réparateurs 
des  maux  de  la  guerre  ? 

Craindriez-vous  qu'une  nouvelle  émission 
d'assignats,  uniquement  employés  au  paiement 
des  terres,  des  matériaux  et  des  travailleurs, 
n'avilît  les  assignats  en  circulation?  Mais  vous 
augmentez  la  masse  des  domaines  qui  les  ga- 
rantissent tous.  Je  suppose  qu'on  créât,  pour 
l'exécution  de  ces  canaux,  un  papier  particu- 
lier; qui  de  vous  peut  douter  qu'il  ne  s'accré- 
ditât bientôt,  et  qu'il  n'eût  même  sur  les  as- 
signats nationaux  un  avantage  dangereux  par 
ses  conséquences?  Donc  les  assignats  en  circu- 
lation, loin  d'éprouver  aucun  avilissement  par 
l'émission  graduée  que  je  propose,  devront 
d'autant  plus  inspirer  de  confiance,  que  dans 
l'hypothèque  générale,  entreront  de  superbes 
canaux. 

Craindriez-vous  encore  d'apporter  quelque 
obstacle  à  la  diminution  de  la  masse  des  as- 
signats, ou  à  leur  entière  disparition  ?  Mais 
n'êtes- vous  pas  tous  les  jours  dans  le  cas  de 
faire  des  paiements,  et  n'en  résulte-t-il  pas  une 
augmentation  dans  la  quantité  des  assignats 
circulants?  Bientôt  ne  serez-vous  pas  obligés 
d'en  créer  une  nouvelle  somme,  lorsque  les  huit 
cents  millions  de  la  dernière  création  seront 
épuisés?  Ce  n'est  pas  dans  la  non  émission 
qu'il  faut  chercher  un  moyen  d'éteindre  les  as- 
signats, tant  que  vous  n'aurez  pas  dans  votre 
trésor  une  autre  monnaie  pour  payer,  car  vous 
arrêteriez  la  circulation  des  choses  et  la  ma- 
chine du  gouvernement.  Ce  moyen,  vous  le 
trouverez  dans  le  revirement  général  dont  il 
vous  a  été  donné  un  aperçu,  revirement  qu'il 
convient  sans  doute  d'effectuer  bientôt,  mais 
qui,  exigeant  des  combinaisons  difficiles  avec 
notre  système  monétaire,  ne  doit  pas,  en  atten- 
dant, paralyser  nos  opérations  de  guerre  et  de 
mer  et  nos  travaux  publics. 

Enfin  vous  assurerez  la  rentrée  de  ces  nou- 
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veaux  assignats  par  les  droits  que  vous  impo- 
serez sur  la  navigation  intérieure.  Alors  vous 
les  annulerez  dans  la  forme  precrites  par  la 
loi,  et  si  vous  voulez  que  cett-e  l'entrée  s'effectue 
plus  promptenient,  ne  doutez  pas  qu'il  se  pré- 
sente des  compagnies  pour  acheter  la  conces- 
sion de  ces  droits,  pendant  un  temps  déter- 
miné. Je  n'approuve  pas  ces  sortes  de  ventes; 
mais  je  dois  toujours  les  indiquer,  puisque 
c'est  une  ressource  qui  nous  est  encore  ouverte. 

Savez- vous,  représentants,  ce  que  produira 
le  seul  canal  de  Marseille  à  Lyon,  soit  à  l'avan- 
tage de  l'état,  soit  à  l'avantage  du  commerce 
et  des  consommateurs  ? 

La  distance  sera  d'environ  quatre-vingt 
lieues. 

Je  suppose  qu'on  perçoive  un  droit  de  quatre 
deniers  par  quintal,  à  chaque  lieue,  ainsi  qu'il 
est  fixé  pour  le  canal  du  Languedoc. 

Je  suppose  encore  que  la  masse  des  marchan- 
dises transportées  de  Marseille  à  Lyon,  ne 
s'élève  qu'à  trois  millions  de  quintaux. 

Le  produit  des  droits  sur  le  seul  canal  la- 
téral au  Rhône,  sera  de  trois  millions  cent 
vingt-deux  mille  cinq  cents  livres. 

Fixez  à  une  somme  égale  les  frais  de  trans- 
port et  le  halage  des  bateaux,  c'est  un  total, 
en  y  comprenant  le  produit  des  droits,  de  six 
millions  deux  cent  quarante-cinq  mille  livres. 

Or,  par  le  roulage  ordinaire,  fixé  de  Mar- 
seille à  Lyon  à  10  livres  10  sols  le  quintal,  terme 
moyen,  il  en  coûterait  trente-un  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Le  commerce  et  les  consommateurs  épargne- 
ront donc  dans  ces  seuls  transports  vingt-deux 
millions  cent  trente  deux  mille  quatre  cent 
quatre-vingl>dix-sept  livres,  et  la  République 
y  gagnera  trois  millions  cent  vingt^deux  mille 
cinq  cents  livres. 

Voilà  le  profit,  en  l'état  actuel  du  commerce, 
pour  la  seule  navigation  de  Marseille  à  Lyon. 
Il  sera  vingt  fois  plus  considérable  lorsque  les 
marchandises  du  Levant,  destinées  pour  la 
Hollande,  l'Angleterre  et  les  autres  pays  du 
Nord  prendront  leur  route  par  ce  canal. 

Je  sais  qu'on  a  voulu  confondre  les  droits  que 
je  propose  d'établir,  avec  les  anciens  péages. 
C'est  une  grande  erreur.  Les  péages  étaient  des 
droits  féodaux  que  les  seigneurs  percevaient 
pour  eux.  Ils  étaient  tenus  de  réparer  les 
routes  et  les  ponts,  et  ils  ne  les  réparaient  pas. 
C'était  un  brigandage  seigneurial.  Mais  que 
l'état  perçoive  sur  le  commerce  une  indemnité 
des  sommes  avancées  pour  l'utilité  du  com- 
merce !  je  ne  vois  en  cela  qu'une  contribution 
jnfininient  juste,  et  croyaz  que  les  commerçants 
la  paieront  avec  reconnaissance,  car  vous  allez 
leur  procurer  des  bénéfices  incalculables.  Con- 
sidérez d'ailleurs  que  par  la  communication  de 
la  mer  d'Allemagne  à  la  mer  Méditerranée 
vous  allez  fixer  sur  votre  territoire  le  transit 
des  marchandises  que  les  nations  du  Nord 
échangent  avec  celles  du  Midi.  Il  faudra  bien 
que  vous  perceviez  sur  ces  marchandises  un 
droit  tel,  qu'elles  ne  puissent  entrer  en  concut- 
renco  avec  les  vôtres,  soit  clans  l'intérieur  de  la 
République,  soit  à  Marseille  et  à  Dunkerque, 
qui  deviendront  des  lieux  d'entrepôt,  soit  même 
dans  les  Echelles  du  Levant.  De  là  résulte  évi- 
demment que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
d'établir  sur  votre  grand  canal  des  péages  na- 
tionaux, qu'il  conviendra  de  laisser  subsister, 
lors  même  que  vous  supprimerez  les  douanes. 


Enfin  je  vous  propose  d'établir,  pour  ces  tra- 
vaux, un  nombre  considérable  d'ateliers.  Dès 
qu'on  aura  tracé  la  route  des  canaux,  on  prati- 
quera des  ouvertures  en  plusieurs  endroits. 
C'est  le  seul  moyen  d'employer  plus  de  bras,  de 
soulager  un  plus  grand  nombre  d'hommes^  et 
d'assurer  plus  tôt  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce la  jouissance  de  ces  bienfaits. 

Ah  !  saisissons  cette  idée  :  ouvrons  des  com- 
munications qui  fassent  circuler  dans  toute  la 
Francei,  l'abondance  et  la  félicité.  Voilà  notre 
Pérou  et  notre  Brésil;  voilà  comment  la  Répu- 
h'iique  trouvera  des  filons  d'or  et  des  masses 
d'argent  disponibles. 

Le  décret  qui  proiioncera  l'ouverture  de  ces 
canaux,  portei'a  l'inquiétude  dans  l'âme  de  nos 
ennemis.  Il  me  semble  voir  le  cabinet  de  Lon- 
dres, audacieux  du  nombre  de  ses  vaisseaux, 
frémir  de  ce  qu'au  milieu  des  mouvements  de 
la  guerre,  dans  les  agitations  non  encore 
('teintes  de  la  révolution,  et  lorsque  nos  res- 
sources paraissent  épuisées  par  d'immenses  dé- 
prédations et  des  armements  extraordinaires, 
vous  préparez,  pour  le  jour  où  la  paix  sera  pro- 
clamée, l'anéantissement  du  commerce  de  l'An- 
gleterre dans  le  Levant.  Des  politiques  ont  cru 
que  vous  alliez  devenir,  par  l'impulsion  des 
circonstances,  un  peuple  guerrier  et  destruc- 
teur; ils  seront  surpris,  lorsque  vous  aurez  as- 
suré la  liberté  de  vos  voisins,  de  vous  voir  trans- 
formés en  peuple  agricole  et  commerçant. 

Les  rois  d'Egypte,  pour  éterniser  leur  mé- 
moire, ou  peut-être  pour  donner  du  travail  au 
peuple,  car  il  y  avait  dans  ce  pays  des  roi: 
moins  mauvais  que  ceux  qui  asservissent  au 
jourd'hui  l'Europe;  les  rois  d'Egypte  firen: 
bâtir  ces  pyramides  énormes,  dont  la  vue 
étonne  le  voyageur.  Si  l'on  pénètre  dans  leur 
intérieur,  on  y  trouve  que  des  tombeaux. 

Représentants,  ordonnons  des  travaux  plus 
utiles;  faisons  creuser  des  canaux  et  que  le 
voyageur,  en  les  parcourant,  entende  sur  leurs 
)iords  les  marteaux  des  manufactures,  et  les 
chants  d'un  peuple  heureux. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche.  24  nwrs  1793. 
présiCencb  de  JEAN  DBBRY,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart 
du  matin. 

Garrnn  de  ICoiilon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
22  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Oraiiafoiiieuve,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mercredi 
20  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction. 
Diiliein  propose  de  décréter  que  les  comi- 
tés de  la  guerre  et  de  législation  réunis,  rédige- 
ront la  série  des  questions  à  faire  aux  géné- 
raux Lanoue  et  Stengel,  traduits  à  la  barre 
de  la  Convention,  et  que  cette  série  de  questions 
sera  remise  dans  la  séance  au  président. 

(La  Convention  décrète  la  prol^osition  de 
Diihem.) 
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Camhacérès  demande  à  présenter  dans  la 
séance  un  rapport  sur  la  conduite  de  l'évêque 
du  département  des  Ardennes,  Nicolas  Phil- 
bert|,  mandé  à  la  barre  de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera 
fait  séance  tenante.  ) 

Cuytoii-llorveaii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
21  mars  1793  au  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

WhltifJ'aîné,  propose  de  rapporter  le  dé- 
cret par  lequel  la  Convention  avait  chargé  son 
président  d'écrire  au  général  Marcé  qu'elle 
était  satisfaite  de  sa  conduite. 

(La  Convention  rapporte  le  décret.) 

Boyer-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques  :  il  envoie  l'état  des  demandes 
de  pension  dont  la  légitimité  a  été  constatée  par 
le  conseil  exécutif. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

2°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  : 
il  prie  la  Convention  de  réprimer  par  une  loi 
le  pillage  qui  se  commet  sur  les  bâtiments 
échoués  ou  naufragés  sur  quelques-unes  de  nos 
côtes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

.3°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
hutions  publiques,  par  laquelle  il  envoie  l'état 
de  situation  des  travaux  relatifs  à  la  contribu- 
tion foncière  de  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  contributions.) 

4°  Lettre  des  comynissaires  de  la  Convention 
nationale,  pour  la  visite  des  places  frontières 
du  centre;  ils  font  part  des  plaintes  de  plu- 
sieurs bataillons  sur  le  défaut  absolu  d'habil- 
lement et  d'équipement;  ils  appellent  l'atten- 
tion instante  de  la  Convention  sur-  cet  objet, 
ainsi  qvie  sur  les  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

5°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  pour  la  visite  des  places  frontières 
du  centre  par  laquelle  ils  font  passer  copie 
d'un  arrêté,  portant  suspension  du  maire,  du 
procureur  de  la  commune  et  de  plusieurs  muni- 
cipaux et  notables  de  la  ville  de  Metz. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  l'arrêté 
au  comité  de  sûreté  générale.) 

6°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  pour  la  visite  des  places  frontières 
du  centre,  qui  envoie  une  lettre  du  citoyen  De- 
guer,  capitaine  au  102«  régiment  d'infanterie. 
Ce  citoyen  fait  don  à  la  patrie  de  la  décoration 
militaire,  de  sa  médaille  des  gardes-fran- 
çaises, et  enfin  de  trois  assignats  de  10  livres 
chacun. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  do  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  réclamation  de 
l'association  de  commerce,  dite  la  compagnie 


d'Afrique  à  Marseille,  dans  laquelle  cette  der- 
nière observe  à  la  Convention,  que  d'aptes  les 
traités  faits  avec  les  régences  d'Alger  et  de  Tu- 
nis», à  l'effet  de  leur  payer  200,000  livres  an- 
nuellement pour  les  droits  de  commerce,  il  faut 
que  ceux  qui  doivent  remplir  des  obligations 
à  son  égard  s'acquittent  envers  elle,  pour 
qu'elle  puisse  faire  honneur  à  ses  engagements. 
(La  Convention  renvoie  cette  réclamation 
au  comité  du  commerce.) 

8°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
(ui  transmet  à  la  Convention  l'état  des  péti- 
tions qui  ont  été  renvoyées  dans  les  bureaux, 
par  les  divers  comités  de  l'assemblée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

9°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  pour  le  recrutement  dans  les  dépar- 
tements  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Tjoir, 
■■\\i\  appellent  les  regards  et  la  sollicitude 
■!e  la  Convention  sur  le  malheureux  sort  de 
3000  français,  attachés  à  la  maison  du  ci-devant 
roi,  et  qui  étaient  salariés  par  la  liste  civile. 

Ijaiirentljecointre.  Je  propose  de  décréter 
f!ue  ces  palefreniers,  postillons,  garçons  d'écu- 
ries, attachés  au  service  du  ci-devant  roi.  et  à 
celui  de  Louis  StanislavS  et  Charles  Philippe 
SOS  frères,  dont  le  traitement  n'excède  pas 
1,0(X)  livres,  conserveront  provisoirement  la 
Jouissance  de  leurs  logements  et  meubles,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  prononcé  définitivement  sur 
la  disposition  de  ces  objets,  sans  que  néan- 
moins la  présente  disposition  puisse  arrêter 
les  paiements  provisoires  décrétés  en  leur  fa- 
veur. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

10°  Lettre  dii  citoyen  Sailly,  maire  de  la  ville 
d'Orléans,  qui  appelle  sur  sa  tête  seule  la  res- 
ponsa^bilité  de  l'attentat  commis  en  cette  ville 
sur  le  représentant  Léonard  Bourdon.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Orléans,  le  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs. 

((  Votre  décret  rigoureux  a  répandu  la  cons- 
ternation dans  Orléans.  Un  grand  crime,  à  la 
vérité,  a  été  commis  samedi  sur  un  représen- 
tant de  la  nation.  Il  faut  un  exemple.  La  ven- 
geance nationale  doit  être  déployée  dans  toute 
sa  rigueur,  mais  elle  ne  doit  tomber  que  sur 
moi.  Je  dois  être  censé  le  seul  coupable,  en  ma 
qualité  de  maire,  puisque  je  réponds  de  la 
tranquillité  de  la  ville.  Ma  négligence  et,  peut- 
être,  mes  imprudences  ne  doivent  nullement 
rejaillir  sur  mes  collègues  et  sur  la  ville.  Il  est 
de  votre  justice,  citoyens  législateurs,  d'annu- 
ler une  partie  de  votre  décret,  en  rendant  la 
liberté  aux  officiers  municipaux  et  au  procu- 
reur de  la  commune.  Ordonnez  que  le  maire 
sevil  soit  responsable  de  tous  les  événements 
survenus,  qu'il  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris 
pour  paraître  à  votre  banc  et  y  rendre  compte 
de  sa  conduite.  J'attends  vos  ordres  pour  voler 
à  Paris,  trop  heureux  si  je  puis  moi  seul 
rendre  l'honneur  à  mes  concitovens,  et  leur  as- 
surer la  tranquilité  et  le  bonheur.  Je  laisse- 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  it  250,  chemise  4i2, 
pièce  n°  8. 
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rai  sept  enfants  auxquels  mes  concitoyens  ser- 
viront de  père. 

«  Signé  Armand-Léon  Sailly, 
maire  d'Orléans.  » 
(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  lettre.) 

l(OiHl)ar<!-l^ttcli:iJ5\  demande  la  suspension 
du  décret  qui  traduit  la  municipalité  d'Orléans 
à  la  barre  do  la  Convention. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.) 

Isnard.  Je  demande  que  les  commissaires, 
nommés  pour  aller  rétablir  l'ordre  et  la  paix  à 
Orléans,  partent  sans  délai. 

Boyer-FonrrtMle.  Nous  avons  ici  Tallien, 
un  des  commissaires  à  la  Convention,  arrivé 
hier  de  cette  ville.  Je  demande  à  l'Assemblée, 
puisqu'elle  n'a  pas  voulu  écouter  la  première 
proposition  de  Lachaux,  de  vouloir  bien  en- 
tendre ce  dernier  avant  le  départ  des  nouveaux 
commissaires.  Elle  apprendra  sans  doute  avec 
plaisir  que  les  malveillants  sont  à  cette  heure 
sans  force  dans  Orléans  et  que  le  calme  y  règne. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  pro- 
position. ) 

I^aiireiif.  Le  citoyen  Barjon,  sexagénaire, 
de  la  commune  de  Cauzac,  canton  de  Beau- 
ville,  district  de  Valence,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  s'étant  présenté  à  l'Assemblée 
pour  le  recrutement,  avec  trois  de  ses  garçons, 
s'adressa  au  commissaire  chargé  de  faire  l'en- 
rôlement, et  lui  dit  :  J'ai  quatre  garçons;  en 
voilà  deux  que  j'offre  à  la  patrie;  j'en  ai  un 
troisième  à  l'armée;  le  quatrième  est  malheu- 
reusement trop  jeune  ;  et  si  cela  ne  suffit  pas, 
je  marcherai  moi-même.  Cette  commune,  à 
l'exemple  du  citoyen  Barjon,  a  formé  dans 
l'instant  son  contingent  et  au-delà,  de  beaux 
hommes  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  {Applau- 
(liiiseinents.) 

Ces  faits  sont  constatés  par  la  copie  de  la 
lettre  du  commissaire  Lolière,  et  l'arrêté  du 
directoire  du  district  de  Valence,  du  16  de  ce 
mois. 

(  La  Convention  décrète  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal,  dont 
extrait,  portant  que  le  citoyen  Barjon  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  lui  sera  expédié.) 

Bnrnilon.  Citoyens,  le  premier  bataillon  de 
la  Creuse  vous  expose  ses  besoins.  Personne 
n'ignore  le  courage  qu'il  a  toujours  montré, 
surtout  au  siège  de  Thionville.  Sa  bonne  te- 
nue, sa  discipline,  sa  sulwrdination  sont  de 
puissantes  recommandations  auprès  de  vous. 
300  hommes  de  ce  corps  sont  en  ce  moment  aux 
prises  avec  l'ennemi;  tout  le  bataillon  y  serait 
s'il  était  en  état  de  marcher.  Mais  les  volon- 
taires manquent  de  linge,  de  bas,  de  guêtres,  de 
souliers,  de  tous  les  obiets  en  un  mot  de  petit 
équipement.  Le  conseil  d'administration  ob- 
serve que  la  campagne  dernière,  extrêmement 
destructive,  a  tout  anéanti;  qu'au  surplus  la 
retenue,  qui  ne  s'élève  qu'à  9  livres  par  tri- 
mestre, ne  saurait  suffire  à  des  volontaires  qui 
usent  pour  ]8  livres  de  souliers  dan.s  ce  même 
espace  de  temps.  J'ajouterai,  d'après  la  véri- 
fication que  j'en  ai  faite  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  que  ce  bataillon  est  un  de  ceux  qui  a 
le  moins  coûté  à  la  République.  Vous  ne  per- 
mettrez donc  pas,  citoyens,  que  son  courage 
reste  plus  longtemps  enchaîné,  et  vous  vous 
hâterex  d'accorder  à  de  zélés  défensseura  de  la 


patrie  les  secours  indispensables  qu'ils  ré- 
clament. 

Je  convertis  en  motion  la  pétition  du  l^""  ba- 
taillon de  la  Creuse,  et  je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  autorisé  à  lui  fournir 
sur-le-champ  tous  les  objets  de  petit  équipe- 
ment dont  il  a  réellement  besoin. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  fournir  aux  bataillons  de  volon- 
taires tout  ce  qui  leur  est  essentiellement  néces- 
saire. ) 

Bojer-Fonfrède,  .secrétaire,  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

11°  Lettre  de  citoyens  Grégoire  et  Jagot, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
travaux  qu'ils  ont  déjà  faits  et  de  ceux  aux- 
quels ils  vont  se  livrer;  elle  est  ainsi  conçue  (1). 

«  Nice,  14  mars  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<c  Nous  adressons  à  la  Convention  nationale 
des  exemplaires  d'une  proclamation  contenant 
les  procès-verbaux  de  nos  premières  opérations 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes. 
Après  avoir  fait  enregistrer  le  décret  de  réu- 
nion et  nos  pouvoirs  à  l'administration  supé- 
rieure et  au  tribunal  civil  et  criminel  séant  à 
Nice,  nous  nous  sommes  transportés  à  Monaco 
pour  le  même  objet.  Nous  avons  pensé  qu'il  se- 
rait impolitique  et  surtout  injuste  de  sou- 
mettre les  citoyens  de  cette  ci-devant  princi- 
pauté aux  autorités  provisoirement  constituées 
à  Nice.  La  pureté  des  principes  exige  que  les 
fonctionnaires  publics  soient  du  choix  des  ad- 
ministrés. En  conséquence,  après  avoir  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  Convention  natio- 
nale de  la  ci-devant  principauté  de  Monaco, 
nous  lui  avons  confié  les  fonctions  administra- 
tives qu'elle  exercera  jusqu'à  l'organisation 
nouvelle  dans  la  même  latitude  que  les  admi- 
nistrations de  département,  quoique  la  splièrtî 
de  son  activité  no  s'étende  qu'à  trois  communes. 
Nous  avons  maintenu  provisoirement  les  auto- 
rités et  sans  doute  voua  apprendrez  avec  plai- 
sir que  celles  de  Nice  et  de  Monaco  se  sont  en- 
voyé respectivement  des  députations  pour  éta- 
blir entre  elles  l'harmonie  et  se  féliciter  d'être 
agrégées  à  la  famille  des  Français. 

«  La  Convention  verra,  par  les  exemplaires 
ci-joints  de  notre  proclamation  pour  l'organi- 
sation des  municipalités,  que  les  assemlalées 
communales  seront  incessamment  convoquées. 
Une  grande  partie  dos  citoyens  des  montagnes 
ne  parlent  qu'italien.  En  conséquence,  nous 
avons  cru  devoir  faire  imprimer  tout  sur  deux 
colonnes  correspondantes  dans  les  deux  lan- 
gues. 

«  Nous  nous  sommes  occupés  à  recueillir  les 
états  de  population  et  les  connaissances  topo- 
graphiques qui  formeront  les  éléments  de  notre 
travail  sur  les  démar'cations,  et,  quoique  le 
placement  des  chefs-lieux  de  canton  et  de  dis- 
trict ne  soit  que  provisoire  et  subordonné  au 
plan  de  constitution  nouvelle  que  la  Conven- 
tion nationale  va  présenter  au  peuple  fran>7ais. 
déjà  nous  prévoyons  dos  rivalités  dont  nous 


I 


(1)  Archives  nationales,  1)  g  1, 
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la^iierous  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  effets. 

((  Le  décret  de  réunion  porte  que  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  comprendra  tout  ce 
qui  formait  l'ancien  comté  de  Nice.  Amsi  notre 
travail  embrassera  toute  l'étendue  de  ce  terri- 
toire; mais  certains  cantons  encore  occupes  par 
l'ennemi  ne  pourront  se  former  en  assemblées 
primaires,  jusqu'à  ce  que  le  fort  de  baorgio 
soit  pris  et  que  nos  braves  guerriers  aient  en- 
tièrement chassé  du  sol  de  la  liberté  tous  les  es- 
claves du  tyran  piémontais.  ^ 

((  L'esprit  public  a  grand  besoin  d  être  vivifie 
dans  ce  département.  Les  émigrés  trouvent  en- 
core ici  une  foule  de  défenseurs.  Cependant,  il 
est,  parmi  les  fonctionnaires  et  dans  les  clubs, 
des  républicains  intrépides  qui  nous  aident  à 
graver  dans  les  cœurs  la  haine  pour  les  rois  et 
l'amour  pour  la  liberté.  D'ailleurs  des  étin- 
celles s'échappent  des  départements  voisins 
qui  sont  des  foyers  de  patriotisme,  où  l'on  a 
fait  des  fêtes  particulières  pour  célébrer  la 
mort  du  tyran. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  département  des  Alpes-Maritimes. 
«  Signé  :  Grégoire  et  Jagot.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division.) 

12°  Lettre  du  général  Dumouriez,  qui  écri- 
vit à  la  Convention  pour  solliciter  la  suspen- 
sion du  rapport  sur  sa  lettre  du  12  mars,  rela- 
tive à  la  Belgique;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

((  Citoyen  Président, 

((  J'ai  appris  que  la  Convention  a  renvoyé  à 
son  comité  de  défense  générale  ma  lettre  en 
date  du  12  de  ce  mois  (1),  qui  contient  des  opi- 
nions et  des  mesures  que  je  crois  indispen- 
isables  pour  le  salut  de  nos  frères  et  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique.  Comme  les  circonstances 
nouvelles  où  je  me  trouve  peuvent  amener  des 
modifications  dans  les  mesures  que  je  proposais 
et  nu'il  est  nécessaire  que  je  confère  avec  vos 
commissaires,  je  prie  la  Convention  de  sur- 
seoir à  ce  rapport  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  le 
résultat  de  nos  conférences  avec  les  commis- 
saires. 

((  Signé  :  Dumouriez.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin, 
.  Merlin  (de  Douai),  Treilhard  et  Robert,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  près  l'ar- 
mée dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège, 
qui  envoient  trois  arrêtés  dont  ils  demandent 
la  lecture  à  l'Assemblée;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Bruxelles,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  trois  arrêtés  que  nous 
avons  été  obligés  de  prendre  et  nous  vous 
prions  d'en  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale.  Notre  collègue  Danton,  que 
nous  envoyons  à  Paris,  vous  donnera  des  dé- 
tails sur  les  causes  de  nos  arrêtés. 


(1)  Voy.  cUaprès  cette  lettre  du  12  mars,  aux  annexes 
de  la  séance,  page  528. 
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«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  Vannée  dans  les  pays  de  la  Belgique 
et  de  Liège. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Treil- 
hard, Merlin  {de  Douai) 
et  Robert.  » 

Suit  le  texte  de  ces  arrêtés  : 

Premier  arrêté. 

«  Au  nom  de  la  République  française  (1), 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, sies  commissaires  près  l'armée  et  dans  le 

pays  de  la  Belgique,   de  Liège,   etc après 

civoir  entendu  le  rapport  que  Danton  et  Dela- 
croix nous  ont  fait  de  l'état  de  l'armée  cam- 
pée au-dessus  de  Louvain,  où  nous  les  avions 
invités  de  se  rendre  hier,  duquel  il  résulte 
qu'elle  est  dans  une  désorganisation  affli- 
geante, et  qui  provient  du  défaut  des  lois  ré- 
pressives et  pénales  contre  l'insubordination, 
la  désertion  et  le  pillage;  que  la  nécessité  de 
ces  lois  est  reconnue  par  l'armée  elle-même, 
dont  plusieurs  bataillons  se  sont  adressés  à 
nous  pour  inviter  la  Convention  nationale  à 
les  décréter; 

«  Considérant  que  les  désordres  et  excès 
dont  il  s'agit,  nous  avaient  déjà  été  dénoncés 
et  certifiés  par  un  grand  nombre  de  citoyens; 

«  Considérant  que  pour  remplir  intégrale- 
ment la  mission  dont  nous  a  chargés  la  Con- 
vention nationale,  il  est  indispensable  de  nous 
répartir  sur  plusieurs  points; 

«  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

((  1°  Danton  se  rendra  incessamment  à  Paris 
pour  exposer  au  comité  de  défense  générale 
la  position  de  l'armée,  et,  de  concert  avec  ce 
comité,  solliciter  de  la  Convention  nationale 
les  fnesures  et  les  lois  nécessaires  au  salut  de 
la  République. 

«  2°  Delacroix  se  tiendra  au  quartier  général 
et  près  les  différents  états-majors  de  l'armée, 
d'où  il  correspondra  avec  tous  les  autres 
membres  de  la  commission. 

<(  3°  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treilhard 
et  Robert,  se  tiendront,  les  deux  premiers  à 
Gand,  Bruxelles,  Bruges,  etc.,  et  les  deux 
autres  à  Tournai,  Mons,  Namur,  etc.,  pour  y 
remplir  les  divers  objets  de  notre  mission  com- 
mune, et  entretenir  toutes  les  correspondances 
qui  pourront  y  avoir  rapport. 

a  Fait  à  Bruxelles,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai), 
Treilhard,   Robert.   » 

Detixième    arrêté. 

«  Au  nom  de  la  République  française  (2). 
«  Nous,  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  nos  collègues  Danton  et 
Delacroix,  duquel  il  résulte  que  cejourd'hui 
quatre  heures  du  matin,  revenant  de  l'armée 
campée  au-dessus  de  Louvain,  où  nous  les 
avions  invités  de  se  rendre,  ils  ont  rencontré 


(1)  Rapport   des  Commissaires  à  Varmée  de  la  Bel- 
gique, page  103. 

(2)  Rapport  des  Commissaires  à  Formée  de  la  Bel- 
gique, page  39. 
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sur  la  route  de  Louvain  à  Bruxelles,  le  colo- 
nel du  73"^''  régiment  d'infanterie,  à  la  tête  de 
ce  régiment,  suivi  de  plusieurs  bataillons  de 
volontaires  nationaux  avec  lequel  ils  for- 
maient une  division,  et  qui  leur  ont  déclaré 
l'avoir  suivi  parce  qu'ils  croyaient  qu'il  avait 
ordre  de  les  conduire  vers  Bruxelles;  qu'ils  ont 
demandé  au  colonel  du  73"^  régiment,  en  vertu 
de  quel  ordre  il  s'éloignait  de  l'armée;  qu'il 
leur  a  déclaré  n'en  avoir  reçu  aucun;  que  plu- 
sieurs soldats  do  ce  régiment  leur  ont  exposé 
que,  depuis  plusieurs  jours,  leur  colonel  les 
faisait  aller  et  revenir  jour  et  nuit  sur  leurs 
pas,  sans  aucun  but  fixe;  qu'il  avait  l'air  d'évi- 
ter l'ennemi,  tandis  qu'ils  le  cherchaient  cons- 
tamment; qu'en  applaudissant  au  zèle  de  ces 
braves  soldats,  nos  collègues  Danton  et  Dela- 
croix ont  requis  leur  colonel  de  les  faire  rétro 
grader  sur  Louvain,  où.  il  prendrait  l'ordre  du 
général  Dumouriez;  et  qu'ils  lui  ont  enjoint 
de  se  rendre,  dans  la  matinée  de  ce  jour,  près 
de  la  commission  réunie  à  Bruxelles,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  coftduite:  ce  qu'il  n'a  pas 
fait; 

<(  Arrêtons  que  le  colonel  du  73™"  régipaent 
d'infanterie  est  provisoirement  suspendu  de 
ses  fonctions;  qu'il  se  rendra  sans  délai  à  Paris, 
auprès  du  comité  de  la  guerre  de  la  Convention 
nationale  et  du  conseil  exécutif  provisoire, 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite;  et  que 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
ses  fonctions  seront  remplies  par  le  premier 
lieutenant-colonel  du  73™*^  régiment. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République, 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Uauai), 
Treilhard,   Robert.   » 

Troisième    arrêté. 

«  Au  nom  de  la  Republique  française  (1), 
<(  Nous,  membres  de  la  Conventiorv  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans 
les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  délibé- 
rant sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
contre  le  général  Miranda,  au  sujet  de  sa  con- 
duite tant  au  siège  de  Maëstricht,  qu'à  la 
journée  du  19  de  ce  mois  et  considérant,  d'une 
part,  que  les  faits  imputés  à  ce  général  ne  pa- 
raissent pas  moins  graves  que  ceux  qui  ont 
motivé  le  d'cret  par  lequel  la  Convention 
nationale  a  fait  traduire  à  sa  barre  les  géné- 
raux Lanoue  et  Stengel;  de  l'autre,  qu'il  serait 
dangereux  pour  le  succès  des  armes  de  la  répu- 
blique, qu'un  général  inculpé  conservât  le 
commandement  des  troupes,  tant  qu'il  ne  s'est 
pas  justifié; 

«  Arrêtons,  vu  l'urgence,  que  le  général 
Miranda  se  rendra,  sans  aucun  délai,  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite;  et  chargeons  le 
général  en  chef  Dumouriez  de  pourvoir  provi- 
soirement à  son  remplacement. 

((  Fait  à  Bruxelles,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai) 
Treilhard,   Robert.   » 

(La  Convention  approuve  et  confirme  ces 
trois  arrêtés.) 


(1)  Rapport  des  Commissaires  à   l'armi'e  de  la  Bel- 
gique, page  40. 


isnartl.  Je  demande  la  mise  en  arrestation 
du  colonel  du  73®  régiment. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

ISculahole.  J'approuve  cette  motion,  mais 
je  demande  aussi  la  mise  en  arrestation  du 
général  Miranda. 

Cauibon.  Si  Miranda  et  le  colonel  du  73°  r»' 
giment  n'ont  pas  été  mis  en  état  d'arrestatioii. 
il  est  très  important  que  ces  mesures  soieuL 
prises,  et  c'est  sans  doute  de  la  part  des  com- 
missaires une  très  grande  précaution,  par  la- 
quelle il  vous  ont  réservé  îe  soin  de  mettre  en 
état  d'arrestation  les  hommes  qu'ils  vous  ont 
déclarés  suspects.  En  conséquence  je  demauc' 
que  le  général  Miranda  et  le  colonel  du  73"  r( 
giment  soient  traduits   à  votre  barre.   Vous 
devez  prendre  des  mesures  de  rigueur  contre 
les  agents  publics  dont  les  places  sont  singu- 
lièrement délicates,  lorsqu'ils  sont  désignés  par 
des  hommes  qui  ont  la  confiance  de  la  Conveu- 
vention  nationale. 

Je  demande  également  que  le  général  Du- 
mouriez soit  tenu  de  fournir  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  la  conduite  de  ces  deux 
chefs,  particulièrement  de  Miranda  devant 
Venloo  et  Maëstricht,  car  je  sais  de  source 
sûre  que  si  ces  deux  villes  ont  été  prises,  la 
faute  en  est  à  Miranda. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  propo- 
sitions. ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
général  Miranda  et  le  colonel  du  73®  régiment 
d'infanterie  seront  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduits  à  la  barre  de  la  Convention  ;  que  le 
conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  exécuter  le 
décret,  et  de  le  faire  parvenir  par  un  courrier 
extraordinaire  :  décrète  en  outre  que  le  général 
Dumouriez  fournira  tous  les  renseignements 
nécessaii-es  sur  la  conduite  du  généra]  Mi- 
randa et  du  colonel  du  73®  régiment  d'infan- 
terie, et  particulièrement  sur  la  conduite  du 
général  Miranda  devant  Venloo  et  Maës- 
tricht. )) 

Brival.  Citoyens,  vous  avez  charge  votre  co- 
mité de  la  guerre  et  celui  de  législation  de  vous 
faire  un  rapport  sur  les  secours  publics  et  sur 
les  moyens  de  répression  :  je  demande  que 
sans  faute  il  soit  fait  demain. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Ooyer-Foafrède,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  membres  du  comité  central  des 
trois  corps  administratifs  de  Nantes  réunis, 

f)ar  laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
6  récit  des  troubles  affreux  qui  déchirent  L' 
département  de  la  Loire-Inférieure  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Nantes,  le  19  mars. 
<(  Citoyens  représentants, 

«  C'est  du  sein  d'une  ville  assiégée,  au  milieu 
d'un  département  où  la  guerre  civile  est 
allumée,  que  les  administrateurs  vous  écrivent, 
incertains  encore  que  la  nouvelle  de  leur 
affreuse  situation  puisse  vous  arriver.  Les  dé 
tails  de  tous  les  malheurs  que  nous  avons 
éprouvés  depuis  quelques  jours  seraient  trop 
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longs;  la  douleur,  la  fatigue  qui  nous  acca- 
bieut,  le  temps  et  notre  mémoire  ne  nous  per- 
mettent pas  de  nous  y  livrer,  et,  quelques  dé- 
chirements que  présente  ce  tableau,  il  seraiu 
toujours  au-dessous  de  la  vérité.  Voici,  en  der- 
nière analyse  1  aperçu  de  notre  position  : 

t(  La  ville  de  Nantes  est  la  seule  qui  reste 
intacte;  tout  le  reste  a  été  réduit  par  les  re- 
belles; leur  nombre  s  est  grossi  au  point  que 
si  nous  vous  disions  qu'il  y  en  a  plus  de  40.U0U 
dans  la  circonférence  de  trois  lieues  autour 
de  cette  ville,  qui  la  tiennent  bloquée,  inter- 
ceptent touir-.s  les  communicavioiidj  arrêtent 
et  consomment  tous  les  vivres  et  comestibles, 
nous  vous  dirions  même  pas  tout  ce  qui  existe. 
((  Si  notre  ville  n'est  pas  encore  tombée  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  si  nous  existons,  si  nous 
déjouons  la  contre-révolution,  c'est  au  bon 
esprit,  au  courage  et  à  l'infatigable  activité 
de  notre  garde  nationale  que  ces  grands  avan- 
tages sont  dus  ;  elle  aura  sauvé  le  départemeint, 
et  nous  le  proclamons  déjà  avec  la  plus  vive 
reconnaissance 

«  Les  circonstances  extraordinaires  où  nou',3 
nous  sommes  trouvés  nous  ont  forcés  à  des  me- 
sures du  même  genre.  Vous  en  verrez  le  déve- 
loppement dans  diiïérents  arrêtés  des  corps 
administratifs  réunis,  que  nous  joignons  ici. 
Nous  avons  la  confiance  qu'elles  obtiendront 
votre  approbation,  elles  seules  pouvaient  sau- 
ver la  ville  dans  le  silence  et  la  mort  des  lois. 
Telle  a  été  notre  maxime  et  la  règle  de  notre 
conduite. 

«  Citoyens,  jetez  les  yeux  sur  nous  ;  envoyez- 
nous  des  prompts  secours  ;  le  département  de 
la  Loire-lnférieure  survit  encore  :  mais  si  vous 
ne  venez  à  notre  aide,  si  vous  ne  déployez  les 
plus  grands  moyens  de  forces  et  de  secours, 
avant  peu  vous  pourrez  avoir  la  douleur  d'ap- 
prendre que  ce  département  a  existé.  Ce  n'est 
pas  ici  une  de  ces  séditions  fortuites  et  isolées, 
un  de  ces  mouvements  partiels  et  momentanés 
qui,  de  fois  à  autre,  ont  agité  les  diverses  par- 
ties de  la  République  :  c'est  un  vaste  plan  de 
contre-révolution  dont  on  a  imaginé  de  placer 
le  germe  et  le  siège  dans  ce  département  mari- 
time, le  plus  fanatisé  de  tous  les  départements; 
c'est  une  conspiration  méditées  dans  le  silence 
et  de  longue  main,  qui  a  ses  chefs,  ses  partisans, 
ses  agents,  dont  les  moyens  sont  combinés  sur 
des  bases  uniformes.  On  y  trouve  le  caractère 
et  les  traits  qui  n'appartiennent  qu'à  un  grand 
projet. 

<(  Ne  croyez  pas  que  la  frayeur  ou  la  timi- 
dité exagère  notre  langage  :  nous  sommes 
froids  au  milieu  du  danger  et  nous  l'envisa- 
geons tel  qu'il  est.  Il  est  de  notre  devoir  de 
vous  le  présenter  de  même  afin  que,  sachant 
l'apprécier,  vous  appliquiez  le  remède  conve- 
■.  enable. 

((  Citoyens  représentants,  point  de  demi-me- 
sure, point  de  retard,  ou  tout  est  perdu.  Nous 
resterons  à  notre  poste  jusqu'à  la  mort.  Le 
administrateurs  do  nos  districts  nous  ont  déjà 
donné  l'exemple  ;  ils  ont  rempli  leur  serment, 
et  leur  mort  est  glorieuse  ;  (La  Convention 
manifeste  sa  doicleiir  par  un  mouvement  una- 
nime.) mais  leur  dévouement  et  le  sacrifice  de 
leur  vie  n'ont  pas  été  utiles  à  la  patrie;  les 
rebelles  n'en  sont  devenus  que  plus  ardents  et 
plus  hardis. 

((Nous  avons  dit^  citoyens  représentants,  la 
vérité,  toute  la  vérité.  Nous  sommes  là,  ^-notre 
parti  est  pris,  nous  résisterons  jusqu'à  la  fin  : 


notre  dernier  soupir  sera  pour  la  liberté,  notre 
dernier  mot  sera  :  Vive  la  Eépublique  ;  c'est 
à  vous  à  la  sauver. 

•IWéai^isicif,  désignant  un  spectateur  des  tri- 
bunes. Je  demande  que  l'on  arrête  cet  homme- 
là.  Il  riait  en  entendant  les  fâcheuses  nouvelles 
dont  on  vient  de  donner  lecture. 

Un  membre  :  Il  a  jeté  son  portefeuille.  Je 
demande  qu'il  soit  porté  au  comité  de  sûreté 
générale. 

(La  Convention  décrète  que  cet  homme  sera 
arrêté  et  traduit  sur-le-champ  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture  des 
pièces  suivantes  qui  étaient  jointes  à  la  lettre 
des  corps  administratifs  de  Nantes  : 

1°  Copie  des  propositions  de  capitulation 
faites  aux  corps  administratifs  de  la  mile 
Nantes  par  Gaudin  de  la  Béritais,  chef  des 
révoltés,  en  date  de  Saint-Etienne-de-M ontluc, 
le  14  mars. 

((  Vingt-une  paroisses  rassemblées  à  Saint- 
Etienne-de-Montluc,  désirant  entretenir  paix 
et  fraternité  avec  tous  les  départements  voi- 
sins, ont  porté  le  citoyen  de  Gaudin  de  la 
(Béritais  à  être  leur  conciliateur,  et  demandent 
conciliation  avec  leurs  frères  de  Nantes  aux 
conditions  suivantes  : 

((  1°  Que  jamais  aucune  espèce  de  milice  ne 
sera  proposée,  qu'aucun  tirage  de  milice  no 
sera  fait,  ni  qu'aucune  corvée  ne  sera  perçue 
sans  leur  consentement; 

«  2°  Qu'il  ne  sera  jamais  pris  aucuns  comes- 
tibles ni  aucuns  bestiaux,  que  de  gré  a  gré 
avec  les  propriétaires  qui  voudront  bien  lo 
faire; 

«  3°  Que  les  impôts  seront  assis  sur  l'estima- 
tion que  des  experts  porteront  et  feront  des 
biens,  et  non  d'après  les  arrêtés  arbitraires  des 
directoires  de  districts  et  de  départements; 

<(  4"  Que  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit, 
nés  et  à  naître,  jamais  les  directoires  des  dé- 
partements ne  s'imagineront,  de  leur  autorité 
privée  d'atteniter  à  la  liberté  des  citoyens,  et 
qu'il  leur  sera  même  défendu  de  faire  mar- 
cher la  force  armée,  qui  ne  doit  jamais  mar- 
cher que  d'après  la  réquisition  des  tribunaux 
et  juges  de  paix; 

((  5"^  Que  jamais  on  ne  troublera  le  repos 
public  par  des  visites,  comme  les  administra- 
teurs ne  cessaient  d'inquiéter  les  plus  recom- 
mandables  citoyens; 

<(6°  Qu'il  sera  défendu  de  s'emparer  des 
armes  qu'un  citoyen  peut  avoir  chez  lui  pour  la 
garde  de  sa  maison  et  que  celles  dont  on  les  a 
privés  par  cet  abus  leur  seront  remises  ^-ans  la 
quinzaine; 

«  7°  Que  jamais,  à  six  lieues  à  la  ronde,  on  ne 
verra  auprès  de  leur  demeure  les  Jourdens, 
Michel  Courtois,  et  Roubion,  ci-devant,  prê- 
tres constitutionnels  de  Monluc,  de  Cordemais 
et  de  Port  de  Niort.  Il  en  sera  de  même  do 
ceux  des  paroisses  de  Ginecourt,  Vignèux,  le 
Temple  et  autres,  dont  on  a  lieu  de  se  plain- 
dre, à  cause  de  la  désunion  qu'ils  mettent  dans 
le  pays; 

((  8"  Que  la  pleine  liberté  du  culte  ne  sera 

point   interrompue  ni   troublée  sous   quelque 

prétexte  que  ce  soit  ;  qu'ainsi  tous  les  prêtres 

■  non  assermentés  jouiront  de  tous  droits;  de 

'   plus,  qu'en  conséquence  de  la  liberté  qui  leur 

est  accordée  par  la  loi,  toutes  les  églises,  pa- 
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roisses,  succursales,  leur  seront  ouvertes  pour 
remplir  les  fonctions  de  leur  culte,  chacun 
paiera  son  ministre,  et  sera  maître  de  le  choi- 
sir; 

«  9°  Que  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  il 
sera  convoqué  des  assemblées  primaires  de  tous 
les  citoyens  quelconques,  et  que  Ton  y  gênera 
pa&  les  suffrages,  comme  dans  les  ci-dvantes 
tiections,  pour  de  mauvaises  chicanas  et  des 
abus  d'une  autorité  despotique,  où  l'on  em- 
ployait juqu'à  la  contrainte; 

((  10°  Que  sitôt  cette  opération  finie,  les  mem- 
bres des  directoires  et  des  tribunaux  des  dis- 
tricts de  Savenais  et  de  Blain  seront  changés 
et  renouvelés  par  une  nouvelle  élection; 

«  11°  Que  jamais  les  prêtres  constitutionnels 
et  autres,  ne  pourront  y  être  admis  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  ni  même  reçus  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires; 

«  12°  Qu'il  leur  sera  expressément  défendu  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  temporelles; 

«  13°  Que  tous  les  citoyens  jouiront  pleine- 
ment de  la  liberté  de  penser,  d'écrire  et  de  par- 
ier sur  toutes  personnes,  sauf  à  ceux  qui  s'en 
trouveraient  blessés  de  poursuivre  juridique- 
ment; 

«  14°  Que  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre 
l'autorité  des  administrations  ne  seront  pas 
inquiétés; 

<(  15°  Que  sous  peine  de  destitution  de 
charges  et  emplois,  les  directoires  des  districts 
et  départements  ne  feront  pas  tourmenter  les 
citoyens  les  plus  recommandables,  par  les  ar- 
rêtés les  plus  infâmes,  et  même  les  tribunaux 
auront  l'ordre  de  ne  pas  prêter  aux  criminels 
la  protection  promise  à  tous  les  citoyens  par 
cette  même  loi,  dont  ils  ont  souvent  abusé  pour 
satisfaire  leur  autorité  privée; 

«  16°  Que  chaque  paroisse  aura  50  hommes 
toujours  armés  pour  la  sûreté  publique  et  gé- 
nérale ;  lesquels  hommes  seront  choisis  à  la 
pluralité  des  voix. 

«  Il  est  impossible  de  calculer  les  effets  de 
l'indignation  du  peuple,  s'il  ne  reçoit  pas  une 
réponse  favorable  ;  c'est  la  seule  espérance  de 
l'obtenir  qui  a  pu  déterminer  le  citoyen  Gaudin 
de  la  Béritais  à  se  charger  d'une  médiation, 
qui  quelque  glorieuse  qu'elle  soit,  et  malgré  la 
sincérité  de  ses  bonnes  intentions,  peut  lui  faire 
des  ennemis  ;  mais  il  peut  parvenir  à  arrêter 
l'effusion  du  sang  de  ses  frères,  et  cette  consi- 
dération lui  suffit  :  il  demande  seulement  une 
prompte  réponse  ;  elle  est  indispensable  pour 
calmer  le  peuple  nombreux  qui  désormais  n'au- 
ra plus  de  frères,  et  qui  est  décidé  à  tout  faire, 
étant  toujours  prêt  à  être  accusé  de  trahison, 
si  on  se  refuse  a  le  seconder. 

((  A  Saint-Etienne  de  Montluc,  le  14  mars. 
<(  Signé  :  Gaudin  de  la  Békitais.  » 

S°  Froclamation  du  directoire  de  la  Loire- 
Inférieure  aux  citoyens  et  à  la  garde  natio- 
nale de  Nantes. 

Citoyens  de  Nantes,  brave  garde  nationale, 
nos  libertés,  nos  vies,  sont  menacées  par  la 
horde  des  brigands,  qui  n'attendent  que  d'être 
en  plus  grand  nombre  pour  multiplier  leurs 
violences.  La  ville  de  Nantes  reste  intacte  au 
milieu  des  incendies  et  des  ruines.  La  ville  de 
Nantes  sauvera  encore  cette  fois  le  départe- 
ment :  le  courage  de  ses  habitants,  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  liberté,  en  sont  les  sûrs 
garants. 


((  Il  faut  réunir  tous  nos  secours  et  tous  nos 
moyens,  il  faut  que  tous  les  bons  citoyens  s'ar- 
ment et  se  tiennent  prêts  au  premier  signal  du 
danger,  à  se  porter  sur  tous  les  points  où  le 
péril  paraîtra.  Les  corps  administratifs  qui 
veillent  et  qui  sont  toujours  à  leur  poste,  ont 
pris  et  prendront  toujours  les  mesures  les  plus 
efficaces  :  c'est  à  vous,  citoyens,  à  les  seconder 
par  un  ensemble  d'actions  dirigées  vers  le  sa- 
lut public. 

«  Demeurez  unis  entre  vous,  et  dans  l'inti- 
mité avec  vos  commettants.  Ils  vous  donnent 
l'exemple  de  cette  union.  Que  ceux  qui  se  sont 
réfugiés  dans  cette  ville  se  réunissent  dans  les 
maisons  des  Cordeliers,  on  leur  fournira  les 
armes  que  l'on  pourra,  et  ils  se  joindront  à  la 
garde  nationale  ;  ils  partageront  ses  fatigues, 
aes  veilles,  concourront  avec  eux  à  la  défense 
de  la  ville  ;  ainsi  partira  d'un  centre  commun 
la  force  répressive,  la  force  conservatrice,  la 
force  qui  nous  sauvera. 

«  Souvenez-vous,  citoyens  de  Nantes,  que 
nous  mourrons  comme  vous  au  poste  où  nous  a 
placés  la  cause  de  la  liberté.  La  mort  est  pré- 
férable à  l'ignominieuse  servitude  dans  laquelle 
on  voudrait  nous  replonger.  Le  carnage  ne  s'é- 
tend pas  à  plus  de  12  à  15  lieues  ;  cela  doit  vous 
rassurer,  les  prompts  secours  qui  vont  nous 
arriver  doivent  relever  notre  courage.  » 

3°  Extrait  du  registre  des  délibérations  de 
tous  les  corps  constitués  de  la  ville  de  Nantes, 
réunis,  du  13  mars. 

«  L'assemblée  arrête  qu'une  cour  martiale 
accompagnera  chaque  détachement  de  la  force 
armée  et  jugera  sur  le  lieu  et  à  l'instant  même 
les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main.  {Vifs  ap- 
plaudissements), d'après  les  règles  et  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  relative  aux  émi- 
grés. » 

(La  Convention  approuve  et  confirme  cet 
arrêté,  renvoie  toutes  les  pièces  au  comité  de 
défense  générale,  pour  rendre  compte  dans  la 
séance,  et  décrète  que  les  trois  corps  adminis- 
tratifs réunis  dans  la  ville  de  Nantes,  la  garde 
nationale,  et  tous  les  citoyens  de  cette  commune 
ont  par  leur  zèle,  leur  courage  et  leur  dévoue- 
ment, bien  mérité  de  la  patrie.) 

I^oycr-Foufrède,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention 
des  mesures  qu'il  a  prise  pour  soumettre  les 
rebelles  dans  les  départements  de  l'Ouest  et 
envoie  copie  de  deux  lettres  qu'il  a  reçues,  l'une 
du  général  Verteuil,  l'autre  des  administra- 
teurs du  département  d'Indre-et-Loire  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  : 

«  Paris,  24  mars  1793,  an  II  de  la 
République. 

((  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  prie  de  communiquer  à  la  Conven- 
tion nationale  les  copies  ci-jointes  des  lettres 
que  j'ai  reçues  du  général  Verteuil,  comman- 
dant à  La  Rochelle,  et  des  administrateurs  du 
département  d'Indre-et-Loire.  Si  la  première 
contient  quelques  détails  fâcheux  sur  le  mau- 
vais succès  que  le  général  Marcé  a  eu  contre  les 
révoltés,  la  deuxième  est  infiniment  rassurante 
pour  les  forces  considérables  qui  se  rassemblent 
à  Tours,  pour  marcher  ensuite  contre  ces  bri- 
gands. 
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((  Le  conseil  exécutif  a  pris,  de  son  côté,  les 
mesures  les  plus  vigoureuses.  Le  général  d'Ayat 
s'est  rendu  avant-hier  à  Tours  y  prendre  le 
commandement  de  la  colonne  qui  s'y  est  formée, 
et  ma.rcher  avec  elle  sur  Saumur.  L'état-major 
de  l'armée  de  réserve  et  le  général  Berruyer 
qui  la  commande,  au  lieu  de  s'arrêter  à  Or- 
léans, s'établiront  à  Niort  même.  Le  général 
Berruyer  rassemblera  toutes  les  troupes  et  tou- 
tes les  gardes  nationales  des  départements  voi- 
sins pour  chasser  et  exterminer  des  rebelles  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire,  tandis  que  le  gé- 
néral Labourdonnaye  les  poursuit  sur  la 
droite. 

((  J'espère  qu'au  moyen  des  dispositions  et  de 
la  vigueur  que  vont  déployer  ces  trois  généraux 
dont  le  patriotisme  est  bien  connu,  nous  par- 
viendrons, dans  peu,  à  dissiper  entièrement  le 
rébellion,  surtout  s'ils  sont  secondés  par  l'acti- 
vité et  la  surveillance  des  corps  administratifs 
qui,  partout,  montrent  le  plus  grand  zèle  et  le 
patriotisme  le  plus  courageux. 

((  Signé  :  Beurnonville.  » 

Lettre  du  lieutenant  général  Verteuil,  com- 
mandant la  12*  division,  au,  ministre  de  la 
guerre. 

«  La  Rochelle,  le  21  mars  1793. 

H  Citoyen  ministre,  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  rentrèrent  à  La  Rochelle 
hier  20  mars  courant,  à  8  heures  du  soir,  et  con- 
firmèrent la  nouvelle  qui  se  répandait  depuis 
deux  heures,  que  l'armée  du  général  Marcé 
avait  éprouvé  une  déroute,  dont  on  ne  peut 
encore  évaluer  la  perte,  et  qui  n'a  pas  permis 
de  ralliement,  malgré  les  efforts  du  citoyen 
Niou,  commissaire,  qui  a  lui-même  reçu  un 
coup  de  sabre,  qui  heureusement  n'a  porté  que 
sur  son  vêtement,  et  malgré  les  exhortations 
fortes  et  puissantes  des  citoyens  Auguis,  Trul- 
lard  et  Carra,  commissaires  aussi  de  la  Con- 
vention, pour  empêcher  la  propagation  de  la 
terreur. 

Le  général  Marcé  partit  le  19  de  Chantonay, 
à  midi  et  demi,  dirigeant  sa  marche  vers  Saint- 
Fulgent,  avec  2,400  hommes,  et  9  pièces  de  cam- 
pagne :  l'armée  passa  le  pont  rétabli  au  delà 
de  Saint- Vincent,  à  trois  heures  ;  à  quatre  heu- 
res environ  on  aperçut  l'ennemi  sur  une  hau- 
teur, dont  la  plaine  devant  lui  était  un  pays 
de  chicane,  coupé  de  bois,  collines,  gorges,  etc. 
La  position  de  notre  armée  était  dans  un  fond, 
occupée  à  rétablir  un  second  pont  détruit  par 
l'ennemi  ;  on  s'observa  à  peu  près  deux  heures. 
Croyant  reconnaître  des  signaux  de  l'armée 
Nantaise,  le  général  Marcé  a  engagé  le  combat 
à  environ  six  heures  du  soir  ;  les  tirailleurs 
commencèrent  à  cette  époque,  et  il  a  été  tiré 
quelques  coups  de  canon,  et  depuis  ce  moment, 
le  combat  a  duré  à  peu  près  trois  heures,  san? 
ordre  ni  dispositions  du  général  Marcé. 

Les  citoyens  Thonron,  chef  de  la  légion  du 
centre  de  la  Rochelle  ;  Boulard,  chef  de  brigade 
du  60«  régiment  d'infanterie  ;  Esprit-Boudry, 
chef  de  bataillon  du  4«  régiment  d'infanterie  de 
la  marine;  et  Grenier,  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale  de  la  Rochelle,  par  leur  intré- 
pidité et  leurs  efforts,  d'autant  plus  recomman- 
dables  qu'il  n'étaient  entourés  que  de  fuyards, 
ont  sauvé  l'artillerie  et  les  débris  de  l'armée, 
qui  est  actuellement  à  Marans.  On  a  perdu  une 
pièce,  dont  les  chevaux  ont  été  tués  par  les  ti- 
railleurs. 


<(  Le  général  Marcé  a  été  destitué  par  les  ci- 
toyens Carra  et  Auguis.  Ce  général  est  arrivé 
le  20  à  la  Rochelle,  à  9  heures  du  soir  ;  il  a  été 
mis  en  état  d'arrestation  par  leur  ordre,  et  il 
est  actuellement  à  la  maison  d'arrêt. 

«  Voilà,  citoyen  ministre,  tout  ce  que  j'ai 
pu  recueillir  d'un  événement  très  fâcheux  ; 
mais  les  secours  que  nous  attendons,  ceux  que 
vous  nous  annoncez  par  le  courrier  que  j'ai 
reçu  de  vous  aujourd'hui  à  9  heures  et  demie 
du  matin,  et  les  nouvelles  dispositions  que  nous 
allons  prendre,  nous  donnent  l'espérance  de 
faire  triompher  bientôt  cette  partie  de  la  Ré- 
publique des  infâmes  ennemis  qu'elle  a  dans 
son  sein. 

((  Je  demeure  prévenu,,  par  la  lettre  que  ce 
courrier  m'a  apporté  de  vous,  en  date  du 
19  mars  courant,  que  le  général  Labourdon- 
naye, qui  commande  en  chef  l'armée  des  Côtes, 
se  rend  sans  délai  à  Rennes,  pour  y  prendre  le 
commandement  des  forces  qui  doivent  secourir 
la  12*  division.  Je  me  conforme  à  vos  ordres, 
en  lui  écrivant  directement  à  Rennes,  et  en  lui 
rendant  le  même  compte  que  je  viens  de  vous 
rendre. 

((  Signé  :  Verteuil,  lieutenant  général.  » 

Les  administrateurs  du  département  d'In- 
dre-et-Loire écrivent  de  Tours,  au  ministre  de 
la  guerre,  à  la  date  du  22  mars,  qu'il  leur  arrive 
sans  cesse  de  nouvelles  forces,  en  infanterie, 
cavalerie  et  canons,  des  départements  d'Eure- 
et-Loir,  de  Loir-et-Cher  et  de  l'Indre,  qu'ils 
font  passer  sur-le-champ,  avec  les  forces  de 
leur  département,  à  Niort  et  Fontenay  où  les 
brigands  ont  une  armée  qui  menace  ces  deux 
villes. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  comité 
de  défense  générale.) 

Un  membre  demande  que  Miranda  soit  ren- 
voyé sur-le-champ  par  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

(La  Convention  nationale,  considérant  que 
ce  général  doit  être  traduit  à  sa  barre,  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Coiistard.  Voici  une  lettre  qui  m'a  été 
adressée  par  le  citoyen  Pitter-Deurhroue,  com- 
mandant la  garde  nationale  de  Nantes  (1). 

«  A  Ancenis,  22  mars. 

«  Une  insurrection  générale  m'a  conduit  ici, 
mon  cher  Coustard.  Depuis  quinze  jours  nous 
étions  assaillis  de  toutes  parts  à  Nantes.  Les 
paysans,  ayant  à  leur  tête  des  contre-révolu- 
tionnaires, sous  le  prétexte  du  recrutement,  ont 
dévasté  et  brûlé  les  maisons  des  patriotes. 

((  Ils  ont  voulu  se  porter  sur  Nantes  ;  ils  nous 
ont  bloqués  pendant  huit  jours,  et  notre  ville 
ouverte  de  toutes  parts,  nous  a  donné  les  plus 
grandes  peines  à  conserver.  Nous  fîmes  une 
sortie  générale  dimanche  dernier  ;  nous  atta- 
quâmes sur  trois  colonnes,  une  dirigée  sur  le 
chemin  de  Paris,  l'autre  sur  celui  de  Vannes, 
uue  autre  sur  celui  de  Rennes. 

«  Sur  les  autres  entrées  nous  avons  fait  de 
fausses  attaques  pour  tenir  l'ennemi  en  échec. 
Il  fut  repoussé  de  toutes  parts.  La  colonne  que 
je  commandais  sur  le  chemin  de  Rennes,  éprou- 
va quelque  résistance.  Les  rebelles  attaquèrent 
au  pont  de  Ceus.  A  leur  première  décharge. 


3   3  * 


1^ 


SERIE,    T.    LX. 


(1(  BuUelin  de  la  Convention  du  24  mars  1793. 
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quatre  de  nos  camarades  tombèrent  autour  de 
moi  mais  aucun  n'est  mort  de  ses  blessures. 
J'ai' reçu  une  balle  à  la  jambe,  qui  s'est  amortie 
sur  la  boucle  de  mon  éperon.  Nous  avons  tué 
60  rebelles,  parmi  lesquels  nous  n'avons  heu- 
reusement reconnu  que  très  peu  de  paysans  ; 
nous  les  avons  poursuivis  à  plus  de  deux  lieues. 
{Applaiidissetnents.  ) 

<(  Devant  chercher  à  établir  la  communica^ 
tion  avec  Paris,  nous  sommes  à  Ancenis  depuis 
mardi.  Chemin  faisant,  nous  avons  rencontré 
deux  tranchées  que  nous  avons  comblées. 

«  Le  quartier  général  des  rebelles  était  établi 
à  Oudon,  dont  ils  avaient  coupé  le  pont.  J'ai 
fait  sommer  leur  général  Piron  de  Saint- 
Etienne  de  se  rendre  et  de  nous  procurer  au 
plus  vite  les  moyens  d'entrer  dans  la  ville.  Il 
demanda  à  capituler  ;  il  demandait  bien  peu 
de  choses  :  il  voulait  seulement  les  anciens  pri- 
vilèges, un  roi,  les  prêtres  insermentés  et  enfin 
l'ancien  régime.  (Rires.)  Le  brave  Labigne,  qui 
portait  la  parole,  lui  répondit  que  nous  ne 
capitulions  pas  avec  des  brigands,  et  en  même 
temps  il  somma  les  habitants  d'arrêter  Piron, 
qui  prit  la  fuite. 

«  Je  fis  tirer  quelques  coups  de  canon  qui  for- 
cèrent les  rebelles  à  se  retirer  ;  ils  se  jetèrent 
dans  des  bateaux  sur  lesquels  j'ai  fait  tirer  à 
mitraille.  On  a  dû  en  tuer  plusieurs;  on  dit 
même  que  Piron  est  de  ce  nombre.  (Tant 
mieux!  Tant  mieux!)  Actuellement  nos  cour- 
riers vont  librement  de  Nantes  à  Ancenis.  Nous 
partons  pour  Ingrandes  ;  j'espère  que  nous  en 
viendrons  à  bout.  Cependant  si  nous  pouvons 
avoir  quelque  secours,  cela  nous  ferait  grand 
bien. 

«  Nous  sommes  menacés  du  côté  du  Poitou, 
où  ils  se  sont  emparés  de  Montaigu  et  de  quel- 
ques autres  places.  Je  ne  puis  t'en  dire  davan- 
tage. Adieu.  {A2Jplaudissetn€nts.) 

«  Signé  :  Pitter-Deurbeoue.  » 

(La  Convention  nationale  honore  de  son  ap 
probation  la  conduite  et  le  courage  de  ces  bons 
citoyens.) 

Lchardy  (Morbihan).  Nous  devons  ôter  à 
nos  ennemis  tous  les  moyens  de  nous  nuire. 
Tout  le  monde  sait  que  les  cloches  sont  un 
moyen  puissant  de  rassembler  les  citoyens,  et 
de  jeter  parmi  eux  l'alarme.  Qu'on  sonne  le 
tocsin,  les  esprits  sont  dans  l'agitation 

Plusieurs  memhres  :  L'ordre  du  jour;  l'ordre 
du  jour  ! 

llniire.  Les  cloches  ont  appelé  les  citoyens 
à  la  liberté.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

I^a  Uevellicrc-I^époaux.  Le  département 
de  Mayenne-et-Loire  a  fait  passer  à  la  députa- 
tion  un  journal  des  opérations  militaires 
faites  contre  les  rebelles  jusqu'au  22  de  ce  mois. 
Ils  annoncent  que  l'ennemi  s'est  porté  sur  Cha- 
lonne,  au  secours  duquel  marchent  1,100  hom- 
mes d'Angers.  Le  patriotisme  des  Chalonnais, 
qui,  depuis  la  Révolution,  ne  s'^t  jamais  dé- 
menti, repoussera  sans  doute  ces  ennemis.  Une 
grande  force  marche  sur  Ingrandes,  ce  qui  fait 
espérer  que  les  révoltés  seront  bientôt  balayés 
de  la  rive  droite  de  la  Loire.  Voici  d'ailleurs 
ces  pièces,  que  je  vous  demanderai,  dès  que  je 
les  aurai  lues,  de  renvoyer  à  votre  comité  de 
sûreté  générale. 


Lettre  du  citoyen  Bouthe,  au  nom  des  adminis- 
trateurs du  déjHirtement  de  Maine-et- 
Loire  (1). 

«  Vendredi  22. 

«  Chers  confrères  et  amis, 

«  J'ai  si  peu  le  temps  qu'à  peine  ai-je  pu 
vous  crayonner  ce  court  récit,  mais  il  est 
exact  et  fidèle. 

((  Ne  pouvant  le  faire  copier;,  je  ne  puis  non 
plus  en  informer  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  de  la  Convention.  Voulez-vous 
bien  suppléer  à  cet  objet  en  faisant  faire  des 
copies  pour  leur  être  remises  de  suite. 

«  Tous  nos  commis  sont  à  la  guerre. 

«  Nos  forces  une  fois  distribuées  et  établies, 
nous  aurons  peut-être  un  peu  plus  de  liberté. 
<(  Sigtié  :  Bouthe.  » 

II. 

La  déyutation  du  département  de  Maine-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale  (2). 

<(  Citoyens, 

«  Depuis  la  letre  écrite  à  la  Convention  par 
le  courrier  extraordinaire,  dimanche  dernier 
17  mars  ; 

«  La  journée  du  lundi  18  s'est  passée  en  dis- 
cussion d'ordre  et  d'arrangements  militaires. 
Sur  le  soir  et  fort  avant  dans  la  nuit,  notre  ar- 
mée sous  les  ordres  de  Boisard  et  Gauvilliers, 
est  rentrée  par  détachement  pour  des  motifs 
qu'on  démêle  difficilement. 

«  Le  détail  sur  cet  objet  serait  superflu. 
Bref  : 

«  Ils  s'étaient  bien  réunis  à  la  Pommerayc 
qu'ils  ont  fait  évacuer  par  les  brigands,  ils  en 
avaient  fait  autant  à  Jallais,  oii  le  détachement 
Gauvilliers  avait  couché  le  dimanche  au  soir; 
Celui  de  Boisard  avait  bivouaqué  à  200  pas  de 
cette  ville. 

«  Dès  le  lundi  matin,  Gauvilliers,  partant  le 
premier,  est  allé  à  Sain1>Lambert  pour  se 
rendre  à  Angers  avec  la  troupe. 

«  Boisard  avec  la  sienne  est  allé  à  Chemillé 
d'où  il  a  chassé  un  détachement  ennemi  laissé 
par  les  brigands  à  la  garde  de  72  prisonniers, 
an  nombre  duquel  était  Thubert  et  autres  pa- 
triotes qui  attendaient  la  mort  à  chaque  ins- 
tant; il  s'est  rendu  ensuite  dans  la  nuit  à  An- 
gers avec  les  prisonniers  délivrés  et  son  déta- 
chement. » 

«Mardi  19. 

«  Point  de  nouvelle  positive  des  brigands 
qui,  cependant,  d'après  différents  rapports, 
cherchaient  à  se  porter  sur  Thouars,  mais  rap- 
pelé par  le  bruit  de  la  force  armée  qui  s'était 
porté  à  Chemillé^  il  a  de  suite  replié.  » 

«  Mercredi  20. 
<(  Différents   courriers  ont    annoncé  que  la 
troupe  des  brigands  était  à  Chemillé  avec  in- 


(1)  Arc/iU>es  n(UU>Hales,  oartoa  C  a  2*9,  ch«»ise  386, 
pièce  u'  2y. 

(2)  Archives  mlionaies,  carton  C  u  249,  chemise  oSti, 
pièce  n"  30. 
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tention  de  se  porter  sur  Chalonne.  Sur-le- 
champ,  le  département  a  fait  passer  un  déta- 
chement au  secours  de  cete  ville,  et  les  mesures 
ultérieures  ont  été  arrêtées  provisoirement 
pour  de  plus  grandes  forces  à  prendre  dans 
celles  qui  arrivent  dans  ce  moment  et  que  nous 
attendons. 

«  Les  grandes  mesures  ont  été  remises  au  len- 
demain jeudi,  après  l'arrivée  du  général  Viten- 
goft"  qui  doit  régler  définitivement  les  grandes 
dispositions.  » 

«  Jeudi  21. 

((  Dans  la  matinée,  tout  ce  qui  concerne  le;5 
vivres,  les  munitions,  l'organisation  des  force;, 
arrivantes,  a  été  réglé  et  arrêté,  afin  que  l'ap- 
provisionnement fût  fait  en  conséquence. 

<(  A  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  généra] 
Vitengoff  est  arrivé  avec  le  commissaire  ordon- 
nateur de  Tours.  Rendu  au  département  il  a 
pris  tous  les  renseignements  qu'il  a  été  pos- 
sible de  lui  donner  tant  sur  l'état  des  subsis- 
tances que  sur  la  masse  de  forces,  déjà  réunie  à 
Angers,  et  sui  celle  qui  y  est  attendue,  sur  les 
différents  détachements  déjà  portés  vers  l'en- 
nemi et  les  positions  à  prendre. 

((  Un  peu  avant  l'arrivée  du  général,  un  en- 
voyé d' Ingrandes  venait  annoncer  que  les  en- 
nemis, qui  tiennent  Ancenis  en  échec  depuis 
quinze  jours,  venaient  de  se  porter  sur  In- 
grandes; sur-le-champ,  le  département  avait 
détaché  une  avant-garde  de  500  hommes  en- 
voyés en  avant,  à  Saint-Georges,  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'ennemi. 

«  Le  général,  instruit  de  cet  événement,  a  dé- 
cidé que  demain  vendredi,  une  force  de 
1,200  hommes  marcherait  vers  Ingrandes  et 
Ancenis  pour  se  réunir  aux  500  précédemment 
envoyés  et  que,  de  suite,  un  piquet  de  25  hom- 
mes de  cavalerie  irait  reconnaître  l'état  des 
choses  pour  en  rendre  compte  le  lendemain  ma- 
tin. 

«  11,000  hommes  ont  aussi  été  embarqués 
pour  aller  renforcer  Chalonne. 

«  Les  mesures  relatives  à  la  grosse  armée  du 
centre  qui  doit  se  porter  pour  couvrir  la  Ri- 
vière et  reprendre  Chemillé,  Vihiers,  Chollet 
et  Saint-Florent  n'ont  pu  être  arrêtées  :  elles 
ont  renvoyées  au  lendemain  vendredi,  d'après 
les  plus  grands  renseignements. 

«Vendredi  22. 

«  Le  piquet  envoyé  à  Ingrandes  annonce  que 
cette  ville  a  été  évacuée  par  les  ennemis  après 
qu'ils  eurent  brûlé  les  papiers  des  deux  muni- 
cipalités. 

«  Un  courrier  de  Chalonne  arrive.  Il  apporte 
une  lettre  du  maire  qui  finit  en  disant  que  l'en- 
nemi est  à  ses  portes  et  qu'il  va  faire  bonne  con- 
tenance. 

<c  II  est  dix  heures.  Le  courrier  part. 

«  A  demain  ce  qu'il  y  aura  de  nouveau. 

«  Signé  :  Villiers;  Mameet-Cotjllion; 

DiEUSi;  BOUTHE.    » 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  ou  comité 
de  sûreté  générale.  ) 

Tallicn.  Le  département  du  Loiret  a  offert 
à  vos  commissaires  5,000  hommes  pour  mar- 
cher au  secours  du  département  de  la  Vendée; 
il  n'est  pas  douteux  qu'avant  peu  la  révolte  soit 
anéantie  et  que  ces  forces  réunies  à  celles  en- 
voyées par  le  ministre  ne  rétablissent  définiti- 
vement l'ordre  et  la  paix  dans  ces  malheureux 
pays. 


Lidon  annonce  que  le  département  de  la 
Corrèze  fait  aussi  marcher  contre  eux  un  ba- 
taillon et  une  pièce  de  canon. 

■Eoyer-Foiil'rèdc.  Hier,  j'ai  annoncé  que 
1,600  hommes  étaient  partis  de  Bordeaux  pour 
combattre  les  révoltés;  j'annonce  aujourd'hui 
que  800  hommes  sont  en  marche,  ce  qui  fait 
2,400  volontaires,  avec  six  pièces  de  campagne. 

Taillefer  annonce  que  le  département  de  la 
Dordogne  y  joint  1,200  hommes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  zèle  civique  de  ces  départements.  ) 

l^akaual.  Citoyen»,  je  viens  de  parcourir 
avec  mon  collègue  Mauduit  le  département  de 
Seine-et-Marne;  et  quoique  l'aristocratie  s'a- 
gite dans  tous  les  sens  pour  égarer  l'opinion, 
les  citoyens  que  ce  département  devait  fournir 
pour  la  défense  de  la  liberté,  sont  prêts  à  voler 
aux  frontières. 

Nous  commencions  à  visiter  le  département 
de  l'Oise,  lorsqu'à  notre  passage  à  Chantilly, 
on  nous  a  informé  que  des  commissaires  du  co- 
mité de  sûreté  générale  venaient  de  découvrir 
dans  des  souterrains  de  la  maison  commune 
et  dans  des  réduits  obscurs  du  château,  les  ef- 
fets les  plus  précieux  du  ci-devant  prince  de 
Condé. 

Nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux 
avec  les  maires,  les  oi'iiciers  municipaux  et  trois 
membres  du  district  de  Senlis,  et  nous  nous 
sommes  bientôt  convaincus  que  cette  décou- 
verte vaudra  près  d'un  million  à  la  Répu- 
blique; déjà  il  a  été  expédié  pour  Paris, 
2,208  marcs  d'or  et  d'argent. 

Les  papiers  ne  seront  pas  l'objet  le  moins  im- 
portant de  cette  découverte.  Nous  avons  fait 
parcourir  rapidement  quinze  énormes  porte- 
feuilles, afin  de  prendre  les  mesures  qui  pour- 
raient exiger  les  circonstances  contre  les  indivi- 
dus suspects  ou  notoirement  coupables.  Dans 
le  nombre  immense  de  lettres  que  les  officiers 
municipaux  et  les  administrateurs  du  district 
ont  parcourues  tous  nos  yeux,  il  y  en  a  du  ci- 
devant  roi,  de  Marie-Antoinette,  de  Mademoi- 
selle Elisabeth,  de  Necker,  de  Calonne,  de  la 
Dubarry,  de  Debonnières,  et  d'un  gi^and 
nombre  d'hommes  vivants.  On  y  trouve  les  mo- 
tifs des  dépenses  du  livre  rouge,  les  plans  se- 
crets des  campagnes  de  ce  brigand  illustre, 
connu  sous  le  nom  du  grand  Condé,  des  ou- 
vrages manuscrits  de  Louis  XV,  et  diverses 
pièces  relatives  à  la  Révolution. 

Mais  les  fouilles  qu'on  continue  de  faire  avec 
le  plus  grand  succès,  ne  produiront  pas  tout  le 
fruit  que  la  République  doit  en  attendre,  si  la 
Convention  ne  s'emprese  pas  de  prendre  les 
mesures  qu'exigent  les  localités.  C'est  pour  les 
lui  proposer  que  je  me  suis  rendu  auprès  d'elle, 
d'après  les  conseils  de  mon  collègue. 

Voici  maintenant  l'état  des  choses.  Chantilly 
n'a  point  de  force  armée  :  les  malveillants  y 
abondent.  Le  château  qui  recèle  tant  de  ri- 
chesses, bâti  en  grande  partie  sur  pilotis,  est 
situé  dans  un  lieu  isolé,  au  milieu  des  eaux,  à 
l'entrée  d'une  forêt  d'une  vaste  étendue.  ^ 

D'après  les  documents  qui  nous  ont  été  don- 
nés par  des  personnes  sûres,  il  y  a  des  coquins 
retranchés  dans  divers  endroits  de  cet  immense 
édifice,  et  il  est  fort  facile  de  s'y  invisibiliser. 
Les  ouvertures  qu'on  a  faites  dans  les  murs 
pour  faciliter  les  fouilles,  ont  offert  à  nos  re- 
gards surpris  des  tours  entièrement  ignorées, 
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des  trappes  secrètes  sur  des  caveaux  profonds, 
des  escaliers  mouvants,  et  tout  ce  qtie  la  féerie 
présente  de  plus  romantique  pour  épouvanter 
les  esprits  crédules  et  timides. 

Nous  n'apprécions  pas  ici  le  civisme  de  la 
municipalité  de  Chantilly  et  du  district  de 
Senlis;  cet  objet  rentre  dans  le  rapport  géné- 
ral que  nous  vous  ferons  lorsque  notre  mission 
sera  terminée;  mais  nous  croyons  devoir  vous 
c\nnoncer  que  la  liépublique  est  menacée  d'une 
perte  considérable  si  vous  ne  nommez  pas  un  ou 
doux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention pour  surveiller,  de  concert  avec  les  au- 
torités constituées  de  Chantilly,  les  fouilles  qui 
restent  à  faire  dans  le  cliâteau  du  ci-devant 
prince  de  Condé;  car,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  donnés  par  un  très 
grand  nombre  de  bons  citoyens,  les  effets  les 
plus  précieux  sont  encore  à  découvrir.  Nous 
concluons  par  vous  demander  de  nommer  des 
commissaires  auxquels  nous  allons  donner  tous 
les  renseignements  secrets  et  importants  que 
nous  avons  acquis  sur  les  choses  et  les  per- 
sonnes. 

illiuire.  Je  demande  qu'on  nomme  des  com- 
missaires qui  se  connaissent  en  choses  pré- 
cieuses et  qu'ils  soient  autorisés  à  avoir  une 
force  armée  pour  la  placer  là  oii  ils  jugeront 
pouvoir  être  inquiétés  dans  la  fouille  qu'ils  fe- 
ront faire. 

Birotteaii.  Je  demande  la  question  préa- 
lable, motivée  sur  ce  que  les  commissaires  ont 
des  pouvoirs  illimités  et  qu'ils  peuvent  prendre 
telles  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

(La  Convention  adopte  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Maure,  et  nomme  le  ci- 
toyen Thibault  et  Bezard  pour  remplir  cette 
mission.) 

Ooyer-Foiifrcile,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Pernot,  commissaire  de 
la  section  de  l'Arsenal,  qui  invite  la  Conven- 
tion nationale  à  nommer  des  députés  pour  as- 
sister, le  mercredi  26  mars,  à  une  fête  civique; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  24  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

<(  Les  commissaires  de  la  section  de  l'Arsenal 
invitent  la  Convention  nationale  à  nommer  des 
députés  pour  assister,  mercredi  25  du  courant, 
à  la  fête  civique  qui  sera  exécutée  ledit  jour, 
en  l'église  Saint-Paul,  en  mémoire  de  nos 
frères  morts  pour  la  défense  de  la  patrie. 
«  Signé  :  Peenot,  commissaire.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  re- 
quête. 

(La  Convention  charge  son  président  de 
nommer  la  délégation  qui  se  rendra  à  la  fête 
donnée  le  26  mars,  en  l'église  Saint-Paul,  par 
la  section  de  l'Arsenal.) 

Thibault,  au  nom,  du  comité  de  pétitions  et 
de  co)-respondance,  fait  un  rap-port  (2)  sur  les 
adresses  et  dons  patriotiques  envoyés  à  la  Con- 
vention ;  il  s'exprime  ainsi  : 


•1)  Archives  nationales,  ca^Tton  G  u  250,  chemise  412, 
pièce  n»  14. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  héputés.  Collection 
Portiez-  {de  l'Oise)  tome  151,  n»  7. 


Citoyens,  les  représentants  du  peuple,  dans 
un  gouvernement  libre  et  républicain,  n'ont 
d'existence  morale  que  par  l'opinion  publique, 
lievêtus  d'un  pouvoir  immense  et  illimité,  s'ils 
osaient  en  abuser,  des  millions  de  bras  vien- 
draient les  précipiter  du  haut  du  trône  mons- 
trueux qu'ils  auraient  élevé  sur  les  débris  de 
la  liberté,  qu'ils  étaient  chargés  de  maintenir 
et  de  défendre.  Je  viens  aujourd'hui  vous  dire 
des  vérités  consolantes;  puissent  tous  les  Fran- 
çais les  entendre  et  s'en  réjouir  !  Puissent  nos 
ennemis  consternés  s'en  convaincre,  et  en  re- 
douter les  terribles  effets,  !  que  nos  détracteurs 
pâtissent!  et  qu'ils  craignent  enfin,  les  ven- 
geances nationales.  La  calomnie  expire;  vous 
êtes,  enfin,  revêtus  de  la  confiance  publique. 
Que  quelques  brigands  salariés  par  les  tyrans 
coalisés  contre  nous,  cherchent  à  l'altérer,  ils 
ne  réussiront  pas,  le  peuple  est  juste,  il  sait 
bien  que  nous  voulons  tous  sincèrement  son 
bonheur,  nous  avons  juré  de  ne  pas  quitter 
cette  enceinte  sans  l'avoir  opéré.  Qu'importe 
que  quelques  sections  de  l'empire,  égarées  un 
moment  par  la  malveillance  ou  la  fougue  d'un 
patriotisme  exagéré,  viennent  ici  chercher 
Aotre  improbation  et  votre  censure,  vous  leur 
direz  :  la  démocratie  compte  les  suffrages  par 
tête,  et  soumet  les  rebelles  avec  les  armes  de  la 
raison,  bientôt  elles  reviendront  à  vous,  car 
chez  un  peuple  libre  l'erreur  n'est  que  passa- 
gère. 

Paris  en  a  donné  l'exemple,  et  Marseille,  son 
émule  en  patriotisme,  ne  tardera  pas  à  mar- 
cher sur  ses  traces.  Français,  c'est  ici  l'arche 
sacrée  de  votre  allieunce,  l'audacieux  qui  oserait 
y  porter  une  main  sacrilège,  verrait  bientôt 
la  foudre  des  vengeances  populaires  éclater 
sur  sa  tête  impie. 

Citoyens,  plus  de  cent  adresses  arrivées  de- 
puis quelques  jours  de  tous  les  points  de  la 
liépublique,  expriment,  en  termes  énergiques, 
la  soumission  la  plus  entière  à  tous  vos  décrets, 
la  (3onfiance  la  plus  absolue  dans  les  sentiments 
qui  vous  dirigent  dans  la  carrière  pénible  que 
vous  parcourez.  De  nombreuses  adhésions  au 
jugement  du  dernier  de  nos  tyrans;  l'horreur 
de  l'esclavage  et  de  tout  pouvoir  qui  n'émane- 
rait pas  directement  du  peuple,  qui  jure  de 
ne  reconnaître  u  autre  souveraineté  que  la 
sienne,  d'autre  Constitution  que  celle  qui  sera 
fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  d'autre  gou- 
vernement que  celui  qui  statuera  sur  ses  droits, 
et  conservera  dans  toute  leur  pureté  les  formes 
républicaines.  Des  larmes  versées  sur  la  tombe 
de  Lepeletier,  des  fleurs  semées  sur  sa  cendre, 
couronnent  ces  vertueux  sentiments  exprimés 
par  les  communes  de  Vitrolles,  d'Aix,  de  Lou- 
dun,  d'Arras,  de  Château-Gontier,  de  Ville- 
neuve-les-Magelonne,  de  Caen.  Les  braves  Ca- 
rabots  de  cette  ville,  et  redoutables  aux  enne- 
mis des  lois,  se  sont  réunis  sous  un  étendard  où 
on  lisait  ces  mots  :  l'exécution  de  la  loi  ou  la 
mort.  Cîhacun  d'eux  en  se  décorant  de  cette  de- 
vise, a  juré  sur  ses  armes  de  ne  pas  la  porter  en 
vain.  La  paix  a  été  le  fruit  de  cette  démarche. 

Le  plus  beau  jour  de  la  Révolution,  disent 
les  citoyens  de  Clunery,  sera  celui  où  les  haines 
particulières  seront  sacrifiées  au  salut  de  la 
patrie,  où  tous  les  Français  crieront  :  vive 
l'unité  des  sentiments  1  cette  unité  est  le  rem- 
part contre  lequel  doivent  se  briser ,  tous  les 
canons  de  l'Europe  conjurée.  Des  citoyens  des 
villes  du  Puy,  de  la  commune  de  Ville-Che- 
nère  et  de  celle  de  Biaryand  renvoient  le  pro- 
cès-verbal de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  pour  la 
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publication  de  la  déclaration  de  la  guerre  au 
roi  Georges  et  au  Stathouder.  Celle  de  Puy- 
monde  jure  de  périr  plutôt  que  de  porter 
atteinte  à  la  liberté.  Les  communes  de  Ceri, 
district  do  Joigny,  de  Lude,  de  Rozieres,  de 
Pont-l'Evêque  font  le  même  serment;  celle  de 
Montpellier  vous  demande  à  être  autorisée  a 
honorer  le  fort  Saint-Louis  du  nom  de  Lepele- 
tier  et  le  fort  Richelieu  de  celui  de  Liberté. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Loire  expriment  les  mêmes  sentiments; 
ceux  de  la  Dordogne  envoient  la  pétition  des 
commis  de  leurs  bureaux  qui  demandent  à  s'en- 
rôler pour  les  frontières. 

Ceux  des  districts  de  Guemande,  d'Abbeville, 
de  Rient,  de  Barcelonnette,  de  Châtillon-sur- 
Indre.  de  Semur,  de  Castellane,  de  Saint- 
Etienne,  d'Oléron,  d'Issoudun,  de  Bemay, 
d'Avallon,  de  Nantes,  de  Revel,  ceux  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  joignent  l'état  de  réparti- 
tion pour  le  recrutement.  Tous  ces  administra- 
teurs jurent  de  mourir  à  leur  poste  plutôt  que 
de  souffrir  que  les  lois  ne  soient  pas  exécutées. 
Les  juges  du  tribunal  de  Castellane  partagent 
ces  sentiments,  ainsi  que  les  soldats  volontaires 
du  district  de  la  Souterraine;  le  second  batail- 
lon du  125*'  régiment,  et  le  premier  du  départe- 
ment de  l'Ain;  les  sociétés  populaires  de  la  ville 
et  campagne  de  Saint-Didier,  de  Milleau,  de 
Chaumont,  de  Saint- Valéry,  de  la  Charité,  de 
Venelles,  de  Pamiers,  de  Saint>Etienne,  d'Ou- 
roux,  de  Pagny,  de  Craponne,  de  Moiran,  de 
Montignac  :  celle  de  Dax,  après  l'expression 
d'ne  confiance  sans  bome-s  dans  la  représenta- 
tion nationale,  offre  des  bras  pour  combattre 
les  ennemis  du  dedans;  de  Vie,  district  d'Auril- 
lac,  de  Brignoles,  Merindal,  du  Saint-Esprit, 
de  Marrejols,  de  Mont-Louis,  d'Evreux, 
d'Aire,  de  Villeneuve-sur-Vanne,  de  Saint- 
Sauveur,  d'Argental,  de  Sault. 

Les  citoyens  Rigand,  Tobie  et  Monot,  font 
hommage  des  discours  qu'ils  ont  prononcés  en 
l'honneur  de  Lepelotier.  Duhamel,  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Ain,  ex- 
prime des  sentiments  patriotiques  qu'il  désire 
voir  insérés  dans  le  Bulletin.  Carmonche  lit 
une  adresse  à  ses  concitoyens,  sur  le  recrute- 
ment. Le  citoyen  Bourgin  lit  aussi  une  adresse 
patriotique. 

Les  sociétés  populaires  de  Pau,  d'Albi,  les 
administrateurs  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  le  citoyen  Moret,  vous  disent  qu'en 
quittant  le  ministère,  le  ministre  Roland  a  em- 
porté leurs  regrets. 

Les  sociétés  populaires  de  Lagardelle,  d^ 
Soujon,  le  citoyen  Legout  de  Dijon,  réclament 
la  fermeté  de  votre  justice  contre  le  faux  ami 
du  peuple  qui  siège  parmi  vous,  et  qui  prêche 
le  pillage  et  le  meurtre.  Si  ces  plaintes  trop 
légitimes  déchirent  vos  cœurs,  je  vais  présenter 
à  vos  âmes  si  accessibles  à  la  sensibilité,  des 
émotions  plus  douces  et  plus  consolantes.  Je 
vais  vous  offrir  le  tableau  sublime  d'un  peuple 
magnanime,  auquel  les  sacrifices  ne  coûtent 
rien  pour  affermir  cette  heureuse  liberté  con- 
quise à  tant  de  frais.  Les  despotes  aussi  re- 
çoivent des  présents  de  leurs  esclaves;  n'en  re- 
doutez pas  les  effets;  ils  appesantissent  les 
chaînes  de  ceux  qui  les  donnent,  et  bientôt 
leurs  efforts  pour  les  rompre  seront  plus  puis- 
sants et  plus  assurés.  Les  Français  à  l'envi 
arment  leurs  bras,  et  ouvrent  leurs  trésors. 
Presque  partout,  le  recrutement  de  vos  armées 
passe  vos  espérances.  Les  communes  ont  formé 
des  ateliers  gratuits,  des  manufactures;  et  de 


leurs  mains  généreuses  sortent  avec  profusion 
des  armes,  des  vêtements  pour  vos  soldats.  Je 
cède  à  votre  impatience  d'en  connaître  les  dé- 
tails. 

La  société  populaire  du  canton  de  Saujon  a 
donné  la  somme  de  1,153  livres  17  sous,  qui  a 
été  convertie,  en  chemises,  souliers  et  bas. 

Celle  de  Josselin,  36  vestes,  36  culottes,  des 
chemises,  des  bas,  des  habits,  des  souliers,  des 
chapeaux. 

Les  citoyennes  du  bourg  Saint-Savinien  ont 
fait  118  chemises  avec  les  draps  de  leurs  lits, 
des  nappes  et  des  serviettes;  10  paires  de  bas, 
des  cols  et  de  la  charpie. 

Les  administrateurs,  les  juges  du  district  de 
Montmorillon,  réunis  en  chef  de  légion,  offrent 
une  somme  de  1,333  livres  6  sous  9  deniers,  qui 
sera  également  convertie  en  effets. 

Le  conseil  de  la  commune  de  Mazé,  réuni  à 
la  société  populaire  de  cette  ville,  donne 
800  1.  18  s.  également  converties  en  chemises, 
souliers,  etc. 

La  commune  de  Casseneuil,  25  paires  de  sou- 
liers. 

Le  conseil  du  département  du  Tarn,  54  paires 
de  souliers  et  4  capotes. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sainte- 
Menehould,  30  paires  de  souliers. 

Celui  d'Hennebond,  des  guêtres,  habit,  gilet 
et  culotte. 

La  commune  de  Pouilly  a  arrêté  de  donner 
à  chaque  volontaire  qui  s'enrôlait,  un  journal 
de  terre  de  240  perches,  qu'elle  cultivera  pen- 
dant leur  absence,  et  leur  tiendra  compte  des 
fruits. 

La  société  populaire  d'Ambrun  envoie 
96  paires  de  souliers. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Luné- 
ville,  envoie  au  ministre  de  la  guerre 
120  paires  de  souliers,  40  pantalons,  120  che- 
mises, 40  paires  de  guêtres,  40  paires  de  bas, 
2  habits  complets,  2  capotes,  gilets  et  cha- 
peaux. 

La  citoyenne  Maran,  avant  de  rendre  le  der- 
nier soupir,  offre  à  la  patrie  son  dé  d'or  et 
8  pièces  d'argent,  monnaie  d'Espagne. 

Le  citoyen  Delmas  offre  un  habit  et  une  paire 
de  souliers  au  premier  volontaire  de  son  can- 
ton qui  a' enrôlera. 

Le  citoyen  Delmas  abandonne  une  pension 
ecclésiastique  de  481  1.  13  s. 

Le  citoyen  Dupetit,  200  livres  pour  les  6  pre- 
miers mois  de  sa  pension  de  1792. 

Le  citoyen  Bannier,  de  la  section  des  Fédé- 
rés, annonce  que  le  2  septembre  dernier,  il  a 
donné  l'équipement  complet  d'un  volontaire, 
une  somme  de  300  livres  qu'il  a  abandonnée, 
une  créance  do  765  livres,  et  qu'il  donne  aujour- 
d'hui une  pareille  somme  de  300  livres,  le  tout 
à  prendre  sur  la  cassette  du  ci-devant  roi. 

Le  citoyen  Benant  abandonne  ce  qui  lui  re- 
vient de  la  succession  de  la  veuve  Picard,  sa 
grande-tante  maternelle. 

Je  termine  par  le  récit  d'une  scène  atten- 
drissante, dont  les  citoyens  de  la  Rochelle 
viennent  de  donner  le  spectacle  à  tous  les 
Français.  L'heure  pour  le  recrutement  était 
fixée;  cette  jeunesse  fière  et  bouillante,  dont 
l'héroïsme  et  le  dévouement  ont  plus  d'une 
fois  honoré  les  pages  de  notre  histoire,  vole  au 
rendez-vous;  le  registre  ne  peut  suffire  pour 
contenir  leurs  noms;  les  femmes,  les  enfants, 
les  vieillards  se  mêlent  dans  la  foule;  les 
I  infirmes  s'y   font  porter;   les   cœurs   se   con- 
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fondent,  les  ennemis  se  réconcilient,  les  haines 
particulières  sont  abjurées;  ceux  dont  les 
mains  débiles  ne  peuvent  soutenir  le  poids 
des  armes,  ne  veulent  pas  rester  insensibles  aux 
besoins  de  la  patrie;  ils  ne  se  bornent  pas  à 
des  vœux  impuissants;  la  générosité  remplace 
la  force  qui  leur  manque.  Plus  de  60,000  livres 
offertes  en  un  instant,  attesteront  à  la  postérité 
que  les  Rochelais  n'ont  pas  dégénéré  de  leurs 
aïeux.  Puissent  ces  exemples  de  munificence 
et  de  fraternité,  apprendre  à  tous  les  Fran- 
çais que  leur  force  et  leur  bonheur  ne  peuvent 
s'opérer  que  par  la  réunion  la  plus  sincère  et 
la  plus  amicale. 

Je  dois  vous  dire  en  finissant,  que  partout 
on  craint  les  fureurs  de  l'anarchie,  qu'on  vous 
demande  à  grands  cris  des  lois  sages,  capables 
d'assurer  la  paix,  dont  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  sentent  le  besoin  le  plus  pressant. 
On  vous  demande  une  Constitution  de  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  pour  éclairer 
le  peuple  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs. 

Dons  'patriotiques,  youv  les  frais  de  la  guerre, 
faits  à  la  Convention  nationale,  depuis  et 
comp7-is  le  vendredi  22  mars,  jusqu'au  24 
inclusivement . 

Les  citoyens  ouvriers  des 
imprimeries  des  frères  Chai- 
gneau 

Le  citoyen  Briosne  d'Is- 
soudun  

Les  citoyens  Kerognat  et 
SchuUer   

Le  citoyen  Legrand 

Le  citoyen  procureur  gé- 
néral syndic  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord, 
12,827  1.  3  s.  9  d.  en  espèces 
sonnantes,  dont  3,024  livres 
en  or 12,827       3     9 

La  société  des  Sans-Cu- 
lottes de  Eoquefort,  dépar- 
tement  des    Landes 125       »     » 

Le  citoyen  Rondeau,  de 
Fontainebleau 100       »     » 

Le  citoyen  Deguer,  capi- 
taine  au    102°   régiment 30        »      » 

Le  citoyen  Julien  Leroy.  5       »      » 

Le  citoyen  Marcel  Prault, 
de  Saint-Germain 60       »     » 

La  société  républicaine 
de  Dunkerque 1,000        »      » 

Les  citoyens  acteurs  du 
théâtre   Italien 1,500       »     » 

Les  enfants  aveugles 168      15      » 


567  1.    5  s.  .)  d. 


15 


30 
50 


16,476 1.    3  s.  9  d. 


Abandon. 

Le  citoyen  Christophe  Mer- 
lière  abandonne  la  liquida- 
tion de  sa  lettre  de  maître 
maçon   à   Versailles,    de   la 
valeur  de 

Les  citoyens  Kerognat, 
Schuller,  Deguer  et  Pclle- 
grin,  ont  donné  chacun  une 
décoration  militaire  à  32  1. 
l'une  


30  1.    4  s.  6  d. 


128        »      » 
16,634 1.    8  s.  3  d. 


Le  citoyen  Lefebvre  Roqviigny  a  donné  ses 
épauletteës  en  or. 

Le  citoyen  Deguer  une  médaille  de  la  Bas- 
tille. 

Certifié  conforme  aux  bordereaux,  vérifiés 
et  signés  par  les  citoyens-députés,  secrétaires 
de  la  Convention  nationale. 

Paris  le  24  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  DucROisi,  receveur  des  dons 

patriotiques.  1 

(La  Convention   décrète  la  mention   hono-  f - 
rable  de  ces  dons  et  adresses  et  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  de  Thibault.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
xur  la  pétition  présentée  par  les  gendarmes 
de  la  35^  division  de  la  gendarmerie  nationale, 
formée  des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  autres 
compagnies  de  gendarmes  nationaux;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  pétition  présentée  par  les  gendarmes 
de  la  35"  division  de  la  gendarmerie  nationale, 
formée  des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  autres 
compagnies  de  gendarmes  nationaux,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  \^\ 

«  II  sera  accordé  à  titre  de  gratification 
lUx  gendarmes  de  la  35^  division  de  la  gendar- 
merie nationale,  qui  justifieront  être  du  nom- 
bre des  vainqueurs  de  la  Bastille,  une  somme 
équivalente  à  un  mois  de  leur  solde.  Cette 
nomme  ne  sera  payée  que  sur  le  vu  des  listes 
ci-devant  formées  légalement,  certifiées  des 
citoyens  reconnus  pour  être  au  rang  des  vain- 
queurs de  la  Bastille. 

Art.  2. 

«  A  l'égard  des  réclamations  formées  par 
les  gendarmes  réunis  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  qui  ont  pour  objet  l'exécution  des  lois 
(les  19  et  24  août  1792;  de  celles  qui  sont  rela- 
tives à  l'habillement  et  équipement  des  120  gen- 
darmes réunis  à  la  35"  division  de  la  gendar- 
merie nationale,  par  le  décret  du  17  de  ce  mois, 
!  fc  au  paiement  des  sommes  attribuées  aux  offi- 
riers  pour  leur  équipage  de  campagne,  la  Con- 
\  ention  nationale  renvoie  au  conseil  exécutif 
f  fc  sur  le  surplus  de  la  pétition  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Antlré  Diiinont.  Je  demande  à  donner  lec- 
ture d'une  adresse  de  la  société  populaire 
: ''Amiens,  qui  tend  à  allumer  la  guerre  civile 
dxns  toute  la  République. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

André  Diiiuoiit  donne  lecture  de  cett^e 
;i.flresse,  dont  les  conclusions  sont  les  sui- 
v.-^ntes  : 

En  conséquence,  nous  demandons  :  1°  un 
décret  irrévocable  de  bannissement  éternel 
contre  la  race  exécrée  de  tous  les  Bourbons; 
leur  présence  dans  nos  armées  et  sur  le  sol 
de  la  libei'té  nous  est  odieuse;  elle  nous  retrace 
toujours  les  forfaits  qui  sont  si  familiers  à  ces 
anthropophages; 

2°  Une  loi  contre  les  provocateurs  au  meur- 
tre, et  les  apôtres  de  l'anarchie. 
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3"  Une  loi  pour  obtenir  une  force  départe- 
mentale afin  d'assurer  l'indépendance  des 
représentants  du  peuple. 

4"  Un  décret  d'accusation  contre  le  parri- 
cide Marat,  contre  les  criminels  Robespierre, 
Danton  et  leurs  infâmes  affiliés.  Souvenez- 
vous,  législateurs,  que  le  bouc  émissaire  de 
cette  faction  assassine,  que  nous  vous  dénon- 
çons, que  le  trop  criminel  Marat  était  le  mé- 
decin du  frère  du  tyran  Capet  ; 

5"  L'exécution  entière  du  juste  décret  rap- 
porté en  faveur  des  assassins  des  2  et  3  sep- 
tembre dernier  ; 

6°  Le  rapport  du  décret  aussi  immoral  qu'im- 
politique,  qui  force  des  représentants  philo- 
sophes et  éclairés  d'opter  entre  les  fonctions  de 
députés  et  leur  profession  de  journalistes  pa- 
triotes ; 

7°  Le  rapport  de  ce  décret  commercicide  e*^ 
monstrueux,  qui  abolit  la  contrainte  par  corps, 
en  exposant  toutes  les  fortunes  et  les  propriétés 
et  en  violant  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  so- 
ciété ; 

8°  La  poursuite  sévère  des  auteurs  de  la  con- 
signe donnée  aux  portes  de  la  salle  de  vos 
séances,  de  ne  laisser  entrer  dans  les  tribunep 
que  des  hommes  soudoyés  et  vendus  au  crime, 
attentat  que  le  législateur  Gamon  vous  a  dé- 
noncé les  pièces  à  la  main,  et  qui  est  la  preuve 
la  plus  manifeste  d'une  conspiration  infernale 
contre  la  sûreté  de  la  représentation  nationale. 
9°  La  destitution  de  cette  commune  usurpa^ 
trice  et  despote  qui,  sous  le  prétexe  de 
quelques  insurrections  qu'elle  a  suscitées  elle- 
même,  vient  effrontément  rançonner  la  Con- 
vention nationale  à  sa  barre,  et  lui  dicter  ses 
lois  municipes  ; 

10°  L'alternat  des  séances  des  assemblées  lé- 
gislatives, dans  les  principales  villes  du  centre 
de  la  République  ; 

11"  Nous  redemandons  l'ex-ministre  Roland, 
qui  jouit  de  notre  confiance  à  juste  titre,  et 
contre  lequel  la  coalition  déprédatrice  n'a  mon- 
tré tant  de  chaleur  et  d'acharnement,  que 
parce  qu'il  a  exigé  impérieusement,  en  homme 
intègre,  l'exécution  de  la  loi,  à  laquelle  ces 
indignes  forfaiteurs,  ces  vils  êtres  sans  pudeur, 
ces  administrateurs  corrompus,  se  sont  tou- 
jours constamment  refusés. 

12°  L'abolition  de  ce  nouveau  tribunal  de 
sang,  de  cette  chambre  ardente  qui,  par  son  or- 
ganisation monstrueuse,  ne  nous  présente  que 
l'image  d'un  pouvoir  inquisitorial  et  barbare  ; 
13°  Nous  vous  demandons  enfin,  avec  le  phi- 
losophe de  Genève,  une  forme  d'as«ociation  qui 
défende  et  protège  de  toute  la  force  commune, 
la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et 
par  laquelle  chacun  s'unissant  à  tous,  n'obéisse 
pourtant  qu'à  lui-même,  et  reste  aussi  libre 
qu'auparavant. 

.âiidré  DiiiiKuit.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  adresse  au-  comité  de  sûreté  générale,  et 
que  l'imprimeur  soit  mandé  à  la  bai-re. 

S^anjiiînaîs.  Nous  commencions  à  goûter 
les  douceurs  de  l'union,  cette  adresse  vient  la 
troubler  ;  je  demande  qu'on  n'agite  pas  les 
torches  de  la  discorde  et  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Un  grand  nomhre  de  membres  :  Oui,  oui, 
l'ordre  du  jour  ! 

.4litilte  l'aîné,  Diilicui  et  Julien  (de  Tou- 
louse), font  des  efforts  pour  obtenir  la  parole. 


Prieur  (de  la  Marne).  Vous  ne  savez  donc 
pas,  citoyens,  que  cette  adresse  est  répandue 
dans  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Somme  et  qu'il  faut  en  arrêter  les  funestes 

effets. 

Li<iHJninais.  J'insiste  pour  l'ordre  du  jour. 

Duhcni.  C'est  Bouille  qui  a  fait  cette 
adresse. 

Liaiijuinais.  Je  suis  bien  loin  d'approuver 
cotte  adresse,  car  j'y  remarque,  parmi  les  faits 
rn.alheureusement  trop  vrais,  des  allégations 
hasardées  et  des  qualifications  blâmables;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  en  poursuivre  les  autevirs 
ou  l'imprimeur  sans  violer  les  lois  de  la  liberté. 
Cessons  d'ailleurs,  cessons  de  secouer  ici  le 
flambeau  de  la  discorde.  Je  réclame  une  troi- 
sième fois  l'ordre  du  jour. 

Onhein.  Je  demande  la  parole  (Murmures). 

Un  grand  no/nbre  de  membres  :  Non,  non, 
l'ordi'e  du  jour  et  qu'on  ouvre  la  barre  aux  pé- 
titionnaires. 

Duhem.  J'insiste  pour  avoir  la  parole,  j'ai 
à  dénoncer  un  complot  contre-révolutionnaire. 
( ^furmures  prolongés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

liC  l*ré!«ideiit.  Duhem,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

Dniiem.Eh  bien,  je  la  demande  et  je  parle- 
rai, car  on  trame  à  Amiens  contre  le  patriote 
Saladin  ce  qu'on  a  fait  à  Orléans  contre  Léo- 
nird  Bourdon.  (Nouveaux  murmures  sur  les 
mêmes  bancs). 

Ije  Président.  Duhem,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

Duhem  continue  de  parler. 

5^e  Président.  Duhem,  vous  n'avez  pas  la 
parole  ;  je  fais  inscrire  votre  nom  au  procès- 
verbal. 

Ouiiois-Crnneé.  Il  doit  être  permis  à  ceux 
qu'on  assassine  de  dénoncer  leurs  assassins. 
(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

Lie  Président.  Duhem,  je  vous  rappelle 
que,  conformément  au  règlement,  je  vous  ai 
rappelé  à  l'ordre  et  ai  fait  inscrire  votre  nom 
an.  procès-verbal,  parce  que  vous  avez  parlé 
sans  avoir  obtenu  la  parole. 

Oniieni.  Je  demande,  qu'en  m'inscrivant  au 
procès-verbal,  on  fasse  mention  que  j'ai  été  ins- 
crit pour  avoir  voulu  démasquer  une  mesure 
contre-révolutionnaire,  pour  avoir  voulu  dé- 
voiler le  système  d'assassinat  qui  se  médite 
dans  Paris  contre  les  patriotes. 

BSoussion.  La  Convention  doit  passer  à 
l'ordre  du  jour  et  improuver  l'adresse,  tout  le 
monde  sera  de  cet  avis;  car  personne  ne  peut 
disconvenir  que  cette  adresse  ne  tende  à  jeter 
une  pomme  de  discorde  dans  toute  la  Répu- 
blique, et  à  faire  croire  qu'il  y  a  deux  partis 
dans  la  Convention 

(La  Convention  improuve  l'adresse  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Îluboîs-Craneé.  Il  faut  punir  les  personnes 
qui  peignent  les  membres  de  la  Convention 
comme  des  assassins,  et  à  cet  égard  je  dénonce 
le  Moniteur,  qui  dit,  dans  le  numéro  de  mardi, 
en  rendant  compte  des  événements  du  10  mars, 
que  la  Convention  avait  indiqué  deux  séances 
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du   soir   pour   faire   égorger   les   citoyens 

(Murmures). 

C'est  en  laissant  circuler  de  pareils  écrits  que 
l'on  corrompt  l'esprit  public  et  que  l'on 
trompe  les  meilleurs  citoyens.  Je  demande 
que  l'auteur  de  ce  journal  soit  mandé  à  la 
barre. 

^v^\\»rAy ^(Morbihan)  se  présente  pour  dé- 
fendre le  Moniteur. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

I^e  i*résîdoiii.  Je  donne  la  parole  à  Tallien 
pour  nous  faire  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Orléans. 

TalUoii.  La  Convention  a  désiré  avoir  des 
renseignements  sur  la  ville  d'Orléans  :  je  vous 
les  apporte.  J'arrivai,  vendredi  au  soir,  à  Or- 
léans, où  j'ai  vu  CoUot  d'Herbois  et  Laplanche, 
commissaires  dans  les  départements  du  Loiret 
et  de  la  Nièvre  :  ils  étaient  à  Nevers,  lorsque 
l'événement  de  Léonard  Bourdon  est  arrivé  à 
Orléans  ;  on  leur  a  dépêché  un  courrier  extra- 
ordinaire pour  les  inviter  à  y  venir  ;  ils  s'y  sont 
rendus  sur-le-champ  ;  et  voyant  que  les  trois 
commissaires  que  vous  avez  nommés  extraor- 
dinairement  relativement  à  l'assassinat  de 
Léonard  Bourdon,  n'arrivaient  pas,  ils  ont  cru 
devoir,pour  la  tranquillité  publiQue,faire  exé- 
cuter une  portion  de  votre  décret.  En  consé- 
quence, ils  ont  remplacé  provisoirement  la 
municipalité,  et  son  installation  a  eu  lieu  avant 
hier  soir,  et  s'est  faite  avec  le  plus  grand  calme 
et  la  plus  grande  tranquillité. 

Ils  ont  fait  désarmer  la  portion  de  la  garde 
nationale  qui  était  de  service  à  la  maison  com- 
mune le  jour  de  cet  assassinat  ;  plusieurs  de 
ceux  accusés  d'en  avoir  été  les  provocateurs 
ont  été  mis  en  prison.  Les  tribunaux  les  pour- 
suivent en  cemoment;  ainsi,  vous  voyez  que 
votre  décret  se  trouve  exécuté.  Les  trois 
commissaires  que  vous  avez  nommés,  peuvent 
se  dispenser  d'aller  à  Orléans,  et  il  serait  même 
possible  que  leur  arrivée  occasionnât,  non  pas 
des  troubles,  mais  qu'au  moins  les  citoyens  con- 
çussent quelques  défiances. 

Je  dois  vous  dire  que  tous  les  bons  citoyens 
d'Orléans,  car  il  y  en  a  un  très  grand  nombre, 
ont  été  pénétrés  avec  indignation  de  cet  événe- 
ment, et  qu'ils  se  sont  empressés  de  porter  à 
Léonard  Bourdon  les  secours  de  la  fraternité. 

Je  viens  de  remettre  sur  le  bureau  une 
adresse  souscrite  d'une  infinité  de  citoyens, 
qixi  témoignent  leurs  inquiétudes  sur  les  contre- 
révolutionnaires  qui  sont  dans  leur  ville,  mais 
qui  manifestent  les  intentions  les  plus  ar- 
dentes pour  le  succès  de  la  chose  publique. 

Léonard  Bourdon  est  dans  ce  moment  hors 
de  tout  danger.  Il  a  dû  partir  aujourd'hui  ou 
il  partira  demain  pour  se  rendre  à  sa  destina- 
tion ;  ainsi  l'envoi  de  nouveaux  commis- 
saires ne  me  paraît  pas  nécessaire,  il  pri- 
verait inutilement  la  Convention  nationale 
de  trois  de  ses  membres  ;  je  demande,  en  outre, 
le  rapport  de  l'article  de  votre  décret,  qui  dé- 
rlare  la  ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion. 

liarraii-C'oiiloii .  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Tallien,  en  ce  que,  d'une  part,  la  partie 
du  décret,  qui  concerne  la  livraison  des  assas- 
sins, paraît  avoir  été  exécutée  et  que,  d'autre 
part,  vous  voyez  que  la  municipalité  a  été  chan- 
gée comme  vous  l'avez  ordonné.  Les  principaux 
objets  de  votre  décret  sont  ainsi  a  peu  près 
remplis. 


Il  est  incontestable  que  malgré  le  nombre  des 
contre-révolutionnaires  dans  la  ville  d'Orléans 
comme  ailleurs  les  patriotes  sont  les  plus  forts. 
Il  ne  faut  donc  pas  laisser  aux  contre-révolu- 
tionnaires qui  sont  dans  les  départements, 
l'opinion  qui  a  eu  lieu  à  trop  se  prémunir 
contre  eux. 

J'estime  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvé- 
nients à  laisser  subsister  le  décret,  et  par  contre 
beaucoup  d'avantages  pour  les  aristocrates  et 
les  contre-révolutionnaires  de  les  laisser  dans 
cette  pei-suasion. 

Je  demande,  en  conséquence,  le  rapport  du 
décret  et  qu'on  laisse  à  Paris  les  commissaires 
qu'on  avait  désignés  pour  se  rendre  à  Orléans. 

Tallien.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  cette 
proposition. 

(La  Convention  rapporte  la  partie  du  décret 
rendu  sur  cette  ville,  qui  la  déclarait  en  état 
de  rébellion,  et  qui  ordonnait  l'envoi  de  trois 
commissaires.) 

LiC  B*ré.>»!d<"nl  donne  l'ordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires. 

Une  députation,  formée  des  citoyens  Gon- 
chon,  Douanay,  Houdieu,  Savard,  Lambert, 
Gtgnard,  Chariot,  T/io?nas,  Moreau,  V ala- 
dieu,  Rondeau,  Musetel,  Damoy,  Delman, 
Foucet,  Foche  et  Michel  des  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marcel,  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Gonchon,  orateur  de  la  députa- 
tion,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs,  ce  sont  de  braves  sans-cu- 
lottes du  14  juillet  et  du  10  août,  dont  le  sang  a 
marqué  la  chute  d'un  trône  méprisable,  dont 
les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel, 
réunis,  vous  parlent  avec  orgueil  aujourd'hui. 
C'est  dans  leur  sein  qu'ils  ont  été  nourris  dans 
la  haine  de  la  tyrannie  et  dans  l'esprit  répu- 
blicain. Ils  vous  demandent  de  se  former  en 
compagnie  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie; 
leurs  blessures  appuient  leur  pétition  :  ci- 
toyens législateurs,  vous  l'accueillerez.  Les 
blessures  honorables  sont  l'éloquence  des  guer- 
riers. 

Un  de  vos  décrets  les  a  nommés  gendarmes; 
c'est  un  nom  dont  ils  vous  remercient;  ils  le 
couvriront  de  tant  de  gloire,  qu'à  l'avenir 
l'honneur  de  le  porter  passera  pour  récom- 
pense, et  que  les  hommes  du  20  juin  1789,  les 
grenadiers  de  la  gendarmerie,  ne  les  desavoue- 
ront pas.  Ils  ne  l'ont  pas  reçu  pour  le  traîner 
dans  la  fange  des  factions,  mais  pour  qu'il 
soit  le  modèle  de  la  discipline,  l'émulation  de 
l'armée  et  la  terreur  des  ennemis. 

Législateurs  !  qu'ils  jouissent  du  droit  de 
nommer  leurs  officiers;  qui  sait?  En  les  en  pri- 
vant, vous  enlevez  l'honneur  de  les  guider  à 
la  victoire,  à  l'homme  que  la  palme  civique  at- 
tend peut-être  un  jour.  Indivisibles  commme 
la  République,  que  ce  principe  d'unité  soit  la 
base  de  leur  formation. 

Enfants  des  faubourgs  .Saint-Antoine  et 
Saint-Marcel,  ils  en  porteront  le  nom  sur  les 
rives  du  Rhin.  Ce  sera  une  barrière  que  l'en- 
nemi n'osera  pas  franchir.  Ils  feront  voir  de 
si  près  à  Frédéric  et  à  François,  des  cicatrices 
du  10  août,  Cju'ils  frémiront  d'être  rois. 

Alors,  ces  journalistes  audacieux,  ces  réfrac- 
taires  à  vos  lois,  qui,  sous  vos  propres  regards 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L"  38,  n"  2080. 
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depuis  votre  décret  du  15,  conseillaient  le 
28  janvier,  à  la  Belgique  de  se  former  en  Con- 
vention nationale;  éternels  prédicateurs  du 
respect  aux  lois,  tandis  que  leurs  écrits  entre- 
tiennent isolemment  l'anarchie;  eux  dont  I  au- 
dace feuillantine  passe  pour  du  courage  aux 
yeux  des  hommes  faibles,  tandis  qu  elle  n  est 
qu'un  conjuration  honteuse  contre  la  repu- 
blique; ces  écrivains,  dis-je,  cesseront  peut- 
être  d'insulter  à  la  gloire  des  faubourgs  et  des 
sans-culottes  de  Paris.  . 

Législateurs  !  le  contingent  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  est  parti  hier;  il  est  parti 
double,  pour  ainsi  dire;  mais  ne  craignez  pas 
que  les  faubourgs  s'épuisent.  Ils  seraient  pres- 
que tous  entiers  aux  frontières,  qu'il  leur  res- 
tera toujours  des  hommes  pour  vous  défendre 
et  faire  respecter  la  loi.  Que  ces  écrivains  osent 
les  calomnier,  qu'importe?  Le  vil  insecte  qui 
s'attache  à  la  quille  du  vaisseau  l'empêche-t-il 
de  flotter  à  la  surface  des  mers  1  Qu'ils  écrivent 
donc.  Quant  à  nous,  nous  combattrons,  nous 
vaincrons,  et  ça  ira. 

I^e  l»résideiil,  réporulaiit  à  la  députation  : 
Citoyens,  le  patriotisme  éclairé  du  faubourg 
Saint^Antoine,  a  souvent  mérité  d'être  proposé 
en  exemple  à  leurs  frères.  Ils  savent  que  c'est 
sur  les  lois  que  la  liberté  et  l'égalité  doivent 
être  appuyées,  et  certes,  après  tant  de  sacri- 
fices pour  recouvrer  ces  biens  précieux,  ils  ne 
les  abandonneront  pas  aux  caprices  des  vo- 
lontés individuelles.  Citoyens,  comptez  sur  la 
Convention;  réparer  les  torts,  récompenser  les 
vertus,  punir  les  malveillants  et  les  traîtres 
telle  est  son  honorable  délégation;  elle  a  juré 
de  mourir  ou  d'en  remplir  l'objet. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

La  citoyenne  DuJièze,  de  la  section  du  Mail, 
se  présente  à  la  barre  en  habit  d'officier. 

Un  citoyen  de  cette  section  porte  la  parole 
pour  elle  et  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vous  avez  devant  vous  la  ci- 
toyenne Dulièze,  dont  le  courage  fut  supérieur 
à  celui  de  beaucoup  d'hommes,  et  qui  s'enrôla 
parmi  les  canonniers  de  la  section  du  Mail, 
l'an  dernier,  au  moment  où  Brunswicli  et  ses 
satellites  envahirent  la  patrie.  Elle  a  constam- 
ment servi  jusqu'après  le  siège  de  Liège,  et 
combattit  à  Jemmapes  où  elle  reçut  une  bles- 
sure à  la  jambe. 

Dumouriez  la  fit  soigner  et  lui  accorda  une 
sous-lieutenance  dans  la  région  du  Nord.  A 
cette  heure,  elle  sollicite  le  grade  de  lieutenant- 
Législateurs, nous  appuyons  sa  demande,  car 
nous  estimons  que  la  faiblesse  de  son  sexe,  son 
amour  pour  la  liberté,  son  exemple  enfin  doi- 
vent bien  faire  rougir  ces  lâches  qui  désertent 
les  drapeaux. 

l^e  l*ré<^îdent  félicite  le  pétitionnaire  de 
son  courage  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Peye  est  admis  à  la  barre. 

Il  propose  à  l'Assemblée  de  former  dans  l'in- 
térieur de  la  République,  une  armée  révolu- 
tionnaire et  de  réserve  pour  contenir  les  mal- 
veillants, protéger  les  bons  citoyens  et  leurs 
propriétés  et  secourir,  en  cas  de  besoin  immi- 
nent, les  armées  extérieures. 


■jC  i*résî<lent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  défense  nationale  réu- 
nis.) 

Des  commissaires  des  48  sections  de  l'aHs 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  dénoncent  les  citoyens  nommés  par  le  dé- 
partement, pour  procéder  à  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  comme  incapables  de  remplir  cette 
place.  Ils  demandent  : 

1°  que  les  ventes  des  biens  des  émigrés  soient 
provisoirement  suspendues; 

2°  la  destitution  des  commissaires  nommés 
par  le  département,  pour  procéder  à  ces 
ventes; 

3°  que  la  nouvelle  nomination  de  commis- 
saires faite  par  le  département,  soit  soumise  à 
la  ratification  des  sections; 

4°  que  chaque  section  soit  autorisée  à  nom- 
mer deux  commissaires  pour  surveiller  les 
agents  nommés  par  le  département; 

5°  que  les  ventes  ne  puissent  se  faire  qu'en 
présence  des  commissaires  de  sections. 

I^e  l*rcsidoiit  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

t'Iiarh'»  Bolacroix  (de  la  Marne).  Je  con- 
vertis en  motion  l'un  des  articles  des  pétition- 
naires, et  je  demande  que  la  vente  des  biens 
des  émigrés  soit  provisoirement  suspendue 
dans  le  département  de  Paris. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  De- 
lacroix et  renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au 
comité  d'aliénation.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
ventes  du  mobilier  des  émigrés  sont  provisoi- 
rement suspendues  dans  le  département  de 
Paris,  et  renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au 
comité  d'aliénation,  pour  lui  en  faire  le  rap- 
port demain.  » 

Les  enfants  aveugles  de  V établissement  na- 
tional, sous  la  conduite  du  citoyen  Haiiy,  sont 
admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Ouvert,  second  instituteur,  por- 
tant la  parole,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyen  Président  et  vous,  représentants 
d'un  peuple  libre. 

Les  enfants  aveugles  de  l'établissement  na- 
tional, désirant  depuis  longtemps  rendre  hom- 
mage aux  vertus  de  Michel  Lepeletier,  don- 
nèrent mercredi  dernier,  en  leur  maison  d'édu- 
cation, une  fête  civique,  en  mémoire  de  ce  vrai 
républicain,  dans  laquelle  ils  déposèrent  au 
pied  du  buste  de  ce  grand  homme,  votre  col- 
lègue, en  contribution  aux  frais  de  la  guerre, 
le  premier  fruit  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
économies  depuis  l'organisation  de  cet  établis- 
sement. Puisse  cette  légère  offrande,  montant 
à  la  somme  de  168  livres  15  sols  qu'ils  viennent 
déposer  ici  sur  l'autel  de  la  patrie,  faite  par  des 
mains  pures  et  innocentes,  et  couverte  ensuite 
des  sous  d'un  petit  nombre  de  vertueux  ci- 
toyens qui  assistaient  à  cette  cérémonie,  et 
parmi  lesquels  on  a  remarqué  Félix  Lepele- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  249,  chemise  396, 
pièce  n*  10. 
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tier  servir  à  anéantir  l'orgueil  et  la  temerite 
de  nos  ennemis  que  les  vrais  républicains  fran- 
çais ont  juré  d'exterminer  ou  de  mourir. 

L,e  I»ré8i<l<-'"t  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance.  . 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

Les  jeunes  républicains  de  la  société  des 
jeunes  Français  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur     de     la     députation     s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants,  les  jeunes  républi- 
cains de  la  société  des  jeunes^FrançaisJes  élevés 
les  enfants,  les  amis  de  Léonard  Bourdon, 
viennent  verser  leur  douleur  dans  le  sein  de  ses 
dignes  collègues.  Ne  suffisait-il  donc  pas  au 
despotisme  et  à  l'aristocratie,  d'avoir  mois- 
sonné les  pères  de  la  plupart  d'entre  nous,  de- 
vant les  murs  de  la  Bastille,  dans  le  champ  de 
la  fédération  ,  à  Argonne  ou  à  Jemmapes  ?  leur 
fallait-il  encore  pour  victime,  celui  qui  nous 
tient  lieu  de  père,  celui  qui  forme  nos  âmes  en- 
core fraîchement  sorties  des  mains  de  la  na- 
ture, aux  austères  et  sublimes  vertus  qu'exi 
géra  la  constitution  démocratique,  que  nous 
attendons  de  votre  sagesse  1  Ah  !  que  n'étions- 
nous  près  de  toi.  Bourdon  !  avec  quelle  ardeur, 
avec  quel  empressement,  nous  t'aurions  fait 
un  rempart  de  nos  corps  !  avec  quelle  fureur 
nous  nous  serions  lancés  sur  tes  assassins  ! 
Brave  et  vertueux  Dulac,  que  nous  te  portons 
envie  !  avec  quelle  douce  satisfaction  _  nous 
avons  tressé  de  nos  mains  la  couronne  ciui  doit 
ceindre  ton  front!  Il  n'appartient  qu'a  vous, 
mandataires  du  peuple,  de  décerner  des  récom- 
penses; nous  sommes  chargés  par  tous  les  mem- 
bres de  notre  société,  de  déposer  cette  couronne 
sur  votre  bureau. 

Français,  n'oubliez  pas  que,  c'est  pour  avoir 
voté  la  mort  du  tyran,  du  haut  de  cette  Mon- 
tagne, pour  avoir  constamment,  depuis  le 
12  juillet  1789,  défendu  les  droits  du  peuple, 
sans  craindre  le  fer  des  assassins,  que  Léonard 
Bourdon  a  pensé  périr  sous  leurs  coups. 

Et  toi,  liberté  sainte,  seul  et  unique  objet  de 
notre  culte,  toi  dont  l'image  auguste  a  annoncé 
les  coups  des  assassins,  dirigés  contre  l'un  de 
tes  plus  intrépides  défenseurs,  que  ce  nouveau 
bienfait  va  nous  attacher  encore  à  tes  lois  !  re- 
çois de  nouveau  nos  serments;  ces  serments 
sont  purs  comme  le  sang  que  Bourdon  a  versé 
pour  toi. 

Citoyens,  la  société  des  jeunes  Français  vous 
présente  l'un  de  ses  membres,  qui,  au  10  août, 
a  eu  le  bonheur  aussi  d'être  blessé  pour  notre 
mère  commune.  Un  premier  coup  de  feu  l'a 
frappé  à  la  poitrine;  un  second  lui  a  cassé  le 
poignet  gauche  après  qu'il  a  eu  tué  plusieurs 
suisses  de  sa  main,  en  présence  du  commandant 
des  Gravilliers;  il  désire  aller  à  la  frontière, 
mais  ne  pouvant  manier  un  fusil,  ne  le  juge- 
riez-vous  pas  digne  de  manier  une  épéo? 

Ije  Président,  répojidant  à  la  députation  : 
Jeunes  élèves,  vous  avez  pleuré  un  père  et  un 
ami;  la  Convention  nationale  a  donné  des  re- 
grets au  sort  de  votre  instituteur  et  de  son  col- 
lègue. Les  témoignages  de  votre  reconnaissance 


aussi  pure,  prouveront  dans  quels  principes 
il  vous  élevait;  consolez-vous,  il  vous  sera 
rendu;  Dulac  et  lui,  paieront  à  votre  sensibi- 
lité, le  plus  beau  prix  qu'elle  puisse  recevoir, 
celui  de  l'amitié. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Versailles,  composée  des  citoyens  Gra- 
vois,  Cordon  ;  Bournizet  ;  Lam/lois  ;  E.  P.  Clé- 
mendot  ;  Elut  eau  ;  Loir;  Morel  ;  Monjardet  ; 
Grincome  ;  Garreau  ;  Chatessan  ;  Gastenier  ; 
Fortan;  I.  P.  Dam;  Messie;  Perrot;  Bon- 
net ;  Montarrès,  procureur  de  la  commune  ; 
Couturier  ;  com,missaire  du  département,  près 
le  district  de  Versailles;  Brou,  secrétaire-gref- 
fier, est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Gravois,  orateur  de  la  dépvtatinn, 
s'exprime  ainsi  : 

((  Citoyens  représentants, 

<(  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annon- 
cer que  le  complément  de  notre  contingent  au 
recrutement  de  l'armée  a  été  entièrement 
fourni  le  21  et  même  augmenté  de  quelques 
volontaires  au  delà  du  nombre  de  400  hommes, 
qui  ont  été  demandés  à  notre  commune,  en 
présence  de  nos  commissaires  nationaux  et  le 
zèle  infatigable  de  la  presque  totalité  de  nos 
concitoyens,  dont  le  patriotisme  est  conniï 
depuis  longtemps.  La  cérémonie  s'est  terminée 
par  une  assemblée  générale  de  la  réunion  de 
notre  section,  en  la  salle  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Là,  nos  volontaires  ont  mille  fois 
répété  en  présence  de  nos  députés  et  des  auto- 
rités constituées,  de  vaincre  tous  nos  ennemis 
aA^ant  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  A  ces 
élans  du  patriotisme  le  plus  sincère,  se  sont 
mêlés  de  chants  d'allégresse  et  d'enthou- 
siasme pour  notre  Révolution. 

<(  Nous  devons  à  la  justice  de  vous  faire 
aussi  le  récit  que,  quelles  que  soient  les  priva- 
tions qu'éprouvent  les  citoyens  de  notre  com- 
mune, les  dons  en  effets  d'équipement,  armes 
et  monnaies,  tant  de  nos  sections  que  de  la 
société  populaire,  s'élèveront  au  moins  à  cin- 
quante mille  livres. 

((  Déjà  un  nombre  de  nos  volontaires  sont 
en  route  pour  rejoindre  leur  destination  et 
nous  nous  empressons  de  disposer  tous  les 
moyens  qui  dépendent  de  nous,  afin  de  faciliter 
le  départ  de  la  totalité. 

«  Citoyens  représentants,  recevez  l'assu- 
r.ance  de  notre  entier  dévouement  et,  nous  osons 
le  dire,  d©  la  grande  majorité  de  notre  com- 
mune, » 

Le  citoyen  Bluteau,  officier  municipal  et 
membre  de  la  députation,  donne  ensuite  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Aux  membres  de  la  Convention. 

«  Versailles,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  réunis  sous  les  yeux  de  vos 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  h"  38,  n°  24S1 . 
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commissaires  au  recrutement  de  la  cominune 
d©  Versailles  nous  chargent  de  vous  offrir 
l'hommage  de  sentiments  qui  les  ont  constam- 
ment animés. 

«  En  vain  les  intrigants  cherchèrent  a  re- 
garder la  déclaration  de  la  justice  nationale  et 
par  la  fausse  terreur  d'un  politique  insidieuse 
à  affaihlir  votre  marche,  La  voix  du  peuple  a 
tonné,  le  dernier  Capet  est  tombé,  la  liberté 
triomphe  et  l'Europe  entière  admire  les  Fran- 
çais. .  , 
((  Ce  n'est  point  une  adhésion  partielle  a 
chacun  de  vos  décrets  que  vous  présentent  par 
notre  organe  les  citoyens  du  département  de 
Seine-et-Oise  ;  c'est  un  assentiment  sans  ré- 
sei-ve  à  toutes  les  lois  dictées  par  l'énergie  du 
)  .'nublicanisrae  et  sui'tont  à  cette  loi  dn  19  jan- 
hn-  dernier  qui  frappa  le  monstre  couronné, 
t>puis  si  longtemps  l'obiet  de  notre  mépris, 
pai-  la  réunion  des  vices  his  plus  hideux  et  des 
plus  noires  perfidies.  Qui  pouvait  mieux  que 
nous  appuver  oet  acte  sublime  de  justice?  Nous 
avons  vu  de  près  les  excès  des  modernes  Sar- 
danapales  et  nous  embrassons  avec  transport  la 
statue  de  la  liberté  qui  doit  enfin  épurer  lea 
mœurs  et  anéantir  les  derniers  vestiges  du  des- 
potisme. 

«  Aux  derniers  cris  de  la  patrie  en  danger, 
nous  nous  sommes  levés.  Eéunis  autour  de 
l'autel  de  la  liberté,  nous  éprouvons  la  satis- 
faction de  vous  annoncer  qu'après  avoir  fourni 
di'jà  dix  bataillons,  deux  compagnies  franches 
à  cheval,  deux  canons  avec  les  canonniers  en 
nombre  suffisant,  après  avoir  coopéré  aveo 
puccès  au  recrutement  de  la  troupe  de  ligne,  le 
département  et  la  commune  de  Versailles  sur- 
tout ont  de  beaucoup  excédé  le  nombre  des 
soldats  appelés  aux  frontières  et  que  ces  guer- 
riers généreux  ont  recueilli  le  produit  de  dons 
patriotiques  immenses. 

«  Plusieurs  de  nos  frère»»  d'armes  déjà  sont 
'•\\r  la  route  de  la  victoire.  Ils  eussent  mis  leur 
bonheur  à  se  présenter  devant  les  T)ères  de  la. 
r>atrie,   mais   ils  ont  préféré   aller  au-devant 
des  dangers  et  c'est  fiers  de  leurs  succès  qu'ils 
veulent  fixer  vos  regards.  Nous  restons  debout 
pour  maintenir  la  paix  intérieure  et  s'il  est 
nécessaire    encore,    pour    marcher    sur    leurs 
traces.  Vous,  représentants,  continuez  à  nous 
donner  de  bonnes  lois.  IVTnrt  aux  tyrans,  point 
de  paix  sans  la  libei^^.  Réunis  à  nos  frères  de 
Paris,  nous  les  soutiendrons  et  avant  qu'il  soit 
Dcu.  nous  mêlerons  conjointement  les  cris  de 
l'allégresse  et  les  chants  de  la  victoire. 
«  Les  citoyens  de  la  cominune  de  Versailles  : 
Signé  :  Lavaller,  administralenr  du   départe- 
ment;   Bonnet,  officier  municipal; 
MAVpm^  officier  miimcipal  ;Richa.\:d, 
Parfond ^notable;  Renoult,  Hodan- 
GER,  administrateur  du  département  ; 
RoBiou,  administra  leur  du  départe- 
ment; NuvÉ,  maire;  Cordon,  Soyer, 
Brunktte,    administrateur   du  dis- 
trict ;    Bizard  ,    adminUtrateur    du 
district  ;  Bluteau,  officier  municipal  ; 
Grincour,    Gouffet,    Turot,    chef 
de  légion;    Clémendot,    Fauvili.e, 
no/flft/e  ;Gastenier,  Brou,  s^cre/aire- 
greffier  ;  Beutain,  MoNTARDiER,/}ro- 
cureur  de    la    commune  ;  Lefèvre, 
Cambier,  Pile,  Fauvel,  Boileux, 
FoRSAN,  Forestier,  Foriet,  Devè- 
ZE,    Havard,     Langlois,   Desclo- 


zEAux,  Tremblan,  fïls ;  Chauvet, 
HuGÉ,  Carrey,  Perin,  Longuet, 
Le  Blanc,  président  de  la  6"  sec- 
tion;     OgrOT,     CoCHOIS,     RlGNOL, 

Guinet,  Carnozard,  Piuou,  Mail- 
lard, Chavannes,  Le  Roy,  Falhon, 
Burdet,  Emery,  Charbonnier,  Les- 
Dos,  Menier,  Vallée,  Floquet, 
Roussel  ;  Lemaire,  D'H.\rles, 
Etienne  Leguay,  Bonnet,  commis 
au  dépôt  des  affaires  étrangères. 

Il  termine  en  portant  à  la  connaissance  de 
l'Assemblée  l'arrêté  de  citoyens  Ha,vin  et  Geof- 
froy, commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et- 
Loir,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Nous  commissaires  de  la  Convention  nar 
tionale,  envoyés  par  elle  dans  les  départements 
de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir,  sur  la  com- 
munication à  nous  donnée  tant  de  la  présente 
adresse  que  de  celle  votée  le  jour  d'hier  dans 
l'assemblée  générale  composant  la  commune  de 
Versailles  ; 

«  Ne  pouvant  nous  dispenser  de  rendre  le 
témoignage  le  plus  éclatant  du  civisme  ardent 
et  pur  de  cette  ville,  qui  a  tant  perdu  et  dont 
le  dévouement  paraît  inépuisable  ; 

<(  Nous  la  recommandons  à  l'intérêt,  à_  kb 
bienfaisance  et  à  la  justice  de  la  Convention; 
nationale, 

((  Et  nous  attestons,  parce  que  nous  l'avons 
vu,  que  la  misère  est  extrême  à  Versailles  et 
que  le  nombre  des  m.alheureux  y  forme  les 
deux  tiers  de  la  population. 

«  A  Versailles,  le  23  mars  1793,  l'an  II 

de  la  République.  » 

«  Signé  :  H  A  vin;  Geoffroy.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  civique  des  habitants  de  Ver- 
sailles et  du  conseil  général  de  cette  commune.  ) 

Les  citoyens  Morel  et  Schoë.î,  armatfurs  du 
jjort  de  JDunherque,  sont  admis  à  la  barre.^ 

Ils  demandent  que  les  propriétés  ennemies 
chargées  sur  des  vaisseaux  neutres,  soient  dé- 
clarées de  bonne  prise. 

IjC  I*résîdenl  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Conventiion  renvoie  la  demande  aux 
Comités  de  commerce,  marine  et  diplomatique 
pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

La  citoyenne  Aladaune  est  admise  à  la 
barre. 

Elle  expose  qu'elle  a  consacré  ses  soins  et 
ses  facultés  à  soulager  et  guérir  un  grand  nom- 
bre de  Marseillais  blessés  à  la  journée  du 
10  août,  et  réclame  des  secours. 

H^e  ITêsîiIent répond  à  la  pétitionnaire  et  lui 
eccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité des  secours  pour  en  faire  un  rapport 
demain,  et  décrète  qu'il  sera  accordé  sur-le- 
champ  à  la  citoyenne  Aladaune  une  somme 
provisoire  de  200  livres.) 

Le  citoyen  Guvillez  se  présente  à  la  barre. 

Il  réclame  contre  sa  destitution  illégale  de  la 
place  d'instituteur  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  250,  chemise  403, 
pièce  a"  18. 
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l<e  l*résideiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Le  citoyen  Parisot  se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  sa  situation  malheureuse  d'aspi- 
rant aux  Quinze-Vingts  et  réclame  des  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  pour  en  faire  son  rapport 
le  lendemain.) 

Une  députation  des  aveugles  aspirants  aux 
Quinze-Vingts,  composée  ides  citoyens  Genift, 
Michelet,  Blondel,  Lazare,  Lecomte,  Dufotir, 
Crauvoisier,  Margueritte,  Tirions,  Gharle, 
Gibou,  Martin,  Lepage,  Caillon,  Esnard^  Poi- 
rier, Baudouin,  Filions,  Marteau,  Pivot,  Col- 
lard,  Lardière,  Candé,  Huguet,  Picard,  Mau- 
paté,  Mignerot,  Laveuve,  Laporte,  Lemaître, 
Vieillard,  Legay,  Champi,  Charpentier,  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

((  Législateurs, 

«  Nous,  malheureux  aveugles  aspirants  aux 
Quinze- Vingts,  tous  réimis  et  en  présence  des 
quatre  témoins  soussignés,  donnons  notre  con- 
sentement plein  et  entier  pouvoir  à  nos  con- 
frères Jacquelin  et  Vidal  de  se  présenter  devant 
vous  pour  vous  supplier  de  vouloir  bien  faire 
notre  rapport  qui,  depuis  si  longtemps,  est  à 
l'ordre  du  jour.  Rappelez-vous,  législateurs, 
que  vous  nous  aviez  promis,  par  la  bouche  de 
votre  président,  que  vous  nous  accorderiez  des 
secours  pour  passer  l'hiver.  Eh  !  bien,  citoyens, 
nous  avons  souffert  et  nous  souffrons  encore 
les  mêmes  misères,  mais  cet  acte  d'humanité 
que  nous  attendons  de  vous  est  d'autant  plus 
digne  de  vos  vertus  que  nous  ne  vivons  que  dans 
l'espérance  de  voir  par  vous  finir  nos  maux, 
car  si  ce  n'était  cette  heureuse  attente,  nous 
demanderions  plutôt  la  mort  que  de  vivre  dans 
les  peines  et  dans  la  misère,  au  nom  du  génie 
tutélaire  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Législa- 
teurs, ne  nous  abandonnez  pas  et  nous  béni- 
rons vos  jours. 

IjC  Pposîilont  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  fait  que  la  lecture  du  rapport  est 
fixée  au  lendemain.) 

I^e  citoyen  Malgouirez  se  présente  à  la  barre. 
Il  expose  que  le  ministre  Beumonville  l'ayant 
nommé  courrier  à  l'armée  des  Pyrénées,  il 
manque  de  fonds  pour  rejoindre  son  premier 
poste  qui  est  fixé  à  Tours.  Il  réclame  l'argent 
du  voyage. 

I^e    i^pésîdeiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

La  citoyenne  Claude  est  admise  à  la  barre. 
Elle  expose  que  le  départ  de  son  mari  pour 
la  frontière  l'a  laissée   sans  ressources  ;   elle 
sollicite  un  secours. 

LiC  l*rô«iî«lont  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  250,  chemise  421, 
pièce  n"  22. 


(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Le  citoyen  Guillaumain  se  présente  à  la 
barre. 

Il  demande  pour  unique  récompense,  en 
faveur  de  la  citoyenne  Elisabeth  Bisson,  qui  a 
fait  la  campagne  en  Belgique,  que  le  sceau  de 
la  République  soit  apposé  sur  le  congé  hono- 
rable qu'elle  a  obtenu. 

I^e  l*rési(Icnt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  sceau  de  la 
République  sera  apposé  sur  le  congé  de  la 
citoyenne  Bisson.) 

Le  grenadier  Raucourt  est  admis  à  la  barre. 

Il  se  plaint  qu'ayant  reçu  du  ministre  La- 
jarre,  un  brevet  de  sous-lieutenant  au  16*  régi- 
ment d'infanterie,  à  dater  du  15  janvier  1*792, 
il  ait  été  obligé  de  rejoindre  en  qualité  de 
simple  soldat.  Il  sollicite  le  paiement  de  ses 
appointements  d'oflScier. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la 'demande  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  qu'il  donne  cours  à 
la  lettre  de  service  du  citoyen  Raucourt  dans 
le  second  bataillon  du  16*  régiment,  et  pour 
qu'il  soit  rappelé  de  ses  appointements  à  la 
première  revue.) 

Boyer-Foiifrède,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

14°  Lettre  du  canonnier  Gerbel,  qui  a  pris 
part  à  la  bataille  de  Jemmapes  et  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  du  plan  des  redoutes  do 
cette  plaine. 

(La  Convention  renvoie  ce  plan  au  ministre 
de  la  guerre.) 

15°  Lettre  du  citoyett  Villegon,  papetier,  qui 
demande  que  les  ouvriers  de  sa  manufacture  ne 
soient  pas  soumis  à  l'enrôlement. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Dugué-d'Assé,  membre 
de  la  Convention  nationale,  en  congé,  faisant 
connaître  qu'il  ne  peut  se  rendre  à  son  poste, 
étant  retenu  par  une  maladie  grave;  sa  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bellesme,  ce  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  J'ai  reçu  le  décret  qui  rappelle  les  députes 
de  la  Convention  absents  par  congé.  Je  serais 
déjà  à  mon  poste\  si  une  fièvre  assez  violente 
ne  me  retenait  au  lit.  Vous  le  savez,  il  n'y  a 
pas  à  lutter  contre  une  force  majeure  :  voilà 
mon  excuse;  vous  la  présenterez  a  la  Conven- 
tion. Dès  que  je  pourrai  marcher  je  me  rendrai 
à  ma  destination. 

«Je  n'aurai  jamais  rien  de  plus  empressé 
que  de  partager  vos  travaux. 

«  Votre  concitoyen,  collègue  et  ami. 
«  Signé  :  Le  républicain  Dugué-d'Assé.  » 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  Ud,  chemise  39S, 
pièce  n°  15. 
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(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  qui  écrivent  à 
la  Convention  que  le  recrutement  s'y  fait  avec 
la  plus  grande  activité  et  que  le  nombre  des  vo- 
lontaires, déjà  enrôlés,  surpasse  de  beaucoup 
leur  contingent.  Les  administrateurs  tra- 
vaillent avec  zèle  à  l'équipement  et  habillement 
de  ces  braves  volontaires  qui  brûlent  d'aller 
combattre  les  suppôts  de  la  tyrannie;  mais  ils 
manquent  d'armes  et  ils  demandent  qu'on  s'oc- 
cupe de  leur  en  faire  donner. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin; 
puis  elle  ordonne  le  renvoi  de  leur  demande  au 
ministère  de  la  guerre.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  du  district  d 
Valence,  département  de  Lot-et-Garonne,  qui 
annoncent  que  le  recrutement  est  terminé 
dans  leur  ressort  et  qu'ils  ont  fourni  au  delà 
de  leur  contingent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

\9°  Lettre  du  citoyen  Brillat-S aiarin,  maire 
de  la  commune  de  Belley,  qui  écrit  que  le  recru- 
tement va  au  delà  de  toute  espérance,  et  que 
tous  les  jeunes  volontaires  n'ont  qu'un  désir  au 
cœur,  celui  de  marcher  à  l'ennemi.  Dans  huit 
jours,  ils  seront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralole  et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

20°  Lettre  des  adwimstrateurs  du  district  de 
Sarlat  qui  annoncent  qu'il  a  été  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement  et  qu'ils  ont  fait  mettre  en 
état  d'arrestation  les  prêtres  et  autres  citoyens 
suspects  d'incivisme;  cette  letre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  administrateurs  et  les  citoyens  du  dis- 
trict de  Sarlat,  département  de  la  Dordogne, 
se  sont  empressés  de  mettre  à  exécution  la  loi 
du  recrutement.  Ils  ont  fait  marcher  un  déta- 
chement au  secours  de  nos  frères  de  la  Vendée 
et  pour  prévenir  tout  mauvais  dessein  de  la 
part  des  malveillants,  ils  ont  fait  mettre  en 
lieu  de  sûreté  tous  les  prêtres  et  autres  citoyens 
suspect  d'incivisme. 

«  Suivent  les  signatures.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  letre  au  Bul- 
letin.) 

21°  Adresse  des  membres  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  Saint-Flour,  qui  adres- 
sent à  la  Convention  un  don  de  150  paires  de 
souliers  et  de  150  paires  de  bas  pour  le  1"  bar- 
taillon  du  département  du  Cantal;  cette  adresse 
est  aiiisi  conçue  (2)  : 

Saint-Flour,  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Les  républicains  de  la  ville  de  Saint-Flour 
déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  cent  cinquante 


(1)  Archives  nationales,  ca.r ton  G  n  230,  chemise  403, 
pièce  n"  19. 

2)  Archives  nationales,  carton  C  n  249,  chemise  396, 
pièce  n°  1. 


paires  de  souliers  et  cent  cinquante  paires  de 
bas. 

«  Ce  don  est  destiné  pour  notre  P*"  bataillon 
qui  va  combattre  le  lâche,  le  superstitieux  Es- 
pagnol. Une  nouvelle  souscription  est  ouverte 
et  sous  peu,  nous  donnerons  les  mêmes  secours 
au  second  bataillon.  Eh  !  des  sacrifices  coûte- 
1  aient-ils  à  des  cœurs  brûlants  de  patriotisme? 
Non,  non;  nous  nous  dépouillerons,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  nos  braves  frères  d'armes. 

«  Cette  offrande  vous  sera  agréable,  législa- 
teurs, quand  vous  apprendrez  qu'elle  est  faite 
par  de  vrais  Sans-Culottes,  par  des  hommes 
qui  supportent  des  impôts  répartis  par  l'injus- 
tice, par  des  hommes  cultivant  un  sol  ingrat, 
exposé  aux  intempéries,  aux  orages  produits 
par  le  voisinage  des  montagnes  les  plus  éle- 
vées. Depuis  cinq  ans,  leurs  moissons  ont  été 
emportées;  la  plupart  des  habitants  se  nour- 
rissent de  grains  distribues  aux  animaux  dans 
des  pays  plus  heureux,  et  plût  au  ciel  qu'ils 
fussent  certains  de  n'en  pas  manquer  ! 

«  Cependant,  législateurs,  au  milieu  du  plus 
pressant  besoin,  un  seul  se  fait  sentir  impérieu- 
sement... la  liberté.  Hâtez-vous  de  faire  des 
lois;  l'anarchie  creuserait  le  tombeau  de  notre 
indépendance;  détruisez  la  mendicité;  elle  est 
n:ère  de  l'esclavage;  élevez  l'édifice  de  l'instruc- 
tion publique  :  les  préjugés,  enfants  de  l'igno- 
rance, rétabliraient  le  despotisme  hideux  sur 
le  trône  renversé  par  vos  généreux  efforts. 

<(  Alors,  seulement,  vous  serez  dignes  de  notre 
amour  et  de  la  reconnaissance  de  la  postérité. 
«  jS'iffné  :  Claviou,  président;  Ruât,  fils 
Ruai;,  père;  Bory,  secré- 
taire. » 

(ha,  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulle- 
tin.) 

22°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Loîtvèze,  département  de  la  Drame,  qui  en- 
voient aux  armées  de  la  République  10  paires 
de  souliers  et  4  capotes;  cett«  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Carpentras,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Représentants, 

((  Les  administrateurs  du  district  de  Lou- 
vèze,  département  de  la  Drôme,  ont  adressé  à 
ce  département,  le  23  février  dernier,  avec  ins- 
tances de  les  faire  parvenir  à  une  des  armées 
de  la  République,  10  paires  de  souliers  et  4  ca- 
potes, votées  dans  sa  séance  du  5  du  même 
mois.  Nous  adressons  aujourd'hui  au  même  dé- 
partement une  offrande  patriotique  de  trois 
communes  de  ce  district;  celle  de  Caromb  lui  a 
fait  parvenir  14  celle  de  Flassan  9  et  celle  de 
Entrechaux  6  paires  de  souliers. 

((  Nous  vous  donnerons  connaissance, citoyens 
représentants,  des  dons  qui  suivront  ces  pre- 
miers. 

<(  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Louvèze. 

«  Signé  :  Dandrie;  Dinac.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  249,  chemise  396, 
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rable  de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

22°  Adresses  des  officiers  municipaux  des 
communes  de  Flassari,  d'Entrechaux  et  de 
Caromb  département  de  Vaucluse,  qui  en- 
voient aux  armées,  celle  de  Carombi  14  paires 
de  souliers;  celle  de  Flassan  9;  celle  d'Entre- 
chaux 6. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  des  trois  adresses  au  Bulle- 
tin.) 

23°  Lettre  des  ad ministrateurs  du  district 
de  Commercy,  département  de  la  Meuse,  qui 
envoient  à  la  Convention  235  paires  de  sou- 
liers, 399  chemises,  66  paires  de  guêtres, 
38  paires  de  bas  et  875  livres  16  sous  en  argent. 
Ils  annoncent  que  le  recrutement  de  ce  dis- 
trict s'opère  avec  beaucoup  de  patriotisme. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Commercy,  le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

rt  Législateurs^, 

«  Tandis  qu'une  multitude  d'adresses  annon- 
çaient une  adhésion  formelle  à  vos  décrets,  les 
administrateurs  et  les  administrés  de  ce  petit 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  ii  250,  chemise  403 
pièce  n»  20. 


district  partageaient  les  mêmes  sentiments  et 
se  contentaient  de  justifier  la  sagesse  de  vos 
lois  par  leur  dévouement,  leur  ardeur  à  les 
mettre  en  vigueur  contre  les  ennemis  du  dedans 
de  la  République,  leur  empressement  à  fournir 
des  solda,t  pour  combattre  ceux  du  dehors. 
Déjà  ce  district  avait  fourni  1,000  hommes  qui 
se  sont  empressés  de  voler  à  la  défense  de  la  Ré- 
publique, et  en  exécution  à  votre  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  le  département  vient  lui  assigner 
un  nouveau  contingent  de  264  hommes.  Dans 
ce  moment,  les  nouvelles  annonçaient  la  défa- 
veur que  nos  troupes  viennent  d'éprouver  dans 
la  Belgique.  Cet  événement,  loin  de  ralentir 
notre  zèle  a,  au  contraire,  provoqué  une  nou- 
velle ardeur.  Quantité  de  braves  citoyens  ont 
créé  des  primes  pour  ceux  qui  s'enrôlaient  les 
premiers,  d'autres  se  nressaient  pour  porter 
comme  cadeau  leur  uniforme  aux  braves  jeunes 
gens  qui  se  faisaient  enregistrer  à  l'envi. 
'  <(  Voilà,  citoyens  législateurs,  notre  certificat 
d'adhésion  à  toutes  vos  opérations.  Daignez 
agréer,  comme  nouvelle  preuve  de  nos  senti- 
ments, l'offrande  que  nous  faisons  à  nos  braves 
volontaires  dont  nous  joignons  ici  l'état  : 

((  235  paires  de  souliers,  399  chemises, 
66  paires  de  guêtres,  38  paires  de  bas,  875  livres 
16  sous  en  argent. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  le 
procureur  syndic  du  district  de 
Commercy. 

«  Signé  :  Estieisne,  cadet;  Aenauld; 
Batjdot.  » 


Tablkai;. 
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ÉTAT  des  offrandes  déposées  mi  Directoire  du  district  de  Commercy  par  les  communautés 

de  son  arrondissement. 
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(1)  Archives  nationale*,  Carton  C  249,  chemise  396,  pièce  n»  2. 
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Récapitulation. 


NOMS    DES    CANTONS. 


1,'administralion  (iu  district 
de  Commercy 

1,0  tribunal  de  Commcrcy.. 

Effets  provenant  des  offran- 
des en  argent 

Commercy 

Vig:not 

Dagouville 

Sorcy 

Void 

Reffroy 

Saint-Aubin 

Totaux 


PÀiilES 


l'Liussons 


GUETRES 


I.    s.  d, 


ORSERVATIONS. 


41 

>, 

39 

14 

» 

26 

2 

118 

13  P 

301 

6  0 

Les  875  1.  16.  s.  .3  d 
provenant  tant  de 
l'offrande  de  lad 
ministration  que  de 
celles  des  diverses 
communes  ont  été 
employées  à  fai 
faire  40  culollps  el 
39  paires  de  guêtres 


Nous^  administrateurs  du  directoire  dn  district  de  Commercy,  certifions  le  présent  état  conforme 
à  ceux  des  municipalités. 

Fait  à  Commercy,  le  16  mars  J79S,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Estienne,  le  cadet;  Liouville;  Baudot; 
Vautnée  ;  Arnould,  procureur-syndic. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  des  membres  composant  la  société 
i-éjniblicaine  de  Toulon,  qui  adressent  à  la  Con- 
vention la  décoration  militaire  qu'un  de  leurs 
camarades  le  citoyen  Pellegrin,  capitaine  de 
vaisseau,  leur  a  remise  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  La  société  républicaine  de  Toulon  adresse 
à  la  Convention  nationale  la  décoration  mili- 
taire et  le  brevet  de  chevalier  que  le  citoyen 
Pellegrin,  capitaine  de  vaisseau,  a  déposé  sur 
son  bureau,  pour  en  faire  une  offrande  à  l'éga- 
lité. Cette  société  observe  à  la  Convention  que 
le  marin  est  recommandable  pour  divers  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  sa  patrie  et  en  dernier 
lieu  par  sa  conduite  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon. 

«  Suivent   les  signatures.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Buletin.) 

Un  membre  propose  d'autoriser  la  commis- 
sion des  Six  à  examiner  les  pièces  qui  lui  seront 
remises  soit  par  les  comités,  soit  par  les  mem- 
bres de  la  Convention,  et  que  ses  rapports 
soient  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quinze 
du  soir) 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  n  249,  chemise  396, 
pièce  n°  8. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  24  MARS   1793. 

Lettre  du  général  Dumouriez,  général  en  chef 
de  l'armée  du  Nord,  à  la  C onvention  natio- 
nale (2). 

«  Louvain,  ce  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  :  je 
viens  de  lui  sacrifier  une  conquête  presque  as- 
surée, en  quittant  la  portion  victorieuse  de  l'ar- 
mée prête  à  entrer  dans  le  cœur  de  la  Hollande, 
pour  venir  au  secours  de  celle  qui  vient  d'es- 
suyer un  revers  qu'on  doit  à  des  causes  phy- 
siques et  morales,  que  je  vais  vous  développer 
avec  cette  franchise  qui  est  plus  nécessaire  que 
jamais  et  qui  eût  toujours  opéré  le  salut  de  la 
République,  si  tous  les  agents  qui  la  servent, 
l'eussent  employée  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
daient, et  si  elle  eût  toujours  été  écoutée  avec 
plus  de  complaisance,  que  de  flatterie  menson- 
gère. 

«  Vous  savez,  citoyens  représentants,  dans 
quel  état  de  désorganisation  et  de  souffrance 
les  a,rmées  de  la  Belgique  ont  été  mises  par  un 
ministre  et  par  des  bureaux  qui  ont  conduit  la 
France  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Ce  ministre 
et  ces  bureaux  ont  été  changés  ;  mais  bien  loin 
de  les  punir,  Pache,  Hassenfratz  sont  passés  à 
la  place  importante  de  la  mairie  de  Paris,  et 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  509,  la  lettre 
par  laquelle  Dumouriez  demande  la  suspension  du  rap- 
port sur  sa  lettre  du  \t  mars. 

(2)  Bibliothèque  nationale  L  41  b,  n°  284(3.  Celte  let- 
tre du  12  mars  fut  renvoyée  directement  au  Coniile  de 
Défense  générale  sans  avoir  été  lue  à  la  Convention. 
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lès  lors,  la  capitale  a  vu  se  renouveler,  dans  la 
.«e  des  Lombards,  des  scènes  de  sang  et  de  ca- 

""f  Je  vous  ai  présenté,  au  mois  de  décembre 
lans  quatre  mémoires,  les  griefs  qu  il  fallait 
SSâer  ;  je  vous  ai  indiqué  les  s^s  moyen, 
lui  pouvaient  faire  cesser  le  mal,  et  rendre  a 
aos  armées  toutes  leurs  forces,  ainsi  qu  a  la 
>ause  de  la  nation  toute^  la  justice  qui  doit 
^tre  son  caractère.  Ces  mémoires  ont  ete  ecar- 
és  ;  vous  ne  les  connaissez  pas  :  fait^-vous  les 
représenter,  vous  y  trouverez  la  prédiction  de 
out  ce  qui  nous  arrive  ;  vous  y  trouverez  aussi 
le  remède  aux  autres  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent et  qui  menacent  notre  république  nais- 
,ante.  Les  armées  de  la  Belgique,  réunies  dans 
e  pays  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Liège,  y  ont 
souffert  tous  les  genres  de  besoin,  sans  murmu- 
-•er  mais  en  perdant  continuellement  par  les 
maladies  et  les  escarmouches  contre  1  ennemi, 
par  l'abandon  de  quantité  d'officiers  et  de  sol- 
dats, plus  de  la  moitié  de  leur  force. 

«  Ce  n'est  que  depuis  l'entrée  du  général 
Beumonville  dans  le  ministère,  qu  on  com- 
ûience  à  s'occuper  de  son  recrutement  et  de  ses 
besoins.  Mais  il  y  a  si  peu  de  temps,  que  nous 
éprouvons  encore  tout  le  fléau  désorganisateur 
dont  nous  avons  été  les  victimes!  Telle  était 
notre  situation,  lorsque  le  premier  février  vous 
avez  cru  devoir  à  Ihonneur  de  la  nation,  la  dé- 
claration de  guerre  contre  l'Angleterre  et  la 
Hollande.  Dès  lors,  j'ai  sacrifié  tous  mes  cha- 
grins ;  je  n'ai  plus  pensé  à  ma  démission,  que 
vous  trouverez  consignée  dans  mes  quatre  mé- 
moires :  je  ne  suis  occupé  que  des  énormes  dan- 
gers et  du  salut  de  ma  patrie.  J'ai  cherché  à 
prévenir  les  ennemis,  et  cette  armée  souffrante 
a  oublié  tous  ses  maux  pour  attaquer  la  Hol- 
lande. Pendant  qu'avec  de  nouvelles  troupes 
arrivées  de  France,  je  prenais  Breda,  Klum- 
dert,  et  Gertruydenberg,  me  préparant  à  pous- 
ser plus  loin  ces  conquêtes,  l'armée  de  la  Bel- 
gique, conduite  par  des  généraux  remplis  de 
courage  et  de  civisme,  entreprenait  le  bombar- 
dement de  Maëstricht. 

<(  Tout  manquait  pour  cette  expédition,  le 
nouveau  régime  d'administration  n'était  pas 
encore  établi.  L'ancien  régime  était  vicieux  et 
criminel;  on  regorgeait  de  numéraire,  mais  les 
formes  nouvelles  qu'on  avait  mises  à  la  tréso- 
rerie nationale,  empêchaient  qu'aucune  partie 
du  service  ne  reçût  d'argent.  Je  ne  puis  encore 
détailler  les  causes  de  lechec  qu'ont  reçu  nos  ar- 
mées, puisque  je  ne  fais  que  d'arriver,  non  seu- 
lement elles  ont  abandonné  l'espoir  de  prendre 
Maëstricht,  mais  elles  ont  reculé  avec  confu- 
sion et  avec  perte  ;  les  magasins  de  toute  es- 
pèce qu'on  commençait  à  ramasser  à  Liège, 
sont  devenus  la  proie  de  l'ennemi,  ainsi  qu'une 
partie  de  l'artillerie  de  campagne  et  des  ba- 
taillons :  cette  retraite  nous  a  attiré  de  nou- 
veaux ennemis,  et  c'est  ainsi  que  je  vais  déve- 
lopper les  causes  de  nos  maux. 

<(  Il  a  existé  de  tout  temps,  dans  les  évé- 
ments  humains,  une  récompense  des  vertus  et 
une  punition  des  vices.  Les  particuliers  peu- 
vent échapper  à  cette  providence,  qu'on  appel- 
lera comme  on  voudra,  parce  que  ce  sont  des 
points  inperceptibles  ;  mais  parcourez  l'his- 
toire, vous  y  verrez  que  les  peuples  n'y  échap- 
pent jamais.  Tant  que  notre  cause  a  été  juste, 
nous  avons  vaincu  l'ennemi  :  dès  que  l'avarice 
et  l'injustice  ont  guidé  nos  pas,   nous  nous 

1'°    SÉRIE,    T.    LX, 
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sommes  détruits  nous-mêmes,  et  nos  ennemis 
en  profitent. 

c<  On  vous  flatte,  on  vous  trompe  ;  je  vais 
achever  de  déchirer  le  bandeau.  On  a  fait 
éprouver  aux  Belges  tous  les  genres  de  vexa- 
tions; on  a  violé  à  leur  égard  les  droits  sacrés  de 
la  liberté;  on  a  insulté  avec  impudenceleursopi- 
nions  religieuses;  on  a  profané,  par  un  brigan- 
dage très  peu  lucratif,  les  instruments  de  leur 
culte  ;  on  vous  a  menti  sur  leur  caractère  et  sur 
leurs  intentions  ;  on  a  opéré  la  réunion  du  Hai- 
naut  à  coups  de  sabre  et  à  coup  de  fusil  ; 
celle  de  Bruxelles  a  été  faite  par  une  vingtaine 
d'hommes,  qui  ne  pouvaient  trouver  d'exis- 
tence que  dans  le  trouble,  et  par  quelques 
hommes  de  sang  qu'on  a  rassemblés  pour  inti- 
mider les  citoyens.  Parcourez  l'histoire  des 
Pays-Bas  :  vous  trouvez  que  le  peuple  de  la  Bel- 
gique est  bon,  franc,  brave  et  impatient  du 
joug.  Le  duc  d'Albe,  le  plus  cruel  des  satellites 
de  Philippe  II,  en  a  fait  périr  18,000  par  la 
main  des  bourreaux.  Les  Belges  se  sont  vengés 
par  trente  ans  de  guerres  civiles  ;  et  leur  atta- 
chement à  la  religion  de  leurs  pères  a  pu  seul 
les  faire  rentrer  sous  le  joug  espagnol. 

«  Vos  finances  étaient  épuisées,  lorsque  nous 
sommes  entrés  dans  la  Belgique  ;  votre  numé- 
raire avait  disparu,  ou  s'achetait  au  poids  de 
l'or.    Cambon,   qui  peut  être  un  honnête  ci- 
toyen, mais  qui  certainement  est  au-dessous  de 
la  confiance  que  vous  lui  avez  donnée  pour  la 
partie  financière,  n'a  plus  vu  de  remède  que 
dans  la  possession  des  richesses  de  cette  fertile 
contrée.  Il  vous  a  proposé  le  fatal  décret  du 
15  décembre  ;  vous  l'avez  accepté  unanimement 
et  cependant  chacun  de  ceux  d'entre  vous,  avec 
qui  j'en  ai  parlé,  m'a  dit  qu'il  le  désapprou- 
vait,, et  que  le  décret  était  injuste.  Un  de  mes 
quatre  mémoires  était  dirigé  contre  ce  décret  ; 
on  ne  l'a  pas  vu  à  l'Assemblée.  Le  même  Cam- 
bon   a   cherché    à    rendre    mes    remontrances 
odieuses  et  criminelles,  eu  disant  à  la  tribune, 
que  j'apposais  un  veto  sur  le  décret  de  l'Assem- 
blée :  vous  avez  confirmé  ce  décret  par  celui  du 
30  décembre  ;  vous  avez  chargé  vos  commis- 
saires de  tenir  la  main  à  son  exécution.  D'après 
vos  ordres,  le  pouvoir  exécutif  a  envoyé  au 
moins  trente  commissaires  ;  le  choix  est  très 
mauvais  ;  et  à  l'exception  de  quelques  gens 
honnêtes,  qui  sont  peut-être  regardés  comme 
des  citoyens  douteux,  parce  qu'ils  cherchent  à 
mitiger  l'odieux  de  leurs  fonctions,  la  plupart 
sont  ou  des  insensés  ou   des  tyrans,   ou  des 
hommes  sans  réflexion,   qu'un  zèle  brutal  et 
insolent  a  conduits  toujours  au  delà  de  leurs 
fonctions. 

«  Les  agents  de  la  tyrannie  ont  été  répandus 
sur  la  surface  entière  de  la  Belgique  :  les  com- 
mandants militaires,  par  obéissance  au  décret, 
ont  été  obligés  d'employer,  sur  leur  réquisition, 
les  forces  qui  leur  étaient  confiées;  ces  exac- 
teurs ont  achevé  d'exaspérer  l'âme  des  Belges. 
Dès  lors,  la  terreur  et  peut-être  la  haine  ont 
remplacé  cette  douce  fraternité  qui  a  a^ccom- 
pagné  nos  premiers  pas  dans  la  Belgique  ;  c'est 
au  moment  de  nos  revers,  que  nos  agents  ont 
déployé  le  plus  d'injustice  et  de  violence. 

«  Vous  avez  été  trompés  sur  la  réunion  à  la 
France  de  plusieurs  parties  de  la  Belgique. 
Vous  l'avez  crue  volontaire,  parce  qu'on  vous 
a  menti.  Dès  lors, vous  avez  cru  pouvoir  enlever 
le  superflu  de  l'argenterie  des  églises,  pour 
subvenir  sans  doute  aux  frais  de  la  guerre. 
Vous  regardiezjdès  lors, les  Belges  comme  Fran- 
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çais  :  mais  quand  même  ils  l'eussent  été,  il  eût 
encore  fallu  attendre  que  l'abandon  de  cette 
argenterie  eût  été  un  sacrifice  X'olontaire,  saiis 
quoi  l'enlever  par  force  devenait  à  leurs  yeux 
un  sacrilège.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver.  Les 
prêtres  et  les  moines  ont  profité  de  cet  acte  Im- 
prudent, et  ils  nous  ont  regardé  comtne  des  bri- 
gands qui  fuient  ;  et  partout  les  comhiunautés 
des  villages  s'arment  contre  nous.  Ce  n'est 
point  ici  une  guerre  d'aristocratie  :  car  notre 
révolution  favorise  les  habitants  des  cam- 
pagnes ;  et  cependant  ce  sont  les  habitants  des 
campagnes  qui  s'arment  contre  nous  et  le  toc- 
sin sonne  de  toutes  parts.  C'est  pour  eux  une 
guerre  sacrée  ;  c'est  pour  nous  une  guerre  cri- 
minelle. Nous  sommes  en  ce  moment  environ- 
nés d'ennemis;  vous  le  verrez  pat  les  rapports 
que  j'envoie  au  ministre  de  la  guerre  :  vous 
verrez  en  même  temps  les  premières  mesurcn 
que  la  nécessité  m'a  forcé  de  prendre  pour  sau- 
ver l'armée  française,  l'honneut  de  la  nation, 
de  la  Ilépublique  elle-même. 

«  Représentants  de  la  nation,  j'invoque  votre 
probité  et  vos  devoirs  ;  j'invoque  les  principes 
sacrés,  expliqués  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  et  j'attends  avec  impatience  votre 
décision.  En  ce  moment,  vous  tenez  dans  vos 
mains  le  sort  de  l'Empire,  et  je  suis  persuade 
que  la  vérité  et  la  vertu  conduiront  vos  déci- 
sions, et  que  vous  ne  souffrirez  pas  que  vos  ar- 
mées soient  souillées  par  le  crime,  et  en  de- 
viennent les  victimes. 

(t  Le  général  en  chef, 
«  Signé  :  Dumouriez.  » 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  lundi  25  mars  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  BEÉAED,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quinze  du 
matin. 

I>a  Rcvellière-Ijôpeaux,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  di; 
samedi  23  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Ifiihet.  Je  demande  la  permission  à  I'Ar- 
semblée  de  lui  donner  conhaissance  d'une  lettre 
qui  vient  de  m' être  adressée  par  les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Manche  et  qui 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cherbourg,  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

a  Citoyen, 

«  Le  recrutement  se  fait  dans  notre  districi 
avec  succès.  Nous  allons  vous  citer,,  entre 
autres,  un  trait  qui  mérite  d'être  connu.  Nous 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  429,  chemise  404, 
pièce  n*  2. 


vous  prions  de  lui  donner  la  plus  grande  publi- 
cité. 11  est  digne  d'occuper  un  moment  l'atten- 
tion delà  Convention  nationale.  Nous  le  recom- 
mandons  à  votre  zèle. 

«La  loi  fut  proclamée  dans  la  commune  d 
Genneville,  près  Cherbourg.   Bientôt  l'assetii 
blée  fut  formée.  Au  moment  où  elle  délibérai 
sur  le  mode  à  préférer  pour  l'élection  des  V( 
lontaires  qui  devaient  fournir  leur  contingent* 
lorsque  quatre  frères  se  présentèrent  ensemble 
pour  servir  la  patrie.  Les  officiers  municipaux 
sont  venus  au  directoire  présenter  ces  quatre 
volontaires.    Leur    mère   les    accompagnait    : 
«  Voilà,  dit-elle,  mes  quatre  enfants.  Ils  sont 
((toute  ma  joie  et  ma  consolation;  c'est  aussi 
((toute  ma  fortune;  ils  veulent  servir  la  Répii- 
((  blique;  qu'ils  partent.  Ils  sont  jeunes  et  vi- 
((  goureux;  ils  se  comporteront  bien.  Je  ne  re^j- 
((  terai  donc  pas  sans  consolation.  » 

((  Il  est  à  remarquer,  citoyen,  que  ce  sont  les 
quatre  plus  beaux  hommes  qui  se  soient  encore 
présentes  pour  le  recrutement.  Le  plus  petit 
est  au-dessus  de  la  taille  ordinaire  de  grena- 
dier. A  la  figure,  à  la  taille,  ils  joignent  la  plus 
heureuse  physionomie.  Tous  ces  avantages  ne 
sont  pas  trompeurs,  car  ces  quatre  jeunes  gens 
jouissent  de  la  meilleure  réputation. 

((  Leur  mère,  âgée  d'environ  60  ans,  est  plus 
grande  qu'aucun  d'eux.  Il  n'est  pas  aisé,  ci- 
toyen, de  vous  peindre  le  tableau  touchant  de 
cette  scène.  Figurez-vous  cette  mère,  entourée 
de  ses  quatre  fils  qu'elle  dévoue  elle-même;  ajou- 
tez à  cela  leur  taille,  celle  de  leur  mère,  l'intérêt 
des  circonstances,  et  vous  aurez  une  idée  des 
sentiments  que  nous  avons  éprouvés. 

((  Nous  vous  prions,  citoyen, de  donner  à  ce 
trait  de  dévouement  toute  la  publicité  qu'il  mé- 
rite. Le  nom  de  cette  famille  intéressante  est 
de  Launay.  Nous  vous  la  recommandons. 

a  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Cherbourg. 
((  Signé  :  B.-M.  Duras;  Simon. 

((  P.  S.  Nous  devons  encore  ajouter  à  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  d'intéressant  pour  la 
famille  de  Launay,  de  Genneville,  que  leur 
mère  ajouta  :  ((  J'ai  encore  un  fils  qui,  malheu- 
((  reusement,  est  resté  en  l'île  d'Auvigny  où  il 
«  travaillait  avant  la  guerre;  j'en  suis  bien 
((  fâché;  il  est  aussi  propre  que  ses  frères  à 
((  servir  la  patrie;  il  partirait  avec  eux.  » 

((  Nous  venons  d'écrire  au  commandant  de  la 
marine  qui  va  faire  partir  un  vaisseau  parle- 
mentaire pour  l'échange  des  français  prison- 
niers qui  sont  à  Auvigny  et  ramener  de  Laun; 
dans  sa  patrie. 

((  Sigtié  :  B.-M.  Duras;  Simon.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bttlletin  et  l'eilvoi  de  l'ex- 
trait du  procès-verbal  à  cette  mère  généreuse 
et  à  ses  fils.) 

I^oiiltier  donne  lecture '<^'« ne  lettre  des  ad- 
ministrateurs de  la  ci-devant  confrérie  de 
Notre-Dame  de  Bon-Secours  de  Cambrai,  qui 
offrent  à  la  Convention  nationale  une  rente  an- 
nuelle de  23  livres  8  sols,  6  deniers;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  396, 
pièce  n°  19. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   ['ARLEMEiNTAlRËS.     [25  mars  1793.] 


M 


27  février  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Dignes  représentants, 

((  Vous  avez  mérité  notre  confiance;  vous  la 
méritez  encore.  Rien  de  si  juste  que  de  nous  ser- 
vir de  vous  pour  présenter  notre  offrande  à  la 
Convention.  Nous  vous  l'envoyons  avec  toute 
la  confiance  que  vous  méritez,  parce  que  nous 
savons  que  nous  ne  pouvons  pas  être  mieux 
servi  auprès  d'elle  que  par  vous.  Nous  osons 
espérer  aussi  que  vous  voudrez  bien  travailler 
pour  obtenir  notre  demande;  vous  obligerez 
infiniment  vos  très  soumis  républicains,  les  ad- 
ministrateurs de  la  ci-devant  confrérie  de 
Notre-Dame  de  Bon-Secpurs,  de  la  paroisse  du 
Saint-Sépulcre,  à  Cambrai. 

(iS'/'gné  :   Jean-Louis  Leroux;   Antoine 
DuMont;  Louis  Lenglet. 

((Comme  nous  espérons  de  vos  nouvelles,nous 
vous  prions  d'adresser  votre  lettre  au  citoyen 
Dumont,  marchand  épicier,  rue  de  Voltaire, 
dite  Saint-Georges,  à  Cambrai. 

((  Signe  :  Leroux;  Dumont;  Lenglèt.  » 

L'adresse  suivante  est  jointe  à  la  lettre  (1)  : 

Cambrai,  ce  27  février  1793,  l'ail  II 
de  la  République. 

((  Législateurs, 

«  Les  administrateurs  d'une  ci-devant  confré- 
rie, érigée  en  la  paroisse  du  Saint^Sépulcrc, 
sous  le  titre  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours, 
entièrement  banni  de  leur  esprit  toutes  les 
erreurs  du  fanatisme,  ils  reconnaissent  n'a- 
porter  celles  de  la  confrérie  aux  administra- 
teurs du  district  de  Cambrai,  pesant  huit 
marcs  quatre  onces  quatre  gros;  mais  ayant 
ayant  entièrement  banni  de  leur  esprit  toutes 
les  erreurs  du  fanatisme,  ils  reconnaissent  n'a- 
voir pas  assez  contribué  au  présent  besoin  de  la 
nation  et  pour  contenter  le  patriotisme  qui  les 
anime,  ils  vous  offrent  et  vous  envoient  les 
titres  d'une  constitution  de  rente  portant  le  re- 
venu annuel  de  vingt-trois  livres,  six  sols, 
huit  deniers  qui  est  tout  ce  que  possédait  de 
biens  cette  même  confrérie. 

«  Législateurs,  nous  osons  espérer  que  vous 
ne  rejetterez  point  notre  offrande,  pour  nous 
soumettre  à  la  loi  qui  défend  toutes  ces  sortes 
de  corporations.  Nous  vous  déclarons  que  notre 
confrérie  n'existe  plus,  mais  pour  nous  mettre 
à  l'abri  de  la  censure  que  quelques-uns  de  nos 
confrères  qui  sont  restés  aristocrates  pour- 
raient lancer  contre  nous,  nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  nous  accorder  une  reconnaissance 
afin  que  nous  puissions  prouver  que  nous  ne 
nous  avons  point  approprié  cette  rente. 

il  Les  ci-devant  administrateurs  soussignés. 
«  Signé  :  Jean-Louis  Leroux;  Antoine 
Dumont;    Louis    Lenglet; 
Gaunet,  secrétaire.  » 

L'acte  suivant  est  joint  à  l'adresse  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  396 
pièce  n»  20.  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  219,  cheiûlse  396 
pièce  n"  21. 


((  Par  devant  les  notaires  royaux  résidant  à 
Cambrai  soussignés,  fut  présent  le  sieur  Géry 
Lefébure,  marchand,  demeurant  en  cette  ville 
de  Cambrai,  fondé  de  procuration  du  sieur 
Louis  Leloire,  licencié  ès-lois,  mari  et  bail  de 
demoiselle  Marguerite-Antoinette  Le  Roy,  du 
sieur  Louis  Delory,  marchand,  mari  et  bail  de 
demoiselle  Anne-Claudine  Le  Roy,  demoiselles 
Anne-Madeleine  et  Madeleine  Le  Roy,  sœurs, 
demeurant  tous  à  Saint-Quentin,  héritières  du 
sieur  Jean-Baptiste  Le  Roy,  seigneur  d'Heil- 
bring,  leur  oncle,  de  laquelle  procuration  copie 
authentique  demeurera  annexée  aux  présentes, 
lequel  en  vertu  de  ladite  procuration  parmi  la 
somme  de  trois  cent  soixante-treize  florins 
six  pattars  seize  deniers  qu'il  a  confessé  avoir 
reçus  comptant  à  son  apaisement  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Taisne,  en  qualité  de  receveur  de  la 
confrérie  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  éri- 
gée en  l'église  paroissiale  de  Saint-Georges  en 
Cambrai,  auquel  en  sa  dite  qualité  il  est  passé 
quittance  de  ladite  somrrie;  cent  florins  pro- 
viennent d'un  remboursement  de  pareille 
somme  fait  par  Adrien  Torneau  et  Georges 
Grave  et  le  surplus  de  la  rente  de  ladite  confré- 
rie; à  ces  causes,  ledit  sieur  Géi*y  Lefébure^  en 
sa  dite  qualité,  a  vendu,  cédé  et  transporté  au 
droit  et  profit  de  ladite  confrérie  de  Notre- 
Dame  de  Bon-Secours,,  acceptant  par  le  dit 
sieur  Jean-Baptiste  Taisne,  une  rente  annuelle, 
héritière  et  perpétuelle»,  de  dix-huit  florins 
treize  pattars  huit  deniers,  au  capital  de  trois 
cent  soixante-treize  florins  six  pattars  seize  de- 
niers à  prendre  à  l'encontre  du  sieur  Leclercq, 
curé  de  Saint-Georges,  pour  pareille  somme 
dont  les  deux  sommes  ne  font  qu'une  seule 
rente  échéante  au  dix-neuf  mai,  due  par  les 
lîtats  de  Cambrai,  reprises  sous  le  numéro  cinq 
cent  quarante-deux,  pour,  par  ladite  confrérie, 
jouir  et  profiter  de  ladite  rente  au  capital  de 
trois  cent  soixante-treize  florins  six  pattars 
seize  deniers  avec  tous  les  arrérages  c^ui  en  sont 
dus  de  ce  jour  et  en  avant  propriétairement  et 
à  toujours  comme  de  chose  appartenante  à 
ladite  confrérie^  l'en  faisant  vrai  propriétaire 
et  actrice  à  quel  effet  ledit  sieur  Lefébure,  en 
sa  dite  qualité  l'a  mise  et  subrogé  en  tous  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions  de  ses  commet- 
tants, promettant  la  présente  vente  et  trans- 
port faire  valoir  et  garantir  selon  droit.  Fait 
et  passé  à  Cambrai,  le  sept  juin  mil  sept  cent 
soixante-deux. 

«  Signé  :  G.  Lefébure;  Taisne;  Hallet, 
notaire  ;  Baret,  notaire.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  cette  offre  ;  qu'elle 
sera  inséré  dans  le  Bulletin  et  qu'extrait  du 
procès-verbal  sera  envoyé  aux  administra- 
teurs.) 

l<«iiard,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux de  N ogent-sur-S eine,  pour  annoncer  que 
cette  commune  a  fourni,  armé  et  équipé  son 
contingent  et  que  le  produit  des  dons  patrio- 
tiques a  été  employé  à  acheter  70  paires  de  sou- 
liers, 60  cheraises  et  62  paires  de  bas  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  396, 
pièce  n*  4. 
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[Convention  nationale.]     ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.     [25  mars  1793.] 


Nogent-sur- Seine,  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer 
que  le  contingent  des  hommes  à  fournir  par 
notre  commune  est  prêt.  Nous  les  avons  fait 
habiller,  armer  et  équiper.  Ils  passent  demain 
la  revue  devant  les  citoyens  commissaires  de 
la  Convention  qui  sont  dans  notre  ville.  Ces 
volontaires  brûlent  du  désir  d'aller  se  mesurer 
avec  nos  ennemis. 

((  Nos  impôts,  malgré  toutes  les  entraves,  se 
paient  avec  les  dons  de  nos  concitoyens.  Nous 
avons  fait  faille  70  paiies  de  souliers,  60  che- 
mises et  62  paires  de  bas. 

«  Nous  continuerons  notre  scrupuleuse  sur- 
veillance pour  que  l'ordre,  la  paix  et  la  tran- 
quillité régnent  dans  notre  commune.  Nous 
la  continuerons  également,  malgré  l'inculpa- 
tion du  citoyen  Dosly,  sur  les  subsistances  mi- 
litaires, qui  abondent  sur  notre  territoire, 
puisqu'il  y  a  près  de  500,000  bottes  de  foin,  dont 
il  y  a  une  si  grande  pénurie  à  nos  armées.  Nous 
voyons  avec  douleur  la  lenteur  que  les  cultiva- 
teurs des  districts  voisins  pourraient  (aie.)  les 
accélérer. 

«  En  bons  républicains,  nous  dénoncerons 
les  abus  et  malversations;  puisse-t-on  à  la  fin 
y  faire  droit  ! 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ooimnune  de  Nogent-sur-Seine. 

«  Signé:  Laune,  maire\;  Cardon;  Cha- 

TELLE  ;  LecOUR.   )) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  reçu 
deux  dépêches  du  général  Dumouriez,  et  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'action  depuis  celle  du  18  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  24  mars  1793,  an  II  de  la 
République. 

<(  Citoyen  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
reçu,  depuis  hier  au  soir,  deux  dépêches  du 
général  Dumouriez,  toutes  deux  datées  du  22, 
du  quartier  général  de  Louvain,  et  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'action  depuis  celle  du  18  ;  le  surplus 
de  ces  dépêches  ne  porte  que  sur  les  mesures 
et  dispositions  qu'il  se  propose  de  faire,  et  sur 
ses  divers  besoins.  J'ai  cru  devoir  vous  prier 
de  vouloir  bien  en  informer  la  Convention  na- 
tionale. 

((  Signé:  Beurnonville.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

3"  Lettre  dn  président  de  la  section  des  Tui- 
leries, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
un  arrêté  de  cette  section  qui  improuve  les  pro- 
positions contenues  dans  une  lettre  datée  de 
Marseille,  et  proteste  de  son  aversion  pour 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  la  représenta- 
tion nationale.  L'arrêté  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  mars  1793. 


((  Extrait  des  délibérations  de  l'Assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  des  Tui- 
leries, du  22  mars  1793. 

((  Des  citoyens  députés  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  aux  ci-de- 
vant Jaicobins,  présente  une  missive  de  cette 
société,  qui  en  contient  une  autre,  datée  de 
Marseille  le  17  mars  présent  mois,  signée  ainsi  : 
les  membres  de  la  correspondance,  Pierre  Cra- 
hon,  président  ;  Bellard,  secrétaire  ;  Pierre 
Peyre,  Ferry.  Cette  lettre  contient  une  invita- 
tion aux  48  sections  do  Paris,  de  rappeler  les 
membres  de  la  Convention  nationale  qui  ont 
voté  pour  l'appel  au  peuple,  lors  du  jugement 
du  ci-devant  roi,  et  contre  la  mort  du  tyran. 

((  L'Assemblée  de  ladite  section,  délibérant 
sur  cette  lettre,  rejette  purement  et  simple- 
ment les  propositions,y  contenues,  déclare  en 
iutre  qu'elle  ne  donnera,  jamais  d'adhésion  à 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  représen- 
tation nationale,  et  qu'elle  s'occupera  toujours 
des  moyens  de  surveiller  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  charge  son  président  d'adresser  le 
présent  arrêté  au  président  de  la  Convention 
nationale,  aux  47  autres  sections,  à  tout&s  les 
oociétés  populaires,  et  d'écrire  une  lettre  de 
remerciements  à  la  société  séante  aux  Jacobins, 
jjour  la  sollicitude  qu'elle  a  témoigné  à  la  sec- 
Lion  sur  les  dangers  de  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  l'insertion  de  cet  arrêté  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Kléber,  lieutenant  co- 
lonel en  second  du  4<'  bataillon  du  Haut-Rhin, 
qui  envoie  deux  reçus  du  payeur  de  la  guerre 
rie  l'armée  des  Vosges,  constatant  qu'il  a  déposé 
■mtre  ses  mains  divers  dons  patriotiques  ;  cette 
ettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Kléber,  lieutenant-colonel  en  second 
du  4"  bataillon  du  Haut-Rhin,  commandant 
la  rive  gauche  du  Rhin,  de  Mayence  à  Wein- 
heim,  au  citoyen  président  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Budenheim,  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  vous  envoie,  ci-joiat.  deux  reçus  du 
payeur  de  la  guerre  de  l'armée  des  Vosges,  qui 
constatent  que  j'ai  déposé  entre  ses  mains  en 
dons  patriotiques  : 

«  Savoir  : 

pour  le  détachement  du  4*  bataillon 
du  Calvados,  composé  des  2®,  4",  7" 
et  8*  compagnies  et  occupe  à  la 
coupe  du  bois  des  îles  du  Rhin,  sous 
Mayence,  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-neuf  livres,  ci 469  liv. 

pour  un  détachement  du  4«  bataillon 
du  Haut-Rhin,  occupé  aux  mêmes 
travaux,  celle  de  quatre  cents  livres, 
ci.... 400 

pour  le  citoyen  Gouy,  lieutenant-co- 
lonel, commandant  le  4*  bataillon 
du  Calvados,  celle  de  cinquante  li- 
vres, ci 60 

pour  le  citoyen  Guillaume,  adjudant- 


'1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  396, 
pièce  n»  17. 
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major  du  même  bataillon,   celle  de 

vingt-cinq  livres,  ci ^^  

Total 944  liv. 

«  Veuillez,  citoyen  président,  faire  agréer  à 
l'Assemblée  conventionnelle  cette  offrande  de 
nos  braves  frères  d'armes.  Ils  désireraient 
qu'elle  fût  employée  aux  frais  de  la  guerre,  au 
succès  de  laquelle  ils  ne  se  lasseront  de  coo- 
pérer et  de  leur  bourse  et  de  leur  sang,  tant 
qu'un  seul  peuple  de  la  terre,  gémissant  sous 
le  joug  d'un  despote,  désirera  la  librté  et  l'é- 
galité. 

«  Je  m'estime  heureux  qu'après  avoir  com- 
mandé ces  braves,  après  avoir  été  le  compa- 
gnon de  leurs  travaux,  le  témoin  de  leur  zèle 
et  de  leur  infatigabilité,'dans  une  expédition 
qui  n'a  manqué  d'être  très  périlleuse  que  par 
l'extrême  maladrese  de  ceux  qui  dirigeaient 
les  foudres  de  nos  ennemis,  il  m'aient  encore 
choisi  pour  être,  près  de  l'Assemblée,  l'inter- 
prète de  leurs  sentiments  civiques  et  républi- 
cains. 

ie  lieutenant-colonel, 

«   Signé  :  Kléber.  « 

A  cette  lettre,  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Armée  des  Vosges  (1). 

Recette  faite  au  profit  de  la  République  des 
sommes  données  par  les  citoyens  ci-après,  en 
dons  patriotiques  et  provenant  du  fruit  de 
leurs  travaux  à  la  coupe  du  bois  des  îles  du 
Rhin,  savoir  : 

Assignats. 
Un  détachement  du  4^  bataillon  du 

Calvados,   ci 469  liv. 

Un  détachement  du  4^  bataillon  du 

Haut-Rhin,    ci 400 

Le  commandant  du  4^  bataillon  du 

Calvados,    ci 50 


Total 919  liv. 

«  Je  rendrai  compte  au  citoyen  Frantz, 
payeur  général  de  l'armée  du  Rhin,  de  la 
somme  de  919  livres  en  assignats,  pour  valeur 
reçue  en  ce  que  dessus. 

«  Fait  au  quartier  général  de  Mayence,  le 
9  mars  1793,  l'an  II  de  la  République,  pour 
ladite  somme  de  919  livres  en  assignats. 

Le  payeur  de  ladite  armée, 
Signé:  Heetzgq. 

II 

Armée  des  Vosges  (2). 

Recette  faite  au  profit  de  la  République  de 
la  somme  de  25  livres  en  assignats,  provenant 
d'un  don  patriotique  fait  par  le  citoyen  Guil- 
laume, adjudant-major  du  4®  bataillon  du  Cal- 
vados,  ci 25  liv. 

«  Je  rendrai  compte  au  citoyen  Frantz, 
payeur  général   de   l'armée   du   Rhin,    de   la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  396, 
pièce  11°  18. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2i9,  chemise  396, 
pièce  ti°  19. 


somme  de  25  livres  en  assignats  pour  valeur 
reçue  en  ce  que  dessus. 

«  Fait  au  quartier  général  de  Mayence,  le 
12  mars  1793,  l'an  II  de  la  République,  une  et 
indivisible,  pour  ladite  somme  de  25  livres  en 
assignats. 

Le  payeur  de  l'armée. 

Signé  :   HERTaoz. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  accepte 
et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  des  officiers  inunicipaux  de  Lorient, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement 
s'est  effectué  avec  zèle  dans  cette  ville,  et  qu'vme 
inscrition  ouverte  en  faveur  de  ceux  qui  s'en- 
rôleraient, a  porté  le  nombre  fixé  pour  le  con- 
tingent (celui  de  81  hommes)  à  celui  de  112. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Lorient,  13  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président, 

«  Le  contingent  fixé  pour  le  canton  de  Lorient 
dans  le  recrutement  ordonné  par  la  loi  du 
24  février,  s'est  effectué  avec  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme qui  a  constamment  animé  les  halbitants 
de  Lorient. 

«  Une  souscription  libre  ouverte  en  faveur 
des  citoyens  qui  s'inscrivaient  volontairement 
et  qui  s'est  élevée  à  une  somme  de  conséquence, 
nous  a  fourni  l'occasion  de  porter  notre  contin- 
gent, fixé  à  81  hommes,  à  celui  de  112  hommes. 
Nous  avons  l'espoir  que  ce  nombre  pourra 
encore  s'augmenter.  Mais  nous  devons  vous 
représenter  qu'avec  le  nombre  de  marins  que 
notre  canton  fournit  aux  classes,  obligés  de 
fournir  au  service  des  forts  de  nos  côtes,  nos 
forces  nationales  se  trouvent  excessivement 
affaiblies. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Lorienm. 

«  Signé,  :  Jean-Jacques  Trentinéat, 
maire  ;  Roussel  ;  Rosé  ;  Boude- 
ville  ;    A.    Odieb  ;    Coedier  ;    Bi- 

JOTAT.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  en  ordonne  l'insertion  au  Bidletin.) 

6°  Lettre  des  citoyens  Ghoudieu  et  Richard, 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Sarthe 
et  le  Maine-et-Loire,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  tous  les  citoyens  montrent  le  plus  grand 
zèle  pour  aller  combattre  les  révoltés  et  trans- 
mettent une  proclamation  qu'ils  ont  fait  et 
trois  arrêtés  qu'ils  ont  pris;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Angers,  22  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  général  Wittinghoff  est  arrivé  ici  hier 
au  soir  et  aussitôt  il  a  été  formé  un  conseil  mi- 
litaire chargé  de  régler  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  attaquer  avec  succès  les  révol- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2S0,  chemise  404, 
pièce  n"  1. 
(Si)  Ministère  de  la  guerre  Arnit'e  de  l'Ouest. 
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tés  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  qu'ils  n'oc- 
cuperont pas  longtemps  les  postes  dont  ils  se 
sont  emparés. 

«  Nos  forces  s'augmentent  de  jour  en  jour. 
Les  citoyens  de  tous  les  départements  accourent 
ici  en  foule  et  montrent  le  zèle  le  plus  ardent 
pour  la  défense  de  la  liberté.  Nous  avons  un 
corps  d'armée  assez  considérable  à  Doué.  Un 
autre  se  forme  ici,  et  des  détachements  sont 
déjà  partis  pour  s'emparer  des  positions  les 
plus  importantes  autour  de  nous. 

<(  Nous  pouvons  donc  assurer  que  cette  ten- 
tative contre-révolutionnaire,  méditée  depuis 
longtemps,  n'aura  pas  plus  de  succès  que  les 
autres;  elle  ne  servira  qu'à  prouver  à  tous  nos 
ennemis  qu'il  est  impossible  de  renverser  la  Ré- 
publique. , ,       ,  ^       • 

«  Toutes  les  parties  de  ce  département  qui  no 
sont  pas  en  proie  aux  brigands  sont  tranquilles; 
tous  les  citoyens  sont  debout  et  marchent  avec 
la  plus  grande  ardeur  partout  oii  le  danger  les 
o  niDP  1  If* 

<(  Les  opérations  nécessaires  au  complètement 
de  l'armée  se  sont  faites  dans  cette  ville  et  dans 
la  moitié  du  département  avec  la  pliis  grande 
facilité.  Tous  ceux  qui  sont  destinés  à  voler  à 
la  défense  de  la  patrie  se  disposent  avec  em- 
pressement à  partir  pour  l'armée.  On  travaille 
sans  relâche,  malgré  les  embarras  des  circons- 
tances, à  tous  les  objets  d'habillement  et  d'é- 
quipement. 

«  Nous  vous  faisons  passer  la  proclamation 
que  nous  avons  faite  en  arrivant  ici  et  trois 
arrêtés  que  nous  avons  cru  devoir  prendre. 
Nous  vous  avons  rendu  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  deux  de  ces  arrêtés.  Le  troisième 
a  pour  objet  de  suppléer  au  défaut  des  muni- 
cipalités, à  qui  il  était  impossible  de  laisser 
l'exercice  de  la  police  de  sûreté  générale  dans 
une  grande  partie  de  ce  département,  dont  la 
désorganisation  est  complète, 

«  Nous  vous  ferons  passer  incessamment  les 
renseignements  que  nous  travaillons  à  nous 
procurer  sur  les  auteurs  de  cette  insurrection 
contre-révolutionnaire. 

a  Signé  :  P.  Choubieit:,  Richard.  » 

(La  Convention  donne  son  approbation  aux 
décisions  prises  par  ses  commissaires.) 

7°  Ltttre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  l'Aisne  et 
des  Ardennes,  qui  font  part  à  la  Convention 
de  la  malheureuse  situation  où  se  trouve  le  dis- 
trict de  Grandpré.  La  moitié  des  terres  de  ce 
district  ne  sont  pas  ensemencées;  les  particu- 
liers ont  épuisé  leurs  greniers  pour  fournir  à 
la  subsistance  des  armées,  et  les  commissaires 
ont  pris  un  arrêté  qui  autorise  les  corps  admi- 
nistratifs à  prendre  les  grains  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  les  maisons  d'émigrés,  seu- 
lement pour  ensemencer  les  terres,  et  au  prix 
courant  des  marchés. 

iiiarrau  -  Couloii.  Je  deinande  que  l'on 
mette  les  autorités  constituées  dans  l'obligation 
de  faire  ensemencer  les  terres. 

BcITroy.  Je  demande  \i  renvoi  au  comité  de 
législation,  qui  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret. 

(La  Convention  approuve  cet  arrêté,  renvoie 
la  lettre  au  comité  d'agriculture,  décrète  que 
les  administrations  feront  ensemencer  les  terres 
abandonnées,  et  renvoie  au  comité  d'agricul- 


ture pour  présenter  une  rédaction  séance  te- 
nante. ) 

8°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envoie  un  mémoire  concer- 
nant l'emploi  des  produits  des  rôles  supplétifs 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  1789. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  contributions.) 

9°  Lettre  des  citoyens  Borie  et  Bordas,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Corrèze,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement  se 
fait  avec  activité;  mais  qu'on  n'a  encore  reçu 
aucun  ordre  du  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  24  février  et  qu'ils  ont  tâché  d'y 
suppléer  par  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  au- 
toriser le  directoire  du  départenient  de  la 
Haute-Vienne  et  ceux  des  districts  à  faire  par- 
tir au  plus  tôt  les  recrues;  elle  est  ainsi  con- 
■  çue  (1)  : 

«  Limoges,  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collèguesi, 

«  Nous  avons  vu  avec  satisfaction,  en  arri- 
vant à  Limoges,  que  le  recrutement  pour  nos 
armées  se  faisait  rapidement  et  avec  succès 
dans  ce  département;  mais  ce  que  nous  n'avons 
pas  vu  sans  une  extrême  surprise  c'est  l'inac- 
tion absolue  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, c'est  le  défaut  de  tout  ordre  de  sa  part 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  février,  c'est 
le  défaut  de  toutes  les  mesures  prescrites  pour 
accélérer  le  départ  des  nouveaux  défenseurs 
de  notre  liberté.  Nous  avons  cru  devoir  lui  en 
écrire;  mais  en  attendant  sa  réponse  nous 
avons  cru  aussi  devoir  prendre  un  arrêté  par 
lequel  nous  avons  autorisé  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne  et  ceux  des  dis- 
tricts à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  partir  graduellement  les  recrues. 

<(  Les  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départe- 
ments d&  la  Haute-Vienne  et  de  la 
Corrèze. 

«  Signé  :  Borie,  Bordas.  » 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  pris  par 
ses  coinmissaires.) 

10°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  prie  la  Convention  d'écouter  le  rapport  que 
le  comité  de  législation  est  prêt  à  lui  faire,  sur 
une  pétition  des  juges  du  tribunal  d'appel  de 
la  police  municipale  et  correctionnelle  établi  à 
Paris;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris.,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

<(  Mon  prédécesseur  a  transmis,  le  18  sep- 
tembre dernier,  à  la  Convention  nationale  une 
pétition  des  juges  du  tribunal  d'appel  de  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle  établie  à  Pa- 
ris, relative  au  traitement  qu'ils  réclament  et 


(1)  Archives  nationales.  Cir,  n°  63. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  387, 
pièce  n°  3. 
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:ui  leur  est  dû  pour  le  service  qu'ils  font  à  ce 
ribunal.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  co- 
aité  de  législation  qui  en  a  reconnu  la  justice 
t  est  prêt  à  en  faire  le  rappçrt.  Ce  rapport  n'a 
)u  cependant  encore  être  fait. 

«Veuillez,  je  vous  prie,  citoyen  président, 
•ngager  la  Convention  à  s'occuper  de  cette  af- 
faire, qui,  depuis  longtemps,  est  à  l'ordre  du 
lour  et  qui,  trop  simple,  trop  clair^,  et  trop 
'videmment  juste  pour  donner  lieu  à  une 
ongue  discussion,  ne  dérobera  que  bien  peu 
l'instante  aux  grands  intérêts  dont  elle  est  oc- 
cupée. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 

«  Signé  :  Gohier.  » 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  fait  à  la  séance  du  lendemain.  » 

11*"  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
'luerre,  qui  fait  part  à  la  Convention  nationale 
des  réclamations  qu'il  reçoit  des  commandants 
temporaires  des  places  qui  sollicitant  des  in- 
dctùnités. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.  ) 

12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  que:  le  corps 
des  hussards  connus  dans  l'armée  de  la  Bel- 
gique, sous  le  nom  de  hussards  de  la  liberté, 
soit  compris  dans  le  nombre  des  régiments  de 
hussards,  sous  le  numéro  10;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  24  ptiars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  existe  dans  l'armée  de  la  Belgique  un 
corps  connu  sous  le  nom  de  hussards  de  la  li- 
berté. Depuis  six  mois  qu'il  est  devant  l'en- 
nemi,, il  s'est  toujours  comporté  avec  distinc- 
tion, et  convaincu  qu'il  devait  marcher  immé- 
diatement après  les  régiments  de  hussards, 
parce  qu'il  était  du  nombre  des  premières 
troupes  de  cette  arme  dont  la  livrée  a  été  dé- 
crétée peu  de  temps  après  la  révolution  du 
10  août,  il  a  constamment  porté  le  numéro  8. 
Je  pense  qu'attendu  ses  bons  services  qu'il  au- 
rait été  de  toute  justice  de  le  comprendre  dans 
le  nombre  des  régiments  de  hussards^  sous  ce 
numéro;  mais  comme  il  est  maintenant  rempli, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Convention  na- 
tionale de  lui  accorder  le  numéro  10,  le  seul  à 
prendre  d'après  le  tableau  que  je  lui  ai  sournis 
à  la  suite  d'une  lettre  dans  laquelle  je  lui  ai  ex- 
posé la  nécessité  de  régler  l'ordre  des  numéros, 
parmi  quelques  régiments. 

«  Le  m,inistre  de  la  guerre, 
n  Signé  :  Beuenonville.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  les  proposi- 
tions du  ministre. 

(La  Convention  décrète  que  le  corps  des  hus- 
sards connus  dans  l'armée  de  la  Belgique  sous 
le  nom  de  la  liberté,  sera  compris  dans  le 
nombre  des  régiments  de  hussards,  sous  le  nu- 
méro 10.) 

13°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  à  la  Convention  nationale 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  387, 
pièce  n»  1. 


de  quelques  observations  sur  l'ordre  de  numé- 
ros qu'elle  a  établi  parmi  les  différents  corps 
nouvellement  formés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

14°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  le  rétablissement  des 
écoles  des  trompettes  de  Paris  et  de  Stras- 
bourg. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

15°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  <\\\\  renouvelle  la  demande  qu'il  avait 
déjà  faite  d'être  autorisé  à  faire  délivrer  aux 
troupes  employées  à  la  garde  des  côtes  le  trai- 
tement accordé  à  celles  qui  sont  en  campagne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

16°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  à  la  Convention  de  met- 
tre à  son  plus  prochain  ordre  du  jour,  le  rap- 
port tendant  à  la  réglementation  des  ateliers 
de  Paris,  où  on  travaille  à  la  confection  des 
habillements  des  troupes  de  la  llépublique  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (l)  : 

Paris,  23  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président, 

«  J'ai  fourni  à  l'examen  du  comité  des  mar- 
chés un  projet  de  règlement  sur  l'ordre  à  éta- 
blir dans  les  ateliers  de  Paris  où  l'on  travaille 
à  la  confection  de  l'habillement  des  troupes  de 
la  République.  Il  est  bien  instant  qu'il  en  fasse 
j  iùrjpoi-t  j».  la.  Convention  nationale  pour 
qu'eiïs  y  doxine  son  approbation. 

«  Veuillez,  citoyen  président,  la  prier  de  l'en- 
iendre  le  plus  tôt  possible  ;  je  n'attends  plus 
■  ,ue  îe  règlement  pour  donner  aux  ateliers  toute 
ractivité  qu'ils  doiv8?5t  8,voir. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé:  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  lu  jeudi  prochain.) 

17°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  nationale  une 
lettre  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
et  une  pétition  de  la  commune  de  Rouen,  qui 
demande  Texplication  du  décret  du  7  décembre 
dernier,  relatif  aux  dettes  de  la  commune  de 
cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  fiinances.) 

18°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  fait  part  à  la  Conven- 
tion nationale  des  renseignements  qu'il  s'egt 
procuré  sur  les  Salins  de  Peccais. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

19°  Lettre  de  Monge,  m,inistre  de  la  marine, 
qui  prie  la  Convention  nationale  de  déter- 
miner le  montant  des  primes  qu'elle  a  décré- 
tées, et  les  cas  où  elles  seront  accordées  ;  il  en- 
voie l'état  des  primes  que  les  Etats  généraux 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemist  387, 
pièce  a°  9. 
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des  Provinces-Unies  ont  promises  aux  arma- 
teurs Hollandais. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

20"*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  nationale  six 
pièces  relatives  à  l'établissement  d'une  manu- 
facture de  toiles  et  mousselines,  que  des  fa- 
milles suisses  se  proposent  de  former  dans  le 
département  de  la  Marne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

21°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  remet  à  la  Convention  la 
copie  d'une  lettre  du  citoyen  Turol,  commis- 
saire national  pour  les  établissements  français 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  qui  pré- 
vient le  ministre  nue  dans  l'île  de  Bourbon, 
il  a  destiné  le  jardin  de  l'Intendance  pour  y 
établir  un  collège. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'instruction  publique  et  colonial,) 

22°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  transmet  à  la  Convention  nationale  la  co- 
pie d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  les 
marins  d'Arles,  qui  ont  juré  de  périr  plutôt 
que  de  se  rendre  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Paris,  24  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la  Conven- 
tion nationale  une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  les  marins  d'Arles.  Elle  y  verra  avec  satis- 
faction qu'ils  ont  fait  des  serments  dignes  de 
vrais  républicains.  Tout  annonce  qu'ils  les  rem- 

Ï)liront  et  que  leur  exemple  sera  suivi  de  tous 
es  marins  de  la  République. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Monge.  » 

Suit  la  lettre  annoncée  ci-dessus  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Lettre  des  marins  d'Arles  au  ministre  de  la 
marine. 


«  Citoyen, 


28  février  1793,  l'an  II  de  la 
République. 


«  Vos  espérances,  nous  osons  nous  en  flatter, 
ne  seront  trompées  par  aucun  marin  de  la 
République,  et  la  marine  arlésienne  prend  l'en- 
gagement sacré  de  vaincre  ou  de  mourir  au 
poste  que  lui  assignera  le  général  auquel  elle 
sera  subordonnée.  Oui,  citoyen  ministre,  nous 
vous  jurons  tous  de  préférer  une  mort  hono- 
rable à  l'infamie  de  nous  voir  renfermer  dans 
les  cachots  ou  dépôts  anglais  ou  bataves.  Nous 
jurons  de  nous  ensevelir  sous  les  eaux  avec  le 

Ï)avillon  national  ou  de  nous  faire  sauter  en 
'air  plutôt  que  de  devenir  avec  lui  la  proie  des 
tyrans.  Nous  jurons,  en  outre,  de  demeurer  in- 
violablement  soumis  aux  lois  austères  de  la  dis- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  chemise  387, 
pièce  n°  6. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  249,  chemise  387, 
pièce  n»  7. 


ciplme.  Nous  jurons  d'obéir  pour  l'intérêt  sacré 
de  la  patrie  à  nos  braves  frères  d'armes  que 
nous  aurons  pour  chef=  ;  nous  ne  nous  montre- 
rons redoutables  qu'aux  ennemis  de  l'égalité 
et  de  la  liberté  ;  nous  n'opposerons  de  résis- 
tance qu'aux  lâches  et  aux  traîtres  qui  vou- 
draient nous  faire  partager  leur  perfidie  ou 
leur  lâcheté. 

«  Les  marins  d'Arles. 

{Suivent  cinquante-trois  signatures.) 

((  Pour  copie  conforme, 
«  Signé:  Monge.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  d'Arles  et  ordonne 
l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  que  la  municipalité  de  Beaumont 
demande  qu'une  maison,  occupée  par  le  maître 
d'école,  appartenante  ci-devant  à  la  fabrique, 
lui  soit  accordée  à  titre  de  loyer,  pour  servir 
partie  à  la  maison  commune  et  partie  au  maî- 
tre d'école. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

24°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  remettent  un  état  des  erreurs  de 
noms  à  rectifier  dans  les  contrats  de  rentes  via- 
gères. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

25°  Lettre  des  républicains  composant  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  à  Châtillon- sur  -  Seine  ,  département 
de  la  Côte-d'Or,  par  laquelle  ils  informent  la 
Convention  que  beaucoup  de  districts  se  sont 
empressés  de  contribuer  à  une  souscription  qui 
a  déjà  produit  152  paires  de  souliers,  lesquelles 
ont  été  envoyées  au  département.  Il  sera  fait 
dans  peu  un  nouvel  envoi. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Le  22  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président, 

«  Le  tyran  n'est  plus  ;  l'humanité  est  vengée 
et  la  République  est  consolidée. 

«  La  mort  du  dernier  roi  des  Français  fait 
trembler  les  despotes,  et  cependant  ils  osent,  les 
tigres  insatiables  du  sang  des  peuples,  entre- 
prendre d'étouffer  la  liberté  dans  son  berceau  ; 
rriais  la  moitié  de  nous  vole  à  leur  rencontre  et 
si  ce  n'est  pas  assez,  parlez,  législateurs,  et  nous 
y  volerons  tous. 

«  La  République  une  et  indivisible,  une  sagp 
Constitution,  une  bonne  instruction  publiqui , 
voilà  l'objet  de  nos  vœux. 

«  La  société  a  ouvert  une  souscription  à  l'effet 
de  fournir  à  l'équipement  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Elle  a  vu  avec  plaisir  que  ses  conci- 
toyens de  la  ville  et  ceux  de  beaucoup  de  cam- 
pagnes du  district  se  sont  empressés  d'y  con- 
tribuer ;  elle  a  déjà  envoyé  152  paires  de  bons 
souliers  au  département  et,  dans  peu,  elle  en 
fera  un  nouvel  envoi  avec  d'autres  effets. 
Les  républicains  composant  la  société  des  Amis 

de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Châtil- 


^(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  396, 
pièce  n"  11. 
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lon-sur-Seine,  département  de  la  Côte-d'Or. 

«  Signé  :  Lecren  ;  Roignot  ;  Tarbieux, 
juge  du  tribunal  ;  Petit,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  des  citoyens  Billaud-Varenne  et 
Sevestre,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  Côtes-du-Nord  et  Pllle-et-V Haine,  par  la- 
quelle ils  donnent  des  détails  sur  les  troubles 
qui  désolent  ce  département  et  les  départements 
voisins;  elle  est  ainsi  conçue  : 

<(  Rennes,  22  mars  1793,  an  II  de  la 
République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Des  courriers  partis  de  Rennes  a,yant  notre 
arrivée  dans  cette  ville,  vous  ont  déjà  annoncé 
les  soulèvements  qui  désolent  le  département 
de  rille-et- Vilaine,  et  plusieurs  départements 
voisins.  Le  recrutement  de  l'armée  est  le  pré- 
texte dont  les  révoltés  se  servent  pour  masquer 
les  perfides  effets  d'une  conspiration  très  évi- 
dente. 

Ce  ne  fut  qu'à  quelques  lieu^  de  Rennes,  et 
près  d'une  petite  ville  nommée  Fougère,  que 
nous  fûmes  instruits  des  troubles  qui  régnent 
dans  cette  partie  de  la  République.  On  ne  peut 
trop  louer  l'activité  et  le  courage  déployés  dans 
ces  circonstances  malheureuses  par  Ja  garde 
nationale  de  Rennes,  et  par  quelques  autres 
municipalités  restées  inviolablement  unies  à 
la  cause  de  la  liberté.  Déjà  il  y  a  eu  plusieurs 
combats  dans  lesquels  les  séditieux  ont  cons- 
tamment été  battus  et  dispersés.  Mais  les  fa- 
tigues sont  grandes,  les  forces  peu  nombreuses, 
et  dès  ce  moment  insuffisantes.  Il  devient  donc 
instant  d'en  faire  passer  dans  ce  département, 
si  l'on  veut  étouffer  cette  conjuration  dans  sa 
source,  et  empêcher  l'envahissement  du  terri- 
toire de  la  République,  plus  facile  à  tenter, 
lorsque  les  feux  de  la  guerre  civile  embraseront 
les  départements  maritimes. 

Nous  avons  la  douleur  de  vous  annoncer  que 
ces  mouvements  séditieux  ont  coûté  la  vie  à 
quelques  bons  citoyens.  Mais  aussi  vous  saurez 
que  plusieurs  ont  fait  des  prodiges  de  valeur 
et  d'intrépidité.  Dans  les  différentes  actions 
qui  ont  eu  lieu,  on  a  fait  beaucoup  de  prison- 
niers. Chaque  jour  il  en  est  amené  à  Rennes,  et 
les  prisons  en  regorgent.  {Murmures.) 

C'est  ce  qui  a  déterminé  le  département  à 
requérir  la  création  d'un  tribunal  extraordi- 
naire établi  dans  les  chefs-lieux  de  ce  départe- 
ment pour  punir  les  hordes  des  séditieux  et  des 
contre-révolutionnaires  dont  on  ne  peut  arrêter 
la  fureur  liberticide  que  par  la  terreur  d'un 
jugement.  Nous  appuyons  donc  cette  demande, 
d'autant  mieux  que  la  multitude  des  prison- 
niers rend  en  effet  leur  translation  à  Paris, 
non  moins  dispendieuse  qu'inutile. 

Les  premières  m.esures  de  salut  public 
avaient  déjà  été  prises  par  les  corps  adminis- 
tratifs de  Rennes,  quand  nous  sommes  arrivés 
dans  cette  ville,  le  20  de  ce  mois,  à  deux  heures 
du  matin  ;  on  nous  avait  dit  qu'elle  était  cer- 
née :  heureusement  cette  nouvelle  s'est  trouvée 
fausse  ;  mais  presque  tous  les  environs  étaient 
investis,  et  particulièrement  les  chefs-lieux  de 
district,   ainsi  que  les  municipaJités  qui  ont 


fourni  leur  contingent.  Il  paraît  évident  que 
ces  soulèvements  simultanés  sont  conduits  par 
des  contre-révolutionnaires,  dont  les  princi- 
paux chefs  se  tiennent  encore  cachés.  On  sait 
qu'il  y  a  dans  ces  attroupements  des  émigrés 
et  des  prêtres  réfractaires.  Trois  de  ces  derniers 
viennent  d'être  pris,  déguisés  en  paysans,  et 
portant  sur  eux  des  boîtes  de  fer-blanc  pleines 
d'hosties.  {Mvrmnres  dHaulignation.) 

On  sait  pareillement  qu'à  la  tête  de  ces  at- 
troupements est  un  grand  nombre  de  domes- 
tiques des  ci-devant  nobles.  C'est  en  se  répan- 
dant depuis  un  mois  dans  les  campagnes  que 
ces  lâches  valets  ont  provoqué  toutes  ces 
émeutes.  Voilà  des  traits  de  lumière  qui  per- 
mettront de  suivre  les  fils  d'un  complot  qu'il 
devient  si  important  d'approfondir  dans  tous 
ses  détails.  Des  hordes  d'assassins  se  lèvent  et 
marchent  de  toutes  parts  pour  empêcher  le  re- 
crutement, au  moment  même  où  dans  la  Bel- 
gique nous  essuyons  un  échec  qui  semble  n'être 
qu'une  ramification  de  la  même  trame.  Il  est 
donc  temps  de  chercher  sérieusement  qui  sont 
les  vrais  traîtres  qui  nous  environnent.  Il  est 
temps  de  les  voir  enfin  où  ils  sont  réellement, 
quand  les  instruments  aveugles  de  leurs  machi- 
nations nous  les  indiquent  si  évidemment. 

«  Nous  croj'ons  donc  remplir  les  intentions  de 
la  Convention  nationale  en  prenant  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  que  la  crise  violente 
où  nous  sommes  paraît  exiger  ;  au  moins  ne 
mériterons-nous  jamais  le  reproche  d'avoir 
perdu  la  liberté  par  trop  de  mollesse  et  de  con- 
descendance. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  des  Côtes-du-Nord 
et  de  V Ille-et-Vilaine. 

«  Signé:  Billaud-Vakenne  et  Sevestre.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  sûreté  et  de  défense  générales.) 

27°  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Pont-à-Mousson, 
qui  offrent  aux  défenseurs  de  la  patrie,  220  pai- 
res de  souliers,  100  chemises,  2  habits  uni- 
formes, 13  paires  de  bas,  produit  d'une  sixième 
souscription,  qu'elle  a  fait  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Cette  société  a  envoyé  l'état  des  communes 
qui  ont  participé  aux  différents  dons  ;  elle  a 
donné  pour  sa  part  1,503  livres,  15  sols  ;  la 
commune  de  Rogéville,  50  livres;  de  Beaumont, 
29  livres;  Létricourt,  12  chemises,  3  paires  de 
souliers  ;  Flyrey,  52  livres  et  17  chemises  ;  Re- 
menauville,  50  livres;  Blénod-les-Pont-à-Mous- 
son,  133  livres,  11  sols;  Mannonville,  20  livres 
et  8  chemises,  Viéville-en-Haye,  72  livres;  Be- 
zaumont,    34   livres;    Landremont,    25    livres, 

7  sols;  Jeandelaincourt,  50  livres;  Rouves, 
26  livres;  Jevoncourt,  8  livres,  7  sols;  Saint- 
Baussant,  32  livres;  Villecey,  55  livres;  Namey, 
47   livres   et  2   chemises;  Serrières,    17  livres, 

8  sols;  Martincourt,  10  paires  de  souliers;  Ber- 
nécourt,  60  livres;  Manonville,  82  livres, 
10  sols;  Ville-au-Val,  29  livres,  8  sols  et  2  che- 
mises ;  Manoncourt-en-Woëvre,  56  livres  : 
PoTt-sur-Seille,  40  livres,  15  sols  ;  Sainte-Ge- 
neviève, 30  livres,  8  sols  ;  Vandières,  75  livres, 
4  sols,  6  deniers  ;  Villers-en-Haye,  12  chemises 
et  2  paires  de  bas  ;  Noviant-aux-Prés,  35  livres, 
3  sols,  13  chemises  et  1  paire  de  souliers; 
Lixières,  77  livres,  10  sols  et  2  chemises. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
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de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre,  ainsi  que  de  l'état  y 
annexé  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  des  ouvriers  charpentiers  de  Pa- 
ris (1)  qui  offrent  aux  défenseurs  de  la  patrie 
un  don  patriotique  de  143  livres.  Ils  adressent 
en  même  temps  à  la  Convention  l'état,  par  nom 
individuel,  de  la  recette  qui  a  été  réunie  par  le 
citoyen  Houlier,  leur  collègue  au  nom  de  tous. 

Suit  le  contenu  de  cet  état  : 

Etat  de  la  recette  des  contributions  patrio- 
tiques faites  "par  les  ouvriers  charpentiers  de 
Paris. 

20  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Etat  de  la  recette  des  contributions  patrio- 
tiques faites  par  les  ouvriers  charpentiers  de 
Paris,  entre  les  mains  de  M.  Houlier,  dit  Gat- 
mois,  nommé  trésorier  provisoire,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation,  et  les  commissaires  Gil- 
let  et  Buirette,  savoir  : 

1  MM.  Boursiers 51.    «b. 

2  Joly 5  » 

3  Gillet 3  » 

4  Buirette 3  » 

5  Houlier » 3  » 

6  Percheron,  le  "Rustique 2  10 

7  Bourguignon,     de     Saint- 

Germain 2      10 

8  Bourguignon,  l'Enfant  de 

chœur 2       » 

9  Joseph  Jury,  dit  la  Plume.     2     10 

10  Tourangeot,  la  Gaîté 2     10 

11  La  Force 2     10 

12  Léonard  Bérichon 2      10 

13  Louis   Batalot,    dit   Lan- 

gevin,  le  Rustique 2  10 

14  Pierson 2  10 

15  Christophe  Huret 2  10 

16  Louis-Marie  Lebrun 2  10 

17  Laverdant 2  10 

18  Pierre  Armand 3  » 

19  Perchard 3  » 

20  Dejardin 3  » 

21  ThomaJs 2  » 

22  Genêt 3  » 

23  Tourangeot,  le  Rustique...  2  10 

24  André  Chéroux 2  5 


Total 671. 


Du  22. 


25  MM.  Jean   Ratter 3  » 

26  Aubert,  dit  Toi^rangeot....  3  » 

27  Pierre  Dufaut 2  10 

28  Rosé 2  » 

29  Faure,  dit  Beaujolais 2  10 

30  Chaumont 5  » 

31  Joseph  Chéroux 2  10 

32  Rouhaut,  dit  l'Angevin  la 

Brèche , 5  ), 

33  François  Bourgogne,  dit  la 

Prudence 2  15 

34  Louis  Montrert,    dit  Mar- 

tial   2  15 

35  Jean  Delvé 2  15 

36  Bourguignon,  dit  le  Dévot.  2  JO 

37  Joseph  Loisseau 3  » 


(1)  Arhives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  39C, 
pièce  n"  3. 


38 
39 
40 
41 


Jean  Sallatte,  dit  Génois...  2 

Gille  François,  meunier...  3 

Jean-Baptiste  Quiqueret...  3 

François,  dit  Villard 3 


10 


Total 481.  10  s. 

Dudit  jour,  la  recette  totale  se  monte  à  48  li- 
vres, 10  Bpus,  qui  jqinte  avec  celle  de  67  livres, 
5  sous,  du  20  mars,  fait  la  somme  de  115  livres, 
15  sous. 

Du  24. 

42  Pérot,   l'aîné 10  liv. 

43  Coucheron 10 

44  Mougeaut,  le  Tranquille 10 

45  Langevin,  la  Douceur 10 

46  Percheron,  la  Réjouissance.  10 

47  Gillet 10 

48  Joly 10 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 

de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  et  de  l'état  y  annexe  au 
Bulletin.) 

29^  Lettre  des  membres  du  tribunal  de  dis- 
trict du  Donjon,  département  de  l'Allier,  qui 
jinnoncent  qu'ils  ont  fait  une  contribution  vo- 
lontaire d'environ  500  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre,  et  qui  demandent  la  manière  la  plus 
sûre  et  la  plus  prompte  de  la  faire  parvenir  à 
sa  destination. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hoîiorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté?ieur, 
qui  demande  l'autorisation  de  fournir  aux  com- 
.aiissaires  de  la  Convention  nationale  les  voi- 
tures qui  appartiennent  à  la  nation  avec  la 
permission  d'y  faire  faire  les  réparations  et 
changements  nécessaires  ;  cette  lettre  est  ainsi 
jonçue  (1)  : 

Le  ministre  de  l'intérieur 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

<(  Paris,  21  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Plusieurs  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  employés  aux  pressée©  et  impor- 
tantes missions  que  le  salut  public  nécessite  à 
chaque  instant,  se  sont  trouvés  dans  le  cas  de 
désirer  qu'il  fût  possible  de  leur  épargner  le 
temps  et  la  peine  de  chercher  des  voitures  dans 
Paris,  en  leur  prêtant  su*-  leur  récépissé,  et  à 

les  conditions  quelconques,  quelques-unes  de 
celles  que  la  suppression  de  la  ci-devant  liste 
civile  a  rendues  à  la  nation.  Le  décret  du  15  oc- 
tobre n'a  jusqu'ici  mis  ces  objets  à  ma  disposi- 
tion que  pour  le  service  des  généraux  et  offi- 
ciers des  armées,  et  la  Convention  connaît  assez 
'e  besoin  d'assigner  des  limites  fixes  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle  pour  être  convaincue 

le  celui  également  important  d'en  déterminer 
avec  précision  toute  la  latitude.  Ces  objets, 
d'ailleurs,  se  trouvent  dispersés,  soit  à  Paris, 
soit  à  Versailles,  soit  dans  diverses  autres  mai- 
sons ci-devant  royales,  répandues  dans  divers 
départements  ;  dans  cet  état,  ils  se  trouvent  à 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  387, 
|àèce  a°  8. 
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laque  instant  soumi»  de  la  part  des  corps 
dministratifs  des  lieux  à  des  opérations  soit 
-  vente  ou  autres  qu'il  est  difficile  de  prévenir 
mps,  et  la  disposition  qu'il  serait  possible 
a  faire  pour  des  services  généraux  et  prés- 
ents a  besoin  d'une  bien  plus  grande  liberté 
iction  qu'un  tel  état  de  choses  ne  le  comporte, 
nombre  et  la  variété  do  ces  voitures,   les 
i^s,  trains,  harnais,  équipages  et  même  les 
I  is  qui  se  trouvent  avec  elles  dans  les  mêmes 
ots  offriraient  sans  doute,  par  leur  rassem- 
lent,    une    foule   d'autres   objets   d'utilité 
iitenant  ignorée,  et  je  regarde  comnae  vrai- 
:t  intéressant  pour  la  chose  publique  que  la 
vention  nationale  m'autorise,par  un  décret 
iiel,  non  seulement  à  étendre  l'emploi  de  ces 
ares   au    service  de   ses   commissaires   ou 
lie  à  tels  autres  usages  généraux  qu'il  lui 
lîtra  convenable  d'y  affecter  en  les  déter- 
,;int  d'une  manière  précise  et  en  fixant  avec 
égale  précision  les  conditions  et  les  forma- 
s  dans  lesquelles  il  me  serait  permis  de  les 
lélivrer,  mais  qu'elle  ordonne,  par  le  même  dé- 
cret, que  tous  les  objets  de  ce  genre  provenant 
de  la  ci-devant  liste  civile  et  non  encore  dispo- 
nibles soient  réunis  à  Paris  sous  une  seule  ad- 
ministration et  dans  un  seul  local  où  l'on  puisse 
en  faire  la  reconnaissance  et  l'inventaire,   en 
connaître  la  masse  et  la  disponibilité  et  en 
ordonner  l'emploi  au  fur  et  à  mesure  du  besoin, 
sous  des  formes  aussi  simples  et  aussi  expédi- 
tives  que  l'urgence  de  ce  besoin  pourra  le  ren- 
dre nécessaire.  Je  regarde  cette  mesure  comme 
sage  sous  tous  les  rapports  et  particulièrement 
sous  celui  d'économie,  et  la  seule  considération 
des  faux  frais,  des  voyages,  de  la  multiplicité 
d'employés  et  de  locaux  dont  la  dispersion  ac- 
tuelle entraîne  la  nécessité  et  que  la  réunion 
en  un  seul  dépôt  à  portée  du  service  prévien- 
drait ou  supprimerait  tout  d'un  coup,  suffit  à 
le  prouver.  Il  eût  peut-être  été  à  désirer  que 
cette  mesure  eût  été  prise  plus  tôt  ;  mais  il  reste 
encore  assez  de  ces  objets  pour  qu'il  y  ait  avan- 
tage à  l'adopter.  Il  serait,  d'ailleurs,  possible 
d'augmenter  la  quantité  qui  en  reste  de  ceux 
qui  ont  appartenu  aux  deux  émigrés  Louis- 
Stanislas  et  Charles-Philippe  Capet,  en  ordon- 
nant en  même  temps  les  mesures  propres  à 
assurer  les  droite  de  leurs  créanciers.  Là  réu- 
nion  de  ces   objets  pourrait,   au   surplus,   en 
éclairant  sur  leur  nombre,  laisser  la  liberté  de 
prendre,  pour  disposer  du  superflu,  toutes  les 
mesures  convenables^  et  si  la  Convention  ap- 
prouve les  vues  que  je  lui  propose,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  mette  à  en  ordonner  l'exécution 
toute  la  promptitude  que  les  circonstances  et 
l'objet  peuvent  exiger. 

«  Signé:  Garât.  » 
(La  Convention  décrète  que  ce  ministre 
fournira  aux  commissaires  de  la  Convention 
les  voitures  qui  appartiennent  à  la  nation,  et 
1  autorise  à  y  faire  les  réparations  et  les  chan- 
gements nécessaires.) 

31°  Lettre  des  administrateurs  de  la  commune 
de  Provins,  département  de  Seine-et-Marne, 
qui  annoncent  à  la  Convention  qu'en  24  heures 
elle  a  complété  le  nombre  des  volontaires  qu'elle 
devait  fournir,  et  qu'elle  l'a  porté  au  delà  du 
contingent.  C'est  peut-être  la  seule  commune 
du  département  qui  n'ait  pas  employé  la  voie 
du  sort  pour  le  recrutement.  Tous  les  volon- 
taires sont  armés  et  équipés. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  rinsertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 


Isnard.  secrétaire,  observe  à  l'Assemblée  que 
les  lettres  de  ses  cofpmissaires  et  des  ministres 
sont  en  si  grand  nombre  que  leur  lecture  occu- 
perait toute  la  séance.  Il  demande  que,  réserve 
faite  des  plus  importantes  ou  de  celles  qui  pré- 
sentent un  intérêt  immédiat,  l'Assemblée  charge 
son  comité  de  correspondance  de  lui  en  pré- 
senter l'analyse. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Uabaiit  Poiuier.  Je  demande  au  nom  de 
trois  capitaines  de  vaisseaux  Anglais  qui  ont 
.'n,pporté  du  blé  au  port  de  Cette,  poiir  la  Répu- 
i>Iique,  que  leurs  vaisseaux  leur  soient  rendus 
et  j'observe  qu'il  est  essentiel  qu'en  leur  accor- 
dant leur  demande,  on  encourage  par  cet  acte 
de  justice  tous  les  négociants  et  capitaines  de 
vaisseaux  qui  sont  disposés  à  rendre  à  la  Répu- 
blique le  service  important  de  l'approvisionner 
de  grains.  Je  demande  que  cet  objet  soit  ren- 
voyé au  Comité  de  marine  pour  vérifier  les 
faits,  et  faire  son  rapport  après  demain. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Rabaut-Pomier.  ) 

Slarat.  Je  ne  veux  pas  engager  la  Con- 
vention à  poi'ter  atteinte  aux  propriétés;  mais 
je  demande  néanmoins  que  dans  ce  moment 
les  personnes  qui  ont  des  chevaux  de  luxe, 
soient  tenus  de  les  donner  pour  être  employés 
ai^  service  de  la  République,  sauf  à  leur  rem- 
bourser le  montant  de  leur  valeur. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l'existence  du  décret  que  Marat  de- 
mande.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  ci- 
toyen Isoré  remplacera  le  citoyen  Lakanal 
dans  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  dans  les 
départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne. 

(La  Convention  décrète  cptte  proposition.) 

Fëraiifl  donne  lecture  d'une  Adresse  du 
district  de  la  Neste,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  par  laquelle  ce  district  adhère  au 
décret  qui  condamne  Louis  Capet  et  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention.  Tous  ses  membres 
mourront  à  leur  poste  plutôt  que  de  trahir 
leur  devoir.  Ils  représentent  que  ce  district, 
qui  longe  l'Espagne,  a  besoin  d'armes  et  de 
munitions  et  de  quelques  compagnies  de  trou- 
pes disciplinées  pour  instruire  les  braves  habi- 
tants de  cette  contrée  dans  laquelle  le  recru- 
tement s'opère  parfaitement.  Ils  remarquent 
qu'il  importe  que  les  soldats  qui  y  sont  levés 
soient  spécialement  employés  à  la  défense  de 
ce  pays. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  prendra  sur-le-champ 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
défense  des  frontières  de  l'Espagne,  du  côté 
des  districts  de  la  N'este  et  Argelès,  dans  le 
département  des  Hautes-Pyrénées,  et  en  ren- 
dra compte  incessamment.) 

Ker^oein^,  aîné,  au,  nom  de  la  commission 
de  l'examen  des  marchés,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  pétition  de 
la  compagnie  Wointer,  tendant  à  obtenir  un 
supplément  d'avance  pour  compléter  la  four- 
niture de  8.554  chevaux;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu sa  commission  de  l'examen  des  marchés, 
sur  une  pétition  de  la  conipagnie  Wointer,  ten- 
dant à  réclame!"  un  supplément  d'avance  pour 
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compléter  la  fourniture  de  8,554  chevaux,  dé- 
crète qne  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé, 
nonobstant  les  1,300,000  livres  fournies  à  la 
compagnie  Wointer  sur  le  cautionnement  de 
la  somme  de  200,000  livres  par  chaque  mille 
chevaux  rendus  dans  les  écuries  de  la  Répu- 
blique, et  dûment  constaté  par  les  commis- 
saires-ordonnateurs préposés  à  cet  effet.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  confirmer  deux  adjudications  faites 
à  la  commune  de  Vendôme  pour  la  construction 
d'une  halle  et  l'établissement  d'une  caserne; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   l^'' 

«  L'adjudication  faite  à  la  commune  de  Ven- 
dôme, le  29  décembre  1791,  de  trois  arpents  et 
demi  en  prairie,  de  la  maison  conventuelle  des 
ci-devant  Bénédictins,  circonstances  et  dépen- 
dances, par  le  directoire  du  district  dudit  Ven- 
dôme, au  prix  de  54,100  livres  pour  l'établis- 
sement d'une  caserne,  demeure  confirmée. 

Art.    2 

«  La  deuxième  adjudication  faite  à  la  même 
commune,  le  12  janvier  1792,  de  l'église  de  la 
ci-devant  paroisse  Saint-Martin,  avec  ses  cha- 
pelles et  dépendances,  et  qui  a  été  employée  à 
la  construction  d'une  halle,  au  prix  de  10,400  li- 
vres demeure  aussi  confirmée. 

Art.    3 

«  Lesdites  deux  sommes  de  54,100  livres  et 
de  10,400  livres,  demeurent  et  seront  compen- 
sées avec  le  montant  du  seizième  dû  à  la  muni- 


cipalité de  Vendôme,  sur  le  prix  des  ventes 
qui  ont  eu  lieu  en  conséquence  des  aliénations 
faites  à  la  municipalité,  par  décret  des  3.  7, 
15  février  et  23  mars  1791;  imputation  faite 
des  sous  pour  livre  de  la  totalité  des  prix,  et 
de  la  somme  de  6,000  livres  que  ladite  munici- 
palité a  déjà  reçue.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
liolliiiot.  J'annonce  à  la  Convention  que  la 
route  de  Nantes  à  Angers  est  actuellement 
libre;  que  les  gardes  nationales  ont  détruit  les 
fossés  et  les  tranchées  faites  par  les  révoltés. 
Un  grand  nombre  de  chefs  ont  été  arrêtés. 
Déjà  1,000  à  1,200  de  ces  rebelles  ont  subi  la 
mort,  et  un  pareil  nombre  est  dans  les  prisons. 
(Vifs  applaudissements.) 

r«ml»acérès.  Citoyens,  en  exécution  du 
décret  que  vous  avez  rendu  le  premier  de  ce 
mois,  Nicolas  Philbert,  évéque  du  département 
des  Ardenn^s,  a  été  traduit  à  la  barre  par  la 
gendarmerie  nationale.  La  Convention  a  dé- 
crété qu'il  serait  entendu  à  son  comité  de  légis- 
lation et  que  le  rapport  lui  en  serait  fait  di- 
manche. L'admission  des  pétitionnaires  a  oc- 
cupé hier  une  grande  partie  de  la  séance  et  ce 
rapport  a  été  renvoyé  à  aujourd'hui.  Je  me  pré- 
sente pour  vous  le  faire  ;  car  il  est  juste  que  ce 
citoyen  puisse  s'en  retourner  promptement  à 
ses  fonctions. 

Ik  itliiSoJ.  Je  demande  que  le  rapport  du  co- 
mité soit  imprimé  et  distribué,  cela  est  néces- 
saire, mais  comme,  d'après  ce  que  m'en  a  dit 


Cambacérès,  il  est  fort  étendu,  je  propo«< 
qu'il  n'en  soit  pas  donné  lecture  aujourd'hui 
et  que  la  discussion  en  soit  ajournée.  J'ajoute, 
d'ailleurs,  qu'il  y  trente  à  quarante  évêque* 
dénoncés  pour  des  faits  semblables;  il  sérail 
préférable,  à  mon  avis,  que  le  comité  de  légis- 
lation présentât  des  mesures  générales  dans 
lesquelles  l'évêque  des  Ardennes  serait  com- 
pris, s'il  est  nécessaire,  plutôt  que  de  s'occupei 
d'un  fait  particulier  et  de  présenter  un  rappori 
spécial  sur  une  question  qui  est  plutôt  d'ordre 
général. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap 
port  de  Cambacérès,  la  distribution  et  la  dis 
cussion  après  la  distribution.)  (1) 

Leliardy.  (Morbihan).  La  Convention,  pai 
qu'elle  vient  de  rendre,  semble  n'avoir  envi 
sage  qu'une  partie  de  la  motion  de  Vidalot 
j'estime  avec  lui  que  la  loi  doit  être  la  mêmt 
pour  tous  les  individus,  et  que  vous  devez  punii 
de  la  même  manière  tous  ceux  qui  se  sont  ren 
dus  coupables  des  mêmes  délits.  Je  ne  vois  paj 
pourquoi    vous    feriez    une    loi    particulière  \ 
pour  l'évêque  des  Ardennes,  tandis  qu'un  granc  ; 
nombre  d'autres  évèques  ont  ia,i%  comme  lui 
des  instructions  pastorales,  très  repréhensibles 
Je  demande  donc  que  le  comité  vous  présente 
un  projet  de  loi  générale,  et  que  l'évêque  det 
Ardennes  soit  provisoirement  renvoyé  à  ses 
fonctions. 

Lasoiircc.  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  le  préopinant,  et  je  me  fonde  sui 
les  funestes  effets  produits  par  les  fausse! 
mesures  que  vous  avez  précédemment  prises 
C'est  en  criant  sans  cesse  contre  les  prêtres 
qu'on  a  aliéné  les  esprits  d'une  très  grande 
partie  des  habitants  des  campagnes.  Vous  er 
avez  une  preuve  dans  les  mouvements  fâcheuj 
qui  désolent  quelques  départements,  où  les 
paysans  crient  :  Rendez-nous  nos  prêtres.  Je  ne 
veux  pas  vous  engager  à  faire  un  pas  rétro 
grade,  mais  je  soutiens  que  lorsqu'un  prêtre 
vous  a  été  dénoncé,  vous  ne  devez  pas  sévii 
contre  lui,  tandis  que  beaucoup  d'autres  cou 
pables  du  même  délit  n'ont  pas  été  punis.  Faut 
il  retenir  Philbert  en  état  d'arrestation?  je  dis 
que  non;  il  ne  faut  pas  faire  croire  aux  habi 
tants  du  département  des  Ardennes  que  leui 
évêque  est  persécuté  ici,  D'ailleurs  à  quoi  ser 
virait  de  le  retenir  ici  ?  Le  mandement  qu'il  s 
publié  en  produirait^il  moins  de  mal?  Non 
sans  doute,  et  vous  ne  feriez  que  lui  donner  ur 
air  de  persécution.  Plusieurs  fois  on  a  fait  le 
plus  grand  mal  à  la  République,  en  criant  ic 
contre  les  prêtres.  Lorsqu'on  est  venu  vous  pro 
poser  de  supprimer  le  salaire  des  prêtres,  oi 
vous  a  fait  plus  de  mal  que  les  armées  autri 
chiennes  :  lorsque  Jacob  Dupont  a  fait  ici  si 
profession  d'athéisme,  et  que  par  une  faussi 
philosophie  une  partie  de  cette  Assemblée  j 
applaudi,  on  vous  a  fait  le  plus  grand  mal.  I 
faut  plus  de  ménagement  et  de  respect  pou 
les  préjug&s  des  habitants  des  campagnes.  J 
demande  donc  que  l'évêque  des  Areîennes  soi 
provisoirement  renvoyé  chez  lui. 

I^ftsafse.  Je  ne  conçois  pas  comment  1 
Convention  nationale' pourrait  re^nvoyer  ui 
fanatique  augmenter  le  feu  du  fanatisme  € 
embraser  son  département.  Je  demande  qu  i 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  !a  séance,  fago  531 
le  texte  elc  ce  rapport. 
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3ste  en  état  d'arrestation  à  Paris  jusqu'à  ce 
ue  son  affaire  soit  discutée  et  terminée. 
(La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
Dyefn  Philbert  restera  à  Paris  sur  sa  parole, 
asqu'à  la  décision  de  son  affaire,  et  que  la 
arde  qui  lui  a  été  donnée  sera  tenue  de  se 
étirer.) 

illaliarnii',  au  nom  du  comité  des  finances, 
ait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
ret  tendant  à  ordonner  au  ministre  de  l'in- 
<^rieur  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  la 
omm-e  d€\  5,000,000  de  livres  mise  à  sa  dispo- 
'tion  par  l'Assemblée  législative  pour  l'ac- 
uitternent  du  prix  des  piques,  fabriquées  en 
récution  de  la  loi  du  mois  d'avril  1792;  ce 
rojet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
mdu  le  rapport  de  son  comité  des  finances 
ir  la  proposition  faite  d'autoriser  le  minis- 
'e  de  l'intérieur  à  ordonnancer  l'acquitte- 
lent  du  prix  des  piques,  fabriquées  en  exé- 
ation  de  la  loi  du  mois  d'avril  1792,  sur  les 
3ceveurs  de  district,  à  vue  des  procès-ver- 
aux  d'adjudication  et  de  réception  qui  lui 
;ront  envoyés; 

«  Considérant  que  l'Assemblée  nationale  lé- 
islative  a  mis  à  la  disposition  du  ministre 
e  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
e  5,000,000  livres  pour  servir  à  acquitter  le 
rix  des  piques  qui  auront  été  jugées  néces- 
lires  dans  chaque  département;  décrète  qu'il 
;ra  rendu  compte  par  le  ministre  de  l'inté- 
ieur  de  l'emploi  de  ladite  somme,  et  dans  le 
is  où  elle  aurait  été  insuffisante,  et  qu'il  se 
'ouverait  un  excédent  à  payer  dans  quelques 
épartements,  à  raison  d'une  fabrication  ex- 
édant  les  fonds  décrétés,  la  Convention  se 
éserve  de  décréter,  d'après  lesdits  comptes 
endus,  ce  qu'elle  jugera  convenable.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llallariiié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
ait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
ret  tendant  à  rapporter  le  décret  du  11  mars 
793  en  ce  qu'il  ordonne  la  remise  des  sommes 
wrtées  au  registre  de  la  masse  d'économie  de 
arsenal  de  La  F  ère  au  minitre  de  la  guerre! 
1  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  interdit  le  11  mars  à 
ous  les  chefs  d'établissements  militaires, 
outes  masses  d'économie,  et  ordonné  que  les 
ommes  portées  au  registre  de  la  masse  d'éco- 
lomie  de  l'arsenal  de  La  Fère,  seront  remises 
.u  ministre  de  la  guerre  pour  lui  être  impu- 
ées  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
'artillerie. 

La  simple  lecture  de  ce  décret  indique  le 
ice  de  sa  rédaction; 

1°  Le  ministre  est  établi  caissier  et  comp- 
able  de  deniers,  puisqu'il  reçoit  des  fonds 
■n  espèces  et  assignats; 

2°  L'ordre  est  interverti  dans  toutes  les  lois 
le  comptabilité  et  de  finances  :  car  la  masse 
l'économie  de  La  Fère  est  un  bien  national 
;aché  dans  un  coin,  qui  doit  rentrer  comme 
'pave  dans  le  trésor  public. 

Les  décrets  rendus  pour  les  dépenses  de  l'ar- 
illerie  se  trouveraient  atténués  par  l'exécu- 
ion  de  celui-ci,  il  introduirait  une  forme  ir- 
•égulière,  et  toute  surveillance  deviendrait 
mpossible  dans  ce  qui  en  résulterait. 
^  Je  vous  propose  donc,  au  nom  du  comité  des 
inances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

5 


<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  rapporte  le  dé- 
cret du  11  mars  1793,  en  ce  qu'il  ordonne  la 
remise  des  sommes  portées  au  registre  de  la 
masse  d'économie  de  l'arsenal  de  La  Fère,  au 
ministre  de  la  guerre,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
du  19  avril  1792  interdit  toute  caisse  parti- 
culière, et  ordonne  le  versement  à  la  trésore- 
rie de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant  à 
la  nation,  dans  quelques  caisses  ou  dépôts 
qu'ils  puissent  se  trouver. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Citoyens,  depuis  un  certain 
temps  vous  avez  entend  a  une  foule  de  réclcuma- 
tions  relativement  aux  pensions.  Des  citoyens 
se  sont  plaints  de  ce  qu'elles  ne  leur  étaient  pas 
payées;  d'autres  de  ce  qu'elles  n'étaient  pas  li- 
quidées. Le  comité  de  liquidation  s'en  occupe 
dans  ce  moment,  mais  il  est  arrêté  dans  sa 
marche;  et  pour  lever  cet  inconvénient,  il  a 
pris  des  mesures  :  le  projet  de  décret  a  été 
imprimé  et  distribué  hier.  Je  demande  que 
demain  immédiatement  après  la  lecture  du 
procès-verbal  le  rapporteur  de  ce  comité  soit 
entendu  sur  la  prorogation  du  délai  accordé 
par  la  loi  du  4  avril  1792,  pour  fournir  au 
commissaire  liquidateur  les  certificats  de  ré- 
sidence, à  l'effet  de  parvenir  à  la  liquidation 
des  pensions. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

4>ariiicr  (de  Saintes).  Citoyens,  il  y  a  une 
infinité  de  domestiques;  de  noble;  de  prêtres 
et  d'émigrés,  qui  quittent  leurs  provinces,  af- 
fluent dans  la  ville  de  Paris,  se  montrent  dans 
les  sections  où  ils  s'enrôlent  et  ensuite  mar- 
chent aux  frontières,  dans  la  perfide  inten- 
tion de  préparer  et  méditer  quelque  dé- 
route comme  vous  venez  de  le  voir  tout  récem- 
ment. Je  demande  que  le  comité  de  défense 
générale  et  de  la  guerre  soient  chargés  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  pour  empêcher 
que  ces  gens  ne  puissent  s'enrôler  dans  les  sec- 
tions. Il  faut  que  tout  individu  qui  se  pré- 
sente pour  être  enrôlé,  justifie  de  son  nom, 
surnom  et  lieu  de  sa  naissance  et  d'un  certifi- 
cat de  civisme,  car  vous  pouvez  être  bien  per- 
suadés qu'ils  chercheront  à  deshonorer  la 
garde  nationale,  et  on  attribuera  aux  batail- 
lons de  Paris  les  troubles  et  les  désordres  qui 
y  auront  été  commis  et  qui  ne  seront  que  le  ré- 
sultat des  coquins  qui  se  seront  introduits  au 
milieu  d'eux.  Je  demande  donc  que  les  co- 
mités vous  présentent  leurs  vues  et  un  projet 
particulier  à  cet  égard, 

(La  Convention  adopte  cette  proposition  et 
la  renvoie  aux  comités  de  la  guerre  et  de  dé- 
fense nationale.) 

Daiidonaç  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante qui  lui  a  été  adressée  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  ville  de  Sawmur,  en  date  du 
22  mars  1793  : 

«  Les  districts  de  Cholet,  Villiers,  Thouars 
et  Amiens,  sont  depuis  8  jours  les  théâtres 
d'une  guerre  révolutionnaire.  Des  brigands, 
au  nombre  de  20  à  30  mille,  sont  répandus 
dans  ces  malheureux  territoires,  et  portent  la 
terreur  et  la  mort  dans  les  asiles  des  patriotes. 
Une  colonne  de  10  à  12  mille  hommes,  après 
avoir  saccagé  Cholet,  s'est  portée  sur  Villiers. 
Nos  braves  concitoyens  ont  volé  au  secours  de 
ce  district,  et,  dans  une  affaire  malheureuse, 
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ont  perdu  le  champ  de  bataille,  un  canan  et 
de  précieux  citoyens.  Notre  force,  poursuivie 
par  les  révoltés,  ne  se  trouvant  pas  en  état  de 
résister  au  nombre  des  brigands,  s'est  repliée 
sur  Doué,  puis  s'est  rendue  à  Saumur.  Nous 
avons  mis  tout  en  œuvre  pour  réparer  ce  dé- 
sasti'e,  et  tirer  vengeance  de  l'assassinat  de 
nos  frères.  Nous  avons  requis  t^outes  les 
gardes  nationales  de  notre  district;  elles  se 
sont  rendues  avec  le  plus  vif  empressement, 
et  une  ardeur  digne  d'une  si  belle  cause.  Nous 
avons  également  réclamé  des  forces  à  Tours, 
Langeais,  Chinon,  Baugé,  La  Flèche,  Thouars 
et  Bourgeuil;  nos  vœux  ont  été  remplis.  De 
toutes  parts  nous  avons  vu  des  frères  qui  ac- 
couraient partager  nos  dangers,  et  nous  dé- 
livrer dgs  scélérats  qui  nous  harcèlent.  Un 
camp  s'est  établi  à  Doué;  le  Pu  y-Notre-Dame 
et  Montreuil  ont  été  gardés;  toutes  les  dispo- 
sitions de  prudence  ont  été  prises  pour  as- 
surer le  succès. 

<(  Il  a  été  pourvu,  avec  le  plus  grand  ordre  et 
la  plus  vaste  surveillance,  aux  approvision- 
nements de  bouche  et  de  guerre  nécessaires  à 
l'armée. 

«  Le  général  Wittinghoff  s'est  rendu  près  de 
nous,  sur  la  réquisition  du  département  de 
Mayenne-et>-Loire.  Il  a  visité  notre  armée;  il 
s'est  concerté  avec  nos  généraux;  il  est  enfin 
parti  pour  Angers,  pour  organiser  le  plan 
général  d'attaque  et  de  défense.  Dans  ce  mo- 
ment, les  armées  s'observent,  et  la  force  pu- 
blique attend  les  ordres  du  général  Witting- 
hoff 

«  Un  événement  terrible  nous  a  tous  conster- 
nés. Ce  matin,  à  3  heures,  le  magasin  des  pou- 
dres au  château  a  sauté  en  l'air  avec  un  fra- 
cas horrible.  Les  maisons  voisines  ont  éprou- 
vé de  vives  secousses,  et  ont  beaucoup  souffert 
de  cette  commotion.  Le  ravage  est  terrible  au 
château,  des  pierres  d'une  grosseur  prodi- 
gieuse ont  été  jetées  ça  et  là;  cependant  per- 
sonne n'a  été  blessé.  Ce  coup  fatal  part  d'une 
main  scélérate  et  atroce,  qui  nous  est  incon- 
nue. Les  soupçons  se  forment,  tous  les  rensei- 
gnements seront  pris;  tous  les  indices  seront 
recherchés;  la  surveillance,  la  perquisition  se- 
ront employées  pour  trouver  les  auteurs  de 
cette  trame  infernale. 

((  Nous  recevons  votre  lettre  à  l'instant.  Elle 
fortifie  nos  espérances;  tous  les  brigands,  tous 
jusqu'au  dernier,  seront  exterminés,  nous  le 
jurons  sur  les  armes  de  nos  frères.  On  lit  dans 
leurs  yeux  leur  valeur  et  leur  colère.  La  li- 
berté triomphera,  ses  ennemis  disparaîtront 
de  la  République  française.  Nos  travaux  sont 
continuels  :  jour  et  nuit  nous  veillons  sur  la 
destinée  de  la  République;  nous  ne  quitte- 
rons point  le  poste  d'honneur  où  la  confiance 
de  nos  concitoyens  nous  a  placés.  C'est  dans 
le  danger  que  nos  serments  seront  maintenus, 
et  nous  ne  dirons  point  de  vains  mots,  lors- 
que nous  jurons  de  nouveau  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  » 

«  Signé  ;  les  admimstrateurs  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Mayenne-et-Loire, 
et  ceux  du  district  de  Saumur.  » 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'un 
de  mes  collègues  a  reçu  une  lettre  d'Angers, 
qui  annonce  que  vraisemblablement  il  n'y 
avait  pas  beaucoup  de  poudre  dans  le  ma- 
gasin, et  cela  est  assez  facile  à  croire  en  voyant 
que  les  administrateurs  n'annoncent  pas  le 


renversement  total  de  la  ville,  qui  aurait  eu 
lieu  s'il  y  avait  eu  une  très  grande  quantité 
de  poudre  dans  le  magasin. 

Si  le  magasin  de  poudre  a  sauté  par  la  scé- 
lératesse de  quelques  contre-révolutionnaires 
et  s'ils  viennent  à  être  découverts,  je  demande 
que  ces  brigands  soient  mis  hors  la  loi  et  ju- 
gés comme  tous  les  rebelles. 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Autihuui,  au,  noiii  du  comité,  de  marî^ie, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  régler  te  traitement  des  citoyens 
Fivoty  inventeur  du  bassin  de  l'arsenal  de 
Toulon,  et  Groignard,  constructeur  du  même 
bassin;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

«  La  Convention  nationale  voulant  accorder 
au  citoyen  Pivot,  inventeur  du  bassin  de  l'ar- 
senal de  Toulon,  une  juste  indemnité,  et  as- 
surer au  citoyeu  Groignard.  coxisbructeur  du 
même  bassin,  la  jouissance  au  traitement  fixé 

f)ar  les  précédents  décrets;  après  avoir  entendu 
e  rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète 
que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  payer  au  citoyen  Groignard  les  arré- 
rages de  son  traitement  comme  par  le  passé, 
sous  la  retenue  néanmoins  de  la  somme  de 
6,000  livres,  qui  sera  payée  au  citoyen  Pivot  à 
titre  d'indemnité,  et  à  continuer  d'employer 
lesdits  Groignard  et  Pivot,  à  compter  du  7  fé- 
vrier dernier,  à  l'avenir,  leur  vie  durant,  cha- 
cun pour  la  somme  qui  leur  est  assignée  par 
le  décret  du  même  jour.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Creazé-LiUtouchc,  au  nom  du  co?nité  colo 
niai,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  d( 
décret  tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  payer  une  somme  de  200  livres  à  chacun 
des  citoyens  Brudieu  et  Lignières,  pour  st 
rendre  au  lieu  de  rembarquement  où  il  leur 
sera  fourni  passage  pour  Saint-Doiningue: 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  colonies,  décrète  que  le  mi 
nistre  de  la  marine  est  autorisé  à  payer  unf 
somme  de  200  livres  au  citoyen  Brudieu,  ei 
une  pareille  somme  au  citoyen  Lignières,  poui 
se  rendre  au  lieu  de  l'embarquement,  où  ii 
leur  sera  fourni  passage  pour  Saint-Domingue. 
Ils  seront  remis  dans  leurs  fonctions,  et  pour 
ront  se  pourvoir  contre  les  auteurs  de  leur  dé 
portation,  ainsi  qu'ils  l'aviseront. 

<(  Décrète,  en  outre,  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  poursuivra  contre  les  citoyenf 
Roume  et  Blanchelande,  actuellement  er 
France,  la  rentrée  des  avances  faites  par  It 
trésor  public  au  sujet  de  la  déportation  de  Èru 
dieu  et  de  Lignières.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dccrc 

Kamel-Ilosrarcf .  J'observe  à  la  Conventin 
que  le  comité  des  secours^pilblics  a  fait  un  tra 
vail  sur  les  impositions  mobilières  et  qu'il  i 
fait  distribuer  un  projet  de  décret  sur  cet  ob 
jet.  Je  demande  que  ce  travail  soit  mis  demair 
au  grand  ordre  du  jour,  car,  sans  cela,  il  esi 
impossible  de  faire  la  répartition. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  L 
Tapport  de  la  discussion  du  projet  de  décre" 
sur  la  contribution  mobilière.) 

l*oiiltier,    au  nom  du  comité  de  la  guei' 
fait  un  rapport  sur  la  suspension  de  Vadjudai. 
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général  Vrethod^  'prononcée  le  15  septembre 
1792,  par  les  commissaires  de  V Assemblée  lé- 
gislative à  l'armée  du  Nord,  et  conclut  à  la 
levée  de  cette  suspension  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  des  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  à  l'armée  du  Kord,  susj)etidirent, 
le  15  septembre  1792,  l'adjudant  général  Pré- 
fchod  : 

1"  Pour  avoir  écrit,  du  camp  de  Bruille,  une 
lettre  alarmante  au  général  Moreton  ;  2<*  pour 
avoir  commis  dea  négligences  dans  la  conduite 
des  bagages  à  la  levée  de  ce  camp. 

Préthod  a  réclamé  contre  cette  suspension, 
et  a  fourni  des  pièces  justificatives  que  vous 
avez  renvoyés  à  votre  comité.  Par  l'examen  de 
ces  pièces,  il  résulte  que  la  lettre  écrite  par 
Préthod  lui  a  été  dictée  par  le  général  Gelin. 
Elle  commence  ainsi  :  On  me  charge  de  vous 
écrire.  Un  secrétaire  n'est  point  responsable 
des  fautes  de  celui  qui  l'emploie  ;  et  d'ailleurs, 
cette  lettre,  qui  exagérait  les  dangers  de  la 
position  du  général  Gelin,  produisit  un  bon  ef- 
fet, en  ce  qu'elle  fit  ôter  à  ce  général  un  com 
mandement  qui  était  au-dessus  de  ses  forces. 

La  négligence  imputée  à  l'adjudant  général 
Préthod,  dans  la  conduite  des  bagages,  n'a 
point  paru  fondée  à  votre  comité  de  la  guerre  ; 
il  a  vu,  au  contraire,  par  les  pièces  ci-jointes, 
que  l'armée  se  trouvant  sans  voitures,  Préthod 
donna  l'idée  de  se  servir  des  caissons  d'artil- 
lerie pour  la  conduite  des  bagages.  Cette  me- 
sure fut  approuvée  des  généraux  et  réussit. 

Cependant,  votre  comité  n'a  point  voulu 
prendre  aucune  détermination  qu  il  n'ait  con- 
sulté les  commissaires  qui  ont  suspendu  Pré- 
thod. Ces  commissaires  oat  assuré  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  reproche  à  lui  faire  sur  sa  probité 
ni  sur  son  civisme.  En  effet,  son  civisme  est 
attesté  par  les  différents  généraux  et  par  les  so- 
ciétés populaires  les  plus  accréditées.  En  consé- 
quence, votre  comité  de  la  guerre  vou  propose 
de  lever  la  suspension  de  Préthod. 

41l>3ltc,  l'aîné.  Je  ne  sais  pas  comment  il 
s'est  conduit  dans  ces  différentes  affaires;  tout 
ce  que  je  sais,  moi,  c'est  que  ceux  qui  ont  sus- 
pendu Préthod  ont  dû  avoir  des  raisons.  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  a  pu  vous  dire  qu'on 
avait  rien  à  reprocher  à  Préthod.  Ce  que  je 
sais  c'est  qu'on  a  déclaré  au  comité,  que  quand 
un  homme  n'a  pas  fait  son  devoir,  il  mérita 
d'être  puni.  Il  est  certain  que  les  comiriissaires 
ont  dit  qu'il  avait  manqué  d'intelligence  dans 
de  grandes  occasions;  il  n'en  a  pa.s  plus  montré 
depuis,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  doive  en  avoir 
plus  aujourd'hui  qu'il  n'en  avait  il  y  a  trois 
mois.  En  le  voyant  tous  les  jours  avec  le  général 
Merlin,  je  n'ai  pas  cru  le  regarder  comme  un 
bon  patriote.  Or,  si  les  commissaires  ont  dé- 
claré qu'il  y  avait  beaucoup  d'ignorance  danr 
ea  conduite,  je  dis  qu'on  doit  le  rétablir  danr 
ses  fonctions;  je  demande  donc  que  la  suspen 
sion  soit  confirmée.  Veut-on  être  aujourd'hui 
serviteur  des  tyrans,  et  demain  le  défenseur  de 
la  liberté?  Dans  quelles  mains  nous  livrons- 
nous^  tous  les  jours.  Abandonnons  donc  la  li- 
berté si  nous  no  sommes  pas  en  état  de  la  dé- 
fendre, si  nous  sommes  commandés  par  les  sa- 
tellites des  despotes. 

Je  demande  que  le  ministre  vous  rende 
compte  de  la  conduite  d'un  homme  qui,  je 
crois,  est  celui  qui  était  au  château  à  la  jour- 
née du  10  août. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 


S*oiillîer,  rappoTiieur.  J'observe  à  Albittè 
qu'en  demandant  la  levée  de  la  suspension,  on 
n'a  pas  préteiidu  le  rétablir  dans  ses  fonctions. 

Moiuiiay «U.Dubois,  Delmas  sont  ici;  j'in- 
voque leur  témoignage.  Ils  ont  conclu  eux- 
mêmes  à  la  levée  de  la  suspension.  Je  ne  con- 
nais point  Préthod  personnellement,  mais  je 
parle  d'après  les  pièces  justificatives,  et  d'après 
les  dires  des  commissaires  qui  l'ont  entendu. 

Ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  consenti  à  la 
levée  de  la  suspension  :  voilà  tout  ce  que  je 
sais  .  J'observe,  au  reste,  que  la  levée  de  la  sus- 

{)ension  ne  le  reintègre  pas  dans  sa  place  ;  elle 
e  renvoie  devant  le  conseil  exécutif  ;  s'il  n'en 
est  pas  capable,  le  conseil  exécutif  ne  l'em- 
ploiera pas. 

JLiecuîiile-l^iiyruveaii.  Citoyens,  je  crois 
qu'il  convient  de  fixer  les  idées  sur  la  nature 
des  pouvoirs  des  commissaires,  sur  la  manière 
dont  ils  les  ont  exercés,  sur  les  faits  qu'ils 
ont  allégués. 

D'abord,  quelle  était  la  nature  du  devoir  des 
commissaires  ?  Ils  avaient  le  droit  de  desti- 
tuer provisoirement  tous  ceux  qui  seraient 
dans  le  cas  de  nuire  à  la  République,  soit  par 
ineptie,  soit  par  mauvaise  gestion,  soit  par 
quelque  autre  cause.  Les  commissaires  ont 
trouvé  dans  leur  route  un  citoyen,  adjudant 
général,  qu'ils  ont  regardé  comme  un  homme 
qui,  restant  en  place,  pourrait  faire  du  mal  à  ht 
chose  publique  :  ils  l'ont  destitué  provisoire- 
ment. Cette  décision -provisoire  laisse  après  elle 
à  désirer  une  décision  postéfieure  de  la  Con- 
vention, pour  la  confirmer  ou  la  rejeter. 

On  admet  qu'il  est  possible  que  les  commis- 
saires se  soient  trompés.  Eh  bien  !  les  commis- 
saires disent  eux-mêmes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accuser  cet  homme  ;  et  il  paraît  d'ailleurs  qu'il 
est  patriote  puisque  son  civisme  est  attesté  par 
les  sociétés  populaires  dont  le  rapporteur 
vous  a  parlé.  De  sorte  que  la  question  se  ré- 
duit à  ceci  :  La  suspension  provisoire  peut-elle 
et  doit-elle  être  confirmée  1 

Le  comité  vous  propose  de  lever  cette  sus- 
pension, et  rien  ne  par.aît  plus  juste,  puisqu'il 
est  vrai  qu'on  ne  peut  le  trouver  coupable  par 
les  faits  qui  lui  sont  imputés.  Et,  en  second 
lieu,  quand  cette  disposition  le  rendrait  à  sa 
place,  on  ne  voit  pas  encore  que  ce  soit  là  un 
acte  injuste  puisque  c'est  un  bon  citoyen  et  qu'il 
a  prouvé  qu'il  était  en  état  de  la  remplir  en  se 
comportant  avec  intelligence. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  que 
le  projet  du  comité  soit  adopté,  parce  que  l'on 
ne  peut  trouver  de  délit  dans  la  conduite  de  cet 
homme,  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher 
d'être  mauvais  citoyen. 

itibifte,  l'aîné.  On  ne  le  suspend  pas  parce 
qu'il  est  coupable,  mais  parce  qu'il  n'est  pas  en 
état  de  faire  son  devoir.  (Interruptions  sur 
certains  bancs.) 

Aubry.  Une  raison  qui  doit  déterminer  la 
Convention  à  adopter  le  projet  de  décret,  c'est 
que  les  commissaires  qui  l'on  suspendu  ont 
opiné  eux-mêmes  pour  lever  la  suspension. 

t^harller.  Je  demande  l'ajoumemeût  jus- 
qu'à ce  que  les  commissaires  aient  été  enten- 
dus. 

(La  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'à 
ce  que  les  commissaires  qui  ont  suspendu  Pré- 
thod soient  entendus.) 

Isnard,  secrétaire,  donne  lecture  de  deux 
lettres  de  Beurnonville,  ministre  dé  la  guerre  : 


Uâ 
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la  première  annonce  qu'il  a  communiqué  au 
comité  de  défense  générale  deux  lettres  qui  lui 
ont  été  adressées  par  le  général  Dumouriez,  et 
la  seconde  que  le  général  Custine  a  remporté 
un  avantage  sur  les  Prussiens. 
Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention. 

«  25  mars  1793,  an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  la  Convention  na- 
tionale que  je  communique  au  comité  de  dé- 
fense générale  les  lettres  que  j'ai  reçues  hier 
et  cette  nuit  du  général  Dumouriez,  ainsi  que 
la  copie  des  réponses  que  j'ai  faites  d'après  les 
arrêtés  du  conseil  exécutif  provisoire.  Ces  dif- 
férentes lettres  contiennent  le  détail  des  me- 
sures d'exécution  adoptées  pour  le  mouvement 
que  fait  en  ce  moment  l'armée  de  la  Belgique, 
et  auxquelles  je  trouverais  beaucoup  d'incon- 
vénients à  donner  une  trop  grande  publicité. 
Je  dois  seulement  instruire  la  Convention  na- 
tionale que  le  but  de  ce  mouvement  est  de  rap- 
procher l'armée  de  nos  frontières,  pour  l'éta- 
blir dans  une  position  stable,  où  l'on  puisse 
travailler  avec  succès  à  sa  réorganisation,  et  à 
arrêter  le  désordre  connu  qui  règne  dans  toutes 
ses  parties.  Le  général  Dumouriez  en  a  re- 
connu la  nécessité,  et  l'a  fait  sentir  au  conseil. 
(Murmures.  ) 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
<(  Signé:  Beurnonville.  » 

Plusieurs  membres  :  Voyez-vous  clair  ? 

Isnard,  secrétaire,  poursuit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

<(  Le  25  mars  1793. 

((  Je  m'empresse  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  je  reçois  du  général  Custine,  une 
lettre  qui  rend  compte  d'un  avantage  remporté 
par  les  troupes  de  la  République  sur  les  Prus- 
siens. Ce  général  fut  instruit  que  les  ennemis 
s'étaient  avancés  dans  le  Hunsdriick,  par  le 
pont  de  Saint-Gohard  et  par  Rhinsfeld,  de 
manière  à  inquiéter  nos  ca,ntonnements  sur  la 
Nahe,  et  qu'ils  avaient  attaqué  les  avant-pos- 
tes établis  à  Bingen.  Il  s'est  décidé  sur-le- 
champ  à  y  faire  marcher  des  renforts,  et  s'est 
mis  lui-même  à  la  tête  des  troupes.  Les  Fran- 
çais ont  chassé  partout  les  Prussiens,  qui  se 
sont  retirés  en  abandonnant  les  provisions  de 
grains  et  de  fourrages,  qu'ils  avaient  dans  leurs 
différents  camps.  Deux  compagnies  du  7''  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  et  le  bataillon  de 
la  Corrèze,  se  sont  particulièrement  distin- 
gués dans  cette  affaire.  L'artillerie  qui  a  pu 
agir  l'a  fait  avec  sa  supériorité  ordinaire  ;  et 
les  troupes  de  la  République  ont  donné,  dans 
cette  journée,  des  preuves  de  valeur  et  d'intré- 
pidité. 

«  Des  détachements  de  l'armée  de  la  Moselle, 
qui  s'étaient  avancés  pour  soutenir  l'attaque 
de  celle  du  Rhin,  ont  également  repoussé  l'en- 
nemi. 

«  Le  général  Custine  a  pris,  après  cet  avan- 
^ge,  une  position  en  avant  de  la  Nahe,  et  il 


s'occupe    actuellement    de    la    rendre    inatta- 
quable.  {Vifs  applaudissements.) 

<(  Le  minibtre  de  la  guerre, 
«  Signé:  Beurnonville.  » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
dernière  lettre  au  Bulletin.) 

Albitte,  l'aîné.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  chargé  de  déclarer  à  la  Con- 
vention si  le  général  Wittinkoff,  qui  commande 
dans  le  département  de  Mayenne-et-Loire,  œt 
le  même  que  celui  qui,  à  l'époque  du  10  août, 
avait  le  commandement  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

li)u(|ii<;!siioy.  Je  demande  que  la  loi  sur  les 
secours  à  accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  encore 
que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  rende  compte 
de  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire, 
car  je  ne  vois  pas  que  l'on  s'en  occupe. 

Plusieurs  membres:  Bah!  bah! 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  mili- 
taire fera,  séance  tenante,  son  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  femmes  et  enfants  des 
citoyens  qui  se  dévouent  au  service  de  la  pa- 
trie. ) 

C'a III bon,  au  nom,  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  remettre  à  la  trésorerie  générale  une 
somme  de  197,929,246  livres  en  assignats  des- 
tinée à  solder  les  dépenses  du  mois  de  février 
dernier  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  au  nom  de  votre  comité  des  finances, 
vous  rendre  compte  des  dépenses  du  courant 
de  février  ;  elles  sont  très  considérables,  elles 
se  montent  à  211,000,000  livres,  auxquelles  il 
faut  ajouter  2,600,000  livres  de  la  dette  an- 
cienne ;  2,500,000  livres  en  diverses  avances 
faites  au  département  :  total  de  la  dépense  : 
216,874,000  livres. 

De  pareilles  dépenses  exigent  la  publicité, 
afin  que  toute  la  France  connaisse  tous  les  sa- 
crifices que  l'on  est  obligé  de  faire  dans  tette 
guerre. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  devoir  mettre 
au  jour  tous  les  détails  de  cette  dépense.  Le 
département  de  la  guerre  y  figure  pour  123  mil- 
lions ;  le  département  de  la  marine  pour  24  mil- 
lions. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  devoir  de- 
mander des  détails  sur  les  dépenses  faites  au 
département  de  la  guerre  :  il  se  trouve,  ci- 
toyens, que  depuis  le  1"  février  jusqu'au 
l'^'^  mars  il  s'est  payé,  pour  subsistances, 
32,072,388  liv.  ;  pour  habillement,  29,833,000  li- 
vres ;  pour  les  hôpitaux,  7,482,000  livres  ;  pour 
les  transports,  5,092,000  livres  ;  pour  les  cam- 
pements, 5,172,000  livres;  pour  l'artillerie, 
7,635,000  livres  ;  pour  le  génie,  2,677,000  livres  ; 
pour  la  remonte  et  fourniture  des  chevaux, 
170,088  livres  ;  diverses  autres  dépenses  mon- 
tant environ  à  8,000  livres  ;  et  en  y  comprenant 
des  petits  détails,  envois  aux  payeurs  pour 
subsistances,  dépenses  imprévues,  avances  sur 
le  recrutement,  30,309,000  livres. 

(La  lecture  de  ce  rapport  est  interrompue.) 

Un  des  secrétaires  convoque  sur-le-champ  les 
membres  du  comité  de  sûreté  générale,  parce 
que  la  sûreté  de  Paris  en  dépend. 

ttariiier  {de  Saintes).  Je  demande  que  l'As- 
semblée renouvelle  ce  comité. 
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Cambon.rapporteur,  poursuit  -.Votre  comité 
a  été  surpris  qu'on  ait  dépensé  32,072,000  li- 
vres pour  les  subsistances,  qu'on  ait  dépense 
29,833,388  livres  pour  l'habillement,  et  notre 
surprise  est  d'autant  plus  grande  qu'à  tous 
moments  nous  apprenons  que  nous  manquons 
de  tout,  et  que  tandis  que  tous  les  états  ap- 
proximatifs ne  portent  même  la  dépense  pour 
l'habillement  de  toutes  les  troupes  de  la  Képu- 
blique  qu'à  environ  120  ou  160  millions  par  an, 
on  ait  dépensé  25,000,000  de  livres  pour  le  seul 
mois  de  février.  Si  on  fait  le  calcul  pour  les 
vivres,  on  ne  sera  pas  moins  surpris  de  la  dé- 
pense d'un  mois,  qui  se  monte  à  32,000,000  li- 
vres. 

Votre  comité  des  finances  a  cru,  quoiqu'il  ne 
soit  chargé  que  de  la  surveillance  de  la  tréso- 
rerie nationale,  devoir  se  faire  rendre  des 
comptes  particuliers  des  objets  dépensés  ;  il  a 
cru  qu'il  importait  à  la  chose  publique  d'exer- 
cer une  surveillance  toute  particulière  sur  tous 
les  administrateurs  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  :  car  enfin  il  faut  que  le 
voile  se  déchire,  il  faut  que  nous  sachions  pour- 
quoi nous  payons  des  ordonnances,  mais  en- 
core... 

EjC  i*résident dema7ide  à  Camhon  de  vouloir 
interrompre  encore  pendant  quelques  instants 
la  lecture  de  son  7apport.  Il  donne  la  parole 
à  Garnier  (de  Saintes.) 

Csarnier  (de  Saintes).  Citoyens,  je  préviens 
qu'il  y  a  un  grand  plan  de  conspiration  ourdie 
dans  cette  ville.  Le  comité  de  sûreté  générale 
est  incomplet  ;  on  m'a  dit  qu'aucun  des  sup- 
pléants ne  s'y  rendait  :  il  faut  que  le  comité 
soit  formé,  afin  qu'il  marche  de  front  avec  le 
commandant  général,  la  municipalité  et  les 
autres  administrations. 

Julien  (de  Toulouse).  Je  demande  que  le  co- 
mité soit  autorisé  à  s'adjoindre  les  membres 
qu'il  voudra. 

Taillefer.  Ne  conviendrait-il  pas  d'autoriser 
le  président  à  nommer  provisoirement  six 
membres  de  la  Convention,  lesquels  seront  ad- 
joints à  ceux  du  comité  de  sûreté  générale,  en 
attendant  que  l'Assemblée  ait  eu  le  temps  de 
faire  sa  nomination. 

Isnurd.  Je  demande  que  le  président  nomme 
les  membres  à  adjoindre  à  ceux  du  comité  de 
sûreté  générale. 

lie.  I*résident.  Eh  bien  !  je  propose  que  ce 
soit  le  bureau. 

Julien,  (de  Toulouse).  Et  moi,  je  demande 
la  question  préalable. 

Lacaze.  Je  demande  que  ce  soit  le  bureau 
qui  nomme  les  membres. 

(La  Convention  décrète  que  le  bureau  est 
autorisé  à  nommer  six  membres  pour  être  ad- 
joints provisoirement  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. ) 

Julien,  (de  Toulouse).  Je  demande  que,  s'il 
y  a  un  membre  nommé  par  le  bureau,  et  contre 
lequel  cinquante  membres  réclament,  il  soit  re- 
jeté. 

(L'incident  est  clos.) 

C^auibon,  rapporteur,  reprend  :  Citoyens, 
votre  comité  des  finances  a  cru  devoir  con- 
naître dans  tous  les  détails  la  dépense  du  mois 
de  février.  En  conséquence,  il  a  travaillé  ex- 
traordinairement  et  a  pris  sur  lui  d'exami- 
ner la  conduite  de  toutes  les  administration?. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ne 
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paient  que  sur  des  ordonnances  qui  ne  doivent 
point  lier  les  objets  de  dépenses  en  détail. 
Les  administrateurs  doivent  rendre  les 
comptes,  et  successivement  votre  comité  des 
finances  se  propose  d'entrer  dans  les  détails 
des  comptes  de  toutes  les  administrations  :  il 
va  travailler  sans  relâche  à  mettre  un  ordre 
dans  cette  partie  de  comptabilité.  Si  nous 
étions  secondés  par  tous  les  agents  de  la  Ré- 
publique, nous  serions  assurés  d'y  être  par- 
venus en  très  peu  de  temps;  mais  malheureu- 
sement dans  ce  moment  de  troubles,  dans  ce 
moment  de  révolution,  tout  le  monde  veut 
éviter  la  surveillance,  et  encore  que  cette  sur- 
veillance ne  soit  pas  aussi  active  que  la  Con- 
vention le  désirerait, il  y  a  cependant  beaucoup 
de  monde  qui  crie  contre  cette  surveillance. 

Mais  enfin  la  Convention  nationale  doit 
surveiller  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion. Nous  nous  ferons  rendre  des  comptes 
sornmaires  sans  observer  les  formes  judi- 
ciaires; il  est  à  présumer  qu'avec  des  dépenses 
comme  celles  du  mois  de  février  les  contribu- 
tions ne  peuvent  plus  y  suffire. 

Les  villes,  les  communes  nous  demandent 
des  avances,  qui  ensuite  ne  rentrent  jamais 
dans  les  coffres  de  la  République.  Vous  ap- 
prendrez avec  surprise  que  diverses  adminis- 
trations ont  déjà  reçu  pour  les  subsistances 
88  millions  en  avances,  et  qu'aucune  n'est  à 
même  de  rendre  le  produit  de  ces  avances 
ou'on  leur  a  faites.  Il  est  important  que  nous 
mettions  aussi  un  ordre  dans  cette  partie  de 
l'administration,  et  que  l'Assemblée  se  pénètre 
bien  que  ce  n'est  pas  en  faisant  des  avances 
aux  communes  et  à  toutes  les  administrations 
secondaires,  qu'on  fait  le  bonheur  du  peu- 
ple; on  ne  fait  qu'épuiser  le  trésor  public  et 
dilapider  les  fonds  de  la  nation.  Avec  tous  ces 
secours  partiels,  on  consomme  le  produit  des 
contributions. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  devoir  vous 
donner  des  détails  qui  sont  à  sa  connais- 
sance. On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'en  dé- 
crétant la  levée  de  trois  cent  mille  hommes, 
en  décrétant  l'armement  de  plusieurs  vais- 
seaux de  ligne,  la  dépense  ne  soit  très  consi- 
dérable. Ce  n'est  pas  le  comité  des  finances  qui 
fera  ces  dépenses,  il  n'est  là  que  surveil- 
lant, et  c'est  les  divers  décrets  particuliers 
qui  les  nécessitent.  Lorsqu'il  y  a  une  ordon- 
nance du  ministre  il  faut  payer  parce  qu'au- 
trement le  service  public  serait  arrêté;  il  est 
malheureux,  sans  doute,  qu'avec  de  telles  dé- 
penses nous  entendions  dire  que  si  les  armées 
n'avaient  pas  manqué  d'habillements,  d'équi- 
pements et  de  vivres,  nous  aurions  obtenu 
plus  de  succès;  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'As- 
semblée. Si  on  peut  lui  faire  quelques  repro- 
ches, c'est  d'avoir  eu  trop  de  confiance  dans 
divers  agents  de  la  République  et,  actuelle- 
ment, il  sera  temps  que  nous  prenions,  malgré 
tout  ce  qu'on  pourra  dire,  un  grand  pouvoir 
de  surveillance  sur  le  conseil  exécutif  et  sur- 
tout sur  ses  agents,  et  qu'enfin  nous  nous  fas- 
sions rendre  des  comptes  exacts  par  tous  les 
administrateurs. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
des  finances  m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  l'état  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  na- 
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tioçiq-le  dans  le  courant  du  mois  de  février 
dernier,  qui  a  été  fourni  par  les  commis- 
saires de  ladite  trésorerie,  décrète; 

Art.   P^ 

((  Le  contrôleur  général  de  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  est  autorisé  à  retirer  en 
présence  des  commissaires  de  la  Convention, 
des  commissaires  et  du  caissier  général  de  la 
trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à  trois  clefs 
où  sont  déposés  les  assignats  nouvellement  fa- 
briqués, jusqu'à  concurrence  de  197,929,246  li- 
vres pour  remplacer  les  sommes  que  la  tréso- 
rerie nationale  a  payées  ou  avancées  dans  le 
courant  du  mois  de  février  dernier,  pour  les 
objets  ci-après  détaillés; 

1°  3,158,132  livres  pour  le  remboursement  de 
la  dette  ancienne  exigible; 

2°  1,184,668  livres  pour  les  dépenses  parti- 
culières de  1791; 

3°  56,653,670  livres  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1792; 

4°  120,290,071  livres  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1793; 

5°  2,546,059  livres  pour  diverses  avances 
aux  départements; 

6°  Enfin,  14,096,646  livres  pour  déficit  qu'il 
y  a  eu  entre  les  recettes  ordinaires  du  mois  de 
février  dernier,  et  l'estimation  des  dépenses 
aussi  ordinaires  pour  le  même  mois,  fixées 
par  le  décret  du  18  février  1791. 

Art.  2. 

((  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clefs, 
seront  remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes 
commissaires  au  caissier  général,  de  la  tréso- 
rerie nationale,  qui  en  demeurera  comptable; 
le  contrôleur  général  des  caisses  de  la  tréso- 
rerie nationale  dressera  sur  le  livre  à  ce  des- 
tiné, procès-verbal  des  sorties  et  remises  qu'il 
fpra  en  exécution  du  présent  décret;  ledit 
procès-verbal  sera  par  lui  signé,  par  les  com- 
missaires présents  et  par  le  caissier  général 
de  la  Trésorerie  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(Tanibon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'inventaire  et  à  la  fonte  de  V ar- 
genterie en  dépôt  à  la  monnaie  de  Paris;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  l«^ 

«  LQi3  commissaires  nommés  par  l'article  2 
de  la  loi  du  28  septembre  dernier,  seront  te- 
nus, aussitôt  la  notification  du  présent  décret, 
de  constater  par  un  procès-verbal  qu'ils  dres- 
seront en  présence  de  deux  memt)res  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  ou  après  les 
avoir  duement  appelés  à  cet  effet,  le  nombre 
des  caisses  renfermant  des  argenteries  qui 
ont  été  envoyées  jusqu'à  présent  à  la  monnaie 
de  Paris,  en  conséquence  de  la  loi  du  27  mars 
1791.  Ils  feront  ensuite  procéder  à  l'ouver- 
ture de  ces  caisses,  et  ils  feront  un  inventaire 
exact  des  pièces  d'argenterie  et  autres  objets 
qu'elles  renfermeront. 

Art  2. 
«  A  compter   de   ce   jour,    lesdits   commis- 


saires seront  chargés  de  constater  seuls,  et 
conformément  à  la  loi  du  28  septembre  der- 
nier, toutes  les  matières  d'or,  d'argent,  bijoux 
et  autres  objets  qui  seront  envoyés  à  l'hôtel 
de  la  monnaie  à  Paris,  eoi  conformité  de  la- 
dite loi,  et  de  celles  des  27  mars  1791  et 
31  août  1792. 

Art.  3. 

((  A  compter  du  même  jour,  les  vaisselles  et 
argenteries  dont  les  titres  seront  connus  par 
les  poinçons  qui  y  seront  insculpés,  seront  re- 
mises sur-le-champ  aux  directeurs  des  mon- 
naies, qui  les  porteront  sur  leurs  registres  du 
change,  et  qui  seront  tenus  d'en  compter  sui 
vant  la  valeur  déterminée  par  le  tarif  du 
15  mai  1773. 

Art  4. 

<<  Dans  le  cas  où  ces  titres  ne  pourraient 
point  être  reconnus,  faute  de  poinçons  appa- 
rents, ou  parce  qu'ils  se  trouveraient  effacés, 
alors  il  sera  procédé,  savoir,  à  Paris,  en  pré- 
sence des  commissaires  nommés  par  la  loi  du 
28  septembre  dernier,  et  dans  les  autres  mon- 
naies, en  présence  de  deux  membres  du  direc- 
toire du  département,  ou  de  deux  membres 
du  directoire  du  district,  à  la  fonte  de  ces  ar- 
genteries. Il  en  sera  formé  des  lingots,  des- 
quels il  sera  tiré  des  morceaux  pour  servir 
aux  essais  séparés  qui  en  seront  faits  par  trois 
essayeurs  choisis  par  la  commission  des  mon- 
naie, en  présence  d'un  de  ses  membres. 

Art.  5. 

«  Le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  sera 
tenu  de  former  un  bref  état  de  compte  du 
poids  et  de  la  valeur  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent qui  lui  ont  été  remises  depuis  le  3  mar.'^^ 
1791  jusqu'à  présent,  et  d'indiquer  l'emploi 
qu'il  en  a  fait;  il  remettra  ce  compte,  tant  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
qu'aux  commissaires  des  monnaies,  après 
l'avoir  certifié  véritable. 

Art.  6. 

<(  Il  sera  remis  à  l'hôtel  de  la  monnaie  de 
Paris,  à  la  disposition  desdits  commissaires, 
une  fonderie  uniquement  destinée  à  la  fonte 
de  ces  matières,  laquelle  servira  aussi  de  dé- 
pôt pour  les  cendres  et  déchets  résultant  or- 
dinairement des  fontes;  ces  cendres  y  seront 
travaillées  particulièrement  dans  le  même  lo- 
cal, pour  en  extraire  toutes  les  parties  d'or 
et  d'argent  qui  pourront  s'y  trouver  envelop- 
péeSi  afin  que  la  nation  ne  soit  point  exposée 
à  essuyer  aucune  perte  par  le  mélange  qui 
pourrait  avoir  lieu  avec  celle  des  travaux  or- 
dinaires de  la  monnaie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

tJainltoii,  an  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  restitutions  à  faire  aux  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux,'  soit  pour  trop 
payé  sur  le  prix  de  leurs  acquisitions,  soit  pour 
paiements  faits  sur  des  rentes  annulées  posté- 
rieurement à  ces  paiements,  ou  sur  dçs  rentes 
résiliées  ou  réduites  en  exécution  des  lois  des 
6  juillet,  25  août.  Il  et  IS  septembre  1792;  il 
s'eipriifle  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  la  trésorerie  na- 
tionale des  opérations  de  la  caisse  de  l'extraorr 
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dinaire.  Dans  le  travail  de  changement,  on  a 
oublié  un  article  important.  Le  décret  concer- 
nant la  suppression  de  la  caisse  de  l'extraor- 
naire  et  sa  réunion  à  la  trésorerie  nationale, 
a  ordonné  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
feraient  faire  les  dépenses  nécessaires  :  di- 
verses natures  de  ces  dépenses  sont  indiquées 
par  les  articles  2,  3  et  4  au  titre  4  de  ce  décret, 
qui  détermine  en  même  temps  les  formalités  de 
ce  décret  pour  la  validité  de  ces  dépenses  ; 
mais  il  en  est  d'autres  qui  n'ont  pas  été  prévues 
par  ces  articles  et  qui  doivent  être  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale.  Voici  quelles 
étaient  les  différentes  natures  de  ces  dépensa  : 
PLes  restitutions  pour  trop  payé  sur  la  con- 
tribution patriotique; 

2°  Celles  sur  trop  payé  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  sur  les  ventes  annulées  pos- 
térieurement à  ces  paiements  ; 

3°  Celles  résultant  des  dispositions  des  lois 
du  26  juillet,  du  25  août,  11  et  13  septembre 
1792,  sur  des  paiements  effectués,  sur  des  ventes 
de  domaines  nationaux  résiliés  ou  réduits  par 
l'exécution,  sur  les  paiements  de  liquidation 
des  ventes  et  du  paiement  des  domaines  natio- 
naux, soit  pour  acompte  par  suite  de  liquida- 
tion définitive  ; 

4°  Pour  les  municipalités,  soit  aussi  par 
acompte,  soit  définitivement. 

Toutes  ces  dépenses  étaient  payées  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,   sur  des  ordonnances  si- 
gnées par  le  ci-devant  roi  ou  par  le  président 
du  conseil  exécutif  provisoire,  et  contresignées 
par  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, responsables  de  ce?  ordonnances  :  celles 
relatives  au  trop  payé  sur  la  contribution  pa- 
triotique, ou  sur  les  domaines  nationaux,  ou 
sur  les  rentes  annuelles,  n'étaient  appuyées  par 
aucune,  car  elles  étaient  seulement  justifiées 
par    les    acquéreurs    évincés.    Ces    paiements 
n'exigent  aucune  contestation.  Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  ont  payé  100  pistoles  de  trop  sur  les 
domaines  nationaux  ;  comme  les  assignats  pro- 
viennent des  biens  nationaux,  ils  sont  de  suite 
annulés  :  les  receveurs  de  district  ne  peuvent 
pas  rendre  le  trop  payé  :  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire n'était  pas  assujettie  à  des  décrets  pour 
la  sortie  de  la  caisse  à  trois  clefs  ;  il  n'était  né- 
cessaire que  d'un  procès-verbal  signé  par  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale.  Au 
jourd'hui  la  nouvelle  comptabilité  exige  qu'elle 
ne  soit  ouverte  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention  ;  alors,  dès  qu'on  donnerait  1,000  1. 
de  trop,  il  faudrait  un  décret  particulier  pour 
sortir  de  cette  caisse  les  100  pistoles,  ce  qui  en- 
traînerait des  longueurs  très  considérables.  Il 
a  fallu  autoriser  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale de  faire  ces  remboursements  qu'il  est 
très  urgent  d'effectuer,  car  il  y  a  des  personnes 
qui  ont  payé  jusqu'à  4  et  5,000  livres  de  trop, 
qui  attendent  ici  ce  remboursement  si  légitime. 
L'erreur  de  trop  payer  provient  de  ce  que 
quelquefois  l'on  paie  en  même  temps  à  Paris  et 
dans  les  districts  ;  mais  il  y  a  un  trop  payé  qui 
provient  de  diverses  distractions,  pour  droits 
féodaux  qu'on  avait  vendus,  et  dont  la  suppres- 
sion  a  été   ensuite  prononcée  :   il   faut   rem- 
bourser les  premiers  paiements  qu'on  a  faits. 
Il  faut  donc  de  nouveaux  assignats  pour  rem- 
bourser ce  q  li  a  été  trop  payé  en  anciens  assi- 
gnats qui  c  at  été  annulés  ;  voilà  Tordre  de 
comptabilité  qu'il  est  important  d'établir,  et  il 
y  a  déjà  beaucoup  de  personnes  qui  réclament 
ce  qu'ils  ont  payé  de  trop  ;  il  est  instant  que  la 


nation  les  rembourse,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
faire  languir  ses  créanciers,  et  qui  exigent  en- 
suite des  intérêts  de  la  nation. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  sur 
ce  point  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète : 

Art.  1«'. 

«  La  trésorerie  nationale  acquittera  les  dé- 
dépenses concernant  les  restitutions  à  faire  aux 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  soit  pour 
trop  payé  sur  le  prix  de  leurs  acquisitions,  soit 
pour  paiements  faits  sur  des  ventes  annulées 
postérieurement  à  ces  paiements,  ou  sur  des 
ventes  résiliées  ou  réduites  en  exécution  des 
lois  des  6  juillet,  25  août,  11  et  13  septembre 
1792. 

Art.  2. 

<(  Il  ne  sera  plus  délivré  d'ordonnances  pour 
ces  sortes  de  dépenses  ;  elles  seront  acquittées 
sur  des  étate  de  distribution  visés  et  arrêtés  par 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  sous 
sa  responsabilité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par 
le  décret  du  10  février  dernier  pour  les 
acomptes  à  payer  provisoirement  sur  les  états 
de  frais  d'estimation,  de  vente  et  d'adminis- 
tration de  domaines  nationaux  ;  lesdits  états 
seront  adressés  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  qui  délivreront  les  mandats  de 
paiements. 

Art.  3. 

<(  Les  pièces  justificatives  cotées  et  paraphées 
par  l'administration  des  domaines  nationaux 
seront  jointes  aux  états  de  distribution,  pour 
le  tout  être  rapporté  par  le  payeur  de  la  tré- 
sorerie chargé  de  l'acquittement  de  la  dette  pu- 
blique, à  l'appui  de  ses  comptes  au  bureau  de 
comptabilité,  sans  toutefois  que  le  payeur  de- 
meure garant  ni  responsable  de  la  validité  des 
pièces. 

«  Lesdites  restitutions,  ainsi  que  les  frais  de 
ventes  de  domaines  nationaux,  et  le  seizième 
aux  municipalités,  seront  acquittés  par  le 
payeur  de  la  trésorerie  dénommé  en  l'article 
précédent  ;  et  pour  l'ordre  de  la  comptabilité, 
le  montant  des  dépenses  ainsi  acquittées  sera 
déduit  du  produit  das  ventes  et  fruits  desdits 
domaines  nationaux,  en  sorte  que  le  produit 
net  desdites  ventes  et  revenus  puisse  toujours 
être  constaté  et  connu  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

In;s;rand.  On  vient  de  vous  faire  un  faux 
énoncé  des  faits.  Garnier  m'a  dit  qu'on  avait 
annoncé  une  grande  conspiration  ;  cette  grande 
conspiration  n'en  est  pas  une  :  c'est  une  mesure 
prise  par  le  comité  de  sûreté  générale  à  l'effet 
de  convoquer  les  membres  qui  sont  de  ce  comité. 
Il  n'existe  rien  ni  d'alarmant,  ni  d'inquiétant; 
{Interruption^  sur  divers  bancs.) 

HSirotlean.  Je  demande  que  le  Pésident  pro- 
clame sur-le-champ,  le  nom  des  adjoints  du 
comité  de  sûreté  générale. 

Ijc  Pré<*îtl«»nl  proclame  les  six  nouveaux 
membre?  du  comité  de  sûreté  générale  ;  ce  sont 
les  citoyens  :  Osselin,  Alquier,  Maure,  Camus, 
Garnier  (de  Saintes),   Lecointe-Puyraveau. 
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BeflVoy,  au  nom  du  comité  d'agriculture  y 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  la  culture  et  l'ensemencement  des 
tiens  nationaux  et  notamment  de  ceux  des  émi- 
grés; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'agriculture,  considérant 
qu'il  importe  essentiellement  à  la  République 
que  les  terres  provenant  ci-devant  des  émi- 
grés, et  toutes  autres  faisant  partie  du  do- 
maine national  non  encore  aliénées,  et  qui  ont 
été  cultivées  dans  les  années  précédentes,  ne 
restent  pas  incultes  dans  la  présente  année, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1«'. 

«  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et  no- 
tamment de  ceux  des  émigrés  dont  les  baux 
sont  expirés,  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de 
l'année,  à  quelque  époque  que  leur  ferme  soit 
vendue,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  la 
redevance  à  qui  de  droit,  sur  le  pied  du  dei'- 
nier  bail. 

«  Cette  condition  sera  expressément  énoncée 
dans  l'adjudication. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs^  seront  tenues,  pour  la 
présente  année,  de  faire  cultiver  et  ensemencer, 
a  prix  d'argent,  toutes  les  terres  jusqu'alors 
cultivées  par  des  émigrés,  et  qui  se  trouveraient 
délaissées  au  moment  de  la  publication  de  la 
présente  loi  :  elles  sont  invitées  à  y  employer 
de  préférence  l'orger-pamelle  dans  les  terres 
qui  en  sont  susceptibles. 

Art.  3. 

<(  Les  municipalités  pourront  employer  à 
l'usage  de  ces  semailles  les  grains  de  saison 
qui  pourront  se  trouver  dans  les  maisons  natio- 
nales provenant  des  émigrés,  et  qui  seront 
situées  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

Art.  4. 

((  Les  comités  d'agriculture  et  d'aliénation 
se  réuniront  pour  présenter  à  la  Convention 
nationale,  dans  le  plus  bref  délai,  le  mode  de 
responsabilité  des  municipalités,  celui  du 
paiement  des  frais  de  culture  par  la  régie 
nationale,  et  celui  de  l'emploi  des  récoltes  sur 
les  terres  qui  ne  seraient  pas  encore  vendues 
à  l'époque  de  la  moisson. 

Art.  5. 

«  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  par- 
venir le  présent  décret  aux  corps  adminis- 
tratifs, qui  sont  chargés  aussi  de  le  transmettre 
aux  municipalités  dans  le  plus  court  délai.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  d'agri- 
culture soit  tenu  d'examiner  la  question  de 
savoir  s'il  serait  utile  d'accorder  une  prime 
d'encouragement  à  la  culture  des  patates  et  à 
celle  des  chanvres. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Del  a  un  a  y    Ze  jeune,  au  nom  du  comité  de 

de  législation,  présente  un  article  additionnel 

à  la  loi  contre  les  fobricateurs  et  distributeurs 

de  faux  assignats. 


Oarnier  (de  Saintes).  J'observe  que  l'Assem- 
blée ne  peut  se  décider  sur-le-champ  à  prendre 
le  parti  qui  lui  est  proposé  par  le  comité. 
Cette  matière,  trop  intéressante  en  elle-même, 
mérite  au  moins  quelque  discussion.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  le  projet  de  décret 
soit  imprimé,  afin  que  chaque  membre  puisse 
l'examiner  et  qu'il  soit  mis  à  la  discussion  dans 
trois  jours. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

suite  de  la  discu.'ision  du  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  comité  de  législation  sur 
les  émigrés;  la  parole  est  au  rapporteur. 

Osselin,  rapporteur.  La  Convention  en 
était  restée  à  sa  dernière  séance  à  la  section  VI 
du  projet  de  décret  qui  s'occupe  de  la  nullité 
des  ventes  et  autres  dispositions  des  biens  des 
émigrés  et  des  exceptions  y  relatives;  voici 
quels  en  sont  les  articles  : 


SECTION  VI. 

Be  la  nullité  des  ventes  et  autres  dispositions 
des  biens  des  émigrés,  et  des  exceptions  y 
relatives. 

Art.  l^'-. 

«  Toutes  dispositions  à  cause  de  mort  faites 
par  des  émigrés,  même  avant  leur  émigration, 
sont  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  exceptions 
ci-après. 

Art.  2. 

«  Toutes  donations  entre  vifs,  faites  par  des 
émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  autre- 
ment que  par  contrat  de  mariage*,  depuis  le 
l*""  juillet  1789,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  3. 

((  Toutes  donations  par  contrats  de  mariage 
faites  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
6  août  1791,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  4. 

«  Seront  néanmoins  exécutées  :  1°  les  ventes 
faites  par  les  donataires  d'objets  compris  aux 
donations  énoncées  aux  deux  articles  précé- 
dents, quand  les  dates  desdites  ventes  auront 
été  arrêtées  par  l'enregistrement,  ou  quand 
elles  seront  devenues  authentiques  par  des 
actes  publics  ou  par  des  jugements,  le  tout  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  février  1792; 

<(  2°  Les  dispositions  réraunératoires  conte- 
nues dans  des  actes  authentiques  en  faveur  des 
nourrices,  instituteurs  et  domestiques),  pour 
leurs  services  antérieurs  au  9  février  1792  ; 
mais  jusqu'à  concurrence  sei^lement  de  1,000  li- 
vres de  rente,  ou  pension  viagère  pour  chaque 
donataire. 

Art.  5. 

((  Tout  acte  de  vente  et  aliénation  d'immeuble 
réel  ou  fictif;  toute  obligation,  cession,  et  tout 
transport  de  sommes  ou  créances»  tous  par- 
tages ou  aliénation»,  tous  baux  à  ferme  et 
à  loyer,  tout  engagement  ou  emphythéose,  et 
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généralement  tout  acte  de  disposition  de  pro- 
priété ou  d'usufruit,  faits  et  passés  par  des 
émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792, 
sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  6. 

<(  Les  actes  de  vente  et  aliénation  d'immeuble 
réel  ou  fictif  seront  néanmoins  exécutés^  quoi- 
que passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  février  1792,  à  la  charge  par  les  acquéreurs  : 
1°  d'offrir  de  payer  le  prix  entier  de  leur  vente 
en  deniers,  sans  aucun  recours  contre  ceux  de 
leurs  vendeurs  qui  sont  émigrés  seulement, 
ou  en  quittances  de  créanciers  des  vendeurs 
dont  les  titres  auraient  dû  être  payés  par  la 
nation  sur  le  prix  desdites  ventes. 

Art.  7. 

<(  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs 
agents  et  fondés  de  pouvoirs,  de  sommes  non 
exigibles  et  par  anticipation,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  février  1792,  est  nul 
et  de  nul  effet. 

Art.  8. 

<(  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs 
agents  et  fondés  de  pouvoirs,  de  sommes  exi- 
gibles, et  exigées  autrement  que  par  ordon- 
nance de  contrainte,  en  exécution  d'un  titre 
paré  ou  d'un  jugement  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  8  avril  1792,  est  nul  et  de  nul  effet, 
sauf  le  recours  de  ceux  qui  ont  payé  à  des 
agents  ou  fondés  de  pouvoirs  contre  lesdits 
agents  et  fondés  de  pouvoirs. 

«  Toutes  quittances  et  tous  actes  de  remise 
de  sommes  ou  effets  déposés  à  des  officiers  pu- 
blics appartenant  à  des  émigrés  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  février  1792,  sont  nuls 
et  de  nul  effet. 

Art.  9. 

«  Tous  billets,  promesses,  reconnaissances,  ef- 
fets de  commerce  négociables  ou  non,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  énoncés  aux  articles  42, 
43,  44  et  45  ci-dessus,  faits  sous  signature  pri- 
vée, sont  nuls  et  de  nul  effet,  si  leur  date  n'a 
pas  été  arrêtée  par  l'enregistrement,  ou  s'ils 
ne  sont  pas  devenus  authentiques  par  des  actes 
de  dépôt  public,  ou  par  des  jugements  ;  le  tout 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février 
1792. 

Art.  10. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
ci-dessus  : 

1°  Les  salaires  d'ouvriers; 

2°  Les  gages  des  domestiques  seulement  pour 
les  trois  dernières  années  de  leur  service; 

3°  Les  créances  des  fournisseurs  quand  leurs 
fournitures  auront  été  reconnues  et  réglées  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril  1792, 
sauf  à  cet  égard  la  prescription  légale,  sur 
laquelle  les  juges  prononceront  lorsqu'elle  sera 
requise  par  le  commmissaire  national. 

Art.  11. 

«  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  actes 
authentiques  ou  devenus  authentiques,  de  la 
nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  42,  43,  44, 
45  et  46  ci-dessus,  quoique  leur  date  ou  celle 
de  leur  authencité,  soit  postérieure  au  9  fé- 


vrier 1792,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  les  signa- 
taires desdits  actes  n'ont  émigré  que  depuis 
la  date  authentique  ou  devenue  authentique 
desdits  actes.  Cette  preuve  sera  acquise  en  rap- 
portant des  certificats  des  conseils  généraux 
des  communes  ou  des  sections,  visés  par  les  di- 
rectoires du  district  et  de  département,  préa- 
lablement enregistrés,  justificatifs  que  les  noms 
des  signataires  desdits  actes  n'étaient  pas  com- 
pris dans  les  listes  des  émigrés  à  la  date  ou 
lesdits  actes  ont  été  ou  sont  devenus  authen- 
tiques, et  qu'à  la  même  époque  les  diens  desdits 
signataires  n'étaient  point  séquestrés.  Ces  cer- 
tificats seront  donnés  dans  les  assemblées  géné- 
rales de  commune  ou  de  section,  inscrits  sur 
les  registres  des  délibérations,  et  délivrés  par 
copie  au  pied  des  actes  mêmes  qui  exigeront 
ledits  certificats. 

Art.  12. 

((  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles  ci-dessus 
à  quelque  date  qu'ils  soient  faits  et  signés,  sont 
nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  jugés  faits  en 
fraude  ou  en  contravention  à  la  saisie  natio- 
nale prononcée  par  la  loi  du  9  février  1792. 

Art.  13. 

«  Les  saisies  mobilières,  non  suivies  de  vente 
et  tradition  d'espèces,  les  saisies  réelles,  les 
faux  judiciaires  faits  sur  les  émigrés  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792,  sonl^ 
annulés,  sauf  le  droit  des  saississants  et  le 
paiement  des  frais  légitimement  faits,  sur  le 
prix  des  objets  saisis. 

Art.  14. 

«  Les  liquidations  de  droits,  de  collocations 
de  créances,  et  les  actes  d'exécution  des  sépara- 
tions et  des  divorces  prononcés  depuis  le  pre- 
mier juillet  1789,  entre  maris  et  femmes  émi- 
grés, ou  dont  l'un  d'eux  serait  émigré,  sont 
nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés 
ou  divorcés,  qu'ils  exerceront  sur  les  voies 
ordinaires  et  de  droit. 

Art.  15. 

«  Tous  les  droits  attributifs  de  jouissance  ou 
d'usufruit  sur  les  biens  des  enfants  émigrés  en 
faveur  de  leurs  pères  et  mères,  cesseront  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

^La  Convention  adopte  successivement  ces 
différents  articles.) 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles de  la  section  YII  du  projet  de  décret, 
concernant  les  peines  contre  ceux  qui  troublent 
l'administration  ou  les  acquéreurs  des  biens 
des  émigrés  et  qui  recèlent  ou  divertissent 
quelques  parties  desdits  biens. 

SECTION  VII. 

Des  peines  contre  ceux  qui  troublent  l'admi- 
nistration ou  les  acquéreurs  des  biens  des  émi- 
grés, et  qui  recèlent  ou  divertissent  quelques 
parties  desdits  biens. 

Art.  1«. 

«  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  ou  recelé 
des  titres,  de  l'argent,  des  assignats  ou  des 
effets  appartenant  aux  émigrés,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  voleurs  d'effets  publics. 


nm 
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«  Ceux  qui,  pour  troubler  les  administra- 
teurs nationaux  ou  les  acquéreurs  des  biens  des 
émigrés,  dans  leurs  administrations  ou  acquisi- 
tions, auront  enlevé  ou  fait  enlever  les  fruits; 
ceux  qui,  dans  le  même  dessein,  auront  com- 
mis ou  commettront  des  dégradations  dans  les 
biens  des  émigrés,  vendus  ou  à  vendre,  seront 
punis  de  six  années  de  fers,  et  en  outre  respon- 
sables, sur  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
des  pertes  et  dommages  que  leur  délit  aura 
occasionnés,  soit  à  la  République,  soit  aux  par- 
ticuliers. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  pour  nuire  à  la  veûte  des  biens 
des  émigrés,  auront  employé  des  voies  de  fait 
ou  des  menaces,  seront  punis  de  quatre  années 
de  fers,  et  en  outre  responsables,  sur  tous  leurs 
biens  présents  et  futurs,  dos  torts  que  leur 
délit  aura  occasionnés  à  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  successivement  ces 
différents  articles.) 

Osseiin,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles de  la  section  VIII  du  projet  de  décret 
concernant  les  complices  de  l'émigration,  les 
suites  de  ce  crime  contre  les  pères  et  mères 
des  émigrés  et  les  exceptions  y  relatives. 

SECTION  VIÎI. 

Des  complices  de  l'émigration,  dès  suites  de 
ce  crime  contre  les  pères  et  m,ères  des  émigrés, 
et  des  exceptions  y  relatives. 

Ai-t.  l*'. 

((  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir, 
depuis  le  9  mai  1792,  aidé  ou  favorisé  les  pro- 
ijete  hostiles  dbs  émigrés,  et,  dans  ce  dessein, 
d'avoir  envoyé  leurs  enfants  ou  soudoyé  des 
hommies  su)r  terre  étrangère,  de  leur  avoir 
fourni  des  armes,  ou  des  chevaux,  ou  des  muni- 
;tions,  ou  toutes  autres  provisions  de  guerre, 
ou  des  secours  pécuniaires,  seront  réputés  com- 
plices desdits  émigrés,  et  punis  comme  tels 
des  peines  portées  contre  eux  par  la  présente 
loi. 

Art.  2. 

((  Les  pères  et  mères  qui,  aux  termes  Cte  la  loi 
du  12  septembre  dernier,  sont  tenus  de  fournir 
l'habillement  et  la  solde  de  deux  hommes  pour 
chaque  enfant  émigré,  ne  pourront  fournir  le 
remplacement  d'hommes,  ni  le  fournifesetnent  en 
iiature;  mais  ils  seront  tenus  de  verser  à  la 
caisse  du  receveur  de  district  de  l'arrondis- 
Bement  de  leur  domicile,  et  ce  dans  quinzaine 
de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  la 
requête  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, poursuite  et  diligence  dudit  receveur, 
^a  somme  à  laquelle  sera  arbitrée,  par  le  di- 
rectoire du  département  de  l'arrondissement, 
la  valeur  desdits  remplacements.  Le  montant 
de  la  solde  à  raison  de  15  sols  par  jour,  par 
(Aaque  homme  sera  également  versée  a  la  caisse 
du  receveur  de  district  de  l'arrondissement, 
par  chaque  année,  et  d'avance,  tant  que  durera 
la  guerre,  à  compter  du  premier  janvier  1792. 

Art.  8. 

«  Les  pères  et  mères  sont  chargés  déjà  preuve 
de  la  résidence  de  leurs  enfants  en  France. 


Art.  4. 

((  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
ci-dessus  : 

1°  Ceux  des  pères  et  mères  dont  les  enfants 
étaient  mariés,  ou  domiciliés  séparément  de 
leurs  pères  et  mères,  avant  le  l"""  juillet  1789; 

2°  Ceux  qui  justifieront  n'avoir  pas  plus  de 
1,000  livres  de  revenu  par  ménage,  et  non 
par  tête,  et  qui  justifieront  en  outre  d'un  cer- 
tificat de  civisme,  délivré  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  leur  résidence. 

Art.  5. 

<(  Le  paiement  de  la  charge  imposée  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  section,  ne  sera  perçu 
que  sur  l'exécution  de  ladite  somme  de 
1,000  livres  de  revenu,  réservée  pour  la  sub- 
sistance de  chaque  ménage;  et  tout  l'excédent 
sera  employé  jusqu'à  concurrence  de  l'acquit 
total  de  ladite  charge.  » 

(La  Convehtion  adopte  successivement  ces 
différents  articles.) 

HHsvWn, rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles de  la  section  IX  du  projet  de  décret 
concernant  les  peines  conti'e  les  fonctionnaires 
publics  négligeants  ou  infidèles  dans  les  fonc- 
tions relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

SECTION  IX. 

Des  peines  contre  les  fonctionnaires  publics, 
négligents  ou  infidèles  dans  les  fonctions  re- 
latives à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  l*'. 

«  Les  administrateurs,  les  officiers  munici- 
paux et  tous  les  autres  fonctionnaires  publics, 
qui  seront  convaincus  de  négligence  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi;  seront  destitués  dans 
leurs  places. 

Art.  2. 

((  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité 
dans  l'exercice  des  fonctions  relatives  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  seront  punis  de 
deux  années  de  fers,  et  en  outre  responsables, 
sur  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir,  des 
torts  que  leur  infidélité  aura,  occasionnés  à  la 
République  ou  aux  particuliers. 

«  Toutes  les  lois  antérieures,  relatives  aux 
émigrés,  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  pour- 
raient at^oir  de  contraire  aux  dispositiorls  de 
la  présente  loi.  » 

•(La  Convention  adopte  successivement  ces 
différents  articles.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port sur  les  bdîidi  dés  forges  appartenant  aux 
émigrés. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  législation.) 

Un  autre  membre  donne  lectiire  d'Ubfe  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Gleizé,  départe- 
ment du  Rhône-et-Loire,  et  demande  que  cette 
lettre  soit  renvoyée  aux  comités  chargés  du 
projet  de  loi  sur  les  émigrés,  pour  être  par  eux 
proposé  à  cè  sujet  incessamment  un  projet  de 
décret. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
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LàC  Présîdéiil.  Je  suis  saisi  à  l'instant  de  la 
lettre  suivante  (1)  : 

((  le  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Un  détachement  de  la  section  du  Mail,  au- 
delà  du  contingent,  demande  à  défiler  au  sein 
de  la  Convention  nationale,  à  l'effet  d'y  prêter 
le  serment.  Le  vice-président  de  ladite  section 
demande  la  parole. 

((  Signé  :  Moëssard,  vice-président  de  la 
section  du  Mail.  » 

Quel  jour  la  Convention  désire-t-elle  les  en- 
tendre 1 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Tout  de 
suite. 

(Les  pétitionnaires  sont  aussitôt  admis  à  la 
barre.  ) 

Le  citoyen  Moëssaeî)  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Mandataires  du  peuple. 

Déjà  deux  fois  la  section  du  Mail,  depuis  la 
loi  sur  le  recrutement,  a  paru  dans  cette  en- 
ceinte, entourée  de  citoyens  enrôlés  et  équipés 
par  elle  et  qui  sont  partis  pour  la  défense  de  la 
Eépublique,ennombre  excédant  son  contingent. 
Jusque  la,  elle  n'a  fait  que  montrer  son  obéis- 
sance à  la  loi  et  remplir  ses  devoirs. 

Aujourd'hui,  plus  heureuse,  elle  vient  encore 
dans  ce  sanctuaire  des  lois,  offrir  volontaire- 
ment à  la  patrie  un  supplément  de  défenseurs. 
Elle  ne  se  bornera  pas  à  ce  nombre,  grâce  au 
zèle  et  au  patriotisme  brûlant  de  tous  les  ci- 
toyens de  son  arrondissement.  La  si^tion  du 
Mail  a  encore  des  ressources;  elle  continue  ses 
enrôlements;  elle  ne  les  arrêtera  que  lorsque  ses 
moyens  seront  épuisés  et  elle  se  flatte  de  pou- 
voir présenter  encore,  très  incessamment,  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  enrôlés  et  équi- 
pés par  elle. 

C'est  ainsi,  mandataires  du  peuple,  c'est 
ainsi  que  la  section  du  Mail,  pour  âa  part,  se 
vengera  des;  calomnies  qui  ont  été  répandues 
contre  le  patriotisme  et  le  civisme  des  habi- 
tants de  Paris.  C'est  lorsque  les  besoins  de  la 
patrie  deviennent  plus  pressants,  que  notre  zèle 
se  multiplie,  que  notre  courage  ausmente.  C'est 
lorsque  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  s'a- 
charnent à  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'elle 
a  jurée,  que  la  section  du  xviail  jure  de  nouveau, 
de  défendre  jusqu'à  la  mort,  et  par  tous  les 
moyens  possibles,  la  liberté,  l'égalité,  les  per- 
sonnes,les  propriétés,la  République  une  et  indi- 
visible. Bientôt,  sans  doute,  son  exemple  sera 
suivi  par  toutes  les  sections  de  Paris,  par 
toutes  les  communes  de  la  République  et  la  li- 
berté triomphera.  (Applaudissements.) 

i^o  l*ré>«ideiit  répond  à  l'orateur  et  auto- 
rise le  détachement  de  la  section  du  Mail  à  dé- 
filer devant  la  Convention.  —  Les  volontaires 
traversent  la  salle  au  son  de  la  trompette  et 
jurent,  en  passant  devant  le  bureau,  de  vaincre 
ou  de  mourir  pour  la  patrie. 


l\)  Archives  nalionules,Cditiou  Cii  230,  chemise  iiS, 
pièce  n°  29. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o0,  chemise  412, 
pièce  n*  30. 


U7V  membre  propose  de  décréter  que  la  sac- 
tion  du  Mail  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  le 
discours  prononcé  à  cette  séance,  au  nom  des 
volontaires  surnuméraires  de  cette  section,  sera 
inséré  au  Bulletin  ;  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable,  et  qu'extrait  du  procès- verbal  sera 
délivré  à  cette  section. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

I^e  S*rési(l«>nt  fait  savoir  qu'une  députation 
d'anciens  militaires  demande  également  à  être 
admise  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  son  admission  immé- 
diate.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  une  députation  d'anciens  mili- 
taires, de  vétérans,  d'officiers  dont  la  plupart 
ont  été  à  l'armée  et  n'en  sont  revenus  que  par 
suite  de  malversations  administratives  (Mur- 
mures), vous  demande  de  lui  permettre  de 
lever  un  nouveau  corps  de  800  hommes.  Tous 
sont  à  peu  près  équipés  et  prêts  à  partir;  ils 
jurent  d'avance,  par  ma  voix,  de  vaincre  et  de 
maintenir  la  République  une  et  indivisible. 

5^e  g'^résiilenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Lidoii.  Je  préviens  la  Convention  que  des 
malveillants  se  plaisent  à  répandre  que  la  nou- 
velle donnée  par  le  général  Custine  est  con- 
trouvée,  mais  j'en  atteste  l'authenticité.  Je  le  dis 
hautement,  afin  que  les  bons  citoyens  se  tien- 
nent en  garde  contre  ces  sortes  de  bruits  ré- 
pandus à  dessein  pour  exciter  des  alarmes  et 
jeter  partout  la  consternation. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Fabre  «l'Ë^laiitine,  au  nom  du  comité  de 
défense  génorale,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  7iouvelle  organisa- 
tion de  ce  comité;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

H  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art.  l". 

<(  Le  comité  de  défense  générale  sera  com- 
posé de  vingt-cinq  membres  ;  il  sera  chargé  de 
proposer  toutes  les  lois  et  les  mesures  néces- 
saires pour  la  défense  extérieure  et  intérieure 
de  la  République. 

Art.  2. 

«  Le  comité  appellera  à  ses  séances  les  mi- 
nistres composant  le  conseil  exécutif  provisoire 
au  moins  deux  fois  par  semaine. 

Art.  3.  — 

«  Le  Conseil  exécutif  et  chacun  des  ministres 
en  particulier  donneront  au  comité  tous  les 
éclaircissements  qu'il  demandera]  ils  lui  ren- 
dront compte,  dans  la  huitaine,  de  tous  leurs 
arrêtés   généraux. 

Art.  4. 

«  Le  comité  rendra  compte,tous  les  huit  jours, 
à  la  Convention,  de  l'état  de  la  République  et 
de  ses  opérations  qui  seront  susceptibles  de  pu- 
blicité. 
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Art.  5. 


«  Le  comité  désignera  chaque  jour  deux  de 
ses  membres  pour  donner  à  la  Convention  les 
éclaircissements  qui  lui  seront  demandés  sur 
l'état  de  la  République. 

Art.  6. 

«  Le  comité  aura  extraordinairement  la  pa- 
role toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  rapport 
arrêté   par  le  comité. 

Art.  7. 

«  Le  comité  fera  imprimer,   autant  que  le 

temps  le  permettra,  les  projets  de  décrets  qu'il 

devra  présenter  à  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  25  MARS  1793. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  législation 
par  le  citoyen  Cambacérès,  député  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  sur  la  dénonciation 
d'une  iiistruction  pastorale  de  Nicolas  Phil- 
bert,  évêque  du  département  des  Ardennes, 
traduit  à  la  barre  par  décret  du  Y^  mars  (2). 

Citoyens,  il  est  un  temps  dans  l'année  où 
l'Eglise  invite  ses  enfants  à  redoubler  de  ferveur 
et  à  multiplier  leurs  bonnes  œuvres;  c'est  celui 
que  l'évêque  du  département  des  Ardennes  a 
choisi  pour  publier  un  écrit  dans  lequel  on  est 
loin  de  retrouver  ce  respect  pour  la  loi  civile 
dont  le  ministre  d'un  culte  salarié  par  la  nation 
devrait  toujours  donner  l'exemple. Aussitôt  que 
cet  écrit  a  été  connu,  il  a  été  dénoncé  au  con- 
seil du  district  de  Réthel,  comme  pouvant  pro- 
duire sur  l'esprit  des  peuples  les  plus  dange- 
reux effets.  Le  district  a  arrêté  qu'un  exem- 
plaire en  serait  envoyé  au  directoire  du  dépar- 
tement et  un  autre  aux  députés  à  la  Convention 
nationale  :  il  a  encore  arrêté  que  des  messagers 
extraordinaires  seraient  chargés  de  retirer  les 
exemplaires  qui  avaient  été  distribués,  et  de 
les  déposer  au  secrétariat. 

Nous  ignorons  quelles  sont  les  mesures  que 
le  directoire  du  département  des  Ardennes 
aura  pu  prendre;  il  nous  suffit  de  vous  rappeler 
que  dans  la  séance  du  premier  de  ce  mois,  cet 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  «  L'évêque  du  dépar- 
tement des  Ardennes,  au  clergé  et  à  tous  les 
fidèles  de  son  diocèse,  »  vous  a  été  dénoncé,  que 
vous  avez  ordonné  que  Nicolas  Philbert,  évêque 
du  département  des  Ardennes,  serait  traduit 
à  la  barre,  et,  que  vous  avez  renvoyé  les  pièces 
à  votre  comité  de  législation,  pour  vous  en 
faire  incessamment  son  ranport.  C'est  pour  se 
conformer  à  vos  ordres  ;  c'est  pour  remplir  le 
devoir  que  vous  lui  avez  imposé,  que  votre  co- 
mité de  législation,  après  avoir  lu  l'écrit  dé- 
noncé, vient  vous  indiquer  les  passages  de  cet 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  540,  le  décret 
ordonnant  que  ce  rapport  serait  imprimé  et  disouté 
après  la  dist'ibution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Col- 
lection Portiez  (de  l'Oise),  tome  213,  n»  31. 


écrit,  qui  lui  ont  paru  devoir  mériter  votre  at- 
tention ;  il  accompagnera  cette  indication  de 
quelques  réflexions  propres  à  justifier  l'opi- 
nion qu'il  a  conçue  de  l'ouvrage  et  de  l'auteur. 

On  lit  à  la  page  3  :  «  La  nation  française  au- 
rait pu,  et  elle  le  devait,  se  préserver  des  éga- 
rements et  des  vices  qui  amènent  tôt  au  tard, 
ces  secousses  effrayantes  qui  exposent  la  géné- 
ration qui  en  est  témoin  à  tous  les  genres  de 
calamités.  Le  christianisme  qu'elle  a  reçu  il  y 
a  plus  de  quatorze  cents  ans,  en  avait  fait  le 
plus  beau,  le  plus  instruit,;  le  plus  civilisé  et 
tout  à  la  fois  le  plus  religieux  et  le  plus  célèbre 
de  l'univers,  Les  étrangers,  attirés  par  la 
grande  réputation  de  ses  écoles,  charmés  de  la 
douceur,  de  l'honnêteté  et  de  l'aménité  de  ses 
habitants,  y  accouraient  en  foule,  non  seule- 
ment pour  se  former  dans  tout  ce  que  les 
sciences  et  les  arts  ont  de  plus  recherché,  mais 
encore  pour  s'y  perfectionner  dans  l'étude  des 
saintes  lettres  ou  pour  s'édifier  dans  les  asiles 
que  la  piété  chrétienne  avait  élevés,  et  où  l'on 
ne  connaissait  que  la  prière,  l'humilité,  la  pra- 
tique des  vertus  les  plus  austères  et  de  la  mo- 
rale la  plus  pure.  » 

Ainsi  l'auteur,  en  débutant,  n'hésite  pas  à 
manifester  ses  regrets  sur  un  ancien  état  de 
choses,  proscrit  depuis  longtemps  par  la  saine 
raison,  et  cjue  le  peuple  français  ne  pouvait 
plus  conserver  au  moment  où  il  régénérait  son 
gouvernement. 

On  lit  à  la  page  7  ;  a  Demeurez  inviolable- 
ment  attachés  au  culte  que  vous  profesez  ;  non 
seulement  vous  avez  le  droit  de  le  conserver, 
mais  de  manifester,  sans  respect  humain,  votre 
vœu  absolu  pour  qu'il  ne  perde  rien  de  sa  di- 
gnité, ni  de  son  éclat,  ni  de  sa  stabilité,  ni  de 
sa  publicité.  Vous  en  aurez  l'occasion  dans  les 
assemblées  primaires  qui  seront  convoquées 
pour  avoir  votre  sanction  de  la  nouvelle  Cons- 
titution qu'on  vous  prépare.  Vous  vous  y  sou- 
viendrez qu'on  ne  peut  altérer  la  majesté  de 
votre  culte.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'on  y 
donne  atteinte,  encore  moins  qu'on  vous  en 
prive,  ni  qu'on  vous  en  interdise  l'exercice  ; 
non, on  ne  peut  vous  le  ravir  sans  votre  aveu.  » 

Il  suffit,  citoyens,  des  paroles  que  je  viens 
de  réciter,  pour  vous  faire  apprécier  l'avis  ou 
la  recommandation  que  l'évêque  des  Ardennes 
se  permet  de  donner  aux  habitants  de  son  dio- 
cèse, et  vous  jugerez  qu'en  répandant  l'alarme 
dans  tous  les  esprits,  il  attend  de  la  prochaine 
réunion  du  peuple  Français  en  assemblées  pri- 
maires, le  rétablissement  de  cet  éclat  fastueux, 
longtemps  étranger  à  la  religion  de  nos  pères, 
qui  ne  tient  point  à  son  essence,  et  que  l'on  ne 
pourrait  faire  revivre  qu'en  multipliant  inu- 
tilement les  charges  publiques. 

Comment  douter  des  intentions  de  l'auteur, 
lorsqu'on  l'entend  s'écrier,  à  La  fin  de  la  même 
page  :  «.  Le  temps  au  reste  n'est  peut-être  pas 
éloigné  où  votre  foi  sera  mise  à  l'épreuve  ;  l'es- 
prit de  la  religion  s'affaiblit  sensiblement.  Les 
Philistins  ont  juré  la  perte  d'Israël  ;  il  n'y  a 
sortes  de  mesures  qu'ils  n'aient  prises  pour 
vous  égarer  ;  partout  ils  ont  des  émissaires 
pour  vous  détacher  de  l'Arche  sainte.  » 

On  trouve  aux  pages  9  et  10,  ce  passade 
remarquable  sur  le  mariage  des  prêtres  :  <(  Le 
célibat  a  fait  et  fera  toujours  la  gloire  de 
l'église  catholique  et  de  ses  ministres  :  dès  que 
ce  n'est  qu'à  cette  condition,  dans  un  âge  mûr  et 
d'après  de  longues  épreuves,  qu'ils  ont  été  con- 
sacrés au  service  des  autels,  aucun  ne  peut, 
sans  crime,  renoncer  à  la  solennité  de  ces  pro- 
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messe»,  acceptées  et  reconnues  invariables  par 
la  société  entière  des  fidèles  :  on  peut  d'autant 
moins  en  douter,  que  tout  homme  qui  manque 
à  sa  parole  se  déshonore  dans  l'esprit  du 
monde  le  moins  scrupuleux.  Au  reste,  l'Eglise 
loin  de  permettre  ou  de  tolérer  ces  unions, 
après  la  réception  du  sacerdoce,  les  a  toujours 
reprouvées,  non  seulement  comme  destructives 
d'un  engagement  sacré  ;  mais  comme  aussi 
inc<jmpatibles  avec  la  pureté  qu'exige  la  célé- 
bration des  saints  mystères  qui  donne  la  con- 
fiance nécessaire  pour  que  ses  enfants  aient  le 
courage  de  nous  rendre  les  dépositaires,  les 
confident  et  les  juges  de  leurs  peines  inté- 
rieures et  de  leurs  faiblesses. 

«  Les  prévaricateurs,  dont  nous  déplorons  la 
marche  licencieuse  qui  vous  afflige  vous- 
mêmes,  ont  perdu  toute  estime  ;  partout  où 
ils  en  ont  donné  le  spectacle,  on  ne  les  y  traite 

3ue  de  lâches  profanateurs   avec  qui   on  re 
oit  avoir  aucune  relation  dans  l'ordre  spiri- 
tuel. » 

Ici  l'auteur  méconnaît  évidemment  l'esprit 
et  la  lettre  de  la  loi.  Il  se  permet  des  qualifica- 
tions odieuses  envers  ceux  qui  suivent  des  dis- 
positions qu'elle  autorise,  et  il  les  expose  sans 
ménagement  à  tous  les  excès  du  fanatisme. 

Enfin  à  la  page  10,  voici  comment  l'évêque 
des  Ardennes  s'explique  sur  la  loi  du  divorce. 
<(  Elle  est,  dit-il,  purement  civile,  et  n'a  rien 
d'impérieux.  Elle  né  concerne  ni  ne  peut  auto- 
riser aucun  des  enfants  de  l'église  catholique, 
où  les  époux  promett(!nt,  en  recevant  le  sacre- 
ment, de  ne  jamais  rompre  le  lien  qui  les  unit. 
C'est  la  croyance  de  tous  les  siècles  et  la  doc- 
trine expresse  de  Jésus-Christ.  Lisez  le  chapi- 
tre 19  de  l'évangile  selon  saint-Mathieu  ...  La 
femme  qui  a  un  mari,  dit  saint-Paul,  est  liée  à 
la  loi  du  mariage  tant  que  son  mari  est  vivant  ; 
s'il  vient  à  mourir,  alors  elle  est  déliée.  Ainsi  la 
mort  seule  peut  rompre  le  lien  du  mariage,  et 
si  une  femme  prend  un  autre  mari  du  vivant 
de  son  premier,  elle  est  criminelle.  Il  en  est  de 
même  du  mari.  Pourquoi  donc,  direz-vous,nos 
législateurs  ont-ils  décrété  le  divorce  1  Unique- 
ment pour  laisser  aux  Français  qui  ne  sont  pas 
de  notre  communion  la  liberté  de  leurs  opi- 
nions, et  assurer  par  là  l'état  civil  de  leurs  en- 
fants. Vouloir  donner  plus  d'étendue  au  décret 
sur  le  divorce,  ce  serait  aller  contre  l'intention 
des  législateurs,  quelque  général  qu'il  soit, 
parce  qu'en  effet  ils  n'ont  prétendu  innover  ni 
dans  la  foi  de  l'Eglise,  ni  dans  la  discipline  de 
son  régime  intérieur...  Nous  ne  nous  étions 
pas  expliqués  sur  ce  point,  parce  qu'aucun  de 
nous  ne  pouvait  ignorer  que  le  sacrement  de 
mariage  est  indissoluble,  et  que  le  mariage  an- 
térieur entre  des  époux  vivants  est  un  obstacle 
à  ce  qu'ils  puissent  en  contracter  un  nouveau.  » 

C'est  ainsi  que  l'auteur  est  aussi  inexact  dans 
le  sens  qu'il  donne  à  la  loi  concernant  le  divor- 
ce,qu'il  est  imprudent  dans  les  doutes  qu'il 
cherche  à  élever  dans  les  consciences. 

Ce  que  vous  venez  d'entendre,  citoyens,  de 
l'ouvrage  dénoncé,  suffit  sans  doute  pour  déter" 
miner  votre  jugement.  Dans  l'extrait  que  nous 
vous  présentons,  nous  n'avons  recueilli  que  les 
morceaux  les  plus  saillants  ;  il  en  est  plusieurs 
autres  qui  ajouteraient  encore  au  mécontente- 
ment que  la  conduite  de  l'évêque  des  Ardennes 
ne  manquera  pas  de  vous  inspirer.  Si  la  doc- 
trine professée  par  ce  ministre  du  culte  catholi. 
que,  pouvait  faire  des  prosélytes,  les  prochai- 
nes assemblées  primaires  seraient  occupées  par 
des  querelles  religieuses,  lorsque  toute  l'atten- 


tion doit  s'y  porter  sur  une  Constitution  né- 
cessaire au  Donheur  de  tous. 

On  verrait  disparaître  et  s'anéantir  l'effet 
des  mesures  salutaires  arrêtées  par  l'Assemblée 
législative  lorsqu'elle  a  décrété  que  le  mariage 
n'était,  aux  yeux  de  la  loi,  qu'un  contrat  civil 
auquel  tous  les  citoyens  pouvaient  participer 
sans  aucune  distinction  d'état,  de  profession 
et  de  religion.  Enfin  les  Français  catholiques 
ne  pourraient  plus  user  du  divorce,  sans  se 
trouver  dans  la  dure  nécessité  de  voir  leur 
conscience  partagée  entre  la  religion  et  la  loi. 
De  pareils  écarts  méritent  toute  l'attention 
des  législateurs.  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  ne  peut  pas  s'étendre 
jusqu'à  l'excès  auquel  l'évêque  des  Ardennes 
s'est  livré  ;  et  après  avoir  médité  son  instruc- 
tion pastorale,  on  incline  à  penser  qu'il  a  voulu 
provoquer  à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi. 
Ce  n'est  pourtant  pas  sous  cet  aspect  que  votre 
comité  de  législation  a  cru  devoir  considérer 
cette  affaire  ;  il  a  estimé  qu'un  zèle  outré  et 
mal  entendu  avait  pu  égarer  l'évêque  du 
département  des  Ardennes,  et  il  vous  aurait 
peut-être  proposé  de  jeter  un  voile  sur  la  dé- 
marche qu'il  s'est  permise,  si  les  réclamations 
qui  vous  arrivent  de  toutes  parts,  ne  sem- 
blaient commander  d'autres  résolutions. 

Après  avoir  longtemps  réfléchi  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  vous  proposer,  le  comité  de 
législation  a  estimé  qu'il  suffirait  de  censurer 
Nicolas  Philbert,  évêque  du  département  des 
Ardennes. 

Ce  témoignage  éclatant  de  l'animadversion 
du  peuple  français  dont  vous  êtes  les  représen- 
tants et  les  organes,  doit  produire  le  double 
effet  d'empêcher  l'évêque  des  Ardennes  de  réci- 
diver, et  de  contenir  ceux  de  ses  collègues  qui 
seraient  disposés  à  suivre  son  exemple.  La  cen 
sure  fut  longtemps  utile  dans  les  républiques 
anciennes  ;  elle  le  sera  parmi  nous  si  nous 
apprenons  à  en  faire  un  bon  usage.  La  censure 
doit  servir  à  juger  les  négligences,  et  à  cor- 
riger les  fautes,  comme  les  lois  punissent  le 
crime. 

Telle  est,  citoyens,  l'opinion  du  comité  de  lé- 
gislation, sur  l'affaire  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Cette  opinion  n'a  point  changé 
d'après  les  réponses  faites  par  l'évêque  des 
Ardennes  aux  questions  qui  lui  ont  été  po- 
sées par  le  comité  de  législation,  en  exécution 
de  votre  décret  du  21  de  ce  mois.  Ces  questions 
ont  été  en  petit  nombre,  et  toutes  relatives  aux 
différents  passages  de  son  instruction  pasto- 
que  j'ai  eu  soin  de  remettre  sous  vos  yeux. 

On  lui  a  demandé  pourquoi  il  disposait  et 
préparait  les  esprits  agités  à  remplir  les 
assemblées  primaires  de  leurs  réclamations 
sur  des  matières  de  religion,  et  pourquoi  il  con- 
fondait l'éclat  extérieur  du  culte  avec  la  reli- 
gion même. 

Il  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  prévu  ni 
pu  prévoir  que  son  instruction  occasionnerait 
des  alarmes;  qu'il  était  autorisé  par  le  procu- 
reur général  syndic  de  son  département,  à 
déclarer  que  cette  instruction  n'avait  produit 
aucun  mauvais  effet;  qu'il  n'avait  jamais  cédé 
aux  mouvements  d'un  zèle  aveugle  et  fanati- 
que, en  substituant  aux  principes  de  la  reli- 
gion des  idées  d'un  vain  éclat  et  d'un  faste 
qui  doit  lui  être  étranger.  En  invitant  to'ig 
les  citoyens  à  se  rallier  aux  principes  de  la 
religion,  et  à  s'en  ressouvenir  dans  les  assem- 
blées primaires,  il  avait  cru  se  conformer  à 
ce  que  pensaient  l'Assemblée  constituante  et 


Soi 


[Convention  nationale.]    AHCHIVES   PARLEMENTAH^ES.     [-23  mars  i:93.J 


l'Assemblée  législative,  et  qxi'il  n'avait  jamjtis 
eu  la  pensée  d'excitet  fii  troubles  ni  dissen- 
sions. 

On  lui  a  demandé  pourquoi  il  avait  déclaré 
rejeter  de  sa  communion  les  prêtres  qui  se 
marieraient,  affirmant  qu'ils  devaient  être  re- 
g^ardés  comme  de  lâches  profanateurs.  Il  a 
répondu  qu'il  n'avait  jamais  menacé  de  cen- 
sure ou  d'interdit  aucun  ecclésiastique  marié, 
ou  qui  se  marierait;  que  les  lois  civiles  n'ordon- 
nent pas  aux  prêtres  de  se  marier  ;  qu'elles 
leur  permettent»  uniquement  le  mariage,  et 
qu'une  permission  n'eet  pa«  un  commande- 
ment. 

On  lui  a  demandé  pourquoi,  en  parlant  du 
divorce,  il  avait  mis  en  opposition  la  cons- 
cience des  citoyens  avec  la  loi,  et  pourquoi  il 
avait  dit  que  la  loi  sur  le  divorce  ne  s'appli- 
quait qu'aux  non  catholiques. 

Il  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  parlé  du 
divorce  que  dans  l'ordre  de  la  religion,  et 
qu'au  lieu  de  mettre  en  opposition  la  religion 
avec  la  loi  civile,  il  avait  recommandé  aux  ec- 
clésiastiques de  ne  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale qu'après  que  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  civile  auraient  été  remplies. 

On  lui  a  demandé  pourquoi,  dans  une  ins- 
truction pastorale,  il  avait  traité  des  ma- 
tières de  politique  et  de  législation.  Il  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  d'at- 
taquer les  lois  ni  de  porter  à  la  désobéissance. 

Enfin  on  lui  a  cité  un  passage  de  son  ins- 
truction, dans  lequel  il  a  témoigné  ses  regrets 
sur  les  changements  faits  à  la  disposition  des 
biens  ci-devant  ecclésiastiques,  et  il  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  exprimer  combien  il  était  af- 
fligé d'un  pareil  reproche. 

L'analyse  que  je  vous  présente  des  réponses 
faites  par  l'évêque  des  Ardennes,  ne  permet 
pas  de  douter  qu'il  a  été  loin  de  penser  que 
l'instruction  qu'il  publiait  pourrait  exciter 
des  désordres.  Cette  idée  se  fortifie  encore  par 
le  souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  à  la 
Révolution,  et  par  sa  conduite  paisible  et  ré- 
gulière pendant  le  cours  d'une  vie  de  près  de 
soixante-dix  ans.  Nous  croyons  de  notre  de- 
voir d'insister  sur  ces  différentes  circons- 
tances, surtout  dès  que  l'évêque  des  Ardennes 
n'est  point  entendu  à  votre  barre;  car  il  eût 
été  possible  que  la  présence  d'un  vieillard  qui 
s'exprime  avec  franchise  et  simplicité,  eût 
pu  vous  porter  à  l'indulgence;  et  qu'après 
l'avoir  entendu,  la  Convention  nationale  ï'evit 
renvoyé  dans  son  diocèse,  en  réunissant  son 
instruction  à  celle  de  plusieurs  autres  évêques 
dénoncés,  sur  lesquels  il  vous  sera  fait  un  rap- 
port général  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  de  sûreté  générale,  réunis. 

Citoyens,  en  ne  vous  dissimulant  aucune 
des  considérations'  qui  peuvent  servir  d'ex- 
cuse à  l'évêque  des  Ardennes,  votre  comité  de 
législation  a  pensé  qu'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  s'écarter  des  motifs  qui  avaient  d'a- 
bord déterminé  son  opinion;  les  circons- 
tances lui  en  prescrivaient  le  devoir;  mais  les 
réponses  de  l'évêque  des  Ardennes  ont  décidé 
le  comité  à  ne  pas  insérer  dans  la  censure 
qu'il  vous  propose,  des  qualifications  qui  af- 
fligeraient trop  le  citoyen  sur  qui  elle  va 
frapper. 

Voici  le  projet  de  décret  : 
((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  ^e  législation, 


décrète  qu6  Nicolas  Philbert,  évêque  du  dé- 
partement de  Ardennes,  est  censuré  pour 
avoir  publié  un  écrit  contenant  des  proposi- 
tions attentoires  aux  lois  de  la  République, 
et  capables  d'exciter  des  troubles  religieux; 
charge  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  réunis,  de  lui  présenter  sous  hui- 
taine le  rapport  général  ordonné  par  le  dé- 
cret du  22  février,  sur  les  dénonciations  re- 
latives à  des  instructions  pastorales  publiées 
par  différents  évêques  dans  leurs  départe- 
ments respectifs.  » 


DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI    25    MARS    17i93. 

L'ÉVÊQUE  DES  ARDENNES  â  là  Convention 
ffuitionale.    (2). 

Citoyens  législateurs,  sur  la  dénonciation 
qui  vous  a  été  faite,  d'une  instruction  que  j'ai 
publiée,  et  dont  on  ne  vous  a  lu  que  quelques 
passages,  vous  avez  rendu,  le  premier  de  ce 
mois,  un  décret  qui  me  traduit  à  votre  barre. 

J'ai  obéi  sans  délai,  j'ai  attendu  avec  sou- 
mission le  moment  où  vous  voudriez  m'enten- 
dre,  et  après  diverses  remises,  vous  m'avez 
reçu  à  votre  séance  du  jeudi  soir  21. 

Alors  au  lieu  de  me  donner  la  parole,  vous 
m'ayez,  sans  aucun  rapport  préalable,  ren- 
voyé à  votre  comité  de  législation,  pour  y  ré- 
pondre aux  questions  qui  me  seraient  faites. 

J'ai  satisfait  à  ce  nouveau  décret,  et  j'at- 
teste votre  comité  que  je  me  suis  expliqué,  et 
sur  mon  instruction  et  sur  mes  intentions,  et 
sur  les  diverses  interpellations  qu'on  m'a 
faites,  de  manière  à  effacer  les  impressions 
que  ceux  qui  ne  me  connaissent  pas  auraient 
pu  concevoir  contre  moi. 

Citoyens  représentants,  lorsque  les  citoyens 
du  département  des  Ardennes  m'ont  choisi 
pour  leur  évêque,  je  remplissais  depuis  vingt- 
neuf  ans,  les  fonctions  de  curé  dans  la  ville 
de  Sedan,  peuplée  de  vingt  mille  âmes,  et  qui 
n'a  qu'une  seule  paroisse. 

Ma  vie  entière  avait  été  conforme  aux 
règles  de  la  frugalité,  de  la  modestie  et  de  la 
popularité  convenable  à  mon  ministère  :  Je 
n'ai  rien  changé  à  cette  façon  de  vivre,  et  ces 
qualités  n'ont  pas  été  en  moi  l'effet  tardif  et 
intéressé  par  la  Révolution,  je  les  avais  pui- 
sées dans  les  maximes  de  l'Evangile. 

L'Assemblée  constituante  prêta,  le  4  février 
1790  pour  la  première  fois,  le  célèbre  serment 
civique  qui  était  alors  la  pierre  de  touche  du 
patriotisme. 

Dès  le  mois  suivant,  le  25  mars,  je  saisis 
l'occasion  d'une  cérémonie  relative  à  la  garde 
nationale;  je  me  présentai  .à  la  porte  princi- 
pale de  l'église,  à  la  tête  de  mes  coopérateurs, 
et  je  demandai  à  la  municipalité  de  recevoir 
mon  serment  et  le  leur. 

Citoyens  législateurs,  la  division  de  la 
France   en    départements   n'était   pas  encore 


(1)  Voy.  ci-dessus,  annexe  n°  1,  page  So'î,  le  rap- 
port de  Cambacérès,  sur  la  conduite  de  l'évêqfle  Phil- 
bert. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  213,  a»  32. 
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faite,  beaucoup  moins  encore  la  division  en 
diocèses,  dont  on  ne  s'occupa  qu'en  juillet 
1790.  Je  suis  obligé  de  rappeler  ces  dates  pour 
Vous  prouver  qu'aucun  calcul  d'ambition  ne 
peut  avoir  influé  dans  une  démarche  que  le 
civisme  seul  m'inspira. 

Lorsque  l'Assemblée  eut  décrété  l'émission 
des  assignats,  je  m'empressai  d'en  parler  dans 
Un  discours  religieux,  pour  inspirer  la  con- 
fiance à  ce  napier  national,  en  insistant  sur 
la  solidité  de  l'hypothèque  :  comme  elle  est 
a.ssise  en  grande  partie  sur  les  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  je  pensai  que  mon  suffrage  se- 
rait de  quelque  poids  pour  déterminer  l'opi- 
nion publique  d'une  ville  manufacturière  et 
commerçante  :  il  me  semble,  qu'au  moins  je 
prouvais  combien  je  suis  ennemi  du  fana- 
tisme, et  inaccessible  aux  illusions  de  l'inté- 
rêt. 

En  1791  une  société  patriotique  s'établit  à 
Sedan  :  j'en  fus  membre  dès  sa  formation, 
j'eus  bientôt  l'honneur  de  la  présider. 

Lors  du  voyage  de  Varennes,  je  publiai  une 
lettre  pastorale  pour  affermir,  dans  ce  mo- 
ment décisif  et  difficile,  l'à-ttachement  des  ci- 
toyens à  la  cause  de  la  liberté. 

Les  électeurs  furent  nommés  poiir  le  choix 
des  rhembres  qui  devaient  composer  l'Assem- 
blée législative  :  je  fus  membre  du  corps  élec- 
toral qui  me  déféra  la  présidence. 

Lorsqu'après  le  10  août  1792,  les  assemblées 
primaires  se  montrèrent  si  sévères  sur  le  pa- 
triotisme, je  fus  encore  du  nombre  des  élec- 
teurs qui  ont  nommé  les  députés  à  la  Conven- 
tion. 

L'hiver  dernier  j'ai  publié  une  instruction, 
pour  recommander  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens. 

Je  viens  de  donner  un  nouveau  catéchisme 
religieux  comme  évêque;  et  comme  citoyen 
je  l'ai  terminé  par  un  petit  catéchisme  ci- 
vique, qui  contient  un  chapitre  de  la  liberté, 
et  un  chapitre  de  l'égalité,  avec  les  devoirs 
et  les  vertus  qui  doivent  distinguer  les  ci- 
toyens. 

Citoyens  représentants,  un  grand  nombre 
de  mandements  vous  ont  été  dénoncés;  et  j'ai 
été  seul  traduit  à  la  barre. 

Si  la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  c'est  as- 
surément lorsqu'elle  punit  :  la  distribution 
arbitraire  des  récompenses,  serait  bien  moins 
injuste  que  celle  des  peines. 

Mon  instruction  n'est  qu'une  manifestation 
d'opinions  religieuses  :  je  reconnais  que  les 
législateurs  ont  le  droit  de  faire  des  lois,  je 
n'en  ai  ni  attaqué  ni  combattu  aucune,  je  n'ai 
pas  eu  la  plus  légère  velléité  de  contester  les 
effets  civils  qui  ea  sont  une  Suite  :  aucun  ci- 
toyen du  département  ne  l'a  entendu  au- 
trement, et  l'administration  du  dépai-tement 
a  reconnu  que  l'ordre  public  n'a  été  aucune- 
ment troublé. 

Je  fais  hautement  profession  de  la  soumis- 
sion aux  lois  et  aux  autorités  constituées  :  je 
l'ai  constamment  enseignée,  et  j'en  ai  donné 
l'exemple. 

Citoyens  législateurs,  beaucoup  de  non  ca- 
tholiques habitent  la  ville  de  Sedan,  ils  ont 
concouru  à  mon  élection,  ils  m'ont  donné  jus- 
qu'à ce  moment  des:  preuves  touchantes  de 
confiance  et  d'estime;  ils  sont,  ainsi  que  les 
autres  citoyeùs,  affligés  du  décret  qui  m'a, 
ti-àduit  a  votre  baïrê. 


Citoyens  législateurs,  je  crois  devoir  ob- 
server qu'une  partie  du  malheureux  départe- 
ment des  Ardennes  est  épuisée  par  le  fléau  de 
la  guerre,  dont  surtout  les  districts  de  Grand- 
pré  et  de  Vouziers  ont  été  le  théâtre.  Hâtez- 
vous  citoyens  représentants,  de  me  renvoyer  à 
mes  fonctions  :  elles  consistent  en  partie  à 
consoler  ceux  qui  souffrent,  et  à  inspirer  à 
tous  les  citoyens,  les  sentiments  d'obéissance 
à  la  loi,  dont  je  suis  pénétré  moi-même. 

V évêque  du  département  des  Ardennes^ 
Signé  :  Philbert. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  marài  S6  inars  179 S. 
PRÉSIDENCE  DÉ  JEAN   DEBRY,  yré&ident. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quarante- 
huit  minutes  du  matin. 

Ooyer-Fonfrôdo,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  du  dimanche 
24  mars  1793. 

(La   Convention   en  adopte  la  rédaction.) 

I$«nâri1,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  25  mars  1793. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Granffeneiive,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

V  Lettre  du  citoyen  Fauché,  conitnissaire  de 
la  Convention  dans  la  Loire-Inférieure  et  la 
Mayenne,  pa.r  laquelle  il  annonce  qu'il  n'a  pu 
passer  dans  le  premier  de  ces  départements  et 
fait  part  du  zèle  déployé  par  les  administra- 
teurs et  les  citoyens  au  sujet  du  recrutement  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Rennes,  21  mars  1793. 

((  Citoyens  collègues. 

«  Après  avoir  parcouru  avec  succès  une 
grande  partie  du  département  de  la  Mayenne, 
je  me  rendais,  comme  je  vous  l'ai  marqué,  dans 
celui  de  la  Loire-Inférieure,  lorsque  des  hom- 
tnes  égarés  et  furieux  m'ont  forcé  de  rétro- 
grader. Je  vais  essayer  toutes  les  routes.  Si 
mes  tentatives  sont  inutiles,  je  retournerai 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  j*y  achè- 
verai ma  mission,  qui,  j'espère,  sera  très  heu- 
reuse. Il  n'y  aura  pas  une  seule  commune  qui 
ne  fournisse  son  contingent,  et  il  y  en  aura 
beaucoup  où  nous  trouverons  de  l'excédent. 
Vous  ne  pourrez  donner  trop  d'éloges  à  tous 
les  corps  administratifs,  à  toutes  les  gardes 
nationa,les  ;  c'est  à  leur  courageuse  fermeté, 
c'est  à  leurs  mesures  révolutionnaires  que  nous 
devons  le  calme,  l'ordre  et  le  patriotisme  bouil- 
lant qui  régnent  dans  le  département. 

«  Lorsque  la  loi  sur  le  recrutement  a  été  pro- 
clamée, les  gardes  nationales  étaient  en  réqui- 
sition permanente  poitr  surveiller  les  malveil- 
lants. Tous  les  chefs  de  l'aristocratie,  tous  les 
complices  des  émigrés,  tous  les  prêtres  avaient 
été  chassés  de  leurs  repaires  et  renfermés  dans 

(1)  Archives  nationales,  AFn,  rx"  181. 
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des  maisons  de  force  ;  il  y  a  un  district,  celui 
de  Craon,  et  une  petite  commune,  celle  de  Ee- 
nazé,  où  les  hommes  suspects  (c'est  ainsi  qu'ils 
appellent  les  modérés)  étaient  gardés  à  vue  et, 
sur  le  moindre  propos,  emprisonnés.  Si  partout 
on  eût  montré  la  même  vigueur,  le  recrute- 
ment ne  souffrirait  aucune  difficulté  ;  mais,  il 
faut  le  dire,  la  mollesse  des  administrations  a 
tout  perdu.  Chacun  a  voulu  sauver  son  ami, 
et  le  parent  de  son  ami  et,  par  un  faux  sys- 
tème de  modération  et  de  tolérance  ,on  a  trahi 
sa  patrie,  on  l'a  conduite  sur  les  bords  de 
l'abîme. 

<(  J'insiste  au  nom  des  citoyens  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  sur  les  propositions  que 
je  vous  ai  déjà  faites  :  1°  de  presser  l'envoi  des 
agents  militaires  et  des  fusils  ;  2"  d'établir 
promptement  un  tribunal  révolutionnaire  am- 
bulant dans  chaque  département  ;  autorisez 
vos  commissaires  à  nommer  les  juges  parmi 
ceux  des  districts,  et  dans  quelques  jours  le 
tribunal  sera  organisé. 

<(  Les  prisons  regorgent  d'hommes  pris  les 
armes  à  la  main;  les  bons  citoyens  craignent 
de  les  voir  échapper  au  glaive  de  la  justice.  Il 
y  a  tel  prêtre  criminel  qui  est  détenu  pour  la 
quatrième  fois.  Le  peuple  était  hier  dans  une 
grande  fermentation  à  cet  égard,  lorsque  je 
passai  à  Vitré.  Il  s'assembla  en  foule  autour  de 
ma  voiture  et  me  pressa  de  me  rendre  aux  pri- 
sons pour  y  faire  les  fonctions  de  juge.  Plu- 
sieurs de  ces  généreux  citoyens  pleuraient 
leurs  frères,  leurs  amis  égorgés  et  se  conten- 
taient de  se  plaindre  de  l'impunité  de  leurs 
assassins. 

<(  Signé  :  Fouché,  député  commissaire.  » 
P.  S.  Mon  collègue  est  encore  malade  ;  j'es- 
père que,    sous   peu   de   jours,    il  pourra  me 
suivre. 

llanifle.  Je  propose  d'adjoindre  Villers  à 
Fouché,  pour  concourir  au  rétablissement  de 
l'ordre. 

(La  Convention  décrète  que  Villers  ira  re- 
joindre Fouché  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure.  ) 

llonoi^tior.  Je  réclame  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  citoyens  et  des  administra- 
teurs, et  je  propose  de  décréter  que  la  lettre 
(écrite  de  Rennes,  par  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  sera  renvoyée  au  comité 
de  défense  générale,  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  y  sera  appelé,  et  que  séance  tenante 
le  comité  fera  son  rapport  sur  les  mesures 
prises  et  à  prendre  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  départements  où  des  révoltés 
l'ont  troublé. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Monestier.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Guervneur  et  Le.mal- 
liaud,  commissaires  de  la  Convention  dans  le 
Morbihan  et  le  Finistère,  Sevestre  et  BiUaud- 
Varerme,  commissaires  de  la  Convention  dans 
1  ex C r)tes-<l n-N ord  rf  Vl Ile-et-Vilaine,  et  Fouchf\ 
commissaire  de  la  C onvention  dans  la  Mayenne 
et  la  Loire-Inférieure,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  troubles  qui  agitent  ces  départe- 
ments et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  y 
remédier;  elle  est  ainsi  conçuei  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  AFu,  n°  167. 


«  Rennes,  23  mars  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Plus  la  crise  présente  est  terrible,  plus  nous 
sommes  obligés  de  vous  instruire  des  dangers 
imminents  qui  menacent  cette  portion  de  la 
République.  C'est  pour  avoir  trop  longtemps 
dormi  dans  une  sécurité  trompeuse  qu'on  les 
a  accrus  et  même,  pour  ainsi  dire,  réalisés. 
Comment  concevoir  qu'au  moment  où  les  feux 
de  la  guerre  civile  se  trouvent  allumés  par  les 
suites  d'vme  conspiration  connue  depuis  troi» 
ans,  il  n'y  ait  encore  nulle  mesure  prise  par 
aucune  des  autorités  constituées,  ni  pour  prt'- 
venir  l'explosionj  ni  pour  en  arrêter  les  effets. 
Ce  ne  sont  point  ici  de  simples  émeutes  locales 
et  faciles  à  dissiper,  mais  presque  la  totalité 
des  campagnes  marchant  en  ordre  de  bataille, 
conduites  par  des  chefs  habiles,  ayant  quelques 
armes  à  feu  et  des  munitions,  et  se  présentant 
pour  attaquer  les  villes  et  les  massacrer.  C'est 
l'ignorance  et  le  fanatisme  devenus  les  instru- 
ments aveugles  de  l'aristocratie  qui  travaillent 
avec  elle  pour  anéantir  les  cités  qui,  plus 
éclairées,  sont  le  foyer  du  patriotisme  et  qui, 
détruites,  ne  laissent  plus  sur  la  terre  que  le 
despotisme  et  l'esclavage.  Ainsi  la  liberté  ne 
fut  jamais  plus  compromise.  Il  faut  de  la  vi- 
gueur; il  faut  des  forces  et  il  les  faut  avec 
une  célérité  qui  répare  le  temps  perdu.  Ce 
serait  vous  abuser,  citoyens  nos  collègues,  ce 
serait  assurer  la  perte  de  la  République,  que 
de  croire  aujourd'hui  que  des  lois  répressives, 
quelque  sévères  qu'elles  puissent  paraître, 
fussent  une  mesure  suffisante.  Il  est  dans  cette 
contrée  plus  de  cinq  départements  qui  sont 
maintenant  couverts  d'hommes,  à  la  vérité  mal 
aguerris,  mais  auxquels  on  doit  opposer 
promptement  de  bonnes  troupes  pour  les  faire 
rentrer  dans  le  devoir  avant  que  leur  coalition 
devienne  plus  formidable.  Le  drapeau  blanc 
souille  de  nouveau  le  teritoire  de  France;  la 
•cocarde  blanche  y  est  arborée  ;  partout  les 
grandes  routes  sont  interceptées  et  les  villes 
investies  ;  il  ne  se  passe  pas  un  seul  jour  sans 
que  le  sang  coule  dans  différentsi  combats  ou 
par  des  surprises  et  des  massacres.  Vos  com- 
missaires sont  arrêtés,  et  dans  ce  moment  nous 
nous  trouvons  réunis  à  Rennes  au  nombre  de 
cinq,  qui  tous  ont  connu  les  plus  grands  dan- 
gers. 

«  Songez,  citoyens  nos  collègues,  que  ces 
mouvements  sont  combinés  avec  ceux  de  nos 
ennemis  et  aue  sans  l'équinoxe  les  Anglais 
eussent  probablement  fait  une  descente  ;  mais 
dans  quinze  jours  cette  descente  deviendra 
facile.  Il  n'est  donc  pas  un  moment  à  perdre. 
Envoyez-nous  des  forces.  Ce  n'est  point  une 
grande  quantité  qui  est  nécessaire  ;  5  à  6,000 
hommes,  réunis  à  nos  braves  gardes  nationales 
des  départements  incendiés,  deviendront  suf- 
fisants. Si  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  pas 
de  troupes  à  sa  disposition,  que  la  Convention 
nationale  s'adresse  aux  habitants  de  Paris, 
qui  s'applaïKl iront  sans  doute  de  pouvoir  volpr 
au  secours  de  leurs  frères.  Quant  aux  forces 
tirées  des  départements  de  la  Charente-Infé- 
rieure et  ceux  circonvoisins,  elles  seront  forcé- 
ment arrêtées,  puisque  pendant  quinze  jours, 
Nantes  s'est  trouvé  bloqué  sans  avoir  pu  re- 
pousser les  révoltés,  dont  le  cordon  s'étend 
depuis  cette  ville  jusqu'à  quelques  lieues  au- 
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dessus  de  Rennes.  Telle  est  notre  véritable  po- 
sition. Mais  ne  craignez  pas  de  la  faire  connaî- 
tre au  peuple.  Sa  constance  et  sa  valeur  s'ac- 
croissent ici  à  mesure  que  le  danger  devient 
plus  grand,  et  l'année  dernière  ce  fut  l'envahis- 
sement des  départements  du  Nord  qui,  faisant 
lever  la  France  entière,  nous  a  valu  la  conquête 
de  la  Belgique. 

((  Demain  les  deux  commissaires  du  dépar- 
tement d'Ille-et  Vilaine  partent  avec  un  déta- 
chement de  400  hommes  pour  aller  dégager  la 
ville  de  Redon,  poste  important  par  sa  situa- 
tion et  devant  lequel  sont  environ  2,000  hom- 
mes qu'on  dit  être  assez  bien  retranchés.  Cette 
expédition  est  commandée  par  l'adjudant  géné- 
ral Beysser,  qui  paraît  un  brave  militaire,  fait 
pour  inspirer  de  la  confiance  aux  soldats,  et 
qui  déjà,  avec  une  poignée  d'hommes,  a  sauvé 
du  pillage,  il  y  a  trois  jours,  la  ville  de  Vitré. 
S'il  est  aussi  heureux  à  Redon,  nous  ouvrirons 
la  route  de  Vannes  en  prenant  le  château  de 
Rochefort  et  par  suite  celle  de  Nantes.  Ce 
succès  est  également  nécessaire  pour  empêcher 
que  les  séditieux  ne  s'emparent  de  la  rivière  ; 
car,  dans  cette  supposition,  coupant  toutes  les 
communications,  ils  parviendraient  bientôt  à 
affamer  Rennes  et  les  environs. 

«  Au  reste,  citoyens  nos  collègues,  comptez 
sur  notre  dévouement,  mais  c'est  à  vous  à  le  se- 
conder. Songez  que  non  seulement  en  France 
nous  sommes  en  pleine  révolution,  mais  que 
cette  contrée  se  trouve  aujourd'hui  en  contre- 
révolution  ouverte.  Si  la  Convention  ne  voulait 
pas  reconnaître  cette  vérité,  nous  n'hésiterions 
point  de  lui  en  annoncer  une  autre  :  c'est  que 
l'illusion  plus  longtemps  prolongée  creusera  à 
la  fin  le  tombeau  de  laRépublioue.  Rien  ne  nous 
manque  pour  sortir  de  cette  crise  violente,  que 
la  volonté  et  l'exécution.  C'est  toujours  ce  qui 
a  donné  tant  d'avantages  à  nos  ennemis.  Et  à 
ce  sujet,  vos  commissaires  vous  préviennent 
que,  s'étant  fait  rendre  compte  de  tous  les  dé- 
tails de  la  conspiration  de  la  Rouarie  par  le 
principal  agent  chargé  de  la  découvrir,  ils  ont 
appris  avec  une  extrême  surprise  que  le  con- 
seil exécutif  en  était  instruit  depuis  plus  de 
trois  mois  sans  avoir  fait  la  moindre  disposi- 
tion, soit  pour  contenir  les  factieux,  soit  pour 
réprimer  les  soulèvements.  C'est  à  votre  sagesse 
à  approfondir  cet  étrange  mystère.  Mais,  pour 
réparer  les  funestes  effets  d'une  négligence  si 
coupable,  gardez-vous  de  la  partager,  faites 
sur-le-champ  défiler  ici  les  5  a  6,000  hommes 
que  nous  vous  demandons  et  qui,  combattant 
et  dispersant  les  séditieux,  nous  permettront 
seuls  de  faire  exécuter  les  excellents  décrets 
que  vous  avez  rendus  relativement  aux  circons- 
tances. Ce  n'est  pas  uniquement  le  salut  de  ces 
départements,  mais  celui  de  la  République  en- 
tière qui  vous  prescrit  de  voir  enfin  quelle  est 
la  véritable  situation  où  vous  êtes  placés.  Re- 
connaissez que  ceux-là  et  ceux-là  seuls  sont  en 
effet  les  ennemis  de  la  patrie  qui,  constam- 
ment opposés  aux  progrès  de  la  Révolution, 
l'ont  encore  une  fois  amenée  sur  les  bords  de 
l'abîme,  comme  à  l'époque  du  10  août.  Recon- 
naissez que  le  modérantisme  est  plus  perfide 
que  l'exaltation,  et  que  le  conspirateur  n'est 
pas  celui  qui  ne  peut  consentir  à  faire  grâce 
aux  contre-révolutionnaires. 

«  Nous  devons  vous  dire  que  la  plupart  des 
chefs  qui  commandent  ces  hordes  de  brigands 
sont  des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires, 
relâchés  par  une  condescendance  coupable,  et 
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que  de  ce  nombre  sont  les  22  émigrés  qui  furent 
pris  à  Metz,  dont  2  seulement  ont  subi  la  peine 
de  leurs  crimes.  Nous  devons  vous  apprendre 
qu'à  l'instant  le  général  Labourdonnaye  arrive 
à  Rennes,  ayant  dans  sa  division  9  autres  offi- 
ciers généraux  avec  14  adjudants  et  pas  un  ba- 
taillon complet  à  commander,  dispositions 
dont  il  est  aussi  étonné  que  nous  d'après  za. 
demande  et  les  renseignements  qu'il  nous  as- 
sure avoir  donnés  au  ministre  de  la  guerre. 

((  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  des  combinai- 
sons vraiment  liberticides  ;  ce  sont  elles  qui 
nous  ont  insensiblement  conduits  à  cet  état  cri- 
tique auquel  on  ne  peut  plus  s'arracher  qu'à 
force  de  surveillance,  de  zèle  et  de  fermeté.  Que 
votre  énergie  soit  donc  égale  aux  périls  qui 
nous  environnent  de  tous  côtés  ;  car,  sans  la 
résolution  formelle  de  sauver  la  liberté  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  vous  vous  exposerez  à 
vous  laisser  engloutir  avec  elle. 

«  Nous  sommes  fraternellement, 
«  Signé  :  Gueemeur,  commissaire  dans  le 
Morbihan  et  le  Finistère  ;  Se- 
VESTRE,  député  aux  départe- 
ments des  Côtes-du-Nord  et  de 
V nie- et-Y Haine  ;  Lemalliaud, 
commissaire  pour  le  Morbihan 
et  le  Finistère  ;  Fouché,  député 
commissaire  pour  les  départe- 
ments de  Mayeniie  et  de  Loire- 
Inférieure  ;  Billaud-Varenne.  » 

Kainel-IVogaret.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  défense  générale  et  que 
le  conseil  exécutif  soit  tenu  de  s'y  rendre  sur- 
le-champ,  afin  de  lui  communiquer  les  rensei- 
gnements qu'il  pourra  lui  demander,  pour  faire 
sou  rapport  séance  tenante. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Richard,  commissaire 
dans  la  Sarthe  et  le  Maine-et-Loire,  par  la- 
quelle il  informe  la  Convention  que  les  com- 
munications sont  rétablies  entre  Nantes  et  An- 
gers et  qu'Ancenis  est  délivré  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Angers,  23  mars  1793,  an  II  de  la 
République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  informer 
que  la  communication  entre  Nantes  et  Angers 
est  enfin  rétablie.  La  garde  nationale  de  Nan- 
tes a  fait  sur  les  brigands  une  vigoureuse  sor- 
tie ;  ils  ont  été  battus  avec  une  perte  considé- 
rable. Cette  petite  armée  a  marché  sur  Oudon 
dont  les  ennemis  étaient  maîtres  ;  ils  y  ont  été 
forcés,  un  grand  nombre  est  resté  sur  la  place. 
Ancenis,  qui  soutenait  depuis  dix  jours  une 
espèce  de  siège,  a  été  délivrée  et  les  gardes  na- 
tionales de  Nantes  sont  jointes  avec  celles  de 
ce  département.  Nous  allons  continuer  à  pous- 
ser chaudement  ces  contre-révolutionnaires  fa- 
natiques, et  nous  espérons  pouvoir  vous  an- 
noncer sous  peu  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité dans  ces  contrées. 

«  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  porter 
de  rapides  secours  dans  les  Deux-Sèvres  et  la 
Vendée  où  les  brigands  dominent  ;  il  faut  que 
cette  grande  conspiration  soit  étouffée  partout 
en  même  temps. 

(1)  Archives  nationales,  F  ii  n»  167. 
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((  L'administration  de  la  Loire-Inférieure  a 
des  renseignements  très  précieux  à  vous  donner 
sur  ces  mouvements  extraordinaires.  Nous  en 
rassemblerons  de  notre  côté  et  nous  vous  les 
ferons  parvenir  sous  peu. 

a  Nous  invitons  la  Convention  à  prendre  les 
plus  grandes  mesures  pour  délivrer  cette  partie 
de  la  République  d'un  fléau  aussi  dangereux. 
Les  premiers  succès  que  nous  venons  d'obtenir 
ne  doivent  pas  la  déterminer  à  regarder  la  si- 
tuation des  choses  ici  comme  indifférente  ;  elle 
mérita  toujours  la  plus  sérieuse  attention. 
«  Signé:  Richard.  » 

«  IVIon  collègue  est  occupé  à  l'armép  pour  des 
opérations  importantes.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

4°  Lettre  du  général  Labourdonnaye  concer- 
nant les  dispositions  qu'il  a  faites  et  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  la  défense  des  départe- 
ments qui  bordept  les  côtes  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Rennes,  le  13  mars  1793. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  J'étais  parti  cour  l'inspection  générale  des 
Côtes,  quand  j'ai  reçu,  à  Rouen,  l'ordre  du 
conseil  exécutif  de  me  rendre  à  Rennes  pour  y 
prendre  le  commandement  des  forces  de  ce  dé- 
partement, et  réprimer  les  troubles  excites  dans 
le  Morbihan  et  la  Loire-Inférieure.  Je  trouve 
105  hommes  soldés  dans  le  département  de 
rijle-et- Vilaine,  et  le  département  du  Morbi- 
han n'a  que  les  troupes  suffisantes  pour  garder 
Belle-Ile  et  le  port  Egalité  :  les  autres  dépar- 
tements éprouvant  des  insurrections,  ne  peu- 
vent se  dégarnir,  et  les  ports  principaux  doi- 
vent être  gardés  contre  l'ennemi  extérieur.  Il 
est  nécessaire  que  la  Convention  et  les  départe- 
ments maritimes  sachent  que,  depuis  le  8  fé- 
vrier jusqu'au  15  mars,  j'ai  sollicité  inutile- 
ment l'envoi  de  troupes  dan^s  ces  dépai'tements, 
et  que  ce  n'est  que  le  16  mars  que  j'ai  obtenu  un 
ordre  de  marcher  pour  20  bataillons,  qui  arri- 
veront sous  trois  semaines  ou  un  mois. 

((  La  garde  nationale  de  Rennes  est  remplie 
de  courage  et  de  patriotisme,  mais  elle  n'est 
pas  nombreuse.  Il  est  instant  de  demander  à 
la  ville  de  Paris  5,000  hommes,  dont  500  hom- 
mes de  cavalerie.  Ces  troupes  se  mettraient  en 
route  sur-le-champ,  en  deux  divisions  de 
2,500  hommes,  et  nous  les  rendrions  au  Jépar- 
tement  de  Paris,  aussitôt  que  les  troupes 
annoncées  seraient  arrivées  des  frontières. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  qui  sont 
ici,  font  tout  le  bien  qu'ils  peuvent  faire  ;  mais 
les  commissaires  et  les  généraux  ne  feront  rien 
sans  troupes. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Côtes^ 

«  Signé  :  Labourdonnaye.  » 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.  ) 

5°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  président  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, par  laquelle  il  fait  connaître  les  nou- 
velles qu'il  a  reçues  des  départements  troublés  ; 
•lie  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  26  mars  n93. 

(2)  Ibidem. 


«  Citoyen  Président, 

^  «  En  exécution  du  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier,  le  conseil  exécutif  provisoire 
adresse  à  la  Convention  nationale  le  relevé  des 
lettres  qu'il  a  reçues  hier  et  aujourd'hui  des 
départements  troublés  par  des  mouvements 
contre-révolutionnaires,  ir'lusieurs  de  ces  let- 
tres sont  d'une  date  ancienne,  mais  elles  con- 
tiennent des  détails  que  le  conseil  a  cru  devoir 
traiismettre  à  la  Convention  nationale.  Voilà 
le  tableau  succinct  de  ces  lettres.  J'observe  à  la 
Convention  qu'elle  va  être  bientôt  instruite. 

Extrait  de  différentes  lettres  de  Pnimhpuf,  dex 
18  et  19  mars. 

<(  L'île  de  Noirmoutier  est  au  pouvoir  des 
rebelles  ;  mais  les  bons  citoyens  se  sont  réfugiés 
avec  la  municipalité  dans  le  château,  qui  est 
très  en  état  de  résister. 

«  La  ville  de  Paimbeuf  a  déployé  dans  ces  cir- 
constances un  courage  extraordinaire  :  les  déta^- 
chements  qu'elle  envoie  contre  les  rebelles  ren- 
trent toujours  victorieux. 

«  L'un  d'eux,  renforcé  de  canonniers  marins 
de  Nantes,  et  parti  le  16  avec  deux  pièces  de 
campagne,  et  au  nombre  d'environ  300  hom 
mes,  se  portait  sur  Frossay  ;  il  y  a  rencontré 
l'ennemi  retranché  derrière  une  espèce  de  re- 
doute, couverte  d'un  canon  de  8,  qui  battait 
tout  le  grand  chemin  ;  les  rebelles  ont  été  atta- 
qués et  débusqués  :  l'on  s'est  emparé  de  leur 
canon  et  de  leurs  munitions  ;  10  d'entre  eux 
ont  été  tués,  et  45  faits  prisonniers. 

((  D'après  un  arrêté  du  département  qui  or- 
donne de  juger  militairement  les  prisonniers, 
le  district  de  Paimbeuf  a  formé  uue  cour  mar- 
tiale, et  deux  des  coupajales  ont  été  fusillés. 

«  Le  18  un  détachement  de  cavalerie  de  Paim- 
beuf ayant  rencontré  à  Frossay  un  rassemble- 
raient, essaya  de  leur  parler  au  nom  de  la  loi  : 
les  rebelles  parurent  ébranlés  par  les  menaces 
et  par  les  exhortations  ;  plusieurs  d'entre  eux 
annoncèrent  qu'ils  reviendraient  le  lendemain 
capituler  :  ils  vinrent  en  effet  ;  mais  seulement 
eu  leur  nom,  et  sans  missiop  de  la  pavt  des  ré- 
voltés. 

L'administration  a  cru  devoir  les  renvoyer, 
en  les  chargeant  de  nouvelles  représentations 
pour  ramener  leurs  complices. 

«  On  peut  présumer,  par  cet  incident,  que  les 
rebelle^,  attendant  du  renfort,  essayaient  de 
gagner  du  temps  ;  car  la  même  lettre  annonce 
que  les  rassemblements  restaient  toujours  les 
mêmes. 

«  Le  signe  de  reconnaissance  des  insurgés  est 
une  image  en  médaillon,  cx)nsacrée  à  la  vierge 
Marie  ;  elle  est  entourée  de  têtes  de  chérubins 
sortant  d'un  nuage. 

«  Ils  ont  aussi  des  signaux  de  recoimaissanc 
pour  la  nuit  ;  ce  sont  des  feux  placés  de  dis- 
tance en  distance. 

De  Nantes,  le  19  'mars  1793. 

ce  Les  nombreux  détails  qu'on  a  reçus  font 
connaître  de  plus  en  plus  la  grandeur  du  danger 
qu'a  couru  la  République  dans  ce  département, 
mais  ils  montrent  aussi  quelles  ressources  un 

f)eupH  libre  trouve  dans  son  courage,  et  dans 
e  bon  choi^  de  ses  magistrats.  On  ne  peut  trop 
approuver  et  publier  ïa  mesure  prise  par  ceux 
de  Nantes.  Dar^5  ce  moment  de  crise,  les  troi^ 
administrations  se  sont  jointes  pour  former  un 


[Convention  nationale.]    ARCHIVER   pARLEMENTAIKES.     126  mars  1793. 


oo9 


pouvoir  unique,  et  réunir  dans  un  seul  foyer 
la  confiance  attachée  par  l'opinion  aux  diffé- 
rentes autorités  et  aux  merabres  qui  les  com- 
posent. 

Ainsi  réunies,  ces  administrations  se  sont 
divisées  en  comités  particuliers,  sous  les  déno- 
minations de  comités  militaires,  subsistances, 
exécution,  déclaration,  comptabilité  et  cen- 
tral . 

Une  semblable  mesure  ne  pouvait  produire 
que  des  résolutions  énergiques  et  salutaires. 
Celles  qui  ont  été  prises  ne  laissent  rien  à 
désirer  :  c'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  orga- 
niser une  force  de  600  hommes.  Déjà  cette  force 
armée  a  fait  près  de  200  prisonniers. 

De  Brest,  du  20  mars. 

La  révolte  s'est  propagée  jusque  dans  les 
campagnes  qui  avoisinent  la  ville  de  Brest. 

Plusieurs  communes  ont  formé  des  rassem- 
blements nombreux,  armés,  et  d'autant  plus 
dangereux  que  ces  paysans  sont  courageux  et 
opiniâtres. 

Le  prétexte  de  l'insurrection  est  le  recrute- 
nent,  et  le  cri  des  insurg  s  est,  comme  celui  d(  s 
lutres  révoltés  :  «  le  roi,  le  clergé,  la  noblesse.  » 

Le  général  Canclaux  est  parti  avec  un  corjis 
le  1,200  hommes,  qu'il  conduit  vers  Plabenncc 
't  Lannilis,  oii  l'insurrection  est  très  violente. 
Deux  autres  détachements  de  deux  et  de  trois 
;ents  hommes  se  dirigent  vers  Gouesnon  et 
îaint-Pol-de-Léon. 

Déjà  ces  mesures  ont  obtenu  quelques  succès. 
jBS  habitants  d'une  commune  considérable, 
:*loudalmézeau,  se  sont  soumis  au  recrutement, 
't  même  au  paiement  des  frais  de  la  force 
.rmée  que  leur  rébellion  a  obligé  de  faire 
oarcher.  Beaucoup  des  rebelles  ont  été  arrê- 
és  et  conduits  au  château  de  Brest. 

D'Ancenis,  le  22  mars. 

La  troupe  est  arrivée  à  temps  pour  sauver 

■  ville,    qui   allait  être   assiégée   par   une 

^e  immense  de  rebelles  réunis  de  tous  les 

s.    La   marche    de    cette    troupe,    jusqu'à 

-  randes,  a  rétabli  les  communications.  Des 

sbelles  réfugiés  à  Oudon  ont  fui  devant  elle 

vec  tant  de  précipitation,  qu'on  a  pu  saisir 

)ur   correspondance,   laquelle  fait  connaît^re 

iurs  plans  et  leurs  liaisons. 

La  même  lettre  annonce  que  Guérande  et 

>s  environs  ont  battu  et  repoussé  l'ennemi, 

lais    que    Nantes    n'est    point    encore    sans 

'ainte. . 

De  Châteauroux,  du  24  mars. 

Suivant  ce  que  mande  le  directoire  du  dép ar- 
ment de  l'Indre,  il  paraît  que  les  brigands 
it  abandonné  leur  projet  sur  Tours,  et  se  por- 
nt  sur  Poitiers.  Le  directoire  de  l'Indre  a  fait 
her  vers  cette  ville  le  détachement  qu'il 
it  d'abord  envoyé  à  Tours. 

Signé  :  Lebrun,  p?-ési(^cnt  du  conseil 
exécutif. 

.a  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
éfense  générale.) 

retire  des  administrateurs  du  directoire 

strict  de  Morlaix,  relative  à  l'insurrec- 

,ui  a  ea  lieu  dans  les  envir  ^ns  de  cette  ville 

la    bravour»    qu'ont    montré    certains 


citoyens    en   cette   occasion.    Cette   lettre    est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Morlaix,  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens, 

<(  Nous  vous  remettons  notre  lettre  au  prési- 
dent de  la  Convention  sur  l'insurrection  qui 
a  eu  lieu  dans  nos  environs.  Après  en  avoir 
pris  connaissance,  vous  voudrez  bien  la  lui 
remettre.  Nous  devons  à  nos  concitoyens, 
dans  cette  circonstance,  le  témoignage  de  notre 
satisfaction;  le  zèle,  l'activité  et  le  courage 
qu'ils  ont  montrés  sont  vraiment  dignes 
d'éloges.  Nous  vous  citerons  quelques  faits 
qui  méritent  d'être  connus.  Le  citoyen  Jean- 
Baptiste  Croissant,  de  cette  ville,  âgé  de  19  ans, 
sous-lieutenant  de  nos  canonniers,  voyant  l'un 
d'un  des  chefs  de  sa  pièce  tomber  à  ses  pieds 
par  le  feu  des  attroupés,  se  saisit  du  refouloir, 
charge  sa  pièce  et  l'ayant  fait  décharger  sur 
les  rebelles,  reçoit  une  balle  à  la  cuisse.  On  le 
presse  de  se  retirer;  il  s'y  refuse  et  recharge  de 
nouveau,  reçoit  \\n  second  coup  de  feu  au  bras 
et  est  immuable;  charge  une  troisième  fois  et 
reçoit  un  coup  de  fusil  au-dessus  de  l'œil; 
baigné  dans  son  sang,  on  veut  l'enlever  à  son 
poste;  il  proteste  qu'il  veut  y  mourir. 

«  Le  nommé  Mercier,  père  de  cinq  enfants 
en  bas  âge  est  le  chef  de  la  pièce;  il  reçoit  un 
coup  mortel  et  emporte  le  regret  de  tous  nos 
concitoyens  qui  ont  su  appécier  son  civisme  et 
son  zèle.  Cette  famille  désolée  a  tout  à  attendre 
des  législateurs. 

«  Leroux,  jeune  marin  canonnier  de  cette 
ville  et  affecté  à  l'école  hydrographie  de  Saint- 
Paul  pour  s'y  perfectionner  dans  la  théorie 
et  se  mettre  en  état  d'augmenter  ses  con- 
naissances pratiques,  voit  ses  frères  en  danger, 
quitte  ses  écoles  et  vole  à  la  pièce  de  canon  où 
il  s'était  exercé  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique, reçoit  un  coup  de  feu  à  la  figure;  on 
l'engage  à  se  retirer;  il  répond  qu'un  canonnier 
ne  doit  jamais  quitter  son  poste  qu'il  n'ait  les 
deux  bras  emportés.  Son  seul  regret  est  le 
retard  que  son  rétablissement  va,  dit-il,  occa- 
sionner à  sa  réception  au  premier  examen  oii 
il  comptait  faire  nombre  parmi  les  officiers 
de  la  République.  Les  législateurs  sont  justes 
.&.t  l'homme  qui  a  su  se  sacrifier  pour  la  chose 
publique  et  à  qui  il  ne  manque  qu'un  peu  de 
théorie  que  l'on  exige,  ne  perdra  pas  un  titre 
que  ses  connaissances  dans  la  marine  lui 
assurent. 

«  Louis  Morieu,  de  cette  ville,  âgé  de  20  anSj 
reçoit  une  balle  au  bras  et  n'en  sert  pas  moins 
sa  pièce.  Dubois,  canonnier,  l'un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  la  liberté,  croyant 
apercevoir  le  rebelle  qui  a  tiré  sur  son  cama- 
rade, court  à  lui,  le  sabre  à  la  main  et  lui 
coupe  la  figure.  Pressé  par  le  grand  nombre 
qui  l'entoure,  sabre  de  fous  côtés,  blesse  une 
quantité  de  campagnards  et  essuie  le^  fou  de 
sept  ou  huit  révoltés  qu'il  ne  peut  atteindre, 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Morlaix. 

<(  Signé  :  Riou;  Beuschez;  Le  Lay; 
Baudier.  » 


(1)  Archives  nationales,  C&rton  Cn  250,  chemise  41'2 
pièce  n"  .37. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  iiono- 
rable  du  patriotisme  des  administrateurs  et 
des  habitants  et  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Defermon^  Rochegude 
et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  de 
la  Convention  aux  Côtes  de  Lorient  à  Dun- 
kerque,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  contre  les  malveil- 
lants du  département  des  Côtes-du-Nord;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Brieuc,  20  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  La  Convention  a  déjà  été  instruite  par  son 
comité  de  sûreté  générale  des  complots  formés 
contre  la  liberté  dans  les  départements  que 
nous  parcourons.  A  peine  sortis  de  Brest,  nous 
fûmes  informés  des  mouvements  séditieux  de 
quelques  communes  du  voisinage  et  nous 
prîmes  à  l'instant  des  mesures  pour  en  arrêter 
l'effet  et  en  prévenir  de  nouveaux.  Ayant  su 
depuis  que  les  ti'oubles  avaient  été  plus  con- 
sidérables dans  les  départements  voisins  que 
dans  celui-ci,  nous  avons  vu  que,  pour  seconder 
les  vues  du  comité  de  sûreté  générale,  nous  ne 
pouvions  donner  trop  promptement  aux  corps 
administratifs  les  moyens  d'éteindre  cet  incen- 
die dès  sa  naissance,  et,  après  en  avoir  conféré 
avec  les  administrateurs  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  nous  avons  pris  les  arrêtés 
joints  à  cette  lettre.  Nous  espérons  que  ces  dis- 
positions maintiendront  l'ordre  public  en 
même  temps  qu'elles  faciliteront  la  découverte 
et  la  poursuite  des  conspirateurs. 

((  Dans  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon,  l'inci- 
visme du  maire  et  des  deux  autres  officiers 
municipaux,  ainsi  que  la  présence  de  40  ex-reli- 
gieuses retirées  dans  des  maisons  particu- 
lières, formaient  depuis  longtemps  obstacle  à 
la  propagation  de  l'esprit  public.  Nous  avons 
suspendu  ces  fonctionnaires  et  ordonné  la  dis- 
persion de  ces  femmes  fanatiques.  A  Morlaix, 
au  contraire,  ainsi  qu'à  Saint-Brieuc,  les  corps 
administratifs  ont  un  patriotisme  et  un  zèle 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Les  sociétés 
populaires  y  sont^leines  de  citoyens  entière- 
ment dévoués  à  la  défense  de  la  liberté;  et  cette 
fois  encore,  comme  tant  d'autres,  il  ne  restera 
aux  ennemis  de  la  Révolution  que  la  honte  et  le 
désespoir  du  peu  de  succès  de  leurs  projets. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

<(  Signé  :  Depermon,  RocHEauDE,  Prieur, 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  sûreté  et  de  défense  générale,  réunis.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice 
par  intérim.,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention nationale  la  dénonciation,  faite  par 
un  citoyen  de  la  section  des  '^ allés,  du  n°  1/iS 
du  journal  de  Marat. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Paris,  le  22  mars  1793. 
«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  transmets  le  numéro  148  du  journal 
intitulé  :  le  Fubliciste  de  la  République  fran- 


(1)  Archives  nationales,  AFii.  n"  117. 


çaise,  ou  Observations  aux  Français,  pal 
Marat  (1),  l'ami  du  peuple,  député  à  la  Con 
vention  nationale,  et  la  copie  d'une  lettre  di 
citoyen  de  la  section  des  Halles,  qui  m( 
dénonce  ce  journal  comme  étant  l'ouvrage  d'ui 
législateur,  et  comme  tendant  à  faire  croire 
aux  citoyens  qui  se  dévouent  à  la  défense  d{ 
l'Etat,  qu'ils  vont  à  la  boucherie.  (Ce  sont  !« 
expressions  de  Marat.) 

Une  loi  ordonne  aux  représentants  de  la 
nation  d'adopter  entre  les  fonctions  de  législa 
teur  et  celles  de  journaliste.  Si  la  Convention 
croit  devoir  maintenir  cette  loi,  elle  s'empres 
sera  de  déterminer  le  mode  de  son  exécution, 
afin  que  la  volonté  du  souverain  ne  soit  pas  mé- 
connue et  ne  puisse  pa  être  impunément  violée, 
Le  journal  dénoncé  me  paraît  devoir,  par  ]'^~ 
réflexions  qu'il  contient,  et  indépendammt 
de  la  qualité  de  son  auteur,  fixer  l'attention  u.j 
l'Assemblée.  Elle  ne  verra  pas  sans  surprise 
que,  dans  cet  écrit  les  mémorables  et  si  impor- 
tantes journées  où  les  Français  ont  vaincu  à 
Grandpré,  à  Mons,  à  Jemmapes,  ne  sont  plus 
des  victoires  dont  doive  s'honorer  la  Répu- 
blique, mais  des  événements  désastreux  où  le 
sang  français  a  été  prodigué  sans  fruit,  les 
troupes  de  la  République  sacrifiées  à  l'ambi- 
tion d'un  aventurier  perfide  (Dumouriez).  La 
Convention  croira  sans  doute  devoir  renvoyer 
l'écrit  dont  il  s'agit,  et  la  dénonciation  dont  il 
est  l'objet,  au  comité  déjà  chargé  de  l'examen 
d'autres  dénonciations  de  même  nature  diri- 
gées contre  le  même  journaliste. 

((  Le  ministre  de  la  justice  par  inférin,, 

«  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

9°Lettre  de  Beurnonviîle,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  l'établissement  d'un 
payeur  dans  chaque  armée,  pour  le  versement 
des  sommes  mises  à  la  disposition  des  gêné 
raux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi 
tés  de  la  guerre  et  des  finances,  réunis.  ) 

10°  Lettre  de  Beurnonviîle,  ministre  de  l. 
guerre,  relative  au  décret  qui  prononce  la  coi 
fiscation  des  fournitures  faites  pour  les  trou 
pes,  lorsque  ces  fournitures  se  trouvent  dé 
fectueuses;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  26  mars  1793,  l'an  I 
de  la  République  française 


«  Citoyen  Président, 

«  Depuis  que  la  Convention  a  ordonné  1 
confiscation  des  fournitjures  faites  pour  le 
troupes  ,  lorsqu'elles  sont  défectueuses,  It 
fournisseurs  redoutent  de  fournir  aux  magf 
sins  militaires  celles  qui  sont  les  plus  nécei 
saires  au  service,  et  surtout  les  souliers.  Ê 
le  redoutent  d'autant  plus,  que  ces  foum 
tures  ne  sont  pas  jugées  contradictoiremer 
par  des  experts  nommés  pour  eux.  Ils  d' 
mandent  que  celles  qui  ne  seront  pas  jugé< 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  page 
le  texte  de  cet  article. 
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conformes  au  modèle,  ne  soient  pa^s  entière- 
ment perdues  pour  eux. 

<(  Déjà  votre  comité  militaire,  f^ntant  les 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  d'une 
pareille  façon  de  procéder,  a  donné  raison  en 
partie  à  ces  réclamations,  en  chargeant  un  de 
ses  membres  de  s'occuper  d'un  projet  de  dé- 
cret pour  donner  de  bonnes  fournitures  aux 
troupes  de  la  République  et  en  même  temps 
pour  punir  la  cupidité.  Il  est  prêt  à  le  sou- 
mettre à  la  Convention. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  inviter  l'Assemblée  à  l'entendre. 
Rien  n'est  plus  pressant  qu'une  décision  à  cet 
égard,  sans  quoi  je  perdrai  l'espoir  de  faire 
face  aux  besoins  que  l'armée  a  des  souliers. 
Je  sais  qu'une  très  grande  partie  n'est  pas 
dans  le  cas  de  la  confiscation.  Ceux  qui  ne  se- 
ront jugés  bons,  ne  seront  point  perdus  pour 
les  citoyens  qui  se  sont  engagés  de  les  livrer. 
Signé  :  Beurnonville.  » 

Garrun  do  C'oiiloii.  Je  demande  que  de- 
main ce  rapport  soit  entendu. 

(La  Convention  fixe  l'audition  de  ce  rap- 
port à  sa  séance  du  lendemain.) 

11°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
fftteirre,  concernant  l'organisation  générale 
des  bataillons  belges  et  liégeois. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

12°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  au  logement  des 
Cent-suisses  de  la  garde  du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13°  Lettre  de  Garât,  itiinistre  de  Vintérieur, 
par  laquelle  il  soumet  à  la  Convention  natio- 
nale la  demande  que  fait  la  commune  de  Die, 
d'obtenir  à  titre  de  loyer  la  maison  des  ci-de- 
vant religieuses  de  cette  ville,  pour  y  établir 
des  casernes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités d'aliénation  et  de  la  guerre  réunis.) 

\^  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
relative  au  marché  passé  avec  Binard  aîné, 
fournisseur  des  viandes  fraîches  dans  le  port 
de  Brest,  pour  l'année  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission de  l'examen  des  marchés.) 

15°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  l'exécution 
qu'il  a  donnée  au  décret  du  26  février  qui  ren- 
voie aux  tribunaux  ordinaires  l'écrit  de  Ma- 
rat,  relatif  aux  troubles  et  pillages  qui  ont 
eu  lieu  le  25  dans  la  ville  de  Paris,  et  où  il  se 
plaint  de  la  négligence  de  l'accusateur  public 
et  de  l'inaction  des  juges  de  paix. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  six  et  au  comité  de  législation.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Amelot,  relative  à  la 
vente  en  détail  des  châteaux,  palais  épisco- 
paux,  couvents,  parcs  et  autres  grandes  pro- 
priétés nationales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation,  pour  en  faire  le  rapport  sa- 
medi.) 

17°  Pétition  de  la  citoyenne  Poro,  tendant 
à  obtenir  quelque  secours  de  la  République, 

6    i,     1"    SÉRIE.    T.    LX. 


en  considération  des  grands  travaux  de  son 
père,  premier  inventeur  du  charbon  de  tourbe. 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Cauchen,  relative  aux 
successions  des  émigrés.) 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

19°  Lettre  de  Delacroix,  commissaire  de  la 
Convention  à  l'armée  de  la  Belgique,  par  la- 
quelle il  expose  la  situation  de  cette  armée  et 
réclame  contre  le  grand  nombre  de  femmes 
qui  ser  joignent  à  la  troupe  par  la  faculté  ac- 
cordée aux  soldats  de  se  marier;  elle  est  ainsi 
conçue  (1  ): 

«  Gand,  le  22  mars  1793. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Un  accident  arrivé  à  ma  voiture  m'a  obli- 
gé à  retarder  de  quelques  instants  mon  retour 
à  l'armée;  je  vais  en  profiter  pour  vous 
donner  quelques  détails  sur  la  journée  d'hier; 
vous  pouvez  les  regarder  comme  officiels,  ils 
m'ont  été  fournis  par  deux  commissaires  na- 
tionaux, témoins  oculaires  des  faits. 

«  Hier  soir  nos  troupes  ont  dû  se  replier  sur 
les  montagnes  de  Fer,  derrière  Louvain,  à 
trois-quarts  de  lieue  de  cette  ville;  trois  fois 
elles  ont  été  victorieuses,  et  trois  fois  elles  ont 
dû  céder  au  nombre;  le  courage  et  la  fermeté 
de  l'armée  n'ont  pu  triompher  de  la  multi- 
tude des  ennemis...  Nos  forces  sont  insuffi- 
santes, et  si  la  Convention  nationale  ne  se 
hâte  de  prendre  de  grandes  mesures,  j'ai  le 
courage  de  lui  répéter  que  les  suites  funestes 
de  l'échec  de  notre  avant-garde  deviendront 
incalculables. 

«  Nous  avons  eu  la  franchise,  Danton  et  moi, 
de  vous  dévoiler  tout  ce  qui  faisait  craindre 
pour  le  sort  de  notre  armée  et  de  la  Belgique. 
Les  nouvelles  qui  me  parviennent  dans  cet  ins- 
tant, et  les  progrès  de  l'armée  ennemie,  ne 
justifient  que  trop  ce  que  nous  avons  énonce 
à  la  tribune.  Le  mal  n'est  pas  irréparable;  on 
peut  rendre  une  seconde  fois  la  liberté  aux 
peuples  qui  nous  la  devaient  déjà,  arrêter  les 
fuites  des  malheureux  événements  d'Aix-la- 
Chapelle,  et  conjurer  les  maux  qui  menacent 
nos  villes  frontières;  mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  temps;  chaque  minute  nous  coûte 
des  hommes  libres,  du  terrain  et  du  sang  ; 
le  moindre  retard  diminue  nos  forces,  et 
triple  celles  de  nos  ennemis.  Le  véritable  cou- 
rage ne  consiste  pas  à  détourner  les  yeux  du 
danger,  mais  à  en  mesurer  toute  la  profon- 
deur, et  à  le  combler  aussitôt.  Que  la  llépu- 
l)lique  française  se  lève  donc,  comme  au  mois 
de  septembre,  et  nous  n'aurons  plus  de  revers 
à  craindre. 

«  Le  courage  ne  nous  manque  pas,  mais  noua 
manquons  d'hommes;  hier  nos  troupes  ont 
combattu  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
Siix  heures  du  soir;  leur  conduite  est  au-des- 
sus de  tous  les  éloges.  Deux  cents  hommes  ont 
chassé  d'un  poste  important  un  bataillon  de 
grenadiers  hongrois,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  lui  ont  pris  six  hommes,  un  officier,  et 
deux  pièces  de  canon. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  mars  1793. 
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«  L'armée  aurait  tenu  plus  longtemps  sans  la 
lâcheté  des   conducteurs  de  l'ambulance,    qui 

f)ar  leur  fuite,  ont  mis  le  désordre  et  jeté  l'a- 
arme  dans  une  partie  de  nos  troupes. 
«  Je  vous  dénonce  un  abus  que  nous  avons  dé- 
couvert,  en  parcourant  l'armée,   et  qui  pou- 
vait échaper  à  mon  collègue  Danton. 

«La  Convention  nationale  a  pennis  aux  sol- 
dats de  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  chefs,  cette  loi  entraîne  un  inconvénient 
qu'il  est  urgent  de  réformer.  Il  faudrait  fixer 
le  norhbre  de  femmes  qui  doivent  suivre  l'ar- 
mée; elles  y  sont  en  si  grand  nombre,  qu'ellefi 
embarrassent  la  marche  des  troupes,  consom- 
ment beaucoup,  et  occupent  un  grand  nombre 
des  chariots  destinés  au  transport  des  bagages 
et  provisions  de  l'armée.  Je  vous  ai  promis 
la  vérité,  je  vous  la  dois,  je  vous  la  dirai  tou- 
jours; vous  connaissez  le  mal,  hâtez-vous  d'en 
chercher  le  remède  et  de  l'appliquer. 

«  Signé  :  Delacroix,   commissaire  de  la 
Convention  nationale.  » 

(La  Conveiition  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

20°  Lettre  des  membres  composant  le  conseil 
général  de  Saint-Malo,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  recrutement  a  produit  1,300  hom- 
mes et  qu'une  souscription  a  été  ouverte  par 
ses  habitants  pour  venir  en  aide  aux  familles 
des  citoyens  qui  partent  aux  frontières;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Malo,  le  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  assemblâmes  lundi  dernier  notre 
commune  pour  fournir  son  contingent  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  Il  fut  complété  dans 
la  première  séance  par  une  inscription  volon- 
taire, quoique  nous  ayons  dans  ce  moment 
plus  de  1,300  hommes  sur  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  République  et  sur  nos  corsaires  et 
quoique  notre  population  soit  tout  au  plus  de 
10  à  11,000  âmes. 

«  L'assemblée  voulant  donner  à  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie  des  témoignages 
de  satisfaction  et  de  reconnaissance,  ouvrit 
dans  l'instant  même  une  souscription  pour  le 
soulagement  de  leurs  familles  et  fit  les  fonds 
nécessaires  pour  leur  entier  équipement,  sans 
répétition  sur  la  caisse  du  district. 

«  L'inscription  volontaire  aurait  de  beau- 
coup excédé  notre  contingent  si  une  grande 
partie  de  nos  gardes  nationaux  n'avaient  été 
obligés  de  voler  à  la  défense  de  leurs  frères 
d'armes  de  différents  districts.  Nous  avons 
dans  ce  moment  un  détachement  à  Redon,  un 
autre  à  Rennes.  On  nous  en  demande  de  trois 
autres  endroits  menacés  d'insurrection.  Nous 
fournirons  à  tout,  quoique  nous  soyons  pré- 
venus qu'une  agression  étrangère  se  dispose, 
pour  le  25  de  ce  mois,  à  favoriser  et  soutenir 
les  mouvements  de  l'intérieur.  Tout  cela  ne 
nous  effraie  pas  et  nos  vieillards  oublieront 
leur  âge  à  la  vue  du  danger  de  la  patrie.  Le 
dernier  malouin  périra  sur  nos  murs  avant 
d'en,    laisser    forcer    l'enceinte.    Voilà    notre 


(1)  archives  nationales,  Cditioxi  Cii  250,  chemise,  404, 
pièce  n°  5. 


unique  réponse  aux  calomnies  qu'on  s'est  plu 
à  répondre  sur  notre  ville,  au  sein  même  de 
la  Convention  nationale. 

((  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Malo. 

<i  Signé  :  B.  Trehouert,  maire;  Jaluzeau, 
Rocher;    Bobinot;    Capard, 

Y.    LeDOUX;     iGrRESET;     LaLOY; 

Malapert;  Moulin;  Le  Roy; 
Despécher-Guillemaut;  Des- 
planches ;    Bottier;    Rivot; 

dubuisson. 

(J^a  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  patrioti&me  des  habitants  de  Saint-Ma- 
lo et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bullc- 
tin.  ) 

2P  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  ConfoTe/ns  (1)  par  laquelle 
ils  annoncent  à  la  Convention  que  dans  ce  dé- 
partement le  patriotisme  s'est  manifesté  dans 
toute  son  énergie,  surtout  dans  les  cantons  de 
Confolens,  Chabannais,  Saint-Claud-sur-le- 
Son  et  Alloue,  où  les  enrôlements  prescrits  par 
la  loi  ont  été  presque  au  complet  dans  les  chefs 
lieux  desdits  cantons  avant  la  publication  de 
cette  loi.  Les  administrateurs  ajoutent  qu'ils 
ont  arrêté  provisoirement  comme  mesure  d'ur- 
gence et  de  sûreté  individuelle,  que  les  sieurs 
Lafordie,  Dringaud,  Dubois,  Duchaume  et 
Dubois-Lavigcrie  resteraient  consignés  dans 
leurs  maisons  respectives,  sans  pouvoir  en  sor- 
tir ni  y  introduire  aucune  personne  que  leurs 
domestiques  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  les 
scellés  seront  sur-le-champ  apposés  sur  les  ar- 
moires, commodes  et  secrétaires  à  eux  appar- 
tenant. Ils  envoient  le  texte  de  l'arrêté  qu'ils 
ont  pris  sur  ces  différents  objets. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Confolens. 

Du  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vu  la  lettre  du  directoire  du  département 
du  jour  d'hier, ensemble  le  réquisitoire  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  et  la 
lettre  desdits  commissaires  en  date  du  13  de  ce 
mois  ; 

<(  Le  directoire  dU  district,  formé  des  ci- 
toyens Mallat,  Blanteau,  Marussy  et  Barbier, 
ces  deux,  derniers  administrateurs  du  conseil 
et  appelés  au  directoire  en  l'absence  des 
membres  qui  sont  en  commission  pour  les  enrô- 
lements, 

«  Et  après  avoir  entendu  le  procureur  syn- 
dic,   , 

((  Considérant  que  le  salut  de  la  patrie  peut 
dépendre  de  la  célérité  à  mettre  dans  la  levée 
et  l'équipement  des  hommes  requis  par  les 
commissaires  de  la  Convention  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  et  que  l'administration  de 
ce  district  serait  coupable,  si  elle  temporisait 
plus  d'un  jour  à  former  son  contingent  qui  est 
de  125  hommes  et  si  elle  n'adoptait  pas  à  cet 
effet  les  moyens  salutaires  que  le  patriotisme 
de  ses  administrés  a  mis  à  sa  disposition; 


(1)  Archivés  nationales,  CeivtoD  Cu  230,  chemise  404, 
pièce  n"  5. 
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((  Considérant  que  ce  pa,triotiEme  s'est  mani- 
festé dans  toute  son  énergie,  surtout  dans  les 
cantons  de  Confolens,  Chabannais,  Saint- 
Claud-sur-le-Son  et  Alloue,  puisque  les  enrôle- 
ments pi-escrits  par  la  loi  du  24  février  ont  été 
presque  au  complet  dans  les  chefs-lieux  desdits 
cantons  dès  avant  la  publication  de  ladite  loi  ; 

«  Considérant  que  c'est  çroiiver  que  ces 
quatre  communes  ont  bien  mérité  de  la  patr,ie 
que  de  les  mettre  à  même  da  déployer  encore 
cette  même  énergie  ; 

((  Arrête  que,  dans  le  jour,  lesdites  communes 
de  Confolens,  Chabannais,  Saint-Claud-sur-le- 
Son  et  Alloue  présenteront  le  contingent  qui 
leur  a  été  demandé  par  la  délibération  du  dis- 
trict du  7  de  ce  mois  et  que  les  citoyens  présen- 
tés se  formeront  en  compagnies  et  seront  équi- 
pés dans  la  journée  de  demain  :  qu'en  consé- 
quence, lesdites  communes,  dans  le  cas  où  leur 
dit  contingent  ne  serait  pas  parfaitement  au 
complet,  adopteront  les  moyens  indiqués  par 
la  loi  pour  l'y  porter,  abrégeant  à  cet  effet  à 
cause  de  l'urgence  et  pour  l'intérêt  public,  le 
délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  publication 
de  ladite  loi. 

Dudit  jour  à  6  heures  du  matin. 

((  A  l'instant  où  la  générale  a  été  battue  pour 
assembler  les  citoyens  à  l'effet  de  leur  donner 
connaissance  de  l'arrêté  pris  le  matin  à 
3  heures,  et  pour  l'exécuter,  plusieurs  desdits 
citoyens,  en  témoignant  leur  ardeur  patrio- 
tique, n'ont  pu  dissimuler  en  même  temps  l'in- 
dignation que  leur  cause  la  conduite  des  habi- 
tants de  cette  ville,  notoirement  connus  pour' 
agitateurs,  conspiiateurs,  et  contre-révolution- 
naire et  qui  ont  achevé  de  se  signaler  en  refu- 
sant d'entendre  ou  du  moins  d'obtempérer  à  cv 
signe  d'alarme  universelle;  plusieurs  ont  même 
présenté  sur  la  place  publique  la  pétition  foi- 
nielle  d'arrêter  quelques-uns  de  ces  monstres  S'  - 
ciaux,  ou,  tout  au  moins,  de  prendre  de  sé- 
rieuses précautions  en  apposant  les  scellés  sui- 
leurs  armoires  et  secrétaires,  afin  d'acquérii; 
par  ce  moyen  la  preuve  la  plus  complète  d'unr 
conspiration  déjà  beaucoup  plus  que  probable, 
en  désignant  comme  les  plus  suspectes  les  per- 
sonnes des  sieurs  Lafordie,  Dringaud,  Dubois, 
Duchaume  et  Dubois-Lavigerie. 

<(  De  tout  quoi  ayant  été  témoin,  le  directoire 
du  district,  formé  comme  ci-dessus,  s'est  retiré 
de  suite  au  lieu  de  ses  séances. 

«  Et  considérant  la  double  nécessité  d'accé- 
der au  vœu  des  bons  citoyens  volant  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  les  murs  qu'ils  abandonnent,  et  pour 
ne  pas  exposer  en  leur  absence,  et  après  le  dé- 
nuement de  toutes  sortes,  leurs  familles  et  leur 
patrie  à  des  maux  semblables  ou  pires  peut-être 
a  ceux  qu'ils  vont  réprimer  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  syndic. 

((  Il  a  arrêté  provisoirement  comme  mesure 
d'urgence  et  de  sûreté  individuelle  que  les  per- 
sonnes ci-dessus  désignées  resteraient  consi- 
gnées dans  leurs  maisons  respectives  sans  pou- 
voir en  sortir  ni  y  introduire  aucune  personne 
que  leurs  domestiques,  jusqu'à  nouvel  ordre; 
que  par  tels  commissaires  qu'il  plaira  à  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  de  nommer,  les  scellés 
seront  sur-le-champ  apposés  sur  les  armoires, 
commodes  et  secrétaires  qui  se  trouveront  dans 
leurs  maisons  après  qu'ils  en  auront  retiré,  en 
présence  desdits  commissaires,  les  effets  dont 
ils  peuvent  avoir  un  besoin  journalier,  et  sera 
le  présent  arrêté  adressé  tant  à  la  municipalité 


de  Confolens  qu'au  directoire  du  département 
de  la  Charente  et  à  la  Convention  nationale. 

«  Fait  à  Confolens,  au  directoire  du  district 
le  15  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  au  registre  :  Planteau  ;  Marussi; 
Mallat  ;  Barbier,  administrateurs  ; 
lBoui^AJj,p?ocureîcr-si/ndic  et  Moueeau 
jeune,  secrétaire. 

<(  Pour  copie  conforme  au  registre. 
«  Signé  :  Mallat,  pour  le  président; 
Ducois,     pour    le    secré- 
taire. » 

^  (La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite et  les  mesures  prises  par  les  administra- 
teurs du  district  de  Confolens  et  ordonne  la 
mention  honorable  de  leur  lettre.) 

22«  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  lihertè 
et  de  V égalité  de  la  ville  de  Confolens,  qui  font 
un  don  patriotique  pour  le  premier  bataillon 
de  la  Charente;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1): 

Confolens,  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  annoncé  une  offrande  que  pré- 
paraient à  nos  braves  guerriers  du  premier  ba- 
taillon cle  la  Charente  les  bons  citoyens  de  cette 
ville.  Elle  est  partie,  cette  offrande;  c'est  le  de- 
nier de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Ici,  comme  ail. 
leurs,  les  riches  ne  sont  point  patriotes  ;  aussi 
notre  don  est-il  pur  et  sans  aucun  mélange  d'a- 
ristocratie. Puissent  nos  généreux  soldats  fixer 
désormais  la  victoire.  Puissent-ils  à  jamais 
anéantir  les  despotes  et  affermir  pour  toujours 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

iiLesmetnbres  composant  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  V égalité. 

«  Signé  :  Boreau,  procureur-syndic  ;  Mou- 
REAU,  secrétaire.  » 
Cette  lettre  est  suivie  de  l'état  ci-dessous  (2): 

Etat  des  hardes  adressées  par  la  société  des 
Amts  delà  liberté  et  de  V  égalité  de  Confolens 
an   imnistre  de  la  guerre,   le  12  mars  1793 
dans  huit  halles  numérotées  et  marquées  de 
lettres  V.  T.  S.  pour  être  envoyées  aux  volon- 
taires du  i"  bataillon  de  la  Charente. 
«  153  paires  de  souliers,  151  chemises  neuves 
lo    paires    de   guêtres,    3    culottes,    2    vestes, 
54  paires  de  bas,   3  mouchoirs,   5  paires  de 
chaussons,  1  paire  de  bracelets,  1  bonnet  de  co- 
ton et  sa  coiffe,  1  chapeau,  1  habit  uniforme. 
«  Signé  :  'M.ov'keax;, secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
rinsertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Bailhj,  de  la  commune 
de  Laigle,  qui  offre  à  la  patrie  une  somme  de 
10  livres  en  assignats;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  393, 
pièce  n"  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn,  249,  chemise  396, 
pièce  n°  13. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  396, 
pièce  n"  17. 
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((  Le  citoyen  Bailly,  de  la  commune  de 
Laigle  chef-lieu  du  district  du  même  nom,  dé- 
partement de  l'Orne,  offre  à  la  patrie  la  somme 
de  10  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre.  Il  est  sans  fortune  ;  cet  argent  est  le 
fruit  de  son  travail  et  de  son  épargne. 
«  Signé  :  Bailly.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  olïrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

24®  Lettre  du  citoyen  Prieur,  de  Beauvais, 
qui  offre  un  don  patriotique  à  l'Assemblée  ;  sa 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Prieur,  de  Beauvais,  offre  à  la 
Convention,  pour  les  frais  de  guerre,  sa  quit- 
tance de  finance  de  la  maîtrise  de  Bourges, 
montant  à  la  somme  de  cent-cinquante  livres, 
qu'il  avait  droit  de  toucher  en  ce  moment. 
«  Signé:  Prieur.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

WéranA, au  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  rend  compte  des  lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements qui  ont  été  renvoyées  à  ce  comité;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  au  nom  du  comité  de  correspon- 
dance, vous  parler  des  mesures  essentielles  qui 
ont  été  prises  par  vos  commissaires  contre  les 
ennemis  de  l'intérieur.  Tout  d'abord,  je  dois 
vous  dire  que  divers  mandats  d'arrêt  ont  été 
lancés  contre  des  hommes  notoirement  connus 
par  leurs  manœuvres  contre-révolutionnaires  ; 
c'est  contre  les  ci-devant  nobles  et  les  prêtres 
qu'ils  ont  été  plus  particulièrement  portés. 

Vos  commissaires  dans  les  départements 
nous  ont  appris  que  le  recrutement  a  la  plus 
grande  activité.  Ils  vous  rendent  le  meilleur 
témoignage  de  autorités  constituées. 

Malheureusement,  ils  vous  communiquent  en 
même  temps  leurs  craintes  sur  le  se'rvice  des 
postes,  à  la  veille  de  périr,  disent-ils,  si  vous 
n'y  jetez  un  regard  protecteur.  Ils  se  plaignent 
du  choix  qui  a  été  fait  dans  les  agents  nommés 
pour  l'intérieur.  Il  paraît  que  l'aristocratie 
s'est  introduite  partout  dans  leurs  rangs,  et 
vous  trouverez  déposées  toutes  les  pièces  qui 
viennent  à  l'appui  des  mesures  que  nous  vous 
proposons. 

Vos  commissaires  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée pensent,  d'autre  part,  qu'il  est  ins- 
tant d'augmenter  le  prix  de  la  ration  des  che- 
vaux, à  cause  de  la  hausse  sur  les  fourrages. 
Ils  désireraient  qu'il  soit  porté  à  1  livre  17  sols 
6  deniers. 

Les  commissaires  vous  rendent  compte  du 
fait  suivant.  Les  circonstances  exigèrent,  à 
Aix,  l'appel  d'un  bataillon  de  chasseurs.  Ce 
bataillon  marchait,  dans  la  route,  sans  dra- 
peau. Avant  d'entrer  à  Aix,  le  drapeau  fut 
déployé.  On  y  lisait  ces  mots  :  <(  Nous  sommes 
armés  pour  venger  la  mort.  »  Le  commandant 
fut  à  l'instant  mandé  à  la  barre  du  conseil 
général  de  la  commune  d'Aix.  Interrogé  par 
qui  ce  drapeau  avait  été  donné  au  bataillon 


(1)  Archives  nationale,    Carion  Cii  249,  chemise  396, 
pièce  n"  14. 


(Murmures),  il  répondit  qu'il  lui  avait  été 
donné  par  les  administrateurs  du  district  d'A- 
vignon, département  des  Bouches-du-lUiône,  eb 
que  c'était  un  hommage  funèbre  rendu  à  l'im- 
mortel Lepeletier.  On  demanda  la  déposition 
,du  drapeau  à  la  commune,  ce  qui  fut  fait 
aussitôt,  car  on  a  craint  que  ce  fût  une  nouvelle 
perfidie  des  ennemis  de  la  liberté. 

On  trouve  dans  les  pièces  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Marne,  la  propo- 
sition d'une  mesure  législative,  et  d'un  abus 
à  réprimer.  L'aristocratie,  ditPon,  fait  main- 
tenant demander  aux  domestiques  des  ci-de- 
vant nobles,  qu'ils  ont  si  bien  servis,  la  faculté 
de  voter  dans  les  assemblées  primaires.  Vos 
commissaires  en  font  sentir  les  inconvénients, 
et  demandent  le  renvoi  de  cette  affaire  au  co- 
mité de  législation.  Ils  proposent  en  même 
temps  que  les  employés  de  la  partie  des  postes 
ne  puissent  jouir  d'aucune  franchise.  Ils  leur 
en  font  reanarquer  les  abus. 

Par  une  autre  lettre,  vos  commissaires  récla- 
ment que  les  ci-devant  nobles  soient  tenus  de 
fournir  à  l'Etat  autant  d'hommes  armés  qu'ils 
ont  de  domestiques.  Ceux  de  la  Charente-Infé- 
rieure, après  nous  avoir  instruits  du  mal  que 
font  les  journaux  stipendiés  par  l'aristocra- 
tie, disent  que  l'ardeur  est  belle  dans  ce  dé- 
partement, qu'on  ne  veuj  pas  comprendre 
dans  le  recrutement  ceux  qui  ont  été  enrôlés 
pour  la  création  d'un  bataillon  nouveau.  Ils 
ont  pris  à  cet  égard  une  mesure  qui  a  été 
renvoyée  à  votre  comité  de  correspondance. 
Ils  ont  dû  suspendre  et  mettre  en  état  d'arres- 
tation le  citoyen  Lambert,  un  des  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  des  canons  de  Rueil 
sur  des  plaintes  qui  paraissent  avoir  des  fon- 
dements. 

Vos  commissaires  sur  les  côtes  de  la  Man- 
clie  vous  demandent  carte  blanche  pour  la  dis- 
tribution des  fusils  que  la  loi  fixe  à  42  livres. 
et  qu'on  ne  peut  trouver  qu'à  55  et  60  livres. 
Ils  disent  qu'il  y  a  pénurie  de  fusils,  et  qu'il  y 
a  grande  abondance  de  bras.  Il  font  savoir  en 
outre,  que  les  administrateurs  de  la  ville  de 
Valogne  se  plaignent,avec  raison,  de  la  lâchetée 
des  gendarmes  qui,  au  moment  où  les  citoyens 
coururent  aux  armes  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie,  se  sont  conduits  d'une  manière 
.épréhensible  :  ils  demandent  un  grand  exem- 
ple pour  le  citoyen  N...  qui  a  accordé  à  ces 
citoyens  des  permissions  de  revenir  dans  leurs 
foyers. 

D'un  autre  côté,  vos  commissaires  à  Perpi- 
gnan rendent  les  meilleurs  comptes  de  la  dis- 
Dosition  de  la  gendarmerie  de  cette  division. 
Vos  commissaires  de  Sedan,  Thionville,  etc., 
disent  notamment  qu'à  Longwy,  toute  la  gar- 
nison est  disposée  à  vaincre  ou  à  mourir,  afin 
(le  réparer  l'ignominie  du  malheureux  échec 
qu'ils  ont  éprouvé  !  A  Sedan,  la  même  chose. 

Voici  une  lettre  de  vos  commissaires  dont 
nous  avons  cru  devoir  vous  faire  part  : 

Orléans,.  24  mars  1793. 

«  Citoyens,  nos  collègues,  depuis  notre  der- 
nière dépêche,  la  nouvelle  municipalité  d'Or- 
léans a  été  par  nous  installée. 

Plusieurs  membres:  On  n'entend  pas. 

WénxnA,  élevant  la  voix:  «  Tous  les  chevaux 
qui  ne  peuvent  servir  qu'au  luxe  sont  destinés 
à  remonter  notre  cavalerie  :  déjà  plusieurs 
milliers  de  soldats  de  la  liberté  Bont  réunis. 
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Nous  avons  dû  songer,  dans  ces  circonstances, 
à  leur  subsistance,  et  nous  avons  requis  les 
corps  administratifs  de  s'en  occuper  sérieuse- 
ment. Nous  avons  fixé,  sur  cet  objet  impor- 
tant, la  sollicitude  des  patriotes  ;  nous  avons 
cité  pour  exemple,  la  ville  de...  qui,  du  pre- 
mier mouvement,  a  fourni  30  milliers  de 
farine  et  une  quantité  prodigieuse  de  pain. 

«  Citoyens  collègues,  ne  perdez  pas  de  vue 
ces  objets  essentiels  et  exigez  que  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  soient  dans  la  plus  grande 
activité  à  cet  égard.  Sans  cette  activité,  si 
précieuse  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
faim  tourmenterait  bientôt  ces  braves  volon- 
taires qui  se  rendent  par  milliers  pour  dé- 
fendre leurs  frères. 

«  Le  bataillon  du  Finistère  est  parti^  comme 
nous  l'avions  annoncé,  pour  se  diriger  vers 
Poitiers  ;  car  vous  savez  que  c'est  là  que  sera 
établi  le  point  central  de  la  nouvelle  armée. 
«  Le  général  d'Antèze  y  a  établi  son  quartier; 
nous  y  enverrons  le  plus  tôt  possible  150  dra- 
gons qui  sont  ici;  mais  la  sûreté  publique  exige 
que  la  force  armée  veille  sans  cesse. 

«  Le  recrutement  de  ces  départements  sera 
bientôt  complété.  Il  y  aura  une  loi  à  faire  sur 
le  recrutement  et  sur  les  causes  qui  pourraient 
occasionner  le  déficit  dans  le  contingent  exigé 
pour  ceux  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes. 
«  Il  y  a  un  abus  plus  considérable  encore  à 
corriger.  Les  commissaires  réforment  des 
hommes  vigoureux,  d'une  taille  médiocre,  et 
du  plus  ardent  patriotisme;  l'homme  de  cœur 
est  toujours  de  bonne  mesure.  D'ailleurs  ne 
pourrait-on  pas  réunir  tous  les  petits  en  batail- 
lons particuliersi,  qui  seraient  encore  en  état  de 
battre  de  grands  Autrichiens  ?  Nous  espérons 
que  la  taxe  de  guerre  sera  bientôt  décrétée. 

«  Léonard  Bourdon,  le  bras  en  écharpe,  est 
parti  pour  la  commission  que  vous  lui  avez 
confiée;  le  décret  d'arrestation  que  vous  avez 
porté  contre  les  scélérats  d'Orléans,  n'atteint 
pas  directement  les  vrais  coupables.  Vous  avez 
çrdonné  que  les  citoyens  qui  étaient  de  garde  ce 
jour-là,  seraient  mis  en  état  d'arrestation.  On 
n'a  pu  exécuter  ce  décret  que  contre  ceux  qui 
étaient  inscrits  sur  les  registres  de  garde, 
mais  ceux-là  étaient  dans  l'intérieur,  et  les  hor- 
ribles excès  qui  ont  été  commis,  doivent  être  im- 
putés à  une  garde  extraordinaire,  illégalement 
requise,  qui  força  inopinément  le  passage  et 
tomba  sur  Léonard  Bourdon.  C'est  si  vrai, 
qu'après  examen,  on  s'est  aperçu  que  les  piques 
lui  avaient  été  enlevées.  Ces  hommes  étaient 
d'ailleurs,  pour  la  plupart,  des  ouvriers  de  la 
ville,  et  ceux-là  n'assassinent  pas  les  véritables 
amis  du  peuple.  L"'état  d'arrestation  où  ils  se 
trouvent  les  empêche  de  pourvoir  à  leur  subs- 
tance et  à  celle  de  leurs  familles.  Prenez  cela 
en_ considération,  citoyens  collègues,  nous  vou.s 
y  invitons,  et  vous  pèserez  dans  votre  sagesse 
si  vos  commissaires  ne  pourraient  pas  être 
chargés  de  l'exécution  du  décret,  d'après  les 
connaissances  que  nous  espérons  de  l'état  de  la 
procédure.  Nous  prions  la  Convention  de  nous 
faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard.  Il 
serait  à  souhaiter  que  chaque  courrier  national 
fût,  chargé  de  plusieurs  paquets  de  bulletins 
qu'il  distribuerait  en  passant  dans  chaque 
commune;  car  il  arrive  toujours  trop  tard,  et 
nous  nous  sommes  convaincus  que  des  courrier?, 
qui  portent  des  journaux  payés,  se  croisent  sur 
les  grandes  routes  et  disséminent  continuelle- 
ment le-s  nouvelles  les  plus  fâcheuses,  les  fl"- 


désespérantes,  pour  nuire  au  recrutement. 
Nous  avons  pris  les  plus  grandes  mesures  pour 
arrêter  ces  bruits  aristocratiques;  mais  il  serait 
absolument  nécessaire  de  faire  circuler  des 
journaux  patriotes  pour  leur  servir  de  contre- 
poison. » 

Telles  sont,  citoyens,  les  principales  lettres 
dont  j'avais  reçu  mission  d'entretenir  la  Con- 
vention, et  les  mesures  essentielles  prises  par 
vos  commissaires  sur  lesquelles  l'Assemblée 
aura  à  dire  si  elle  les  récuse  ou  si  elle  les  ap- 
prouve. 

Plusieurs  membres  :  L'impression,  l'impres- 
sion. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port de  Féraud.) 

Gentil.  Je  propose  à  la  Convention,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  ses  com- 
missaires dans  le  département  du  Loiret,  de 
les  autoriser  à  rendre  la  liberté  à  ceux  des  ci- 
toyens mis  en  état  d'arrestation»  en  exécution 
d'un  précédent  décret  et  contre  lesquels  les  pro- 
cédures commencées  ne  fournissent  aucune 
charge. 

ÇiuirMer.  Je  m'oppose  à  cette  proposition 
et  je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
les  commissaires  ont  tous  les  pouvoirs  suffi- 
sants à  cet  égard. 

ILeliJirdy  (Morbihan).  Je  demande  à  faire 
une  observation  sur  la  proposition  de  Gentil... 
(Interruptions.  ) 

Plusieurs  membres  :  Non,  Non,  elle  est  excel- 
lente. 

Fépnîsd,  rapporteur.  Puisque  la  motion  de 
Gentil  est  appuyée  on  pourrait  peut-être  de 
suite  prononcer  sur  cet  objet;  je  propose  la  ré- 
daction suivante  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  de  ses  commissaires 
dans  le  département  du  Loiret,  les  autorise  à 
rendre  la  liberté  à  ceux  des  citoyens  mis  en  état 
d'arrestation,  en  exécution  d'un  précédent  dé- 
cret», et  contre  lesquels  les  procédures  commen- 
cées ne  fournissent  aucune  charge.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Féraud.) 

Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Pontivy 
est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Je  suis  chargé  de  remettre  sur  le  bureau  de 
la  Convention  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  notre  ville  depuis  le  14  de  ce  mois. 
Vous  y  verrez  notre  situation.  Le  14,  plusieurs 
de  nos  gardes  nationaux  ont  été  massacrés  par 
les  contre-révolutionnaires.  Le  15,  nous  avons 
été  assiégés,  sommés  plusieurs  fois  de  nous 
rendre,  attaqués  enfin  sur  trois  points  diffé- 
rents. 

Avec  72  hommes  seulement,  nous  avons  ré- 
sisté pendant  cinq  heures^  repoussé  les  assail- 
lants et  fait  quarante-quatre  prisonniers.  Ce- 
pendant nos  forces  ne  sont  pas  considérables 
et  nos  ennemis  nous  donnent  de  continuelles 
alarmes.  Nous  avons  à  entretenir  deux  corps 
de  garde,  et,  de  plus,  la  garde  des  prisons  où 
sont  les  motifs  de  toutes  nos  craintes.  Nous  de- 
manderions prompte  et  sévère  justice,  nous  sol- 
liciterions des  formes  plus  promptes,  si  nous 
n'avions  appris  que  la  Convention  a  rendu  un 
décret  à  cet  égard. 

Pour  l'instant  notre  demnnde  fie  borne  à  ré- 
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clamer  des  secours  en  subsistances  et  armes;  ils 
nous  sont  de  toute  nécessité  bien  que  les  villes 
de  Guéméné-sur-Scorff,  Jo^elin,  et  Loudéac 
soient  déjà  venues  à  notre  aide  et  aient  empê- 
ché la  ville  de  Pontivy  d'être  dévastée  par  cette 
horde  de  barbares  révoltés. 

J'ajoute  que  je  serai  heureux,  si  vous  me  per- 
mettez de  porter  dans  ces  contrées  la  loi  qui  ins- 
titue contre  les  rebelles  les  tribunaux  mili- 
taires. 

l^e  l*ré?«çclf  lit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

a^ehnrdy  (Morbihan),  Je  propose  à  la  Con- 
vention de  renvoyer  l'adresse  et  les  procî's-ver- 
baux  qui  l'accompagnent  au  comité  de  défense 
générale  et  de  décréter  la  mention  honorable 
de  la  conduite  qu'ont  tenue  les  corps  adminis- 
tratifs de  Pontivy, les  gardes  nationales  de  cette 
ville  et  les  détachements  qu'y  ont  envoyés  les 
villes    de  Guéméné,  Josselin  et  Loudéac. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

t^amns.  J'ai  reçu  une  lettre  de  Treilhard, 
par  laquelle  il  m'apprend  que  sa  santé  ne  lui 
permet  pas  de  continuer  sa  mission;  il  vous 
prie  de  lui  permettre  de  revenir. 

(La  Convention  autorise  Treilhard  à  quitter 
la  Belgique  et  à  revenir  à  Paris.) 

Les  citoyens  Jaquet,  père,  MéUvier,  Garnier, 
Mailîefert,  Jacquet  fils,  Guillemet,  Grotte, 
Fontaine,  cordonniers  à  Paiis,  sont  aidmis  à  la 
barre. 

Le  citoyen  Jaqnet,  père,  s'exprime  ainsi  (1): 

«  Citoyens  Représentants, 

«  C'est  à  la  voix  de  la  patrie  en  danger  que 
des  milliers  de  défenseurs  s'armèrent  pour 
combattre  les  monstres  qui  avaient  osé  souiller 
de  leur  présence  la  terre  de  la  liberté.  Ces 
hommes  généreux  ne  furent  point  avares  de 
leur  sang  et  le  versèrent  avec  joie,  et  ce  ne  fut 
point  en  vain  puisqu'ils  parvinrent  à  chasser 
du  territoire  de  la  République  ces  orgueilleux 
brigands  qui,  dans  leur  délire  féroce,  avaient 
juré  d'embraser  le  berceau  de  la  liberté  et  de 
sauver  un  tyran  dont  le  nom  seul  fait  frémir 
d'indignation.  Mais  grâce  à  votre  énergie;, 
nous  avons  la  douce  consolation  de  savoir  que 
l'un  de  leurs  espoirs  est  entièrement  déçu  ; 
quant  au  premier,  ce  n'est  que  par  des  sacri- 
fices multipliés  que  nous  pourrons  nous  flatter 
de  sauver  la  patrie. 

«  A  l'égard  de  nous,  législateurs,  en  atten- 
dant que  nous  fassions  le  sacrifice  de  nos  bras^ 
nous  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie  60  paires 
de  souliers,  produit  du  travail  de  nos  mains, 
y  compris  quelques  dons  auxquels  des  citoyens 
de  notre  profession  ont  bien  voulu  coopérer. 
Notre  seul  regret  c'est  que  tous  les  citoyens  de 
notre  profession,  qui  sont  en  grand  nombre 
dans  cette  cité^,  ne  se  soient  pas  joints  à  nous, 
ce  qui  eût  produit  l'offrande  plus  conforme  à 
nos  désirs.  Néanmoins  nous  ne  prétendons  pas 
jeter  de  la  défaveur  sur  leur  civisme,  vu  que 
nous  abhorrons  tout  ce  qui  touche  à  la  calom- 
nie, cette  arme  dont  les  ennemis  du  peuple  se 
servent  journellement  pour  couvrir  leurs  pro- 
jets liberticides,  mais  qui  finiront  par  échouer. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  396, 
jjièce  n°  .'33. 


sous  les  efforts  généreux  des  défenseurs  de  la 
liberté.  {Applaudissements .  ) 

«  Présentement,  il  ne  nous  reste  qu'à  émettre 
notre  vœu  qui  consiste  dans  le  désir  de  ne  plu 
voir  d'ennemis  qu'au  delà  des  frontières.  Pui;- 
siez-vous,  par  vos  travaux,  pulvériser  ceux  de 
l'intérieur,  qui  déchirent  nos  départements  et 
prétendent  nous  en  imposer  par  leur  brigan- 
dage. Qu'ils  sachent,  ces  vils  esclaves,  ces  coui 
tisans  des  despotes  et  ces  ministres  fanatique 
qui,  au  nom  d'un  dieu  de  paix,  provoquent  au 
meurtre  et   à  l'assassinat,    qu'ils   apprennent 
qu'un  peuple  rendu  à  sa  liberté  ne  la  perd  ja- 
mais qu'avec  la  vie.  Mais,  citoyens  législateurs, 
nous  espérons  tous  dans  les  décrets  que  \ov 
avez  rendus  envers  ces  rebelles.  Puisse  le  tri 
bunal    révolutionnaire),    sévissant    contre    les 
coupables,  rendre  à  la  République  la  paix  et 
le  bonheur. 

«  Pour  vous,  législateurs,  donnez-nous  um 
constitution  républicaine,  dégagée  de  ton: 
principes  académiques;  oe  n'est  qu'à  ce  prix 
que  vous  aurez  droit  à  la  reconnaissance  natio- 
nale. Mais  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  que 
vous  écrasiez  cette  pomme  de  discorde  qui 
règne  dans  cette  assemblée,  que  l'union  la  plus 

f)arfaite  vous  unisse  tous  ensemble  pour  conso- 
ider  notre  bonheur.  Que  tout  esprit  de  parti 
s'écarte  du  temple  sacré  des  lois;  nous  vous 
avons  tous  vu  jurer  sur  le  corps  du  martyr  Lo- 
peletier  une  union  qui  faisait  votre  gloire  et 
d'où  dépendait  le  salut  de  la  République;  se- 
rait-il croyable  qu'un  serment  prononcé  avcr 
tant  d'enthousiasme  deviendrait  illusoire  !  cetti 
réunion  serait>-elle  semblable  à  la  fable,  dont 
nous  parle  La  Fontaine  dans  ses  œuvres  •  Loin 
de  nous  des  idées  si  affligeantes;  croyons  plutôt 
qu'étant  pénétrés  des  obligations  que  vous  avez 
à  remplir  envers  le  peuple  qui  vous  a  donné  sa 
confiance,  vous  vovis  empresserez  de  faire  le  sa- 
crifice de  vos  passions  à  l'intérêt  général.  Et 
vous,  citoyens,  qui  avez  d'abord  contracté  l'en- 
gagement d'instruire  le  peuple  par  vos  écrit- 
cessez  maintenant  de  lui  représenter  ses  incoi 
ruptibles  défenseurs  comme  de  vils  agitateurs; 
sachez  que  ce  même  i)euple  que  vous  cherchez 
à  égarer  saura  apprécier  leurs  vertus  aussi  bien 
que  vos  calomnies.  Ne  leur  en  déplaise,  en  dé- 
pit des  sarcasmes,  nous  déclarons,  en  fixant  les 
yeux  sur  cette  auguste  assemblée;,  que  nous  vou- 
lons voir  en  elle  non-seulement  une  montagn(\ 
mais  un  rocher  contre  lequel  viendra  se  briser 
le  vaisseau  de  la  tyrannie  et  tous  les  efforts  de 
l'intrigue  et  de  la  perfidie.  » 

liC  S*ré!»ijl«iit.  La  Convention  reçoit  avec 
satisfaction  l'hommage  de  vos  sentiments;  elle 
applaudit  au  don  que  vous  a  inspiré  votre  ci- 
visme et  votre  générosité  patriotique;  elle  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette'  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite 
du  Panthéon,  est  admise  à'ia  barre. 

Le  citoyen  Julien,  orateur  de  la  députation., 
présente  à  la  Convention  une  compagnie  (I< 
volontaires  et  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,   cette  section  dépôt 
taire  des  cendres  des  grands  hommes^  cette  se 
tion  juste,  sévère,  intrépide  et  qui  jamais  no 
transigera  sur  ses  droits,  nous  députe  vers  vous 
et  vous  offre,  par  mon  organe,  des  citoyens  dé- 
fenseurs. Ces  Ibraves  soldats  se  portent  par  un 
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élan  naturel  à  tout  républicain  à  la  défense  de 
la  République.  La  postérité,  citoyens,  jugera 
votre  conduite  envers  eux. 

L.e  I*pésîdeiit.  Citoyens,  la  liberté  et  l'éga- 
lité s'embrassent.  N'omettez  rien  de  ce  qui  dé- 
pend du  salut  de  la  patrie.  La  Convention  n  ou- 
bliera rien  de  tout  ce  qui  peut  alléger  les  maux 
de  nos  frères  qui  sont  sur  les  frontières  :  la 
Convention  nationale  va  recevoir  votre  ser- 
ment. 

Vun  d'eux  :  Je  suis  chargé,  au  nom  de  mes 
frères  d'armes,  de  vous  demander  une  grâce  ; 
nous  nous  sommes  formés  en  compagnies;  nous 
nous  sommes  nommés  des  chefs,  hommes  ver- 
tueux et  expérimentés;  nous  vous  demandons 
la  permission  de  marcher  ainsi  formés,  de  ne 
nous  séparer  jamais  de  ce  signe. (/Z  montre  le 
drapeau)  et  de  vouloir  bien  donner  ordre  au 
ministre  pour  que  nous  joignons  tous  le  même 
bataillon,  unis  dans  la  même  compagnie. 

I^e  B*i*é.**îd*'«t.  La  Convention  examinera 
avec  bienveillance  votre  demande  et  la  trans- 
mettra au  ministre  de  la  guerre,  elle  n'attend 
plus  que  vos  serments. 

Le  même  volontaire  :  Citoyens,  je  suis  chargé 
de  prêter  devant  vous  le  même  seripent  que 
Ja  section  vint  dernièrement  vous  offrir,  d'ex- 
terminer tout  dictateur,  triumvir  ou  régula- 
teur (Vifs  applaudissements),  et  tout  maître 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  (Ap- 
plaudissements. ) 

(La  compagnie  défile  dans  la  salle  au  son  de 
la  trompette  et  au  bruit  du  tambour.) 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité militaire.) 

Les  citoyens  armés  de  la  section  des  Tm- 
leries,  partant  pour  la  frontière,  sont  3-(^mis  à 
défiler  dans  le  sein  de  la  Convention  et  a  prê- 
ter serment. 

Le  citoyen  Baudouin,  orateur  de  la  députa- 
iion,  s'exprime  ainsi  : 

La  section  des  Tuileries  nous  députe  vers 
vous  pour  vous  présenter  le  citoyen  Potot  et 
ses  trois  enfants,   qui,   tous  les  quatre,   mfj,r- 
client  aux  frontières  pour  combattre  les  enne- 
mis de  la  liberté;  ils  demandent  en  partant  à 
jurer,    en   présence    de   la   nation,    de   vivre 
libres  ou  mourir  :  le  serrpent  qu'ils  vont  pro- 
noncer vous  retracera,  après  plug  de  2,400  ans, 
celui  des  Horaces.  Animés  comme  eux  du  feu 
brûlant  de  défendre  leur  patrie,  comme  eux 
!s   reviendront  daus  son   sein   jouir  de   leur 
iiomphe  :  alors  nous  pourrons  aussi  trans- 
mettre à  nos  descendants  le  même  exemple 
fie  dévouement,    et  convaincre  dès   à  présent 
Europe  entière,   que  ce  n'est  que  dans  les 
publiques  que  l'on  y  voit  de  pareils  tableaux. 

Extrait  des  délibérations 
du     samedi     SS     mai     1703. 

L'ai^semblée  générale  de  la  section  des  Tui- 
leries autorise  les  citoyens  Baudouin,  Lan- 
dau et  Alizant,  à  se  retirer  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  à  l'effet  d'y  présenter  le 
citoyen  Potot  et  ses  trois  enfants  qui,  tous 
quatre,  se  destinent  à  marcher  aux  frontières, 
le  père  servant  en  qualité  de  soldat  sous  ses 
fils,  lieutenant  et  sous-lieutenant. 

I^e  Pré«s?dent.  Allez,  braves  volontaires, 
allez  combattre  le  fanatisme  et  raristocrati« 


ligués;  ne  souffrez  pas  que  des  brigands  détrui- 
sent l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir.  Alic::, 
braves  soldats,  vous  êtes  Français,  vos  enne- 
mis ne  le  sont  plus,  vous  vaincrez. 

Et  vous,  courageux  Potot,  la  Convention 
prend  acte  de  voure  valeureux  dévouement  et 
de  celui  de  vos  fils,  elle  enregistrera  cet 
exemple  dans  son  Bulletin,  dont  l'extrait  sera 
envoyé  à  la  citoyenne,  votre  épouse.  Il  servira 
d'exemple  aux  générations  à  venir,  et  mon- 
trera à  l'Europe  entière  jusqu'où  peut  aller 
le  désintéressement  des  vrais  républicains, 
lorsque  la  patrie  est  en  danger.  La  Convention 
va  recevoir  votre  serment. 

T^oiiis  B^os^cndre.  Le  citoyen  Potot  et  ses 
trois  fils  ne  sont  pas  les  seuls  de  la  section  des 
Tuileries  qui  se  préparent  à  partir.  Tous  ceux 
qui  sont  devant  vous  sont  également  sur  le 
point  de  gagner  la  frontière,  mais  vous  le 
voyez,  ils  n'ont  pas  d'armes  et  tout  l'équipe- 
(inent  leur  fait  défaut.  Je  demande  que  le  mi- 
mistre  de  là  guerre  soit  tenu  d'y  pourvoir  le 
plus  posisible  et  nous  rende  compte,  soUs  trois 
jours,  des  mesures  qu'il  aurait  prises  à  cet  ef- 
fet. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Le- 
gendre;  elle  ordonne  ensuite  que  le  courageux 
dévouement  du  citoyen  Potot  et  de  ses  trois 
fils  sera  consacré  dans  son  Bulletin,  et  qu'ex- 
trait du  procès- verbal  sera  envoyé  à  la  ci- 
toyenne Potot.) 

(Les  citoyens  armés  de  la  section  dos  Tui- 
leries, accompagnés  du' citoyen  Potot  et  des 
ses  trois  fils,  prêtent  alors  le  serment  de  vaincre 
ou  de  mourir  et  défilent  dans  la  salle.  ) 

ffii!»!])^.  J'annonce  à  la  Convention  oue  la 
comrnune  a  iVetot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  a  fourni  50  hommes  au-delà  de  son 
contingent  et  que  tous  les  volontaires  qu'elle 
fait  partir  ont  été  complètement  armés  et 
équipés  du  produit  des  souscriptions  volon- 
taires. J'ajoute  que  la  même  commune  avait 
déjà  fourni  pour  la  défense  de  la  République 
plus  de  400  liommes. 

Je  derpande  pour  elle  la^jnention  honorable 
et  l'insertjon  de  cet  acte  civique  au  Bulletin. 
(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Ruault.) 

itlallarinô  donne  lecture  d'une  lettre  de  la 
citoyenne  Mathuet-Béthinvillé-Tronard.  de 
Por\t-à-]^oussou,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citqyen  Président, 

«  La  citoyenne  Mahuet-Béthinvillé-Trouard, 
de  Pont-à-Mousson,  ayant  été  informée  oue  sr-s 
concitoyens  avaient  fait  à  la  séance  d'hier  dif- 
férentes offrandes  patriotiques,  a  voulu  y  con- 
courir pour  sa  part  et  a  déposé  pour  les  frais 
de  la  guerre  lin  louis  en  or. 

((  Signé  :  Mahfet-Béthinvillé-Trouaep.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  ordoRfie  l'insertion 
de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

Roiission.  J'annonce  à  la  Convention  que  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  après  avoir 
fourni  son  contingent  de  3,800  hommes,  a  de 
plus  levé  600  hommes  qui  marchent  aux  fron- 


(l)  Archives  nationales.  Carton  Cn  249,  chemise  .398 
pièce  n°  16. 
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tières.  Le  même  département,  instruit  par  une 
lettre  du  citoyen  Mazade,  l'un  des  commis- 
saires de  la  Convention,  des  troubles  occa- 
sionnés dans  le  département  de  la  Vendée,  a 
fait  une  réquisition,  et  dans  ce  moment  une 
levée  de  2,456  hommes  dont  500  de  cavalerie 
vole  au  secours  de  leurs  frères  de  la  Vendée. 
(Applmidisse7nents.)  La  plupart  des  volon- 
taires de  cette  nouvelle  recrue  sont  armés  et 
équipés  aux  frais  des  districts  et  ne  coûteront 
presque  rien  à  la  République.  Chaque  com- 
mune a  fourni  non  seulement  son  contingent, 
mais  trois  ou  quatre  communes  se  sont  enga- 
gées, en  outre,  à  fournir  100  livres  à  chaque 
volontaire. 

Voici  d'ailleurs  l'arrêté  des  administrateurs 
oui  m'a  ét^é  remis:  je  demande  la  permission 
d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Lisez,  lisez  ! 

Ilo(is.<»ioii,  lisant  : 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  relatif  à  la  levée  d'une  force  dépar- 
tementale et  à  des  mesures  de  sûreté  pu- 
blique (l). 

Séance  du  17  mars  1V93,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  directoire  du  département  de  Lot-et-Ga^ 
ronne  ayant  à  délibérer  sur  la  lettre  qui  lui 
,a  été  adressée  de  Bordeaux,  le  16  de  ce  mois, 
par  Jean-B.-D.  Mazade,  l'un  des  trois  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  chargés 
de  l'inspection  des  côtes  de  la  République 
depuis  Lorient  jusqu'à  Rayonne,  a  cru  devoir 
s'entourer  des  lumières  des  corps  adminis- 
tratifs de  la  ville  d'Agen  pour  concerter  avec 
eux  les  moyens  d'exécution  relativement  à  cette 
lettre,  qui  sera  imprimée  et  adressée  à  toutes 
les  municipalités  et  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  tranquillité  publique.  En  consé- 
quence, ouï  et  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral syndic,  le  directoire  a  arrêté  l'adresse  et  les 
dispositions  suivantes  : 

Citoyens, 

Vous  voyez  de  quoi  sont  capables  les  traî- 
tres. Depuis  oue  la  Convention  a  ordonné  le 
recrutement,  ils  n'ont  cessé  de  machiner  dans 
Ips  ténèbres  pour  le  faire  manquer.  Le  patrio- 
tisme a  déjoué  ces  complots. 

Ils  nous  suscitent  aujourd'hui  la  guerre  ci- 
vile. Le  germe  de  ce  fléau  destructeur  se  mani- 
feste dans  les  départements  de  la  Vendée  et 
de  la  Loire-Inférieure.  Il  faut  l'étouffer, 
l'anéantir  avant  qu'il  ne  se  développe.  Si  ces 
révoltés  avaient  le  temps  d'être  secourus  par 
l'étranger,  ils  déchireraient  le  sein  de  la  Répu- 
blique. 

Le  péril  est  imminent;  mais,  avec  du  couraeo 
et  de  la  promptitude,  il  disparaîtra.  Ce  n'est 
point  l'armée  ordinaire  qu'il  faut  employer 
contre  des  révoltés;  il  ne  faut  pas  non  plus 
interrompre  le  recrutement  :  c'est  la  force 
publique  de  l'intérieur,  qui  doit  nous  venger 
de  ces  traîtres. 

Citoyens  qui,  à  cause  de  vos  affaires  ou  de 
vos  habitudes  et  voiis,  citoyens  qui,  parce  que 
vous  êtes  âgés  de  plus  de  quarante  ans  ou  pères 
de  famille,  ne  vous  êtes  point  présentés  pour 
le  recrutement  et  qui  cependant  pourriez  sup- 

(\)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2.H0,  chemise  40î, 


porter  les  fatigues  de  quelques  jours  de  cam- 
pagne :  voici  le  moment  de  vous  rendre  utiles 
à  la  patrie.  L'expédition  sera  courte;  mais  si 
les  forces  n'ari-ivent  pas  à  temps,  la  patrie 
est  exposée. 

Rappelons-nous  l'expédition  de  Montauban  : 
rappelons-nous  celle  des  gardes  nationales  qui 
ont  anéanti  l'armée  du  traître  Dusaillant. 
Vous  aurez  la  gloire  d'être  comptés  aussi  parmi 
les  sauveurs  de  la  patrie. 

Y  aurait-il  encore  des  citoyens  indifférents? 
Malheureux,  que  vous  êtes  aveugles  !  Repré- 
sentez-vous le  soldat  étranger,  exerçant  dans 
nos  foyers  le  droit  de  conquête  et  se  vengeant 
de  notre  résistance;  représentez-vous  les  émi- 
grés   arrivant    victorieux;    pensez-vous    qu'ils 
sussent  choisir  leur  victimes?  Tous  ceux  qui 
ne  se  seraient  pas  de  bonne  heure  ralliés  à 
eux  seraient  enveloppés  dans  leurs  horribles 
proscriptions.    Représentez-vous    le    désespoir  j 
des  patriotes  qui  ont  juré  de  mourir  libres  et  ■ 
qui,   voyant  qu'ils  vont  perdre  la  liberté   et    ' 
la  vie,  s'en  prendront  à  vous  de  l'excès  de  leur 
malheur. 

Réunissez-vous,  réunissez-vous  sincèrement 
aux  patriotes  les  plus  courageux,  vous  tous  qui, 
jusqu'à  présent,  n'avez  manifesté  qile  de  l'in- 
différence. Soyons-sûrs  que  nos  fortunes,  nos 
vies,  que  nos  femmes,  nos  sœurs,  nos  filles,  en 
un  mot,  que  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
au  monde,  serait  indistinctement  la  proie  de  ces 
barbares  ennemis  de  la  liberté,  s'il  était  pos- 
sible  que  nous   fussions  subjugués  par  eux. 

Le  souffririons-nous?  Périsse  plutôt  jus- 
qu'au dernier  des  Français  1 

Mais  un  peuple  libre  n'a  qu'à  vouloir  com- 
battre pour  sa  liberté;  il  est  sûr  de  la  conserver, 
quelque  nombreux,  quelque  redoutables  que 
soient  ceux  qui  veulent  la  lui  ravir.  Souvenez- 
vous  des  Bataves,  des  Suisses;  voyez  les  Améri- 
cains !  Le  Polonais  subit  la  honteuse  loi  de 
l'étranger,  parce  qu'il  n'a  pas  su  se  défaire 
d'un  roi  lâche  et  parjure,  qui  l'a  trahi,  et  parce 
qu'après  la  tra,hison,  il  n'a  pas  même  tenté 
le  sort  des  combats. 

Les  citoyens  composant  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Agen, 
ont  offert  de  partir  tous  pour  aller  venger  l.''. 
patrie  de  cette  trahison.  Tous  les  sincères  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  du  département, 
voudront  partager  avec  eux  cet  honneur. 

Aux  armes!  citoyens!  aux  armes!  Et  que  ces 
traîtres  ennemis  disparaissent. 

Art.  1«'. 

Tous  les  citoyens  du  département,  propres  à 
porter  les  armes,  sont  en  état  de  réquisition 
permanente. 

Art.  2. 

Il  sera  levé  de  suite,  par  les  soins  des  com- 
missaires déjà  envoyés  par  le  département  dans 
les  districts,  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
une  force  publique  de  2,456  hommes;  ce  nombre 
test  réparti,  dans  les  districts,  de  la  manière 
suivante  : 

Agen   354 

Nerac  293 

Casteljaloux  167 

Tonneins  274 

Marma,nde 301  )           2,456 

Villeneuve  306 

Valence   267 

Monflanquin  23B 

Lauzun 256 
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Art.  3. 

Aucun  citoyen  faisant  partie  des  3,684  hom- 
mes levés  en  exécution  du  décret  du  24  février 
dernier  ne  pourra  être  employé  dans  cette  force 
publique. 

Art.  4. 

Le  commissaire  du  département,  dans 
chaque  district,  effectuera  sur-le-champ  et  de 
concert  avec  le  directoire  du  district,  le  con- 
tingent assigné  de  la  manière  qui  sera  jugée 
la  plus  convenable  et  en  telle  sorte  que  tous  les 
citoyens  qui  devant  marcher  soient,  autant  qu'il 
sera  possible,  armés,  habillés  et  équipés  :  à 
cet  effet,  le  commissaire  est  autorisé  à  faire 
toutes  les  réquisitions  que  les  circonstances 
nécessitent. 

Art.  5. 

Aussitôt  que  le  contingent  de  chaque  dis- 
trict sera  effectué,  le  commissaire  enverra  par 
un  exprès,  au  directoire  du  département, 
l'état  nominatif  des  citoyens  qui  composent  le 
contingent. 

Art.  6. 

Sans  aucun  délai,  et  dans  chaque  district, 
les  citoyens  qui  en  formeront  le  contingent, 
se  réuniront  au  chef-lieu  du  district  et  en 
partiront  sous  la  conduite  d'un  chef  provisoire 
qu'ils  éliront,  pour  se  rendre  au  lieu  de  ras- 
semblement ci-après  indiqué. 

Art.  7. 

Les  citoyens  qui  devront  marcher,  des  dis- 
tricts de  Castel jaloux,  Marmande,  Valence», 
Lauzun  et  Monflanquin  se  réuniront  à  Mar- 
mande, où  ils  se  formeront  en  un  bataillon. 
Ceux  qui  formeront  le  contingent  des  autres 
districts,  se  réuniront  à  Tonneins,  oii  ils  se 
formeront  également  en  un  bataillon. 

Art.  8. 

Il  sera  formé  un  corps  de  cavalerie  de 
400  hommes  pris  sur  les  2456.  Les  citoyens  qui 
ont  des  chevaux  et  qui  voudront  entrer  dans  la 
composition  de  ce  corps,  sont  invités  à  se  ren- 
dre sans  délai  avec  leurs  chevaux  dans  la  ville 
d'Agen. 

Si  le  nombre  des  citoj'^ens  qui  se  rendront 
pour  former  ce  corps  n'est  pas  suffiant  pour 
le  porter  à  400,  le  directoire  requerra  les  chefs 
des  deux  bataillons  de  fournir  le  nombre  de  ci- 
toyens nécessaires  pour  atteindre  ce  complet. 

Art.  9. 

Afin  d'être  certains  que  les  chevaux  et  armes 
nécessaires  à  ce  corps  de  cavalerie  soient  four- 
nis, les  commissaires  du  département,  dans 
les  districts,  feront  conduire  de  suite,  dans  la 
ville  d'Agen,  tous  les  chevaux  non  employés 
à  l'agriculture  ou  au  commerce,  qui  seront, 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  propres  à  une 
expédition  militaire;  ils  se  feront  délivrer  et 
ils  feront  transporter  dans  la  ville  d'Agen,  les 
harnais,  sabres  et  pitolets  qu'ils  pourront  se 
procurer;  à  cet  effet,  tous  les  propriétaires 
desdits  chevaux  et  effets  seront  tenus  de  les 
remettre  sous  récépissé  auxdits  commissaires 
ou  à  ceux  qui  seront  porteurs  de  leurs  ordres. 
Les  propriétaires  desdits  chevaux  et  effets 
seront  indemnisés  des  pertes  qu'ils  éprouveront 
d'après  l'estimation  qui  sera  faite  d»  ohaqiïc' 


objet  dans  la  ville  d'Agen  par  des  experts  nom- 
més par  l'administration. 

Art.  10. 

Les  commissaires  de  chaque  district  feront 
en  sorte  que  les  chevaux  propres  au  service 
qui  ne  seront  pas  montés  par  ceux  à  qui  ils 
appartiennent,  le  soient  par  des  personnes 
les  plus  propres  à  ce  service,  parmi  ceux  déjà 
destinés  à  entrer  dans  le  corps  des  2456.  Et  tous 
les  cavaliers,  avec  les  chevaux,  se  rendront  à 
Agen  pour  y  être  organisés. 

Art.  11. 

Les  citoyens  formant  les  deux  bataillons  et 
le  corps  de  cavalerie  resteront  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  respectivement  assignés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  recevront  ordre  de  marcher  ou  per- 
mission de  se  retirer  sur  leurs  foyers. 

Art.  12. 

Les  citoyens  formant  la  force  publique, 
requise  par  le  présent  arrêté,  recevront,  à 
compter  du  jour  de  leur  inscription,  la  solde 
fixée  pour  les  troupes  de  la  République. 

Art.  13. 
Il   sera  pourA'u   par   l'administration   aux 
fournitures  de  munitions,  d'étape  et  de  four- 
rage. 

Art.  14. 

Les  officiers  municipaux  prendront,  dans 
leurs  communes  respectives,  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale  et  particulières  que  les  cir- 
constances exigeront,  et  que  les  lois  autorisent. 
Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  tenu,  par  len 
citoyens,  aucune  assemblée  ni  correspondance 
suspectes.  Ils  exécuteront  ca  qui  est  prescrit 
par  les  lois  relatives  aux  passeports. 

Art.  15. 

Les  municipalités  s'assureront  que  les  ci- 
toyens, justement  désarmés  après  le  10  août, 
ne  se  soient  pas  procurés  de  nouvelles  armes, 
même  des  cannes  à  sabre  ou  à  lance;  et  dans  ce 
cas,  elles  les  désarmeront  de  nouveau;  elles 
désarmeront  aussi  tous  les  autres  gens  recon- 
nus suspects,  et  les  consigneront  dans  leurs 
maisons.  La  consigne  durera  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Ceux  qui  la  violeront,  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

Art.  16. 

Dès  la  réception  du  présent  arrêté,  toutes 
les  municipalités  du  département  seront  tenues 
de  se  transporter  chez  les  différents  marchands 
de  poudre  à  feu,  de  faire  peser  celle  qu'ils  y 
trouveront,  de  la  faire  transporter  à  la  mai- 
son commune  et  de  la  faire  placer  en  lieu  sûr. 
Les  municipalités  prendront  les  mêmes  pré- 
cautions pour  les  balles  et  pierres  à  fusil. 

Fait  en  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 
Signé  :  Lxtovr-Lkgrwère,  vice-président ;Cre- 
BESSAC,  Durand,  Gironde,  Lacoste, 
Lamarque,  Lapeyssonnie,    Sainte- 
Marie,    administrateurs  ;  Cou  pause, 
procureur  général  syndic  du  déparle- 
ment; NouN,  président:  Ratu-r,  Ai.- 
DAfiF/r,  MaIjEBaîsse,  adminislr<tteurs; 
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Senbauzel,  procurevr  syndic  du  dis- 
trict d'Agen;c.-M.  Lafont,  maire  ;  Boé, 
Chaubord  l'ainé,  Géraud,  Menne, 
Carrié,  Fourès,  Leyniac  le  fils , 
Eymonds,  officiers  municipaux  ;  Nou- 
BEL,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune; Bru-Lizié,  Brostaret,  Gar- 

DETTE,      HÉBRARD,  PrOCHÉ,     CaSSAI- 

GNEAU,  Vives,  Phiquepol,  Cami.nade 
lo  jeune,  Laxnes,  Genevois,  Bergo- 

GN'É,      CoNSTAIsT  ,     LaCUÈ,     CaMINADE 

l'aîné,  MiGNOT,  Pelisson,  noiaft/es  de 
la  commune. 

Pour  expédition, 

Sienne  :  Diché,   secrétaire  géxiéral   du   déparle- 
ment. 

A  cette  pièce,  se  trouve  jointe  la  lettre  du 
citoyen  Mazade  dont  il  est  question  ci-dessus: 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  directoire  du  dépar- 
tement du  Lot-et-Garonne,  par  J.-B.  Ma- 
zade, l'un  des  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  chargés  de  l'inspection 
des  côtes  de  la  République,  depuis  Lorient 
jusqu'à  Bayonne. 

«  Citoyens, 

«  Une  révolte  dangereuse  et  combinée  vient 
de  se  manifester  dans  les  deux  départements 
de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée.  Les 
rebelles  ont  du  canon,  de  la  cavalerie  et  des 
chefs,  dit-on,  expérimentés  dans  l'art  de  la 
guerre.  On  m'annonce  qu'ils  ont  coupé  toute 
communication  entre  les  villes  de  la  Rochelle 
et  de  Nantes  et  les  nouvelles  deviennent  à 
chaque  instant  plus  ale^rmantes. 

((  Je  vous  demande,  citoyens,  au  nom  du 
salut  de  la  patrie,  tous  les  secours  que  vous 
pourrez  m'offrir;  les  ordres  sont  donnés  pour 
qu'ils  reçoivent  l'étape  d'ici  à  la  Rochelle  et 
vous  demeurez  autorisés  par  cette  lettre  à 
l'ordonner  de  votre  département  jusqu'à  Bor- 
deaux. Il  est  nécessaire,  au  surplus,  que  vous 
mettiez  en  état  de  réquisition  pérnaanente  une 
portion  de  votre  force  publique,  pour  se  porter 
au  besoin  partout  où  le  salut  de  la  patrie 
l'exigerait. 

(i  Salut  et  fraternité. 

((  Signé  :  J.-B.  D.  Mazade.  » 

Bordeaux,  le  16  mars  1793,  l'an  II  de  la 
.République. 

«  P.  S.  —  Je  vous  engage  à  donner  connais- 
sance de  cette  lettre  aux  départements  voi- 
sins et  à  les  inviter  à  prendre  les  mesurcG 
auxquelles  je  vous  invite  moi-même. 

«  Il  est  entendu  que  les  secours  que  je  vous 
demande  ne  partiront  pas  sans  un  nouvel  avis 
de  ma  part.  Bans  l'intervalle,  vous  pourrez 
m'en  faire  connaître  la  force.  Il  faut  de  l'ordre 
en  tout,  et  il  faut  pourvoir,  avec  certitude,  à 
la  subsistance  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  Pour  copie, 

«  Le  secrétaire  çiénéral  du  départc- 
m^enl   de    Lot-et-Garonne. 

«  Signé  :  Pjché.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  404, 
pièce  n"  4. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  administrateurs  et  des  ha- 
bitants du  département  de  Lot-et-Garonne,  et 
ordonne  l'insertion  du  discours  de  Boussion  au 
Bulletin.) 

Baisdrnn.  J'annonce  à  la  Convention  que 
dans  la  ville  d'Heyrieux,  district  de  Vienne, 
(Isère),  la  citoyenne  Clémence  Alibert,  âgée 
de  22  ans  et  d'une  taille  de  cinq  pieds  deux 
pouces,  s'est  présentée  la  première  à  l'enrô- 
lement en  uniforme  de  garde  nationale,  tous 
les  jeunes  gens  l'ont  embrassée  aussitôt.  (On 
rit.)  Je  crois  inutile  de  vous  dire  que  l'amant 
de  cette  jeune  fille  l'a  imitée  séance  tenante, 
que  son  exemple  a  été  suivi  et,  qu'en  moins 
d'un  quart  d'heure  le  recrutement  total  s'est 
effectué. 

La  municipalité  s'est  engagée  à  faire  à  cette 
vaillante  fille  une  haute  paie  de  20  sols  par 
jour  tant  qu'elle  serait  à  l'armée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  patriotisine  de  la  citoyenne  Alibert,  et  du 
civisme  des  administrateurs  et  des  habitants 
de  la  commune  d'Heyrieux.) 

Oiiyton-llorvcaii.  Je  suis  chargé  de  re- 
mettre sur  le  bureau  de  la  Convention  40  paires 
de  souliers,  offerts  par  les  volontaires  de  l'an- 
cienne compagnie  de  Dijon  pour  leurs  cama- 
rades du  P""  et  3^  bataillons  de  la  Côte-d'Or. 
J'espère  que  la  Convention  voudra  bien  accep- 
ter cette  offrande  et  que  la  mention  honorable 
sera  décrétée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'offrande  au  Bulle- 
tin.) 

Itoissy-d'An^lam.  La  députatâon  de  l'Ar- 
dèche  a  reçu  hier  la  nouvelle  que  le  plus  grand 
zèle  pour  le  recrutement  règne  dans  ce  dépar- 
tement, et  que  dans  ce  pays,  composé  de  pro- 
priétaires pauvres,  travaillant  dans  leurs 
chambres,  tout  le  monde  se  leva  à  la  nouvelle 
que  notre  armée  avait  souffert  un  échec.  On 
ajoute  que  les  enrôlements  y  ont  lé  plus  grand 
succès,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  volontaire  qui  ne 
reçoive  trois  et  quatre  cents  livres  de  gratifi- 
cation avec  son  équipement.  (Applaudisse- 
inents.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  l'Ardèche.) 

Gensonnc.  Je  viens  annoncer  à  la  Conven- 
tion que  dans  le  département  de  la  Gironde, 
le  recrutement,  avant  l'arrivée  des  commis- 
saires, a  été  porté  à  plus  du  double  de  son  con- 
tingent. Voici  une  lettre  d'un  administrateur 
de  ce  département  dont  il  est  intéressant  que 
vous  entendiez  la  lecture  (1)  : 

<(  J'avais  commencé  à  vous  écrire  hier,  cher 
ami,  pour  vous  apprendre  le  départ  de  nos 
deux  bataillons  de  Bordeaux  et  de  40  hommes 
de  notre  garde  à  cheval.  Le  premier  bataillon 
partit  avant-hier  et  arriva  le  même  jour  à 
Blaye  ;  le  second  est  parti  hier,  ainsi  que  la 
cavalerie. 

Ils  sont  précédés  par  500  homines  et  d'autros 
détachements  du  district  de  Bourg  et  de  Li- 
bourne,  dont  60  hommes  à  cheyal  et  250  gen- 
darmes ;  ils  sont  suivis  par  le  neuvième  batail- 
lon de  notre  départepaent.  Ce  bataillon  est  très 
beq-u  et  a  une  excellente  compagnie  de  canon- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L  38,  n"  1927. 
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niers,  grâces  à  un  capitaine  de  ce  corps,  homme 
d'un  grand  mérite,  et  qui,  dans  l'espace  d'un 
mois,  a  fait  des  élèves  excellents. 

«  Nos  deux  bataillons  de  Bordeaux  ont  aussi 
deux  canons,  et  les  détachements  des  districts 
ont  aussi  les  leurs.  Cette  force  est  de  4.000 
hommes  environ,  dont  400  de  cavalerie.  Nous 
sommes  encore  à  même  de  fournir  de  nouveaux 
secours,  s'ils  deviennent  nécessaires. 

((  Vos  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale sont  arrivés  avant-hier  .Nous  avons  eu  le 
plaisir  de  leur  apprendre  qu'ils  n'auraient  rien 
à  faire  dans  notre  département,  relativement 
à  leur  mission.  La  presque  totalité  de  nos  dis- 
tincts a  déjà  procédé  au  recrutement,  et,  dans 
presque  toutes  les  communes,  on  fournit  plus 
du  double  du  monde  qui  était  demandé. 

«  Le  patriotisme  et  l'amour  de  la  liberté 
éclatent  de  toutes  parts  de  la  manière  la  plus 
touchante  :  il  y  a  cent  traits  de  dévouement 
plus  beaux  les  uns  que  les  autres.  Hier,  nos  sec- 
tions de  Bordeaux  commencèrent  à  s'assem- 
bler pour  le  même  objet  ;  et  suf-le-champ  il  y 
eut  dans  la  plupart  assez  d'inscriptions  volon- 
taires pour  former  un  excédent  considérable  à 
leur  contingent.  Les  citoyens  à  qui  il  n'est  pas 
possible  de  contribuer  de  leur  personne,  paient 
largement  de  leur  bourse.  Indépendamment  des 
souscriptions  considérables  faites  dans  la  so- 
ciété des  amis  de  la  République,  il  est  plusieurs 
sections  où  l'on  donne  30  à  40  mile  livres,  pour 
être  distribuées  aux  volontaires  qui  s'enrôlent 
et  à  leurs  familles.  Un  citoyen,  nommé  Nairac, 
a  souscrit  dans  la  section  pour  une  somme  de 
200  livres  à  donner  à  chaque  individu  qui  s'y  fe- 
rait inscrire.  Vous  pouvez  juger  par  là,  mon 
bon  ami,  si  l'esprit  public  est  bon  dans  ce  dé- 
partement, et  notamment  à  Bordeaux,  où  nous 
ayons  déjà  fait  tant  de  pertes  et  où  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  plus  de  commerce. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  auront 
ici  le  spectacle  de  l'union,  de  la  fraternité  et 
de  la  confiance  mutuelle  entre  les  magistrats 
du  peuple  et  leurs  concitoyens.  Jamais  il  n'a 
régné  une  plus  parfaite  harmonie  entre  les  uns 
et  les  autres.  Ils  auront  des  comptes  bien  satis- 
faisants à  rendre,  à  cet  égard,  à  la  Convention 
nationale.  C'est  aussi  sur  quoi  ils  nous  ont  dit 
qu'ils  comptaient,  en  venant  vers  nous.  Les  ba- 
taillons de  Bordeaux  qui  se  rendent  dans  la 
Vendée  sont  superbes,  et  notamment  le  second  ; 
je  crois  qu'il  est  bien  peu  de  villes  où  l'on  eût 
pu,  en  si  peu  de  temps,  organiser,  approvision- 
ner équiper  et  armer,  comme  on  l'a  fait,  une 
force  aussi  respectable. 

«  Quoi  qu'il  arrive,  vous  pouvez  compter  que 
notre  département  présentera  à  tous  les  enne- 
mis de  la  République  un  front  redoutable  et  un 
spectacle  très  imposant  ;  l'ardeur  des  patriotes 
va  toujours  croissant,  et  l'esprit  public  fait 
chaque  jour  des  progrès  sensibles.  On  y  exècre 
tout  autant  les  anarchistes  que  les  aristocrates. 
Quel  dommage  que  les  premiers  n'aient  pas  de 
bieus  dont  la  nation  puisse  s'emparer  !  on  en 
ferait  la  liste  avec  autant  de  zèle  que  l'on  fait 
celle  des  biens  des  émigrés.  » 

Jo  dois  ajouter  qu'un  citoyen  de  Bordeaux, 
nommé  Boue,  a  donné  3,000  livres  pour  encou- 
rager les  enrôlements,  et  qu'il  part  lui-même 
pour  se  joindre  à  ti'ois  neveux  et  un  cousin 
qu  il  a  à  l'armée  du  Nord.  Le  département  de 
la  Gironde  a  fourni  9  bataillons  où  la  désertion 
n'a  pas  été  connue,  et  dont  aucun  n'est  resté  au- 
dessous  de  600  hommes  :  indépendamment  de 


plusieurs  compagnies  franches  et  d'un  grand 
nombre  de  recrues  fournies  à  l'armée  de  ligne  ; 
plus  de  6000  matelots  de  ce  département  ont  été 
envoyés  pour  armer  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique, ou  pour  former  des  armements  en 
course. 

<(  Enfin,  quoiqu'on  n'ait  pu  donner  encore 
le  résultat  bien  certain  des  dons  patriotiques 
des  citoyens  de  Bordeaux,  je  puis  assurer  qu'il 
s'élève  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  à  plus 
de  600,000  livres.  Tel  est  l'esprit  de  ce  départe- 
ment, que  les  volontaires  y  ont  pris  pour  de- 
vise :  guerre  aux  tyrans:,  guerre  à  l'anarchie. 
(Applaudissements.)  Une  conduite  semblable, 
et  toujours  soutenue,  sera  la  seule  réponse 
qu'ils  feront  à  leurs  calomniateurs. 

Deville.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Gironde  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Diiplaiitier.  Il  ne  suffit  pas  de  décréter  que 
toutes  les  communes  de  la  Gironde  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  il  faut  que  le  pays  entier 
connaisse  l'exemple  donné  par  ce  département, 
c'est  pourquoi  je  propose  que  la  lettre  qui  a 
été  lue  soit  imprimée  et  insérée  au  Bulletin 
avec  la  note  additionnelle  qui  s'y  rapporte 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  propo- 
sition. 

Boyer-Fonfrèdc.  J'ajoute  un  seul  trait  au 
tableau  ravissant  que  mon  collègue  vient  de 
vous  offrir.  La  société  républicaine  de  Bor- 
deaux, séante  dans  le  local  des  ci-devant  Reco- 
lets;  cette  société  qui  chaque  jour^depuis  trois 
ans, signale  son  existence  par  de  sacrifices  im- 
menses, par  un  énergique  amour  pour  la  li- 
berté, par  un  respect  religieux  pour  les  lois,  ne 
déclamera  jamais  contre  la  Convention,  et  ne 
lui  demandera  que  du  fer  et  une  Constitution  : 
de  fer  pour  aller  à  l'ennemi,  une  Constitution 
pour  faire  taire  les  ambitieux  ;  cette  société 
que  des  émissaires  d'une  poignée  de  fripons  de- 
vaient dénoncer  à  votre  barre  ;  fripons  que  je 
dénoncerai  moi-même  quand  il  en  sera  temps; 
cette  société  a  fait  un  appel  nominal  de  3CC0 
rnembres  qui  la  composent  :  là,  chaque  citoyen 
s'enrôle  ou  énonce  les  motifs  qui  le  retiennent 
sur  ses  foyers  ;  ceux  qui  sont  dans  ce  dernier 
cas,  déposent  sur  le  bureau  une  offrande  patrio- 
tique. La  réunion  de  ces  dons  s'élève  déjà  à 
plus/  de  100,000  livres.  Cette  société  fait,  par 
mois,  une  pension  de  1800  livres  aux  femmes 
de  nos  concitoyens  indigents  qui  se  trouvent 
aux  frontières.  Tel  est  l'esprit  public,  telle  est 
la  pureté  des  principes  de  cette  société.  Je  de- 
mande pour  elle  une'mention  particulière  dans 
le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  à  la 
France  entière  que  le  département  de  la  Gi- 
ronde a  bien  mérité  de  Ja  patrie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Boyer-Fonf  rède.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrèt<î  que  les 
habitants  de  la  Gironde,  les  corps  administra- 
tifs et  la  société  de  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  Bordeaux  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
que  la  lettre  qui  a  été  lue  sera  imprimée  et  in- 
sérée au  Bulletin  avec  la  note  additionnelle  qui 
s'y  rapporte,  et  qu'extrait  du  procès-verbal 
sera  envoyée  au  directoire  du  département  de 
la  Gironde  et  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Bordeaux. 
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Grangeneiive.  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Liébaud,  qui  écrit  à  la 
Convention  qu'il  n'avait  refusé  la  place  de  pre- 
mier juge  au  tribunal  révolutionnaire,  que 
parce  qu'étant  employé  dans  la  Belgique  en 
qualité  de  commissaire,  il  espérait  pou- 
voir être  plus  utile  à  la  Éépublifiue  en  conti- 
nuant d'exercer  les  fonctions  de  cette  place, 
mais  qu'aujourd'hui  que  les  circonstances  ne  lui 
permettent  plus  de  se  livrer  à  cet  espoir,  il  dé- 
sire servir  sa.  patrie  dans  la  place  à  laquelle  la 
Convention  l'avait  appelé  et  il  demande  qu'elle 
veuille  bien  maintenir  sa  nomination  qu'il  ac- 
ceptera avec  reconnaissance.  Il  promet  à  la 
Convention  nationale,  à  la  France  entière  que 
par  son  courage,  son  amour  pour  la  justice,  son 
impassibilité  et  son  patriotisme,  il  concourra  à 
faire  triompher  la  bonne  cause,  celle  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
qu'on  attaque  insolemment  au  dedans  et  au  de- 
liors  et  qv.'il  est  temps  de  vénérer  en  faisant  res- 
pecter les  lois  et  punir  tous  les  coupables  indis- 
tinctement. 

(La  Convention  décrète  que  la  démission  du 
citoyen  Liébaud  sera  regardée  comme  non-ave- 
nue.) 

2°  Lettre  de  BeurnonviUe,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  que  tous  les 
agents  des  administrateurs  des  subsistances  mi- 
litaires, ceux  des  vivres,  de  la  viande  et  des 
étapes,  tant  aux  armées  que  dans  les  bureaux 
à  Paris  soient  exempts  des  enrôlements  et  du 
service  do  la  garde  nationale. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Z°Lcttre  du  citoyen  Roussillon,  président  de 
la  Société  des  défenseurs  de  la  Réptihliqu^,  par 
laquelle  il  sollicite  de  l'Assemblée  l'envoi  d'une 
députation  pour  assister  à  la  fête  des  48  sec- 
tions qui  aura  lieu  dimanche  prochain,  à  la 
place  de  la  Réunion,  pour  se  donner  le  baiser 
de  fraternité  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Paris,  le  16  mars  l'793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'extrait  du 
procès-verbal  de  la  société  que  j'ai  l'honneur 
de  présider  et  de  vous  inviter  d'en  faire  part 
à  la  Convention.  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  HoussiïjhOi!!, président  électeur 
pour  la  Convention.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  joint  l'extrait  du 
procès- verbal  suivant  (2)  : 

Société  des  défenseurs  de  la  République  une  et 
indii'isible,  séante  au<ic  ci-devant  Jacobins  de 
Saint-Honoré. 

Extrait  du  procès-ve?-baL 

14  mars  1793,  l'an  II 

«  Appert  que  la  société  arrête  à  l'unanimité 
qu'il  sera  fait  une  invitation  aux  48  sections,  à 
toutes  les  casernes,  au  département,  à  la  com- 


(1)  ArcJiivcs  nationales,  Carton  Cu  250,  chemise  412, 
pièce  n°  '28.  . 

K  !2)  Archives  nnf'onnles.  Carton  Cu  2Î:0,  chemise, 412, 
pièce  n°  "i'J. 


mune,  au  corps  électoral  et  aux  sociétés  popu- 
laires, pour  s'assembler  dimanche  prochain,  à 
10  heures  du  matin,  à  la  place  de  la  Réunion, 
pour  se  donner  le  baiser  de  fraternité  et  qu'on 
s'y  rendra  paisiblement  et  sans  armes,  à  l'effet 
de  déjouer  et  démentir  les  calomniateurs  qui 
ont  voulu  les  désunir; 

«  Arrête,  en  outre,  que  copie  sera  envoyée  à 
la  Convention  nationale  avec  invitation  de  vou- 
loir députer  les  membres  qu'elle  voudra  pour 
assister  à  cette  fête  qui  n'a  pour  but  que 
l'accolade  civique  avec  nos  frères  d'armes  qui 
partent  aux  frontières 

«  Signé  :  Roussillon,  président;  Digeon, 
secrétaire,  n 

(La  Convention  charge  son  président  de 
nommer  la  députation  q^ii  sera  tenue  d'assister 
à  cette  fête.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
des  contrihutions  publiques  une  somme  provi- 
soire de  100,000  livres  pour  les  dépenses  de  la 
fabrication  des  assignats  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

Eosition  du  ministre  des  contributions  pu- 
liques,  une  somme  provisoire  de  100.000  livres 
pour  les  dépenses  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, à  la  charge  par  le  ministre  de  donner 
dans  le  jour  le  compte  détaillé  qu'il  est  tenu 
de  rendre  en  exécution  du  décret  du  16  de  ce 
mois.» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

B^ottier,  au  nom  du  comité  de  liquidation 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  nécessité  de  proroger  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  4  av7-il  1792,  pour  fournir  au  bureau 
du  liquidateur  général,  des  certificats  de  rési- 
dence, à  l'effet  de  parvenir  à  la  liquidation  des 
pensions  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

«Citoyens, 

«  La  loi  du  4  avril  1792,  avait  fixé,  jusqu'au 
premier  juillet  suivant,  le  délai  pendant  lequel 
tous  prétendants-droit  à  la  conservation,  réta- 
blissement ou  concession  d'une  pension,  grati- 
fication ou  secours,  seraient  tenus  de  déposer 
au  bureau  général  de  la  liquidation,  oui  dans 
les  bureaux  des  ministres,  un  certificat  consta- 
tant leur  résidence  depuis  six  mois  sur  le  ter- 
ritoire français 

Ce  certificat  devait  contenir,  outre  les  noms 
et  l'âge  des  prétendants,  renonciation  som- 
maire de  la  pension  dont  ils  jouissaient,  ou  des 
motifs  sur  lesquels  ils  se  fonderaient  pour  en 
demander  une 

Cette  loi  prononce  d'ailleurs  l'extinction  ou  la 
suppression  de  toutes  pensions,  gratifications 
ou  secours  contre  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
produit  le  certificat  dans  le  délai  fixé. 

Ce  délai  était  évidemment  insuffisant;  l'As- 
semblée l'avait  d'abord  étendu  jusqu'au  pre- 
mier septembre;  il  a  depuis  été  prorogé  par  la 
Convention  nationale,  jusqu'au  31  décembre 
dernier. 

Quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis le  4  avril,  jusqu'à  la  dernière  époque,  il 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  : 
ion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  r>.3-.  n°  03. 
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est  cependant  encore  une  quantité  considérable 
de  citoyens  qui  n'ont  pas  satisfait  à  la  loi,  soit 
parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  connue,  soit  parce 
qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  la 
connaître,  et  par  conséquent  de  s'y  conformer. 

La  peine  prononcée  serait  sans  doute  une  in- 
justice à  l'égard  de  plusieurs  qui  s'y  trouvent 
exposés, soit  qu'on  consulte  le  motif  qui  a  déter- 
miné à  la  porter,  soit  qu'on  en  considère  les 
effets. 

L'intention  de  l'Assemblée  législative,  en  ren- 
dant le  décret,  sanctionné  le  4  avril  est  mani- 
feste. Elle  est  consignée  dans  le  préambule 
même  de  la  loi.  Elle  voulait  que  la  nation  ne 
donnât  des  témoignages  de  reconnaissance  par 
des  pensions,qu'à  ceux  qui  l'avaient  servie  fidè- 
lement. Déjà  elle  avait  porté  ses  regards  sur  les 
émigrés,  et  elle  voulait  écarter  de  la  bienfai- 
sance nationale  ceux  qui  n'ont  quitté  le  terri- 
toire français  que  pour  porter  les  armes  contre 
leur  patrie. 

Ceux-là,  sans  doute,  ne  méritent  que  l'ani- 
mad version  publique,  la  loi  du  4  avril  n'a  rien 
de  trop  sévère  à  leur  égard  ;  mais  la  nation 
doit  en  adoucir  la  rigueur  envers  des  citoyens 
qui  sont  restés  dans  son  sein,  dont  plusieurs 
se  sont  livrés  à  sa  défense,  dont  la  plupart  n'a 
de  subsistance  assurée  que  par  le  paiement  des 
pensions,  et  qui  tous  enfin  n'ont  encouru  la 
peine  prononcée,  que  parce  qu'ils  ont  ignoré  la 
loi,  ou  qu'ils  n'ont  pu  la  connaître. 

Parmi  les  réclamations  réitérées  qui  ont  été 
mises  sous  les  yeux  du  comité  de  liquidation, 
et  qui  y  sont  successivement  déposées,  le  co- 
mité s'est  aperçu  que  le  plus  grand  nombre  a 
pour  objet  des  pensions  modiques,  dont  il  se- 
rait d'autant  plus  inhumain  de  priver  ceux  qui 
en  jouissent,  sous  prétexte  de  l'inobservation 
de  la  loi  du  4  avril,  que  ce  sont  des  vieillards, 
des  infirmes,  des  veuves,  des  pères  de  famille 
dans  la  détresse,  qui  n'ont  appris  l'existence  du 
décret,  que  par  le  refus  de  paiement  qu'ils  ont 
éprouvé,  lorsque  dans  le  courant  de  janvier, 
ils  se  sont  présentés  au  Trésor  public,  pour  re- 
cevoir le  second  semestre  de  1792. 

Le  comité  a  considéré,  en  outre,  que  cette  loi 
pénale  frapperait  encore  des  militaires  qui 
sont  en  activité  de  service  dans  les  armées  ;  des 
marins  qui,  quoique  se  trouvant,  pendant  le 
cours  de  leurs  voyages,  dans  l'impossibilité  de 
connaître  la  peine  prononcée,  n'en  ont  pas  été 
exceptés  ;  des  marins  invalides,  qui  n'ont  d'au- 
tres moyens  de  subsister  que  leurs  modiques 
pensions. 

Ces  motifs  ont  porté  le  comité  à  vous  pro- 
poser une  mesure  qui,  fondée  sur  le  principe  qui 
avait  dirigé  l'Assemblée  législative,  lors  du  dé- 
cret du  4  avril,  puisse  concilier  en  même  temps, 
ce  que  la  nation  doit  à  ceux  qui  lui  sont  restés 
fidèles,  et  les  mouvements  d'indignation  et  de 
rigueur  qu'elle  a  conçus  contre  ceux  qui  ont  lâ- 
chement trahi  ses  intérêts. 

Il  a  pensé  qu'en  accordant  un  nouveau  délai, 
tous  les  citoyens,  envers  lesquels  la  nation  doit 
et  veut  être  juste,  avertis  par  le  refus  de  paie- 
ment qu'ils  viennent  d'éprouver,  s'empresse- 
ront d'échapper  à  la  peine,  en  se  conformant 
à  la  loi  ceux,  au  contraire,  que  la  nation  a 
voulu  punir  ne  pourront  s'y  dérober.  Il  suffit 
pour  cela  de  faire  remonter  l'époque  de  la  rési- 
dence certifiée  au  9  mai  1792,  et  de  l'identifier 
ainsi,  à  cet  égard,  avec  celle  exigée  pour  se  met- 
tre à  couvert  de  la  main-mise  de  biens  pro- 
noncée contre  lee  émigrés. 
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Sous  ce  double  point  de  vue,  citoyens,  vous 
ne  frapperez  pas  des  innocents  ;  vous  ne  les 
punirez  pas  d'une  ignorance  involontaire  ; 
vous  rendrez  l'existence  à  une  foule  de  malheu- 
reux que  le  comité  a  vu  souvent,  depuis  deux 
mois,  verser  des  larmes  de  douleur  et  d'inquié- 
tude ;  vous  conserverez  d'ailleurs  envers  les 
tra;îtres  une  rigueur  devenue  nécessaire,  et  l'es- 
prit de  la  loi  sera  rempli.  La  prorogation  du 
délai  est  un  acte  de  justice  ;  elle  ne  compromet 
en  rien  les  intérêts  de  la  République,  elle  est 
infiniment  urgente. 

Il  est  intéressant  de  faire  une  observation 
qui  doit  prévenir  des  objections  qui  pourraient 
naître  dans  la  discussion. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  certificats  de  rési- 
dence exigés  par  la  loi  du  4  avril,  pour  être 
remis  au  bureau  général  de  la  liquidation,  avec 
ceux  que  doivent  fournir  les  créanciers  ou  pen- 
sionnaires de  l'Etat  pour  être  payés  au  Trésor 
public. 

Les  premiers  n'ont  pour  objet  que  de  faire 
admettre  à  la  liquidation  ceux  qui  prétendent 
des  pensions,  gratifications  ou  secours.  Il  est 
inutile,  en  effet,  de  se  livrer  aujourd'hui  à  un 
travail  long  et  pénible  pour  liquider  des  pen- 
sions qui  n'existent  plus,  puisque  les  émigrés 
qui  en  jouissaient  ne  doivent  plus  y  prétendre. 

Ces  certificats  de  résidence  fournis  au  com- 
missaire liquidateur  ne  dispensent  pas  d'ail- 
leurs les  pensionnaires  liquidés,  lorsqu'ils  veu- 
lent recevoir  leur  paiement,  de  remettre  à  la 
trésorerie  nationale,  dans  les  termes  et  aux 
époques  fixées  par  les  décrets,  de  nouveaux  cer- 
tifica,ts  dans  les  formes  prescrites. 

Ces  deux  certificats  n'ayant  rien  de  commun, 
et  ne  devant  pas  s'exclure,  le  comité  a  cru  ne 
devoir  pas  assujettir  les  premiers,  qui  né  ten- 
dent qu'à  une  liquidation,  aux  mêmes  formes 
que  les  derniers.  Les  formalités  prescrites  pour 
ceux-ci,  qui  assurent  l'emploi  des  finances,  et 
qui  en  previennnent  les  dilapidations,  restent 
toujours  entières  et  n'en  sont  pas  moins  rigou- 
reusement exigées, 

PROJET  DE  DÉCRET, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  :  ' 

Art.  1"^.  Le  délai,  pour  présenter  au  bureau 
de  liquidation  les  certificats  de  résidence,  fixé 
au  Py  janvier  1793,  par  les  lois  des  4  avril, 
^",  J"/?^  ^^  ^  décret  du  29  novembre  dernier, 
est  définitivement  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
cembre prochain  inclusivement. 

Art.  2  Pendant  ce  délai,tous  les  prétendants- 
droit  a  la  conservation,  rétablissement  ou  con- 
cession d  une  pension,  gratification  ou  secours, 
a  quelque  titre,  pour  quelque  cause,  et  sur  quel- 
ques fonds  que  ce  soit,  seront  tenus,  s'ils  ne 
lont  deja  fait,  de  justifier  de  leur  résidence 
sur  le  territoire  français,  depuis  le  9  mai  1792 
sans  interruption,  par  un  certificat  qu'ils 
adresseront  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, ou  au  ministre  qui  serait  dans  le  cas 
de  proposer  les  pensions  à  accorder. 

Art.  3.  Ces  certificats  n'ayant  pour  objet  que 
d'être  admis  à  la  liquidation  des  pensions  et 
non  de  servir  à  s'en  procurer  le  paiement;  ils  se- 
ront délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  de  la  résidence,  seulement,  sauf  les 
cas  ci-après  :  ceux  fournis  dans  cette  forme 
jusqu'à  ce  jour,  sont  déclarés  valables. 

Art.  4.  Les  militaires  employés  dans  les  ar- 
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mées,  justifieront,  dans  le  même  délai,  qu  ils 
sont  restés  à  leur  poste  depuis  la  même  enoque 
du  9  mai  1792,  par  un  certificat  délivre  par  le 
conseil  d'eidministration,  visé  par  le  commis- 
saire des  guerres. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  ont  voyage  ou  qui 
voyagent  actuellement  sur  mer,  soit  sur  des 
bâtiments  appartenant  à  la  République,  soit 
sur  des  vaisseaux  marchands,  feront,  dans  le 
même  temps,  la  même  justification,  par  un  cer- 
tificat délivré  par  les  administrateurs  civils 
des  différents  ports  dans  lesquels  elles  se  sont 
embarquées. 

Art.  6.  Ceux  que  l'état  de  démence,  des  ma- 
ladies ou  des  infirmités  retiennent  dans  des 
maisons  d'établissement  public,  ou  dans  des 
hôpitaux,  justifieront  également  leur  résidence 
sur  le  territoire  français,  par  un  certificat  dé- 
livré par  les  économes  ou  administrateurs  des 
maisons  qu'ils  habitent,  visé  par  les  officiers 
municipaux  de  l'arrondissement. 

Art.  7.  Aucun  des  prétendants-droit  à  une 
pension,  gratification  ou  secours,  ne  pourra 
présenter  sa  demande  au  bureau  général  de  la 
liquidation,  sans  y  joindre  le  certificat  de  rési- 
dence ci-dessus  énoncé. 

Aucun  des  pensionnaires,  au  surplus,  ne 
pourra  être  payé  des  pensions  ou  secours  liqui- 
dés et  décrétés,  sans  avoir  d'ailleurs  fourni  au 
Trésor  public  les  certificats  de  résidence,  et 
rempli  les  autres  formalités  prescrites  par  les 
décrets  rendus  à  cet  égard. 

Art.  8.  Après  le  31  décembre  prochain,  toute 
personne  jouissant  de  pension,  gratification  ou 
secours,  qui  n'aura  pas  adressé  son  certificat 
de  résidence,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  ci-dessus,  sera  déchue  de  tout  droit, 
même  du  paiement  des  arrérages,  sans  quelles 
pensions,  gratifications  ou  secours  puissent  être 
recréés,  rétablis,  ni  liquidés  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

Art.  9.  La  loi  du  4  avril  1792  sera,  au  sur- 
plus, exécutée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décret. 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
llcllàiict,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
soumet  à  la  discussion  un.  projet  de  décret  re- 
latif au  mode  d'exécution  du  décret  du  19  fé- 
vrier dernier  sur  V admission  des  bâtiments  de^ 
Etats-Unis  de  V Amérique  dans  les  colhnies 
françaises  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  prévenir, 
par  des  dispositions  précises,  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  relativement  à  l'exécution 
de  son  décret  du  19  février  dernier,  concernant 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  accorder  de  nou- 
velles faveurs  à  cette  nation  alliée,  et  la  trai- 
ter, dans  ses  relations  commerciales  avec  les 
colonies  françaises,  de  la  même  manière  que 
les  bâtiments  de  la  République,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  dans  les  colonies  françaises  d'Amé- 
rique, les  navires  des  Etats-Unis  du  port  de 
60  tonneaux  au  moins,  uniquement  chargés  de 
farines  et  de  subsistances,  ainsi  que  des  objets 
d'approvisionnements  énoncés  dans  l'article  2 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séâYice  du  12  mars  1793,  page  11.?, 
le  rapport  de  Mellinet. 


de  l'arrêt  du  30  août  1784,  comme  encore  de 
lard,  beurre,  saumons  salés  et  chandelles,  se- 
ront admis  dans  les  ports  desdites  colonies,  en 
exemption  de  tous  droits.  La  même  exemption 
aura  lieu  pour  les  bâtiments  français  chargés 
des  mêmes  espèces,  venant  de  l'étranger. 

Art.  2. 

«  Les  capitaines  des  bâtiments  des  Etats- 
Unis,  qui,  ayant  porté  dans  les  colonies  fran- 
çaises d'Amérique  les  objets  compris  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus,  voudront  faire  leur  retour  dans 
le  territoire  desdits  Etats,  pourront  charger 
dans  lesdites  colonies,  indépendamment  des  si- 
rops, rhums,  taffias,  et  des  marchandises  de 
France,  une  quantité  de  café  équivalente  au 
cinquantième  du  tonnage  de  chaque  navire, 
ainsi  qu'une  quantité  de  sucre  équivalente  au 
dixième  du  tonnage,  en  se  conform^int  aux  ar- 
ticles suivants. 

Art.  3. 

«  Tout  capitaine  de  navire  américain  qui 
voudra  faire  des  retoure  dans  les  Etats-Unis, 
en  café  et  sucre  des  colonies  françaises,  devra 
justifier  que  son  bâtiment  y  est  entré  aux  deux 
tiers  au  moins  de  sa  charge,  suivant  l'article  1'^''. 
A  cet  effet,  il  sera  tenu  de  remettre,  dans  les 
24  heures  de  son  arrivée,  au  bureau  des  douanes 
du  lieu  du  débarquement,  un  certificat  des 
agents  de  la  marine,  qui  constate  la  jauge  de 
son  bâtiment,  et  le  tonnage  effectif  de  son  char- 
gement. 

«  Les  préposés  desdites  douanes  s'assureront 
que  l'exportation  des  sucres  et  cafés  n'excède 
par  les  proportions  fixées  par  l'article  2  du 
présent  décrets 

Art.  4. 

«  Les  capitaines  des  bâtiments  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  ne  paieront,  à  la  sortie  des 
îles,  ainsi  que  ceux  de  la  République,  qu'un 
droit  de  5  livres  par  quintal  d'indigo  ;  10  livres 
par  milliers  de  coton  ;  5  livres  par  milliers  de 
café  ;  5  livres  par  milliers  de  sucre-tête  et  terré, 
et  50  sous  par  milliers  de  sucre  brut.  Toutes 
autres  marchandises  seront  exemptes  des  droits 
à  la  sortie  desdites  colonies. 

Art.  5. 

«  Les  sucres  et  cafés  qui  seront  chargés,  paie- 
ront, dans  les  bureaux  des  douanes  qui  sont 
dans  les  colonies  ou  seront  établis,  en  sus  des 
droits  ci-dessus  fixés,  ceux  imposés  par  la  loi 
du  19  mars  1791  sur  les  sucres  et  cafés  importés 
desdites  colonies  en  France,  et  conformément 
à  la  même  loi. 

Art.  6. 

«  Les  capitaines  des  bâtiments  des  Etats-Unis 
qui  voudront  charger  des  marchandises  dans 
lesdites  colonies  pour  les  ports  de  France,  four- 
niront au  bureau  des  douanes  du  lieu  du  dé- 
part, les  soumissions  exigées  dos  armateurs  des 
bâtiments  français,  par  l'aAicle  2  de  la  loi  dm 
10  juillet  1791,  pour  assurer  le  déchargement 
de  ces  marchandises  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  7. 

«  Les  bâtiments  des  nations  avec  lesquelles 
la  République  française  n'est  point  en  guerre, 
pourront  porter  dans  les  colonies  française.s 
d'Amérique  tous  les  objets  désignés  par  le  pré- 
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sent  décret.  Ils  pourront  aussi  rapporter,  dans 
les  ports  de  la  République  seulement,  toutes 
les  denrées  desdites  colonies  aux  conditionîj 
énoncées  dans  ledit  décret,  ainsi  que  dans  celui 
du  19  février.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
%Adon,nu  nom  dit,  comité  de  la.  guerre,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Barre,co-    | 
loiiel  du  72®  ré(jiiuent  (l'infanterie,  suspendu  eie   \ 
ses  fonctions  par  les  commissaires  de  lAssem-  \ 
hlée  législative,  envoyés  à  Lyon.  j 

Le  rapporteur  observe  que  l'absence  de  ; 
Barre,  qui  ne  se  trouva  point  à  son  régiment 
lors  de  l'arrivée  des  commissaires  à  Lyon,  et 
qui  pour  ce  seul  motif  fut  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, n'avait  pour  cause  réelle  que  le  rétablis- 
sement de  sa  santé,  pour  lequel  il  avait  obtenu 
du  ministre  du  ci-devant  roi  la  permission  do 
venir  à  Paris.  Il  ajoute  que  ce  citoyen  a  d'ail- 
leurs produit  des  certificats  de  civisme  et  con- 
clut à  ce  que  la  suspension  soit  levée. 

•InlÊen  (de  Toulouse).  Ce  n'est  pas  dans  un 
moment  comme  celui-ci  qu'on  doit  s'occuper 
d'affaires  particulières.  J'observe  d'ailleurs 
que  les  certificats  présents  ne  me  persuadent  pa« 
entièrement.  Je  ne  veux  pas  faire  insulte  au 
patriotisme  de  cet  officier,  mais  on  m'a  assure 
qu'il  était  d'une  aristocratie  enragée  ;  je  de- 
mande l'ajournement  jusqu'au  rapport  des 
commissaires  de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  de- 
mandé par  Julien.) 

JohasBiiol,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  Vintérieur  une  somme  de  100,000  livres  pour 
être  employée  à  donner  des  secours  provisoires 
aux  citoyens  finançais  expulsés,  par  la  violence, 
des  pays  étrangers;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
des  finances  une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  relative  aux  cruautés  de  toute  es- 
pèce qu'éprouvent  en  Espagne  ceux  de  nos  con- 
citoyens que  des  affaires  particulières,  ou  le 
commerce,  y  ont  appelés. 

Votre  comité  a  cru  que  différer  à  s'occuper 
de  cet  objet,  ce  serait  commettre  un  crime  en- 
vers la  justice  et  l'humanité. 

Un  décret  du  conseil  de  Castille,  en  date  du 
27  février,  a  ordonné  à  tous  les  Français  qui 
se  trouvaient  en  Espagne,  d'en  sortir  bous 
48  heures. 

Ces  infortunés,  obligés  de  céder  à  la  force, 
rentrent  en  foule  dans  leur  patrie;  mais  leurs 
propriétés,  leur  fortune,  qu'on  ne  leur  laisse 
le  temps  de  réaliser,  ni  de  rassembler,  de- 
meurent en  Espagne,  car  le  gouvernement  es- 
pagnpl  ne  se  borne  pas  au  seul  crime  de  l'inhos- 
pitalité. 

Je  ne  parle  pas  de  sa  lâche  ingratitude  envers 
un  peuple  qui  naguère  encore  a  fait  des  sacri- 
fices immenses  pour  intimider  ses  ennemis  ou 
les  combattre  :  on  sait  que  la  reconnaissance  ne 
fut  jamais  la  vertu  des  rois. 

Mais,  citoyens,  le  despote  de  Madrid  n'est 
pas  le  seul  despote  à  qui  la  République  fran- 
çaise ait  le  droit  de  reprocher  la  violation  de 
tous  les  principes  do  justice;  celui  d'Angleterre, 
de  la  Haye,  de  Berlin  et  de  Vienne,  ont  donné 
ou  suivi  cet  horrible  exemple,  et  il  n'est  pas 
jusqu'à  l'insignifiant  évêque  de  Rome,  qui  ne 


se  soit  permis  d'être  à  cet  égard  insolent  et  pro- 
vocateur. 

Le  nombi*e  des  Français  victimes  de  la  tyran- 
nie et  de  la  terreur  des  rois,  est  grand  sans 
doute;  vous  réparerez  ces  malheurs  particu- 
liers, et  vous  les  bénirez  ensuite  au  nom  de  l'es- 
pèce humaine. 

La  chute  de  tous  les  despotes  tient  à  la 
plus  grande  immensité  de  leurs  crimes;  qu'ils 
soient  donc  en  ce  moment,  s'il  est  possible,  plus 
barbares,  plus  féroces  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  ! 
ce  sont  les  convulsions  de  l'agonie;  le  mépris 
des  peuples  fera  sonner  plus  tôt  l'heure  de  la 
mort. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationalév  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

((  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  100,000  livres  pour 
être  employée  à  donner  des  secours  provisoires 
aux  citoyens  français  expulsés,  par  la  vio- 
lence, des  pays  étrangers,  et  qui  ont  été  forcés 
d'y  abandonner  leur  fortune  et  leurs  proprié- 
tés. » 

Biroftcaii.  J'approuve  très  fort  le  projet 
qui  vous  est  communiqué  par  le  comité  des 
finances,  mais  je  ne  le  trouve  pas  suffisant  pour 
nous  venger  de  la  conduite  indigne  que  tient 
le  gouvernement  œpagnol  à  l'égard  des  Fran- 
çais. Il  y  a  beaucoup  de  marchands  que  l'on 
fait  sortir,  soit  de  Madrid  ou  des  autres  villes 
de  l'Espagne;  dans  les  2 1  heures,  on  les  a  mis 
à  la  porte  de  leurs  maisons,  de  leurs  magasins, 
avec  les  seules  hardes  qu'ils  avaient  sur  le 
corps. 

Lorsque  Bourgouin  est  arrivé  à  Perpignan, 
il  a  rendu  compte  de  toutes  ces  atrocités  :  le 
directoire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  a  reçu  de  même  une  lettre  de  notre 
agent  à  Madrid,  qui  lui  rend  compte  de  toutes 
les  vexations  dont  je  viens  de  vous  donner  une 
faible  exquisse;  aussitôt  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  prit,  sur-le-champ,  un  ar- 
rêté, par  lequel  il  mit  l'embargo  entre  les  mains 
de  tous  les  commerçants  français  sur  toutes 
les  sommes  et  les  marchandises  qui  pouvaient 
appartenir  à  des  commerçants  espagnols. 

Le  département  a  fait  passer  ici  à  la  Conven- 
tion, copie  de  cet  arrêté,  avec  une  lettre  par 
laquelle  il  prie  le  Président  de  vouloir  bien  en- 
gager la  Convention  à  approuver  l'arrêté,  et  à 
prendre  des  mesures  à  cet  égard.  La  députa- 
tion  des  Pyrénées-Orientales  a  envoyé  ces 
pièces^  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  n'en  a  pa^s 
fait  mention  ici;  mais  je  crois  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  Convention  doit  décréter  que 
tous  les  biens  situés  dans  le  territoire  français, 
appartenant  aux  commerçants  espagnols,  se- 
ront séquestrés  pour  mesure  provisoire^  et 
qu'en  même  temps,  toutes  les  sommes  qui  ap- 
partiennent aux  commerçants  espagnols,  et 
qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  Français, 
seront  elles-mêmes  sous  le  séquestre,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  voilà  1  ar- 
ticle additionnel  que  je  voulais  proposer. 

Boycr-Fonfrède.  Président,  si  j'ai  bien 
entendu  la  proposition  de  Birotteau,  il  de- 
mande que  les  fonds  appartenant  aux  commer- 
çants espagnols,  étant  actuellement  en  France, 
soient  séquestrés.  Cette  mesure  serait  aussi  im- 
politique que  dangereuse.  Examinons,  d'après 
les  circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés, 
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d'après  l'émission  prodigieuse  des  a^si^ats 


combien  peuvent  être,  au  maximum. 


les  fonds 


aue  les  Espagnols  peuvent  avoir,  soit  dans  les 
fonds  publicss  soit  dans  les  fonds  particuliers., 
Ce  n'est  peut-être  pas  la  somme  de  50  millions. 
J'ai  examiné  cette  question  avec  plusieurs 
membres  de  la  Convention,  et  il  a  été  reconnu 
que  la  nation  française  jouerait  vmgt-cinq 
contre  un  dans  le  projet  de  Birotteau.  Car,  ci- 
toyens, si  vous  consacrez  ce  principe  pour  les 
Espagnols,  on  vous  demandera  demain,  en 
adoptant  la  même  conséquence,  d'adopter  le 
même  séquestre  contre  las  Anglais.  Vous  seriez 
à  même  de  séquestrer  les  fonds  des  Anglais,  des 
Hollandais  et  des  différents  peuples  avec  les- 
quels vous  êtes  en  guerre;  et  alorsi.  citoyens, 
vous  perdriez  environ  7  à  800  millions, 
tandis  que  ces  étrangers  pourraient  profiter 
de  ce  que  vous  avez  chez  eux;  et  vous  perdriez, 
je  le  répète  plus  d'un  milliard. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  un  ob- 
jet aussi  important,  qui  mérite  un  plus  mur 
examen. 

Birotie.-iu.  Loin  de  demander  la  question 
préalable,  j'observerai  à  Boyer-Fonfrède  que 
ce  n'est  qu'une  mesure  provisoire  que  je  pro- 
pose. 

llalljirmé.  Je  ne  viens  pas  discuter  ici  la 
proposition  de  Birotteau;  j'estime  qu'avant 
tout  elle  doit  être  sérieusement  examinée  et 
qu'en  raison  des  difficultés  que  soulèverait  son 
applicatio^,  il  y  aurait  lieu  de  la  renvoyer 
tout  d'abord  au  comité  des  finances.  ^ 

Ce  que  je  viens  discuter  en  ce  moment  c  est 
le  chiffre  même  des  secours  à  accorder. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  faire  monter 
à  100,000  livres  les  secours  provisoires  aux 
Français  expulsés,  par  la  violence,  des  pays 
étrangers,  et  qui  sont  à  cette  heure  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  parce  que  votre  co- 
mité a  pris  tous  les  renseignements  nécessaires, 
ainsi  que  le  conseil  exécutif  provisoire!,  pour 
savoir  à  quelle  somme  pourrait  se  porter  les 
premiers  secours  à  accorder. 

Dès  qu'il  est  question  de  secours  provisoires, 
il  ne  faut  jamais  les  porter  à  une  somme  trop 
forte,  de  crainte  qu'en  définitive,  ils  ne  passent 
nos  forces.  Nous  n'avons  point  de  dépenses  su- 
perflues à  faire.  Il  ne  faut  acorder  que  ce  qui 
est  absolument  nécessaire. 

Vous  ne  savez  pas  à  quoi  vous  vous  engagez, 
lorsque  vous  accordez  des  secours  si  considé- 
rables. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Birotteau  à  son  comité  des  finances!,  puis 
adopta  le  projet  de  décret  présenté  par  Johan- 
not.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  de 
V examen  des  marchés,  propose  à  la  Convention 
nationale  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  tant  sur 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  que  sur  la  pé- 
tition des  quatre  mille  tailleurs  de  Paris,  ten- 
dant à  s'opposer  au  règlement  proposé  par  le 
ministre. 

(La  Convention  adopte  la  proposition.) 

O^'la^inaT,  au  nom  de  la  commission  des 
Six,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  poursuivre,  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Calvados, 
les  auteurs  instigateurs  et  complices  des 
émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Caen, 


le  3  de  ce  mois,  à  l'occasion  du  recrutement  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens^  le  3  de  ce  mois,  le  recrutement  de- 
vait se  faire  à  Caen,  département  du  Calvados. 
Ce  jour  là  même,  on  invita  tous  les  jeunes 
gens,  par  une  lettre  circulaire,  à  se  rassembler 
le  lendemain  dans  la  prairie,  pour  délibérer 
ensemble.  Le  rassemblement  s'effectua  et  là  il 
fut  arrêté  que  Caen  étant  une  ville  frontière, 
tous  les  garçons  y  resteraient  pour  la  défendre 
contre  une  invasion  possible.  La  municipalité 
se  transporta  alors  sur  le  lieu  du  rassemble- 
ment et  y  fut  insultée.  Elle  fit  battre  la  géné- 
rale et  la  garde  nationale  rassemblée  dissipa  le 
rassemblement  et  arrêta  les  plus  séditieux.  Ils 
sont  à  cette  heure  détenus  dans  la  citadelle  de 
Caen,  où  ils  ont  été  interrogés. 

Votre  commission  des  Six  a  pensé  que  ces 
particuliers  étaient  prévenus  d'avoir  excité  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  et  devaient 
être  jugés;  elle  m'a  chargé,  en  conséquence,  de 
vous  présenter  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  des  Six,  sur 
les  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Caen,  le  3  de  ce  mois,  à  l'occasion  du  recrute- 
ment, décrète  que  les  auteurs,  instigateurs  et 
complices  de  ces  émeutes,  seront  poursuivis  et 
jugés  conformément  à  la  loi  du  20  de  ce  mois, 
par  le  tribunal  criminel  du  départ^ement  du 
Calvados,  à  l'effet  de  quoi  les  pièces  de  l'ins- 
truction seront  adressées,  par  le  ministre  de 
la  justice,  à  l'accusateur  public  près  ce  tribu- 
nal. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Oi^sclln  observe  que  dans  l'article  14  de  la 
loi  des  11  et  12  mars,  relative  à  l'administra- 
tion des  biens  des  émigrés  et  à  la  vente  de  leur 
mobilier,  il  a  été  omis  après  les  mots  :  iipour 
prix  de  vente  d'immeublesn  ceux-ci  :  <c  ou  créées 
à  prix  d'argent  »;  il  demande  que  ces  mots 
soient  rétablis  et  que  lesdites  rentes  soient  ac- 
quittées de  la  même  manière  que  les  autres 
rentes  comprises  audit  article. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  d'Os- 
selin.) 

Suit  le  texte  définitif  de  cet  article  14  : 
<(  Les  directoires  de  département  feront  ac- 
quitter de  préférence  les  rentes  viagères  et 
autres  qui  auraient  été  constituées  pour  prix 
do  ventes  d'immeublesi,  ou  pour  récompenses 
de  domestiques,  ou  créées  à  prix  d'argent.  Ces 
rentes  seront  même  acquittées  pour  la  totalité 
lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire;  dans  le 
cas  contraire,  il  feront  payer  des  acomptes  à 
chaque  créancier,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
pourvu  à  leurs  besoins  les  plus  pressants.  » 

WerHÎer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  contributions  publiques,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  la  contribution  mobilière,  l'impôt  pro- 
gressif et  la  subvention  de  guerre;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  il  est  sans  doute  réservé  à  la  Con- 
vention nationale  de  porter  les  contributions 
publiques  au  degré  de  perfection  qu'elles  peu- 
vent atteindre,  de  les  rappeler  à  des  principes 


(1)  Ribliolliùqno  de  la  Chambre   des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  508,  n»  17. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [26  mars  1793. 


377 


d'uniLc,  d'égalité,  enfin  aux  lois  aimables  de  la 
véritable  justice. 

Vous  avez  le  grand  avantage  de  réunir  à  vos 
vastes  lumières,  les  travaux  de  vos  prédéces- 
seurs, les  vœux  qui  vous  sont  manifestés  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  les  fruits 
d'une  connaissance  éclairée,  le  premier  et  le 
plus  sûr  de  tous  les  guides;  vous  allez  vous  oc- 
cuper, en  cet  instant,  de  la  contribution  mo- 
bilière, de  cet  impôt  qui  doit  atteindre,  et 
saisir  ces  richesses  versatiles  et  fugitives,  qui 
se  dérobent,  pour  ainsi  dire,  à  l'œil  vigilant 
et  attentif  de  ceux  qui  sont  chargés  de  cette 
partie.  Vous  allez  vous  occuper  de  cet  impôt, 
qui,  calculé  avec  la  contribution  foncière,  doit 
servir  tout  à  la  fois  de  base  à  l'impôt  pro- 
gressif sur  le  luxe  et  les  richesses,  et  à  la  sub- 
vention de  guerre;  c'est  en  dire  assez  pour  s'as- 
surer de  toute  votre  attention  relativement  à 
un  objet  qui  intéresse  tous  les  individus  de  la 
République. 

Votre  comité  des  finances,  pour  vous  mettre 
en  état  de  prononcer  avec  connaissance,  doit 
vous  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  porter  la  masse  de  la  contribution 
mobilière  à  75  millions  de  livres,  au  lieu  de 
60  millions,  à  quoi  elle  était  fixée  l'année  pré- 
cédente. Il  doit  vous  rendre  compte  des  rai- 
sons qui  l'ont  excité  à  changer  les  anciennes 
formes  de  cet  impôt,  et  à  adopter  les  nouvelles 
bases  qu'il  va  vous  proposer  soit  pour  la  ré- 
partition générale  entre  les  départements,  les 
districts  et  les  municipalités,  soit  pour  la  ré- 
partition particulière  entre  les  contribuables. 
Il  doit  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
réglé  l'impôtsur  le  luxe,  les  richesses  et  la  sub- 
vention de  guerre.  Je  reprends,  et  je  dis  que 
les  revenus  de  l'impôt  mobilier,  de  l'aveu  de 
tous  les  calculateurs  publicistes,  surpassent 
de  beaucoup  les  revenus  fonciers;  ainsi,  au 
premier  aspect,  on  pourrait  être  surpris  de  ce 
que  la  contribution  mobilière  n'est  portée 
qu'à  75  millions,  tandis  que  la  contribution 
foncière  s'élève  à  240  millions. 

Mais  cette  surprise  cesse  si  l'on  considère  : 

1°  Que  les  revenus  mobiliers  sont  sujets  à 
plus  d'accidents,  de  variations  et  d'incerti- 
tudes que  les  revenus  fonciers,  qu'ils  ne  peu- 
vent être  imposés  aux  mêmes  taux,  c'est-à-dire 
au  cinquième;  que  votre  comité  s'est  porté 
aussi  loin  qu'il  était  possible,  en  réglant  cette 
imposition  au  dixième  de  la  matière  imposa- 
ble, tandis  qu'elle  n'était  autrefois  qu'au  ving- 
tième ou  au  dix-huitième  au  plus  du  revenu 
présumé  ; 

2°  Si  l'on  considère  que  les  revenus  mobi- 
liers supportent  déjà  une  grande  partie  des 
contributions  indirectes,  de  l'enregistrement, 
du  timbre  des  douanes  ; 

3°  Que  déjà  les  rentes  sujettes  à  la  retenue 
du  quart  ont  payé  leur  portion  de  tribut; 

4"  Que  dans  un  très  grand  nombre  de  com- 
munes, la  matière  imposable  n'existe  pas,  ou 
existe  à  peine. 

D'après  ces  considérations,  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  la  masse  des  contributions  mo 
bilières  n'ait  été  portée  qu'à  soixante  mil- 
lions, qu'elle  a  été  augmentée  de  15  millions 
par  la  suppression  du  droit  des  patentes  qui, 
au  terme  du  décret  de  suppression,  doit  être 
pris  en  considération  dans  l'impôt  mobilier. 

Le  droit  de  patentes,  suivant  l'évaluation 
conjecturale,  devait  produire  23  millions. 
Cette  conjoncture  était  appuyée  sur  toutes  les 
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probabilités;  s'il  n'a  produit  que  7  millions, 
c'est  à  raison  des  circonstances  accidentelles 
et  de  la  négligence  dans  la  perception.  C'est 
donc  mettre  les  choses  au  plus  bas,  que  de 
n'augmenter  l'impôt  mobilier  que  de  quinze 
millions,  à  raison  de  cette  suppresion.  Ainsi 
la  masse  de  60  millions,  fixée  à  75  millions,  se 
trouve  justifiée  sous  tous  les  rapports. 

Voyons  à  présent  pourquoi  on  a  changé  les 
anciennes  bases  pour  en  établir  de  nouvelles. 
La  contribution  mobilière  était  supportée  par 
tous  les  départements,  sans  règles,  sans  bous- 
sole, sans  principes,  tel  département  suppor- 
tait une  surcharge  exorbitante,  et  au  lieu  de 
20^  ou  18®  de  ses  richesses  mobilières,  il  payait 
le  8"  ou  le  12®  de  ce  revenu,  tandis  que  d'autres 
supportaient  à  peine  un  60®. 

Ces  différences,  ces  inégalités  monstrueuses, 
provenaient  de  ce  que  l'on  avait  pris  pour 
base  entre  toutes  les  ci-devant  provinces  ou 
généralités,  ce  qu'elles  étaient  supposées 
payer  antérieurement  en  impôt  mobilier. 
Rien  n'était  plus  erroné  ni  plus  défectueux  : 
d'une  part  on  n'a  pu  recueillir  que  très  im- 
parfaitement ce  que  chaque  province  payait 
ci-devant,  à  raison  de  l'immense  diversité  dans 
le  régime  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes. D'autre  part,  c'était  supposer  gratui- 
tement que  le  despotisme  veillait  et  s'occupait 
à  distribuer  avec  égalité  et  dans  une  juste 
proportion  le  poids  énorme  du  tribut  dont  il 
grevait  le  peuple.  Jamais  supposition  ne  fut 
plus  hasardée  et  moins  vraisemblable.  Le  mo- 
ment du  besoin,  la  facilité  du  recouvrement, 
le  caprice  de  l'inventeur,  la  cupidité  du  génie 
fiscal,  réglaient  souvent  le  montant  de  l'impôt 
et  la  distribution  à  faire;  ainsi  la  répartition 
entre  les  départements,  établie  sur  une  telle 
base,  était  nécessairement  fautive  sous  tous  les 
rapports.  En  l'adoptant,  et  surtout  en  l'adop- 
tant de  la  manière  ci-dessus,  on  a  surchargé  les 
départements  en  raison  de  ce  qu'ils  étaient 
déjà  plus  ou  moins  grevés  par  l'ancien  ré- 
gime; de  là  les  plaintes,  les  réclamations  qui 
se  sont  élevées,  de  là  le  déficit  dans  la  percep- 
tion et  le  recouvrement. 

Si  les  bases  étaient  défectueuses  dans  la  ré- 
partition entre  les  départements,  elles  l'é- 
taient bien  davantage  dans  la  cotisation  par- 
ticulière de  chaque  contribuable. 

N'est-il  pas  bien  étrange,  n'est-il  pas  inouï, 
surtout  en  matière  d'impôt  et  de  législation, 
que  l'on  ait  fait  résulter  l'évaluation  de  la  for- 
tune d'un  particulier  de  la  seule  présomption 
du  loyer,  comme  si  l'on  eût  pu  ignorer  que  les 
conjectures  et  les  présomptions  ne  peuvent 
opérer  que  par  leur  concours  et  leur  nombre, 
et  qu'en  dernier  résultat  elles  ne  nous  donnent 
jamais  que  des  probabilités,  comme  si  l'on  eût 
pu  ignorer  que  l'impôt  du  loyer  était  plutôt 
proportionné  au  lieu  qu'on  habite  qu'à  la  for- 
tune du  locataire;  que  souvent  des  gens  riches 
allaient  dans  le  fond  des  provinces  chercher  le 
calme  et  la  paix  dans  de  petites  villes  ? 

N'est-il  pas  évident,  et  d'une  expérience  re- 
connue, que  souvent  les  besoins  d'un  père  de 
famille,  le-s  relations  d'affaires  plus  étendues 
que  lucratives,  les  pro^'ets  d'un  nouvel  établis- 
sement dont  les  espérances  sont  déçues  et 
trompées,  déterminent  souvent  un  loyer  plus 
vaste  et  plus  cher  que  la  fortune  des  individus 
et  des  contribuables,  ne  le  comporte  1 

Ne  voi1>on  pas  chaque  jour  des  rentiers,  des 
capitalistes,  jaloux  d'augmenter  leurs  trésors, 
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sacrifier  tous  leurs  goûts,  toutes  leurs  com- 
modités, et  n'occuper  que  le  plus  petit  ré- 
duit ?  ,      ,       ,  •  1 

Ne  voit-on  pas  les  boutiques  les  moins  spa- 
cieuses servir  à  des  commerces  très  lucratifs, 
tels  que  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  tandis  que 
les  commerçants  en  poterie,  en  grosse  quin- 
caillerie occupent  forcément  un  vaste  espace? 
N'était-ce  pas  une  inconséquence  manifeste 
dans  la  loi  que  de  faire  dépendre  le  succès  du 
produit,  du  tribut  de  cette  base  aussi  défec- 
tueuse? , 

La  confection  des  rôles  était  pénible,  em- 
barrassante par  le  nombre  des  exceptions,  des 
modifications  admises,  par  les  réductions  de 
tout  ce  qui  avait  été  payé  en  contribution  fon- 
cière, par  le  versement  à  faire  sur  la  cote  d'ha- 
bitation de  tout  ce  qui  n'était  pas  absorbé  par 
le  loyer,  ou  la  contribution  mobilière;  par  la 
la  diminution  à  opérer,  si  le  loyer  ou  la  pre- 
mière contribution  excédait  la  s0mme  assi- 
gnée par  le  mandement  :  de  ces  opérations 
compliquées  et  multipliées,  il  résultait  des 
erreurs  sans  nombre;  et  en  dernière  ressource, 
il  fallait  invoquer  le  maximuiiiy  porter  des 
plaintes  et  attendre  une  décision  toujours 
trop  lente  pour  celui  qui  est  grevé. 

Ces  bases,  ces  formes  d'impôts,  ne  pouvant 
donc  plus  subsister,  les  bases  que  nous  allon& 
vous  proposer,  écarteront,  nous  osons  l'espé- 
rer, ces  injustices  et  ces  inconvénients.  C'est 
ici  le  moment  d'examiner  les  nouvelles  bases 
que  nous  avons  substituées  aux  anciennes. 
Notre  premier  objet  a  dû  être  et  a  été,  en 
effet,  de  trouver  la  proportion  la  moins  dé- 
fectueuse dans  la  répartition  à  faire  entre  les 
départements.  Mais  cette  proportion  n'est  pas 
facile  à  saisir;  nous  vous  prévenons,  citoyens, 
des  fluctuations  que  nous  avons  dû  éprouver, 
et  que  nous  avons  effectivement  éprouvées, 
pour  vous  présenter  sur  cette  loi  défectueuse, 
des  bases  justes  et  proportionnées  aux  facul- 
tés réelles  de  chaque  citoyen. 

D'abord,  nous  n'avons  pu  nous  décider  sur 
celles  qui  ont  été  adoptées  par  l'Assemblée 
constituante:  je  veux  dire  les  anciennes  con- 
tributions. C'est  précisément  cette  manière 
d'opérer  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'erreurs  et 
à  tant  de  méprises,  à  toutes  les  plaintes,  à 
toutes  les  réclamations  qui  existent  aujour- 
d'hui. 

Devions-nous  chercher  une  base  dans  l'éten- 
due du  sol,  ou  dans  sa  fertilité,  ou  dans  ces 
deux  bases  combinées?  En  les  adoptant,  de- 
vions-nous, pour  la  rendre  plus  juste,  y  join- 
dre d'autres  considérations  ?  Au  milieu  de  ces 
écueils,  voici  comment  nous  avons  procédé  : 
Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  après 
avoir  mûrement  combiné  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  cette  matière,  après  avoir  consulté  tous 
ceux  qui  pouvaient  nous  aider  de  leur  expé- 
rience et  de  leurs  lumières,  nous  n'avons  pas 
adopté  la  répartition  ancienne  entre  les  gé- 
néralités; nous  avons  écarté  également  la  base 
prise  de  la  superficie  du  sol;  elle  a- des  rap- 
ports plus  directs  avec  la  contribution  fon- 
cière qu'avec  la  contribution  mobilière;  on 
peut  même  dire  que  souvent  la  bonté  du  cli- 
mat, la  fertilité  du  sol  n'ont  que  très  peu  d'in- 
fluence sur  les  richesses  mobilières,  ce  qui  ar- 
rive lorqu'un  pays  n'a  pas  de  débouchés,  lors- 
qu'il n'a  ni  industrie,  ni  manufacture,  ni  com- 
merce, lorsqu'il  y  a  surabondance  de  certaines 
denrées,   et  qu'on  ne  peut  se  procurer  qu'à 


grands  frais  les  objets  de  première  nécessité. 
Par  ces  motifs  nous  avons  pensé  que  la  su- 
perficie ne  pouvait  qu'entrer  faiblement  dans 
la  considération  de  l'impôt  mobilier  ;  cepen- 
dant, comme  vous  aurez  lieu  de  le  remarquer, 
citoyens,  vous  verrez  que  nous  l'y  avons  fait 
entrer  pour  quelque  chose.  Nous  nous  sommes 
donc  déterminé  à  adopter  pour  première  et 
principale  base,  la.  population. 

Les  raisons  qui  nous  ont  décidés,  sont, 
que  la  population  est  le  signe  le  moins  équivo- 
que; disons  naieux,  la  preuve  la  plus  certaine, 
la,  plus  concluante  des  ressources  qu'un  pays 
peut  offrir  aux  arts,  au  commerce,  à  l'indus- 
trie. Les  villages,  les  bourgs,  les  villes,  ne  se 
forment  et  ne  s'agrandissent  qu'en  raison  des 
ressources  que  leur  situation  peut  offrir  à  leurs 
habitants  ;  la  population  est  tout  à  la  fois  le 
signe  et  l'effet  des  richesses  locales  mobilières, 
si  le  pays  le  plus  stérile  est  dans  une  position 
favorable  au  commerce,  tel  que  les  ports  de 
mer,  il  offre  bientôt  la  plus  nombreuse  popula- 
tion. 

Mais  comme  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
rentiers,  les  capitalistes,  les  arts  de  première 
classe,  le  commerce  en  tout  genre  existent 
principalement  dans  les  villes  ;  nous  avons  cru 
devoir,  pour  le  soulagement  des  campagnes, 
rejeter  une  moitié  de  notre  contribution  sur  les 
villes  seules,  indépendamment  de  leur  part 
afférentes,  en  raison  de  leur  population. 

Ainsi,  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  erreurs, 
nous  avons  divisé  en  deux  parties  la  masse  de 
notre  contribution  mobilière  qui  est  de  75 
millions. 

La  première  doit  être  répartie  sur  tous  les 
départements,  districts  et  commiines,  à  raison 
de  1  1.  10  s.  par  tête  de  leur  population  respec- 
tive. 

La  seconde,  sur  toutes  les  communes  au- 
dessus  de  mille  âmes,  dans  une  proportion  gra- 
duée des  petites  aux  grandes  villes. 

Quoique  l'on  jette  d'abord  sur  chaque  dépar- 
tement 1  1.  10  s.  par  tête,  il  n'en  résulte  pas, 
comme  vous  le  prévoyez  sans  doute,  que 
chaque  individu  doive  payer  1  1.  10  s.  Le 
nombre  de  la  population  ne  sert  qu'à  régler  la 
masse  de  la  contribution,  qui  se  répartit  en- 
suite en  proportion  des  richesses  mobilières. 
La  raison  s'en  présente  d'elle-même.  Souvent 
un  pays  est  rempli  de  manufactures  oui  lisent 
et  déterminent  une  grande  population  ;  mais 
ces  manufactures  ne  profitent  essentiellement 
qu'à  quelques  riches  propriétaires  ;  comme 
ceux-ci  retirent  les  bénéfices,  c'est  doiiiî  à  eux 
à  acquitter  la  contribution  réglée  sur  une 
population  qui,  à  vrai  dire,  ne  sert  qu'à  aug- 
menter leurs  richesses. 

Mais  il  arrive  quelquefois,  et  ceci  est  démon- 
tré par  le  fait,  qu'une  commune,  une  ville  n'a 
pas  de  richesses  mobilières  proportionnées  à 
sa  population,  en  sorte  qu'elle  serait  lésée  dans 
la  répartition,  si  on  n'apportait  quelque  tem- 
pérament, quelque  modification  à  la  règle 
générale.  C'est  par  cette  raison  que  nous  avons 
cru  devoir  donner  aux  départements  et  aux 
districts  la  faculté  de  diminuer  la  part  contri- 
butive d'une  ou  plusieurs  municipalités,  d'une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  le  septième,  en 
la  rejetant  sur  celles  où  existent  les  richesses 
mobilières,  sans  affaiblir  la  somme  demandée 
en  masse  au  département.  Cette  première  base 
est  donc  la  plus  juste  que  l'on  puisse  vous  pré- 
senter. Reste  la  répartition  entre  les  individus 
ou  les  contribuables. 
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Nous  sommes  forcés,  dès  le  début,  de  faire 
ci  l'aveu  qu'il  y  a  impossibilité  d'atteindre  à 
a  perfection;  mais  c'est  pour  cette  impossibi- 
ité  même  que  nous  prétendons  justiùcr  ]e 
)lan  que  nous  vous  proposons  ;  c'est  dans  la 
ci  même  que  vous  devez  en  avoir  les  détails. 
SFous  vous  conjurons  de  suspendre  votre  juge- 
nent,jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  saisi  l'ensem- 
Ac,  les  liaisons  et  l'enchaînement  ;  c'est  alors 
lue  toutes  les  objections  disparaîtront;  c'est 
ri  une  taxe  s^ir  les  contribuables.  Mais,  ci- 
oyens,  que  votre  sévère  justice  ne  s'en  alarme 
oas  ;  ne  vous  effrayez  point  de  cette  mesure. 
V''ous  remarquerez  que  cette  taxation  est  sou- 
nise  et  subordonnée  à  des  règles  qui  guideront 
es  taxateurs,  qui  les  empêcheront  de  s'égarer. 

Vous  remarquerez  que  nous  laissons  subsis- 
er  les  présomptions,  les  considérations  prises 
iu  loyer,  du  nombre  des  domestiques,  chevaux, 
équipages;  mais  nous  avons  pensé  que  ces 
orésomptions,  souvent  défectueuses,  devaient 
■trc  flapdifiées,  tempérées,  dans  leurs  consc- 
iuençés,  par  toutes  les  autres  présomptions 
it  par  les  considérations  locales. 

En  eàec,  n'arrive-t-il  pas  souvent  qu'un  ci- 
coyen  ne  prend  que  forcément  un  loyer  consi- 
dérable, a  cause  de  sa  nombreuse  famille  1 
û'arrive-t-il  pas  souvent  qu'un  homme  infirme, 
mpotent  est  obligé  de  prendre  une  domestiiiue 
pour  son  propre  soulagement  1  Alors  n'est-il 
pas  évident  que  l'imposer,  à  raison  de  ce  do- 
mestique, à  raison  de  ce  loyer  nécessaire,  c'est 
procéder  en  raison  inverse  de  la  justice. 

Qii'e  faisons-nous?  nous  donnons  des  modé- 
rateurs à  la  loi  ;  de  manière  que  la  connais- 
sance des  localités,  pour  peu  qu'on  puisse 
supposer  qu'il  règne  encore  de  la  justice,  re- 
mettra toutes  les  choses  dans  un  juste  équilibre 
'  Vous  remarquerez  encore  dans  notre  plan, 
qu'il  ne  reste  de  danger  que  pour  les  contribua- 
-  infidèles  et  de  mauvaise  foi  ;  que  de  tels 
lyeus  ne  méritant  pas  votre  attention  et  ne 
doivent  pas  être  ménagés.  Vous  remarquerez 
qu'il  reste  à  celui  qui  serait  trop  chargé,  la  fa- 
cilité de  réclamer  et  que  le  rôle,  simple  en  lui- 
même,  ne  présente  que  deux  colonnes  princi- 
pales. 

La  première,  appelée  colonne  de  facultés, 
doit  comprendre  tous  les  revenus  qui  ne  pro- 
viennent d'ailleurs  que  des  propriétés  foncières 
ou  des  rentes  soumises  à  la  retenue  du  quart  ; 
en  un  mot  elle  doit  comprendre  tout  ce  qui  n'a 
pas  encore  payé. 

La  deuxième  colonne  appelée  cote  générale, 
contiendra  la  relation  de  toute  les  facultés,  de 
tous  les  revenus  ues  contribuables,  de  quelque 
part  qu'ils  proviennent  ;  elle  comprendra 
même  les  revenus  qui  ont  déjà  payé  des  contri- 
butions, soit  foncières,  so^t  mobilières.  Cette 
colonne,  à  proprement  parler,  établira  le  bilan 
des  fortunes  :  c'est  sur  ce  bilan,  c'est  sur  cette 
colonne  que  seront  établis  l'impôt  progressif 
sur  le  luxe  et  les  richesses,  et  la  subvention  de 
guerre  ;  mais  cet  objet  exigera  une  discussion 
à  part. 

Enfin,  citoyens,  vous  remarquerez,  avec  une 
satisfaction  digne  de  votre  sensibilité,  que  l'on 
a  ménagé  celui  qui  ne  retire  rigoureusement 
de  son  travail  que  365  livres,  c'est-à-dire  de 
quoi  subsister. 

Vous  remarquerez  encore  que  l'on  a  ménagé 
les  pères  de  famille;  et  que  les  enfants  morts 
pour  le  salut  de  la  patrie,  que  les  enfants 
adoptifs  sont  réputés  vivants  :  tels  sont  nos 
projets,  tels  sont  nos  plans,  nous  les  croyons 


579 

justes  ou  les  moins  défectueux;  si  vous  les  re- 
jetez, ce  ne  sera,  sans  doute,  que  pour  en  subs- 
tituer de  meilleurs.  Je  passe  donc  à  la  lecture 
de  ces  articles. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  la  contribution  mobilière,  l'impôt  pro- 
gressif et  la  subvention  de  guerre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité,  décrète  ce  gui 
suit  : 

Titre  premier. 

De  la  contribution  mobilière. 

Art.  1^"".  La  contribution  mobilière  sera  por- 
tée à  la  somme  de  75  millions;  cette  somme  sera 
répartie  sur  la  proportion  graduée  de  la  popu- 
lation. 

Art.  2.  Le  montant  de  la  contribution  mobi- 
lière sera  divisé  en  deux  portions;  la  première 
sera  répartie  sur  tous  les  départements,  les 
districts  et  les  communes,  à  raison  de  1  livre 
10  sols  par  tête  de  la  population  effective.  La 
seconde  sera  répartie  sur  toutes  les  communes 
au-dessus  de  mille  âmes,  conformément  au  ta- 
bleau progessif  ci-après  : 

11  sera  ajouté  au  montant  de  la  répartition 
sur  toutes  les  communes  de  mille  à  deux  mille 

âmes,  pour  livres,  ci )>  1.     2  s.  6  d. 

De  2  mille  à  3  mille »         5      » 

De  3  mille  à  4  mille »         7      » 

De  4  mille  à  6  mille »       10      » 

De  6  mille  à  10  mille »       15      » 

De  10  mille  à  15  mille 1         »      » 

De  15  mille  à  20  mille 1        10       » 

De  20  mille  à  30  mille 2         )i       » 

De  30  mille  à  40  mille 2       10       » 

De  40  mille  à  50  mille 3         »       » 

De  50  mille  à  75  raille 4         »       » 

De  75  mille  à  100  mille 5         »      » 

De  100  mille  à  150  mille 6         »      » 

De  150  mille  à  200  mille 7         »       >. 

De  200  mille  à  300  mille 8         »       » 

De  300  mille  à  400  mille 9         »      » 

De  400  mille  à  500  mille  et 
au-dessus 10         »       » 

Art.  3.  Pour  atteindre  à  une  proportion  plus 
exacte  entre  la  contribution  et  la  matière  im- 
posable, les  départements  et  les  districts  sous 
l'autorisation  des  premiers,  pourront  aug- 
vPienter  ou  diminuer  la  part  contributive  d'une 
ou  plusieurs  municipalités,  fixée  d'après  la 
disposition  de  l'article  précédent,  d'une  somme 
qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  septième, 
et  sans  pouvoir  affaiblir  celle  demandée  en 
masse  au  département. 

Art.  4.  Tout  citoyen  usant  de  ses  droits,  sera 
compris  dans  le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière de  la  commune  de  son  principal  domicile 
à  l'épociue  du  premier  janvier  de  chaque  année, 
et  il  continuera  d'y  être  imposé  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  notifié,  au  greffe  de  la  commune,  son  chan- 
gement de  domicile,  un  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  la  confection  des  rôles,  et  rapporté 
le  certificat  du  nouveau  domicile  dans  le  lieu 
où  il  aura  été  transporté. 

Art.  5.  Les  facultés  et  les  revenus'  de  tous  les 
citoyens  seront  évalués  et  relatés  dans  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière. 

Ce  rôle  sera  en  deux  colonnes;  la  première 
ippelée  cote  de  faculté,  comprendra  les  facul- 
tés et  revenus  provenant  d'ailleurs  que  des  pro- 
priétés foncières,  ou  des  rentes  soumises  à  la 
retenue  du  quart. 
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Le  seconde  colonne  appelée  cote  générale, 
contiendra  la  relation  de  toutes  les  facultés, 
de  tous  les  revenus  de  contribuables  de  quel- 
que part  qu'ils  proviennent. 

Art.  6.  Pour  l'évaluation  des  facultés  et  re- 
venus, il  sera  nommé  dans  chaque  commune  de 
mille  âmes  et  au-dessous,  trois  commissaires; 
de  mille  à  dix-mille,  cinq;  de  dix-mille  à  vingt- 
cinq  mille,  sept;  de  vingt-cinq  mille  et  au- 
dessus,  neuf. 

Ces  commissaires  seront  nommés,  chaque 
année,  par  une  Assemblée  du  conseil  général. 

Art.  7.  Tous  les  contribuables  seront  tenus, 
pour  la  présente  année,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  décret,  et  pour  l'avenir,  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre  et  de  décembre 
de  chaque  année,  de  remettre  au  greffe  de  leur 
commune,  une  déclaration  signée  d'eux,  ou 
par  le  greffier,  en  leur  présence,  contenant  : 

1°  Le  montant  des  intérêts  des  capitaux  prê- 
tés à  jour,  ainsi  que  des  rentes  constituées  per- 
pétuelles ou  viagères,  non  soumises  à  la  rete- 
nue du  quart; 

4°  Le  montant  des  revenus  provenant  des 
commerce,  de  l'industrie,  des  arts,  de  la  pro- 
fession ou  du  travail  manuel; 

3°  Les  pensions  ainsi  que  les  salaires,  traite- 
3mentB  ou  appointements  dont  jouit  le  contri- 
buable, à  raison  de  quelques  fonctions  publi- 
ques et  privées; 

4°  Le  montant  des  revenus  provenant  de? 
propriétés  foncières,  tels  qu'ils  sont  estimée 
dans  les  matrices  de  rôle,  les  divisant  en  autant 
d'articles  qu'il  y  a  de  matrices  ou  de  muni- 
cipalités dans  lesquelles  le  contribuable  a  dcF 
possessions; 

5°  Le  montant  des  intérêts,  ainsi  que  de: 
rentes  constituées,  perpétuelles  ou  viagères, 
soumises  à  la  retenue  du  quart; 

6°  Les  contribuables  pourront  porter  en  dé- 
duction de  leur  revenu  imposable  les  intérêts 
dont  ils  sont  grevés  par  leurs  dettes  passives, 
à  la  charge  de  faire  connaître  leurs  créancierF. 
par  l'indication  de  leur  nom  et  de  leur  domi- 
cile. 

Art.  8.  A  défaut  de  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  précédent,  les  contribuables  seront 
taxés  arbitrairement  pour  l'année,  sans  pou- 
voir user  de  réclamation. 

Dans  le  cas  où  ils  auront  omis  ou  recelé,  soil 
en  tout  ou  en  partie,  quelques  objets  qu'il? 
auraient  dû  y  comprendre,  ils  seront  sujets  à 
une  amende  égale  au  quadruple  de  la  contri- 
bution qu'auraient  produite  les  articles  omis 
ou  recelés.  Cette  amende  sera  prononcée  par  les 
officiers  municipaux,  sur  la  dénonciation  vé- 
rifiée du  procureur  de  la  commune  ou  de  tout 
autre  contribuable;  elle  sera  appliquée  à  l'ac- 
quit, réduction  ou  soulagement  des  cotes  les 
plus  faibles. 

Art.  9.  Pour  éviter  autant  qu'il  sera  possible 
1  arbitraire,  les  commissaires  en  procédant  à 
leurs  évaluations  auront  égard. 

1"  Au  loyer  du  contribuable; 

2°  Au  nombre  de  ses  domestiques,  équipages, 
et  chevaux; 

3°  Au  genre  de  la  profession  qu'il  exerce; 

4°  A  la  nature  et  à  l'étendue  de  son  com- 
merce; 

5"  A  son  aisance  et  à  sa  situation  d'après  la 
commune  renommée; 

G"  A  la  donlaration  par  lui  f^^,r^r!e  et  aux 
titres  dont  elle  pourra  être  appuyée; 

7"  A  toutes  les  circonstances  propres  à  éclai- 


rer leur  opération,  et  à  la  rendre  conforme  ; 
tous  les  principes  de  justice  et  d'équité; 

8°  Lorsque  les  commissaires  procéderont  i 
l'évaluation  des  facultés  et  revenus  des  négo 
ciants,  marchands,  commerçants,  banquiers 
agents  de  change,  et  autres  personnes  de  sem 
blables  états  :  ils  pourront  appeler  auprè: 
d'eux,  trois  citoyens  exerçant  autant  que  fairi 
se  pourra,  la  même  profession,  pour  les  consul 
ter  sur  l'aisance  et  les  facultés  de  l'individu,  e 
principalement  sur  les  rapports  de  sa  for 
tune,  comparativement  au  plus  fort  et  au  plu 
faible  du  même  état. 

Art.  10.  Les  contribuables  dont  le  travai 
manuel  ne  produira  pas  au-delà  de  365  livre, 
par  an,  ne  seront  pas  taxés,  à  raison  de  c 
produit,  dans  la  cote  de  faculté  portée  à  L- 
première  colonne  du  rôle;  ceux  dont  le  tra 
vail  produira  une  somme  plus  considérable 
n'y  seront  compris  que  pour  l'excédent. 

Art.  11.  Les  intérêts  viagers,  les  traitements 
appointements,  gages  et  salaires,  et  les  revenu; 
purement  industriels,  ne  seront  comptés  que 
pour  une  moitié  de  leur  évaluation  totale. 

Art.  12.  Les  commissaires,  conformément  à 
l'article  5  ci-dessus,  rapporteront  à  côté  du 
jiom  de  chaque  contribuable,  par  article  se 
paré,  dans  la  première  colonne  du  rôle,  h 
montant  de  toutes  les  facultés  et  revenus  im- 
posables, ne  provenant  d'ailleurs  que  des  pro- 
priétés foncières,  ou  des  rentes  sujettes  a  la 
retenue  du  quart;  ils  rapporteront  sur  h 
seconde  : 

1°  Tout  ce  qui  aura  déjà  été  compris  dans  la 
première; 

2°  Le  revenu  des  propriétés  foncières  quel- 
que part  qu'elles  soient  situées,  tel  qu'il  est 
fixé  dans  les  matrices  des  rôles; 

3°  Le  montant  des  rentes  soumises  à  la  rete 
nue  du  quart,  mais  sans  déduction  de  cette 
retenue; 

4°  Les  commissaires  rapporteront  dans  la 
même  colonne,  sur  l'article  des  citoyens  dont 
le  travail  manuel  n'excède  pas  365  livres,  une 
somme  de  50  livres  au  moins,  comme  matière 
imposable,  qui  sera  taxée,  conformément  à  ce 
qui  sera  dit  ci-après. 

A  l'égard  des  citoyens  dont  le  travail  manuel 
produit  plus  de  365  livres, l'excédent  déjà  placé 
smr  la  première  colonne  sera  rapporté  sur  la 
seconde,  avec  une  pareille  somme  de  50  livres 
au  moins. 

Art.  13.  Le  montant  de  la  première  colonne 
du  rôle  formera  la  matière  imposable  de  la 
contribution  mobilière,  ou  de  faculté  propre- 
ment dite,  tellement  que  si  elle  absorbait  le 
montant  de  la  contribution  assignée  à  la  corn 
mune,  il  n'y  aurait  plus  rien  à  répartir  sur  la 
seconde. 

Le  montant  de  la  seconde  colonne  formera  la 
matière  imposable  du  résidu  de  la  somme  qui 
restera  à  répartir  s'il  y  en  a. 

Art.  14.  Le  produit  de  U  seconde  colonne  du 
rôle  sera  compté  en  entier,  à  l'égard  des  con- 
tribuables de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgés  de  plus 
de  35  ans,  non  mariés  ou  non  veufs. 

A  l'égard  des  contribuables  mariés  ou  veufs, 
le  produit  n'en  sera  calculé  que  sous  la  déduc- 
tion de  deux  dixièmes.  ,.    ., 

Il  sera  aussi  fait  déduction  d'un  dixième 
de  plus  pour  chaque  enfant. 

Seront  considérés  comme  enfants  et  comptas 
comme  tels  : 
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1°  Los  enfants  morts  en  servant  ou  défen- 
lant  la  patrie; 

2°  Les  petits-fils  à  la  charge  de  l'aïeul; 

8°  Les  enfants  adoptifs; 

Il  sera  fait  note  de  ces  réductions,  et  de  leur 
;ause,  au  bas  de  l'article  de  chaque  contri- 
)uable. 

Art.  15.  La  contribution  mobilière  de  chaque 
•ommune  sera  répartie  d'abord  sur  la  pre- 
mière colonne  du  rôle,  jusqu'à  concurrence  du 
iixième  du  montant  des  articles  y  rapportés; 
8  résidu,  s'il  y  en  a,  sera  réparti  sur  la  seconde 
au  marc  la  livre,  de  la  somme  totale,  fixée 
d'après  la  réduction  ordonnée  par  l'article 
précédent. 

«  Art.  16.  Le  résultat  des  taxes  portées  sur  les 
leux  colonneaf.  formera  le  montant  de  la  con- 
tribution mobilière  de  chaque  contribuable; 

«  Les  sols  additionnels  destinés  aux  dépenses 
locales  des  départements,  districts  et  com- 
munes, seront  pris  sur  cette  somme  totale. 

«  Art.  17.  Les  citoyens  qui  s©  croiront  sur- 
taxés, ou  dans  l'impossibilité  de  payer,  soit  en 
tout  ou  en  partie,  le  montant  de  la  contribution 
mobilière,  adresseront  leur  demande  au  con- 
seil général  de  leur  commune,  qui  pourra  y 
faire  droit,  à  la  charge  de  rapporter,  et  de 
faire  imposer  sur  le  rôle  de  l'année  suivante, 
le  montant  des  décharges  et  remises  accordées. 

TITRE  II. 

De  l'impôt  progressif. 

«  Art.  18.  En  exécution  du  décret  du  18  mars 
1793,  portant  établissement  de  l'impôt  gradué 
et  progressif,  les  revenus  et  facultés  de  chaque 
contribuable,  évalués  dans  la  seconde  colonne 
du  rôle  de  la  contribution  mobilièret,  sans 
avoir  égard  aux  réductions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 14  ci-dessus,  seront  soumis  à  l'impôt  gra- 
dué et  progressif,  pour  tout  ce  qui  excédera 
1,000  livres  de  revenu  par  tête  de  la  manière 
ci-après. 

((  Il  sera  fait  déduction,  pour  les  céliba- 
taires ou  les  veufs  sans  enfants,  de  1,000  livres 
seulement;  de  2,000  livres  pour  les  personnes 
mariées,  et  de  1,000  livres  de  plus  pour  chaque 
enfant. 

<(  Art.  19.  Les  contribuables,  dans  le  cas  d'être 
soumis  à  l'impôt  gradué  et  progressif,  y  se- 
ront imposés  dans  la  commune  de  leur  prin- 
cipal domicile,  et  inscrits  nominativement 
sur  un  rôle  particulier,  avec  mention  de  la 
somme  imposable. 

((  Cela  fait,  les  mêmes  commissaires  procéde- 
ront à  la  taxe  de  la  manière  suivante  : 

La  première  somme  de  1,000  livres  impo- 

sibles  sera  taxée  20  livres,  ci 20  livres 

La  seconde 22 

La  troisième 24 

La  quatrième 26 

La  cinquième 28 

La  sixième 30 

La  septième 35 

La   huitième 40 

La  neuvième 45 

La  dixième 50 

ainsi  de  suite  en  augmentant  de  5  livres 
pour  chaque  1,000  livres,  de  manière  que  la 
centième  somme  de  1,000  livres  sera  taxée 
500  livresv  et  que  d'après  le  tableau  ci-dessus 
le  contribuable  taxé  sur  2,000  livres  payera 
42  livres,  sur  3,000  livres;,  66  livres,  etc. 
«  Art;  15.  La  taxe  de  500  livres  par  1,000  livres 
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formera  le  maximum  de  l'impôt  gradué  et 
progressif,  de  manière  que  tous  les  millésimes 
excédant  100,000  livres  de  revenu  seront  im- 
posés au  même  taux,  sans  autre  progression. 

TITRE  III. 

De  la  subvention  de  guerre. 

a  Art.  16.  La  subvention  de  guerre  décrétée 
le  9  mars  1793,  sera  formée  par  le  doublement 
de  l'impôt  progressif,,  et  ne  pourra  cependant 
excéder  la  moitié  de  la  somme  imposable,  ou 
ôOO  livres  sur  le  cinquantième  millésime  et  au- 
dessus. 

((  Art.  17.  L'impôt  progressif  et  la  subvention 
de  guerre,  seront  perçus  sans  frais  par  les  col- 
lecteurs et  receveurs  des  contributions  directes, 
le  produit  en  sera  versé  en  entier  au  Trésor  pu- 
blic. » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajour- 
nement. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  présenté  par  Ver- 
nier  et  ajourne  la  discussion  à  une  séance  ulté- 
rieure.) 

l.e  l*rcsidcnt  soumet  à  la  délibération  la 
liste  des  membres  désignés  par  le  bureau  pour 
former,  sous  le  nom  de  commission  de  salut 
public,  le  nouveau  comité  de  défense  générale. 

(Quelques  murmures  s'élèvent  sur  la  Mon- 
tagne. On  remarque  que  cette  partie  de  l'As- 
semblée ne  prend  pas  part  à  la  délibération.) 

Cirrniig;eneiive,  secrétaire,  une  fois  le  vote 
terminé,  proclame  le  résultat  du  scrutin  (1)  : 
Sont  élus  : 

Dubois-Crancé,  Pétion,  Danton,  Gensonné, 
Sieyès,  Guyton-Morveau,  Maximilien  Robes- 
pierre, Barbaroux,  Rûhl,  Vergniaud,  Fabre 
d'Eglantine,  Buzot,  Delmas,  Guadet,  Condor- 
cet,  Bréard,  Camus,  Prieur  (de  la  Marne),  Ca- 
mille Desmoulins,  Bai'ère,  Jean  Debry,  Isnard, 
Lasource,  Quinette,  Cambacérès. 

Sont  nommés  membres  suppléants,  les  ci- 
toyens : 

Treilhard,  Aubry,  Garnier  (de  Saintes), 
Lindet  (Robert),  Lefebvre  de  Chailly,  La  Re- 
vellière-Lépeaux,  Ducos  (Gironde),  Sillery, 
Lamarque,  Boyer-Fonfrède. 

Une  déjnitation  des  citoyens  de  la  section  de 
la  Réuniofi  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  représentants,  la  section  de  la  Réu- 
nion, toujours  debout,  vous  voit,  vous  entend 
et  vous  imite.  Vous  avez  décrété,  il  y  a  quelques 
jours,  que  vous  étiez  en  état  de  révolution, 
c'est  assez  nous  faire  apercevoir,  d'un  côté,  les 
dangers  pressants  de  la  patrie,  et,  de  l'autre, 
1rs  grandes  et  rigoureuses  mesures  que  nous  de- 
vons prendre. 

Déjà  une  troupe  considérable  de  séditieux 
et  de  brigands,  troupe  qui  n'est  composée  que 
d'émigrés,  de  valets  d'émigrés,  de  prêtres  ré- 
fractaires,  et  de  vils  suppôts  de  l'aristocratie, 
portent  l'effroi  et  la  désolation  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  et  autres  circonvoisins. 
Déjà  les  patriotes  sont  tombés  sous  le  fer  as- 

(1)  Cette  liste  des  membres  du  Comité  de  salut  public 
est  conforme  à  celle  qui  se  trouve  dans  la  Collection 
générale  des  Décrets  de  Raudouin.  Le  procès-verbal  n'en 
fait  pas  mention.  C'est  à  partir  du  26  mars  que  le  Comité 
d<Défense  générale  renouvelé  semble  avoir  été  usuelle- 
ment appelé  Comité  de  Salut  public. 
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sassin  de  ces  scélérats;  les  propriétés  même, les 
plus  respectables  ne  présentent  auJQurd'hui 
qu'un  monceau  de  fumée  et  de  ruines.  A  qui  de- 
vons-nous imputer  tous  ces  crimes?  A  vous, 
hommes  modérés  prétendus  amis  des  lois  et  de 
la  tranquillité. 

Vous  avez  prévu  ces  forfaits,  et  vous  n'avez 
pas  voulu  les  étouft'erj  ni  les  réprimer  par  un 
exemple  juste  et  terrible.  Vous  adoucissitjz  le 
peuple,  en  lui  prêchant  la  soumission  aux  lois, 
à  ceux  qui  l'ont  si  cruellement  trompé,  trahi,  et 
pendant  cet  intervalle  paisible,  vous  donniez 
le  temps  à  mille  pervers,  mille  scélérats  d'ai- 
guiser les  poignards  ((u'avec  furie  ils  enfoncent 
aujourd'hui  dans  notre  sein. 

La  fermeté  doit  être  l'apanage  dii  vrai  Hpw- 
blicain,  et  le  modérantisme  n'est  à  ses  yeux, 
qu'une  lâcheté  et  une  trahison.  {Applaudissc- 
inents.)  Quel  est  l'homme  de  bonne  foi,  iqui 
pourrait  douter  un  instant  de  cette  vérité  ? 

Si  toute  la  horde  des  prêtres,  des  émigrés, 
des  contre-révolutionnaires  eût  été,  dès  le  prin- 
cipe, désarmée  et  séquestrée,  commettrait-elle 
aujourd'hui  les  brigandages  les  plus  affreux? 
Egorgerait-elle  des  patriotes?  lléduirait^elle 
des  villes  en  cendres  ?  Non,  sans  doute;  partout 
nous  serions  tranquilles  et  partout  victorieux. 

Que  nous  ont-ils  dit  jusqu'à  présent,  tous  ces 
coupables  modérés  ?  «  Eh  quoi  !  citoyens,  vous 
criez  sans  cesse  à  l'aristocratie,  il  n'en  existe 
plus  d'aristocrates  :  et  quand  bien  même  il  y  en 
aurait  pârrbi  vbu^,  que  peuveht^ils  faire  sans 
armes  sans  point  de  ralliement  ?  Ah  !  citoyens, 
soyez  humains,  obéissez  aux  lois  de  la  douceur, 
et  cessez  de  vous  acharner  contre  des  gens  tran- 
quilles et  paisibles.  » 

Ces  gens,  en  effet,  sont  bien  tranquilles;  ils 
pillent,  ils  incendient,  ils  égorgent,  et  si  tous 
ces  scélérats  ne  se  sont  pas  réunis  plus  tôt,  pour 
consumer  tant  de  crimes  et  de  désastres,  c'est 
que  l'heure  n'était  pas  encore  venue,  et  qu'ils 
savaient  fort  bien  qu'ils  pouvaient  l'attendre 
avec  d'autant  plus  de  sécurité,  qu'ils  étaient 
très  bien  servis  par  tous  les  hommes  modérés 
et  prétendus  amis  des  lois  et  de  la  patrie. 

"Tous  les  excès  du  peuple  sont  des  malheiirs, 
nous  en  convenons  ;  mais  aussi,  s'il  est 
vrai  qu'ils  sont  inséparables  d'une  grande  ré- 
volution, et  quelquefois  même  nécessaires  à  sa 
propagation,  nous  demandons  à  tous  les  rtibdé- 
rés  s'ils  oseraient  aujourd'hui  crier  au  meurtre, 
à  l'abomination,  si  ce  peuple,  justement  irrité, 
désespéré,  se  faisait  justice  de  tous  ces  bri- 
gands révoltés  qui  le  massacrent  et  l'incen- 
dient. 

Sans  doute,  nous  devons  être  les  esclaves  des 
lois,  et  nous  le  serons,  mais  la  conservation 
de  soi-même  est  la  loi  première  puisqu'elle  est 
la  plus  naturelle. 

Citoyens  représentants,  ces  désordres  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  départements,  sont  à  la  veille 
d'infecter  Paris,  si  tous  les  citoyens  ne  se  réu- 
nissent pour  arrêter  les  funestes  effets  et  les 
anéantir  avg-nt  leur  naissance. 

Il  existe  dans  cette  ville  immense  un  repaire 
caché  d'émigrés,  de  valets  d'émigrés,  de  prêtres 
et  de  contre-révolutionnaires,  qui  n'attendent 
que  le  premier  signal  et  le  moment  oii  le  danger 
sera  devenu  plus  puissant  pour  se  répandre 
dans  les  différentsquartiers,pour  piller  et  égor- 
ger les  meilleurs  patriotes.  Déjà  des  décou- 
vertes de  fusils  ont  été  faites  en  plusieurs  en- 
droits. La  section  de  la  Réunion,  dans  ces  cir- 
constances critiques,  et  avant  qu'une  partie  des 


!  citoyens  qui  la  composent  marche  contre  les 
rebelles,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
prendre  l'arrêté  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture  : 

((  Du  lundi  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  L'Assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Réunion,  considérant  que  la  position  critique 
où  se  trouve  le  département  de  la  Vendée  et 
autres,  nécessite  des  mesures  promptes  et  vi- 
goureuses, mesures  qui  ne  pourraient  être  trop 
promptement  prisés, puisqu'il  s'agit  de  la  con- 
servation et  du  salut  de  toute  la  République, 
arrête  que  tous  les  ci-devant  nobles, que  tous  les 
ci-devant  prêtres  et  ecclésiastiques  sans  distinc- 
tion, ainsi  que  tous  les  hommes  suspects, 
sur  la  déclaration  de  six  citoyens  connus,  qui  se 
trouveront  par  la  suite  dans  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement de  la  section  de  la  Réunion,  se- 
ront désarmés  ;  qu'il  sera  procédé  à  ce  désar- 
mement par  des  commisaires  ad  hoc;  qu'il 
sera  ouvert  un  registre  au  comité  pour  y  rece- 
voir les  déclarations  des  citoyens  sur  tous  les 
hoinmes  suspects  ;  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  à  la  Convention  nationale,  avec  invita- 
tion de  le  ratifier;  qu'enfin  dans  le  cas  de  la  ra- 
tification du  présent  arrêté  par  la  Convention, 
il  sera  communiqué  aux  47  autres  sections  avec 
invitation  d'y^  adhérer  saris  délai  ;  et  l'Assem- 
blée a  nommé  pour  ses  commissaires,  les  ci- 
toyens Lusson,  Didot,  Desmartin  et  Grenier.  » 

Voràlcur  ajoute  :  Les  mauvais  citoyens;  (car 
il  â'eri  trouve  dans  toutes  les  sections)  n'au- 
raient pas  manqué  de  crier  à  l'inquisition,  si 
nous  n'eussions  pas  soumis  cet  arrêté  à  votre  ra- 
tification. Eh  bien  !  citoyens  représéntaiits,  au 
nom  de  la  patrie,  au  nom  du  salut  public  hâ- 
tez-vous de  lui  donner  votre  sanction.  En  24 
heures,  il  sera  communiqué  aux  quarante  sept 
autres  sections  et  exécuté  ;  et  alors  aucun  de 
vous,  aucun  de  nous  n'aura  plus  rien  à  redou- 
ter dii  brigandage  et  de  la  scéiératësse.  (Vii  = 
applaudissements.) 

I^e  l^résident.  Citoyens,  lorsque  tous  les  ef- 
forts des  malveillants  sont  réunis  pour  perdre 
la  chose  publique,  les  bons  citoyens  doivent  con- 
courir de  toutes  leui-s  forces  à  veiller  à  son  sa- 
lut. Telle  sera  la  règle  invariable  de  là  con- 
duite que  doit  tenir  la  Convention  iiatior^alo. 
Telle  est  sa  fermeté, que  rien  ne  l'arrçtera,  lors- 
qu'il s'agira  de  sauver  la  patrie  ou  dé  veiller  à 
sa  conservation.  La  première  rëcordpénse  des 
nifesures  que  vous  avez  prises,  est  dans  le  siiccès 
que  vous  en  avez  obtenu.  La  Conventioii  natio- 
nale va  délibérer  sur  l'objet  de  votre  pétition. 
Elle  vous  invite  à  la  séance. 

Plusieurs  memhres  convertissent  en  motion 
l'arrêté  de  la  section  de  la  Réunion,  et  de- 
mandent aussitôt  qu'on  aille  aux  voix. 

Génissieii.  Je  demande  que  la  mesure  qui 
vient  de  vous  être  présentée  soit  généralisée. 

Un  grand  nombre  de  memhres  :  Oui,  oui; 
aux  voix,  aux  voix  ! 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mesure 
présentée  par  la  section  de  la  Réunion. avec  l'a- 
mendement de  Génissieu,  à  l'unanimité  et  an 
milieu  des  applaudissements.) 

Dnqiie«noy.De  toutes  parts  on  nous  annonce; 
que  l'aristocratie  fait  des  efforts  continuels;  je 
deipande  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
soit  porté  sur-le-champ  par  des  courriers  ex- 
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traordinaires  dans  tous  le  départemeiits  (Âp- 
jjiatidissements.  ) 

Osseliii.Il  n'est  rien  de  plus  pressant,  sans 
doute  que  de  mettre  à  exécution  les  mesures 
qui  viennent  de  vous  être  présentées,  mais  il 
est  nécessaire  d'en  faire  des  articles,  et  de  pré- 
senter, peut-être  d'autres  dispositions.  Je  de- 
mande que  la  pétition,  convertie  en  motion, 
soit  à  l'instant  renvoyée  au  comité  de  défense 
générale,  pour  que,  séance  tenante,  il  vous  pré- 
sente... (Interruptions  sur  certains  bancs.) 

GtMiii^sieu.  Osselin  a  été  interrompu,  parce 
que  l'on  a  pensé  qu'il  voulait  faire  révoque)- 
le  décret  mais  il  n'en  a  pas  eu  l'intention.  Il 
faut  que  le  décret  soit  expliqué  en  deux  ou  trois 
articles,  où  l'on  dise  ce  que  l'on  fera  des  armes, 
afin  qu'elles  ne  soient  pas  dilapidées,  et  qu'elles 
servent  à  la  République. 

.^ilblfic,  l'aîné.  Je  demande  que  la  pétition 
de  la  section  de  la  Réunion,  soit  imprimée  et 
envoyée  aux  départements. 

Liohardy  (Moi-hihan).  La  vérité,  c'est  qu'il 
faut  avant' tout  prendre  des  précautions  pour 
que  les  citoyens  ne  soient  point  inquiétés,  sous 
prétexte  de  recherches  d'armes.  Je  demande, 
comme  Osselin...  (Nouvelles  interruptions.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

llarihon-Moiitiitit.  On  demande  l'ordre 
du  jour  sur  plusieurs  objets;  j'aime  à  penser 
quel  ce  n'est  pas  sur  l'impression  de  l'axlresse 
de  la  section  de  la  Réunion  ;  aussi  j'insiste  pour 
qu'elle  soit  décrétée 

Plusieurs  niembres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

Royor-Fonfrëde.  J'ai  voté  la  ratification 
de  l'arrctc  et  sa  conversion  en  loi  générale; 
mais  je  m'oppose  à  l'impression  et  à  l'envoi  de 
la  pétition  dans  les  départements  ;  je  vais  en 
dire  les  motifs. 

Je  crois.  Président,  que  d'abord  il  y  a  une 
erreur  capitale  dans  la  pétition,  c'est  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  l'Assemblée  ait  décrété  qu'elle 
était  en  état  de  révolution  (Murmures  sur  la 
Montagne).  Je  le  répète  il  est  faux  cjue  l'As- 
somblée  ait  décrété  qu'elle  était  en  état  de  ré- 
volution. Il  est  exact  ensuite  de  reconnaître 
qu'il  y  a  dans  la  pétition  une  satire  très  juste 
du  modérantisme;  système  avec  lequel  les 
Feuillants  ont  perdu  la  chose  publiqu»^,  et 
avec  lequel  nous  la  perdrions  nous-mêmes  si 
nous  l'adoptions. 

Mais  il  ne  vous  a  peut-être  pas  échappé  que 
dans  l'adresse  on  reprochait  aussi  à  une  partie 
des  membres  qui  composent  cette  Assemblée 
d'avoir  adopté  ce  système  (Murmures  à  droite 
'f  au  centre;  applaudissements  sur  la  Mon- 
ta r/ne.) 

Les   applaudissements   que  j'entends    prou- 

nt,  Président,  qu'on  avait  eu  l'intention  de 
ia-ire  l'application  dont  je  parle,  mais  je  ne 
p^nse  pas,  qu'après  la  réunion  qui  existe 
parmi  nous,  qui  peuvent  sauver  et  qui  sau- 
vera, j'espère,  la  République  contre  les  ef- 
forts de  tous  nos  ennemis,  dans  un  moment  où, 
par  la  composition  d'un  comité,  la  Convention 
nationale  a  voulu  prouver  à  la  France  entière 
qu'elle  ne  voulait  point  reconnaître  de  partis 
(Murmures  sur  la  Montagne),  je  ne  conçois 
pas,  dis-je,  qu'au  nioment  où  vous  avez  voulu 
éteindre  parmi  vous  les  flambeaux  de  la  dis- 
'  orde,  où  ils  n'oni  été  allumés  que  trop  souvent, 
iLielle  politique  ce  serait  d'aller  la  ranimer 


dans  les  départements  par  une  pétition  dont 
vous  avez  consacré  les  principes,  mais  qui  con- 
tient des  erreurs,  qui  suppose  un  décret  que 
vous  n'avez  pas  rendu. 

J'ai  voté,  je  ravoue,pour  l'adhésion  générale; 
mais  je  m'oppose  à  l'impression,  et  je  demande 
la  question  préalable  sur  cet  objet. 

ytibittc,  l'aîné.  Fonfrède  a  commis  une  er- 
reur de  fait;  il  n'est  pas  question  dans  la  péti- 
tion d'aucune  application  de  modérantisme,  à 
aucun  membre  de  la  Convention.  Il  est  question 
du  modérantisme,  répandu  dans  les  départe- 
ments, et  dont  les  hommes  adroits  ont  persiflé 
avec  tant  d'avantages,  qvi'il  est  temps  que  l'es- 
prit public  soit  dirigé  vers  le  bien.  Il  faut  em- 
pêcher le  feuillantisme  dans  les  départe- 
ments... (Murmures  et  conversations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas  ! 

Albitfe,  l'aîné.  Le  pétitionnaire  vous  a 
parlé  des  ennemis  secrets  répandus  dans  les 
départements,  et  qui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisrne,  cherchent  à  égarer  le  peuple  du  vrai 
but  où  il  doit  tendre;  il  a  voulu  faire  entendre 
que  tous  les  aristocrates  de  l'intérieur  ne 
veulent  pas  être  patriotes  sans  un  roi.  Il  est 
temps  que  les  citoyens  sachent  enfin  sur  quelle 
ligne  ils  doivent  marcher.  Vous  savez  que  beau- 
coup de  moyens  ont  été  employés  pour  égarer 
les  bons  citoyens;  il  est  bon  qu'ils  sachent  com- 
ment vous  voulez  marcher  vous-mêmes.  Si  on 
ne  parle  pas  de  réunion  parmi  nous,  c'est  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  réunion  dans  une  As- 
semblée où  il  n'existe  pas  un  seul  modéré  et 
où  tous  les  membres  tendent  vers  le  même  but. 
J'insiste  pour  que  l'on  décrète  l'impression  de 
l'adresse. 

I^evassenr.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
décréter  l'impression  de  cette  adresse,  vu  que 
le  modératitisme  à  fait  des  progrès  funestes 
dans  les  départements;  j'appuie  donc  la  motion 
qui  vous  est  faite  et  je  vote  très  fortemeiit  pour 
l'impression  et  l'envoi  de  l'adresse  dans  tous 
les  départements. 

#iraii^ei«oHve.  Je  suis  étonné  que  la  Con- 
vention nationale  ait  oublié  que  ce  n'est  pas  le 
modérantisme  qui  nous  a  jeté  dans  les  derniers 
malheursi  que  nous  avons  essuyés;  que  cela,  a 
été,  au  contraire,  le  faux  masque  du  patrio- 
tisme. (Murmures  sur  la  Montagne.)  Oh  !  vos 
murmures  ne  m'erripêcheront  pas  de  dire, et  cela 
d'après  les  procès  verbaux  de  la  Convention 
nationale,  que  ce  sont  les  hommes  couverts 
d'un  masque  de  patriotisme.,...  (Nou- 
veaux murmures  et  interruj)tions  sur  les  mêmes 
bancs.)  et  non  le  modérantisme,  qui  ont  gâté 
l'esprit  public  et  jeté  dans  l'état  où  nous 
sommes.  Oui,  ce  sont  les  anarchistes  qui  ont  in- 
digné les  citoyens  contre  leurs  délits  et  leurs 
attentats  ;  ce  sont  eux  qui  révoltent  les  cons- 
ciences et  feraient  haïr  la  liberté  en  la  rendant 
odieuse  cbmriie  toiis  leurs  crirries.  J'apÏDuie  là 
demande  de  la  question  préalable  et  j'insiste 
auprès  de  là  Convention  pour  qu'elle  soit  votée. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'impression  de  l'adresse  de  la 
section  de  la  Réunion.) 

Géiiisisieii  présente  la  rédaction  du  décret 
sur  le  désarmement  des  prêtres,  des  ci-devant 
nobles  et  gens  suspects,  qui,  après,  des  débats 
et  amendements  et  avoir  obtenu  la  priorité  sur 
un  projet  analogue  présenté  par  Osselin,  est 
décrété  en  ces  termes  : 
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<(  La  Convention  nationale  décrète  cse  qui 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs 
autres  que  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
armées  de  la  République,  ou  comme  fonction- 
naires publics,  civils  et  militaires,  les  prêtres 
autres  que  les  évêques,  curés  et  vicaires,  et 
autres  que  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
troupes  de  la  République,  seront  désarmés, 
ainsi  que  les  agents,  domestiques  desdits  ci- 
devant  nobles,  ci-devant  seigneurs  et  prêtres. 

Art.  2. 

((  Les  conseils  généraux  des  communes  pour- 
ront faire  désarmer  les  autres  personnes  re- 
connues suspectes;  à  défaut  des  conseils  gé- 
néraux de  communes,  les  directoires  de  dis- 
trict ou  de  département  pourront  ordonner  ce 
désarmement. 

Art.  3. 

<(  Les  conseils  généraux  des  communes,  ou  à 
leur  défaut,  les  autres  corps  administratifs, 
prendront,  selon  les  localités,  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  que  ce  désarmement 
ait  lieu  sans  troubler  la  tranquillité  publique, 
et  pour  que  les  personnes  et  les  propriétés 
soient  respectées.  Le  désarmement  ne  pourra 
ajvoir  lieu  de  nuit. 

Art.  4. 

((  Il  sera  fait  des  états  des  armes  :  elles  se- 
ront provisoirement  déposées,  dans  chaque 
commune,  dans  des  lieux  sûrs  indiqués  par  le 
corps  administratifs  qui  aura  fait  procéder  à 
ce  désarmement,  et  il  en  sera  disposé  suivant 
les  besoins  de  la  République. 

Art.  5. 

«  Les  personnes  désignées  par  la  présente  loi 
et  reconnues  comme  suspectes,  qui,  après 
avoir  été  désarmées,  seront  trouvées  saisies  de 
nouvelles  armes,  seront  de  nouveau  désarmées, 
et  punies  de  six  mois  de  détention. 

Art.  6. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé 
des  armes  appartenant  aux  personnes  dont 
le  désarmement  a  été  décrété  par  l'article  pre- 
mier, seront  punis  de  trois  mois  de  déten- 
tion. » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rappor- 
teur des  comités  d'agriculture  et  des  finances 
sur  l'affaire  du  citoyen  Morgan  et  de  la  so- 
ciété civique  d'Amiens,  soit  entendu  demain 
après  le  petit  ordre  du  jour.  Personne 
n'ignore  qu'il  y  a  urgence  à  prononcer  au  plus 
tôt  sur  cette  affaire,  et  je  tiens  de  plusieurs 
membres  et  du  rapporteur  lui-même  que  le 
rapport  est  terminé  et  prêt  pour  la  discus- 
sion. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapporteur  des  comités  d'agriculture  et  des 
finances,  sur  l'affaire  du  citoyen  Morgan  et 
de  la  société  civique  d'Amiens,  sera  entendu 
demain  aussitôt  après  les  lectures.) 

Grnn^eneiive,  secrétaire,  donne  lecture  de 
la  lettre  suivante  : 

Paris,  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 
«  En  exécution  du  décret  de  la  Convention 


nationale  du  18  de  ce  mois,  je  viens  d'être  con- 
duit devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Les 
gendarmes  qui  m'ont  accompagné  ont  un  pa- 
quet pour  remettre  au  président  de  ce  tribu- 
nal. Comme  il  n'est  pas  en  fonctions,  je  de^ 
mande  que  vous  en  déchargiez  les  gendarmes 
qui  en  sont  les  porteurs. 

«  Je  vous  serai  reconnaissant,  en  outre,  de 
m 'envoyer  à  l'Abbaye,  ou  je  resterai  en  état 
d'arrestation  pécuniaire  ou  personnelle,  en 
attendant  que  vous  reconnaissiez  mon  patrio- 
tisme et  mon  innocence. 

((  iSit/né  :  Fontenay,  commandant  la 
garde  nationale  de  Va- 
lenciennes.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la 
commission  des  Six  et  au  comité  de  défense 
générale.)  (1) 

Un  membre  :  La  lettre  de  Fontenay  met  en 
évidence  une  lacune  et  vin  retard  auxquels  il 
convient  de  remédier  au  plus  tôt.  Je  propose 
de  décréter  que  le  comité  des  décrets  remettra 
incessamment  à  la  commission  instituée  par  la 
loi    du    10  mars,    tous  les    actes   d'accusation 
dont  il  est  saisi,  quel  que  soit  l'état  où  ils  se 
trouvent,  afin  qu'il  soit  prononcé  au  plus  tôt 
sur  cesdits  objets. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu   : 
((  La  Convention  nationale  décrète  : 
Art.  l«^ 

«  Le  comité  des  décrets  remettra  incessam- 
ment à  la  commission  établie  par  la  loi  du 
10  de  ce  mois  près  le  tribunal  extraordinaire, 
tous  les  décrets  d'accusation,  tous  les  actes 
d'accusation  dont  il  est  saisi,  quel  que  soit 
l'état  où  ils  se  trouvent,  enfin  toutes  les  pièces 
(]u'il  peut  avoir  à  l'appui  desdits  décrets  et 
actes. 

Art.  2. 

«  Il  sera  fait  un  inventaire  sommaire  des  dé- 
crets, actes  et  pièces  que  le  comité  des  décrets 
remettra  à  la  commission,  et  la  commission  lui 
en  donnera  son  récépissé.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 
du  soir.) 


ANNEXE  (2). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MARDI   26   MARS    1793. 

LE    PUCLICISTE    DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

OU  observations  aux  Français,  par  Marat, 
l'Ami  du  peuple  (3). 

On  sait  que  Dumouriez  est  une  créature  de 
la  faction  Brissotine,  qui  l'appela  au  minis- 
tère, avec  Clavière  et  Roland,  pour  mieux 
tomper  la  nation  sous  leur,  faux  masque  do 
patriotisme  et  leur  titre  de  jacobins.  Je  con- 
naissais son  origine,   ses  liaisons,  sa  vie,  et 


(1)  Voy.  ci-après,  séance  du  27  mars  1793,  pago  615, 
le  rapport  de  Garran-Coiilon  sur  cet  objet. 

("2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  .560,  la  lettre 
par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  dénonce  cet  arti- 
c'e  par  Marat. 

(3)  Journal  de  Marat,  du  mercredi  20  mars  1793, 
11"  148. 
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elles  ne  sont  pas  faites  pour  inspirer  la  con- 
fiance. Tant  que  Dumouriez  fut  ministre  des 
affaires  éttangères  je  me  bornai  à  tenir  le  peu- 
ple en  garde  contre  ce  valet  subalterne  de  la 
cour;  vil  intrigant,  dont  le  cabinet  de  Ver- 
sailles s'était  servi  pour  remplir  en  Pologne 
les  fonctions  infâmes  d'espion. 

Lorsqu'il  quitta  le  ministère  pour  prendre 
le  commandement  d'une  division  de  l'armée  du 
centre,  et  je  ne  vis  en  lui  qu'un  intrigant  qui 
cherchait  à  supplanter  Lafayette,  sur  les 
traces  duquel  il  ne  tarderait  pas  à  marcher. 
Lorsque  je  fus  instruit  du  nombre  des  trou- 
pes qu'il  avait  sacrifiées  à  Grand-Pré,  à  Mons 
et,  Jemmapes;  je  ne  vis  en  lui  qu'un  aventu- 
rier perfide  qui  voulait  se  faire  une  réputation 
militaire  aux  dépens  du  sang  français... 

Lorsque  je  fus  informé  qu'il  avait  appro- 
visionné aux  dépens  de  son  armée  le  camp  des 
Prussiens  et  des  Autrichiens,  protégé  la  fuite 
des  émigrés,  et  laissé  échapper  le  roi  de 
Prusse;  je  ne  vis  en  lui  qu'un  traître  qui  sur- 
passerait bientôt  en  perfidie  le  traître  Moitié. 
Lorsqu'il  mit  sous  l'anathème  les  bataillons 
le  Mauconsezl  et  le  Républicain,  qu'il  les  cou- 
vrit d'opprobre,  et  voulait  les  massacrer  pour 
se  venger  de  l'opposition  qu'ils  avaient  faite 
à  quelques  officiers  généraux  machinateurs, 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  laissé  égorger  à 
Rethel  quatre  déserteurs  prussiens;  je  ne  vis 
en  lui  qu'un  atroce  ennemi  de  la  liberté,  qui 
travaillait  à  dégoûter  du  service,  et  à  faire 
périr  les  soldats  de  la  patrie,  pour  n'avoir 
plus  sous  ses  ordres  que  des  satellites  dévoués, 
et  satisfaire,  par  là,  son  ambition. 

Enfin,  lorsqu'il  entra  dans  la  Belgique,  et 
qu'au  lieu  de  mettre  les  armes  à  la  main  des 
citoyens  contre  leurs  oppresseurs,  il  ne  cher- 
cha qu'à  maintenir  en  place  les  créatures  de 
l'empereur,  et  à  composer  d'aristocrates  fief- 
fés, de  nobles  titrés  et  du  haut  clergé,  l'assem- 
blée des  représentants  du  peuple;  je  ne  vis 
en  lui  qu'un  conspirateur  vendu  au  cabinet 
de  Vienne,  comme  à  celui  de  Berlin;  qu'un 
perfide  qui  sacrifiait  la  liberté  des  Belges  à 
son  ambition,  qu'un  atroce  scélérat  qui  fai- 
sait servir  à  sa  propre  élévation  les  trésors 
et  les  armées  de  la  France,  qu'un  ambitieux 
coupable  qui  vendait  sa  patrie  pour  être  duc 
de  Brabant. 

Depuis  le  supplice  du  tyran,  il  a  porté  ses 
■  vues  plus  haut  :  il  veut  être  souverain  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  réunies;  il  a  jeté 
le  masque,  et  ses  crimes  paraissent  à  décou- 
vert; malgré  le  voile  sous  lequel  ses  com- 
plices de  la  Convention  s'efforcent  de  les  tenir 
encore. 

Il  est  constaté  par  les  actes  publics  qu'il 
vient  de  se  permettre  dans  la  Belgique,  qu'il 
s'y  est  emparé  de  la  souveraineté.  Il  a  interdit 
aux  sociétés  populaires  la  liberté  de  prendre 
aucune  part  aux  affaires  publiques;  il  a  em- 
prisonné arbitrairement  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  il  s'est  emparé  du  trésor  des 
armées  (1);  il  a  improuvé  hautement  la  réu- 
nion des  villes  du  Hainaut  à  la  France;  enfin, 
sous  prétexte  de  vejiger  de  prétendus  excès 
de  fonctionnaires  publics,  il  s'est  annoncé  aux 
aristocrates  belges,  comme  leur  protecteur, 
c'est-à-dire,  leur  maître. 


Ces  attentats  sont  publics;  nos  commissaires 
nationaux  viennent  de  partir  avec  mission  de 
le  rappeler  à  ses  devoirs,  ce  qui  est  une  en- 
treprise absurde;  et  le  pouvoir  de  le  faire  ar- 
rêter, s'il  ne  se  rétracte  pas;  mesure  (1)  tar- 
dive dont  ils  pourraient  bien  en  être  eux- 
mêmes  les  victimes  aujourd'hui  qu'il  a  la 
force  en  main. 

Si  elle  a  lieu,  elle  mettra  le  sceau  aux  pré- 
dictions que  j'ai  faites  de  lui,  notamment  à 
celle  contenue  dans  ma  feuille  du  13  octobre 
1792.  En  voici  l'énoncé  : 

«  Chefs  perfides,  atroces  machinateurs,  vous 
espérez  couvrir  d'un  voile  hypocrite  vos  tra- 
mes criminelles;  mais  vous  n'échapperez  point 
aux  regards  pénétrants  de  l'Ami  du  peuple, 
il  vous  arrachera  le  masque,  il  imprimera 
sur  vos  fronts  le  cachet  de  l'opprobre,  il  vous 
amènera  aux  pieds  des  autels  de  la  justice  ; 
pour  échapper  à  votre  châtiment  il  vous  ré- 
duira à  la  nécessité  de  fuir,  si  vous  ne  prenez 
le  sage  parti  de  prévenir  l'orage. 

<(  Cent  contre  un,  que  d'Harville,  Chazot  et 
Dumouriez  émigrent  avant  le  mois  de  mars 
prochain.  » 


(1)  C'est-à-dire,  jja  50  millions  en  assignats,  et  de 
20  millions  en  numéraire. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  iiiercredi  27  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  JEAN  DEBRY,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15  minutes 
du  matin. 

Giiylon-llorvcnn,  secrétaire  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Betirnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle,  en  accusant  la  réception 
du  décret  du  18  de  ce  mois,  relaitf  à  l'armement 
du  34®  régiment  d'infanterie,  il  annonce  que 
le  général  Labourdonnaye  est  chargé  d'y  pour- 
voir et  d'y  employer  une  portion  des  fusils  qui 
ont  été  mis  à  sa  disposition  à  Rennes. 


(1)  Elle  devait  être  prise  il  y  a  cinq  mois,  lorsque  je 
la  proposai.  Mais  puisqu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'on 
l'avait  laissé  à  la  lêle  des  armées,  le  mettre  sous  un 
décret  d'accusation  avant  qu'il  eut  consommé  ces  crimes, 
comme  le  demandaient  les  pétitionnaires  de  la  section 
Poissonnière  était  une  imprudence  impardonnable,  qui 
aurait  livré  nos  troupes  au  fer  de  l'ennemi  et  ouvert  les 
barrières  de  l'Étal. 

Je  sois  loin  d'avoir  accusé  les  bons  citoyens  de  cette 
section,  si  longtemps  menpe  par  des  ennemis  de  la 
liberté  :  je  ne  les  ai  cru  qu'égarés,  sans  en  excepter  les 
péiitionnaires;  et  il  était  bien  naturel  de  penser  que  le 
juge  de  paix  était  suspect,  en  considérant  qu'il  est  le 
successeur  d'un  Buob,  eu  se  rappelant  qu'un  Lepe- 
cheux,  banqueroutier  frauduleux,  un  Goilot,  un  Destour- 
nier,  mouchard  de  Lafayette,  étaient  du  nombre  des 
intrigants  qui  menaient  celte  section. 

Au  demeurant,  en  m'élevant  contre  les  deux  princi- 
paux pétitionnaires,  je  n'ai  rien  entendu  inférer  contre 
les  bons  citoyens  de  la  section  Poissonnière,  que  j'aime, 
que  j'estime,  et  qui  me  seront  toujours  chers,  comme 
ceux  dfs  bons  Français. 

J'apprends  que  les  aristocrates  de  cette  section  s'a- 
gitent dans  ce  moment,  et  colportent  une  pétition  à 
signer,  pour  désavouer  tout  le  contenu  de  la  réponse 
des  patriotes.  Parmi  ces  signataires,  sont  des  membres 
du  club  des  Feuillants,  du  club  monarchique,  etc.  Ils 
peuvent  se  présenter  à  la  Convention,  je  les  relancerai 
de  belle  manière. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

2°  Lettre  de  BeurnonviUe,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  la  de- 
mande que  font  les  régiments  d'artillerie  qui 
désireraient  avoir  des  boutons  conformes  à  ceux 
des  autres  régiments  sur  lesquels  on  ajouterait 
seulement  ces  mots  :  «  Artillerie  nationale.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  BeurnonviUe,  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  22  mars,  qui  fait  part  des 
réclamations  des  officiers,  sous-officiers  et  sol 
dats  des  régiments  incorporés  dans  les  batail- 
lons de  campagne,  contre  l'exécution  des  ar- 
ticles 9  de  la  section  première,  et  premier  de 
la  section  seconde  du  décret  du  21  février  der- 
oier,  qui  s'opposent  à  leur  avancement  par 
ancienneté. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

4°  Lettre  de  Betirnonville,  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  26  mars,  qui  fait  passer 
des  copies  de  lettres  des  administrations  et 
des  officiers  militaires,  relatives  aux  disposi- 
tions prises  contre  les  révoltés  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure, 

(La  Convention  renvoie  là  lettre  aux  co- 
mités de  défense  et  de  sûreté  générale,  réunis.  ) 

5°  Lettre  de  BeurnonviUe,  ministre  de  la 
guerre,  qui  propose  de  suspendre  la  vente  de 
voitiires  de  la  ci-devant  coiir  çt  de  les  réserver 
poui"  être  teiiiies  à  la  dlspbsitiôii  des  commis- 
saires de  la  Convention;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,   26  mars   1793,   l'an  II 
de  là  République. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  prendre  la  décision  de  la  Convention  na- 
tionale sur  la  proposition  que  je  vais  lui  sou- 
mettre. 

«  Les  membres  qu'elle  n^omme  pour  commis- 
saires dans  les  différents  départements  ou  aux 
armées  trouvent  difficilement  à  se  procurer  les 
voitures  qui  leur  sont  nécessaires  pour  voyager; 
je  propose  à  l'Assemblée  un  moyen  bien  simple 
pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  qui  tend 
à  la  célérité  des  missions  dont  soiit  chargés  les 
citoyens  députés.  Je  derriaride  qu'elle  veuille 
bien  faire  suspehdre  la  veiite  des  Voitures  pro- 
venant de  Ifi  ci-devant  cbiir  à  laquelle  le  dé- 
partement de  Paris  fait  procéder,  comine  fai- 
sant partie  des  immeubles  des  émigrés  et  de- 
vant servir  au  payement  des  créances,  confor- 
mément à  la  loi. 

«  Si  l'Assemblée  adopte  ce  projet,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  in'autorise  a  efatretenir  un  cer- 
tain riombi-e  de  toitures  qiie  je  mettrai^  à  la 
disposition  des  inembres  chargés  de  iiiîssion 
par  elle,  sur  le  vu  du  décret  qui  les  aurait 
nommés. 

«  Jje  ministre  de  la  guerre, 
<(  Signé  :  BÊURi^OîTviLLE.  » 

Un  membre  :  Cette  demande  a  été  décrétée 
hier  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, je  réclame  l'ordre  du  joui'. 

(La  Convëiition  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  iî^;  cliciùi^'ë  387, 
pièce  n"  10. 


Q""  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  15  mars,  par  laquelle  il  demande, 
au  nom  du  département  de  Seine-et-Oise,  que 
la  Convention  indique  un  moyen  d'exécuter 
la  loi  du  23  octobre  1790,  qui  accorde  un  demi- 
arpent  de  jardin  aux  curés,  rehativement  aux 
cures  dont  il  ne  dépendait  aucuns  biens  fonds. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d  aliénation.) 

'^°  f'':**^'^  (^^  Garât,  yyiinistre  de  V intérieur, 
qui  fait  passer  des  pièces  relatives  aux  récla- 
mations du  ci-devant  titulaire  du  prieuré  (\(^ 
Tours-sur-Mame,  pour  indemnité  de  bâtinients 
par  lui  construits  en  1780,  sur  le  terrain  dudit 
prieuré. 

(La  Cbnveiition  renvoie  la  lettre  au  comité 
d  aliénation.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur, 
en  date  du  15  mars,  à  laquelle  sont  jointes  les 
pièces  qui  appuient  une  réclamation  de  la  com- 
mune de  Mons-en-Pevèle,  département  du 
JNord,  contre  le  décret  du  12  septembre  1791, 
qui  rend  cette  commune  dépendante  au  spiri- 
tuel de  la  paroisse  d'Ennevelin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettré  aU  comité 
dfe  division.) 

^°  T^ettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  21  inars,  qui  fait  passer  iiii  arrêté 
du  directoire  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, par  laquelle  il  désigne  plusieurs  bâti- 
ments nationaux  propres  à  des  établissements 
publics,  dont  il  demande  que  la  Convention 
suspende  la  vente,  jusqu'à  l'exécution  des  loi- 
à  intervenir  sur  l'instruction  publique. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mité-s  d'aliénation  et  d'instruction  publique, 
réunis.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  21  mars,  qui  adresse  à  la  Convention 
les  pièces  relatives  à  la  demande  de  la  com- 
mune de  Charbonnières,  département  d'Eur«^- 
et-Loir,  d'être  autorisée  à  louer  une  maison 
entière  appartenant  à  la  fabrique,  qui,  moyen- 
nant une  légère  dépense,  deviendra  propre  aux 
séances  de  la  municipalité,  et  à  établir  une 
maison  d'arrêt. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'aliénation  et  des  finances,  réunis.) 

11°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  22  mars,  à  laquelle  sont  jointes  les 


Carmes,  pour  y  établir  ses  séances,  celles  du 
tribunal  du  district  et  de  celui  de  commerce, 
et  le  logement  de  la  gendarmerie  d'Albi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  ati  comité 
d'aliénation.) 

12°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intér'ieur, 
en  date  du  24  mars,  qui  fait  passer  les  pièces 
pi-oduites  par  le  directoire  du  district  de  Gué- 
rande,  département  de  la  Loire-Inferieurc. 
pour  être  autorisé  à  louer  la  maisoii  de  Dan- 
digné,  émigré,  pour  y  établir  ses  bureaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.  ) 

13°  Lettre  de  Garât,  jninistre  de  l'intérieur, 
en  date  du  22  mars,  qui  faft  part  de  la  demando 
des  administrateurs  de  l'hôpital  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,    d'être    autorisés,    attendu 
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l'insalubrité  du  local  actuel  de  cet  établisse- 
ment, à  en  vendre  les  bâtiments,  et  à  acquérir, 
pour  l'y  transporter,  ceux  des  ci-devant  Ursu- 
lines.  Le  ministre  joint  à  sa  lettre  les  pièces  qui 
appuient  cette  demande. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités d'aliénation  et  des  secoui-s  publics,  réu- 
nis.) 

14°  Lettre  (Te  Gnraf,  ministre  de  Vintérieur, 
on  date  du  24  mars,  par  laquelle  il  informe  la 
Convention  des  plaintes  d'un  citoyen  détenu 
<à  l'Abbaye  au  plus  rigoureux  secret,  depuis 
73  jours,  sans  avoir  été  interrogé. 

'(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  législation,  pour 
en  faire  rapport  samedi.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérievr, 
en  date  du  22  mars,  qui  fait  part  de  la  de- 
mande que  forme  le  département  des  Ar- 
dennes,  que  le  décret  du  7  de  ce  mois  qui  met 
à  la  disposition  du  ministre  des  fonds  à  répar- 
tir entre  les  départements  de  la  Moselle,  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  de  la  Marne,  pour 
acquitter  les  dépenses  des  travaux  de  salu- 
brité, soit  commun  à  celui  des  Ardennes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités des  secours  et  des  finances,  réunis.) 

16°  Lettre  de  Garât,  ipzJiistre  de  Fintéri^  ur, 
en  date  du  22  mars,  par  laquelle  il  expose 
qiie  n'ayant  aucuns  fonds  à  sa  Oisposition  pour 
les  encouragements  à  donner  aux  inanu- 
factures,  il  rie  peut  exécuter  le  décret  rendu 
le  14  de  ce  mois,  en  faveur  du  département 
de  la  Haute-Loire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

17°  Ljettre  de  Garât,  ministre  de  Vintériexir, 
n  date  du  26  mars,  qui  fait  passer  à  la  Conven- 
tion une  pétition  des  administrateurs  de  l'Œu- 
vre du  bouillon  des  pauvres  de  la  ville  du  Puy, 
tendant  à  obtenir  des  secours.) 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

18°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  26  mars,  à  laquelle  sont  jointes  les 
pièces  qui  appuient  la  réclamation  en  indem- 
nité du  citoyen  Bonnay,  propriétaire  de  la 
verrerie  de  Bienne,  district  de  Sainte-Mene- 
hould,  qui  a  été  dévastée  au  mois  de  septembre 
dernier,  et,  depuis  ce  temps,  est  en  chômage. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  finances.) 

19°  Lettre  de  Gorat.  ministre  de  V intérieur, 
en  date  du  22  mars,  par  laquelle  il  fait  part 
à  la  Convention  qu'un  mouvement  excité  par 
les  malveillants  dans  la  ville  de  Bordeaux,  et 
dont  le  changement  du  mode  de  taxation  de 
pain  était  le  prétexte,  commençait  à  s'effectuer 
par  quelques  femmes;  inais  que  le  bon  esprit 
pubhc,  la  vigilance  et  la  fermeté  des  corps 
administratifs  et  de  la  garde  nationale,  ont  ra- 


mené promptement  l'ordre.  Le  ministre  ter- 
mine par  rappeler  la  demande  d'un  secours  de 
500,000  livres  faite  par  le  départemeht  de  la 
Gironde. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aiix  co- 
mités d'agriculture  et  des  finances,  réunis.) 

20°  Lettre  de  CUmiere,  ministre  des  contri- 
Jnitions  publiques,  en  date  du  20  mars,  qui 
rend  compte  de  la  pétition  à  lui  adressée  par 
le  citoyen  Barré,  ancien  secrétaire  du  district 
de  Ilocroy,  tendant  à  obtenir  la  remise  d'un 
double  droit  d'enregistrement  par  lui  encouru 
en  cette  qualité. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

21°  Lettre  de  Cluvière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  en  date  du  20  mars,  par 
laquelle  il  demande  si  les  régisseurs  de  l'eiire- 
gistrement  et  des  domaines  peuvent  poursui- 
vre le  recouvrehient  d'une  somme  de  2,C00  li^'res 
de  loj'er,  et  d'une  rente  foncière  due  par  l'école 
gratuite  de  dessin,  à  raison  du  bâtiment  na- 
tional qu'elle  occupe,  ou  si  l'école  doit  écre 
dispensée  du  loyer  et  de  la  rente. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités d'instruction  publique,  des  finances  et 
des  domaines,  réunis.) 

22°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions jmbliqnes,  en  date  du  20  rriars,  qui  rend 
compte  de  la  demande  formée  par  les  adini- 
nistrateurs  de  l'hôpital  des  aveugles  d'Aix, 
d'une  indemnité  à  cause  du  remboursement  fait 
à  la  nation  du  capital  d'une  rente  qui  était  due 
à  cet  hôpital. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

23°Lettî-e  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  par  laquelle  il  fait  passer 
à  la  Convention  un  état  des  pétitions  qui  lui 
ont  été  renvoyées  par  les  comités,  avec  les  dé- 
cisions motii'ées  dont  il  Ir.^  n  jn'jées  suscep- 
tibles; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  En  exécution  du  décret  du  2  décembre 
1792,  qui  porte  que  les  ministres  rendront 
compte  une  fois  par  semaine  des  pétitions  qui 
leur  seront  renvoyées,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  un  état  à  deux  colonnes  :  l'une  con- 
tient l'énoncé  de  différentes  pétitions  qui  m'ont 
été  renvoyées  par  les  comités  de  la  (îîonvention 
nationale;  et  l'autre  les  décisions  motivées 
dont  chacune  de  ces  pétitions  m'a  paru  sus- 
ceptible. 

«  Signé  :  Clavière.  » 


(I)  Bibliothèque  de  la  (llmmhre  des  députés  :  Collée- 
lion  Portiez  [de  l'Oise),  toaio  509,  n"  1. 
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PÉTITIONS 

Renvoyées  au  ministre  des  cont?-ibutions  pu- 
blicités, par  les  comités  des  pétitions,  de 
correspondance  et  de  liquidation. 

14  décembre  1792. 

Le  citoyen  Corraze,  ci-devant  receveur  de 
l'enregistrement  à  Castelnau-Magnoac,  après 
avoir  opté  pour  l'état  de  notaire  qu'il  exer- 
çait, s'est  plaint  de  ce  que  la  régie  de  l'enre- 
gistrement lui  avait  donné  un  successeur  dans 
sa  recette,  et  a  réclamé  en  même  temps  un 
traitement  dû  à  ses  anciens  services. 


10  janvier  1793. 

Le  citoyen  Corraze  demande  que  l'emploi  de 
receveur,  dont  il  n'est  pas  encore  dépossédé, 
soit  conservé  par  lui  à  son  fils,  qui  est  dans 
les  armées  de  la  République. 


6  janvier  1793. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil 
permanent  du  département  de  la  Nièvre,  de- 
mandent que  les  directeurs,  receveurs  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  etc.,  soient  nommés  par  le 
peuple. 


26  janvier  1793. 

Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  Be- 
sançon, dénoncent  les  régisseurs  nationaux  de 
l'enregistrement  : 


1°  Comme  retenant  à  Paris  le  citoyen  Vin- 
cent, payé  par  la  caisse  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  Besançon,  quoiqu'il  n'y  ait  ja- 
mais paru; 


2°  Comme  ayant  destitué  le  garde-magasin, 
contrôleur  du  timbre,  sans  sujet  de  prévari- 
cation ni  de  plaintes,  et  avant  qu'il  eût  pu 
opter  entre  cette  place  et  celle  de  commissaire 
dos  guerres,  à  laquelle  le  pouvoir  exécutif  l'a 
nommé; 


DÉCISIONS. 


Sur  cette  pétition,  le  ministre  a  décidé,  le 
4  janvier  1793,  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  sur 
la  plainte  du  citoyen  Corraze,  attendu  que  la 
loi  ne  permettait  pas  de  réunir  l'emploi  de 
receveur,  à  celui  de  notaire;  il  a  de  plus  décidé 
qu'il  lui  serait  rendu  particulièrement  compte 
de  l'objet  de  la  pension  de  retraite  sollicitée 
par  le  citoyen  Corraze. 


Le  7  février  1793,  le  ministre  a  décidé  que 
cette  nouvelle  demande  ne  pouvait  être  ac- 
cueillie, attendu  qu'il  n'était  pas  possible  de 
déroger,  en  faveur  du  fils  du  citoyen  Corraze, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  6  octobre  1791. 


Le  29  janvier,  le  ministre  a  écrit  aux  admi- 
nistrateurs, que  la  loi  du  27  mai  1791,  concer- 
nant l'organisation  de  la  régie  nationale  de 
l'enregistrement,  s'opposait  à  leur  vœu,  en  ce 
qui  concerne  les  préposés  de  cette  régie;  que 
tant  qu'elle  ne  sera  point  abrogée,  ses  dispo- 
sitions doivent  être  suivies,  et  qu'au  surplus 
la  Convention  nationale  pourrait  seule  y  ap- 
porter les  changements  qu'elle  jugerait  utiles 
à  la  prospérité  de  cette  branche  importante 
des  revenus  de  la  République. 


L'article  5  de  la  loi  du  27  mai  1791  porte 
au'il  y  aura,  par  chaque  direction,  un  inspec- 
teur et  un  vérificateur,  et  en  outre  pareil  nom- 
bre d'inspecteurs  et  vérificateurs,  qui  seront 
envoyés,  par  les  admini'^trateurs,  dans  les  di- 
rections où  ils  le  jugeront  utile. 

Les  régisseurs  ont  pensé  que  le  travail  du 
citoyen  Vincent  serait  plus  utile  à  Paris  que 
dans  le  département  du  Doubs,  où  un  seul 
inspecteur  peut  suffire  au  service;  et  ils  lui 
ont  assigné  cette  destination.  Les  règles  de 
lour  comptabilité  exigent  que,  néanmoins,  il 
soit  payé  sur  la  caisse  du  receveur  au  dépar- 
tement du  Doubs,  dont  il  est  toujours  l'ins- 
pecteur. 

Les  régisseurs  ont  été  informés  que  le  ci- 
toyen Dupont,  garde-magasin  du  timbre  à 
Besançon,  avait  obtenu,  le  4  décembre  1792, 
uae  place  de  commissaire  des  guerres,  et  ils 
o'it  nommé  le  17  du  même  mois  à  son  emploi. 
T's  ne  pouvaient  pas  présumer  que  le  citoyen 
Duoont  refuserait  la  place  de  commissaire  des 
guerres,  et  ils  ne  voulaient  pas  laisser  d'inter- 
ruption dans  le  service  de  son  emploi.  Le  ci- 
toven  Dupont  est  parti  pour  remplir  ses  nou- 
velles fonctions,  et  a  prévenu  son  directeur 
qu'il  ne  donnerait  sa  démission  que  lorsqu'il 
serait  de  retour.  Il  a  plus  fait  :  il  a  remis  à 
sa  femme  les  clefs  du  magasin  de  papier  tim- 
bré, de  manière  que  l'ordre  d'installer  son 
successeur  n'a  pu  être  donné  que  le  31  jan- 
vier. Ainsi  ils  n'ont  pas  destitué  le  citoyen  Du- 
pont; ils  ont  disposé  de  sa  place,  lorsqu'il  a 
plé  nommé  à  une  autre; 
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3°  Comme  ayant,  de  cette  manière,  fait  re- 
naître les  survivances  et  les  adjonctions  pros- 
crites par  les  lois; 

4°  Comme  ayant  employé  un  mode  de  rem- 
placement contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du 
27  mai  1791,  relative  à  l'organisation  de  cette 
partie,  en  y  nommant  un  receveur  du  timbre 
extraordinaire  de  la  cinquième  classe,  au  pré- 
judice de  ceux  des  classes  supérieures  ,et  des 
gardes-magasins  de  la  classe  inférieure; 


5°  Enfin,  comme  ayant,  à  la  faveur  de  ce 
mode  contraire  à  toute  émulation,  et  sur  la 
sollicitation  du  directeur,  appelé  à  la  place  de 
receveur  du  timbre  à  Vesoul,  un  sieur  Bar- 
tand,  taré  dans  l'opinion  publique,  tant  par 
son  incivisme  que  par  son  esprit  contre-révo- 
lutionnaire. 


9  janvier  1793. 

Le  citoyen  Albert,  concierge  des  prisons  do 
Thionville,  demande  le  paiement  des  gages 
qui  lui  sont  dus  en  cette  qualité,  à  compter  du 
l^""  janvier  1790,  sur  le  pied  de  100  livres  par 
an. 


(La  Convention  ordonne  l'impression  de  ces 
différentes  pièces  et  le  renvoi  au  comité  des 
pétitions.) 

24°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions jJuhliques,  en  date  du  24  mars,  par  la- 
quelle il  rend  compte  de  l'embarras  où  se 
trouvent  les  receveurs  de  district  pour  le  re- 
couvrement des  cotes  de  contribution  mobi- 
lière des  ecclésiastiques  émigrés  ou  déportés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  section  des  contributions.) 

25°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  du  23  mars,  qui  sollicite 
la  décision  de  la  Convention,  sur  un  arrêté 
par  lequel  le  directoire  du  département  de  la 
Moselle  a  permis  au  meunier  du  moulin  de 
Dernich,  dépendant  d'un  village  trévitrois,  de 
quêter  en  mouture  sur  le  territoire  français. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'agriculture,  de  commerce  et  de  législation, 
réunis.) 

26°  Lettre  de  Clarière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  en  date  du  25  mars,  aveol  W 
quelle  il  fait  passer  trois  états  relatifs  à  la  fa- 
brication des  monnaies. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats  et  des  monnaies.) 


L'explication  donnée  sur  le  second  grief  ré- 
pond à  celui-ci. 

Cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui 
prescrive  une  nomination  graduelle  dans  les 
places  des  receveurs  et  gardes-magasins  du 
timbre  :  elle  ne  s'applique  point  d'ailleurs  à 
la  circonstance;  la  place  dont  il  s'agit  ayant 
été  donnée  au  citoyen  Buchet,  ancien  employé 
de  la  régie  générale,  admis  à  cet  égard  au  bé- 
néfice de  la  loi  du  20  mars  1791,  concernant  le 
remplacement  des  employés  des  administra- 
tions supprimées. 

Le  citoyen  Bartand  a  le  temps  de  services 
nécessaire  pour  être  nommé  à  des  places  de 
cette  nature;  il  n'a  été  rendu  que  des  témoi- 
gnages avantageux  sur  son  compte  :  il  n'est 
point  encore  installé,  et  ne  le  sera  que  lors- 
qu'il aura  rempli  toutes  les  formalités  civi- 
ques que  la  loi  exige. 

Par  ces  raisons  le  ministre  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire  sur  la  dénonciation  des  Amis 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  de  Besançon;  et 
c'est  ainsi  qu'il  l'a  décidé  le  20  février  1793. 


Le  7  février,  le  ministre  des  contributions 
publiques  a  écrit  aux  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Moselle  que  le 
citoyen  Albert  devait  se  pourvoir  devant  le 
commissaire  directeur  général  de  la  liquida- 
tion relativement  à  ses  gages  de  l'année  1790, 
attendu  que  l'état  des  domaines  de  cette  an- 
née, dans  lequel  il  était  employé,  avait  été 
remis  à  ce  directeur. 

Quant  aux  gages  des  années  1791  et  1792, 
il  a  autorisé  les  administrateurs  à  les  lui 
faire  payer  sur  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement, et  à  continuer  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
statué  sur  le  traitement  à  accorder  aux  con- 
cierges, à  lui  faire  payer  le  traitement  annuel 
de  100  livres  dont  il  jouissait. 

27°  Lettre  de  Clavière,  7ninistre  des  contribu- 
tions publiques,  en  date  du  26  mars,  qui  adresse 
à  la  Convention  six  exemplaires  d'un  projet 
d'établissement  d'économie  conçu  par  le  citoyen 
Morel,  propre  à  prévenir  la  mendicité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  secours  et  d'instruction  publique,  réunis.) 

28°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  22  mars,  relative  à  trois  volontaires 
détenus  dans  les  prisons  d'Orléans,  comme 
complices  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
septembre  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

29°  Lettre  de  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  en  date  du  21  mars,  par  laquelle  il 
demande, d'après  quelques  faits  que  lui  a  trans- 
mis le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, un  décret  qui  ordonne  que  les 
sommes  qui  proviendront  des  reliquats  de 
compte  des  fabriques,  soient  versées  dans  le 
Trésor  public,  sauf  à  payer  chaque  année  un 
intérêt  déterminé,  afin  d'empêcher,  par  là,  les 
municipalités  d'employer  ces  fonds  à  des  objets 
étrangers  à  leur  destination. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 
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30°  Lettre  des  employés  des  Menus  et  du 
qarde-meiîble,  à  laquelle  sont  joints  leur  péti- 
tion et  des  états  tendant  à  obtenir  prompte- 
ment  la  liquidation  des  pensions,  secours  et  in- 
demnités qui  leur  sont  dus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation,  pour  faire  son  rapport  sous  huit 
jours.) 

31°  Lettre  de  Garât, ministre  de  V intérieur, (1) 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  ar- 
rêté qui  honore  et  les  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Haute-Garonne 
et  l'évêque  du  même  département. 

Le  département  avait  accordé  au  séminaire 
diocésain  du  sud  une  somme  annuelle  de 
3,200  livres  pour  les  dépenses  communes. 

N'y  ayant  depuis  quelque  temps  aucun  sémi- 
nariste, et  les  vicaires  supérieurs  et  directeurs 
dudit  séminaire  ayant  réclamé  la  continuation 
du  paiement  desdites  dépenses  afin,  disent-ils, 
de  pourvoir  à  la  nourriture  et  aux  gages  de 
leurs  domestiques  et  aux  dépenses  néce&aires 
pour  recevoir  des  séminariste  s'il  s'en  présente. 

Le  directoire  a  cru  devoir  consulter  l'évêque 
pour  savoir  si  l'existence  du  séminaire  est  né- 
cessaire. L'évêque  a  répondu  premièrement  que 
les  dépenses  d'un  séminaire  doivent  être  rela- 
tives au  nombre  des  pensionnaires  et  par  con- 
séquent nulles  lorsqu'il  est  désert. 

En  conséquence,  le  directoire  du  district  de 
Toulouse  a  pris  un  arrêté  portant  qu'il  ne  sera 
payé  auxdite  vicaires  supérieurs  et  directeurs 
que  le  quartier  courant,  et  que  le  paiement  des- 
dites  dépenses  demeure  suspendu  pour  l'ave- 
nir à  compter  du  P'  avril  prochain  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  nationale  ait  prononcé. 

Le  ministre  joint  copie  de  la  lettre  du  direc- 
toire qui  annonce  que  l'évêque  du  département, 
en  jugeant  les  séminaires  inutiles,  indique  les 
moyens  d'y  suppléer  en  faisant  élever  les 
jeunes  ecclésiastiqxies  chez  d'excellents  curés. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
d'instruction  publique,  et  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  et  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin.) 

32°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  informe  la  Convention  que  des  malveillants 
ayant  renversé  l'arbre  de  la  liberté  à  Castres, 
il  a  été  redressé  sur-le-champ  avec  pompe. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  rninistre  de  l'intérieur  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  d'envoyer  à  la  Convention 
nationale  un  arrêté  qui  vient  de  m'être  trans- 
mis par  le  département  du  Tarn.  Elle  y  verra 
que,  dans  la  nuit  du  13  au  14  de  ce  mois,  l'arbre 
de  la  liberté  a  été  renversé  à  .Castres  par  des 
scélérats  qui  ne  sont  pas  epcore  découverts.  Il 
a  été  redressé  sur-le-champ  avec  pompe  et  pour 
le  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  criminelle; 

à 
frais 


le  département  a  ordonné  qu'il  serait  édifié  è 
l'entour  un  autel  à  la  patrie,  et  que  les  fraif 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  31  mars  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  ciioroisc  387, 
pièce  n"  IG. 


de  cette  construction  seraient  à  la  charge  des 
personnes  qui  seraient  déclarées  suspectes  par 
la  municipalité  de  Castres.  Il  demande  que 
cette  imposition  soit  confirmée.  Je  ne  puis  que 
soumettre  cette  demande  à  la  décision  de  la 
('onvention  nationale.  La  loi  défendant  aux 
corps  administratifs  d'établir  aucun  impôt 
sans  y  être  autorisés  par  un  décret,  j'ai  cru  de- 
voir marquer  au  département  du  Tarn  de  diffé- 
rer d'effectuer  la  taxe  dont  il  s'agit  jusqu'à  ce 
que  ce  décret  soit  intervenu. 

<(  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  Garât.  » 

Suit  l'extrait  des  registres  des  délibérations. 
Il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

DÉPAETEMÇNT   DU   TAKN. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire concernant  l'insulte  faite  à  l'arbre 
de  la  liberté  à  Castres  par  des  scélérats  et 
sa  replantation  solennelle  en  présence  des 
corps  constitués,  de  la  force  armée  et  d'un 
peuple  immense. 

Séance  publique  extraordinairement  convo- 
quée. 

Du  14  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Le  directoire  du  département  du  Tarn,  pré- 
sents sept  membres  et  le  procureur  général  syn- 
dic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Des  scélérats  viennent  de  commettre  un 
grand  attentat; l'arbre  de  la  liberté  a  été  abattu 
pendant  la  nuit;  les  lâches  se  sont  enveloppés 
dans  les  ténèbres  pour  se  soustraire  à  la  puni- 
tion exemplaire  qui  les  attendait;  mais  ce  crime 
ne  doit  pas  rester  impuni;  il  faut  découvrir  les 
coupables.  En  attendant  qu'ils  soient  reconnus 
et  que  le  glaive  de  la  loi  s'appesantisse  sur 
leurs  têtes  patricides,  vous  ne  devez  pas  souf- 
frir que  l'arbre  chéri  de  la  liberté,  cette  tige 
précieuse  aux  vrais  républicains,  ce  signe  de 
ralliement  pour  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  reste  plus  longtemps  abattu;  qu'il  se 
relève  promptement,  que  ses  branches  s'élèvent 
majestueusement,  que  les  couleurs  tricolores 
flottent  dans  les  airs  et  que  la  hache  frappe  qui- 
conque oserait  commettre  un  nouveau  sacri- 
lège. 

En  conséquence,  je  requiers  qu'il  soit  à  l'ins- 
tant délibéré  sur  toutes  les  mesures  qu'il  con- 
vient de  prendre  dans  la  circonstance. 

Après  le  réquisitoire  du  procureur  général 
syndic,  le  citoyenGournac, lieutenant  de  gendar- 
merie, a  obtenu  la  parole  et  dit  qu'il  avait  été 
trouvé  hier  un  placard  insultant  pour  les  pa- 
triotes et  naenaçant  pour  la  liberté,  dans  lequel 
on  avait  l'impudence  de  dire  qu'on  ne  voulait 
point  partir  pour  marcher  contre  les  Espa- 
gnols; qu'au  contraire,  on  leur  ouvrirait  les 
portes  de  la  ville,  qu'on  se  réunirait  à  eux,  en- 
fin que  le  nouvel  état  de  choses  ne  tiendrait  pas 
plus  que  l'arbre  de  la  liberté  qui  était  déjà 
tremblant;  qu'il  fut  fait  lecture  à  la  séance  de 
la  société  populaire  de  cet  écrit  infâme;  il  en 
demanda  la  remise  afin  de  pouvoir  pn  recon- 
naître son  auteur;  qu'ayant  sur  lui  ce  placard, 
il  le  remettait  suy  le  bureau  pour  que  l'admi- 

(1)  J^rcbive$  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  3tS7, 
pièce  n"  17. 
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nistration  en  prît  telles  indications  que  do 
droit. 

Plusieurs  citoyens  ayant  aussi  obteiiu  la  pa- 
role, ont  successivement  parlé  sur  la  trame  que 
les  malveillants  avaient  ourdie  pour  faire 
échouer  la  levée  d'hommes  que  la  Convention 
demande  par  son  décret  du  24  février  dernier 
et  ont  rappelé  les  jact^ances  faites  par  plusieurs 
aristocrates,  qu'ils  ne  voulaient  point  partir  et 
qu'ils  étaient  en  assez  grand  nomb^re  pour 
abattre  le  parti  patriote. 

Alors  un  membre  a  fait  la  motion  que  le  pro- 
cureur général  syndic  se  transporterait  de 
suite  chez  l'officier  de  police  pour  lui  dénoncer, 
au  nom  du  directoire,  l'insulte  faite  à  l'arbre 
de  la  liberté  et  qu'il  joindrait  à  sa  dénonciation 
le  placard  que  le  citoyen  Gournac  avait  x'emis 
sur  le  bureau;  enfin  que  le  commissaire  de  po- 
lice se  rendrait  sur  le  lieu  pour  constater  par 
f>rocès-verbal  le  délit  et  donner  à  cette  affaire 
es  suites  le*  plus  actives  pour  découvrir  et 
faire  punir  les  coupables. 

Cette  motion  ayant  été  généralement  ac- 
cueillie, le  procureur  général  syndic,  muni  de 
placard,  est  à  l'instant  sorti  pour  remplir  l'ob- 
jet de  sa  mission,  et  afin  que  les  travaux  de 
l'assemblée  ne  fussent  point  interrompus,  le 
procureur  général  syndic  a  été  momentané- 
ment remplacé  par  le  suppléant 

Ensuite,  il  a  été  fait  plusieurs  motions  ten- 
dant à  relever  l'arbre  de  la  liberté,  à  prendre 
des  mesures  conservatoires  et  à  ce  que  les  frais 
en  fussent  supportés  par  les  personnes  suspec- 
tées d'incivisme.  La  discussion  ayant  été  fermée 
il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  directoire,  considérant  que  l'insulte  faite 
à  l'arbre  de  la  liberté  est  un  délit  national  qui 
a  fait  naître  dans  l'esprit  des  vrais  amis  de  la 
patrie  un  sentiment  d'horreur  et  d'indignation; 

Que  pour  effacer  la  douleur  profonde  dont 
ils  ont  été  pénétrés,  l'administration  doit  s'em- 
presser de  faire  relever  l'arbre  et  de  mettre  à 
cette  cérémonie  la  pompe  qu'elle  mérite; 

Qu'il  convient  encore  de  prendre  des  mesures 
pour  mettre  cet  arbre  à  l'abri  des  nouvelles  in- 
sultes et  le  conserver  précieusement; 

Que  les  frais  qui  en  résulteront  doivent  être 
supportés  par  ceux  qui  y  donnent  lieu,  qui  ne 
peuvent  être  que  les  personnes  qui  se  sont  tou- 
jours montrées  ennemies  du  nouvel  ordre  des 
choses  et  qui,  dans  ce  moment,  ont  fait  ressen- 
tir dans  plusieurs  coins  de  la  République  les 
effets  de  la  coalition  par  les  mêmes  rrimes  et 
les  mêmes  tentatives  de  faire  échouer  le  recru- 
tement de  l'armée; 

Ouï,  sur  ce,  le  procureur  général  syndic  sup- 
pléant. 

Arrête  : 

1"  Que  l'arbre  do  la  liberté  sera  replanté  ce 
.nKird'hui  même,  à  quatre  heures  de  l'aprcs- 
n<idi; 

2°  Que  toutes  les  autorités  cqnstitîié^s  sei  ont 
invitées  à  la  cérémonie; 

3"  Que  la  société  populaire  sera  aussi  invitée; 

4°  Que  la  municipalité  requerra  la  force  ar- 
mée de  toutes  armes  pour  assister  également  à 
la  cérémonie; 

5°  Que  pour  la  conservation  de  cet  arb'-e,  il 
sera  construit  à  l'entour  un  autel  de  ]a  patrie 
en  pierres,  d'après  le  plan  qui  sera  donné  par 
les  ingénieurs; 

6°  Que  les  frais,  tant  de  la  replantation  de 
l'arbre  que  de  la  construction  de  l'autel  de  la 
patrie  ainsi  que  les  autres  mesures  conserva/- 
toires  seront  supportées  par  les  personneb  dé 


clarécs  suspectes  par  la  municipalité  de  Castres 
qui  en  fera  la  répartition  suivant  le  mode  qui 
on  sera  déterminé,  sauf  leur  l'ecours  contre 
ceux  qui  sei'ont  convaincus  d'avoir  coupé 
l'arbre,  leurs  complices,  fauteurs  et  instiga- 
teurs. 

Au  moment  oii  le  directoire  terminait  sa  dé- 
libération, le  procureur  général  syndic  est  en- 
tré; après  avoir  repris  sa  place^  il  dit  que 
l'officier  de  police  s'était  déjà  transporté,  sur 
la  réquisition  de  l'accusateur  public,  au  lieu 
où  était  planté  l'arbre  de  la  liberté;  que  le  délit 
était  constate  par  procès-verbal  et  qu'il  enten- 
dait des  témoins  pour  découvrir  les  coupables. 

Ensuite  le  directoire  a  chargé  le  dessinateur 
et  les  secrétaires  du  bureau  des  ponts-et-chaus- 
sées  de  faire  sur-le-champ  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  l'arbre  soit  replanté 
à  l'heure  indiquée. 

Le  président,  au  nom  du  directoire,  profi- 
tant de  la  présence  du  président  du  district 
et  du  président  de  la  société  populaire  qui  ont 
assisté  à  la  séance,  leur  a  dit  qu  il  venait  d'être 
délibéré  d'inviter*  l'administration  du  district 
et  la  société  populaire  à  assister  à  la  cérémonie 
de  ce  soir  et  qu'en  conséquence,  il  les  priait  de 
faire  part  de  la  susdite  délibération  :  le  pre- 
mier aux  autres  membres  de  l'administration 
du  district,  et  le  second  aux  membres  qui  com- 
posent la  société. 

Dans  le  même  instant,  la  municipalité  s'est 
rendue  en  corps  dans  l'Assemblée;  le  maire  a 
rendu  compte  de  toutes  les  mesures  qui  ve- 
naient d'être  prises;  il  a  dit  qu'il  résultait 
des  renseignements  qui  avaient  été  donnés, 
qu'il  existait  quelques  inductions  propres  à 
faire  reconnaître  les  coupables  et  qu'on  avait 
mis  en  état  d'arrestation  un  domestique  qui, 
suivant  divers  rapports  faits  à  la  municipalité, 
avait  tenu  des  propos  faisant  fortement  pré- 
sumer qu'il  était  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  formé  le  complot  de  troubler  la  tran- 
quillité publique. 

Le  président,  après  avoir  donné  connaissance 
à  la  municipalité  de  l'arrêté  que  l'Administra- 
tion venait  de  prendre,  l'a  invitée  de  dresser 
procès-verbal  des  faits  qu'elle  avait  pu  décou- 
vrir et  de  le  remettre  à  l'officier  de  police, 
comme  aussi  de  prendre  toutes  les  autres  me- 
sures de  sûreté  générale  que  sa  sagesse  lui  ins- 
pirerait. 

Du  même  jour,  à  quatre  heures  du  soir. 

Les  corps  constitués  invités  pour  assister  à 
la  cérémonie  de  la  replantation  de  l'arbre  de 
la  liberté  se  sont  réunis  au  lieu  des  séances 
du  directoire;  le  cortège  était  attendu  dans  la 
cour  par  les  gardes  nationales  avec  les  dra- 
gons nationaux  et  le  second  escadron  de  la 
gendarmerie;  le  cortège  s'est  rendu  çur  les 
lieux,  précédé  d'une  musique  guerrière  ;  on  y 
a  trouvé  un  peuple  immense  qui  attendait 
le  moment  de  la  cérémonie.  Alors  le  président 
a  prononcé  un  discours  analogue  aux  circons- 
tances et  a  fait  le  serment  de  frapper  de  mort 
le  premier  qui  entreprendrait  une  seconde  fois 
de  détruire  ce  symbole  de  notre  liberté.  Ce  ser- 
ment a  été  spontanément  répété  par  les  dif- 
férentes autorités  constituées,  par  nos  frères 
d'armes  et  par  le  peuple.  Ensuite  l'arbre  a  été 
élevé  aux  acclamât'  mis  <Ut  jK-iiple  et  (ifs  cris 
répétés  de  ;  Vive  la  République  !  vive  la  liberté  ! 
L'hymne  marseillais  a  été  chanté  et  le  cortège 
s'est  retiré  dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu. 

Le  directoire,    rentré  dans   le  lieu   de  ses 
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séances,  a  dressé  lo  présent  procès-verbal  pour 
éterniser  l'infamie  des  malveillants,  et  servir 
de  monument  au  zèle  patriotique  des  bons  ci- 
toyens, et  a  arrêté  qu'il  sera  imprimé  ainsi 
que  celui  de  la  séance  de  ce  matin  et  envoyé  à 
toutes  les  municapalités  du  ressort  pour  être 
publié  et  affiché,  comme  aussi  à  toutes  les  so- 
ciétés populaires  et  aux  départements  de  la 
République. 

Une  expédition  en  forme  sera  adressée  à  la 
Convention  et  au  ministre  de  l'interieui". 

Pour  extrait  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Fotjlqtjier,  président; 

AzAisouLÉ,   secrétaire  gé- 
néral. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  ces  diiïé- 
rentes  pièces;  elle  accorde  ensuite  l'autorisa- 
tion demandée.) 

2'i°Lettre  du  citoyen  Mont-Réal  (l)  Qui  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  projet  de  Cons- 
titution (2);  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,   27  mars   1793,   l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

((  La  Convention  nationale  a  invité  tous  les 
philosophes  de  l'Europe  à  concourir  avec  elle 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  française. 
Ce  n'est  que  par  l'entière  extinction  des  pré- 
jugés que  nous  pouvons  y  parvenir.  Il  nous 
en  refete  encore  qui  sont  pernicieux  à  la  liberté. 
Le  plus  effrayant,  selon  moi,  est  celui  qui  attri- 
bue des  pouvoirs  à  des  hommes.  La  loi  seule  a 
des  pouvoirs,  mais  les  hommes  n'en  ont  aucun. 
Quelles  que  soient  les  fonctions  qu'ils  exercent, 
je  ne  vois  jamais  pour  eux  que  des  devoirs  à 
remplir.  La  loi  est  indépendante  des  conven- 
tions humaines,  car  la  loi  existe  avant  elles. 
C'est  par  le  renversement  de  ces  idées  simples 
qu'on  a  fait  de  la  loi  un  être  physique  et  que 
jusqu'aujourd'hui  la  liberté  n'a  été  qu'un  vain 
iuom.  Citoyen  Président,  je  m'estime  le  plus 
heureux  des  hommes,  si  je  suis  parvenu  à 
fixer  la  liberté  sur  un  piédestal  immortel 
et  inébranlable;  mais  mon  bonheur  serait  in- 
complet si  au  moment  que  je  propage  mon 
modèle  de  Constitution  sur  tous  les  points  de  la 
îlépublique,  je  ne  venais  encore  le  déposer 
dans  le  sein  de  ses  représentants. 

{(  Signé  :  Mont-Réal.  » 

(La  Convention  accepte  l'hommage  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

34"  Lettre  des  mc7nhres  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Nièvre  (3),  par  la- 
quelle ils  informent  la  Convention  qu'il  a  été 
arrêté,  à  l'unanimité,  que  les  directoires  de  dis- 
trict seront  tenus  de  requérir  les  commandants 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  396, 
pièce  n°  29. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  61.";, 
le  texte  de  ce  projet. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  mars  1793. 


des  gardes  nationales  de  leur  arrondissement, 
de  faire  trouver,  au  jour  et  lieu  indiqués,  la 
quantité  de  gardes  nationales  suffisantes  pour 
marcher  contre  les  rebelles  qui  infestent  les 
départements  de  la  Loire-Inférieure, de  la  Ven- 
dée et  de  Mayenne-et-Loire.  Ces  gardes  natio- 
nales  ne  pourront  néanmoins  être  prises  parmi 
les  fonctionnaires  publics  désignés  dans  l'ar- 
ticle 20  du  titre  premier  de  la  loi  du  24  février 
dernier,  ni  parmi  les  volontaires  qui  composent 
le  contingent  que  chaque  district  doit  fournir 
en  exécution  de  cette  loi. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cet  arrêté,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  ren- 
voi au  comité  de  défense  générale.) 

35°  Pétition  du  citoyen  Thiers,  qui  sollicite 
un  décret  qui  reconnaisse  L.-Ch.  Thiers,  son 
père,^  demeurant  à  Menton,  ci-devant  princi- 
pauté de  Monaco,  comme  non  émigré;  ce  que 
la  commune  de  Marseille  a  déjà  déclaré. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

36°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Saint-Omer,  qui  annoncent  que  1,100  citoyens 
de  ce  district  sont  maintenant  à  Anvers  pour 
secourir  la  Belgique,  que  6  à  700  se  rassemblent 
t)qur  remplacer  les  bataillons  qui  sont  à  Ca- 
lais et  (ju'ils  ont  été  couverts  de  plus  de  quatre 
cent  mille  livres  de  dons  patriotiques.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Omer,  24  mars,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens,   représentants  de  la  nation 
française, 

«  A  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  les  habi- 
tants du  district  de  Saint-Omer,  animés  drn- 
saint  amour  pour  elle,  n'ont  vu  que  le  péril 
qui  la  menaçait  :  ils  ont  volé  au  secours  de  la 
Belgique  qu'un  féroce  ennemi  voudrait  encore 
asservir.  Onze  cents  citoyens  sont  maintenant 
à  Anvers,  six  à  sept  cents  se  rassemblent  pour 
Remplacer  les  bataillons  qui  sont  à  Calais  et 
ils  ont  été  couverts  de  plus  de  quatre  cent  mille 
livres  de  dons  patriotiques. 

«  Législateurs,  si  l'enthousiasme  de  la  liberté 
produit  partout  le  même  effet,  la  nation  fran- 
çaise ne  verra  qu'avec  le  sourire  de  la  pitié 
tous  les  efforts  des  tyrans  déchaînés  contre  elle. 
Nous  avons  cru,  législateurs,  que  des  preuves 
si  éclatantes  de  patriotisme  ne  devaient  pas 
rester  dans  l'oubli.  Elles  serviront  sans  doute 
à  faire  mourir  de  honte  et  de  remords  tous 
ceux  qui  ne  voleraient  pas  sur  des  traces  aussi 
glorieuses.  La  garde  nationale  de  la  ville  de 
Saint-Omer,  quoique  épuisée  par  la  réquisi- 
tion des  commissaires,  ne  cesse  pas  néanmoins 
de  poursuivre  les  anarchistes  et  les  malveillants 
et  fait  respecter  les  personnes  et  les  propriétés. 

«  Législateurs,  des  souscriptions  sont  déjà 
ouvertes  pour  procurer  à  -nos  frères  d'armes 
des  bas,  chemises  et  autres^  équipements,  et 
le  succès  répond  à  notre  espérance. 

<(  Nous  jurons  de  mourir  pour  la  défense  do 
la  République;  les  sacrifices  ne  coûteront  ja- 
mais aux  citoyens  de  ce  district,  quand  la  pa- 


(1)  Archives  tialionalex,  Carton  Cii  230,  chemise  i04, 
pirce  n°  9. 
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trie  les  réclamera  et  que  nos  représentants  la 
feront  respecter. 

«  Le  coinmissaire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  et  les  membres  du  conseil  aénéral  du 
district  de  Saint-Omer  et  de  la  commune. 

«  Signé  :  J.-M .  Lefébure,  commissaire 
du  département;  Vanheeghe, 
administrateur  du  directoire; 
RocHART,  administrateur;  Ch. 
Defrance;  Piers,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  son  insertion  au  Bulletin.) 

37°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  V égalité  d'Arbois,  département  du 
Jura,  dans  laquelle  ils  annoncent  que  le  nombre 
des  volontaires  qu'ils  ont  fournis  excède  de 
trent€-trois  leur  contingent;  qu'une  souscrip- 
tion particulière  a  donné  5,000  livres  et  qu'ils 
s'engagent  à  faire  cultiver  les  héritages  des 
absents. 

Suit  la  terreur  de  cette  adresse  !(1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  républicains  du  Jura  ne  sont  ni  fai- 
seurs de  phrases,  ni  adulateurs  :  c'est  par  des 
actions  qu'ils  s'efforceront  toujours  de  justifier 
leur  ardent  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

«  A  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger, 
près  de  quatre  cents  de  nos  compatriotes  ont 
volé  à  sa  défense. 

((  Une  souscription  ouverte  parmi  nous  pour 
assiter  ces  braves  volontaires  et  leurs  parents 
pauvres,  s'est  élevée  jusqu'à  cinq  mille  livres. 

«  Cette  somme  n'a  rien  retranché  à  une  sous- 
cription générale  en  effets  et  en  numéraire  pour 
tous  nos  frères  d'armes  des  départements. 

«  Elle  est  encore  indépendante  de  l'engage^- 
ment  pris  par  plusieurs  de  nous  de  faire  cul- 
tiver les  héritages  abandonnés  des  absents. 

«  Un  de  vous,  représentants,  victime  de  sa 
haine  pour  la  tyrannie,  a  été  lâchement  a.'îsas- 
siné  :  dans  une  cérémonie  publique,  nous  avons 
donné  à  sa  perte  des  larmes  amères  et  des 
fleurs  à  son  immortalité. 

«  L'arbre  de  la  liberté  avait  séché  sous  le 
despotisme  :  un  nouveau  vient  d'être  planté;  il 
reverdira  sous  la  République  et  nous  saurons 
le  défendre. 

<(  Par  la  notification  de  votre  décret  qui  fixe 
le  mode  de  recensement  de  l'armée,  notre  con- 
tingent se  trouve  excédé  de  ^  trente-trois 
hommes  :  mais  ce  ne  sera  pas  inutilement  pour 
nous  que  vous  aurez  fait  un  appel  aux  bons 
citoyens. 

«  Guerre  mortelle  aux  tyrans...  Vous  venez 
de  la  déclarer  à  celui  de  l'Espagne;  notre  cou- 
rage égalera  nos  forces  pour  combattre;  sou- 
mission entière  aux  lois;  respect  pour  les  au- 
torités constituées;  protection  aux  personnes 
et  aux  propriétés;  union  la  plus  étroite  entre 
nous  :  Voilà,  citoyens  représentants,  les  carac- 
tères éternels  auxquels  vous  reconnaîtrez  tou- 
jours notre  adhésion  à  ros  sages  décrets. 

<(  Signé  :  Barbier,  président;  Garnie», 
secrétaire;  Petit  JE  AN,,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
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(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  396, 
pièce  n*  28. 
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rable  de  cette  adresse  et.  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

38°  Lettre  du  commissaire  national  près  le 
tribunal  du  district  de  Vendôme,  département 
de  Loir-et-Cher,  faisant  connaître  que  500  ci- 
toyens de  ce  district  volant  au  secours  du  dé- 
Xjartement  de  la  Vendée,  les  membres  du  tri- 
bunal et  la  société  patriotique  leur  ont  fourni 
30  paires  de  souliers;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Vendôme,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

Depuis  longtemps  notre  ville  a  signalé  son 
patriotisme  par  différents  dons  faits  à  nos 
volontaires. 

((  Lors  du  départ  du  premier  bataillon,  dif- 
férentes souscriptions  ont  été  ouvertes  et  em- 
ployées au  soulagement  de  nos  frères.  Nos 
concitoyens  se  contenaientj  en  silence,  de  la  re- 
connaissance des  patriotes.  Différents  habits 
d'uniforme  ont  été  déposés  sur  l'autel  de  la 
patrie. 

«  500  de  nos  concitoyens  volant  au  se- 
cours de  nos  frères  des  départements  de  la 
Vendée,  Indre-et-Loire,  le  tribunal  leur  a 
fourni  quinze  paires  de  souliers.  La  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ayant 
ouvert  une  souscription,  elle  a  produit  quinze 
autres  paires  de  souliers,  également  distribués. 
C'est  le  denier  de  la  veuve,  dont  j'ai  cru  devoir 
vous  faire  part,  pour,  par  tel  exemple  rendu 
public,  réchauffer  le  patriotisme  et  déterminer 
le  riche  égoïste  à  ouvrir  sa  bourse. 

«  Il  y  a,  dans  ce  moment,  une  souscription 
ouverte  à  la  municipalité,  pour  procurer  des 
secours  aux  femmes  et  aux  enfants  de  nos  frères 
absents. 

<(  Le  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  district. 

«  Signé  :  Ballyer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  en  son  insertion  au  Bulletin.) 

39°  Lettre  dti  procureur  général  syndic  élu 
département  de  la  Corrèze,  qui  envoie  l'extrait 
d'un  procès-verbal  constata,nt  que  les  membres 
composant  le  directoire  et  tous  les  citoyens 
présents  à  la  séance  du  18  de  ce  mois  ont  prêté 
le  serment  de  poignarder  tout  dictateur  qui 
tendrait  à  détruire  la  souveraineté  du  peuple. 
Il  annonce  que  le  recrutement  est  terminé  et 
qu'en  outre  il  est  parti  près  de  600  hommes 
pour  secourir  le  département  de  la  Vendée. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Tulle,  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  envoie  l'extrait  du  procès-verbal 
du  directoire  du  département  de  la  Corrèze  du 
18  courant.  Je  vous  invite  à  le  mettre  sous  les 
yeux  de  l'auguste  assemblée  que  vous  présidez; 
elle  y  verra  la  constance  du  zèle  et  de  l'amour 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  396, 
pièce  n"  27. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  404, 
pièce  n°  7. 
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qui  animent  ce  département  pour  la  chose  pu- 
blique. Elle  n'apprendra  pas  sans  intérêt  que 
le  recrutement  est  terminé  et  que  les  volon- 
taires n'attendent  que  le  moment  d'être 
équipés  et  armés  pour  se  rendre  aux  fron- 
tières; outre  le  complément  du  recrutement 
il  est  parti  avant-hier,  pour  secourir  le  dépar- 
tement de  la  Vendée,  près  de  600  hommes  à 
pied  ou  à  cheval,  prêts  à  faire  la  guerre;  cette 
levée  s'est  faite  dans  les  villes;  nous  avons 
pris  ce  moyen  pour  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
griculture  avec  celui  du  salut  de  la  patrie. 

((  Le  commissaire  "procureur  syndic  du  dé- 
partement de  la  Correze. 

«  Signé  :  Sauty.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délihérat.ions 
du  directoire  du  département  de  la  Corrèzc. 

Séance  du  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Pendant  que  le  directoire  était  assemblé, 
les  paquets  arrivés  par  le  courrier  de  Paris 
ont  été  remis  sur  le  bureau.  Il  a  été  fait  lec- 
ture du  bulletin  de  la  Convention  nationale 
dans  lequel  étaient  contenus  :  1°  un  décret  qui 
porte  que  le  conseil  général  de  la  commune 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  dans  la  nuit  du  10 
au  11  mars  ; 

2°  Le  serment  prêté  par  la  section  du  Pan- 
théon français  de  poignarder  tout  dictateur, 
protecteur,  tribun,  triumvir,  régulateur  ou 
tous  autres,  sous  quelques  dénominations  que 
se  soit,  qui  tendraient  à  détruire  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Le  concours  des  citoyens  qui  étaient  pré- 
sents à  cette  lecture  était  considérable.  Le 
commissaire,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur général  syndic,  a  requis  que  le  directoire 
prêtât  à  l'instant  le  même  serment  et  invitât 
les  citoyens  à  le  prêter  avec  lui. 

Cette  proposition  a  été  accueillie  avec  trans- 
port, soit  par  le  directoire,  soit  par  le  peuple, 
et  ils  ont  tous  prêté  unanimement  le  susdit 
serment. 

Le  procureur  général  syndic  a  pareillement 
requis  de  témoigner  à  la  Convention  natio- 
nale son  adhésion  au  décret  qui  porte  que  le 
tribunal  général  de  la  commune  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  et  de  lui  offrir  le  secours  d'une 
force  armée,  si  par  événement  il  se  formait 
quelque  nouveau  complot  pour  attenter  h,  sa 
sûreté. 

Cette  proposition  a  été  accueillie  avec  au- 
tant d'empressement  que  la  première. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  unanimement, 
et  aux  applaudissements  des  citoyens  rassem- 
blés dans  le  lieu  des  séances  du  directoire,  que 
copie  de  la  présente  délibération  serait  adres- 
sée, sans  délai,  tant  à  la  Convention  natio- 
nale qu'à  la  section  du  Panthéon  français  . 

Fait  au  conseil  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Correze  ledit  jour,  18  mars  1793, 
où  ont  assisté  les  citoyens  Malepeyre,  vice- 
président;  Roche,  Bussières,  Veilhan,  Malès, 
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administrateurs;  Sauty  , commissaire  procu- 
reur général  syndic  et  Sage,  secrétaire  géné- 
ral. 

Certifié  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Malepeyre,  vice-président,  Sage, 
secrétaire  général. 
(La   Convention   décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

40"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  transmet  une  lettre  du  citoyen  Santhonax, 
commissaire  civil  délégué  à  Saint-Domingue, 
dans  laquelle  ce  dernier  donne  des  détails  sur- 
la  situation  de  cette  colonie. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Lettre  du  citoyen  Santhonax  ,commissaire  ci- 
vil délégué  à   Saint-Domingue,   au  citoyen  ■ 
ministre  de  la  marine. 

«  Cap  français,  le  11  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  ministre, 

<(  A  notre  arrivée  à  Saint-Domingue,  il  exis- 
tait deux  factions,  les  royalistes  et  les  aris- 
tocrates de  la  peau.  Les  premiers  ont  été  frap- 
pés dans  la  journée  du  19  octobre  dernier  au 
Cap;  le  coup  a  retenti  dans  toute  la  colonie  et 
l'heureuse  nouvelle  de  la  République  fran- 
çaise les  a  fait  disparaître.  Les  seconds  en 
sont  devenus  plus  audacieux;  on  ne  parle  ici 
et  surtout  au  Port-au-Prince  que  d'indépen- 
dance. Les  malheureux  citoyens  de  couleur, 
jouets  de  tous  les  complots,  seraient  égorgés 
sans  la  protection  de  la  France  et  de  ses  man- 
dataires. 

«  J'envoie  à  la  Convention  nationale,  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite  et  être  jugés, 
trois  membres  de  l'assemblée  de  Sainl>-Marc 
et  de  la  seconde  assemblée  coloniale  avec  le 
commandement  de  la  garde  nationale  à  che- 
val du  Cap  :  ces  quatre  individus  sont  du 
nombre  des  plus  acharnés  ennemis  de  la  loi  du 
4  avril. 

<(  Je  vous  ferai  passer  successivement  les 
déclarations  qui  constatent  leur  délit. 

((  L'archevêque  Thibault  arrive  par  Bor- 
deaux avec  Michel,  commandant  de  la  garde  à 
cheval,  sur  le  navire  l'Eclatant,  capitaine 
Costé. 

((  D'Augy  et  Raboteau  vont,  par  Marseille. 
sur  les  navires  la  Perle  et  la  Française,  ca 
pitaines  Ferruce  et  Garsiu. 

«  Un  incident  m'a  fourni  l'occasion  de  dé- 
porter quatre  soldats  du   Port-au-Prince,   de 
ils  étaient  venus,   envoyés  par  des   scélérats, 
et  dont   ils   cherchent   encore  aujourd'hui   à 
prolonger  l'erreur  sur  le  préjugé  des  couleurs 
ils  étaient  venus,  envoyés  par  des  scélérat 
soulever  la  fidèle  garnison  du  Cap.  Le  gém 
rai  Rochambeau  les  a  fait  aj-rêter  sur-le-champ 
et  je  les  renvoie  en  France  pour  en  purger  la 
colonie. 

((  Cinq  autres  coupables,  dénoncés  par  lu 
voix  publique  comme  les  instigateurs  des 
malheureuses  journées  du  commencement  de 
décembre  dernier,  ont  subi  le  même  sort. 
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<(  Je  suis  forcé,  contre  mon  gré,  contre  mon 
caractère,  à  tous  ces  actes  de  sévérité;  mais 
il  faut  que  la  loi,  l'égalité,  l'humanité  triom- 
phent et  je  m'immolerai,  s'il  le  faut,  pour 
remplir  ma  mission.  J'appelle  sur  ma  tête  la 
responsabilité,  si  je  fais  mal;  mais  si  je  suis 
le  but  de  la  Convention  nationale  je  demande 
d'être  soutenu,  d'être  encouragé  dans  la  pé- 
rilleuse carrière  que  j'ai  entreprise. 

((  Le  commissaire  civil  de  la  République 
française  à  Saint-Domingue  . 

«  Signé  :  Santhonax.  » 

Cette  lettre  est  accompagnée  de  la  sui- 
vante (1)  : 

u  Citoyen  ministre, 

((  Je  viens  d'apprendre  par  une  lettre  de  la 

municipalité    de    Cayes    que    M.    de  xvîontes- 

quiou,    maréchal    de   camp,    commandant   la 

partie  du  sud  de  Saint-Domingue,  était  parti 

our  la  France  sur  le  navire  la  Sainte-Anne. 

Cet  homme  a  quitté  son  poste,  de  la  manière 
la  plus  lâîche,  dans  un  moment  de  danger  et 
sans  en  prévenir  ni  les  commissaires  civils, 
ni  M.  le  gouverneur  général  provisoire. 
M.  Ailhaud,  mon  collègue,  en  résidence  dans 
le  sud,  vous  donnera  sans  doute  des  rensei- 
gnements positifs  sur  les  causes  de  cette  fuite. 
Quant  à  moi,  je  ne  peux  les  attribuer  qu'à  ses 
opinions  très  prononcées  en  sens  inverse  de  la 
Révolution  :  sans  doute  que  des  opinions  ne 
sont  pas  des  crimes,  mais  dans  les  conjonc- 
tures où  nous  sommes,  elles  doivent  suffire 
pour  écarter  un  chef  des  emplois  publics. 

«  Le  commissaire  national  civil, 
<(  Signé  :  Santhonax.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  aux 
comités  des  colonies  et  de  sûreté  générale, 
réunis.) 

41°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  Saône-et-Loire, 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  que 
sur  la  nouvelle  de  la  rébellion  qui  se  mani- 
feste dans  les  départements  de  la  Vendée  et 
autres  circonvoisins,  ils  ont  pris,  de  concert 
avec  les  commissaires  de  la  Convention,  des 
mesuï'es  tendant  non  seulepient  à  prévenir 
un  pareil  soulèvement  dans  leur  département, 
mais  encore  à  donner  des  secours  à  ceux  qui 
en  sont  affligés.  Ils  feront  partir  sous  peu 
3,000  hommes  armés  tant  d'infanterie  qu'ar- 
tillerie, avec  six  pièces  de  canon,  et  près  de 
200  hommes  de  cavalerie. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  défense  générale,  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  et  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin. 

42°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Thiers,  département  du  Puy-de-Bôme,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  le  re- 
crutement ayant  éprouvé  des  difficultés  dans 
quelques  cantons,  300  hommes  de  la  garde  na- 
tionale de  Thiers,  s'y  rendirent  et  mirent  en 
fuite  un  attroupement  de  1000  séditieux  armés 
et  portant  la  cocarde  blanche;  que  huit  seule- 
ment ont  été  arrêtés,  parce  que  les  bois  et  les 
montagnes  ont  favorisé  leur  retraite;  il  de- 


mande que  le  tribunal  auquel  ces  rebelles  doi- 
vent être  renvoyés  soit  désigné. 

iti bitte  Vaine.  Je  propose  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  qui  établit  un  tribunal  niili- 
taii-e  pour  la  punition  des  contre-révolution- 
naires. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  la  loi  qui  établit  un  tribunal  mili- 
taire pour  la  punition  des  contre-révolution- 
naires, et  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  administrateurs  du  district  et 
de  la  garde  nationale  de  Thiers.) 

43°  Lettre  du  citoyen  Caille,  professeur  à 
l'université  de  Caen,  qui  expose  à  la  Conven- 
tion le  danger  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  niain- 
tenir  à  leur  poste  et  à  envoyer  aux  frontières 
les  membres  de  l'enseignement  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

A.  Caille,  professeur  de  philosophie  de  l'uni- 
versité de  Caen,  au  citoyen  Président  de  la 
Convention  nationale. 

Ca/cn,    24    mars    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

v(   Citoyen   Président, 

((  Ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  un  des 
premiei-s  à  la  loi  du  24  février  dernier,  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  adresser  les  ré- 
flexions suivantes  : 

«  La  Convention  nationale  a-t-elle  entendu 
ne  pas  excepter  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  les  professeurs  des  collèges  français, 
Elle  ne  doit  pas  ignorer  que  leur  nombre  est 
déjà  prodigieusement  diminué  puisqu'il  est 
des  districts  entiers  où  les  collèges  ont  été 
fermés,  faute  d'instituteurs. 

«  Non,  la  Convention  nationale  ne  per- 
mettra jamais  qu'une  aveugle  fatalité  enlève 
à  la  République  le  petit  nombre  d'instituteurs 
qui  lui  restent  et  qui,  dans  les  moments  de 
crise,  combat  l'imposture,  déploie  toute  l'éner- 
gie du  patriotisme  et  du  talent.  Un  décret  du 
23  mars  comprend  dans  l'exception  les  ecclé- 
siastiques salariés  et  se  tait  sur  les  professeurs 
que  la  loi  a  spécialement  chargés  du  soin  d'en- 
tretenir parmi  les  jeunes  gens,  cette  émulation 
philosophique  et  littéraire  qui  conserve  et  dis- 
tingue les  républiques. 

<(  L'université  de  Caen  dont  je  suis,  en  ce 
moment  l'organe  est  le  seul  établissement  qui 
reste  à  la  ci-devant  nrovince  de  Normandie. 
Les  élèves  y  sont  très  nombreux  ;  cependant 
il  se  trouve  encore  des  classes  dépourvues 
d'in^ituteurs  titulaires,  parce  qu'il  est 
aujourd'hui  extrêmement  difficile  de  décou- 
vrir des  hommes  jaloux  d'exercer  des  fonc- 
tions aussi  importantes  et  aussi  laborieuses. 

«  Il  dépend  de  vous,  législateurs,  il  dépend 
de  votre  amour  pour  les  sciences  qui  ont  fait 
éclore  la  République  d'attacher  invariablement 
à  leur  poste  une  classe  de  fonctionnaires  que 
leurs  devoirs  habituels  rendent  physiquement 
incapables  d'aucun  emploi  militaire.  Ménagez- 
vous  des  hommes  qui  reçoivent  vos  oracles  et 
les  transmettent  à  leurs  disciples.  Ménagez 
à  la  patrie  des  établissements  précieux,  seuls 
capables  de  ramener  facilement  l'unanimité 
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parmi  les  Français.  Laissez  vieillir  dans  leurs 
écoles  des  citoyens  qu'on  ne  remplacerait 
peut-être  qu'avec  préjudice  et  qui  tiennent 
par  tant  de  liens  au  cœur  de  la  jeunesse! 

«  Parlez,  législateurs  ;  votre  décision  pour- 
rait-elle ne  pas  être  philosophique  ? 

«  Votre  respectueux  compatriote, 
«  Signé  :  A.-F.  Caille,  professeur.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  lettre.) 

44°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
pour  instruire  l'Assemblée  que  des  membres 
de  la  Convention  qui  étaient  juges  des  tribu- 
naux de  district,  sont  partis  pour  se  rendre 
à  leur  poste  à  Paris,  avant  d'avoir  pu  signer 
sur  les  registres  les  jugements  auxquels  ils 
avaient  participé  ou  présidé,  et  qu'il  est  ur- 
gent de  décider  s'ils  prendront  des  congés 
pour  aller  donner  leurs  signatures,  ou  si  on 
leur  enverra  les  minutes  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,    26    mars    1793, 
l'an  II  de  la  République  f  rançai&e. 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  nomination  de  plusieurs  juges  de  tri- 
bunaux à  la  Convention  nationale  a  donné 
lieu  à  une  difficulté  sur  laquelle  je  vous  prie 
d'appeler  un  moment  l'attention  de  l'Assem- 
blée. Quelques  jugements  n'ayant  pas  été 
transcrits  sur  les  registres  aussitôt  qu'ils 
auraient  dû  l'être,  les  juges  devenus  députés, 
qui  avaient  présidé  les  audiences  oii  ces  juge- 
ments ont  été  rendus,  ont  été  forcés  de  se 
rendre  à  Paris  avant  de  les  avoir  signés.  Con- 
sulté sur  le  moyen  à  employer  pour  donner 
aux  jugements  dont  il  s'agit  une  authenticité 
Qu  ils  ne  sauraient  avoir  sans  être  revêtus  de 
la  signature  d'un  juge,  mon  prédécesseur 
avait  pensé  que  cejui  qui  avait  présidé  devait 
demander  un  congé  à  la  Convention  pour  se 
rendre  au  tribunal  et  signer  les  jugements  ; 
mais  le  danger  de  la  patrie  est  trop  grand 
dans  ce  moment  pour  que  des  représentants 
du  peuple  doivent  quitter  leur  poste,  et  il 
paraît  nécessaire  d'adopter  une  autre  mesure. 
La  Convention  décidera  s'il  faut  ordonner 
1  apport  des  minutes  et  des  registres  à  Paris 
pour  y  être  signés  et  s'il  ne  conviendrait  pas 
plutôt  de  faire  signer  les  jugements  soit  par 
Je  second  des  juges  présents  aux  audiences  où 
ils  ont  été  rendus,  soit  par  tout  autre  qui 
serait  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal.  Je 
vous  prie,  citoyen  Président,  d'observer  à  la 
Convention  qu'une  décision  prompte  paraît 
indispensable  ^  afin  que  les  parties  qu'inté- 
ressent les  jugements  non  encore  signés 
puissent  s'en  faire  délivrer  les  expéditions 
dont  elles  ont  besoin. 

<c  Le  minifitre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Gokier.  » 
Un  membre  :  La  question  est  facile  à  ré- 
soudre :  il  suffit  de  décréter  que  lesdits  juge- 
ments auront  leur  effet  comme  ils  auraient 
pu  l'avoir  s'ils  avaient  été  signés  par  les  juges 
devenus  députés,  pourvu  qu'ils  soient  signés 
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par  les  autres  juges  présents,  ou  par  celui  des- 
dits juges  présents  qui  les  suivait  dans  l'ordre 
du  tableau. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Des  députés  extraordinaires  de  la  commune 
de  V ermanton  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  expriment  la  douleur  que  leur  cause 
la  mort  des  cinq  volontaires  qu'ils  avaient 
envoyés  aux  frontières  et  qui  ont  péri  par 
accident  de  Sens,  en  passant  l'Yonne.  Ils  de- 
mandent qu'on  leur  accorde  le  remboursement 
des  frais  qu'ils  avaient  faits  pour  l'équipement 
de  ces  volontaires,  de  façon  à  leur  permettre 
de  venir  en  aide  aux  parents  qui  sont  sans 
ressources,  et  que  la  mort  de  leurs  enfants 
laisse  dans  le  plus  complet  dénûment. 

Ijc  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  des  secours  publics  et  des  finances 
pour  faire  le  rapport  dans  trois  jours.) 

lie  f'réîiideut.  Je  reçois  à  l'instant  un 
paquet  de  la  Belgique  ;  il  renferme  un  mé- 
moire extrêmement  volumineux  que  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  lire,  mais  qui  est  relatif 
à  la  situation  actuelle  de  ce  pays.  Ce  mémoire 
est  ainsi  terminé  :  «  Nous  vous  avons  déve- 
loppé la  cause  des  maux  qui  nous  affligent, 
elle  est  principalement  dans  le  décret  du 
15  décembre,  et  dans  la  conduite  inconsidérée 
de  quelques  agents  de  la  République.  » 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au 
comité  de  défense  générale.) 

Un  membre  réclame  en  faveur  du  citoyen 
Morizot,  homme  de  loi,  persécuté  par  le  mi- 
nistre Delessart  et  dont  les  titres  avaient  été 
dès  longtemps  déposés  au  comité  des  rapports 
de  l'Assemblée  constituante. 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette 
affaire  au  comité  des  finances.) 

Un  autre  membre  dénonce  une  adresse  de 
la  société  populaire  d'Amiens,  qui  inculpe 
plusieurs  membres  de  la  Convention  et  de- 
mande contre  eux  le  décret  d'accusation. 

(La  Convention  improuve  cette  adresse  et 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  cette  impro- 
bation.) 

Boyer-Fonfrèile,  au  nom  du  comité  des  dé- 
crets, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  dé- 
puté.^  de  la  Convention  en  congé;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son 
comité  des  décrets,  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  8  mars,  qui  déclare  nuls  les  congés  donnés 
à  ses  membres,  et  rappelle  à  leur  poste  ceux 
qui  sont  absents  par  congé,  décrète  : 

Art.  1". 

((  Les  membres  qui  obtiendront  des  congés 
de  la  Convention,  seront  tenus  de  notifier  au 
pomité  des  décrets  le  jour  de  leur  départ  et 
celui  de  leur  retour. 

Art.  2. 

<(  Il  sera  tenu  registre  de  ces  déclarations  par 
le  comité  des  décrets,  qui  enverra  sur-le-champ 
au  bureau  des  mandats  copie  certifiée  des  dé- 
clarations faites,  en  marge  du  registre  des 
mandats. 
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Art.  3. 

<(  Les  membres  absents  actuellement  par 
congé,  rappelés  à  leur  poste  et  non  rentrés, 
notifieront  leur  retour  au  comité  des  décrets. 

Art.  4. 

'.(  Ceux  déjà  rappelés,  et  qui  ne  seront  pas 
rentrés  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  seront  censés  avoir  donné  leur 
démission,  et  leurs  suppléants  seront  appelés. 

Art.  5. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  ceux  qui  justifieront  de  causes  légi- 
times de  leur  non-retour,  lesquelles  seront 
jugées  par  la  Convention.» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Giiyfon-îllorvonu,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  informe  l'Assemblée  que  dans 
plusieurs  campagnes  on  vend  à  vil  prix  les 
biens  nationaux  les  plus  précieux  et  qu'il  a 
cru  devoir  faire  suspendre  ces  ventes.  Il  ajoute 
que  Lusignan  et  la  Trémouille  étaient  sortis 
de  France  pour  cause  de  santé  et  munis  de 
passeports,  que  Lusignan  mourut  en  mer,  et 
que  la  Trémouille,  aussitôt  qu'il  connut  la 
première  loi  contre  les  émigrés,  demanda  à 
rentrer  en  France.  Cependant  les  corps  admi- 
nistratifs, rangeant  ces  deux  particuliers  sur 
la  liste  des  émigrés,  ont  fait  mettre  le  séques- 
tre sur  leurs  biens.  Leurs  familles  ont  réclamé, 
et  le  ministre,  autorisé  par  le  comité  de  légis- 
lation et  considérant  que  ces  particuliers  pour- 
raient être  exceptés  de  la  loi  nouvelle  que  doit 
prononcer  l'Assemblée,  a  fait  surseo'ir  au  sé- 
questre et  à  la  vente  de  leurs  biens. 

liocoînte-B*uyraveaH. J'estime  que  le  mi- 
nistre a  excédé  ses  pouvoirs  et  qu'il  a  exercé  des 
fonctions  législatives.  Accorder  un  sursis,  c'est 
substituer  une  volonté  particulière  à  une  vo- 
lonté générale,  c'est  rétablir  le  veto  sur  vos 
d(5crets,  c'est  ressusciter  le  despotisme.  Yous  ne 
pouvez  pas  le  souffrir. 

Je  demande  qu'on  annule  toute  espèce  de 
sursis  à  l'exécution  des  lois. 

Lanreiit  I^ecointre.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis 
du  préçpinant  et  je  pense  que,  la  loi  contre 
les  émigrés  étant  encore  imparfaite,  le  mi- 
nistre, en  accordant  un  sursis  sur  une  ques- 
tion indécise,  a  bien  agi  et  n'a  considéré  que 
l'intérêt  public.  Je  fais  la  proposition  que  le 
ministre  puisse  accorder  provisoirement  des 
sursis  pour  les  personnes  qui,  dans  l'opinion 
dos  corps  administratifs,  ne  sont  pas  notoire- 
ment émigrées. 

Hall  armé  déclare  qu'à  ses  yeux  le  mi- 
nistre est  excusable,  parce  qu'il  n'a  rien  fait 
que  sur  l'autorisation  du  comité  de  législation 
et  qu'il  voulait  empêcher  de  vendre  à  vil  prix 
des  meubles  précieux.  Il  demande  que  sa  lettre 
soit  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

Canilioiilas.  Les  prétextes  du  ministre  ne 
sont  qu'illusoires;  il  faut  improuver  le  minis- 
tre, annuler  le  sursis  et  ordonner  aux  corps 
administratifs  de  continuer  la  vente. 

I^aiirent  ■jceoînfre  revient  une  seconde 
fois  sur  l'opinion  exprimée  par  lui  que  le 
ministre  doit  avoir  provisoirement,  en  l'espèce, 
le  droit  de  sursis. 

liCcoînle-Puyravean  et   plusieurs  autres 


membres  lui  observent  que  la  Trémouille  et  Lii- 
signan  sont  la  cause  des  troubles  dans  les  dé- 
partements. 

Ossclin.  Je  demande  que  l'on  annule  tous 
les  sursis,  autres  que  ceux  prononcés  par  la  loi, 
car  beaucoup  ont  été  accordés.  L'ex-ministre 
Roland,  consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il 
pouvait  accorder  sursis  à  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  répondit  que  non,  vu  l'existence  de 
la  loi.  Le  ministre  Garât,  interrogé  sur  le 
même  sujet,  a  répondu  que  oui,  observant  qu'il 
n'existait  pas  de  loi.  J'estime  que  Roland  avait 
raison;  qu'accorder  un  sursis,  serait,  comme  l'a 
dit  Puyraveau  tout  à  l'heure,  rétablir  le  ci-de- 
vant veto,  et  je  propose  d'annuler  tous  les 
sursis  à  la  vente  des  biens  des  émigrés,  accordés 
par  le  ministre  et  qui  ne  sont  pas  fondés  sur 
la  loi. 

(La  Convention  annulle  tous  les  sursis  à  la 
vente  des  biens  des  émigrés,  accordés  par  le 
ministre,  et  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  la 
loi.) 

(^aniboulas.  Je  maintiens  la  proposition  que 
j'ai  faite  d'improuver  la  conduite  du  ministre. 

^Ihitte  l'aîné.  Improuvez  aussi  le  comité 
de  législation  qui  l'a  aidé  de  ses  conseils. 

Canibaoéros.  Le  comité  de  législation  n'a 
jamais  autorisé  le  sursis  à  l'exécution  des  lois, 
mais  il  a  cru  qu'on  devait  suspendre  la  déci- 
sion sur  huit  mille  réclamations  particulières 
jusqu'au  complément,  de  la  loi  contre  les  émi- 
grés, qui,  soit  dit  entre  nous,  est  encore  loin  de 
la  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Je 
demande  qu'on  ne  statue  sur  rien  avant  que 
cette  loi  soit  terminée,  et  pour  éviter  toute  dif- 
ficulté susceptible  d'être  entraînée  par  le  re- 
tard apporté  à  son  vote,  je  propose  de  décréter 
que  la  loi  sur  les  émigrés  sera  terminée  dans 
la  séance  de  ce  jour. 

(La  Convention  décrète  que  la  loi  sur  les  émi- 
grés sera  terminée  dans  la  séance  de  ce  jour; 
en  conséquence  que  ceux  qui  ont  des  articles 
additionnels  à  présenter,  seront  entendus.  Elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'improbation 
demandée  contre  le  comité  de  législation  et 
contre  le  ministre.) 

Camus  propose  de  charger  le  ministre  de 
l'intérieur  de  disposer  un  local  au  château  des 
Tuileries  pour  l'établissement  des  archives.  Il 
présente,  à  cet  effet,  un  projet  de  décret  qui, 
après  discussion  et  l'adoption  de  divers  amen- 
dements, est  adopté  en  ces  termes  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  (Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que,  dans  la  huitaine, 
tous  les  meubles,  moniiments  et  papiers  étant 
dans  le  château  des  Tuileries,  soient  entière- 
ment évacués,  afin  que  le  local  puisse  être  dis- 
posé pour  l'établissement  des  archives,  comités 
et  bureaux  de  l'Assemblée. 

Art.  2. 

«  Ce  déplacement  sera  précédé  du  récolement 
fait  sur  les  différents  inventaires,  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  nommés  par  la  Con- 
vention pour  l'inventaire  et  la  conservation  des 
monuments,  papiers  et  meubles,  et  par  le  co- 
mité préposé  par  le  ministre  actuellement 
occupé  à  l'inventaire,  et  chargé  de  la  conser- 
vation. 
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<(  Les  monuments,  les  cartons,  papiers  et 
meubles,  seront  déposés  dans  les  maisons  na- 
tionales ci-devant  connues  sous  le  nom  de  petit 
et  grand  hôtel  de  Coigny  et  de  Crussol.  où  l'in- 
ventaire en  sera  continué  par  le  comité,  sous  la 
surveillance  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion » 

Une  députution  des  citoyens  de  la  section  du 
Louvre  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  présente  les  re- 
crues d'une  compagnie  de  chasseurs,  faites 
dans  cette  seule  section,  et  demande  pour  elle 
la  faveur  de  défiler  devant  l'Assemblée  et  de 
prêter  serment. 

ËjO  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

(Les  jeunes  recrues  défilent  aussitôt  dans  la 
salle,  ayant  en  tête  de  leur  bonnet  une  gre- 
nade, récompense  de  leurs  derniers  exploits, 
qui  a  coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  de  leurs 
camarades.  Ils  jurent  de  les  remplacer  digne- 
ment et  de  ne  revenir  que  vainqueurs.) 

(La  Convention  nationale  applaudit  vive- 
ment à  leur  zèle;  elle  décrète  la  mention  hono- 
rable de  leur  conduite,  l'insertion  au  Bulletin 
et  l'envoi  d'un  extrait  à  la  section.) 

Gnyion-norxean,  secrétaire ,  reprend  la  lec- 
tures'des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

45"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  le  remplacement  de  deux  mil- 
lions provenant  des  fonds  de  son  département 
et  dont  les  commis&aires  de  la  Convention  ont 
disposé  en  faveur  du  département  du  Var, 
pour  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  marine,  réunis,  pour  en  faire 
rapport  demain.) 

46°  Pétition  du.  conseil  d' administration  du 
second  bataillon  du  département  de  la  Meur- 
the,  qui  sollicite  un  secours  provisoire  et  la 
pension  pour  Jean-Baptiste  Charlemont,  lieu- 
tenant-colonel de  ce  bataillon,  qui  a  eu  la  main 
gauche  emportée  et  les  doigts  de  la  main  droite 
brisés,  le  27  février,  à  la  tranchée  devant  Maës- 
tricht. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  des  finances  pour  en  faire  rapport 
demain.) 

47°  Lettre  des  épiciers  de  la  ville  de  Paris,qui 
sollicitent  d'être  admis  à  la  barre  pour  y  pré- 
senter une  pétition  relative  au  pillage  du  25 
février. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
à  la  séance  de  dimanche.) 

48°  Lettre  des  citoyens  ThihauH  et  Bézard, 
commissaires  de  la  Convention  à  Chantilly, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  découvertes 
qu'ils  ont  faites  en  opérant  des  recherches  dans 
le  château  de  cette  commune;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Chantilly,  27  mars  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  A  notre  arrivée  à  Chantilly,  nous  nous 
sommes  transportés,  accompagnés  de  la  muni- 

(1)  Archives  nationales,  Cn,  n°  65. 


cipalité,  au  château  du  ci-devant  prince  de 
Condé,  et,  après  avoir  parcouru  quelques  ap- 
partements, nous  avons  remarqué  plusieurs 
tourelles  adroitement  pratiquées  et  herméti- 
quement fermées,  en  maçonnerie^  en  pierre  de 
taille,  dans  l'épaissur  des  murs.  Après  avoir 
été  sondées  et  ouvertes,  elle  se  sont  trouvées 
renfermer  :  1°  Une  assez  grande  quantité  de  ca- 
nons de  fusils  montés  nouvellement  sur  des  af- 
fûts en  bois  par  cinq,  trois  et  deux,  avec  une 
seule  lumière  de  communication,  des  couleu- 
vrines,  canardières  et  fauconneaux  dont  plu- 
sieurs sont  aussi  montés  sur  des  aiïûts,  quelques 
fusils  de  remparts,  des  sacs  de  balles,  chevro- 
tines et  lingots;  2°  Une  grande  quantité  de  bal- 
lots de  linge,  tapis  de  velours,  soies  brochées 
en  or,  des  pendules,  environ  300  liasses  de  pa- 
piers,^ dans  lesquels  nous  avons  remarqué  par- 
ticulièrement tous  les  titres  de  propriété  du 
Clermontois;  3°  Des  bijoux  précieux,  une 
caisse  renfermant  les  objets  principaux  du  ca- 
binet d'histoire  naturelle  et  autres  effets  qui 
seront  mentionnés  dans  le  procès-verbal  que 
nous  allons  dresser. 

«  Nous  avons  pris  des  mesures  de  sûreté. 
Nous  avons  requis  la  force  publique  pour  la 
garde  du  château;  nous  avons  ordonné  la  con- 
tinuation des  fouilles  avec  précaution,  soit 
dans  les  murs,  soit  dans  les  souterrains  im- 
menses qui  se  prolongent  sous  les  jardins.  Nous 
vous  prévenons  qu'il  y  aura  quelques  dépenses 
à  faire  pour  les  opérations.  Nous  vous  deman- 
dons une  extension  de  pouvoirs  pour  lever  les 
scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets  de 
quelques  citoyens  soupçonnés  de  recèlement  ou 
de  connivence  avec  le  ci-devant  prince  ou  ses 
agents,  ou  pour  congédier  quelques-uns  des 
anciens  valets,  même  en  mettre  quelques-uns 
en  état  d'arrestation,  s'il  y  a  lieu.  Si  vous  ne 
jugez  pas  convenable  de  nous  accorder  l'étendue 
de  pouvoirs  que  nous  vous  demandons,  nous 
nous  bornerons  à  prendre  des  arrêtés  provi- 
soires que  nous  vous  soumettrons. 

«  Les  commissaires  du  directoire  du  district 
de  Senlis  sont  ici  occupés  à  faire  le  récolement 
des  objets  qu'ils  ont  inventoriés  sommairement 
eu  vertu  de  la  loi  du  8  avril  1792. 

«  Nous  vous  enverrons  d'ici  à  quelques  jours, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  les  armes  et  les  objets 
les  plus  précieux  qui  ont  été  trouvés  enfouis. 
Nous  joindrons  au  convoi  l'état  détaillé. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  Chantilly. 
«  S!iqné  :  Thibault,  Bézard.  » 

P.  S.  Le  courrier  que  nous  vous  dépêchon 
vous  remettra  des  lingots  de  trois  calibres  qui 
ont  été  trouvés  dans  les  tourelles. 

A  cette  lettre  se  trouve  joint  l'arrêté  qui 
suit  (1)  : 

Arrêté  jjris  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  à  Chantilly. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
actuellement  à  Chantilly,  requièrent  le  maître 
de  la  çoste  aux  chevaux  de  la  commune  dudit 
Chantilly  de  ne  point  fournir  des  chevaux  aux 
citoyens  Lasenne,  garçon  du  château  et  autres 
individus  de  sa  famille;  Renaud,  tapissier; 
Cabin,  frotteur;  Casier,  frotteur;  Eraon;  suisse 


fl)  Archives  'nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  387, 
pièce  n"  19. 
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du  château  et  sa  femme;  Frellut,  portier;  et 
autres  individus  de  sa  famille;  Bomiche  et 
autres  individus  de  sa  famille;  Molard,  chef  de 
la  lingerie;  et,  en  cas  que  les  individus  susnom- 
més se  présentassent  pour  en  demander,  il  est 
invité  à  en  prévenir  la  municipalité. 

A  Chantilly,  le  25  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  scellé  du  sceau  de  la  mu- 
nicipalité. 

Pour  copie  conforme, 

Siyné  :  Thibault,  Bbzard. 

J'ai  reçu  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  le  réciuisitoire  portant  défense  de  li- 
vrer des  chevaux  aux  citoyens  dénommés  audit 
réquisitoire,  en  date  du  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Reçu  par  le  citoyen  Perdrix,  à  7  heures  6  mi- 
.iif,.^   en  l'absence  de  mon  mari. 

Signé  :  Femme  Chalot. 

Four  copie  conforme, 

Signé  :  Thibault,  Bézard. 

_  Romiue.  Il  y  a  à  Chantilly  des  objets  pré- 
cieux réclamés  par  les  arts;  on  y  trouve  une  col- 
lection de  médailles  très  curieuses;  je  crains 
qu'elles  n'aient  été  portées  à  la  monnaie. 

l'Iiabot.  Elles  sont  déposées  au  comité  de 
surveillance. 

Kouinie.  Il  y  a  aussi  un  cabinet  d'histoire 
naturelle  qu'il  faut  conserver.  Je  demande  que 
la  Convention  adjoigne  aux  commissaii'es  qui 
sont  à  Chantilly,  un  membre  du  comité  d'ins- 
truction publique,  ou  un  autre  qui  ait  des  con- 
naissances, dans  cette  partie. 

Doiilcet-Pontéooiilant.  Sergent  a  fait, 
il  y  a  quelques  jours,  une  proposition  qu'il  faut 
adopter  :  c'est  d'autoriser  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  envoyer  à  Chantilly  un  membre  de  la 
commission  des  monuments.  Je  demande  aussi 
que  l'extension  de  pouvoir  demandée  par  vos 
commissaires  à  Chantilly  leur  soit  accordée. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Pontéculant  et  de  Romme,  et  approuve  les 
mesures  prises  par  ses  commissaires  à  Chan- 
tilly.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu: 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  de  ses  commis- 
saires à  Chantilly,  du  27  de  ce  mois,  en  ap- 
prouvant les  mesures  par  eux  prises  pour  la  sû- 
reté des  effets  et  de  la  continuation  des  fouilles, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"". 

«  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  lever  les 
scellés  apposés  sur  les  meubles  et  papiers  de 
quelques  citoyens  prévenus  du  recèlement  ou 
d'intelligence  avec  le  ci  -  devant  prince  et 
ses  agents, ainsi  qu'à  congédier  les  domestiques, 
et  même  à  mettre  en  état  d'arrestaion  C3ux  qui 
Sf^raient  suspects 

Art.   2. 

«  Le  ministre  de  la  justice  chargera  la  com- 
mission des  monuments  de  nommer  un  ou  deux 
de  ses  membres,  pris  hors  du  sein  de  la  Conven- 
tion, qui  se  rendront  à  Chantilly,  afin  de  con- 
server les  objets  de  sciences  et  arts  qui  peuvent 
s'y  trouver  ;et  de  prendre,  avec  les  commissaires 
de  la  Convention,  les  mesures  nécessaires  pour 
la  recherche  et  la  conservation  de  ces  objets,  et 
leur  transport  à  Paris. 


Art.  3. 

((  Sur  la  motion  d'ordonner  un  inventaire 
estimatif  desdits  objets,  avant  leur  déplace- 
ment, pour  la  conservation  des  droits  des  cré- 
anciers, la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  de  la  loi  qui  prescrit  cette 
formalité.  » 

Poiiliaiii-Gruiidprey.  J'ai  l'honneur  d'an- 
noncer à  la  Convention  que  le  recrutement  s'est 
effectué  dans  le  département  des  Vosges  avec 
autant  de  calme  que  de  célérité,  avant  l'arrivée 
des  commissaires.  Ce  département  est  un  des 
plus  faibles  en  population,  do  la  République;  sa 
ville  la  plus  considérable  ne  compte  pas  sept 
mille  âmes  :  das  habitations  éparses  sur  des 
montagnes  escarpées  et  dans  des  vallées  pro- 
fondes couvrent  la  moitié  de  son  sol;  et  cepen- 
dant ce  département  qui  avait  fourni  cinq  ba/- 
taillons  de  gardes  nationales  volontaires,  en 
1791,  s'est  levé  presque  entièrement  au  premier 
signal  du  danger  de  la  patrie,  et  a  formé  spon- 
tanément huit  bataillons  au  complet  de  huit 
cents  hommes  chacun:  l'effectif  de  ces  treize  ba- 
taillons était,  à  l'époque  du  20  janvier  dernier, 
de  six  cents  hommes  par  bataillon. 

Une  lettre  du  général  Custine  justifie  ce  fait, 
malgré  la  certitude  duquel  les  habitants  des 
Vosges  ont  exécuté  le  décret  qui  fixe  leur  con- 
tingent dans  le  nouveau  recrutement,  aussitôt 
qu'il  est  parvenu  à  leur  connaissance. 

Je  propose  de  décréter  que  le  département 
des  Vosges  a  bien  mérité  de  la  patrie,  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  et  l'insertion 
au  Bulletin  des  détails  que  je  viens  de  faire. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Poullain-Grandpey.) 

Criiyton-llorvcau,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  CoIIot  iVIIerhois  et 
Goyre-Laplonche,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départements  de  la 
Nièrre  et  du  Loiret,  qui  adressent  à  la  Con- 
vention un  récit  des  événements  survenus  dans 
ces  départements  et  la  prient  de  rapporter  le 
décret  du  24  de  ce  mois,  par  lequel  elle  avait 
révoqué  la  disposition  de  l'article  9  de  celui 
du  18  mars,  portant  que  la  ville  d'Orléans  est 
réputée  en  état  de  rébellion. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Orléans,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vous  avez  rapporté  l'article  de  votre 
décret  du  18  du  présent  mois,  qui  laissait  la 
ville  d'Orléans  en  état  de  réhelhon  jusqu'à  ce 
que  les  citoyens  aient  livré  les  prévenus  de 
Vhorrihle  attentat  commis  le  16  du  même  mois 
dans  son  enceinte.  Vous  avez  été  entraînés, 
citoyens  collègues,  par  un  mouvement  naturel 
d'indulgence  paternelle  que  nous  aurions  par- 
tagé, sans  doute,  si  nous  eussions  opiné  avec 
vous,  surtout  d'après  les  assurances  qui  vous 
étaient  données  sur  l'état  de  tranquillité  de 
la  ville  d'Orléans. 

«  Nous  vous  devons  la  vérité,  citoyens  ccl- 
lègues;  et  si  on  vous  avait  fait  lecture  de  nos 
deux  dernières  lettres,  peut-être  serait-elle 
déjà  connue  :  nous  disions  l'ancienne  munici- 
palité ,  fortement  inculpée,  avait  elle-même 
dirigé    la  procédure    de   la  manière  qui   lui 
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était  la  plus  favorable;  nous  disions  que  les 
coupables  y  avaient  toutes  sortes  d'appuis, 
soit  parce  qu'on  raisonnait  les  témoins  pour 
arranger  et  modifier  leurs  dispositions  dans 
un  seul  convenu;  soit  parce  qu'on  a  procuré 
les  moyens  de  disparaître  à  ceux  que  malgré  ces 
ces  séductions,  l'on  voyait  fortement  chargés, 
et  sur  lesquels  les  mandats  d'arrêt  auraient  dû 
être  promptement  décernés.  Aussi  n'y  a-t-il 
qu'un  seul  prisonnier. 

<(  Nous  n'avons  point  dit  à  Tallien  que  le 
département  du  Loiret  avait  envoyé  un  nom- 
bre d'hommes  quelconque  au  secours  du  dé- 
partement de  la  Vendée.  Nous  ne  lui  avons 
point  dit  que  les  coupables  fussent  en  état 
d'arrestation.  Nous  lui  avons  dit  que,  forte- 
ment entraînés  par  le  sentiment  des  dangers 
de  nos  frères  de  la  Vendée,  nous  laisserions 
partir  le  bataillon  du  Finistère  que  les  corps 
administratifs  avaient  requis  ici  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique,  confiants  que 
nous  étions  dans  l'appui  que  les  patriotes  don- 
neraient à  l'exécution  de  vos  décrets.  Nous 
avons  ajouté  que  la  partie  de  la  garde  natio- 
n.ale  désignée  par  le  décret  du  18  serait  mise 
en  arrestation;  mais  nous  avons  observé  que 
ceux  qu'indique  la  liste  d'ordre  de  service,  les 
seuls  que  le  décret  atteint  directement,  n'é- 
taient pas  les  coupables.  Tallien,  plein  des 
soins  d'une  autre  grande  mission,  ne  nous  a 
pas  donné  sans  doute  assez  d'attention,  et  a 
mal  rapporté  ce  qu'il  a  entendu. 

«  La  vérité,  citoyens,  est  que  le  rapport  de 
ce  rigoureux  article  du  décret  n'est  point 
aussi  favorable  aux  patriotes  que  vous  avez 
pu  le  croire;  ils  étaient  bien  sûrs  ceux-là  de 
se  faire  reconnaître  pour  ce  qu'ils  sont,  et  ils 
attendaient  en  silence  votre  justice;  ceux  qui 
craignaient  d'être  livrés  ou  dénoncés,  ont  fait 
au  contraire  toutes  sortes  de  démarches  pour 
la  prévenir;  aussi  ne  se  cachent-ils  pas  pour 
dire  que  c'est  à  eux  qu'on  est  redevable  de  cet 
article  rapporté;  et  véa-itablement  nous  sa- 
vons qu'ils  vous  ont  obsédés  de  missives,  de 
députations,  de  faux  exposés,  de  supposi- 
tions. Nous  aurions  désiré,  citoyens  collègues, 
qu'au  moins  nos  lettres  eussent  été  lues,  ou 
que  vous  eussiez  attendu  notre  rapport  pour 
vous  décider. 

<(  Aujourd'hui  notre  devoir  et  votre  con- 
fiance nous  commandent  de  vous  déclarer  que 
si  la  Convention  nationale  ne  décrète  pas  une 
nouvelle  mesure  qui  mette  ici  tous  les  hommes 
suspects,  tous  ceux  qui  ont  machiné  des  com- 
plots liberticides,  dont  ce  qui  s'est  passé  n'a 
été  que  le  cruel  prélude,  dans  une  position  de 
rigueur  égale  à  celle  dont  votre  décret  les  a 
délivrés,  la  position  des  habitants  en  général 
et  des  patriotes  que  vous  avez  cru  secourir  en 
particulier,  sera  pire  qu'elle  n'était  aupara- 
vant. 

«  Le  patriotisme  n'est  point  en  force  contre 
l'aristocratie;  en  voici  les  preuves  : 

«  Les  coupables  ne  sont  point  livrés,  nous 
l'avons  dit;  au  contraire,  l'ancienne  municipa- 
lité leur  a  fourni  tous  les  moyens  de  se  sous- 
traire. C'est  une  témérité  insultante  de  la  part 
du  maire,  que  d'appeler  la  responsabilité  sur 
sa  tête  à  cet  égard. 

Les  patriotes  seuls  ont  obéi  fidèlement  aux 
réouisitions,  les  autres  les  ont  éludées.  Les 
riches  ont  vendu  leurs  chevaux  de  luxe,  et  ont 
livré  avec  ironie  des  mazettes  qu'ils  avaient 
achetées  en  échange;  ils  ont  fait  de  même  pour 


leurs  armes,  ils  ont  vendu  les  bonnes  pour  en 
livrer  de  mauvaises. 

((  Le  commandant  des  150  dragons  qui  sont 
ici,  a  entendu  dire  derrière  lui,  et  nous  l'a 
rapporté,  qu'après  son  départ  on  verrait  beau 
jeu;  d'autres  avaient  dit  à  ses  oreilles  qu'on 
avait  chassé  d'ici  anciennement  un  régiment 
de  dragons  à  coups  de  pierres,  et  que  cela 
pourrait  bien  encore  arriver,  Barbazan,  c'est 
le  nom  de  ce  commandant,  ne  s'effraye  pas 
aisément  :  il  leur  a  répondu  en  républicain. 

«  Dimanche  on  a  joué  au  spectacle  la  pièce 
intitulée  :  L'Honnête  Criminel.  La  salle  était 
pleine;  et  lorsque  dans  le  cours  du  drame,  un 
personnage  brusque  lâche  de  grosses  injures 
contre  des  commissaires  nouvellement  arrivés, 
des  particuliers  qui  avaient,  dit-on,  demandé 
la  pièce,  ont  donné  le  signal  d'applaudir  à 
ces  injures,  et  cela  s'est  fait  à  plusieurs  re- 
prises. 

((  Enfin,  citoyens  collègues,  hier  nous  allions 
aux  corps  administratifs  avec  Bourbotto  et 
Mathieu  et  nous  avons  observé  tous  les 
quatre,  bien  distinctement,  un  groupe  de  mal- 
intentionnés que  leur  maintien  et  certaines 
habitudes  de  corps  nous  désignaient  pour 
d'anciens  militaires,  qui,  très  échauffés,  nous 
menaçaient  à  mesure  que  nous  approchions, 
par  des  gestes  très  prononcés.  Deux  d'entre 
eux,  ou  plus  sages,  ou  effrayés  des  suites,  re- 
tenaient les  plus  ardents,  et  les  ont  entraînés 
avec  contrainte,  au  moment  de  notre  passage; 
nous  n'avons  eu  tous  quatre  que  la  même  opi- 
nion sur  leurs  mauvais  desseins. 

«  Nous  n'aurions  pas  cité  ces  particularités, 
citoyens  collègues,  auxquelles,  nous  pouvons  le 
dire,  notre  courage  et  notre  caractère  nous 
rendent  infiniment  supérieurs;  mais  les  cir- 
constances nous  y  obligent.  Voilà  les  symp- 
tômes qui  ont  annoncé  ici  le  repentir  et  la 
douleur  dont  on  vous  a  fait  de  si  belles  des- 
criptions. Voilà  l'état  des  choses  au  moment 
où  vous  rapportiez  une  disposition  rigoureuse 
qui  devait  attérer  l'aristocratie;  elle  n'a  ja- 
mais été  plus  hostile,  plus  insolente. 

((  Nous  observerons  encore,  citoyens  collè- 
gues, que,  malgré  les  ordres  donnés  et  le  zèle 
que  les  commandants  nous  ont  assuré  avoir 
mis  à  les  exécuter,  il  a  été  impossible,  depuis 
six  jours,  de  choisir  aux  termes  de  votre  dé- 
cret, les  citoyens  sûrs  auxquels  on  doit  distri- 
buer les  armes,  et  les  postes  sont  restés  dé- 
serts. 

<(  Les  patriotes,  il  est  vrai,  nous  entourent 
et  nous  gardent;  une  escorte  de  bons  et  vrais 
sans-culottes  nous  suit  partout;  mais,  le  croi- 
rez-vous,  les  corps  administratifs  assurent 
qu'il  n'y  a  pas  cinqua;nte  piques  dont  on 
puisse  disposer.  Nous  en  avons  ordonné  une 
prornpte  fabrication. 

(c  Tout  ceci  vous  fera  sentir,  citoyens  col- 
lègues, que  la  présence  des  commissaires  de  la 
Convention  sera  encore  ici  quelque  temps  né- 
cessaire. Nous  y  sommes  accourus  du  premier 
mouvement,  et  nous  osons  dire  avoir  em- 
•l'ové  notre  temps  de  manière  à  mériter  votre 
approbation.  Mais  nous  avons  annoncé  notre 
retour  dans  le  département  de  la  Nièvre,  où 
les  malveillants  aussi  ne  sont  pas  en  petit 
nombre.  Les  corps  administratifs  y  ont  par- 
faitement secondé  les  mesures  que  nous  y 
avons  d'abord  prises;  mais  aussi  nous  ont-ils 
fait  sentir  que  notre  présence  y  serait  néces- 
saire, et  si  quelque  grave  circonstance  les  for- 
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çait  à  nous  requérir,  pourrions-nous  refuser 
d'aller  à  leur  secours  , comme  nous  avons  fait 
pour  ceux  qui  sont  ici  ? 

«  Nous  pensions  que  vos  trois  commissa-ires 
nommés  par  le  décret  du  18,  nous  en  laisse- 
raient la  facilité;  mais  vous  les  avez  appelés; 
et  si  nous  partions,  les  corps  administratifs 
ne  peuvent  envisager  la  situation  où  ils  se 
trouveraient  sans  frémir.  Ils  nous  l'ont  dé- 
claré ce  matin.  Nous  attendrons,  citoyens  col- 
lègues, que  vous  ayez  pesé  dans  votre  sagesse 
toutes  les  circonstances,  et  pris  une  résolution 
définitive;  mais  elle  est  urgente,  et  vous  le 
sentez  bien;  car  aujourd'hui,  demain,  peut- 
être,  on  peut  nous  appeler  à  Nevers.  Veuillez, 
citoyens  collègues,  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
rapport  du  décret  que  vous  avez  prononcé  en 
faveur  des  patriotes,  ne  doit  pas,  suivant  les 
intentions,  devenir  un  moyen  dont  leurs  en- 
nemis se  servent  bientôt  pour  les  écraser. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  les  départements  de  la  Nièvre  et  du 
Loiret, 

«  Signé  :  Collot-d'Hkrbois,  Goyre- 
Laplanche.  » 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret  et  du  district  d'Orléans,  des  of- 
ficiers municipaux  provisoires  et  des  membres 
du  conseil  fién-h'al  de  cette  ville,  qui  réclament 
de  la  Convention  une  explication  sur  son  dé- 
cret du  24  mars,  et  demande  le  renvoi  des  ci- 
toyens Bourbotte  et  Mathieu  comme  commis- 
saires dans  leur  département;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Orléans,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  représentants, 

((  L'attentat  qui  a  failli  ravir  au  peuple 
français  un  de  ses  représentants,  a  coûté  la 
vie  à  plusieurs  individus;  la  ville  d'Orléans 
vous  représente  que  si  le  décret  qui  la  jugea 
rebelle,  frappa  quelques  coupables,  il  frappa 
aussi  une  forte  masse  de  patriotes.  En  rap- 
portant cet  arrêt  terrible,  vous  avez  consacré 
le  principe,  que  les  peines  doivent  être  pour 
les  coupables  seuls;  nous  nous  empressons  de 
vous  en  témoigner  leur  reconnaissance. 

<(  Mais,  citoyens  législateurs,  le  décret  du 
24  mars  renferme  deux  autres('  dispositions 
qui  exigent  des  explications.  Les  citoyens  La^ 
planche  et  Collot-d'Herbois  sont  dans  nos 
murs,  nommés  pour  les  départements,  de  la 
Nièvre  et  du  Loiret;  ils  vont  devenir  néces- 
saires dans  le  département  des  Deux-Sèvres; 
or,  il  importe  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention puissent  rester  au  milieu  de  nous  jus- 
qu'à la  confection  de  la  procédure  de  l'affaire 
du  16  mars,  jusqu'à  ce  que  les  bons  citoyens 
aient  véritablement  pris  leurs  forces  et  leur 
consistance  :  c'est  une_  consistance  qu'il  est 
plus  difficile  d'acquérir  que  de  conserver. 
Nous  voudrions  voir  reprendre  .aux  citoyens 
Bourbotte  et  Mathieu;  les  pouvoirs  que  le  dé- 
cret du  24  leur  a  retiré;  déjà  ils  étaient  à  Or- 
léans, ils  sont  repartis  à  la  suite  du  décret  et 
par  là  ils  ont  donné  un  exemple  utile  :  leur 
présence  est  encore  nécessaire,  elle  intéresse 
la  République;  et  la  Convention  nationale  ne 
sera  point  sourde  à  notre  voix.  Pourquoi  faut- 
il  que  ces  mêmes  Orléanais,  qui  ont  fait  voir 
tant  de  zèle  pour  faire  la  guerre  aux  brigands 


qui  infectaient  leur  département,  pour  voler 
aux  secours  de  leurs  frères  de  la  Vendée  et  de 
la  Loire-Inférieure,  pourquoi  faut-il,  dis-je, 
que  ces  mêmes  Orléanais  soient  rebelles?  La 
commune  de  Boisard,  a  montré  un  civisme 
vraiment  digne  d'admiration;  sans  doute,  les 
autres  s'empresseront  de  suivre  un  si  beau  mo- 
dèle. 

«  Mais  avant  de  pouvoir  envoyer  des  hom- 
mes, il  faut  que  l'ordre  se  rétablisse  dans  notre 
sein,  et  nous  espérons  qu'il  no  tardera  pas 
à  renaître. 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Loiret  et  du  district  d'Orléans,  les  officiers 
municipaux  provispires  et  les  m-emhres  du 
conseil  général  de  cette  ville. 

(Suivent  les  signatures.) 

Alarat.  Comment  prétendez-vous  rétablir 
la  tranquillité  dansi  la  République,  lorsque 
les  contre-révolutionnaires  et  les  conspira- 
teurs trouvent  des  suppôts  dans  cette  enceinte  1 
Occupons-nous  des  dangers  de  la  patrie  .11 
se  trouve  dans  cette  Assemblée  des  lâches  qui, 
sous  de  faux  rapports,  anéantissent  en  même 
temps  toutes  les  mesures  sages  et  fortes  que 
nous  prenons. 

C'est  l'impunité  qui  multiplie  les  crimes; 
c'est  cette  impunité  qui  nous  a  précipités  dans 
cette  malheureuse  crise.  Où  sont  les  coupables 
punis  qui  étaient  à  la  tête  des  attroupements 
qui  dévastaient  le  département  d'Eure-et- 
Loir?  Ils  se  sont  échappés;  on  n'en  a  plus  en- 
tendu parler,  et  pas  un  homme  n'a  réclamé  ! 
Où  sont  les  hommes  que  vous  avez  empri- 
sonnés, lors  du  pillage  des  boutiques  1  (Rires 
ironiques  à  droite.)  Il  y  avait  des  femmes  de 
la  cour,  des  valets  des  émigrés,  des  hommes 
réputés  contre-i'évolutionnaires;  qu'en  a-t-on 
fait?  et  où  sont-ils?  C'est  l'impunité,  je  le 
répète,  qui  nous  précipite  dans  ces  désordres. 

Je  demande  que  le  décret  qui  déclare  la 
ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion,  soit  main- 
tenu, et  qu'on  envoie  une  force  armée  pour 
s'assurer  des  contre-révolutionnaires.  (Ap- 
plaudissemeiits.) 

Plusieurs  inemhres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Doiiritotte.  En  exécution  de  votre  décret, 
nous  sommes  arrivés  samedi  matin,  à  trois 
heures,  à  Orléa,ns  :  nous  y  étions  attendus  avec 
impatience  par  nos  collègues  et  par  les  corps 
administratifs;  ce  n'est  que  par  la  voix  des  pa- 
piers publics,  et  qu'à  l'instant  même  où  nous 
faisions  examiner  nos  pouvoirs  aux  autorités 
constituées,  que  nous  avons  appris  que,  sur 
un  rapport  fait  par  Tallien,  la  Convention 
nationale  avait  rapporté  son  décret  du  18  de 
ce  mois,  qui  déclarait  la  ville  d'Orléans  en  état 
de  rébellion,  et  que  la  Convention  avait  ar- 
rêté que  le  comité  en  serait  instruit. 

<(  Citoyens,  malgré  l'obéissance  qu'exige  de 
nous  votre  décret,  nous  devions  être  persuadés 
de  la  nécessité  de  connaître  par  nous-mêmes  la 
situation  politique  de  la  ville  d'Orléans.  Si  nous 
n'eussions  craint  qu'en  vertu  du  décret  qui 
ordonnait  notre  retour,  on  n'eût  refusé  de  re- 
connaître notre  premier  caractère  et  les  actes 
qui  en  émanaient,  peut-être  ne  serions-nous  pas 
revenus  si  tôt  :  je  n'accuse  point  les  intentions 
de  Tallien,  je  suis  sûr  qu'il  n'en  a  que  de  très 
bonnes.  (Interruptions  sur  certains  bancs.) 

llarnt.  C'est  Garran  et  non  Tallien  qui  a 
fait  rapporter  le  décret. 
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Carraii-Conlon.  J'atteste  que  je  n'ai  eu 
connaissance  des  faits  avancés  par  Tallien, 
que  lorsqu'il  les  a  dits  ici.  J'atteste  que  c'est  en 
conséquence  de  ces  faits  seulement  que  j'ai 
demandé  le  rapport  du  décret.  J'atteste  que  je 
n'ai  vu  aucun  citoyen  d'Orléans. 

Ciéni>»sieii.  J'ajoute  une  phrase  que  personne 
ne  démentira  :  Tallien  a  appuyé  le  rapport 
du  geste  et  de  la  voix.  (Nouvelles  interruptions 
sur  la  Montagne.) 

ISonrkotte.  Citoyens,  je  n'ai  pas  accusé  les 
intentions  de  Tallien,  mais  il  a,  par  un  zèle 
mal  éclairé,  sans  doute,  égaré  la  religion  de  la 
Convention  nationale,  Tallien  vous  a  dit  que 
Laplanche  et  Collot-d'Herbois  avaient  mis  en 
exécution  votre  décret  :  Tallien  a  dit  que  les 
coupables  de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon 
étaient  en  état  d'arrestation,  que  la  garde  na- 
tionale était  désarmée,  que  la  paix  et  la  tran- 
quillité existaient  dans  la  ville  d'Orléans; 
enfin,  que  les  commissaires  y  étaient  inutiles  : 
Voilà  ce  qu'il  vous  a  dit;  or;  voici,  citoyens, 
ce  que  vous  devez  savoir.  La  municipalité  d'Or- 
léans a  bien  été  mise  en  état  d'arrestation,  mais 
aucun  des  coupables  n'avait  été  arrêté  quand 
nous  sommes  partis.  Par  une  réquisition  de 
vos  commissaires,  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  avait  bien  été  ordonné,  mais  la  re- 
mise des  fusils  n'avait  été  faite  qu'à  moitié; 
et  ce  n'a  été  encore  que  d'une  manière  frau- 
duleuse; car  ils  ont  acheté  de  vieux  fusils  qu'ils 
ont  livrés,  et  ils  ont  gardé  les  bons. 

L'information  s'est  bien  faite  et  par  la  mu- 
nicipalité et  par  les  juges  de  paix;  mais  on 
n'a  employé  que  de  fausses  mesures;  on  a  en- 
tendu en  déposition  les  coupables  mêmes  de  l'as- 
sassinat de  Léonard  Bourdon,  contre  les  sans- 
culottes  qui  cherchaient  à  le  défendre  et  qui, 
lorsqu'ils  ont  voulu  aller  reprendre  leurs  pi- 
ques, ne  les  ont  plus  retrouvées.  (Interrup- 
tions.) Tallien  vous  a  dit  qu'Orléans  était  tran- 
quille; certes,  la  tranquillité  règne  encore  dans 
cette  ville,  si  vous  pouvez  attacher  cette  idée  à 
une  ville  où,  publiquement  et  dans  les  specta- 
cles, les  organes  de  la  loi  ne  sont  point  respectés, 
et  où  le  patriotisme,  la  liberté  sont  traînés 
dans  la  boue;  à  une  ville  où  l'on  n'attend  abso- 
lument que  le  premier  instant  pour  dévelop- 
per l'étendard  de  la  rébellion. 

Votre  décret,  citoyens,  a  étonné  tous  les  bons 
patriotes,  et  en  même  temps  les  a  effrayés.  Il 
a  fait  le  plus  grand  plaisir  aux  aristocrates, 
dont  le  nombre  effrayant  devient  tous  les  jours 
plus  dangereux;  il  a  plongé  dans  une  espèce 
de  stupeur  et  d'engourdissement  la  classe  des 
sans-culottes,  qui  ne  demandent  qu'à  être 
étayés  et  soutenus  par  vous,  pour  réduire  bien- 
tôt au  silence  et  à  l'impuissance  d'exécuter 
leurs  crimes,  cette  horde  immense  de  contre- 
révolutionnaires. 

Voilà,  citoyens,  des  faits  qu'il  était  impor- 
tant que  vous  connussiez.  J'ai  cependant  des 
choses  consolantes  à  vous  dire.  La  présence  de 
vos  commissaires  a  donné  une  nouvelle  énergie 
à  l'opinion  publique,  entièrement  dépravée 
depuis'fort  longtemps,  et  par  les  feuilles  pério- 
diques et  par  les  journaux,  et  même  par  une 
'infinité  d'imprimés  répandus  par  Roland. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Ah  !  ah  ! 

D'autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui,  c'est  vrai. 

Boiirbotfc  Citoyens,  c'est  dans  le  sein  de  la 
société   patriotique   que  nous   avons   pris   ces 


renseignements.  Ils  nous  ont  dit  que  ce  sont 
ces  feuilles  empoisonnées  qui  ont  depuis  long- 
temps corrompu  l'esprit  public.  Vos  commis- 
saires, citoyens,  ne  doivent  point  encore  laisser 
ignorer  à  la  Convention,  combien  le  colonel  des 
dragons  a  donné  de  preuves  de  civisme  et  de 
courage.  Le  zèle  des  officiers  et  des  adminis- 
trateurs ne  s'est  pas  moins  développé.  Empê- 
chés depuis  quelque  temps  par  les  contre- 
révolutionnaires,  ils  ont  tenu  une  conduite 
énergique  pour  la  chose  publique. 

Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter  à  tout  ce  que  vos 
commissaires  vous  ont  écrit.  Je  demande  que 
votre  précédent  décret  soit  exécuté  :  Voilà  ma 
première  proposition. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que  lès  procé- 
dures qui  ont  été  faites  par  la  prétendue  mu- 
nicipalité soient  cassées,  et  que  la  Convention 
renvoie  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  in- 
former des  faits  et  entendre  les  témoins. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  propo- 
sitions. ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Loiret  et  du  district 
d'Orléans,  et  des  officiers  municipaux  provi 
soires  et  membres  du  conseil  général  de  la  com 
mune  de  cette  ville,  du  26  de  ce  mois,  et  sur  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  ses  commis- 
saires, décrète  qu'elle  rapporte  le  décret  du 
24  de  ce  mois,  par  lequel  elle  avait  révoqué  la 
disposition  de  l'article  9  de  celui  du  18,  por- 
tant que  cette  ville  est  réputée  en  état  de  rébel- 
lion; ordonne,  en  conséquence,  l'exécution 
pleine  et  entière  du  décret  dudit  jour,  18  de  ce 
mois. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  commissaires  qu'elle 
a  nommés  en  conformité  de  l'article  8  de 
son  décret  du  18  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à 
Orléans,  y  retourneront  incessamment  pour  en 
presser  et  surveiller  l'exécution.  » 

llarnt.  Je  demande  que  la  direction  des 
postes  soit  ôtée  au  ministre  des  contributions 
publiques. 

Lie  C'arponlîer.  J'ai  reçu  une  lettre  d'Or- 
léans qui  m'annonce  que  les  employés  des 
postes  dans  cette  ville  sont  infiniment  sus- 
pects aux  patriotes. 

Pénîères.  Les  commissaires  ont  des  pouvoirs 
suffisants  pour  les  destituer;  je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  par  ce  motif. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.  ) 

Robespîerpo ,  le  jeune.  La  proposition  de 
Marat  était  générale;  je  demande  qu'elle  soit 
adoptée  et  que  la  direction  des  postes  soit 
retirée  à  Clavière. 

Le  Carpenlîer.  Le  ministre,  il  faut  que  l'As' 
semblée  le  sache,  n'a  de  part  à  l'administra^ 
tion  des  postes  que  pour  la  partie  des  finances, 
c'est-à-dire  pour  recevoir  le  prix  du  bail.  Au 
reste,  cette  partie  est  très  mal  organisée  et 
demain  il  sera  présenté  un  projet  de  décret  à 
cet  égard. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

DuqiieHiioy.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Citoyens,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
faire  des  lois,  mais  il  s'agit^  de  les  mettre  à 
exécution.  Vous  avez  décrété,  il  y  a  quinze 
jours,  un  grai^d  principe  :  une  loi  générale  vous 
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a  été  présentée  par  Jean  Debry,  et  vous  Favez 
adoptée.  Cette  loi  était  de  décréter  que  tous  les 
étrangers  et  gens  i^anx  aveu,  seraient  tenus  de 
sortir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  Paris, 
et  dans  les  huit  jours,  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. Eh  bien,  citoyens,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'a  point  encore  eu  de  mesure  prise  à 
cet  égard.  Tous  les  jours  il  arrive  des  étran- 
gers à  Paris.  Hier,  en  allant  voir  la  femme  de 
Guffroy  {On  rit),  j'ai  failli  être  assa&siné.  Je 
demande  que  le  ministre  soit  mandé,  séance  te- 
nante, pour  vous  rendre  compte  de  l'exécution 
de  cette  loi.  (Apiilnvdis.sements.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Duquesnoy.) 

Prieur  (de  la  Marne.)  Dans  l'état  où  se 
trouve  la  ville  d'Orléans,  il  n'y  a  personne  qui 
ne  sente  que  la  présence  de  trois  commissaires 
n'est  de  trop  pour  aller  mettre  à  la  raison  les 
contre-révolutionnaires  et  les  aristocrates  de 
cette  ville  scélérate. 

Bontaholo.  Vos  commissaires  ne  sont  pas 
en  sûreté  à  Orléans  :  il  est  nécessaire  que  vous 
les  protégiez  par  une  force  imposante.  Je  de- 
mande que  le  ministre  soit  tenu  de  faire  passer 
à  Orléans  au  moins  trois  mille  hommes. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Taillcfer.  L'ordre  du  jour  est  de  savoir  si 
les  officiers  que  le  ministre  de  la  guerre  envoie 
à  Orléans,  sont  des  hommes  sûrs  et  bons 
patriotes. 

(La  Convention  décrète  nu'il  n''^  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  ces  différentes  propositions). 

Taillefer.  Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  vous  rendrait  compte  de  ce  qu'il 
savait  de  la  conspiration  de  Bretagne.  Je 
demande  :  1°  qu'il  soit  tenu  de  le  faire  séance 
tenante  ;  2°  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  déclarer  si  d'Hermigny,  qu'il  a  promu 
au  grade  d'officier  général,  est  le  même  d'Her- 
migny qui,  au  commencement  de  la  légis- 
lature passée,  insulta  grossièrement  les 
membres  de  la  législature,  en  prononçant  les 
propos  les  plus  aristocratiques  ;  si  c'est  le 
même  d'Hermigny  qui  était  officier  général 
de  la  garde  à  pied  du  roi.  Je  crois  que  ces 
faits  méritent  de  vous  être  dénoncés  ;  c'est  un 
contre-révolutionnaire  que  l'on  envoie  pour 
étouffer  la  contre-révolution. 

Al  bitte,  Vaîné.  J'appuie  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  par  Taillefer,  mais  je  de- 
mande à  la  généraliser. 

Je  nropose  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  donner  un  état  de  tous  les  officiers 
généraux  de  la  République. 
^  Ornn^enenve.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  fixer  un  t«rme  à  l'exécution 
des  lois  qu'elle  a  faites 

Diioos  (Gironde).  J'appuie  la  motion  faite 
par  Albitte  d'exiger  du  ministre  le  tableau  de 
toutes  les  promotions  qu'il  a  faites,  mais  j'y 
fais  un  amendement. 

Il  y  a  un  décret  qui  défend  aux  députés  de 
solliciter  des  places  auprès  des  ministres.  Il 
est  bien  aisé  de  savoir  si  cette  loi  est  exécutée. 
Je  demande  que  les  ministres  en  vous  donnant 
la  liste  de  tous  les  officiers  généraux,  vous 
donnent  aussi  la  note  des  recommandations 
qu'ils  ont  reçues.  (Applaudissements.) 

Danton  (de  m  place).  Je  déclare  que  nul 
ne  peut  forcer  l'intention  du  ministre. 


Je  déclare  avoir  recommandé  aux  ministres 
d'excellents  patriotes,  d'excellents  révolution- 
naires. Il  n'y  a  aucune  loi  qui  puisse  ôter  à 
un  représentant  du  peuple  sa  pensée.  La  loi 
ancienne  qu'on  veut  rappeler  était  absurde  ; 
elle  a  été  révoquée  par  la  révolution.  Il  faut 
enfin  que  la  Convention  nationale  soit  un 
corps  révolutionnaire;  il  faut  qu'elle  soit 
iieuple;  il  est  temps  qu'elle  déclare  la  guerre 
la  plus  implacable  aux  ennemis  de  l'intérieur. 
Quoi  !  la  guerre  civile  est  allumée  de  toutes 
,parts,  et  la  Convention  reste  immobile  !  Un 
tribunal  révolutionnaire  a  été  créé,  qui  devait 
punir  tous  les  conspirateurs,  et  ce  tribunal 
n'est  pas  encore  en  activité  !  Que  dira  donc  ce 

peuple?  car  il  est  prêt  à  se  lever  en  masse 

(Des  apjdaitdissemenfs  prolongés  se  font  en- 
tendre dans  les  tribunes  et  sur  la  Montagne. 
Quelgues  murniî/res.  au  contraire,  s'élèvent 
à  droite.) 

Danton,  s'élançant  à  la  tribune.  Que  dira 
donc  ce  peuple  ?  car  il  est  prêt  à  se  lever  en 
masse  :  il  le  doit,  il  le  sent.  (Vifs  applaudis- 
.<:ements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Danton.  Il  dira  :  Quoi  donc  !  des  passions 
misérables  agitent  nos  représentants,  et  cepen- 
dant les  contre-révolutionnaires  tuent  la  li- 
berté ! 

Je  dois  enfin  vous  dire  la  vérité,  je  vous  la 
dirai  sans  mélange  ;  que  m'importent  toutes 
les  chimères  qu'on  r»eut  répandre  contre  moi, 
pourvu  que  je  puisse  servir  la  patrie!  Oui, 
citoyens,  vous  ne  faites  pas  votre  devoir.  Vous 
dites  que  le  peuple  est  égaré;  mais  pourquoi 
vous  éloignez- vous  de  ce  peuple?  Rapprochez- 
vous  de  lui,  il  entendra  la  raison.  La  Révolu- 
tion ne  peut  marcher,,  ne  peut  être  consolidée 
qu'avec  le  peuple.  Ce  peuple  en  est  l'instru- 
ment, c'est  cà  vous  de  vous  en  servir.  En  vain, 
dites-vous  que  les  sociétés  populaires  four- 
millent de  dénonciateurs  absurdes,  de  dénon- 
ciateurs atroces.  Eh  bien  !  que  n'y  allez-vous, 
pour  les  rappeler  de  leur  égarement  ?  Croyez- 
vous  le  in.\re  en  peignant  un  patriote  exagéré 
comme  un  fou  ?  Les  révolutions  animent  toutes 
les  passions.  Une  nation  en  révolution  est 
comme  l'airain  qui  bout  et  se  régénère  dans  le 
creuset.  La  statue  de  la  liberté  n'est  pas  fon- 
due. Le  métal  bouillonne,  si  vous  n'en  sur- 
veillez le  fourneau,  vous  en  serez  tous  brûlés. 
(Vifs  applaudissements.)  Comment  se  fait-il 
que  vous  ne  sentiez  pas  qvie  c'est  aujourd'hui 
qu'il  faut  que  la  Convention  décrète  que  tout 
liomme  du  peuple  aura  une  pique  aux  frais 
de  la  nation?  Les  riches  la  paieront,  ils  la 
paieront  en  vertu  d'une  loi  ;  les  propriétés  ne 
seront  pas  violées.  Remarquez  qu'à  Orléans 
s'il  y  eût  eu  des  piques,  vos  Commissaires 
n'auraient  pas  été  assassinés.  On  vous  a  dit  (le 
rapport  l'att/este)  qu'il  n'y  avait  pas  vingt 
hommes  du  peuple  armés  pour  repousser 
ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  de  Bourdon.  Eh 
bien  !  citoyens,  il  faut,  comme  je  viens  de  le 
dire,  que  chaque  citoyen  ait  une  pique.  Il  faut 
décréter  encore  que,  dans  les  départements 
ou  la  contrp-révolntion  s'est  manifestée,  qui- 
conque a  l'audace  d'appeler  cette  contre-révo- 
lution sera  mis  hors  de  la  loi.  ( Aijpïavdif- 
sements.)  A  Rome,  Valérius  Publicola  eut  le 
courage  de  proposer  une  loi  qui  portait  peine 
fîrt  movf  contre  quiconque  appellerait  la  tyran- 
nie.   Eh  bien  !   moi,  je   déclare  que,   puisque 
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dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  les 
patriotes  sont  insultés;  puisque  dans  les  spec- 
tacles on  applaudit  avec  fureur  aux  applica- 
tions qui  se  rapportent  avec  les  malheurs  de 
la  patrie;  je  déclare,  dis-je,  que,  quiconque 
oserait  appeler  la  destruction  de  la  liberté,  ne 
périra  que  de  ma  main,  dussé-je  après  porter 
ma  tête  sur  l'échafaud;  heureux  d'avoir  donné 
un  exemple  de  vertu  à  ma  patrie.  (F«/s  applau- 
dissements.) Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion  qui  m'a  donné  lieu  de 
parler.  Je  demande  que,  dans  toute  la  Répu- 
blique, chaque  citoyen  ait  une  pique  aux  frais 
de  la  nation.  Je  demande  que  le  tribunal  ex- 
traordinaire soit  mis  en  activité.  Je  demande 
c(ue  la  Convention  déclare  au  peuple  français, 
à  l'Europe,  à  l'univers,  qu'elle  est  un  corps 
révolutionnaire;  qu'elle  est  résolue  de  mainte- 
nir la  liberté,  d'étouffer  les  serpents  qui  déchi- 
rent le  sein  de  la  patrie. 

Montrez-vous  révolutionnaires;  montrez-vous 
peuple,  et  alors  la  liberté  n'est  plus  en  péril. 
Les  nations  qui  veulent  être  grandes,  'doivent, 
comme  les  héros,  être  élevées  à  l'école  du  mal- 
heur. Sans  doute  nous  avons  eu  des  revers; 
mais  si,  au  mois  de  septembre  on  vous  eût  dit, 
la  tête  du  tyran  tombera  sous  le  glaive  des 
lois;  l'ennemi  sera  chassé  du  territoire  de  la 
république;  100,000  hommes  seront  à  Mayence; 
nous  aurons  une  armée  à  Tournai,  vous  eussiez 
vu  la  liberté  triomphante.  Eh  bien  !  telle  est 
encore  notre  position.  Nous  avons  perdu  un 
temps  précieux.  Il  faut  le  réparer.  On  a  cru 
que  la  Révolution  était  faite.  On  a  crié  aux 
factieux.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  factieux  qui  tom- 
bent sous  les  poignards  des  assassins. 

Et  toi,  Lepeletier,  quand  tu  périssais  victime 
de  ta  haine  pour  les  tyrans,  on  criait  aussi  que 
tu  étais  un  factieux  !  Il  faut  sortir  de  cette 
léthargie  politique  qui  nous  a  perdus.  Un 
système,  pire  que  l'aristocratie,  a  présenté  à 
la  France  entière  tout  homme  qui  avait  eu  du 
caractère,  comme  un  monstre,  comme  un  scé- 
lérat. La  France  a  été  immobile,  elle  n'a  su 
sur  quels  individus,  sur  quelles  idées  elle  devait 
se  fier.  Heureusement  la  lumière  se  répand 
parmi  les  hommas.  Marseille  sait  déjà  nue 
Paris  n'a  jamais  voulu  opprimer  la  Républi- 
que, n'a  jamais  voulu  que  la  liberté.  Marseille 
s'e3t  déclarée  la  montagne  de  la  république. 
Elle  se  gonflera,  cette  montagne;  elle  roulera 
les  rochers  de  la  liberté,  et  les  ennemis  de  la 
liberté  seront  écrasés.  (Vifs  applaudissements. ) 

Je  ne  veux  pas  rappelêï-  de  fâcheux  débats, 
je  ne  veux  pas  faire  l'historique  des  persécu- 
tions qu'on  a  fait  souffrir  aux  patriotes,  car, 
s'il  était  dans  mon  caractère  d'entrer  dans  les 
détails,  je  vous  airais,  moi,  qu'un  général  qu'on 
a  tant  loué,  a  été  ensuite  entraîné  vers  sa  ruine, 
et  on  lui  a  fait  perdre  sa  popularité  en  l'exci- 
tant contre  le  peuple  lui-même. 

Je  ne  vous  citerai  qu'un  seul  fait,  et  après 
rie  vous  prie  de  l'oublier.  Roland  écrivait  à 
Dumouriez,  (et  c'est  ce  général  qui  nous  a  mon- 
tré la  lettre  à  Delacroix  et  à  moi)  :  Il  faut  vous 
liguer  avec  nous  pour  écraser  ce  parti  de  Paris, 
et  surtout  ce  Danton.  (Vifs  murmra-es.)  Jugez 
si  une  imagination  frappée  au  point  de  tracer 
de  pareils  tableaux,  b,  dû  avoir  une  grande 
influence  sur  toute  la  République.  Mais  tirons 
1.^  rideau  sur  le  passé.  Il  faut  nous  réunir. 
C'est  cette  réunion  qui  devrait  établir  la  li- 
berté d'un  pôle  à  l'autre,  aux  deux  tropiques, 
et  sur  la  ligne  de  la  Convention.  Je  ne  demande 
pas  d'embrassade  particulière;  les  antipathies 


sont  indestructibles,  mais  il  y  va  de  notre  salut 
et  je  suis  si  convaincu  que  c'est  un  forfait 
atroce  de  porter  atteinte  à  la  représentation 
nationale  que  je  fais  serment  de  mourir  pour 
défendre  mon  plus  cruel  ennemi. 

Je  demande  que  ce  sentiment  sacré  enflamme 
toutes  les  âmes,  que  pour  soi-même  au  moins 
ou  pour  son  salut,  chaque  membre  de  l'Assemî 
blée  pense  qu'avant  tout,  il  nous  faut  tuei 
l'ennemi  de  l'intérieur,  car  nous  devons  êtr^ 
victimes  ou  de  nos  passions,  ou  de  notre  ignc 
rance,  si  nous  ne  sauvons  pas  la  République 

Que  dis-je!  la  République  est  immortelle," 
l'ennemi  pourrait  bien  faire  quelques  progrès, 
il  pourrait  bien  encore  saisir  quelques-unes  f'w 
nos  places,  mais  il  se  consumerait  dans  V'va- 
térieur  de  la  France. 

J'ai  vu  les  nouveaux  renforts  qui  se  portent 
aux  frontières;  ce  sont  de  vrais  enfants  de  la 
liberté.  Dans  les  départements  que  j'ai  par- 
courus, j'ai  trouvé  ce  dévouement,  qui  est  un 
présage  terrible  pour  nos  ennemis.  Ils  ont  e\i 
des  succès;  tandis  que  nous  délibérions,  leurs 
despotes  ont  resserré  leurs  forces,  et  nous  ont 
fait  reculer;  mais  qu'ils  tremblent,  nos  écliec  •, 
vont  tourner  à  notre  avantage,  car  en  reculant 
et  en  rentrant  sur  la  terre  de  son  pays,  le  Fran 
çais,  comme  le  géant  de  la  fable,  va  reprend! 
une  nouvelle  force.  (Applaudissements.) 

Je  vous  demande,  citoyens,  cette  loi  que  ]v 
vous  ai  proposée.  Mais  j'insiste  sur  ce  qui 
est  plus  qu'une  loi,  sur  ce  que  la  nécessité  vot^s 
commande  :  il  faut  que  vous  soyez  peuple;  il 
faut  C(ue  tout  homme  à  qui  il  reste  quelque 
étincelle  de  patriotisme,  que  tout  homme  qui 
souhaite  encore  se  montrer  français,  ne  s'éloi- 
gne pas  du  peuple.  C'est  le  peuple  qui  nous  a 
produits,  nous  ne  sommes  pas  ses  pères,  mais 
nous  sommes  ses  enfants.  (Applaudissements .) 

Eh  bien!  ce  père  s'égare-t-il ?  Nous  lui  de- 
vons la  lumière,  nos  affections  et  nos  soins.  Ex- 
posons-lui ce  que  nous  voulons,  nos  moyens  d 
défense,   nos   ressources;   disons-lui    (non  p;i 
pour  le  flatter),  qu'il  sera  invincible  s'il  veu 
être  uni. 

A  cet  égard  je  citerai  un  seul  fait.  Qu'on  w.- 
rappelle  la  terrible  révolution  du  10  août.  Alors 
tout  Paris  était  en  feu;  toutes  les  passions  se 
croisaient.   Paris  ne  voulait  pas  sortir  de  se 
murs,  les  excellents  patriotes  redoutaient  d' 
bandonner    leurs    foyers,    parce    qu'ils    cr<i 
gnaient    l'ennemi    et   les    conspirations    inl' 
rieures.    Tout  semblait  présager  un  déchirv' 
ment.  J,ai  moi-même  (car  il  faut  bien  se  citor 
quelquefois)  j'ai,  dis-je  amené  le  conseil  exécu- 
tif, les  conseils  de  section,  la  municipalité,  les 
membres  de  la  commune,  les  membres  des  comi- 
tés de  l'Assemblée  législative, à  se  réunir  frater 
nellement  à  la  mairie.  Nous  étions  là  une  as 
semblée  très  nombreuse.  Nous  y  avons  combiné, 
de  concert,  les  mesures  qu'il  fallait  prendr(\ 
Chaque  commissaire  de  section  les  a  appor 
téos  an  peuple  :1e  peuple  les  a  applaudies,  no; 
a  secondés  et  nous  avons  vaincTi. 

Citoyens,  communiquons-nous  nos  lumière^, 
ne  nous  écartons  pas  de  nos  devoirs,  ne  nous 
haïssons  pas,  confondons  nos  sentiments  avec 
ceux  du  peuple  !  !...Si  on  se  rapprochait  de  lui; 
si  on  aimait  les  sociétés  populaires,  malgré  ce 
qui  peut  y  être  de  défectueux  (car  rien  n'est 
parfait  dans  l'humanité),  eh  bien  !  il  en'résult'^- 
rait  un  concert  de  forces,  d'actions,  de  soutien 
contre  l'ennemi,  qui  assurerait  à  la  nation  di> 
no'ivea'ix  triomphps  et  de  nouveaux  succès. 

J'insiste  donc  sur  la  nécessité  de  cette  mesure 
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(toutes  les  erreurs  et  les  passions  mises  à  l'é- 
cart,) pour  venir  à  ce  but  salutaire.  La  France 
reprendra  bientôt  sa  force,  la  France  revien- 
dra \-ictorieuse,  et  aussitôt  les  despotes  auront 
regret  de  nous  avoir  repoussés,  car  une  dé- 
faite plus  complète  et  plus  terrible  pour  eux  les 
attend. 

Je  demande  qu'on  mette'  aux  voix  ma  pro- 
position, qui  est  d'armer  tous  les  Français,  au 
moins  d'une  inique;  de  mettre  en  activité  le  tri- 
bunal révolutionnaire;  une  déclaration  mani- 
feste qui  sera  envoyée  à  tous  les  départements, 
par  laquelle  vous  annoncerez  au  peuple  fran- 
çais que  vous  serez  aussi  terribles  que  lui,  que 
vous  ferez  toutes  les  lois  nécessaires  pour  anéan- 
tir à  jamais  l'esclavage,  et  qu'il  n'y  a  plus  ni 
paix  ni  trêve  entre  nous  et  les  ennemis  de  l'in- 
térieur.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  les 
propositions  de  Danton.) 

lie  Président.  Je  suis  saisi  à  l'instant  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris,  qui  est  ainsi  conçue: 

Paris,  le  26  mars  1793. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  préviens  que  la  section  des  Tuile- 
ries doit  demander  à  la  Convention  si  elle  a 
les  moyens  do  sauver  la  République.  J'ai  lieu 
de  croire  que  la  députation  se  présentera  dans 
la  séance  de  ce  jour. 

((  Salut  et  fraternité, 

«  Signé  :  Pache.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Uauibon.  Citoyens,  Danton  vous  a  dit  qu'il 
fallait  vous  unir  au  peuple,  si  nous  voulons 
sauver  la  République.  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
soit  convaincu  de  cette  grande  vérité.  Ainsi 
toutes  nos  opérations  doivent  être  connues  de 
tous,  c'est  au  grand  jour  de  la  tribune  que  les 
nouvelles  doivent  être  apportées  et  ce  n'est  pas 
dans  les  périodiques  du  jour  que  nous  devons 
les   apprendre. 

Nous  avons  eu  un  échec  à  Aix-lar-Chapelle. 
Quelqu'un  a  trahi  la  chose  publique.  Des  géné- 
raux ont  été  traduits  à  votre  barre;  Steingel  et 
Lanoiie  sont  venus  à  Paris.  Oii  ont-ils  paru  1  Le 
peuple  ne  les  a  pas  vus,  le  peuple  n'a  point  en- 
tendu leurs  réponses.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  reçu  des  lettres  d'un  général  am- 
bitieux, qui  avait  écrit  à  l'Assemblée;  qui  avait 
inculpé  ses  décrets  au  lieu  de  les  exécuter  :  ces 
lettres,  nous  les  avons  englouties  dans  un  co- 
mité, et  il  vous  a  dit  qu'il  les  avait  perdues. 
Mais  lui,  qui  ne  les  avait  pas  voulues  inutiles 
à  son  parti,  les  a  fait  publier  et  afficher  dans 
les  pays  ennemis,  dans  la  Belgique,  afin  d'exci- 
ter les  citoyens  Belges  contre  le  peuple  fran- 
çais. 

Je  demande  donc  qu'on  rende  compte  au 
peuple  de  toute  cette  conduite,  qu'on  examine 
quelles  sont  les  opérations  qui  ontj  été  faites. 
C'est  en  ne  craignant  rien,  en  rendant  tout  pu- 
blic que  nous  sauverons  la  patrie.  Ce  n'est  pas 
avec  des  demi-mesures  (Applaudissements)  que 
nous  pourrons  la  sauver. 

Je  ne  connais  pas  cette  nouvelle  tactique  de 
rendre  secrète  au  peuple  certaines  pièces.  Tan- 
dis que,  s'il  y  a  quelque  chose  de  nos  opéra- 
tions qui  soit  avantageux  à  l'ennemi,  on 
a  soin  de  le  rendre  public,  si  nous  avons 
quelque  chose  qui  puisse  être  utile  à  la  patrie 
3  9 


en  le  cachant,  nous  atténuons  l'esprit  public. 
On  croit  que  nous  voulons  cacher  notre  éloigne- 
ment  des  pays  réunis  de  la  Belgique,  endormir 
et  le  patriotisme  et  l'ardeur  des  citoyens  ;etbeau- 
coup  d'hommes  qui  ne  connaissent  pas  lescauses 
qui  ont  occasionné  nos  échecs,  nous  en  rendent 
responsables.  Pour  nousf  les  attribuer,  il  faut 
que  nous  soyons  tous  jugés;  il  faut  appeler  sur 
nous  l'opinion;  or,  l'opinion  nous  jugera,  en 
mettant  notre  conduite  au  grand  jour.  On  ju- 
gera si  on  a  tout  fait  pour  exécuter  les  lois; 
si  on  y  a  mis  des  obstacles;  si  on  n'a  pas  fait  son 
possible  pour  s'opposer  à  un  système  qu'au- 
jourd'hui on  dégrade,  qu'aujourd'hui  on  veut 
faire  voir  comme  un  rêve  philosophique , 
comme  une  folie  que  nous  avions  adoptée  par 
enthousiasme.  On  verra  enfin  pourquoi  on  a  en- 
seveli dans  \es>  comités  ce  décret  du  15  dé- 
cembro,  pendant  des  mois  entiers  :  décret  dont 
j'ai  toujours  demandé  l'exécution,  qu'on  a  tou- 
jours éludée,  et  qui  nous  a  mis  par  le  retard 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  profiter  des 
armes  des  Belges,  de  ces  armes  qui  auraient 
augmenté  nos  forces  et  qu'on  a  détruit  par  un 
système  d'inaction. 

Je  demande  donc  qu'on  fasse  le  rapport  sur 
cette  lettre,  écrite  le  12  mars;  qu'on  examine  la 
conduite  de  tous  les  agents  sur  notre  décret  du 
15;  qu'on  voie  si  nous  devons,  aux  yeux  de 
l'Europe,  rétrograder,  ou  si,  malgré  nos  revers, 
nous  devons  de  plus  fort  proclamer  nos  prin- 
cipes; car  il  n'y  a  que  nos  principes  qui  puis- 
sent nous  sauver.  C'est  avec  le  peuple  que  nous 
jugerons  ce  grand  procès. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 
<(  La  Convention  nationale  décrète  : 
«  Art.  1*'.  Que  les  généraux  Steingel  et  La- 
noiie comparaîtront  demain  à  la  barre,   pour 
être  interrogés  sur  les  divers  faits  qui  leur  sont 
imputés. 

<(  Art.  2.  Le  comité  de  défense  générale  fera 
demain  la  lecture  de  la  lettre  écrite  le  12  mars 
courant,  par  le  général  Dumouriez  à  la  Con- 
vention (1),  et  le  conseil  exécutif  rendra  compte 
de  quelle  manière  a  été  exécuté  le  décret  du 
15  décembre  dernier,  dans  la  Belgique. 

llaximilien  Rosbespicrre.  Je  demande  que 
toutes  les  pièces  de  la  correspondance  de  Du- 
mouriez soient  lues  à  la  tribune. 

Biixot.  Je  rappelle  que  Danton  avoua  un  jour 
qu'il  s'étaittrompé  surlesopérationsde Dumou- 
riez, et  je  demande  que  de  concert  avec  Camus, 
qui  est  comme  lui  actuellement  à  Paris,  il  ren- 
de compte  à  la  Convention  de  ce  qui  est  ac- 
tuellement à  leur  connaisance  et  qu'ilsl  soient 
tenus  de  s'expliquer  relativement  à  Dumou- 
riez. 

ISiroUeau.il  est  impossible  que  sur  une  lec- 
ture rapide  de  ces  pièces,  la  Convention  puisse 
asseoir  un  jugement  d'une  affaire  aussi  im- 
portante. Je  demande  donc  que  toutes  ces 
pièces  soient  imprimées  et  distribuées  avant 
de  prendre  une  décision  à  cet  égard. 

illaxiiuilien  Robespierre.  Cette  affaire  est 
de  nature  à  ne  souffrir  aucun  retard,  car  il  est 
question  de  ce  qui  se  passe  dans  le  moment  ac- 
tuel. La  lecture  des  lettres  peut  être  faite  de- 
main, elle  ne  sera  pas  très  longue;  l'essentiel 
est  que  la  Convention  les  connaisse  prompte- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  cette  lettre  aux  annexe!^  de  la 
séance  du  24  mars,  page  528. 
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ment.   Il  faut  donc  qu'on  commence  par  les 
lire,  sauf  à  les  imprimer  ensuite. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non,  non! 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Cambon.) 

llaxiiuilieu  Itobespierre.  Je  demande  la 
parole. 

l,e  Président.  La  parole  est  à  Eobes- 
pierre. 

llaxiiuilieu  Robespierre.  Le  moment  est 
arrivé  de  sauver  l'Etat  ou  de  le  laisser  périr 
sans  ressoui-ce.  Il  est  temps  de  sonder  les 
plaies  de  la  patrie  et  d'y  appliquer  les  véri- 
tables remèdes  ;  ces  remèdes  sont  le  peuple. 
Et  vous,  il  faut  que  vous  commenciez  à  exis- 
ter; il  faut  qu'enfin  vous  jouissiez  de  toute  la 
confiance  et  du  respect  qui  vous  sont  dus.  Il 
faut  donc  vous  entourer  du  peuple  qui  seul 
peut  vous  assurer  ce  respect  et  vous  donner 
cette  confiance.  Tous  nos  maux  sont  venus  de 
notre  faiblesse  et  de  l'ignorance  où  nous 
sommes  restés  sur  les  événements.  Nous  nous 
sommes  bornés  à  des  demi-mesures,  à  de  vains 
palliatifs.  Nous  n'avons  point  encore  cherché 
à  acquérir  une  connaissance  véritable  et  pro- 
fonde de  notre  situation.  Affligé  des  maux  que 
ma  patrie  a  soufferts  pour  enfanter  une  révo- 
lution qui  semblait  devoir  lui  assurer  une 
grande  félicité;  affligé  des  maux  qu'on  lui  pré- 
pare, je  dirai  tout  ce  qu'il  importe  de  con- 
naître,  je  ne  dissimulerai  aucune  vérité. 

Il  faut  en  convenir,  jusqu'ici  nous  n'avons 
pas  embrassé  d'une  vue  générale  les  événe- 
ments politiques;  et  les  amis  éclairés  de  l'hu- 
manité qui  nous  observenti.  ont  dû  trouver  que 
nous  ressemblons  trop  aux  Athéniens  légers, 
présomptueux,  divisés,  qui  dormaient  lorsque 
Philippe  était  à  leur  porte  ;  Philippe  aujour- 
d'hui est  à  Londres,  à  Borlm,  à  Vienne;  il  est 
au  milieu  de  nous.  Si  Démosthènes  vivait,  ne 
pourrait-il  pas  dire  à  chacun  de  nous  :  Tu 
ressembles  à  cet  athlète  timide  qui  porte  sa 
main  tantôt  à  la  tête,  tantôt  à  la  poitrine, 
dans  toutes  les  parties  enfin  où  il  est  blessé, 
mais  qui  ne  songe  pas  à  se  mettre  en  défense 
et  à  poi-ter  des  coups  à  son  adversaire.  Nous 
apprenons  que  les  brillantes  espérances  dont 
nous  nous  bercions,  il  y  a  peu  de  jours,  se 
sont  tout  à  coup  évanouies;  qu'au  moment 
même  où  nous  comptions  faire  on  Hollande  la 
révolution  de  l'Europe,  la  liberté  a  été  trahie 
à  Aix-la-Chapelle;  et  nous  ne  nous  occupons 
que  de  mesures  purement  militaires  !  Nous  ap- 
prenons que  le  siège  de  Maëstricht  est  levé  par 
trahison,  que  rien  n'était  prépa'ré  pour  le 
faire  avec  succès;  que  non-seulement  on 
manquait  de  boulets;  mais  que  nos  canonniers 
rugissaient  en  voyant  que  1©  petit  nombre  de 
ceux  qu'on  leur  avait  fournis  n'était  pas  de 
calibre,  et  nous  nous  contentons  de  prendre 
les  mesures  ordinaires. 

Nous  apprenons  que  nos  alliés  sont  livrés  à 
leurs  anciens  tyrans,  que  nos  armées  rétro- 
gradent avec  rapidité;  la  nouvelle  d'une  se- 
conde bataille  perdue  retentit  à  nos  oreilles; 
on  sait  que  nos  magasins  ont  été  livrés  à  l'en- 
nemi; que  les  Belges,  que  les  braves  Liégeois 
sont  tombés  sous  le  couteau  des  assassins,  nos 
ennemis  communs;  et  nous  sommes  tran- 
quilles !  Nous  apprenons  qu'en  même  temps 
que  nos  armées  abandonnent  le  pays  que  nous 
avions  mis  entre  nous,  et  les  tyrans,  nos  places 


fortes,  Lille,  Givet,  Thionville,  etc.  sont  sans 
garnison,  ou  plutôt  je  ne  sais  si  la  Conven- 
tion nationale  n'est  point  encore  dans  l'igno- 
rance absolue  de  tous  ces  faits.  Nous  appre- 
nons que  le  résultat  de  ces  événements  doit  être 
d'abord  que  Custine  rétrograde,  et  nous 
sommes  tranquilles  au  moment  où  nous  allons 
être  cernés  de  toutes  parts  par  nos  ennemis  ! 
Nous  apprenons  qu'un  général  commande  en 
dictateur  dans  le  pays  dont  il  occupe  encore 
avec  son  armée  quelques  places;  qu'en  faisant 
retraite,  il  a  laissé  4  millions  à  nos  ennemis  : 
nous  recevons  des  lettres  qui  annoncent  qu'il 
est  très  prévenu  contre  la  Convention;  que;, 
quel  que  soit  le  motif  de  sa  conduite, quelle  qu> 
soit  la  cause  de  ses  erreurs,  ses  opinions  po 
litiques  doivent  alarmer  tous  les  amis  de  la 
liberté;  et  nous  ensevelissons  dans  un  comité 
toutes  ces  nouvelles  importantes,  toutes  co 
dénonciations  ! 

Si  dès  l'origine  do  nos   revers  vous   aviez 
connu  ces  circonstances,   il   eût  peut-être  été 
temps  encore  d'en  prévenir  les  suites  par  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  aurait  dictées. 
Au  contraire,  vous  avez  cherché  vous-même 
à  vous  dissimuler  votre  situation.  Une  faus; 
prudence  vous  a  dicté  un  secret  qui  n'en  ebi. 
pas  un;  car  les  détails  qui  sont  lus  dans  un  co- 
mité ouvert  à  tous  vos  membres  ne  sont  pas 
secrets,    seulemeait  ils  n'ont  pas  cette  publi- 
cité éclatante  qui  relève  le  courage  en  excitant 
l'indignation    d'un    peuple    généreux    et    qui 
veut  être  libre;  et  quand  la  Convention  ou  une 
grande  partie  de  ses  membres  ignore  ce  qui  ^ 
passe,  l'ari&ticratie,   plus  instruite  que  nou 
mêmes  de  nos   revers,   redouble  d'audace,    et 
combine  dans  l'impunité  ses  mesures  crimi- 
nelles. 

On  savait  à  Orléans,  on  savait  dans  les  di 
partements  de  la  Bretagne,  ce  qui  se  passa 
dans  la  Belgique,   et  nos  malheurs  encour; 
geaient  les  contre-révolutionnaires,  alors  qu t. 
vous  ne  saviez  pas  vous-mêmes  quelle  en  était 
l'étendue,  et  que  plein  d'une  funeste  sécurité 
vous  ne  songiez  pas  même  à  prendre  les  ht 
sures  que  réclamait  le  salut  public.  Et  tand; 
que  nous  recevions  ces  revers  au  dehors,   r 
vers  qui  cependant  ne  m'intimident  pas,  ci 
je  connais  nos  ressources,  les  ennemis  de  la  li 
berté  calculaient  au  dedans  leurs  mouvemen! 
sur  ces  événements;  nous  apprîmes  au  mêm 
instant  que  des  prêtres,   que  des  nobles  fo> 
niaient    des    armées,  livraient   des    batailles, 
égorgeaient  des  patriotes;  où?  au  sein  de  la. 
République,  sous  les  yeux  du  gouvernemeni 
et  nous  étions  tranquilles!  comme  si  dans  u- 
Etat  ou  un  gouvernement  veille  et  veut  répri 
mer  les  ennemis  de  la  liberté^  il  était  possible 
de  lever  même  un  régiment  sans  que  l'Assem- 
blée des  représentants  du  peuple  en  soit  ins 
truite.  Nous  avons  vu,  pour  ainsi  dire,  sortir 
de  terre  des  armées  formidables,  et  le  peuple 
français  a  paru  vaincu  par  des  factieux,  dont 
deux  jours  avant  on  ignorait  l'existence;   et 
vous  ne  rapprocheriez  pas' ces  faits  de  ce  qui 
se  pas-se  à  l'extérieur!  et  vous  ne  réfléchiriez 
pas  que  la  rébellion  des  ennemis  de  l'intérieur 
est  d'autant  plus  dangereuse  que  c'est  dans  les 
départements  maritimes  qu'elle  vient  d'écla- 
ter, qu'on  appelle  les  Anglais,  qu'on  y  coui 
bat  au  nom  du  r  )i;  que  les  révoltes  non  seul 
ment  sont  encore  impunis,  mais  qu'ils  ont  e- 
core    l'insolence   de    proposer    des    capitula- 
tions !  et  ne  voyez-vous  pas  que  ce  désordre 
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s'étend  jusqu'auprès  de  vous  ;  qu'à  Orléans 
l'aristocratie  est  triomphante?  Ne  voyez- vous 
pas  que  partout  les  ennemis  de  la  liberté  re- 
lèveront un  front  audacieux,  si  vous  ne  dé- 
ployez contre  eux  toute  l'énergie  du  peuple 
Français  1 

-  Ce  n'est  pas  tout;  tandis  que  nos  ennemis 
nous  cernent  au  dehors,  dans  l'intérieur  on 
outrage,  on  injurie  le  peuple.  Là,  on  a  l'au- 
dace de  lui  parler  d'un  roi;  plus  loin  on  l'a- 
larme sur  ses  subsistances,  et  c'est  là  le  plus 
grand  danger  que  puisse  courir  la  liberté-,  car 
les  troubles  ne  sont  à  craindre  que  quand  on 
peut  faire  retentir  aux  oreilles  d'un  peuple 
malheureux  les  mots  de  subsistance  et  de  mi- 
sère. 

Citoyens,  vous  seuls  pouvez  appliquer  un 
remède  efficace  à  tant  de  maux;  vous  n'y  par- 
viendrez qu'avec  un  système  et  des  lois  popu- 
laires; c'est  à  vous  surtout  d'en  tarir  la  prin- 
cipale source  qui  est  dans  l'agiotage,  do  por- 
ter un  regard  sévère  sur  les  finances;  car  si 
vous  détournez  vos  yeux  de  ce  fléau,  vous  êtes 

{)erdus;  c'est  l'agiotage  qui  mine  sourdement 
a  République,  qui  produit  la  disette  réelle 
ou  factice,  qui  met  le  prix  des  denrées  au- 
dessus  des  ressources  du  citoyen  malheureux, 
qui  présente  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  la  paix  publique  le  moyen  le  plus  sûr  de 
bouleverser  l'Etat. 

Au  milieu  de  tous  ces  danger^  une  réflexion 
générale  se  présente  :  c'est  que  tous  ces  dé- 
sordres particuliers  ont  une  cause  commune, 
l'affaiblissement  de  l'esprit  public,  occa- 
sionné, je  ne  dirai  pas  par  le  simple  abus  de 
la  liberté  de  la  presse,  je  ne  dirai  pas  par  tel 
ou  tel  homme,  mais  par  un  système  vicieux 
qui  a  étendu  ses  ravages  depuis  les  premiers 
moments  de  la  Révolution. 

Dans  une  grande  crise,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  sauver  l'Etat;  c'est  dans  le  législateur,  la 
pratique  des  vertus  que  la  République  sup- 
pose, c'est  l'énergie  du  patriotisme.  Elle  seule 
entraîne,  comme  un  torrent,  tous  les  obstacles 
que  lui  oppose  l'indifférence. 

D'où  viennent  nos  malheurs  1  de  l'apathie 
des  hommes  faibles,  de  la  persécution  exercée 
ou  tolérée  par  le  gouvernement  contre  ceux 
qui  ont  marqué  un  caractère  vraiment  répu- 
blicain, de  la  protection  qu'on  n'a  cessé  d'ac- 
corder à  ceux  qui  montraient  le  plus  de  pen- 
chant pour  l'aristocratie,  le  plus  d'antipa,thie 
pour  les  principes  de  la  liberté.  Nos  dangers 
viennent  de  l'impunité  accordée  aux  fonction- 
naires publics  prévaricateurs,  aux  chefs  des 
armées,  devant  lesquels  on  a  vu  constamment 
fléchir  les  représentants  même  du  peuple 
français.  Telles  sont  les  causes  qui  ont  encou- 
ragé les  ennemis  étrangers,  et  qui  ont  rallié 
ceux  de  l'intérieur  contre  les  patriotes. 

Ne  voyez-vous  pas  que  la  guerre  civile  est 
allumée  dans  l'Empire,  et  que  dans  cette 
guerre  civile  les  patriotes  ne  jouent  presque 
qu'un  rôle  passif;  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté sont  partout  enhardis  par  une  longue 
impunité;  qu'on  leur  a  laissé  le  temps,  chose 
inconcevable,  de  se  ravsserabler  en  corps  d'ar- 
mée. Je  dirai  même  qu'ils  sont  protégés,  puis- 
qu'on ne  les  a  pas  réprimés  dès  l'origine  de 
leurs  tentatives  contre-révolutionnaires,  puis- 
qu'il y  a  un  rapport  évident  entre  leurs  mou- 
vements et  les  trahisons  de  plusieurs  hommes 
qui  sont  à  la  tête  de  nos  armées  par  le  choix 
du  pouvoir  exécutif. 


Comment  dompter  tant  d'ennemisi,  tant  de 
traîtres,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  bien 
autrement  révolutionnaires  que  celles  que 
vous  avez  adoptées  jusqu'à  présent  ;  si 
dans  une  grande  partie  de  l'Empire  les  pa- 
triotes sont  impunément  persécutes  en  détail; 
si,  par  un  funeste  système  de  modération,  le 
machiavélisme  et  l'aristocratie,  sous  quelque 
forme   qu'ils   se   déguisent,    continuent  d'être 

f»rotégés?  Comment  soutenir  la  Révolution  si 
es  patriotes  ne  peuvent  sans  crainte  déployer 
leur  énergie?  Est-ce  avec  des  chefs  aristo- 
crates tels  que  Marcé  cj[ue  nous  pouvons  rem- 
porter les  victoires  civiques  qui  doivent 
anéantir  les  ennemis  du  dedans?  Avons-nou"> 
le  cemps  encore  de  faire  des  essais  ?  Avons-nous 
le  temps  de  caresser»  de  ménager  ceux  çiui 
remplacent  des  traîtres  par  d'autres  traîtres; 
de  rendre  aveuglément  notre  confiance  à  un 
Menou,  à  un  Vittenkolï,  qui  trahissaient  ici 
aux  Tuileries,  tandis  que  leurs  émules  li- 
vraient nos  places  à  l'ennemi  ?  Non,  vous  ne 
vaincrez  que  lorsque  vous  sévirez  contre  tous 
les  agents  coupables;  que  lorsque  vous  desti- 
tuerez tous  les  agents  prévaricateurs;  que 
lorsque  vous  ne  mépriserez  pas  sans  cesse  les 
dénonciations  et  les  justes  réclamations  des 
patriotes.  Vous  ne  vaincrez  que  loi-sque  le 
peuple  se  lèvera  en  masse  contre  les  ennemis 
de  l'intérieur,  qu'il  mettra  à  sa  tête  des  chefs 
qui  auront  sa  confiance  ,et  non  ceux  auxquels 
le  ministre  lui  ordonnera  d'obéir. 

Le  résultat  de  ces  observations  est  que  vous 
devez  adopter  un  système  qui  vous  a  déjà 
réussi.  Vous  devez  faire  un  appel  au  peuple 
contre  tous  les  ennemis  de  l'intérieur  et  de 
l'extéreur;  vous  devez  déployer  en  son  nom, 
contre  tous  les  coupables,  soit  généraux,  soit 
ministres,  le  caractère  qui  convient  à  tous  les 
représentants;  n'en  épargner  aucun,  ne  pas 
vous  arrêter  aux  vains  prétextes  qu'ils  se 
sont  ménagés  en  rejetant  sur  les  soldats  et 
l'indiscipline  les  fautes  qu'ils  commettent, 
système  perfide  qui  a  pour  objet  de  découra- 
ger les  soldats  en  même  temps  que  de  couvrir 
les  trahisons  des  chefs. 

Vous  devez  concevoir  qu'un  général,  quelque 
puissant  qu'il  soit,  n'est  à  craindre  que  lors- 
qu'il n'est  point  environné  d'une  grande  na- 
tion supérieure  aux  trahisons  comme  aux  ta- 
lents. Mais  si  vous  ne  ralliez  pas  les  parties 
pures  du  peuple,  si  vous  ne  donnez  pas  l'éveil 
au  patriotisme  depuis  très  longtemps  com- 
primé, alors  la  puissance  de  certains  géné- 
raux pourra  devenir  vraiment  redoutable, 
alors  vous  aurez  tout  à  craindre. 

Mais  dans  le  moment  actuel  il  est  encore 
d'autres  mesures  à  prendre;  vous  ne  devez 
pas  négliger  l'effet  moral  de  l'impulsion  que 
vous  pouvez  donner  au  peuple.  De  quoi  est-il 
question  dans  les  troubles  qui  agitent  plu- 
sieurs départements?  C'est  la  querelle  de  la 
royauté  contre  la  République  :  ne  nous  le  dis- 
simulons pas,  tout  ce  que  nous  voyons  se  rap- 
porte à  ce  système.  Quand  la  République 
était  tranquille  au  dedans  et  partout  victo- 
rieuse dans  ses  armées,  il  a  été  permis  un  ins- 
tant d'essayer  l'usage  des  principes  de  la  gé- 
nérosité que  nous  dictaient  nos  cœurs, et  même 
je  vous  pardonne  d'avoir  pu  regarder  comme 
citoyens  ceux  que  le  souvenir  seul  de  ce  qu'ils 
furent  devait  rendre  à  jamais  suspects  aux 
amis  de  la  liberté 

Mais  quand  l'aristocratie  lève  des  armées 
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au  dedans,  et  tend  la  main  aux  ennemis  exté- 
rieurs; quand  le  trône  paraît  n'avoir  été  ren- 
versé que  pour  se  rétablir  à  la  voix  d'un  nou- 
veau tyran;  quand  les  traîtres  ne  dissimulent 
pas  l'espoir  de  nous  amener  à  une  concilia- 
tion par  l'épuisement  progressif  de  nos 
forces,  quand  tout  nous  retrace  l'image  hon- 
teuse de  la  royauté,  c'est  alors  que  le  moment 
est  venu  pour  les  patriotes  de  reprendre  dans 
toute  son  énergie  cette  haine  vigoureuse  et 
immortelle  dont  ils  ee  sont  montrés  animés 
pour  le  nom  des  rois. 

A  cette  haine  se  lie  un  autre  sentiment.  As- 
sez et  trop  longtemps  l'impunité  fut  accordée 
aux  grands  coupables.  La  punition  d'un 
tyran,obtenue  après  tant  de  débats  odieux, 
sera-t-elle  donc  le  seul  hommage  que  nous 
ayons  rendu  à  la  liberté  et  à  l'égalité  ?  souf- 
frirons-nous qu'un  être,  non  moins  coupable, 
non  moins  accusé  par  la  nation,  et  qu'on  a 
ménagé,  échappe  au  glaive  de  la  loi  ?  Non, il  at- 
tend seulement  ici  le  fruit  de  ses  crimes?  Une 
grande  République,  outragée  avec  tant  d'inso- 
lence, trahie  avec  tant  d'audace,  attend  de  vous 
l'impulsion  qui  doit  ranimer  dans  tous  les 
cœurs  une  sainte  antipathie  pour  la  royauté, 
et  donner  une  nouvelle  force  à  l'esprit  pu- 
blic. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 
((  Art.  l^^  Tous  les  parents  de  Capet  seront 
tenus,  dans  la  huitaine,  de  sortir  du  terri- 
toire français  et  de  toutes  les  contrées  occu- 
pées par  les  armées  de  la  République. 

«  Art.  2.  Marie-Antoinette  d'Autriche  sera 
traduite  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  jugée  incessamment,  comme  prévenue  d'a- 
voir participé  aux  attentais  contre  la  liberté 
et  la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Art.  3.  Le  fils  de  Louis  Capet  restera  dé- 
tenu au  Temple.  » 

Ëjaiuarque.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  peu 
surpris  d'entendre  faire  par  Robespierre  cette 
même  proposition  qui  a  été  souvent  faite  par 
des  ennemis  de  la  patrie.  Vous  vous  rappelez 
dans  quelles  circonstances  on  a  demandé 
l'exil  de  la  famille  des  Bourbon  restés  fidèles 
à  la  Révolution  :  quels  sont  ceux  qui  l'ont  de- 
mandé; quels  sont  ceux  qui  s'y  sont  opposés? 
Aujourd'hui  la  même  proposition  est  faite 
par  Robespierre.  Je  suis  bien  convaincu  qu'il 
a  d'excellentes  intentions,  que  le  bien  public 
l'anime;  mais  je  crois  qu'il  s'est  trompé,  et  je 
vins  le  combattre  :  1°  la  justice  seule  permet- 
elle  cette  mesure?  2°  la  politique  l'ordonne-t^ 
elle?  Je  soutiens  dans  cette  tribune,  comme  je 
l'ai  toujours  pensé,  que  dans  aucune  circons- 
tance, les  considérations  politiques  ne  doivent 
prévaloir  sur  celles  de  la  justice.  Non,  un 
peuple  libre  n'aura  jamais  d'autre  politique 
que  la  justice  elle-même.  Or,  pouvez-vous  dou- 
ter qu'il  no  soit  injuste  et  extrêmement  bar- 
bare d'ordonner  que  tous  les  parents  de  Capet 
indistinctement  sortiront  de  France?  Déjà 
on  vous  l'a  dit  :  où  voulez-vous  qu'ils  aillent? 
Ceux  qui  ont  perpétuellement  contrarié  tous 
les  complots  de  l'aristocratie,  qui  sont  en 
butte  depuis  1©  commencement  do  la  Révolu- 
tion à  toutes  les  calomnies,  à  tous  les  ou- 
trages des  contre-révolutionnaires,  sur  quelle 
terre  étrangère  trouveront-ils  des  amis  ?  Et 
vous,  quel  sera  votre  rôle  aux  yeux  des  peuples 
qui  vous  contemplent?  Ils  diront  :  voilà  ceux 
qui  ayant  le  plus  de  droits  au  trône,  qui, 
ayant  le  plus  de  richesses  et  de  dignités,  ont 


cependant  tout  sacrifié  peur  faire  la  Révolu- 
tion, pour  mériter  le  nom  de  citoyens  dont  ils 
ont  fait  leur  plus  beau  titre;  les  voilà  pros- 
crits par  leur  patrie  au  moment  où  ils  la  dé- 
fendaient. Ils  avaient  commencé  d'être  pa- 
triotes, même  avant  la  Révolution.  Il  ne  m'est 
jamais  arrivé  que  deux  fois,  et  c'est  dans 
cette  enceinte  de  parler  à  Philippe  Egalité. 
Je  ne  suis  donc  pas  suspect;  mais  j'ai  suivi 
la  Révolution;  je  l'ai  vu  s'y  livrer  tout  entier, 
ne  redoutant  pour  elle  aucun  sacrifice,  et  je 
puis  dire  que  lors  de  l'Assemblée  des  notables 
sans  Philippe  Egalité,  sans  le  bureau  qu'il 
présidait,  nous  n'aurions  pas  et  d'états  géné- 
raux; nous  ne  serions  pas  libres.  (Murmures 
su?'  certains  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  insultez  la  na- 
tion ! 

lianiarqiie.  Je  ne  suis  pas  ici  comme  pa- 
négyriste d'un  homme  quel  qu'il  soit;  mais  je 
m'établis  ici  comme  défenseur  de  tout  citoyen 
accusé,  lorsque  l'accusation  me  paraît  in- 
juste. Je  vous  rappelle  que  l'homme  dont  je 
vous  parle  a  très  bien  mérité  de  la  patrie  dès 
le  commencement  de  la  Révolution,  qu'il  a 
été  sans  cesse  en  butte  aux  calomnies  des 
contre-révolutionnaires.  Rappelez-vous  quels 
sont  ceux  qui  l'ont  accusé,  et  dans  l'Assemblée 
constituante  et  dans  l'Assemlilée  législative,, 
et  quels  sont  ceux  qui  l'ont  défendu. 

Je  ne  vais  pas  plus  loin,  mais  je  vous  fais 
remarquer  que  ce  sont  constamment  les 
hommes  suspects  aux  yeux  du  peuple,  qui 
ont  invoqué  la  mesure  que  vous  propose  au- 
jourd'hui, à  mon  grand  ctonnement,  un  homme 
généralement  reconnu  pour  un  ardent  ami  de 
la  patrie.  Dès  qu'aucun  fait  n'a  jamais  été 
dénoncé  avec  précision  contre  les  Capets  qui 
sont  en  France;  dès  que  l'on  sait  que  la  seule 
accusation  positive  qui  ait  été  portée  contre 
eux,  a  été  reconnue  n'être  qu'une  absurde  ca- 
lomnie, est-il  juste,  est-il  raisonnable  de  pro- 
poser contre  ces  citoyens  un  décret  qui  les 
mettrait  sans  défense  sous  le  couteau  de  leurs 
ennemis?  S'ils  sont  mal  intentionnés,  s'ils 
sont  dangereux;  ne  le  seront-ils  pas  hors  du 
territoire  de  la  République  comme  dans  l'in- 
térieur...  (Nouveaux   mtirinures.) 

C'est  du  moins  ce  que  l'histoire  de  tous  les 
temps  vous  apprendra. 

Je  demande  de  deux  choses  l'une  :  ou  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  dans  le  cas  où 
l'ordre  du  jour  ne  serait  pas  adopté,  je  de- 
mande l'ajournement  afin  de  présenter  à  l'As- 
semblée les  grandes  raisons  politiques  qui 
s'opposent  à  la  mesure  proposée. 

llariboii-illoiitaiit.  Nous  sommes  battus, 
nous  avons  besoin  de  troupes,  voilà  de  quoi 
nous  devons  nous  occuper. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui,  l'ordre  du  jour  ! 

Sergent.  L'ordre  du  jour  !  car  nous  avons 
à  déjouer  les  complots  réels,  bien  autrement 
dangereux  que  les  complots  chimériques  dont 
on  nous  berce. 

Carrier.  Vous  avez  à  vous  occuper  du  mi- 
nistère, des  officiers  qui  ont  trahi  la  patrie, 
des  traîtres  et  des  contre-révolutionnaires  de 
l'intérieur.  Je  demande  qu'on  prenne  les  me- 
sures les  plus  efficaces. 

Mathieu   (de  l'Oise.)  Je  demande  à  parler 
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contre  la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

IS  a  H  «i  o  t .  Vous  allez  ramener  la  désunion 
dans  l'Assemblée. 

Lie  i*ré!<Î€leBîl.  Mathieu  m'ayant  demandé 
le  premier  la  parole  dans  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, je  dois  la  lui  accorder. 

Un  grand  7iomhre  de  membres  :  Non,  non^ 
fermez  la  discussion  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  de 
Robespierre.) 

Le  l^répident.  Je  suis  saisi  d'une  lettre 
■du  secrétaire  de  la  section  du  Théâtre  Fran- 
çais, qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Une  députation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  désirerait  être  ad- 
mise à  la  barre  de  la  Convention  pour  lui  pré- 
senter l'arrêté  de  la  section  sur  les  moyens  de 
secourir  les  départements  opprimés  par  les 
contre-révolutionnaires. 

<(  Signé  :  Duteone.  » 

Quel  jour  la  Convention  désire-t-elle  les 
entendre  % 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  Tout  de 
suite  !  tout  de  suite  ! 

(Les  pétitionnaires  sont  aussitôt  introduits.) 

Le  citoyen  Momoro,  orateur  de  la  députa- 
tion, donne  lecture  de  l'arrêté  suivant  (2)   : 

Les  citoyens  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, profondément  affligés  du  malheur  que  le 
fanatisme  et  l'orgueil  réunis  répandent  dans 
les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Loire-Inférieure,  etc.; 

Considérant  que  dans  le  moment,  où  la  ville 
de  Paris  fut  menacée  par  les  armées  des  puis- 
sances coalisées,  tous  les  Français  des  divers 
départements  s'empressèrent  de  venir  à  son 
secours  pour  défendre  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  ; 

Considérant  que  c'est  dans  les  circonstances 
malheureuses  que  tous  les  Français  doivent  se 
presser  de  se  réunir  pour  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie,  les  citoyens  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille,  invi- 
tent tous  les  citoyens  de  Paris  à  donner  à  leurs 
frères  des  départements  opprimés  un  témoi- 
gnage de  leur  fraternité,  en  volant  au  plus  tôt 
a  leur  défense  ; 

L'assemblée  générale  a  arrêté  qu'il  sera 
ouvert  dans  son  sein  un  registre  où  les  citoyens 
de  la  section  seront  invités  à  s'inscrire,  afin 
qu'il  soit  formé  des  compagnies  de  volontaires 
qui,  d'après  les  ordres  de  la  Convention,  à 
laquelle  cet  arrêté  sera  envoyé,  seront  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  pour  aller 
dans  les  divers  départements  où  nos  ennemis 
secouent  le  flambeau  de  la  discorde  et  allument 
le  feu  de  la  guerre  civile. 

Le   Président    répond  à  l'orateur  et  ac- 

(1'  Archives  nationales,  Carton  Ci!  250,  chemise  41.3,   ! 
pièce  n»  1.  j 

(2'i  Bulletin  de  la  Convention,  du  29  mars  1793.  ! 

1'"  SÉRIE,  T.    LX. 
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corde    à   la   députation    les    honneurs    de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté  au 
Bulletin). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  fonctions  à  remplir  par  les  trois  direc- 
teurs à  la  fabrication  des  assignats;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 
((  L'Assemblée  nationale  approuve  et  con- 
firme la  nomination  faite  par  le  conseil  exécu- 
tif provisoire  du  citoyen  Nyon  pour  direc- 
teurs des  imprimeries;  du  citoyen  Guillot, 
Sour  directeur  des  artistes  ;  et  du  citoyen 
rouvel,  pour  inspecteur  des  timbres.  Ces 
trois  administrateurs  justifieront,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  cautionnements  qu'ils  sont 
tenus  de  fournir,  conformément  à  la  loi  du 
premier  de  ce  mois,  et  ils  entreront  de  suite  en 
fonctions. 

Art.  2. 
«  Le  directeur  des  artistes  veillera  à  ce 
qu'aucune  forme,  filigrane,  nul  poinçon, 
nulle  matrice  ou  autre  pièce  servant  immédia- 
tenient,  soit  à  la  multiplication  soit  a  l'appli- 
cation des  signes  caractéristiques  de  l'assi- 
gnat, ne  soient  ébauchés,  exécutés,  frappés, 
ni  fondus  ailleurs  que  dans  le  local  de  l'admi- 
nistration, sous  ses  yeux  ou  de  ses  préposés. 

Art.  3. 

<(  Aucune  pièce  servant  à  la  multiplication 
des  signes  ne  sera  terminée  par  les  graveurs, 
et  trempée,  si  elle  est  d'acier,  qu'en  présence 
des  deux  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  qui  en  feront  dresser  procès-verbal 
par  le  directeur  des  artistes.  Chaque  pièce, 
ainsi  rendue  parfaite,  sera  cachetée  du  sceau 
des  commissaires  et  de  celui  du  directeur. 

Art.   4. 

((  Si  cette  pièce  est  un  poinçon  original,  elle 
sera  portée  de  suite  aux  archives  de  la  Répu- 
blique :  elle  y  sera  reçue  par  procès-verbal 
contradictoire  entre  l'archiviste,  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  et  le  directeur. 
Ce  procès-verbal  indiquera  l'heure  précise  où 
la  pièce  sera  entrée  aux  archives.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  la  sortie  en  présence 
des  commissaires,  du  directeur  et  de  l'archi- 
viste, toutes  les  fois  qu'on  aura  besoin  d'en 
faire  usage. 

Art.  5. 

«  Il  ne  sera  frappé  aucune  matrice,  il  ne 
sera  multiplié  en  général,  aucun  élément  de 
fabrication,  sans  l'aveu  des  commissaires 
délégués  par  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  fabrication. 

Art.  6. 
«  Il  sera  dressé  procès-verbal  en  leur  pré; 
sence,  du  nombre  des  contre-épreuves  qui 
auront  été  frappées  ou  multipliées  par  chaque 
poinçon  original,  et  il  sera  posé  des  cachets 
sur  chaoue  contre-épreuve. 
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Art.   7. 
a    Les    cachets    posés    sur    chaque    contre- 
épreuve  ou  matrice,   ne  pourront  être  teves 
qu'en  présence  des    commissaires    qui    assis- 


Art.   8. 

((  Les  formes  pour  fabriquer  le  papier  seront 
faites  dans  le  local  de  l'administration,  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  directeur 
des  artistes,  qui  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  la  fidélité  de  ce  tra^ 
vail. 

Art.  9. 

((  Ces  formes  ne  pourront  être  terminées 
qu'en  présence  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal, 
et  elles  seront  à  l'instant  enveloppées,  ficelées 
et  cachetées  du  sceau  de  la  République  et  de 
celui  du  directeur,  et  déposées  aux  archives 
de  la  République. 

Art.  10. 
«  L'archiviste  les  expédiera  aux  agents  pré- 
posés auprès  de  la  papeterie. 

Art.  11. 
<(  Il  sera  établi  par  les  directeurs  et  inspec- 
teurg  du  tlimbrage,  un  inspecteur-concierge 
chargé  de  toutes  les  dépenses  de  détail  rela- 
tives aux  approvisionnements  et  à  la  sûreté 
de  l'administration. 

Arfc.    12. 

«  Cet  inspecteur  aura  en  outre,  la  police  de 
l'établissement  ;  il  veillera  à  l'observation  des 
consignes,  s'entendra  avec  les  officiers  de 
garde  ;  il  aura  sous  ses  ordres  les  portiers  et 
les  citoyens  attachés  au  service  intérieur  de 
l'établissement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Gaeat,  ministre  de  F  intérieur,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

Ijc  Président.  La  parole  est  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Garât  ministre  de  F  intérieur.  Citoyen 
Président,  la  Convention  nationale  vient  de 
décréter  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera 
tenu  de  rendre  compte,  séance  tenante,  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  mettre  à  exécution 
le  décret  du  18  courant,  qui  ordonne  à  tous 
les  étrangers  et  gens  sans  aveu  de  sortir  de 
Paris  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  dans 
les  huit  jours,  du  territoire  de  la  République 
française. 

Je  viens  rendre  compte,  citoyen  Président, 
à  l'instant  même  où  j'ai  reçu,  du  ministre  de 
la  justice,  le  décret  manuscrit.  Je  me  suis  hâté 
de  l'envoyer  à  l'imprimerie  :  c'est  ce  matin 
que  j'ai  reçu  le  décret  imprimé;  les  ordres 
étaient  donnés  pour  le  faire  partir  sur-le- 
champ,  et  pour  l'accompagner  d'une  lettre- 
circulaire  pour  tous  les  corps  administratifs, 
dans  laquelle  je  les  invite  à  presser,  non  seu- 
lement avec  diligence,  mais  avec  sévérité, 
l'exécution  du  décret.  Citoyen  Président,  il 
me  semble  que  c'est  là  où  doit  s'arrêter  mon 
ministère.  Cependant,  dans  l'exécution  d'un 
décret  semblable,  je  n'ai  pas  borné  mes  fonc- 


tions dans  les  limites  de  mes  devoirs.  J'ai 
conféré  avant  et  depuis  le  décret,  avec  le  maire 
de  Paris,  celui  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  agit  et  le  plus  immédiatement,  et 
par  cola  même  plus  puissamment.  J'ai  eu, 
sur  cet  objet  d'un  si  grand  intérêt  d'ordre  et 
de  sûreté  publique,  plusieurs  conférences, 
dans  lesquelles  je  lui  ai  donné  les  mesures  les 
plus  propres  pour  l'exécution  de  ce  décret. 
Hier  au  soir,  au  milieu  du  comité  de  défense 
générale,  j'ai  beaucoup  conféré  avec  plusieurs 
de  ses  membres,  sur  les  moyens  de  chasser  de 
toute  la  Répulûlique  tous  le?,  étranscrs,  et 
même  tous  les  anciens  Français  qui  ont  trahi 
leur  patrie. 

Voilà,  citoyen  Président,  le  compte  que  j'ai 
à  rendre  à  la  Convention  nationale. 

<Béiii!»sieii.  Je  demande  si  le  ministre  do 
l'intérieur  a  rétabli  les  passeports. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Citoyen  Pré- 
sident, je  crains  d'avoir  oublié  de  dire,  que 
le  24,  lorsque  le  décret  arriva  au  département 
de  l'intérieur,  il  fut  envoyé  au  département 
de  Paris,  non  pas  dans  le  jour,  mais  sur 
l'heure.  Je  dois  faire  considérer  à  la  Conven- 
tion nationale  que  si  elle  veut  que  'le  ministre 
de  l'intérieur  ait  pour  l'exécution  des  décrets 
semblables,  une  autre  fonction  que  l'envoi  du 
décret,  il  faudrait  que  la  Convention  natio- 
nale déterminât,  à  cet  égard,  des  mesures  dans 
sa  sagesse.  Jusqu'à  présent,  il  n'en  existe  pas, 
ot  je  n'en  vois  pas  d'autres  que  l'envoi  des  dé- 
crets et  des  circulaires. 

llnrat.  Je  demande  que  pour  les  recher- 
ches, que  nécessitera  dans  Paris  l'exécution 
complète  de  cette  loi,  il  soit  mis  à  la  disposi- 
tion du  maire  une  somme  de  cent  mille  francs. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Gasparin,  au  nom  du  coinité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  rapporter  le  second  paragraphe  de 
V article  2  du  titre  5  de  la  loi  du  21  février  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  l'avancement  de  Var- 
lillerie.  Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

((La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  rapporte  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  2  du  titre  V  de 
la  loi  du  21  février  dernier,  et  décrète  que  le 
mode  d'avancement  pour  le  corps  d'artillerie, 
continuera  à  avoir  lieu  conformément  à  la 
loi  du  27  avril  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Savnry,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, présente  des  articles  additionnels  au  dé- 
cret du  10  de  ce  mois,  portant  Jtahlissement 
d'un  tribunal  criminel  extraordinaire.  Ces  ar- 
ticles sont  ainsi  conçus  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Y\ 

((  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  ou 
oui  pourront  être  nommés  pour  remplir  les 
fonctions  de  \iugS-,  accusateur  public,  subs- 
titut et  jurés  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, et  ce,  par  le  décret  du  10  de  ce  mois, 
conserveront  leurs  places,  et  pourront  en  re- 
prendre l'exercice  fiprès  la  cessation  de  leurs 
travaux  près  ce- tribunal. 
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((  Ils  seront,  pendant  leur  absence,  rem- 
placés par  leurs  suppléants,  qui  jouiront  du 
traitement  attaché  à  leurs  fonctions. 

Art.  2. 

«  Ceux  des  .l'uges,  a<;cusateur  public,  subs- 
titut et  jurés  qui  seront  tenus  de  se  déplacer 
pour  se  rendre  au  poste  où  ils  auront  été  ap- 
pelés près  le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage. 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  près  le  tribunal  quatre  huissiers 
qui  seront  élus  par  les  juges,  accusateur  pu- 
blic et  substitut.  Il  y  aura  aussi  un  concierge 
et  deux  garçons  qui  seront  élus  de  la  même 
manière,  et  dont  les  salaires  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  concierges  et  garçons  du  tribu- 
nal de  Paris. 

Ai-t.  4. 

((  Si,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  10  de  ce  mois,  qui  attri- 
Ibue  aux  municipalités  et  corps  administratifs 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  énoncés 
en  l'article  premier  de  ce  même  décret,  il  se 
trouvait  que  des  tribunaux  criminels  fussent 
saisis  d'instructions  et  procès  relatifs  à  ces 
crimes  et  délits,  ils  seront  tenus  de  suspendre 
les  jugements  de  ces  procès,  et  d'envoyer  les 
informations,  listes  de  témoins,  pièces  de  con- 
viction et  autres,  à  la  Convention  nationale, 
qui  décidera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  translation  des 
accusés  au  tribunal  criminel. 

«  L'envoi  des  informations,  listes  de  témoins 
et  autres  pièces,  aura  également  lieu,  s'il  ar- 
rive que,  dans  le  cours  des  instructions  rela- 
tives à  des  crimes  ou  délits  ordinaires,  les 
juges  des  tribunaux  criminels  ou  autres  dé- 
couvrent des  preuves  ou  vestiges  des  crimes 
ou  délits  indiqués  ci-dessus.  » 

(La  Convention  adopte  successivement  ces 
différents  articles.) 

diytoii-Alorveau,  secrétaire,    reprend   la 


lecture   des  lettres,   adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

49°  Lettre  du  colonel  du  5*  régiment  d'in- 
fanterie, qui  envoie,  de  la  part  des  officiers 
de  ce  régiment,  un  don  de  2,837  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre,  les  décorations  des  citoyens 
Gosselin,  Dauvais,  Culoteau  et  Homécourt  ; 
et  de  la  part  des  sous-officiers  du  même  ré- 
giment, une  somme  de  232  livres  18  sols  dont 
84  livres  18  sols  en  numéraire.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)   : 

Spire,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyen  Président, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un 
don  de  2,837  livres  que  les  officiers  du  3®  ré- 
giment d'infanterie  font  à  la  patrie  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Les  citoyens  Gosselin,  Dau- 
vais, Culoteau  et  Homécourt  me  chargent  d'y 
joindre  leurs  décorations  militaires;  les  sous- 
officiers  du  même  régiment  se  sont  joints  aux 
officiers  et  donnent  aussi  à  la  patrie  232  livres 
18  sols,  ce  qui  fait  un  total  de  3,069  livres 
18  sols,  dont  84  livres  18  sols  en  numéraire  et 
quatre  décorations  militaires. 

«  Tous  les  citoyens  de  ce  corps  me  chargent 
de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
leur  attachement  à  la  République  et  le  désir 
qu'ils  ont  de  vaincre  ou  de  mourir  en  combat- 
tant pour  sa  défense. 

((  Le  colonel  du  5*  régiment  dHnfanterie, 
«  Signé  :  Dandiran.  » 

A  cette   lettre  se  trouvte   joint  l'état   sui- 

v.mt  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Cartoa  Cn  249,  cliemise  396, 
pièce  n°  25. 

i2)  Archives  nalionales,  Carton  C  II  249,  chemise  396, 
pièce  n"  26. 
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3*^     RÉGIMENT    d'infanterie. 


ÉTAT  nominatif  des  officiers  de  ce  régiment  qui  ont  contribué  à  un  don  patriotique  pour  subvenir 

aux  frais  de  la  guerre. 


NOMS    DES    OFFICIERS. 


Dandiran  . . . , 

Ouvert , 

Deraestre. . . . 
Coqueiigniot . 

Prompt 

Rituy 

Plas 

Mufelcl 

Imberl 

Duffaiilt 

Gosselin 

Patry 

Dauvais 

Deblon 

Luzuricc 

Delpione. . . . 
Dandiran  . . . . 
Monpezat  . . . . 

Muller 

Mangin 

Poudrot 

Fleurentin. . . 

Rhinvald 

Culotcnn  , . . . 
Châtelain. ... 

Maréchal 

Homecourt. . . 
Chedcvillc. . . 
Bellejanibo  . . 

Boire 

Chambaron . . . 

Sarrallior 

Baudot 

Bessou 

Pinthon 

Colas 

Palhiot 

Caraby 

Houssin 

Pavie 

Comelin 

Labrot 

Foissier 

Papin 

Florimond  . . ,  . 

Ledoux  

Tuginot 

Laflize 

Rougior 

Cabanes 

Fleurentin. . . . 

Berriat 

Besson 

Ganthey  

Roiigère 

Richard 

Horrer 

Jaquin 

Jolly 

Chatelard 


GRADES. 


Colonel 

Lieutenant-colonel. 


Qnarlior-ninîlre  . . 
Adjuuaat-r.iajor . , 

Cipitaine 


Lieutenant 


So:is-lieutenant. 


Chirurgien-major. 


TOTAI,  . 

Plus,  pour  les  sous-ofdciers. 


SOMMES 
qu'ils  ont  données. 


300 

140 

200 

15 


70 
100 
80 
95 

;;o 

.î5 
i!0 
55 
80 
40 
55 
50 
80 
40 
45 


t;o 

35 
20 
20 
20 
20 
40 
15 
15 
20 
40 
15 
40 
30 
20 
6 
35 
40 
35 
15 
15 
30 
20 


2  :  U37 
232 


Total 3,0C9 

Plus,  ci-joint,  quatre  décorations  des  citoyens  :  Ilosselin,  Dauvais,  Culoleau,  Homecourt. 


y.Lt  'raam 


Le  Colonel  du  S"  régiment^ 
Signé  :  Dandiran. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  ac- 
cepte et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

50°  Lettre  (ht  jvocureur  cjénéral  syndic  du 
département  de  l'Yonne,  qui  informe  la  Con- 
vention des  progrès  du  recrutement  et  lui  an- 
nonce que  les  administrateurs  font  poursui- 
vre les  auteurs  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  ce 
sujet  à  Saint- Sauveur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

51°  Adresse  de  la  société  républicaine  d^ 
Marseille,  revêtue  de  l'approhatioi  des  corps 
administratifs,  dans  laquelle  elle  dénonce  Le- 
brun, ministre  des  affaires  étrangères  :  elle 
l'accuse  d'avoir  destitué  le  républicain  Sémon- 
ville  de  sa  qualité  d'envoyé  de  la  République 
auprès  de  la  Porte-Ottomane,  où  ses  talents 
diplomatiques  auraient  pu  être  de  la  plus 
grande  utilité. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

Marseille,  le  23  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

((  Législateurs, 

«  Plusieurs  d'entre  vous  cherchent  Sémon- 
ville  sur  les  mers  qui  mènent  à  Constantinople; 
d'autres  croient  déjà  à  son  débarquement  sur 
la  terre  musulmane;  toute  la  République  se 
berce  des  heureux  succès  de  son  génie  et  de 
ses  talents. 

«  Tous  ces  calculs  sont  faux  et  la  confiance 
publique  est  indignement  trompée.  Sémon- 
ville,  comme  tous  les  diplomates  amis  du 
peuple  républicain,  est  aujourd'hui  victime  de 
la  bureaucratie  et  de  la  trahison  ministérielle; 
Sémonville  languit  dans  les  filets  de  la  per- 
fidie et  traîne  de  port  en  port  des  jours  que 
la  coalition  royale  de  nos  ennemis  rend  inu- 
tiles. Brun  lui  ordonne  de  auitter  Gênes  le 
27  octobre,  de  publier  son  départ  diploma- 
tique et  d'aller  se  mettre  en  charte  privée  dans 
les  murs  d'Ajaccio.  Sémonville  reçoit  cet  or- 
dre de  bonne  foi.  Il  l'exécute  avec  cette  ponc- 
tualité d'un  homme  qui  imagine  des  inten- 
tions politiques.  Il  ensevelit  sa  correspon- 
dance dans  le  bureau  des  affaires  étrangères 
et  attend,  sous  son  secvet,  le  dernier  signal  de 
sa  mission.  Après  une  longue  attente,  il  ex- 
pédie son  secrétaire  au  ministre  et  alors  seu- 
lement sa  correspondance  égarée  dans  les 
mains  des  commis  du  ministère  a  repris  son 
cours. 

«  Cependant  on  propage  dans  le  lieu  de  sa 
naissance  qu'il  s'est  émigré  avec  l'argent  de  la 
République.  On  menace  ses  propriétés  et  on 
deshonore  le  citoyen  qui  fut  l'effroi  diploma- 
tique des  tyrans. 

«  Brun,  dans  sa  traîtreuse  politique,  a-t-il 
parlé?  A-t-il  rendu  hommage  à  la  vérité 
quand  il  a  vu  attaquer  Sémonville  qu'il  fai- 
sait assassiner  lui-même,  en  le  dérobant  à 
tous  les  yeux,  en  rnurant  sa  solitude  par  l'im- 
possibilité de  relationner  avec  personne.  Brun 
asservirait-il  encore  le  comité  diplomatique, 


(H  Archive»  nationales,  Carton  Gii  250,  cheaiise  413, 
pièc«  n°  i. 


puisqu'il  est  incroyable  que  ce  comité  tout  en- 
tier ait  trempé  dans  cette  affreuse  trahison? 

«  Sémonville  n'est  rendu  à  ses  relations  pre- 
mières que  pour  apprendre  qu'il  doit  retour- 
ner sur  le  continent  français  et  que  Descor- 
ches  va  applanir  devant  lui  les  obstacles  de 
Porte-Ottomane. 

((  Ce  n'est  point  là  une  élaboration  de  diffi- 
cultés diplomatiques;  c'est  purement  une  ma- 
nœuvre, une  intrigue,  une  cabale,  une  véri- 
table proscription  d'agents  accrédités  par  la 
haine  des  tyrans.  Où  est  donc  la  nécessité 
préalable  d'aplanir  quand  le  sultan,  en  si- 
gne d'alliance,  se  décore  de  nos  couleurs  natio- 
nales et  regarde  avec  intérêt  l'arbre  sacré  de 
l.a  liberté? 

((  Pourquoi  Sémonville  est-il  à  Marseille, 
quand  toutes  les  relations  locales  nous  garan- 
tissent le  zèle  et  l'impatience  que  l'amitié  et 
la  politique  suggèrent  envers  nous  au  sultan? 

<c  Pourquoi  Sémonville  est-il  à  Marseille, 
quand  son  génie  républicain  aurait  suscité 
l'antipathie  musulmane  contre  la  femme  né- 
ronienne  du  Nord  et  contre  les  derniers  des 
empereurs.  Ses  talents  sont  au  niveau  de  cette 
puissante  diversion  dont  la  perte  ou  le  retard 
provient  de  l'humiliante  protection  qu'on  ac- 
corde à  des  perfides  ministres. 

<(  Sémonville  aurait  dû  depuis  longtemps,  et 
tel  était  le  projet,  paraître  dans  l'archipel  sur 
une  escadre  imposante.  Il  eut  dû  redonner,  par 
l'appareil  de  ces  forces  réelles,  la  mesure  fière 
d'une  puissance  aussi  redoutable  que  calom- 
niée et,  débarquant  sur  la  terre  musulmane,  il 
se  serait  aidé  de  l'effet  nouveau  d'une  pareille 
garantie,  pendant  que  cette  même  escadre  au- 
rait balayé,  à  son  retour,  les  vaisseaux  de  com- 
merce dont  les  mers  étaient  alors  couvertes  et 
aurait,  par  ce  succès,  porté  un  dommage  irré- 
parable aux  ennemis  belligérants. 

((  Tels  sont  les  faits  de  notre  dénonciation. 
Rendez  donc,  législateurs,  une  éclatante  jus- 
tice au  patriote  ambassadeur  Sémonville;  dé- 
crétez authentiquement  la  punition  à  mort  de 
la  trahison  ministérielle  et,  sans  perdre  an 
moment,  ordonnez  que  Sémonville  parte,  qu'il 
soit  parti,  au  gré  de  tous  les  vœux  des  côtes 
méridionales. 

((  Signé  :  Guit^jot, président  de  l'Assem- 
blée; GiEAUD,  vice-président; 
Trahan,  président  de  corres- 
pondance; Pierre-Beyre-Fer- 
ry;  André,  cadet.  » 

Vu  l'adresKe  délibérée  par  la  société  des 
Amis  de  la  République  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, relative  à  la  mission  qui  avait  été  ccn- 
fiée  par  le  conseil  municipal  exécutif  provi- 
soire de  la  République,  auprès  de  la  Porte- 
Ottomane,  au  citoyen  Sémonville,  et  qui  lui 
a  été  retirée; 

(c  Sur  le  rapport  et  ouï  le  citoyen  procureur 
syndic; 

<(  Le  directoire  du  district  de  Marseille,  vi- 
vement affecté  de  l'espèce  de  disgrâce  qu'essuie 
sans  aucun  motif  le  vertueux  patriote  Sémon- 
ville, dont  le  génie  républicain  eût  été  d'un 
bien  puissant  secours  à  la  patrie  menacée  de 
toutes  parts,  déclare  adhérer  à  ladite  adresse 
dans  tout  son  contenu  et  reconnaît  qu'elle  con- 
tient le  vœu  et  l'expression  des  sentiments  qui 
animent  ses  administrés. 

«     Fait     à     Marseille,     en     directoire,     le 
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23  mars  1703,   l'an  second  de  la  République, 
présents  tous  les  membres. 

«    Signé.  :  Brémond,  président;  Don- 
jon, secrétaire.  » 

((  Vu  l'adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  cette  ville  de  Marseille, 
l'avis  du  directoire  du  district  de  Marseille  sur 
ladite  adresse; 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic,  en  ab- 
sence; 

«  L'administration  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  affigée  des  délais  et  des  obsta- 
cles apportés  à  l'arrivée  du  citoyen  Sémon- 
ville  à  Constantinople  et  sentant  combien  la 
présence  de  cet  ambassadeur  dans  le  levant  et 
auprès  de  la  Porte-Ottomane  inuércsse  la  Ré- 
publique française, 

«  A  arrêté  d'adhérer  à  la  susdite  adresse,  de 
manifester  l'espoir  qu'elle  fonde  sur  l'ambas- 
sade dudit  citoyen  et  de  solliciter  vivement  son 
départ  pour  aller  remplir  une  mission  dont  les 
succès  sont  présagés  par  l'estime  et  la  confiance 
que  Sémonville  a  inspirées  à  tous  les  patriotes 
et  surtout  au  commerce  de  cetoe  ville. 

«  Fait  à  Marseille,  en  l'administration  d.i 
département,  le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Granet,  aîné;  Clément,   se- 
crétaire général.   » 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  rendra  compte  des  motifs 
de  cette  destitution.) 

52°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, par  laquelle  il  rend  compte  des  nou- 
velles qu'il  a  reçues  dés  départements  troublés; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citoyen  Président, 

<(  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale  l'extrait  de  différentes  lettres 
qui  sont  parvenues  au  conseil  exécutif  provi- 
soire, sur  les  troubles  des  départements. 

Pour  faire  tomber  des  bruits  exagérés,  je 
vous  prie  d'annoncer  à  la  Convention  que  le 
conseil  ayant  voulu  connaître  exactement  la 
quantité  de  poudre  qui  a  été  perdue  uans  l'ex- 
plosion du  magasin  de  la  régie  nationale  à 
Angers,  s'est  assuré  que  cette  quantité  ne  monte 
pas  à  cinq  milliers;  il  est  même  très  probable 
qu'elle  n'excède  pas  trois  milliers. 

((  Signé  :  Lebrun,  président  du  conseil 
exécutif  provisoire.  » 

Extrait  de  différentes  lettres. 

La  ville  de  Redon,  chef-lieu  de  district  du 
département  de  l'Ile-et-Vilaine,  était  menacé 
par  un  attroupement  considérable,  qui,  après 
avoir  ravagé  les  districts  de  Blain,  la  Roche- 
Bernard,  et  Rochefort,  s'était  cantonné  auprès 
d'une  montagne  dont  l'approche  est  gardée  par 
une  rivière,  de  manière  qu'il  paraissait  difficile 
d'y  attaquer  les  rebelles. 

Mais  un  détachement  de  cinq  à  six  cents 
hommes  envoyés  par  la  ville  de  Rennes,  après 
avoir  purgé  les  campagnes,  a  contenu  l'attrou- 
pement, et  aucune  incursion  n'a  été  tentée  sur 
Redon.  On  annonce,  qu'un  détachement  qui 
vient  de  s'y  porter  de  Nantes,  avec  l'artillerie, 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  mars  l'93. 


a  fait  cesser  toute  crainte,  et  on  espère  que 
sous  trois  jours  le  rassemblement  sera  entière- 
ment dissipé.  La  lettre  qui  mande  ces  faits  est 
en  date  du  25  mars. 

<(  Suivant  une  lettre  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  on  date  du  23,  ce  département 
a  été  aussi  menacé  de  quelques  troubles;  mais  à 
la  première  nouvelle  de  l'attroupement  formé 
dans  le  district  de  Broons,  ce  directoire,  vou- 
lant contenir  par  la  terreur  les  rebelles  et  les 
conspirateurs,  a  arrêté  que  six  des  coupables, 
déjà  condamnés  à  mort  comme  auteurs  et  ins- 
tigateurs des  révoltés,  seraient  exécutés  sépa- 
rément et  à  dilïérents  jours,  dans  six  chefs- 
lieux  différents. 

<(  Du  23  mars.  Le  district  de  Domfront,  dé- 
partement de  l'Orne,  s'est  distingué  par  son 
empressement  à  voler  au  secours  des  départe- 
ments limitrophes  ;  500  hommes  en  sont  partis 
pour  cette  mission.  Les  habitants  des  campa- 
gnes, dans  cette  circonstance,  ont  été  les  pre- 
miers à  se  lever  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible;  le  recrutement  même 
n'a  point  souffert  de  cet  incident;  on  y  tra- 
vaille, ainsi  qu'aux  équipements,  avec  la  plus 
grande  activité. 

<(  Le  département  de  Lot-et-Garonne  a  si- 
gnalé son  zèle;  il  a  même  surpasse  les  réquisi- 
tions des  commissaires  de  la  Convention.  Les 
administrateurs  mandent  que  ce  département 
a  fait  partir  à  lui  seul  2,456  hommes  au  secours 
des  départements  menacés. 

Extrait  de  la  lettre  des  administrateurs 
de  Maine-et-Loii-e,  du  25  mars. 

«  Nos  dispositions  sont  faites  et  nous  avons 
actuellement  en  quartier  trois  corps  d'armée. 

Celui  qui  s'est  i-endu  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  le  long  de  la  grande  route  de  Nantes, 
maintient  la  liberté  et  la  circulation  de  cette 
ville  avec  nous.  Ancenis  a  été  délivré,  et  les 
révoltés  ont  été  mis  en  fuite. 

Le  gros  de  nos  ennemis  dans  ce  département 
est  actuellement  dans  le  canton  connu  sous  le 
nom  des  Manges,  qui  embrasse  le^  districts  de 
Saint-Florent,  Cholet  et  Vihiers;  deux  divi- 
sions qui  marchent  ne  tarderont  pas  à  nous  en 
délivrer. 

La  moitié  de  la  République  est  accourue  à 
notre  secours;  mais  la  plupart  de  ceux  qui  nous 
ont  été  envoyés  n'étant  ):<oint  armés  ou  l'étant 
mal,  presque  tous  gens  de  campagne  qui  n'ont 
jamais  manié  d'armes,  il  a  été  impossible  d'en 
tirer  aucun  parti.  Ils  désireraient  rentrer  dans 
leurs  foyers;  nous  y  avons  consenti,  en  retenant 
seulement  ceux  propres  au  service,  et  dont  le 
courage  pouvait  suppléer  au  défaut  de  con- 
naissances, afin  de  n'avoir  qu'une  troupe  d'é- 
lite. 

Nous  avons  appris  que  le  général  Labour- 
donnaye  devait  donner  la  chasse  aux  révoltés 
qui  garnissent  les  côtes,  et  qui  s'étendent  jus- 
qu'à nous. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

S3°  Lettre  des  administrateur  a  du  départe- 
ment de  Lot-etGaronne,  qui  fait  connaître  que 
ce  département  a  fourni  seul  deux  mille  quatre 
cent  cinquante-six  hommes,  pour  voler  au  se- 
cours du  département  de  la  Vendée;  qu'il  avait 
déjà  fourni  au  delà  de  son  contingent  poiir  les 
recrutements,  et  équipé  partie  des  volontaires 
à  ses  frais. 
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(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie.) 

54**  Lettre  des  admiiùstrateurs  du  directoire 
du  dépcfrtement  de  la  Nièvre  par  laquelle  ils 
font  passer  à  la  Convention  plusieurs  copies  de 
lettres  saisies  sur  deux  postillons  arrêtés  dans 
le  district  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  sans 
passe-ports,  allant  de  Paris  à  Lyon.  <(  Vous 
vous  convaincrez  bien  vite,  disent-ils,  à  la  lec- 
ture de  ces  lettres,  que  ces  deux  particuliers 
étaient  chargés  de  missions  très  équivoques,  et 
comme  dans  ce  moment-ci  les  ennemis  de  la 
patrie  s'agitent  plus  que  jamais,  dans  l'espé- 
rance de  nous  remettre  dans  les  fers,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  balancer  à  les  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  pour  être  conduits 
à  Paris.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  au  comité  de  sûreté  générale.) 

i.,efs«J     propose  de  décréter  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-PieiTe-le-Moutier,  et  de  celle 
de  la  gendarmerie  nationale  de  cette  résidence. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Inffr«MjS,  (ta  nom  du  comité  de  sûreté  fféné- 
raie,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  déclarer  nul  le  jugement  de 
mort  prononcé  contre  le  citoyen  Oriot,  par  le 
tribunal  criminel  de  Paris,  comme  complice  de 
fabrication  et  émission  de  faux  assignats;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 

■ndu  le  rn.pport  de  son  comité  de  'lûvsté  gén?'- 
rale,  sur  le  jugement  de  mort  rendu  par  le 
tribunal  criminel  de  Paris,  contre  le  citoyen 
Oriot,  comme  complice  de  fabrication  et  émis- 
sion de  faux  assignats,  et  dénonciateur  de  ses 
complices,  déclare  comme  non  avenu  le  juge- 
ment de  mort  prononcé  par  le  tribunal  crimi- 
nel de  Paris,  en  ce  qui  concerne  ledit  Oriot, 
comme  contraire  à  la  loi  du  27  février  1792, 
relative  aux  dénonciateurs  de  fabricateurs  de 
faux  assignats,  et  réserve  audit  Oriot  à  se 
pourvoir  pour  obtenir  la  récompense  résul- 
tant de  ses  dénonciations,  s'il  y  a  lieu. 

((  Renvoie  au  ministre  de  la  justice  pour 
l'exécution  du  présent  décret,  et  pour  faire 
mettre  ledit  Oriot  en  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

tiarraii  -  t'onlon,  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  ordonner  que  le  citoyen 
Fontenay  sera  traduit  à  V Abbaye;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  Six,  décrète  que  le  citoyen 
Fontenay  sera  traduit  à  l'Abbaye;  que  les  pièces 
renvoyées  hier  au  comité  de  défense  générale, 
et  toutes  les  autres  pièces  relatives  à  son  affaire, 
«eront  envoyées  à  la  commission  des  Six,  et 
qu'au  surplus  cette  commission  est  autorisée 
à  prendre  toutes  le«  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  personne  des  prévenus,  même  à 
les  envoyer  dans  les  maisons  d'arrêt.  >» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
W^*)  l*rési(l«'nt  annonce  que  Julien  (de  Tou- 
louse) est  nommé  pour  s'adjoindre,  en  qualité 
de  troisième  commissaire,  à  ceux  qui  doivent 
se  rendre  à  Orléans. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  jugement  remlu 


par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  séant  à  Saint-Brieuc,  en  vertu 
duquel  sont  condamnés  à  mort  François  Guil- 
lon,  Olivier  Guillon,  François  Lebarbu,  Jé- 
rôme Jaffres,  Toussaint  Lucas,  Yves  Lebrissot, 
Yves  Lebrousté  et  Charles  Duret,  pour  cause 
du  complot  tendant  à  troubler  l'État  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres. 

François  Bothorel  est  condamné  à  trois  ans 
de  détention  pour  cause  de  machination  ten- 
dant à  dissoudre  une  assemblée  légale^de  com- 
mune; les  autres  accusés  sont  acquittés  de  l'ac- 
cusation intentée  contre  eux. 

Un  membre  propose  de  décréter  que,  dans 
tous  les  jugements  rendus  contre  les  prévenus 
de  complots  contre- révolutionnaires,  il  sera  fait 
mention  des  titres  et  qualités  qu'ils  avaient 
Rvant  la  Révolution.) 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Bîas'ère.  Je  viens  d'être  chargé  de  la  part 
du  comité  de  défense  générale  de  pi-évenir  la 
Convention  nationale  que  les  nouvelles  qu'il 
a  reçues  de  l'intérieur  sont  bonnes.  C'est  Ga- 
rât lui-même  qui  a  donné  l'assurance  que, 
dans  trois  semaines  ou  un  mois,  les  troubles 
seront  entièrement  apaisés. 

Quant  à  Dumouriez,  il  est  arrivé  une  lettre 
qui  contient  dos  mesures  militaires.  Tous  les 
membres  du  comité  ont  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  la  lire.  Quant  aux  mesures  à  prendre 
pour  le  salut  public,  comme  il  est  ins- 
tant que  l'Assemblée  prononce  sur  ces  me- 
sures et  décide  enfin  quelle  sorte  de  guerre  il 
faut  faire  aux  royalistes,  aux  fanatiques,  aux 
émigrés,  on  a  convoqué  poiir  ce  soir  le  conseil 
exécutif  et  toutes  les  autorités  constituées  du 
département  de  Paris,  afin  de  prendre  con- 
jointement toutes  les  mesures  nécessaires. 

niéasilii;  monte  à  la  tribune  pour  présen- 
ter quelques  articles  additionnels  à  la  loi  sur 
les  émigrés. 

I*rîeu5'  (de  la  Marne).  Je  propose  d'invi- 
ter Méaulle  à  se  rendre  au  comité  de  législa- 
tion pour  y  proposer  ses  articles  et  conférer 
avec  lui,  de  manière  qu'ils  puissent  être  dis- 
cutés demain. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  27  MARS   1793. 

Projet  de  Constitution  républicaine  présenté 
au  genre  humain  en  général  et  au  peuple 
français  en  particulier  par  Mont-Réal,  ci- 
toyen du  module  (2). 

De  la  Constitution. 

Une  Constitution  est  le  principe  et  la  forme 
du  gouvernement. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  249,  chemise  396, 
pièce  n"  30. 

(2)  Voy.   ci-dessus,  mémo    séance,  page  592,  la  let- 
tre de  Mont-Réal  à  la  Gouv cation. 
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Le  principe  est  moral,  éternel,  indestruc- 
tible. 

La  forme  est  physique,  réglementaire  et  va- 
riable. 

Le  principe  est  le  contrat  social. 

La  forme  en  est  le  mode  conservateur. 

De  la  perfection  de  la  Constitution. 

La  perfection  de  la  Constitution  est  l'impos- 
sibilité morale  et  physique  de  l'étendre  ou  de 
la  réduire  sans  péril  pour  la  liberté. 

P?-i?icipe   moral  de  la   Contfitution. 
Du  contrat  social. 

Art.  1".  Le  contrat  social  est  le  lien  moral, 
éternel  et  sacré  qui  unit  tout  les  hommes  épars 
sur  la  surface  de  la  terre. 

Art.  2.  Les  hommes  épai^s  sont  divisés  en 
peuples  par  les  limites  de  la  nature. 

Art.  3.  Un  peuple  est  une  masse  d'hommes 
réunis  en  société. 

Art.  4.  La  société  a  pour  but  le  bonheur  de 
tous  les  hommes  et  est  essentiellement  juste. 

Art.  5.  Le  but  de  la  société  ne  peut  être  rem- 
pli que  par  l'application  et  l'exécution  du  con- 
trat social. 

Art.  6.  L'exécution  du  contrat  social  repose 
sur  la  souveraineté  des  peuples. 

Art.  7.  La  souveraineté  d'un  peuple  est 
l'accomplissement  de  la  volonté. 

Art.  8.  La  souveraineté  est  éternelle,  univer- 
selle, inaliénable. 

Art.  9.  Elle  est  répartie  dans  son  essence 
en  autant  de  fractions  qu'il  y  a  d'individus 
composant  la  société,  parce  que  chaque  ci- 
toyen a  le  même  droit  de  connaître  du  prin- 
cipe et  de  la  forme  du  gouvernement  sous  le- 
quel il  doit  vivre. 

Art.  10.  Elle  est  indivisible  dans  son  exer- 
cice en  ce  qu'aucun  individu,  aucune  fraction 
du  peuple  ne  peut  se  l'attribuer  et  qu'elle  ne 
se  manifeste  que  par  la  réunion  de  la  société. 

Art.  11.  Les  actes  de  la  souveraineté 
émanent  ou  de  la  volonté  directe  ou  de  la  vo- 
lonté présumée  par  les  représentants  du 
peuple. 

Art.  12.  Un  peuple  peut  changer,  pour  son 
plus  grand  avantage,  les  modes  de  l'exécution 
du  contrat  social,  en  raison  de  sa  population 
et  de  ses  localités,  mais  il  ne  peut  en  atténuer 
l'essence  qui  est  éternelle  comme  la  nature. 

Art.  13.  Un  peuple  ne  peut  se  donner  un  ou 
plusieurs  tyrans,  en  ce  que  l'acte  par  lequel 
il  tenterait  d'aliéner  sa  souveraineté  serait 
nul. 

Art.  14.  Un  peuple  ne  peut  être  tyran  d'un 
autre  peuple;  ainsi  tous  les  peuples  de  l'Asie, 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  sont  libres,  indé- 
pendants et  délivrés  du  joug  de  l'Europe  par 
le  droit  du  contrat  social  et  par  le  fait-  de  la 
présente  déclaration. 

Art.  15.  Un  peuple  libre  ne  peut  déclarer  la 
guerre  à  un  peuple  libre. 

Art.  16.  Les  traités  qui  existent  entre  les 
peuples  libres  ne  reconnaissent  pour  base  que 
l'utilité  commune  et  réciproque. 

Art.  11.  Cette  base  est  le  contrat  social. 

Art.  18.  Le  devoir  d'un  peuple  est  de  ren- 
verser tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
l'exercice  de  ses  droits  et  à  l'accomplissement 
de  son  bonheur. 

Art.  19.  Ce  devoir  est  l'insurrection. 

Art.  20.  Un  peuple  a  droit  de  détruire  tous 


les  tyrans  de  la  terre,  afin  de  rajî peler  les 
peuples  à  leurs  droits  méconnus. 

Art.  21.  Il  ne  peut  contracter  d'alliance 
avec  les  tyrans,  dont  l'existence  seule  est  un 
crime. 

Art.  22.  Tout  est  légitime  à  un  peuple  libre 
pour  abattre  les  tyrans,  et  son  devoir  est  de  pé- 
rir tout  entier  jusqu'au  dernier  individu,  plu- 
tôt que  de  survivre  à  la  perte  de  ses  droits  sa- 
crés et  inviolables. 

Art.  23.  Un  peuple  libre  a  le  droit  d'atta- 
quer, comme  les  ennemis  naturels,  tous  les 
tyrans  et  leurs  satellites  qui  sont,  par  le  fait, 
dans  un  état  de  révolte  contre  le  genre  hu- 
main. 

Art.  24.  Le  territoire  et  tout  ce  qui  y  est  at- 
taché appartient  collectivement  au  peuple  qui 
respire  sur  sa  surface,  et  quand  il  en  accorde 
la  jouissance  exclusive  à  ceux  qu'il  en  appelle 
les  propriétaires,  ils  doivent  se  ressouvenir 
que  plus  ils  ont  reçu  du  souverain,  plus  il  lui 
sont  redevables. 

Art.  25.  Le  peuples  libres  ne  reconnaissent 
d'autre  culte  que  celui  du  contrat  social. 

Art.  26.  La  liberté  est  le  plus  grand  des 
biens. 

Art.  27.  C'est  mourir  tous  les  jours  que  de 
vivre  dans  l'esclavage. 

Art.  28.  C'est  vivre  éternellement  dans  ses 
semblables  que  de  mourir  pour  la  liberté. 

Des  droits  de  l'hoiiime  en  socitté  ou  du  citoyen. 

Art.  l®^  L'homme  naît,  vit  et  meurt  libre. 

Art.  2.  Il  mérite  bien  de  la  société  quand  il 
ôte  la  vie  à  celui  ou  à  ceux  qui  oppriment  la 
liberté,  ou  qui  conspirent  contre  elle. 

Art.  3.  Un  criminel  ne  peut  être  condamné  à 
l'esclavage  pour  le  reste  de  ses  jours,  parce 
que  l'existence  et  la  liberté  sont  inséparables. 

Art.  4.  L'exercice  de  la  liberté  ne  peut  être 
suspendu  dans  la  personne  d'un  accusé  que 
l'espace  du  temps  strictement  nécessaire  à  la 
conviction  de  sa  forfaiture  ou  de  son  inno- 
cence. 

Art.  5.  Après  sa  détention,  l'accusé  a  droit 
de  réclamer  contre  ses  accusateurs,  en  raison 
de  leur  outrage. 

Art.  6.  La  liberté  individuelle  étant  essen- 
tiellement subordonnée  à  la  liberté  générale, 
tout  citoyen  accusé  de  conspiration  contre  la 
société  doit  se  prêter  à  sa  détention  de  son 
propre  mouvement,  sans  qu'après  son  inno- 
cence reconnue  il  puisse  réclamer  contre  ses 
accusateurs. 

Art.  7.  La  liberté  est  l'exercice  réciproque 
des  droits  du  citoyen. 

Art.  8.  Ces  devoirs  sont  le  droit  naturel,  le 
droit  civil,  le  droit  politique,  le  droit  social 
et  le  droit  général. 

Art.  9.  L'exercice  de  ses  droits  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  à  ses  concitoyens  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ainsi  il  n'est 
point  un  droit  sans  un  devoir-  ni  un  devoir 
sans  un  droit  corrélatif. 

Art.  10.  Le  droit  naturel  est  le  libre  exer- 
cice des  facultés  de  l'esprit  et  du  corps;  ainsi 
chaque  citoyen  peut  exercer  la  profession  qui 
lui  plaît,  voyager,  parler,  imprimer  ses  pen- 
sées sans  être  inquiété,  pourvu  qu'il  n'attente 
on  aucune  manière  au  contrat  social. 

Art.  11.  Son  droit  civil  est  l'existence,  la 
sûreté  de  la  vie  et  de  la  propriété  physique  et 
morale.  Ainsi  s'il  est  dans  l'indigence,  la  so- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  mars  1793.] 


617 


ci  été  lui  doit  des  secours  pioportionnés  à  ses 
besoins  et  à  ses  services  et  le  juste  châtiment 
de  celui  qui  a  outragé  le  contrat  social  dans 
sa  personne. 

Art.  12.  Son  droit  politique  est  la  concur- 
rence directe  ou  indirecte  à  la  reconnaissance 
et  au  maintien  du  contrat  social. 

Art..  13.  Son  droit  social  est,  s'il  a  bien  mé- 
rité de  la  société,  d'en  être  l'enfant  adoptif  et 
le  créancier  titulaire. 

Art.  14.  Son  droit  général  est  la  résistance 
à  tous  les  genres  d'oppressions.  Ainsi  il  a  le 
droit  de  repousser  la  force  par  la  force,  à 
moins  que  cette  force  ne  soit  employée  par  la 
loi. 

De  la  loi. 

Art.  1".  La  loi  est  le  résultat  des  droits  et 
des  devoirs  de  l'homme.  Ainsi  la  loi,  pour 
n'être  pas  écrite),  n'en  est  pas  moins  essentiel- 
lement préexistante  au  crime. 

Art.  2.  La  loi  est  reconnue  par  la  proclama- 
tion de  la  volonté  directe  ou  présumée  de  la 
société. 

Art.  3.  Tout  citoyen  est  inviolable  par  la 
loi  dans  les  injustices  qu'il  éprouve. 

Art.  4.  Tout  citoyen  est  responsable  à  la  loi 
dans  les  injustices  qu'il  fait  éprouver  à  ses 
semblables. 

Art.  5.  La  loi  punit  le  crime. 

Art.  6.  La  loi  protège  l'innocence. 

Art.  7.  La  loi  n'ordonne  l'arrestation  d'un 
citoyen  que  dans  le  cas  où  il  est  accusé  d'avoir 
attenté  au  contrat  social. 

Art.  8.  Tout  citoyen  arrêté  par  la  loi  doit 
obéir  à  l'instant;  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. 

Art.  9.  La  loi  est  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse. 

Art.  10.  Une  loi  ne  peut  être  injuste,  parce 
qu'elle  serait  attentatoire  aux  droits  et  aux 
devoirs  de  l'homme. 

Art.  11.  Si  la  proclamation  de  la  volonté 
présumée  était  injuste,  elle  perdrait  le  ca- 
ractère de  loi.  Cette  proclamation  serait  op- 
pressive, et  la  résistance  à  l'oppression  est  un 
droit  général. 

Art.  12.  La  loi  de  l'impôt  est  la  perception 
en  raison  progressive  des  fortunes. 

Art.  13.  L'impôt  est  la  balance  de  la  dépense 
de  la  société. 

De  la  proclamation  de  la  loi. 

Art.  P'  La  proclamation  de  la  loi  est  immé- 
diate ou  mandée. 

Art.  2.  La  proclamation  immédiate  est  la 
volonté  directe  de  la  société  réunie  dans  une 
même  enceinte. 

Art.  3.  La  proclamation  mandée  est  la  vo- 
lonté présumée  par  une  convocation  législa- 
tive nationale. 

Art.  4.  La  volonté  directe  est  infaillible. 

Art.  5.  La  volonté  présumée  est  faillible. 

Le  mandat  social  est  tacite  et  impératif. 

Il  commande  souverainement  la  recon- 
naissance du  contrat  social  de  la  part  des 
mandataires. 

Si  les  mandataires  reconnaissent  le  contrat 
social,  ils  sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

S'ils  ne  le  reconnaissent  pas,  il  en  sont  les 
oppresseurs. 


De  la  sanction  ou  de  la  ?-ejection  de  la  volonté 
présumée  portant  le  nom  de  la  loi. 

La  sanction  ou  la  rejection  est  l'acte  par 
lequel  les  mandants  acceptent  ou  refusent. 

La  sanction  ou  la  rejection  est  tacite.  (Dé- 
monstration de  cette  vérité.) 

Il  n'est  pas  de  terme  moyen  entre  le  juste 
et  l'injuste. 

Ainsi  la  proclamation  de  la  convocation  lé- 
gislatrice est  une  loi  ou  une  oppression. 

Si  c'est  une  loi,  comme  la  société  ne  veut 
que  ce  qui  est  juste,  elle  lui  a  donné  sa  sanc- 
tion avant  la  proclamation. 

Si  c'est  une  oppression,  la  rejection  date  de 
la  même  époque  que  la  sanction. 

De  la  justice. 

Art.  1".  la  justice  est  l'application  de  la  loi. 

Art.  2.  La  justice  donne  tout  à  la  vertu  et 
ôte  tout  au  crime. 

Art.  3.  Il  n'est  qu'un  seul  crime,  c'est  l'as- 
sassinat. 

Art.  4.  Il  n'est  qu'un  seul  châtiment,  c'est  la 
peine  de  mort. 

Des  assassinats. 

L'action  par  laquelle  on  cherche  à  ôter  ou 
on  ôte  la  vie  ou  la  propriété  à  un  ou  plusieurs 
citoyens  est  un  assassinat  physique. 

L'accaparement,  l'usure,  le  péculat,  la  con- 
cussion, le  viol  et  l'incendie  sont  des  assassi- 
nats physiques. 

La  calomnie  est  un  assassinat  moral. 

Un  blasphème  de  bouche  ou  par  écrit  contre 
le  contrat  social  est  un  assassinat  politique. 

Une  conspiration  contre  la  liberté  est  un  as- 
sassinat physique,  moral  et  politique. 

Les  assassinats  passifs  sont  l'inertie  d'un 
fonctionnaire  de  la  République  ; 

La  complicité  ou  le  silence  sur  un  crime; 

Le  refus  volontaire  de  la  mère  d'allaiter  sa 
progéniture  ; 

Le  refus  du  père  ou  de  la  mère  de  lui  donner 
les  soins  que  sa  faiblesse  réclame  de  la  na- 
ture. 

Du  meurtre. 

Art.  1".  Le  meurtre  est  l'action  légitime  par 
laquelle  un  citoyen  ôte  la  vie  à  un  individu 
qui  a  déjà  perdu  la  qualité  de  citoyen. 

Art.  2.  Le  meurt-e  est  légitimé  par  les 
droits  de  la  nature  et  l'instinct  de  sa  propre 
conservation. 

Art.  3.  Si  le  meurtrier  prouve  que  celui  à 
qui  il  a  ôté  la  vie  était  un  conspirateur,  il  est 
un  bienfaiteur  de  l'humanité;  s'il  ne  le  prouve 
pas,  il  est  puni  comme  assassin. 

Art.  4.  Si  le  meurtrier  ne  prouve  pas  que 
celui  à  qui  il  a  ôté  la  vie  attentait  à  la  sienne 
au  moment  même,  il  est  puni  comme  assassin. 

De  l'intention. 

L'intention  est  l'acte  moral  qui  détermine  à 
une  action. 

L'acte  moral  qui  détermine  à  une  action 
nuisible  est  puni  par  la  justice. 

Une  action  nuisible,  sans  la  détermination 
de  l'acte  moral,  n'est  pas  punie  par  la  justice. 

La  conscience  des  juges  prononce  sur  l'acte 
moral  par  les  preuves. 
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Des  'preuves. 


Les  preuves  sont  les  rapports  moraux  et 
physiques  qui,  en  éclaiiTait  la  conscience,  y 
portent  le  sentiment  de  la  conviction.  Ces  rap- 
ports sont  les  témoignages  des  hommes  et  des 
choses.  Ils  résultent  de  ces  recherches  : 

Art.  1".  Quelle  est  cette  personne? 

Art.  2.  QuVt-elle  fait? 

Art.  3.  En  quel  lieu  ? 

Art.  4.   Par  quels  moyens  ? 

Art.  5.  Par  quel  motif? 

Art.  6.  Comment? 

Art.  7.  A  l'instigatioû  de  qui? 

Art.  8.  Avec  qui  ? 

Art.  9.  Quel  jour?  à  quelle  heure? 

Il  est  du  devoir  des  juges  de  ne  rien  négli- 
ger sur  tous  ces  points. 

Bu  maintien  de  Tordre  par  Ja  justice. 
De  la  démence. 

Art.  1"  La  démence  est  l'absence  de  la  rai- 
son. 

Art.  2.  La  démence  n'est  pas  punie  par  la 
justice. 

Art.  3.  La  justice  en  prévient  les  actes  dan- 
gereux à  la  société. 

Art.  4.  Quoique  l'existence  et  la  liberté 
soient  inséparables,  celui  qui  a  perdu  la  rai- 
son ne  jouissant  pas  de  son  existence  morale, 
réclame  à  la  justice  sa  détention  physique, 
par  la  raison  que  le  moral  et  le  physique  sont 
aussi  inséparables. 

Art.  5.  L'homme  en  démence  est  rendu  à  la 
liberté  physique»,  par  le  retour  de  l'existence 
morale  ou  de  la  raison. 

Da  svicide  et  du  duel. 

Art.  1".  Le  suicide  est  l'action  par  laquelle 
un  homme  s'ôte  la  vie  à  lui-même. 

Art'.  2.  Le  duel  est  l'action  réciproque  par 
laquelle  deux  hommes  cherchent  à  s'ôter  la  vie. 

Art.  3.  Le  suicide  et  le  duel  sont  réprouvés 
par  la  justice;  mais  elle  ne  les  considère  que 
comme  des  actes  de  démence. 

Art.  4.  Celui  qui  est  appelé  en  duel  peut  faire 
punir  de  mort  le  provocateur;  mais  s'il  ac- 
cepte, personne,  après  le  duel,  n'a  le  droit  de 
de  réclamer  ni  pour  ni  contre  l'un  des  deux 
duellistes. 

Art.  5.  Tout  citoyen  doit  voler  au  secours 
de  son  concitoyen  en  péril. 

Art.  6.  Le  citoyen  ne  reconnaît  pour  ennemi 
légitime  que  celui  de  la  République 

Du   mariar/e. 

Art.  1"  Le  mariage  est  un  contrat  naturel  et 
tacite  entre  deux  individus  de  sexe  différent 
pour  la  propagation  de  l'espèce  humaina 

Art.  2.  Le  contrat  est  rompu  par  la  volonté 
de  l'un  des  deux  individus. 
_  Artj  3.  Les  enfants  provenus  du  mariage, 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  pourvoir  à  leur  exis- 
tence par  le  travail  en  cas  d'indigence  ou  d'a- 
bandon de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  sont 
les  créanciers  de  la  nature  et  de  la  République. 

Art.  4.  La  République  leur  doit  la  vie  et 
l'éducation. 

Art.  5.  Les  enfants  héritent  par  portion  égale 
des  biens  de  leur  père  et  mère. 
_  Art.  6.  La  justice  ne  connaît  point  d'héri- 
tiers collatéraux,  parce  que  tous  les  héritiers 
sont  frères  en  République;  elle  s'empare  de 
tous  les  biens  des  citoyens  morts  sans  enfants. 


Art.  7.  La  justice  ne  connaît  point  les  testa- 
ments parce  qu'un  homme  ne  peut  avoir  de 
volonté  après  sa  mort. 

Art.  8.  La  justice  ne  connaît  point  les  prêts 
pécuniaires.  (Démonstration  de  cette  vérité.) 
Le  prêteur  pécuniaire  est  plus  riche  ou  moins 
riche  que  celui  à  qui  il  prête.  S'il  est  plus  riche 
le  prêt  est  une  dette  sacrée;  s'il  est  moins  riche 
son  prêt  n'est  pas  présumablei  d'aiHeurs  il  se- 
rait un  don  et  il  est  impossible  de  donner  et  de 
retenir  à  la  fois.  La  justice  autorise  tous  les 
dons. 

Application  du  contrat  social  au  peuple 
français. 

Art.  1".  Le  contrat  social,  par  son  applica- 
tion, établit  le  peuple  français  en  patrie  ou  en 
République. 

Art.  2.  La  République  est  une  grande  famill 
dont  chaque  membre  fait  l'objet  de  son  amour. 

Art.  3.  Cet  amour  est  la  vertu.  , 

Art.  4.  La  vertu  fait  la  force  de  la  République 
et  le  maintien  du  gouvernement. 

Exécution  du  contrat  social  du  gouvernernent. 

Art.  1*''  Le  gouvernement  est  le  mode  conser- 
vateur du  contrat  social. 

Art.  2.  Le  contrat  social  est  éternel  et  impé- 
ratif. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  temporaire  et 
obéissant. 

Art.  4.  La  science  du  gouvernemeni  est  de 
travailler  au  bonheur  suprême  de  l'espèce  hu- 
maine, par  le  maintien  du  contrat  social. 

Art.  5.  Le  contrat  social  est  le  pouvoir. 

Art.  6.  Le  gouvernement  est  le  devoir. 

Art.  7.  Le  gouvernement  ne  doit  point  avoir 
d'intérêt  séparé  de  celui  de  la  République. 

Art.  8.  Le  gouvernement  est  le  débiteur  n' 
des  belles  actions  et  le  protecteur  du  travail, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts. 

Art.  9.  Le  gouvernement  est  confié  à  des  fonc- 
tionnaires. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  sont  responsables 
comme  hommes  privés  et  comme  hommes  pu- 
blics. 

Art.  11.  Tout  fonctionaire  est  destituable  par 
ses  constituants. 

Art.  12.  Les  fonctionnaires  sont  tous  nommés 
directement  on  indirectement  par  le  peuple. 
L'intérêt  seul  de  la  République  détermine  le 
mode  d'élection. 

Art.  13.  Le  gouvernement  est  le  débiteur  des 
auteurs  des  découvertes  vitiles  à  l'humanité. 

Art.  14.  Il  donne  l'existence  par  le  travail  à 
ceux  qui  en  manquent. 

Art.  15.  Il  donne  l'existence  à  ceux  qui  ne 
peuvent  personnellement  y  pourvoir. 

De  la  perfection  du  gouvernement. 

La  perfection  du  gouvernement  est  sa  simpli- 
cité. 

Des  fonctions. 

Une  fonction  est  l'acquit  de  la  dette  contrac- 
tée par  le  fonctionnaire  envers  la  République. 

Les  fonctions  se  divisent  en  devoir  législa- 
teur et  devoir  exécuteur.  En  morale,  le  devoir 
législateur  est  la  reconnaissance  du  contrat 
social 

Le  devoir  exécuteur  est  l'obéissance.  En  phy- 
sique, le  devoir  législateur  est  le  rapport  du 
centre  aux  extrémités. 
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Le  devoir  exécuteur  est  le  rapport  des  extré- 
mités au  centre. 

Du  centre. 

Le  centre  est  la  réunion  de  tous  les.  rayons 
moraux  et  physiques  qui  partent  des  extrémi- 
tés pour  y  être  réfléchis  dans  leur  pureté  inal- 
térable. 

La  réflexion  des  rayons  moraux  est  la  recon- 
naissance du  contrat  social. 

La  réflexion  des  rayons  physiques  en  est  le 
mode  conservateur  :  ainsi  la  nature  physique 
du  centre  est  dépendante  de  la  détermination 
du  territoire  d'après  la  population. 

Du   territoire  de   la  Eépublique,   d'après   les 
bases  de  la  population. 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  République  appar- 
tenant collectivement  aux  individus  qui  respi- 
rent sur  sa  surface,  est  une  et  indivisible. 

Art.  2.  Il  est  distribué  en  plusieurs  départe- 
ments; mais  par  le  droit  qu'a  la  société  d'asso- 
cier ses  voisins  à  l'application  du  contrat  so- 
cial, le  territoire  ne  peut  reconnaître  de  bornes 
que  celles  de  l'utilité  générale,  et  doit  être  cir- 
conscrit dans  le  cadre  physique  qu'elle  lui  pres- 
crit. 

Art.  3.  Le  territoire  est  actuellement  composé 
de  85  départements;  chaque  département  de 
10  districts;  chaque  district  de  10  cantons. 

Art.  4.  La  population  détermine  la  surface 
du  département,  elle  est  d'environ  300,000  ci- 
toyens; celle  d'un  district  de  30,000;  celle  d'un 
canton  de  3,000. 

Ainsi  la  population  de  la  République  est 
d  environ  25,500,000  citoyens. 

Art.  5.  Sont  citoyens  français  tous  ceux  qui 
respirent;  sur  le  sol  de  la  République,  et  qui 
sont  irréprochables. 

Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd 
par  1  absence  du  territoire  de  la  République, 
et  par  l'affiliation  à  tout  ordre  étranger  ou 
corporation  liberticide. 

Art.  7.  Chaque  canton  forme  une  assemblée 
élémentaire  et  nommme  un  convoqué  au  devoir 
législateur. 

Renouvellement  du  devoir  législateur. 

Le  devoir  législateur  se  renouvelle  ainsi  : 

Chaque  assemblée  élémentaire  de  la  Répu- 
blique se  forme  spontanément  le  22  juin  de 
chaque  année  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
depuis  10  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 

L'assemblée  élémentaire  nomme  un  président 
et  deux  secrétaires  par  acclamation. 

Le  bureau  est  chargé  de  recueillir  les  suf- 
frages. 

Le  nom  de  chaque  citoyen  est  inscrit  sur  trois 
listes  : 

Une  pour  le  président  et  les  deux  autres  pour 
les  secrétaires. 

Le  président  fait  l'appel  nominal  et  le? 
deux  secrétaires  font  une  marque  marginale, 
a  chaque  annel  individuel,  auT>rès  du  nom  de 
celui  qui  obtient  le  suffrage. 

Les  secrétaires  vérifient  la  majorité  absolue 
et  en  dressent  procès-verbal  en  présence  de  l'as- 
semblée. 

Le  citoyen  porté  par  la  majorité  est  repré- 
sentant présumé. 

S'il  refuse,  le  président  recommence  l'appel 
nominal  jusqu'à  une  acceptation  définitive. 

Un  absent  ne  peut  être  nommé. 

un  citoyen  peut  se  nommer  lui-même. 


Le  23  juin,  les  100  représentants  présumés 
se  réunissent  dans  le  chef-lieu  de  leur  départe- 
ment. 

L'assemblée  convoquée  le  25  juin,  depuis  10 
heures  jusqu'à  midi,  nomme,  d'après  le  mode 
de  l'assemblée  élémentaire,  10  représentants 
effectifs  qvii  se  rendent  au  centre  pour  concour- 
rir,  par  leur  présence,  à  la  formation  de  la 
Convention  nationale,  et  se  réunissent  le 
14  juillet  au  lieu  de  ses  séances. 

Les  90  représentants  présumés  se  séparent, 
pour  aller  dans  leur  district  respectif  exercer 
la  justice  sous  le  nom  de  tribunal  de  district. 
Chaque  tribunal  de  district  est  conséquem- 
ment  composé  de  9  membres;  ils  se  choi- 
sissent un  président  amovible  tous  les  mois. 

Il  y  a  deux  hospices  dans  chaque  district, 
dont  l'un  est  destiné  à  recevoir  les  indigents  et 
et  les  infirmes;  l'autre  à  l'existence  et  à  l'éduca- 
tion des  orphelins  et  des  mineurs,  dont  chaque 
canton  est  le  tuteur  naturel. 

L'homme  libre  est  majeur  depuis  15  ans 
jusqu'à  25  ans  en  raison  de  sa  sagesse. 

Le  degré  de  sagesse  nécessaire  pour  être  ma- 
jeur est  reconnu  par  le  canton  réuni  en  assem- 
blée élémentaire. 

Ceux  qui  ne  sont  majeurs  qu'à  25  ans  sont 
majeurs  par  bénéfice  d'âge. 

On  ne  peut  refuser  l'admission  dans  un  hos- 
pice à  tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  y  avoir  un 
asile. 

Ces  hospices  sont  entretenus  par  tous  les  ci- 
toyens du  district,  taxés  en  raison  progressive 
de  leur  fortune  sous  l'axiministration  du  tri- 
bunal, qui  exerce  tout  à  la  fois  la,  justice  hos- 
pitalière, la  justice  de  droit  et  la  justice  de 
perception  de  l'impôt,  aux  termes  du  contrat 
social. 

Chaque  canton  s'administre  lui-même  par  ses 
règlements  particuliers,  conforme  à  ses  loca- 
lités. 

Les  citoyens  exercent  une  mutuelle  surveil- 
lance pour  le  maintien  du  bon  ordre  aux  termes 
du  contrat  social. 

Chaque  canton  a  un  greffier  secrétaire  qui 
constate  les  naissances  et  les  décès;  et  délivre 
les  brevets  de  majorité  acquis  par  sagesse  ou 
par  bénéfice  d'âge 

Des  finanees  de  la  EépiuhUque. 

Les  finances  de  la  République  sonti  tous  les 
signes  représentatifs  des  choses  disséminées  sur 
la  surface  du  territoire. 

De  la  force  armée  de  la  Eépuhliqne. 

La  force  armée  de  la  République  est  la  réu- 
nion de  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes. 


Du   ministère. 

Dans  la  République,  il  n'y  a  qu'un  seul  mi- 
nistre; c'est  le  ministre  de  l'impôt  et  de  la  dé- 
pense. 

Il  est  correspondant  financier  général  de  la 
République. 

Il  est  nommé  par  la  Convention  nationale  et 
destituable  par  elle. 

Il  y  a  85  adjoints  à  sa  nomination. 

Chaque  adjoint  correspond  avec  tous  les  tri- 
bunaux de  district  de  son  département  respec- 
tif. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  maintenus  provitoiremcnt  jusqu'à  l'ex- 
tinction dc;  la  ryr^'inic;  mais  leur  existence  po- 
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litique  n'est  <iu'éventuelleinent  réglementaire, 
et  doit  finir  à  l'établissement  de  la  paix  uni- 
verselle par  la  reconnaissance  universelle  du 
contrat  social.  Ces  ministres  sont  à  la  nomi- 
nation, de  la  Convention  nationale. 

La  République  ne  pouvait  plus  entretenir  des 
affiliations  avec  les  cours  de  l'Europe,  sup- 
prime le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
tous  les  agents  de  l'ancienne  diplomatie. 

Ainsi  veut  le  contrat  social,  ainsi  veut  la  Ré- 
publique. 

Du  règlement. 

Le  règlement  est  un  acte  conventionnel  tem- 
poraire et  provisoire. 

La  Convention  nationale  détermine  le  sien 
particulier,  ainsi  que  chaque  tribunal  de  dis- 
trict et  chaque  canton 

Le  règlement  général  est  la  résistance  aux  ty- 
rans de  l'Europe,  l'impôt  nécessaire  aux  frais 
du  gouvernement  de  la  conservation  des 
hommes  et  des  choses. 

En  temps  de  guerre,  l'impôt  est  indéfinij 
parce  que  sans  liberté  il  n'est  point  de  vrai 
bien  sur  la  terre 

En  t-emps  de  paix  il  est  fixe. 

Ainsi,  en  affectant  un  traitement  annuel  de 
10,000  livres  à  chaque  fonctionnaire  de  la  Répu- 
blique, la  dépense  annuelle  est  de  85,860,000  li- 
vres. 

Direction  de  la  Convention  nationale  après  la 
reconnaissance  du  contrat  social  et  la  déter- 
mination du  gouvernement. 

Le  contrat  social  reconnu,  la  Convention  na- 
tionale en  représente  le  mode  conservateur. 

Elle  devient  devoir  réglementaire  et  tribunal 
de  justice,  appliquant  la  peine  de  mort  aux 
fonctionaires  publics  prévaricateurs. 

Un  seul  citoyen  est  admis  à  lui  présenter  son 
accusation;  pendant  la  guerre,  elle  est  en  outre 
comité  de  défense  générale  et  proclame  les 
règlements  généraux  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

La  Convention  nationale  déclare  à  ses  cons- 
tituants qu'elle  a  reconnu  le  contrat  social  et 
déterminé  le  mode  le  plus  propre  à  leconserver, 
conformément  à  la  population  et  au  territoire 
de  la  République. 

La  Constitution  est  terminée. 

Le  mouvement  spontané  de  tous  les  citoyens, 
pour  se  rendre  le  22  juin  dans  leur  assemblée 
de  canton  respective,  d'après  \?.,  distribution  du 
territoire  annexée  à  la  présente  Constitution, 
en  sera  la  sanction  irrécusable. 

L'époque  à  laquelle  le  représentant  du  mode 
conservateur  est  passif,  est  celle  d'un  bonheur 
universel  dans  la  République 

Conclusion. 

Il  n'est  pas  de  terme  moyen  entre  la  liberté  et 
l'esclavage.  Si  le  peuple  français  adopte  ma 
Constitution,  il  est  libre;  s'il  ne  l'adopte  pas, 
il  est  esclave. 

Il  l'adoptera,  car  malgré  les  méchants  qui 
sont  en  grand  nombre  et  oui  se  montrent  sur- 
tout dans  les  révolutions,  le  contrat  social  est 
éternel.  La  forme  de  mon  gouvernement  est  né- 
cessaire. 

Signé  :  Mont-Réal, 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  3S  mars  1793. 

PRÉSIDENCE     DE    JEAN     DEBRY,    président 

ET  DE  BRÉARD,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE     DE  JEAN   DEBRY,     président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix-huit 
minutes  du  matin. 

Càarraii  «le  loulou,  secrétaire,  donne  leo- 
turo  des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
a  1  Assemblée  : 

1°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
pit clique,  de  Bouquenom;  elle  adhère  au  juge- 
ment qui  condamne  Louis  Capet  à  la  mort  et 
envoie  a  la  Convention  l'état  des  effets  d'équi- 
pement qu'elle  a  fournis  ou  que  les  communes 
du  ci-devant  pays  de  Nassau  ont  envoyés  à 
1  armée  de  la  Moselle.  Cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Bouquenon,   le  22  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Tout  Français  doit  des  sacrifices  à  la  Ré- 
publique, mais  les  sociétés  populaires  qui  sui- 
vent les  vrais  principes  de  leur  institution  ne 
peuvent  se  dispenser  non  seulement  des  sa- 
crifices pécuniaires,  mais  doivent  se  vouer  en- 
tièrement au  salut  de  la  République,  à  moins 
de  devenir  parjures.  Ceux  qui  ne  peuvent  par- 
tager la  gloire  de  nos  frères  d'armes,  défen- 
seurs de  la  patrie,  doivent  chercher  à  adoucir 
leur  sort,  en  les  secourant  avec  des  vêtements 
qui  leur  sont  indispensables  pour  pouvoir  te- 
nir contre  les  frimas  de  la  saison.  En  consé- 
quence, notre  société  a  ouvert  une  souscription 
tant  pour  ses  membres  que  pour  les  auditeurs; 
nous  sommes  parvenus  à  rassembler  une  cer- 
taine quantité  d'habillements  que  nous  venons 
d'envoyer  au  département  de  la  Moselle  pour 
être  remis  au  général  qui  commande  l'armée 
de  la  Moselle.  Nous  vous  remettons  ci-joint, 
citoyen  Président,  la  liste  desdits  habillements 
pour  faire  connaître  les  bons  citoyens  du  ci- 
devant  comté  de  Saarverden  qui  vient  d'être 
réuni  à  la  République,  qui  ont  concouru  aux 
dons  pour  nos  frères  d'armes.  Nous  désirons 
que  cet  exemple  puisse  être  suivi  par  tous  les 
citoyens  français;  par  ce  moyen  la  République 
sera  sauvée,  la  tyrannie  anéantie;  les  hommes 
deviendront  libres  et  égaux.  Tel  est  le  vœu  de 
la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  cette  ville  qui  a  adhéré  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  et  notam- 
ment à  celui  qui  condamne  Louis  Capet,  der- 
nier des  rois  français,  à  la  mort. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  sen- 
timents que  nous  vous  devons, 

Les  Président  et  secrétaires  de  la  Société  républi- 
caine, 

Signé  :  Sleindenbinder,  président  ;  Frederich 
ScHwouGSFELD,  Secrétaire  ;  Jérémie 
Lerch,  secrétaire  suppléant. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (2)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  397, 
pièce  n°  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil  249,  chemise 397, 
pièce  n"  7. 
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ËTÀT  des  hardes  que  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bouquenom  a  reçu  des  communes 
du  ci-devant  Nassau,  de  même  que  ceux  que  ladite  Société  a  fourni  elle-même  pour  nos  frères  d'armes 
qui  combattent  pour  la  liberté. 
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2 

1 
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» 

paires. 

» 
» 

48 
48 

Pistorff 

Burbach  

Castel 

Voellording 

Willer 

Altweilipi'    

Rimstorff 

La  Société  des  amis  de 
de  Bouquenon  

la  liberté  et  de  l'ég-alité 

Total 

?.î!5 

153 

214 

19G 

35 

3 

6 

La  ville  neuve  a  fourni  depuis  la  liste  faite, 
en  effets  destinés  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie,  savoir  : 

26  chemises  de  toile  neu-  ( 

yes (  ces  objets  restent 

4  paires  de  souliers  •  •  •  (  encore   entre  no^ 

1        —         bottes I      mains. 

Ladite  commune  a  fourni  en  plus  : 

1.       s.    d. 

285  1  6  en  espèces  sonnantes. 
188  10  »  en  assii:!rnats. 


ToT.^L 473  11  6 

«  Cette  somme  ayant  été  destinée  pour  nos 
concitoyens  qui  ont  souffert  à  Lille  et  à  Thion- 
ville,  a  été  envoyée  au  district  de  Bitsche. 

«  Il  reste  encore  entre  nos  mains  les  effets 
fournis  par  la  communauté  de  Rinstorff  . 

«  Signé  :  Sleindenbinder,  yrésident; 
JÉRÉMiE       Lerch,      secré- 
taire siipyléant.   » 
(La   Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  ac- 
cepte, et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  memhres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Brioude,  qui  annoncent  à  la  Conven- 
tion que  le  citoyen  Lamothe,  entrepreneur 
des  mines  de  charbon  de  terre,  dans  le  canton 
de  Lempdes,  paroisse  de  Virgongheon,  lui 
offre  deux  chevaux  et  une  somme  de  600  livres. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  397, 
pièce  n"  2. 


Brioude,   le  21  mars   1793,   l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«Plus  les  ennemis  s'efforceront  de  vouloir  as- 
servir la  patrie,  plus  les  bons  citoyens  s'em- 
presseront de  la  défendre.  Le  don  que  vient  de 
faire  le  citoyen  Lamothe  d'une  somme  de 
600  livres  et  de  2  chevaux,  nous  en  fournit 
un  exejnple  qui  se  trouve  dans  la  copie  de  la 
lettre  qui  nous  a  été  écrite  par  ce  citoyen  et 
dans  la  délibération  que  nous  avons  prise  à 
ce  sujet,  dont  nous  vous  adressons  copie, 

«  Nous  vous  prions  de  croire  que  nous  n'a- 
vons rien  négligé  pour  donner  à  cette  offrande 
généreuse  toute  la  publicité  qu'elle  mérite,  afin 
qu'un  si  bel  exemple  trouve  des  imitateurs. 

<(  Les  memhres  du  directoire  et  procureur 
syndic  du  district  de  Brioude. 

«  Signé  :  P.  Bélamy;  Fournier;  Chatj- 
tard;  Richard  ;  Belmont, 
procureur  syndic.  )> 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  deux  pièces 
suivantes  : 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  La- 
mothe, entrepreneur  des  mines  de  charbon 
de  terre,  aux  citoyens  memhres  du  direc- 
toire du  district  de  Brioude  (1). 


(I)  Archives  nalionaks.  Carton  Cii  249,  chemise  397, 
pièce  n°  3. 
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Le  16  mars  1793,  Fan  II 
de  la  République. 


«  Citoyens  administrateurs, 

((  Dans  les  dangers  de  la  patrie,  tout  citoyen 
est  soldat  pour  la  défendre  et  la  fortune  pu- 
blique, mise  en  péril,  doit  être  étayée  de  toutes 
les  fortunes  particulières.  Pénétré^  de  ces 
grandes  vérités  qui  ont  motivé  les  décrets  de 
la  Convention  sur  les  enrôlements  du  24  fé- 
vrier dernier  et  autres  y  relatifs,  j'ai  le  re- 
gret de  me  voir  privé  par  mon  âge  et  plus  en- 
core par  des  ressentiments,  de  cruelles  dou- 
leurs de  rhumatismes  dont  j'ai  longtemps  été 
tourmenté,  de  la  faculté  de  me  ranger  parmi 
les  défenseurs  de  la  patrie  .Mais  si  je  ne  puis 
combattre  avec  eux  pour  une  aussi  belle  cause, 
ce  m'est  au  moins  une  douceur  de  me  trouver 
à  même  de  la  servir  par  des  secours  pécu- 
niaires. Je  lis  dans  le  Moniteur  arrivé  ce  jour 
un  projet  de  loi  qui  autorise  des  commissaires 
que  la  Convention  doit  envoyer  dans  les  dé- 
partements à  requérir  les  chevaux  de  luxe  non 
employés  aux  travaux  de  première  nécessite. 
L'importance  connue  de  mon  entreprise  d  ex- 
ploitation de  mines  de  charbon  de  terre  ne 
permettrait  pas  certainement  de  songer  à  moi. 
C'est  la  raison  qui  m'engage  à  vous  prier  de 
m'inscrire  pour  deux  chevaux;  l'un,  jeune, 
vigoureux  est  très  propre  au  service  des  dra- 
gons; je  l'achetai,  il  y  a  trois  ans,  456  livres, 
au  citoyen  Bonne;  l'autre,  vieux  cheval,  poil 
noir,  accoutumé  à  la  fatigue,  a  déjà  conduit 
et  ramené  les  équipages  de  guerre;  il  est  ex- 
cellent pour  le  service  de  rartillerie  et  la  voi- 
ture des  équipages. 

((  Je  les  ferai  conduire,  d'après  vos  ordres, 
au  lieu  qui  me  sera  indiqué. 

((  Un  autre  projet  de  loi ,  inséré  dans  la 
même  feuille,  propose  une  contribution  a  im- 
poser sur  ceux  qui  ont  au  delà  de  1,500  livres 
de  rente.  Je  crois  devoir,  citoyens  adminis- 
trateurs, donner  l'exemple  du  respect  et  de  la 
soumission;  dès  longtemps,  ces  principes 
avaient  été  les  miens;  entre  autres  preuves,  je 
pourrais  rappeler  mon  don  patriotique  pour 
le  quart  de  mon  revenu,  porté  bien  au  delà  de 
sa  valeur  réelle;  toujours  animé  du  même  zèle 
patriotique,  je  veux  me  procurer  le  plaisir  de 
le  manifester  d'une  manière  qui,  prévenant  en 
quelque  sorte  l'effet  de  la  loi,  me  laisse  la  sa- 
tisfaction d'un  don  libre  et  volontaire. 

<(  Je  vous  remets,  en  conséquence,  citoyens 
administrateurs,  une  somme  de  600  livres 
que  vous  trouverez  ci-jointe  à  la  présente  et, 
par  ce  don,  je  n'entends  nullement  affaiblir 
la  taxation  personnelle  qui  pourrait  être  dé- 
terminée par  le  mode  qui  doit  être  adopte 
pour  la  répartition  porportionnelle. 

«  Veuillez,  citoyens  administrateurs,  ac- 
cueillir avec  bonté  ces  expressions  de  mon  pa- 
triotique dévouement.  Vous  ajouterez  à  ma  re- 
connaissance, si  vous  daignez  en  faire  quelque 
mention  sur  vos  registres. 

«  Signé  :  Lamothe.  » 

p.  ,S'.  —  En  relisant  ma  lettre,  je  m'aper- 
çois d'une  omission.  Je  la  répare  en  ajoutant 
que  je  renonce  à  toute  indemnité  pour  mes 
chevaux. 

<(  Pour  coine  conforme  . 

(i  Sif/né  :  Belmont,  secrétaire.  » 


II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire de    Brioude. 

Séance  publique  du  17  mars  1793,  1  an  II 
de  la  République   (1). 

Présents  :  Bélamy,  président;  Bardy,  Four- 
nier,  Richard,  administrateurs;  Belmont,  pro- 
cureur syndic,  et  Belmont,  secrétaire; 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance,  le  secrétaire  a  fait  celle  d'une 
lettre  adressée  aux  citoyens  administrateurs 
composant  le  directoire  du  district  de  Brioude, 
datée  de  Brioude,  le  16  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République,  par  le  citoyen  Lamothe,  en- 
trepreneur des  mines  de  charbon  de  terre, 
dans  le  canton  de  LempdeSj  paroisse  de  Ver- 
gongheon.  Ce  citoyen,  après  avoir  démontré  di- 
la  manière  la  plus  sensible  combien  il  est  pé- 
nétré de  ne  pouvoir,  tant  à  cause  de  son  âge 
que  de  ses  infirmités,  voler  lui-même  au  se- 
cours de  la  patrie  en  péril,  en  rappelant  les 
décrets  rendus  ou  projet  de  décret  à  rendre  par 
la  Convention  dans  un  moment  aussi  critique, 
commence  par  faire  l'offre  généreuse  à  la  pa- 
trie, et  sans  prétention  de  remboursement,  de 
deux  chevaux  dont  l'un  jeune  et  vigoureux, 
est  très  propre  à  monter  un  dragon,  et  l'autre 
plus  vieux,  mais  accoutumé  à  la  fatigue,  est 
très  propre  à  la  conduite  des  équipages,  puis- 
qu'il avait  été  employé  naguère  à  ce  même  ser- 
vice. Il  offre  de  les  faire  conduire  au  lieu  qui 
lui  sera  indiqué.  Il  termine  par  joindre  à 
cette  offrande  la  somme  de  600  livres, 
sans  entendre  nullement  affaiblir  la  taxation 
personnelle  qui  pourrait  lui  être  imposée,  si 
le  projet  d'une  contribution  pour  la  guerre 
sur  ceux  qui  ont  au  delà  de  1,500  livres  de 
rente,  est  adopté.  Enfin,  cette  lettre  contient 
les  détails  et  les  expressions  les  plus  formels 
d'un  homme  qui  ne  respire  que  l'amour  et  le 
salut  de  la  patrie. 

Après  cette  lecture,  le  directoire,  considé- 
rant combien  l'offre  du  citoyen  Lamothe  est  gé- 
néreuse, puisqu'elle  le  dépouille  de  deux  ani- 
maux si  utiles  à  l'explotation  de  ses  mines  et 
ne  voyant  dans  cette  conduite  qu'un  homme 
prêt  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  plutôt 
que  de  voir  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
plus  belle  des  républiques; 

A  délibéré,  ouï  le  procureur  syndic,  en  ap- 
plaudissant au  dévouement  absolu  du  citoyen 
Lamothe  et  en  acceptant  ses  offres  :  1°  qua  la 
somme  de  600  livres  par  lui  envoyée  sera  dé- 
posée dans  le  jour  dans  les  mains  du  receveur 
du  district  par  le  secrétaire  pour  être  em- 
ployée aux  frais  de  la  guerre; 

2°  Que  copie  de  la  présente  délibération  et 
de  la  lettre  du  citoyen  Lamothe,  dont  l'ori- 
ginal sera  déposé  aux  archives  de  ce  district, 
sera  incessamment  adressée  à  la  Convention 
nationale,  au  ministre  de  la  guerre,  au  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  et  à  la  société 
populaire  de  cette  ville  de  Brioude; 

3°  Que  la  présente  délibération  sera  en- 
voyée  au   citoyen   Lamothe,    par   exprès,    et 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gn  249,  chemise  39T 
pièce  n°  -4. 
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qu'elle  sera  rendue  publique  danB  cette  ville 
par  la  voie  de  l'affiche. 

Fait  et  délibéré  lesdits  jour  et  an.  Et  au 
registre  sont  les  signatures. 

Pour  exti-ait  conforme  : 
Signé    :    Bélamy,    'président;    Belmont, 
secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  différentes  pièces  au 
Bulletin.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  i/«nc/2e,  annonçant  que 
le  recrutement  continue  à  se  faire  avec  le  plus 
grand  succès  dans  ce  département.  Ils  adres- 
sent à  la  Convention  copie  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Cherbourg  qui  contient  im  trait  digne  d'être 
consacré  dans  les  fastes  de  la  Révolution.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Coutances,  24  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  recrutement  de  l'armée  continue  à  se 
faire  dans  notre  département  avec  le  plus 
grand  succès  et  de  toutes  parts  nous  recevons 
des  renseignements  qui  font  le  plus  bel  éloge 
de  nos  administrés.  Mais,  parmi  les  preuves 
multipliées  qu'ils  nous  donnent  de  leur  zèle 
à  défendre  la  patrie,  nous  avons  recueilli  avec 
la  plus  vive  satisfaction  un  trait  digne  d'être 
consacré  dans  les  fastes  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Nous  nous  empressons  de  vous  mettre 
sous  les  yeux  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Cherbourg  où  nous  avons  recueilli 
ce  trait  sublime.  Nous  n'avons  point  d'expres- 
sions assez  fortes  pour  vous  rendre  l'émotion 
délicieuse  qu'il  nous  a  fait  éprouver  et  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  soit  apprécié  par  les 
représentants  du  peuple  à  qui  seuls  appartient 
de  récompenser  dignement  un  si  beau  dévoue- 
ment pour  la  chose  publique. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Manche. 

«  Signé  :  ORaNÉE;  Lebrun;  Asselin; 
Chantereyne,  secrétaire  géné- 
ral. » 

duit  la  lettre  annoncée  ci-dessus;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Cherbourg,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens, 

«  La  multitude  d'affaires  dont  nous  sommes 
accablés  en  ce  moment  nous  avait  fait  perdre 
de  vue  votre  lettre  du  16  courant,  par  laquelle 
vous  nous  demandiez  de  vous  faire  connaître, 
par  le  prochain  courrier,  l'état  actuel  du  re- 
cnitement. 

<(  Nous  vous  prions,  citoyens,  d'être  tran- 
quilles sur  cet  objet.  Nous  éprouverons,  à  ce 
qu'il  parait,  peu  de  difficultés  et  nous  mettrons 
surtout  toute  notre  attention  à  ce  que  toutes 
les  fournitures  soient  faites  avec  la  plus  grande 
économie.  Nous  att^îndons  avec  impatience 
l'agent  du  conseil  exécutif  qui  doit  être  envoyé 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chenaise  404, 
pièce  n»  20. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  404, 
pièce  n"  21. 


pour  concourir  avec  nous  à  l'exécution  de  la 
loi,  et  surveiller  les  objets  d'armement  et  d'é- 
quipement. Nous  pensons  que  sous  o  ou  10  jours 
notre  contingent  pourrait  partir  pour  sa  des- 
tination. 

<(  Nous  avons  un  trait  à  citer  qui  ne  peut 
être  trop  connu;  nous  nous  empressons  de  vous 
en  donner  connaisance.  La  loi  proclamée  dans 
la  commune  de  Gonneville  dont  le  contingent 
ctait  fixé  à  5  hommes,  l'assemblée  délibérait  sur 
le  mode  à  préférer  pour  l'élection  des  volon- 
taires, lorsque  quatre  frères  se  présentent  en- 
semble pour  servir  la  patrie.  Les  officiers  mu- 
nicipaux sont  venus  hier  avec  ces  quatre  volon- 
taires; leur  mère  les  accompagnait.  «  Voilà, 
«  dit-elle,  mes  quatre  enfants;  ils  font  toute  ma 
<(  joie  et  ma  consolation;  c'est  aussi  toute  ma 
«  fortune;  ils  sont  jeunes  et  vigoureux;  ils  se 
((  comporteront  bien,  et  j"ê  ne  l'esterai  donc  pas 
«  sans  consolation.  » 

«  Il  est  à  remarquer,  citoyens,  que  ce  sont  les 
quatre  plus  beaux  hommes  qui  se  soient  encore 
présentés  pour  le  recrutement.  Le  plus  petit 
est  au-dessus  de  la  taille  ordinaire  du  grena- 
dier; à  la  figure,  à  la  taille  ils  joignent  la 
plus  heureuse  physionomie;  tous  ces  avantages 
ne  sont  pas  trompeurs,  car  ces  quatre  jeunes 
gens  jouissent  de  la  meilleure  réputation.  Leur 
mère,  âgée  d'environ  soixante  ans,  est  plus 
grande  qu'aucun  d'eux.  Il  n'est  pas  aisé,  ci- 
toyens, de  vous  peindre  le  tableau  touchant  de 
cette  scène.  Figurez-vous  cette  ferame,  sa  qua- 
lité de  mère,  entourée  de  ses  quatre  fils  qu'elle 
dévoue  elle-même.  Ajoutez  à  cela  leur  taille, 
celle  de  leur  mère,  l'intérêt  des  circonstances  et 
yous  aurez  une  idée  des  sentiments  que  nous 
avons  éprouvés.  Nous  vous  prions,  citoyens,  de 
donner  à  ce  trait  d'héroïsme  et  de  dévouement 
toute  la  publicité  qu'il  mérite.  Le  nom  de  cette 
famille  intéressante  est  de  Launay;  nous  vous 
la  recommandons. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Cherhourg. 

<(  Signé  :  NoEL;  Berne;  Duval;  Simon.  )> 

«  P. -S.  Nous  devons  encore  ajouter  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  d'intéressant  pour  la  fa- 
mille de  Launay^  de  Gonneville,  que  leur  mère 
ajouta  :  «  J'ai  encore  un  fils  qui  malheureuse- 
ment est  resté  en  l'île  d'Aurigny  où  il  commer- 
çait avant  la  guerre.  J'en  suis  bien  fâchée;  il 
est  aussi  propre  que  ses  frères  à  servir  la  pa- 
trie, et  partirait  avec  eux. 

«  Nous  venons  d'écrire  au  commandant  de 
la  marine,  qui  fait  partir  un  vaisseau  parle- 
mentaire pour  l'échange  des  Français  qui  sont 
à  Aurigny,  de  ramener  de  Launay  dans  sa 
patrie  (1). 

<c  Signé  :  Noël;  Berne;  Duval;  Simon.  » 

«  Four  copie  conforihe  : 
«  Signé  :  Muriel,  secrétaire.  » 

(La  Convention  nationale,  vivement  émue  de 
ce  trait  de  dévouement  patriotique  et  voulant 
lui  donner  la  publicité  qu'il  mérite,  en  décrète 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  procès- 
verbal.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  lié  portement  <iu  Calir/'Ios,  annonçant  à  la 
Convention  que,  malgré  l'égarement  causé  dans 
les  premiers  moments,  par  des  malveillants, 


(1)  Ribet  avait  déjà  donné  lecture  de  ces  deux  lettres 
dans  la  séance  du  23  mars.    Voyez  ci-dessus,  page  330. 
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dans  la  ville  de  Caen,  le  recrutement  se  fait 
avec  le  plus  grand  succès,  tant  dans  cette  ville 
que  dans  le  surplus  du  département.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  i(l)  : 

Cean,  25  mars  1*793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

<(  Représentants   du   peuple   français, 

«  Des  malveillants  ont  tente  dans  notre  dé- 
partement quelques  manœuvres  contre-révolu- 
tionnaires. Ils  ont  saisi  la  loi  sur  le  recrute- 
ment comme  un  moyen  à  l'aide  duquel  ils  espé- 
raient  donner  à  la  masse  de  nos  concitoyens 
l'impulsion  qu'ils  désiraient;  mais  si  à  la  faveur 
de  l'erreur  d'un  moment,  ils  sont  parvenus  à 
en  ébranler  quelques  parties,  notamment  dans 
la  ville  de  Caen,  l'arrestation  des  principaux 
prévenus,  dont  nous  avons  informé  votre  co- 
mité de  sûreté  générale,  n'a  pas  eu  plus  tôt  dis- 
sipé le  prestige,  que  cette  commune  a  été  une 
des  premières  à  signaler  son  empressement 
pour  concourir  au  recrutement  de  nos  armées 
dont  dépend  en  ce  moment  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

«  La  ville  de  Caen  n'a  pas  tardé  à  fournir 
au  delà  de  son  contingent.  Nous  devons  aussi 
rendre  un  témoignage  avantageux  de  l'ardevir 
de  plusieurs  communes  de  nos  différents  dis- 
tricts qui  se  disputent  à  l'envi  la  gloire  d'offrir 
plus  de  défenseurs  à  la  patrie.  Nous  pouvons 
vous  citer  avec  éloge  la  petite  commune  de  Car- 
tigny,  district  de  Bayeux,  dont  le  contingent 
était  de  4  hommes  et  qui  en  fournit  9  tous 
de  bonne  volonté,  pleins  de  zèle  et  d'ardeur, 
La  plupart  abandonnant  les  jouissances  d'une 
vie  aisée  pour  se  dévouer  aux  travaux  de 
la  guerre  et  à  la  défense  de  la  liberté.  Ce 
qui  ajoute  un  nouveau  prix  à  ce  dévouement  gé- 
néreux, c'est  que  les  citoyens  de  Cartigny  pro- 
mettent de  nouveaux  efforts,  si  le  salut  public 
l'exige. 

«  La  ville  de  Lisieux  excède  aussi  son  con- 
tingent. Le  district  de  Pont-L'Evêque  fait  espé- 
rer le  double  de  celui  qui  lui  est  assigné  et 
même  l'un  de  ses  cantons,  celui  de  Cambremer, 
a  presque  triplé  par  l'inscription  volontaire, 
le  nombre  d'hommes  qu'il  devait  fournir.  Déjà 
dans  le  district  de  Vire,  415  hommes  sont  dési- 
gnés et  vont  partir  au  premier  ordre. 

«  Quand  les  directoires  de  district  auront 
satisfait  à  notre  demande,  en  nous  donnant  une 
connaissance  plus  étendue  de  l'état  actuel  du 
recrutement,  nous  ne  doutons  pas  que  nous  ne 
puissions  vous  offrir  un  tableau  plus  satisfai- 
sant encore. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement du  Calvados. 

((  Signé  :  Lefebvke;  Seilert;  Thiboult; 
Mesnil;  Lenormand.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  procureur  syndic  du.  district  de 
Gusset  (Allier),  annonçant  que  cette  ville  dont 
la  garde  nationale  ne  se  monte  qu'à  641  hom- 
mes, a  déjà  fourni  230  hommes  aux  deux 
premiers  bataillons  de  l'Allier  ou  aux  fédérés 
de   Soissons  et  qu'elle  a   donné,    néanmoms. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  chemise  404, 
pii^e  n»  19. 


pour  le  recrutement  90  hommes  au  lieu  de  58, 
fixés  par  le  contingent.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Cusset,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  A  la  nouvelle  de  l'effrayante  insurrection 
qui  a  éclaté  dans  les  départements  de  la  Ven- 
dée, de  la  Loire-Inférieure  et  de  ivlayennc- 
et-Loire,  le  district  et  la  municipalité  de  Cusset 
réunis  ont  fait  sonner  le  tocsin  patriotique. 
En  moins  de  deux  heures  nous  avons  vu  se 
former  une  compagnie  de  150  hommes  qui 
ont  pris  sur-le-champ  la  route  de  Moulin?,  ho 
dirigeant  sur  Parthenay,  lieu  indiqué  pour  le 
rassemblement  des  gardes  nationales  destinées 
à,  combattre  les  rebelles.  La  plupart  sont  des 
hommes  mariés,  des  pères  de  famille  dans  l'in- 
digence. Ils  abandonnent  toutes  leurs  affaires 
pour  voler  au  secours  de  leurs  frères;  mais  la 
tommune  de  Cusset  a  pris  l'engagement  d'y 
pourvoir. 

«  Ce  trait  de  civisme  m'a  paru  digne  d'être 
transmis  à  la  Convention  nationale.  Je  dois 
ajouter  que,  dans  ce  district,  le  recrutoment 
s'est  fait  avec  célérité.  La  seule  ville  de  Cusset 
dont  le  contingent  était  fixé  à  58  hommes  en 
a  fourni  90,  tous  enrôlés  par  la  voie  des  in- 
scriptions volontaires.  Quand  la  Convention 
nationale  saura  que  le  contrôle  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville  ne  s'élève  qu'à  641  hommes, 
et  qu'elle  en  a  déjà  donné  230  aux  deux  premiers 
bataillons  de  l'Allier  ou  aux  fédérés  de  Sois- 
sons,  j'espère  qu'elle  n'hésitera  pas  à  décréter 
que  Cusset  a  bien  mérité  de  la  patrie.  C'est 
une  justice  que  je  réclame,  au  liom  de  tout  le 
district.  Cette  cité  qui  brûle  de  patriotisme  se 
croira  trop  récompensée  de  ses  efforts,  s'ils 
obtiennent  l'approbation  des  représentants  du 
peuple. 

«  Signé  :  F.  GivoiS,  procureur  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  que  la  ville  de  Cus- 
set a  bien  mérité  de  la  patrie,  puis  ordonne  la 
mention  honorable  et  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

6°  Lettre  du  lieutenant  général  d'Haravi' 
hure  par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention 
nationale  un  mémoire  justificatif,  avec  quel- 
ques pièces  ou  notes.  Il  demande  que,  si  la 
Convention  nationale  n'est  pas  suffisamment 
éclairée  par  ce  mémoire,  elle  nomme  deux 
commissaires  pour  prendre  connaissance  des 
originaux  et  des  pièces  justificatives. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
à  la  commission  des  Six.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Jean  Bouviir  et  André 
Bosc/uet,  gendarmes  à  pied,  à  Forhach,  par 
laquelle  ils  demandent  à  la  Convention  natio- 
nale qu'elle  veuille  bien,  vu  le  défaut  de 
moyens,  leur  avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  se  procurer  les  chevaux  que  tous  les  gen- 
darmes nationaux  doivent  avoir,  le^  15  a^  ril 
prochain,  aux  termes  des  derniers  décrets. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre de  la  guerre.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  â.HO,  fhc.Tii 
pièce  D°  6. 


[Gonvenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


mars  1793.1 


623 


H^  Lettre  du  procureur  syndic  du  directoire 
,hi  district  de  Toul  par  laquelle  il  lait  passer 
a  la  Convention  une  délibération  de  la  muni- 
civalité  de  Chauueney,  en  date  du  18  mars, 
relative  au  recrutement;  en  voici  i ex- 
trait (1)  : 

c(  Après  avoir  convoqué  tous  les  garçons 
avant  l'âge  et  les  qualités  voulues,  au  domi- 
cile du  maire,  la  séance  a  commence  par  la 
lecture  du  uecret  du  24  février  dernier  ;  le 
maire  a  dit  ensuite  aux  garçons  :  «  Est-ce  par 
a  la  voie  du  sort  ou  celle  du  scutm  que  nous 
«  déterminerons  parmi  vous  les  hommes  qu'on 
«  nous  demande  1  »  «Ce  n'est  ni  par  l'une  ni  par 
((  l'autre,  ont-ils  crié  tous  a  une  voix  unanime; 
((  par  le  sort,  nous  devrions  au  hasard  la  gloire 
«  de  combattre  l'ennemi;  par  le  scrutin,  ceux 
((  qui  auraient  le  malheur  de  ne  pas  être  élus, 
((  seraient  déshonorés.  Nous  partons  tous  :  la 
((  patrie  nous  appelle.  »  Et  à  l'instant  ils  se 
sont  fait  inscrire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  de  Chau- 
deney,  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

9°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
(juerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  a' une  lettre  de  la  société  des  Amis 
de  la  République  de  Vierzon,  qui  contient  le 
récit  d'un  trait  de  générosité  le  plus  touchant, 
en  voici  l'extrait  (2)  : 

<(  Le  17  de  ce  mois,  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Vierzon,  après  avoir  fait  assem- 
bler tous  les  citoyens,  en  vertu  de  la  loi  sur 
le  recrutement,  il  en  fallait  63  pour  le  contin- 
gent de  cette  ville  ;  il  a  été  arrêté  qu'on  pren- 
drait la  voie  du  sort  :  les  trois  frères  Richer, 
seuls  appuis  de  leur  père,  pauvre  vigneron, 
âgé  de  70  ans,  tombent  successivement  au  sort 
toute  l'assemblée  plaint  l'infortuné  vieillard. 
Un  citoyen  de  Vierzon,  nommé  Etienne  lloger, 
compagnon   menuisier,     qui    venait    de    tirer 
deux  billets  blancs,  l'un  pour  lui,  l'autre  pour 
son  frère,  et  avait  refusé  400  livres  pour  tirer 
à  la  place  d'un  de  ses  concitoyens,  s'avance  et 
dit  :  <(  J'ai  satisfait  au  devoir  de  citoyen  et  do 
<(  frère,  je  viens  remplir  celui  que  l'humanité 
«    m'impose,    je    m'offre  pour    marcher   à  la 
«  place  d'un  des  trois  frères.     Ensuite  il  vole, 
suivi  des  Richer,  chez  le  malheureux  père;  ils 
le  trouvent  instruit  de  son  infortune,  et  plongé 
dans  la  plus  amère  douleur.  <(  Vénérable  vieil- 
«  lard,  lui  dit  Roger,  nommez  celui  de  vos  en- 
«  fants  que  vous  désirez  garder  auprès  de  vous, 
((  je  marcherai  pour  lui.  »  Le  vieillard  pénétré 
de  reconnaissance  répond,  que  ses  fils  lui  sOiit 
également  chers.  Roger  et  les  Richer  retournent 
au  lieu  des  séances,  les  deux  plus  jeunes  de- 
mandent que  leur  aîné  reste  pour  soutenir  et 
consoler  la  vieillesse  de  leur  père,  ce  qui  a  été 
accordé.  Roger  ne  demande  que  la  satisfaction 
d'être  incorporé  dans  le  même  bataillon  que 
les  deux  Richer.  La  société  prie  le  ministre  de 
la  guerre  de  donner,  s'il  est  possible,  un  grade 
à  ce  jeune  citoyen,  qui  en  est  digne  par  son  pa^ 
triotisme  et  ses  talents  naturels. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cet  acte  de  civisme  et  ordonne  l'inser- 
tion de  la  lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention.,  du  28  mars  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  28  mars  1793. 
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10°  Lettre  de  Carnot  et  Lesaoe-Sénault, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  -lé- 
partements  du  Nord  et  du  Pas-de-talais, 
(datée  de  Saint-Omer,  24  mars),  par  laquelle 
ils  continuent  de  rendre  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  détruire  les  obstacles 
que  les  malveillants  ont  mis  au  recrutement 
et  du  succès  qui  les  a  suivies.  Ils  attribuent  la 
principale  caue  de  ces  obstacles  aux  efforts  de 
la  politique  anglaise  ce  qui  les  a  détermines 
à  interrompre  provisoirement  toute  communi- 
cation entre  les  deux  pays.  Ils  ajoutent  (1)  : 

((  Nous  avons  vu  avec  surprise  dans  les  jour- 
naux, que  nous  avons  été  menacés  de  perdre  la 
vie  à  Bapaume  :  ce  fait  est  absolument  faux. 
A  Bapaume,  il  est  vrai,  le  peuple  avait  été 
travaillé,  et  il  nous  fut  aisé  de  l'apercevoir  : 
nous  éprouvâmes,  dans  le  premier  moment, 
des  murmures  assez  vifs,  mais  qui  ne  ressem- 
blaient nullement  à  des  mouvements  de  sédi- 
tion :  c'est  que  la  loi  n'y  était  pas  bien  com- 
prise; nous  écoutâmes  chacun;  nous  donnâmes 
les  explications  qu'on  demandait  :  nous  répon- 
dîmes aux  objections,  et  bientôt  nous  vîmes 
les  citoyens  se  soumettre  unanimement  à  la 
loi,  et  promettre  que  leur  contingent  serait 
fourni  sans  difficulté  :  en  effet,  la  levée  s'opère 
rapidement  et  avec  un  très  grand  succès.  » 

Suit  le  texte  dees  arrêtés  pris  par  les  com- 
missaires. 

1«'  Arrêté   (2). 

«  Nous  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  informés  qu'il  est  de  notoriété 
publique  que  le  citoyen  Desplanques,  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Hesdin,  a  constamment  ma- 
nifesté l'incivisme  le  pkis  caractérisé  et  le 
plus  dangereux,  et  sur  la  dénonciation  qui 
nous  en  a  été  faite  par  le  citoyen  Darthé,  ad- 
ministrateur et  commissaire  au  département 
du  Pas-de-Calais,  en  vertu  des  pouvoir  qui 
nous  ont  été  délégués  par  la  Convention  natio- 
nale, suspendons  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions de  juge  de  paix  le  dit  citoyen  Desplan- 
ques et  chargeons  le  directoire  du  district  de 
Montreuil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

«  A  Montreuil-sur-Mer,  le  22  mars  1793 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  L.  Carnot  et  Lesage-Sénault.  » 

2^  Arrêté  (3). 

((  Nous  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  vu  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
par  le  citoyen  Darthé,  commissaire  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  au  district  de  Mon- 
treuil-sur-Mer, pour  le  recrutement  ordonné 
par  la  loi  du  24  février,  contre  Emmanuel 
Bâillon,  homme  de  loi,  et  contre  Wanien, 
,anicien  administrateur  du  dis|trfict,  plaintes 
certifiées  par  le  citoyen  Mouchaux,  membre 
du  directoire,  et  desquelles  il  résulte  que  les- 
dits  Bâillon  et  Wanien  auraient,  dans  une  as- 
semblée des  citoyens  convoqués  par  la  muni- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  48  mars  1793. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Gu  249,  chemise  388, 
pièce  n°  6. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Gii  249,  chemise  388, 
pièce  n°  7. 
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cipalité  de  Montreuil,  pour  la  levée  des 
hommes  requis  pour  la  défense  de  la  patrie, 
employé  des  manoeuvres  très  dangereuses  pour 
faire  échouer  cette  mesure  ;  requérons  le  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Montreuil  le  faire 
mettre  sans  délai  en  état  d'arrestation  lesdits 
citoyens  Bâillon  et  Wanien,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationq-le  en 
ait  autrement  ordonné. 

«  A  Montreuil-sur-Mer,  le  22  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

«  Signé  :  L.  Carnot  et  Lesage-Sénault.  )> 

3^  Arrêté  (1). 

((  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale aux  départenaents  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  informés  des  troubles  _  qu'occa- 
sionnent les  communications  qui  existent  en 
core  enlre  la  France  et  l'Angieterre,  enjpi^ 
gnons  aux  administrateurs  du  district  de  Ca- 
lais d'intercepter  sur-le-chan^p  tonte  espècc 
de  communication  soit  par  la  voie  des  smp- 
glers,  soit  par  celle  des  paquebots  ou  de_  toute 
autre  manière  quelconque;  le  tout  provisoire- 
ment et  jusqu'à  ce  que  lg<  Convention  natio- 
nale en  ait  ordonné  autrement. 

«  A  Saint-Omer,  le  23  mars  lîQS,  l'an  II 
de  la  Ivépubliqne. 

«  Signé  :  L.  Carnot  et  Lesage-Sénault.  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'inser 
tion  dans  le  BuUetirh,  et  renvoie  au  surplus  la 
lettre  de  ses  commissaires,  avec  les  arrêtés  y 
joints,    aux  comités  do  défense  générale,    do 
marine  et  de  commerce,  réunis.) 

IP  Lettre  de  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Besançon,  en  date  du  24  mars, 
par  laquelle  ils  instruisent  la  Convention  qu'il 
y  a  eu  une  émeute  très  alarmante  dans  cette 
ville,  à  l'occasion  du  recrutement,  qui  a  été 
causée  par  les  domestiques,  et  fomentée  par 
les  ci-devant  nobles,  les  fils  d'émigrés  et  Je» 
aristocrates  de  tous  les  états;  qu'après  deu-^ 
jours  de  ménagement  de  la  part  des  magis- 
trats, la  force  publique,  développée  en  nn  ins- 
tant par  les  soins  actifs  du  brave  général 
Sparre,  a  dissous  le  rassemblement-,  et  pro- 
curé les  moyens  d'arrêter  les  chefs;  que  les 
bons  citoyens,  qui  sont  très  nombreux  dans 
cette  ville,  se  sont  réunis,  et  que  maintenant 
la  ville  éprouve  le  calme  que  produit  la  force 
des  lois. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  officiers  municipaux  do 
Besançon  et  ordpnne  l'insertion  de  leur  lettre 
au  Bulletin.) 

12°  Lettre  des  coîiimùsaires  de  la  Conventio-i 
nationale  dans  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, par  laquelle  ils  donnent  de  nouveaux 
détails  sur  les  grands  succès  du  recrutemcnf 
des  'Volontaires  dans  la  ville  de  Bordeaux;  ils 
envoient  la  copie  du  procès-verbal  de  la  sec- 
tion Franklin,  fait  à  cette  occasion,  qui  a 
fourni  de  suite  son  contingent  porté  à  23.  Le 
citoyen  Vareilhes  a  fait  sa  soumission  pour 
une  somme  de  100  livres  et  l'équipement  du 
premier  inscrit  des  volontaires.  Le  citoyen 
Nairac  père  a  souscrit  pour  donner  200  |iyres 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  388, 
pièce  n"  K. 


à  chacun  d'eux,   et  le  citoyen  Pierre  Testas 
100  livres  aussi  pour  chacun. 

Les  commissaires  font  part  en  même  temps 
à  la  Convention  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
contre  les  émigrés  qui  rentraient  dans  cette 
ville,  et  de  celles  que  les  administrations  ont 
pareillement  prises  pour  se  procurer  des 
armes  et  des  subsistances. 

(La  Convention  nationale  renvoie  leur  lettre 
au  comité  de  défense  générale»,  et  décrète  la 
mention  honorable  du  zèle  de  la  section  Fran- 
klin, et  dps  citoyens  Vareilhes,  Nairac  et 
Pierre  Testas.) 

\Z°Lettre  de  Saladin,  commissaire  de  la 
Convention  dans  la  Seine-Inférieure  et  la 
Somme,  par  laquelle  il  annonce  que  c'est  par 
erreur  qu'un  député  a  dit,  à  la  suite  des  dé- 
bats auxquels  a  donné  lieu  la  lecture  d'une 
adresse  prétendue  émanée  de  la  société  popu- 
laire d'Amiens,  qu'on  avait  voulu  renouveler 
contre  lui  l'attentat  dont  Léonard  Bourdon  a 
était  victime  à  Orléans;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Amiens,  26  mars  1793,  an  II  de 
la  République  fi'ançaise. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Je  lis  dans  un  journal  un  fait  que  je  m'em- 
presse de  désavouer.  Duhem  a,  à  la  chute  des 
débats  auxquels  a  donné  lieu  la  lecture  d'une 
adresse  prétendue  émanée  des  membres  de  la 
société  populaire  d'Amiens,  dit  que  dans 
cette  ville  on  avait  voulu  renouveler  contre 
moi  l'attentat  dont,  à  Orléans,  Léonard  Boni*- 
don  a  été  Ja  victime.  Je  ne  pourrais  laisser 
subsister  cette  assertion  sans  manquer  à  ce 
que  je  dois  à  la  vérité.  Mon  collègue  et  moi 
avons  éprouvé  dans  la  ville  d'Amiens  l'ac- 
cueil qui  doit  attendre  partout  les  commis- 
saires de  la  Convention. 

«  Les  patriotes  se  sont  empressés  de  nous 
offrir  tous  les  secours  qui  pouvaient  faciliter 
nos  opérations.  Les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique qui,  peu  de  temps  avant  notre  arrivé(% 
avaient  cherché  à  travailler  l'esprit  du  peuple 
pour  entraver  le  recrutement,  se  sont  tus;  au- 
cun attentat  n'a  été  commis  contre  nous; 
nous  n'avons  entendu  aucime  menace,  et  je 
dois  au  corps  administratifs,  et  particulière- 
ment au  conseil  général  de  la  commune,  la 
justice  que  toutes  les  précautions  ont  été 
prises  pour  garantir  notre  sûreté  et  pour  as- 
surer à  la  représentation  nationale  toute  la 
considération  qui  lui  est  due.  J'ai  lieu  de 
croire  que  mon  collègue  Duhem  a  été  mal 
instruit,  et,  en  rendant  grâce  à  l'attachement 
dont  il  m'a  donné  les  preuves,  je  crois  qu'il 
applaudira  lui-même  à  un  désaveu  nécessaire. 
L^  Convention  nationale  no  tardera  pas  à 
être  instruite  des  détails  de  nos  travaux  dans 
la  ville  d'Amiens. 

((  Signé  :  Saladin.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
IqHvq  QM  Bulletin.) 

14°  Lettre  du  directeur  du  jxi,ré  et  du  com- 
mdssaire  national  du  trihunal  du  district  de 
Craon,  département  de  la  Mayenne,  qni  in- 
forment la  Convention  nationale  des  mesures 
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extraordinaires  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre 
pour  la  punition  de  plusieurs  rebelles.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Craon,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Le  directeur  du  juré  et  le  commissaire 
jiational  près  le  tribunal  du  district  de  Craon, 
département  de  la  Mayenne,  observent  à  la 
Convention  nationale  que  les  effets  des 
trames  et  dos  complots  liberticides  des  enne- 
piis  extéi'ieui's  et  intérieurs  de  la  Ilépublique 
se  sont  fait  sentir  dans  l'étendue  de  ce  district. 
Pai*tout  l'étendard  de  la  révolte  a  été  levé  et 
le  recrutement  en  était  le  prétexte.  Le  contin- 
gent de  la  ville  de  Craon  a  été  effectué  sans  au- 
cune apparence  do  mécontentement;  il  n'en 
était  pas  de  même  des  communes  du  district, 
non  seulement  les  garçons  refusaient  leur  con- 
tingent, mais  encore  ils  voulaient  fondre  sur 
la  ville  et  s'opposer  à  ce  qu'elle  fournît  le 
sien. 

«  Le  dimanche,  10  de  ce  mois,  on  fut  averti 
qu'il  y  avait  du  trouble  à  Livré,  que  le  maire 
était  en  danger,  et  ensuite  à  Athée  où  le  juge 
de  paix  a  été  blessé.  Sur  la  réquisition  du 
procureur  syndic,  un  détachement  de  60  hom- 
mes de  gardes  nationaux  s'y  porta,  trouva  les 
séditieux;  le  chef  du  détachement  réclama 
hautement  l'obéissance  à  la  loi;  on  ne  vou- 
lut point  y  tenir  état,  l'avant-garde  du  déta- 
chement fit  feu,  trois  des  révoltés  tombèrent; 
le  reste,   au  nombre  de  plus  de  200,   fut  dis- 

f>ersé  et  on  amena  25  des  mutins  qui  sont  dans 
a  maison  d'arrêt.  Cette  sévérité  nécessaire 
a  bientôt  ramené  le  calme;  toutes  les  com- 
munes du  district  ont  fourni  leur  contingent; 
on  travaille  avec  activité  à  l'équipement  des 
volontaires  et  on  attend  l'agent  militaire  pour 
en  faire  partir  à  mesure  qu'ils  seront  en  état. 

«  Nos  prisons  sont  pleines  de  ces  abomi- 
nables agents  des  conspirateurs.  Leur  nombre, 
dans  ce  moment,  excède  60,  et  chaque  jour 
les  gardes  nationaux  des  campagnes,  qui  font 
une  surveillance  extraordinaire,  en  conduisent 
ici.  Ils  les  ont  vus  dans  les  différents  attroupe- 
ments des  révoltés,  soit  à  Livré,  Athée,  ou  à 
Cosmes,  et  la  Chapelle  et  Simple,  cela  leur 
sufjfiit.  Ils  ne  prennent  même  pas  toujours  la 
précaution  de  les  conduire  devant  les  juges  de 
paix  pour  les  interroger  et  délivrer  des  man- 
dats d'arrêt  :  ils  pensent  que  les  suppôts  des 
esclaves  sont  indignes  de  fouler  la  terre  de  la 
liberté;  ils  les  incarcèrent  et  dem^^ndent  qu'ils 
soient  pimis. 

«  Pendant  ce  temps,  le  directeur  du  juré, 
exerce  les  fonctions  d'officier  de  police  de  sû- 
reté; il  interroge  les  détenus  et  ceux  qu'on  lui 
amène;  il  donne  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt;  il  entend  des  témoins;  le  tout  afin  de 
connaître  le  fil  de  la  trame  et  les  principaux 
révoltés. 

((  Le  but  principal  de  ces  rebelles  était  de 
liésarmer  les  bons  citoyens,  ce  qui  a  été  effec- 
tué dans  quelques  communes,  afin  d'être  par 
là  dispense  de  fournir  de  contingent,  de  faire 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  Cii  230,  chemise  404, 
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écraser  nos  armées,  de  faire  triompher  la 
cause  des  despotes  et  donner  des  fers  à  la  Ré- 
publique naissante. 

«  Ces  crimes  enfantés  par  la  rage  des  émi- 
grés, des  nobles,  des  prêtres  et  de  leurs  mé- 
prisables complices  et  suppôts  sont  bien  dans 
la  classe  de  ceux  désignés  dans  la  loi  du 
11  août  1792,  qui  charge  la  municipalité  des 
fonctions  de  la  justice  de  sûreté  générale,  et 
nous  croyons  que,  dans  les  circonstances  ex- 
traordinaires et  imprévues  oii  nous  sommes, 
il  n'est  pas  possible  d'exécuter  à  la  lettre  cette 
loi,  le  grand  nombre  des  prévenus,  les  frais 
immenses  de  transport  des  prévenus  et  des 
témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge,  néces- 
sitent qu'il  soit  pris  des  reneignements  sur 
les  lieux,  afin  d'en  tirer  un  résultat  utile  au 
bien  de  la  République. 

«  Les  citoyens  Fouché  et  Esnue  de  La  Vallée, 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  arri- 
vèrent ici  dimanche  dernier.  Nous  leur  avons 
fait  le  rapport  des  opérations  du  directeur  du 
juré.  Loin  de  les  blâmer,  ils  leur  ont  donné 
leur  approbation  provisoire  et  ont  trouvé 
bon  qu'on  continue  l'instruction^  vu  les  cir- 
constances. Ils  nous  ont  fait  espérer  qu'ils  al- 
laient solliciter  de  la  Convention  nationale 
un  tribunal  révolutionnaire  ambulant  par 
chaque  département,  débarrassé  des  lon- 
gueurs et  des  formes  de  la  justice  ordinaire, 
et  que  cette  mesure  leur  paraissait  la  seule  à 
devoir  être  employée  pour  vider  prompte- 
ment  les  prisons,  pour  punir  les  coupables  et 
achever  de  déjouer  les  trames  sourdes  et  per- 
fides de  nos  ennemis. 

«  Nous  formons  des  vœux  pour  un  salutaire 
établissement  et  une  prompte  oi'ganisation  de 
ce  tribunal  ambulant,  les  patriotes  de  Craonais 
ont  de  l'humanité  pour  ce  qui  les  intéresse  in- 
dividuellement, mais  sont  inexorables  contre 
les  conspirateurs;  ils  contribueront  de  tout  leur 
pouvoir  à  laver  leurs  crimes  dans  leur  sang. 

<(  Législateurs,  votre  amour  pour  la  justice 
et  pour  la  République  a  fait  tomber  la  tête  du 
tyran  Capet.  Organes  des  membres  du  tribu- 
nal du  district  de  Craon,  nous  vous  en  félici- 
tons; que  le  même  glaive  s'étende  sur  les  têtes 
de  tous  les  despotes  couronnés,  de  leurs  vils 
partisans,  de  ceux  qui  regrettent  la  noblesse 
pour  eux  ou  pour  les  autres,  des  prêtres  fana- 
tiques et  enfin  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  que  tous  soient  frappés  avec  la 
même  sévérité.  C'est  à  cette  condition  que  la 
liberté  et  que  l'égalité  feront  de  l'Europe  un 
peuple  de  frères. 

«  Le  directeur  du  juré  et  le  cpinmissaire  na- 
tional du  tribunal  du  district  de  Craqu,  dépar- 
tement de  la  Mayenne. 

«  Signé  :  Midy,  directeur  du  juré;  Ba- 
siN,  covvinissaire  national.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

15"  Lettre  du  citoyen  Mazade,  commissaire 
de  la  Convention  pour  l'inspection  des  côtes 
de  l'Ouest,  par  laquelle  il  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  des  côtes 
et  du  zèle  que  tous  les  départements  ont  mis  à 
envoyer  des  secours  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée;  en  voici  l'extrait  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  28  mars  1793. 
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Bordeaux,  23  mars  1793. 

<(  Une  lettre  du  district  de  la  llochelle  m'an- 
nonce que  dans  le  département  de  la  Vendée, 
la  rébellion  sera  bientôt  éteinte. 

((  Tous  les  départements  que  j'ai  invités  à 
la  défense  de  ceux  qui  étaient  attaqués,  y  sont 
accourus  de  toutes  parts;  et  l'effet  de  cette 
nouvelle  a  été  tel,  qu'il  s'y  trouve  aujourd'hui, 
d'après  ce  que  l'on  rapporte,  une  quantité  de 
citoyens  soldats  plus  que  suffisante  pour  exter- 
miner les  rebelles;  mais  on  manque  d'artillerie, 
et  je  ne  puis  en  envoyer  d'ici  où  il  n'y  en  a 
point.  Je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  dire 
que  j'ai  cherché  à  porter  à  son  plus  haut  ton 
d'énergie,  le  patriotisme  des  départements 
voisins  de  celui  de  la  Gironde.  Deux  motifs 
m'y  ont  déterminé. 

«  Il  est  évident  que  les  rebelles  avaient  par- 
tout des  conspirateurs  pour  complices;  ils  cher- 
chaient à  se  réunir  pour  que  le  mouvement 
contre-révolutionnaire  fût  général.  Un  grand 
mouvement,  un  grand  appareil  de  forces  pou- 
vaient seuls  le  déjouer;  et  dans  l'impossibilité 
de  les  connaître  tous,  on  parvenait  au  moins  à 
les  faire  trembler  et  à  les  paralyser.  Nous  avons 
hier,  Paganel,  Garrau  et  moi,  organisé  ici  un 
comité  de  surveillance  générale,  qui  les  éclai- 
xera  jusque  dans  leurs  derniers  repaires.  J'ai 
voulu  de  plus  établir  une  force  par  échelon,  qui 
s'étendît  au  loin,  pour  que  les  départements 
puissent  au  besoin  se  secourir  sans  désordre  et 
sans  confusion.  Ce  plan  n'a  été  que  légèrement 
contrarié  par  les  circonstances. 

<(  A  l'égard  de  l'état  des  côtes,  depuis  Bor- 
deaux jusqu'à  Bayonne,  j'écris  par  cet  ordi- 
naire au  ministre  de  la  marine,  pour  le  prier 
d'ordonner  la  croisière  de  quelques  bâtiments 
de  guerre  vers  l'embouchure  de  la  Gironde. 
J'écris  également  au  ministre  de  la  guerre 
pour  l'engager  à  faire  mettre  en  état  de 
service,  le  plus  prochainement  possible,  la  bat^ 
terie  de  Royan,  opération  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  ces  mêmes  côtes.  Enfin  je  viens  d'en- 
voyer un  détachement  de  canonniers  de  Bor- 
deaux vers  la  baie  d'Arcachon,  pour  servir  la 
batterie  qui  défend  la  passe  du  Sud  de  cette 
baie.  Il  n'est  guère  à  présumer  que  l'ennemi 
puisse  s'engager  dans  des  parages  aussi  dif- 
ficiles et  aussi  dangereux;  mais  il  n'en  faut  pas 
moins  prendre  toutes  les  précautions  que  la  sû- 
reté du  territoire  de  la  République  exige,  et 
qui  sont  indiquées  par  les  gens  de  l'art. 

((  Je  suis  bien  impatient,  citoyens  mes  collè- 
gues, de  me  rendre  à  Bayonne,  et  de  constater 
l'état  de  défense  où  se  trouve  cette  partie  de 
nos  côtes.  J'attends  le  retour  d'un  courrier  que 
je  viens  d'envoyer  à  Niort;  et  après  avoir 
pourvu  au  secours  des  départements  de  la  Ven- 
dée et  de  la  Loire-Inférieure,  comme  je  l'ai  fait, 
si  mon  courrier  ne  peut  atteindre  mon  collè- 
gue, et  ne  me  rapporte  pas  de  ses  nouvelles, 
je  partirai  de  suite  pour  Bayonne.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Goupilleau,  commis- 
saire de  la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partements d' Indre-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher , 
qui  transmet  une  lettre  du  comité  central  des 
administrateurs  réunis  à  Nantes  demandant, 
avec  de  nouvelles  instances,  les  secours  les  plus 
prompts.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  388, 
pièce  u"  3. 


Tours,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues  , 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
de  la  lettre  écrite  par  les  corps  administratifs 
d'Indre-et-Loire.  Vous  remarquerez  que  cette 
lettre,  quoique  datée  du  22,  n'est  parvenue  que 
le  27,  ce  qui  prouve  que  la  communication  entre 
Nantes  et  nous  est  très  difficile.  Vous  verrez 
par  la  lecture  de  cette  lettre  que  les  dangers  sont 
grands  et  il  vous  sera  aisé  de  vous  convaincre 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  insurrection  par- 
tielle, mais  d'un  plan  de  contre-révolution  com- 
biné entre  les  ennemis  extérieurs  et  ceux  de 
l'intérieur. 

«  Le  général  Berryer,  arrivé  hier  dans  cette 
ville,  réclame  de  nouveaux  secours  et  surtout 
de  la  cavalerie,  auprès  du  ministre  de  la 
guerre;  je  viens  d'écrire  à  mes  collègues  qui 
sont  à  Orléans  pour  les  engager  à  faire  marcher 
le  détachement  du  16"''  régiment  de  dragons 
qui  est  en  cette  ville;  mais  ce  renfort  est  insuf- 
fisant; il  faut  des  forces  imposantes  pour  écra- 
ser cette  troupe  innombrable  de  rebelles  :  c'est 
le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie. 

«  Placé  ici  sur  un  point  favorable  pour  com- 
muniquer avec  les  différents  corps  d'armée 
que  nous  avons  à  Angers,  à  Doué,  à  Thouars  et 
à  Niort,  j'ai,  de  concert  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, dirigé  les  gardes  nationales  de  co 
département  et  de  ceux  qui  l'avoisinent  de  ma- 
nière à  les  porter  sur  tous  les  points  menacés; 
mais  un  grand  nombre  de  citoyens  se  trouvant 
sans  armes,  il  a  été  impossible  de  les  employer, 
ce  qui  réduit  nos  forces  à  une  médiocrité  affli- 
geante. Des  hommes  donc,  citoyens  mes  collè- 
gues, et  des  hommes  armés  et  déterminés.  La 
ville  de  Paris  en  possède  un  grand  nombre  et 
elle  aura  encore  une  fois  bien  mérité  de  la 
patrie. 

«  Le  général  Berryer,  avec  lequel  je  suis  entré 
dans  tous  les  détails  relatifs  à  notre  plan 
d'attaque,  a  pensé  que  la  connaissance  que 
j'ai  du  pays,  qui  est  le  théâtre  des  insurrec- 
tions était  extrêmement  importante;  il  m'a  té- 
moigné le  plus  vif  désir  de  m'avoir  avec  lui 
et  je  suis  convaincu  que  je  servirai  plus  utile- 
ment ma  patrie  à  ce  nouveau  poste  que  je  ne 
le  ferai  à  celui  que  j'occupe.  Aussitôt  que  mon 
collègue  Tallien,  que  j'attends  à  tout  moment, 
sera  de  retour,  je  repartirai  sur-le-champ  pour 
me  rendre  auprès  du  général,  à  moins  qvie  la 
Convention  ne  me  donne  des  ordres  contraires. 
J'observe  que  Fenrôlement  s'étant  fait  avec 
beaucoup  de  facilité  dans  les  deux  départe- 
ments d'Indre-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher  que 
nous  avions  à  parcourir,  il  sera  aisé  à  mon  col- 
lègue de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  le  départ  des  volontaires  et  il  s'occu- 
pera en  même  temps  avec  les  corps  adminis- 
tratifs à  faire  parvenir  à  nos  armées  les  secours 
et  les  munitions  dont  elles  auront  besoin. 

Du  courage  et  de  la  fermeté,  citoyens  mes 
collègues;  il  en  résultera  un  nouveau  triomphe 
pour  la  cause  de  la  liberté;  il  nous  coûtera  cher, 
sans  doute,  puisqu'il  doit  être  le  prix  du  sang 
de  plusieurs  Français  égarés,  mais  songons 
qu'il  en  coûterait  encore  davantage  si  nous 
pouvions  succomber. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  nationale 
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dans  les  départements  d'Iîidre-et-Loire  et  de 
Loir-et-Cher. 

«  Signé  :  Goupilleau.  » 

P.-S.  —  Plusieurs  pères  de  famille  ayant 
abandonné  leurs  foyers  pour  voler  au  secours 
de  leurs  frères  du  département  où  se  sont  mani- 
festé les  insurrections,  ont  laissé  des  femmes, 
des  enfants,  des  vieillards  sans  aucune  res- 
source pour  subsister.  Les  malheureux  se  pré- 
sentent aux  administrations  et  réclament  des 
secoiirs.  Je  prie  la  Convention  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  qu'il  soit  mis 
à  la  disposition  du  ministre  quelques  fonds  qui 
seront  envoyés,  à  cet  effet,  aux  corps  adminis- 
tratifs. 

Signé  :  Goupilleatj. 

Suit  la  lettre  du  comité  des  administrations 
réunies  à  Nantes.  Elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Nantes,  le  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Frères  et  amis, 

«  Nous  sommes  assiégés  et  entourés  de  toutes 
parts.  Les  chefs-lieux  des  districts  de  Blain, 
Olisson,  Guérande,  Machecoul  et  Savenay  sont 
au  pouvoir  des  rebelles  qui  ont  pillé,  volé,  brûlé 
et  massacré  les  patriotes,  les  administrateurs 
et  les  prêtres  constitutionnels  avec  toute  la  rage 
qu'inpire  le  fanatisme.  Ceux  de  Paimbœuf, 
Ancenis  et  Nantes  sont  assiégés.  Les  patriotes 
d'.i  Q""*  district  (Châteaubriant)  se  réfugient 
à  Nantes, et  ce  district  sera  bientôt, comme  tous 
les  autres,  livré  au  pillage  et  à  la  dévastation. 

<(  Voilà  notre  position;  elle  est  affreuse  et 
nous  n'en  voyons  pas  lo  terme.  Quelques  ré- 
giments de  cavalerie»  et  des  troupes  légères 
nous  suffiraient  en  ce  moment  pour  écraser 
nos  ennemis,  mais  si  l'on  attend  encore  quinze 
jours,  tout  est  perdu.  Les  insurgés  se  forti- 
fient, établissent  des  postes,  des  magasins,  for- 
ment des  plans,  rassemblent  des  armes,  se  don- 
nent des  chefs  instruits,  l'incendie  se  propage 
et  s'étend  aujourd'hui  dans  les  départements 
de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  Maine-et- 
Loire,  d'Ille-et-Vilaine  et  du  Morbihan,  et 
dans  peu  de  temps,  nous  craignons  que  toute 
la  côte  ne  soit  en  insurrection.  Vous  sentez 
quel  danger  menace  la  patrie,  si  ces  dépar- 
tements maritimes  ne  sont  promptemcnt  pa- 
cifiés et  soumis;  mais  ils  ne  peuvent  l'être  que 
par  la  force,  car  ces  insurgents  sont  animés 
de  passions  si  violentes  qu'il  est  impossible 
de  leur  faire  entendre  raion. 

«  Ne  pei'dez  donc  pas  de  temps  en  délibé- 
rations; rassemblez  de  suite  des  forces;  appelez 
des  secours  de  tous  les  départements  voisins, 
pressez,  sollicitez,  organisez  et  envoyez  de  forts 
détachements  qui  marcheront  avec  précaution 
et  prudence;  qu'ils  ne  donnent  aucune  relâche 
à  nos  ennemis  communs.  Nous  vous  le  répé- 
tons, il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre;  la  côte 
det)uis  La  Ivoebelle  jusqu'à  Lorient  est  mena- 
cée; quelques  îles  sont  déjà  au  pouvoir  des 
brigands,  et  le  district  de  Paimbœuf,  le  plus 
important  de  notre  département,  par  sa  situa- 
tion maritime,  est  sur  le  point  d'être  pris  par 
les  rebelles  qui  viennent  de  s'emparer  du  Croi- 
sic. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  chemise  388, 
piéco  n'  4. 


<■<  Il  nous  faut  donc  de  prompts  secours, 
de  l'activité,  de  la  constance  et  du  zèle  pour 
sauver  la  chose  publique. 

((  Nous  craignons  beaucoup  que  les  Anglais 
ne  descendent  sur  nos  côtes  et  que  cette  des- 
cente ne  soit  combinée  avec  les  révoltés.  Ce 
qui  nous  porte  à  le  croire,  c'est  la  manœuvre 
des  brigands  qui  se  portent  de  préférence  sur 
les  côtes;  ils  se  sont  emparés  de  toutes  les  mu- 
nicipalités voisines  de  la  mer;  ils  dressent  des 
batteries  pour  tirer  sur  la  frégate  La  Cayri- 
cieuse,  stationné  à  Maindin;  s'ils  parvien- 
nent à  la  détruire  ou  à  l'écarter,  ils  s'empa- 
reront promptement  de  Paimbœuf;  alors  ils 
seront  maîtres  de  l'embouchure  de  la  Loire, 
comme  ils  le  sont  de  celle  de  la  Vilaine  et, 
après  nous  avoir  passé  sur  le  corps,  ils  se  ré- 
pandront dans  l'intérieur  où  rien  ne  pourra 
leur  résister.  Il  faut  donc  porter  un  coup  dé- 
cisif et  pour  cela  nous  vous  attendons. 

«  Les  membres  du  comité  central  composé 
d' ad ministratetirs  des  trois  corps  administra- 
tifs réunis  de  la  ville  de  Nantes. 

«  Signé  :  Bourgon;  Beaufranchet;,  pré- 
side?!^; /Pierre  Grelier,  se- 
crétaire général.  » 

((  Pour  copie  conforme  à  V original , 

«  Signé  :  Riffault,  président;  Mfquel,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.) 

17°  Lettre  des  membres  des  deux  chambres 
du  tribunal  criminel  extraordinaire  de  Nan- 
tes, qui  font  part  à  la  Convention  des  motifs 
et  des  détails  de  cette  institution.  Ils  y  joi- 
gnent des  copies  des  arrêtés  par  lesquels  ils 
ont  été  établis,  et  l'état  des  procès  qu'ils  ont 
jugés,  jusques  et  y  compris  le  22. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  du 
d êpartement  cV Indre-et-Loire,  relative  aux  se- 
cx>urs  à  accorder  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  citoyens  pauvres  partis  à  la  défense  des 
départements  insurgés.  Elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Tours,  27  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  vous  adressons  un  arrêté  relatif  aux 
secours  auxquels  ont  droit  les  femmes  et  en- 
fants des  citoyens  pauvres  qui  ont  volé  à  la 
défense  des  départements  voisins.  Cet  objet 
porte  avec  lui  sa  recommandation.  Il  nous  suf- 
fira de  le  présenter  à  votre  sollicitude  pater- 
nelle. 

<(  Les  ad ministrateurs  du  conseil  du  dépar- 
tement (V  Indre-et-Loire. 

«  Signé  :  ViAU;  Chalmel.  » 

Suit  l'aiTeté  dont  il  est  question  dans  la 
lettre  ci-dessus;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  404, 
pièce  n°  11. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  250,  chemise  404, 
jiiicc  n°  12. 
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Département  d'Indre-et-Loife. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général^  en  séance  publique  et  perma- 
nente, du  S7  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Le  conseil,  considérant  que  par  la  loi  du 
26  novembre  1792,  la  Convention  nationale  a 
déterminé  les  secours  pour  les  femmes  et  les 
enfants  de  ceux  qui  ont  volé  sur  les  frontières 
à  la  défense  de  la  patrie;  que.  dans  ce  moment, 
tous  ceux  des  défenseurs  de  la  liberté  qui 
marchent  vers  les  départements  menacés  de 
la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  Maine-et-Loire 
et  de  la  Loire-Inférieure  ont  le  même  droit 
aux  bienfaits  de  la  nation  dont  ils  vont  com- 
battre les  ennemis; 

Que  les  sommes  jusqu'à  présent  décrétées 
pour  cet  objet  et  mises  à  la  disposition  du 
ministre  sont  absolument  insuffisantes  pour 
subvenir  à  ces  nouveaux  besoins; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général  syndic; 

1°  Que  le  conseil  exécutif  sera  invité  et  pressé 
de  rnettre  provisoirement  à  la  disposition  des 
administrateurs  du  département  d'Indre-et- 
Loire  et  autres  dans  le  même  cas,  les  secours 
dont  il  pourra  disposer,  en  vertu  de  la  loi  ci- 
dessus  citée; 

2°  Que  la  Convention  nationale  sera  égale- 
ment invitée  et  sollicitée  de  mettre,  sans  re- 
tard, à  la  disposition  du  conseil  exécutif,  de 
nouveaux  fonds  de  secours,  en  raison  de  l'in- 
suffisance de  ceux  déjà  décrétés  et  d'arrêter 
un  mode  plus  prompt  et  plus  facile  que  celui 
indiqué  par  la  loi  du  26  novembre  dernier. 

Considérant,  de  plus,  que  les  mesures  pré- 
cédentes, quelque  confiance  que  l'on  ait  dans 
la  bienfaisance  paternelle  des  représentants  du 
peuple,  entraînant  indispensablement  des  re- 
tards qui  non  seulement  doivent  faire  gémir 
l'humanité,  mais  encore  qui  peuvent  devenir 
très  préjudiciables  à  la  chose  publique,  en  pla- 
çant les  défenseurs  de  la  patrie  entre  le  désir 
ardent  d'en  terrasser  les  ennemis  et  la  douleur 
de  savoir  sa  famille  exposée  à  mourir  faute 
de  subsistances; 

Que,  dans  une  pareille  hypothèse,  il  ne  doit 
exister  aucun  citoyen  qui  ne  s'empresse  de 
faire  lés  plus  grands  sacrifices  aux  besoins  des 
femmes  et  enfants  de  ceux  qui,  partis  pour 
nos  armées  intérieures,  ont  entendu  la  voix  de 
la  patrie  plus  encore  que  celle  de  la  nature; 

Que  ceux-là  seuls  pourraient  s'y  refuser  qui 
sont  les  ennemis  déclarés  de  la  République; 

Invite  provisoirement  les  administrateurs  à 
prendre  des  mesures  qui  sont  dans  leurs  pou- 
voirs pour  procurer  à  tous  ceux  et  celles  qui 
peuvent  être  dans  un  véritable  besoin,  les  se- 
cours les  plus  prompts  et,  à  cet  effet,  de  nom- 
mer et  faire  nommer,  dans  chaque  commune, 
des  commissaires  qui  se  transporteront  par- 
tout pour  recueillir  les  secours  qui  leur  se- 
ront volontairement  donnés; 

Qu'il  sera  tenu  registre  des  personnes  et 
des  sommes  données  et  des  distributions  de 
secours  qui  seront  faites; 

Arrête,  en  outre,  que  la  Convention  sera 
priée,  lorsqu'elle  décrétera  des  taxes  de  guerre 
et  de  secours,  de  décréter  aussi  que,  lors  de  la 
répartition  de  ces  taxes,  on  aura  égard  aux 
sommes  qui  auront  été  offertes  volontairement 
par  les   personnes    qui,    par    patriotisme   et 


par  l'humanité,  se  seraient  empressées  de  ve- 
nir au  secours  de  leurs  frères. 
Pow  expédition. 

((  Signé  :  Le  Danou;  Chalmel,  secrétaire 
général. 

Diiqiicsnoy.  J'appuie  la  demande  des  admi- 
nistrateurs du  département  d'Indre-et-Loire 
et  je  l'appuie  d'autant  plus  volontiers  que  j'ai 
à  donner  à  la  Conventiop  ujjj  naissance  d'une 
lettre  des  mêmes  administrateurs,  qui  con- 
firme le  succès  de  toute  l'armée  nantaise  et  oti 
on  verra  la  belle  audace  des  citoyens  de  ce  dé- 
partement contre  les  rebelles;  voici  cette 
lettre  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment d' Inrlre-et-Loire,  à  leurs  frères  et  con- 
citoyens (1). 

Tours,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Excellentes  nouvelles,  frères  et  amis,  les 
contre-révolutionnaires  sont  battus  de  tous  cô- 
tés. (Applaudissements.) 

«  Les  brigands  ont  été  repoussés  avec  perte, 
des  environs  de  Saumur  et  Angers;  1,200  ont 
été  faits  prisonniers.  L'armée  des  patriotes 
les  poursuit  avec  un  courage  vraiment  répu- 
blicain. 

^  «  L'armée  nantaise  a  eu  le  plus  heureux  suc- 
cès. Ancenis  et  Ingrandes  sont  à  la  disposition 
des  patriotes  :  ils  en  ont  chassé  nos  ennemis. 

<(  La  communication  entre  Nantes  et  An- 
gers est  entièrement  rétablie.  La  jonction  de 
l'armée  d'Angers  avec  celle  de  Nantes  est  opé- 
rée; elles  vont  se  porter  de  tous  côtés  sur  les 
contre-révolutionnaires.  On  espère  que  par  les 
bonnes  dispositions  de  nos  généraux,  nous 
vaincrons  sans  perdre  de  nos  frères  d'armes. 

«  Lors  de  l'évacuation  d'Ingrandes,  les  enne- 
mis ont  voulu  passer  la  Loire  sur  des  bateaux, 
les  bateaux  ont  été  coulés  à  fond,  et  l'eau  a 
puni  par  la  mort  les  forfaits  de  ces  scélérats. 
Des  forces  arrivent  de  toutes  parts;  nos  frères 
se  disputent  la  gloire  de  sauver  la  République; 
ils  inarchent  à  l'ennemi  en  chantant  l'hymne 
des  Marseillais.  {Applaudissements.)  Cette 
nouvelle  trarne  sera  encore  déjouée,  grSce  à 
nos  frères  d'armes  et  ça  ira. 

«  Signé  :  Barre  et  Ledreux.  » 

(La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'in- 
sertion au  Bidhtin  de  cette  dernière  lettre 
puis  renvoie  l'arrêté,  pris  par  les  administra- 
teurs du  département  d'Indre-et-Loire,  au  co- 
mité de  secours  publics.) 

llaiirc.  Je  demande  à  faire  une  observation 
sur  les  nouvelles  dont  on  vient  de  faire  la  lec- 
ture. C'est  la  foi  que  vous  avez  eue  dans  de  sem- 
blables lectures,  qui  a  fait  inscrire  au  Bulletin 
de  prétendues  victoires  qui  étaient  des  défaites. 
Je  demande  qu'on  ne  parle  pas  d'une  lettre  qui 
n'est  pas  officielle 

Duqiiesnoy.  Maure  fait  sans  doute  allusion 
au  fait  que  j'avais  annoncé  de  Bapaume  et 
qui  vient  d'être  mis  au  point  par  la  lettre  de 
Carnot.  Je  réponds  que  cette  nouvelle  m'avait 
été  donnée  par  Gossuin,  et  que  si  j'avais  pensé 
que  la  lettre  de  Gossuin  fût  particulière,   je 


(1)  Bibliothèque  nationale.  :  Le  41,  ii°  396. 
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n'en  aurais  pas  donné  connaissance  à  la  Con- 
vention., C'est  parce  que  j'ai  cru  répondre  de 
Gossuin  comme  de  moi-même  que  j'ai  fait  cette 
lecture. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Tliabaiid.  J'ai  reçu  la  mission  d'offrir  à  la 
Convention,  au  nom  de  la  société  des  Ainis 
de  la  République  d'Argentan,  réduite  à 
dix  sans-culottes,  les  autres  ayant  volé  aux 
frontières,  25  paires  de  souliei*s  et  16  paires  de 
bas.  J'ai  déposé  cette  offrande  à  la  commission 
des  marchés;  elle  est  destinée  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  ( Applaudisseinents. ) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  du  discours  de  Thabaud  au 
Bulletin.) 

<àarran  de  C^oiilon,  secrétaire,  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 


19"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques, qui  fait  part  à  la  Convention 
d'une  demande  faite  par  les  pauvres  et  le 
maître  d'école  d'Hotot  et  un  boulanger  de  Beu- 
vron-en-Auge,  et  des  arrêtés  pris  en  consé- 
quence par  le  département  du  Calvados,  pour 
la  continuation  des  aumônes  et  des  secours  que 
faisait  distrbuer  l'émigré  Maupeou.  Le  dépar- 
tement et  le  ministre  pfient  la  Convention 
nationale  de  décider,  par  une  loi  générale,  si 
les  distributions  d'aumônes  et  de  secours, faites 
régulièrement  par  les  émigrés,  devront  être 
continuées  sur  le  produit  de  leurs  biens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours  publics.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
qu'il  a  envoyés  la  veille  aux  départements;  cet 
état  est  ainsi  conçu  (1)  : 


ir  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  ministre  de  VtntéHènr, 
le  27  mars  1793,  VAn  II  de  la  République  française. 


DATES  DES  DECRETS. 


Mars.    7  n"  aiS 

—  13  n»  553 

—  17  n»  C6i, 

—  19  n"  666 

—  19  n»  669, 

—  20  n»  673 

—  22  n°  62i 

—  23  n°  625 

—  24  n»  612 

—  24  n»  610 

—  25  n»  075 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  relatif  au  tribunal  de  commerce  d'Avignon 

Décret  relatif  à  la  délivrance  des  farines  néces- 
saires pour  la  consommation  de  Paris 

Décret  qui  casse  rarrêtè  des  commissaires  en- 
voyés clans  ies  dépàriemeuts  du  Bas-Rhin,  de 
la  Moselle,  de  la  Meurthe,  portant  la  suspen- 
sion et  déportation  de  plusieurs  citoyens 

Décret  qui  admet  le  second  suppléant  de  la 
députation  de  Paris,  pour  remplacer  le  citoyen 
Manuel 

Décret  qui  ordoHne  là  levée  des  scellés  apposés 
chez  le  général  Anselme, 

Décret  relatif  à  l'établissement  d'une  fonderie 
de  canons  à  Lyon 

Décret  qui  réunit  les  deux  compap^ies  d'ouvriers 
d'artillerie  formées  lors  du  camp  sous  Paris. 

Décret  qui  détermine  la  cotisation  des  négio- 
ciants  et  marchands  de  Paris  sujets  à  patentés 
aux  rôles  de  la  contribution  additionelle  de 
qilatre  millions ......: 

Décret  qui  rapfiorte  le  décret  qni  déclare  la 
ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion 

Décret  qui  suspend  dans  le  département  de 
Paris  la  vente  du  mobilier  des  émigrés 

Décret  qui  confirme  plusieurs  adjudications  faites 
à  la  commune  de  Vendôme 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


Bouches-du-Rhône . 
Paris 


Bas-Rhin,  Moselle  etMeurthe. 
Paris 

Rhône-et-Loire 

Paris 

Loiret 

1  aris 

Loiret-Clier 


OBSERVATIONS 


Imprimé. 


Manuscrits. 


Le  ministre  de  V Intérieur, 
Signé  :  Garat. 


21"  Lettre  de  Garat,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  la  ré- 
clamation du  directoire  du  département  du 
Nord,  en  faveur  de  deux  vieilles  filles  de  Lille 
qui  ont  omis  de  présenter  le  titre  de  leur 
créance  avant  le  premier  septembre  dernier. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  388, 
pièce  h°  2. 


Paris,  26  mars  1*793,  Tan  II 
de  la  République* 

u  Citoyeh   Président, 

«  Le  directoire  du  département  du  N'ord  ex- 
pose que  deux  vieilles  filles  de  Lille  qui  jouis- 
sent de  quelques  florins  en  rente  viagère  ont, 

(1)  Archives  naiionales,  Carton  Cu  250,  cheinise  413, 
f  iècë  II'  9. 
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par  ignorance  de  la  loi.  omis  de  présenter  le 
titre  de  leurs  créances  avant  le  premier  sep- 
tembre dernier.  Le  directoire  ajoute  que  ces 
pauvres  filles  n'ont  absolument  d'autre  res- 
spurce  que  ces  modiques  rentes  et  il  demande 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  une  excep- 
tion en  leur  faveur. 

((  Comme  les  corps  administratifs  ni  les  mi- 
nistres ne  peuvent  jamais  se  permettre  aucune 
interprétation  de  la  loi  et  encore  moins  une  ex- 
tension du  terme  fixé  par  une  loi  précise,  je 
crois  devoir  soumettre  à  la  décision  de  la  Con- 
vention de  la  question  proposée  par  le  départe- 
ment du  Nord  et  je  vous  prie  de  l'engager  à 
faire  connaître  sa  détermination  sur  cet  objet. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
<(  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  le  nouveau  délai  accordé  par 
une  loi  récente.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  les 
héritiers  de  feu  sieur  Dulys,  chanoine  d'Arras, 
relativement  aux  améliorations  qu'il  avait 
faites  à  la  maison  coloniale  qu'il  occupait  dans 
cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  au  comité  d'aliénation.) 

23°  LjCttre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  des 
exemplaires  d'un  arrêté  du  département  du 
Nord,  pour  astreindre  les  prévenus  d'émigra- 
tion à  produire  de  nouveaux  certificats  de  rési- 
dence. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  ministre, 
pour  qu'il  fasse  passer  au  département  la  nou- 
velle loi  sur  cet  objet.) 

24°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  aux  employés  des  mines  avec  l'état  y 
joint. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

25°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  contient  la  demande  de  l'administration  des 
subsistances  de  Paris,  pour  obtenir  la  coupe 
de  2.500  arpents  de  réserve  de  bois,qui  commen- 
cent à  dépérir  dans  les  districts  de  Sens,  Saint- 
Florentin,  Tonnerre  et  Auxerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

26°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  encore  à  la  Convention  nationale 
de  nouvelles  observations  des  officiers  munici- 
paux de  Calais,  relativement  à  l'embarque- 
ment des  eaux-de-vie  de  genièvre  qu'y  viennent 
acheter  des  smogleurs  anglais. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  marine  et  de  défense  générale  réunis, 
pour  en  faire  leur  rapport  après  demain.) 

27°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  nationale  un 
mémoire  pour  les  armateurs  en  course  de  Dun- 
kerque,  sur  la  question  de  savoir  quelle  doit 
être  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  des 
bâtiments  qui,  sous  pavillon  neutre,  portent 
des  objets  de  commerce  quelconque. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce,  léunis.) 

28°  Lettre  de  Monge  ,  ministre  de  la  marine, 
qui   écrit  à   la  Convention  pour   obtenir   la 


somme  de  dix-huit  millions  nécessaires  a  ac- 
quitter les  dépenses  de  1792.  Il  joint  à  sa  lettre 
l'état  des  dépenses  qui  doivent  avoir  lieu  pour 
la  présente  année  et  des  fonds  nécessaires  pour 
les  acquitter. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  aux  comités 
des  finances  et  de  marine  réunis,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

29°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  transmet  à  la  Convention  nationale  :  1°  un 
paquet  qu'il  vient  de  recevoir  de  Lorient,  et  qui 
contient  un  mémoire  et  diiïérentes  pièces  rela- 
tifs à  l'admission  des  commissaires  civils  em- 
ployés dans  les  établissements  français  situés 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  2°  un 
autre  paquet  adressé  à  la  Convention  nationale 
par  les  communes  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon: 

(La  Convention  renvoie  l'un  et  l'autre  au  co- 
mité colonial.) 

30°  LjCttre  de  Mo7ige,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  la  Convention  deux  bordereaux 
généraux  des  lettres  de  change  tirées  de  Saint- 
Domingue,  depuis  le  l*""  juin  1792,  qui  ont  été 
présentées  à  la  trésorerie  nationale,  pour  rem- 
placer les  bordereaux  particuliers  qu'il  avait 
ci-devant  adressés  à  la  Convention  nationale, 
et  qui  ne  se  trouvent  point  au  comité  colonial. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
aux  comités  des  finances  et  colonial,  réunis.) 

31°  Ljettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  la  Convention  de  statuer  promptement 
sur  la  demande  qu'il  a  faite,  le  17  février  der- 
nier, de  proroger  pendant  cette  année,  la  fa- 
culté accordée  par  la  loi  du  8  juin  1792,  pour 
le  paiement  des  pensions  accordées  sur  les 
fonds  des  invalides  de  la  marine,  et  le  délai 
pour  le  dépôt  à  la  liquidation  des  certificats 
de  résidence  des  pensionnaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

32°  Lettre  de  l'adjoint  de  la  quatrième  divi- 
sion du  ministère  de  la  guerre,  qui,  pour  satis- 
faire au  décret  du  18  de  ce  mois,  annonce  à  la 
Convention,  par  une  lettre  du  27  mars,  que  l'ex- 
ministre  Pache  a  envoyé  officiellement  au  com- 
mandant du  34®  régiment,  le  5  janvier,  le  dé- 
cret du  29  décembre,  qui  accorde  un  nouvel 
armement  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
de  ce  régiment. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

33°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie 
d'une  adresse  du  capitairie  Ljarrosse,  comman- 
dant les  forces  navales  de  la  Eépuhlique  aux 
Iles-du-Vent;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

((  Le  citoyen  Lacrosse  a  servi  utilement  son 
pays  et  la  chose  publique.  Le  conseil  exécutif 
l'a  nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe;  cett.^ 
récompense  était  due  à  celui -qui  a  sauvé  cette 
colonie. 

«  Le  citoyen  Eooue-Montel  a  secondé  parfai- 
tement le  citoyen  Lacrosse.  Pour  reconnaître 
le  service  qu'il  a  rendu  à  la  République,  le  con- 
seil exécutif  l'a  choisi  pour  gouverneur  de 
Sainte-Lucie  :  ces  récompenses  seront  étendues 
sur  tous  les  citoyens  qui  auront  contribué  à  la 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  28  mars  1793. 
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révolutionj  lieureuse  qui  vient  de  s'opérer  aux 
Iles-du-Vent. 

<(  Le  général  Rochambeau  est  arrivé  à  la 
IVIartinique  le  8  février  dernier.  Les  dépêches 
et  celles  du  citoyen  Lacrosse  m'ont  été  appor- 
tées par  l'aviso  Le  Tiercelet,  parti  de  Saint- 
Pierre  six  jours  après  commandé  par  l'en- 
seigne Krolin.  » 

Copie  de  l'adresse  du  citoyen  Lacrosse. 

«  Citoyens  représentants,  c'est  du  sein  d'une 
colonie  où  régnent  la>  paix  et  la  tranquillité, 
que  j'offre  à  la  République  le  premier  hom- 
mage digne  d'elle,  celui  du  respect  et  de  l'a- 
mour des  peuples  pour  son  gouvernement.  Té- 
moin, en  ce  moment,  des  sentiments  des  colons 
de  la  Guadeloupe,  je  dois  compte  à  la  nation 
de  son  retour  sincère  à  la  mère-patrie,  comme 
le  brave  Duval  l'instruisit  de  sa  rébellion.  Un 
instant  elle  méconnut  ses  devoirs  les  plus  sa- 
crés: entraînée  par  des  agitateurs,  maîtrisée 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif;  tout  an- 
nonçait dans  ces  malheureuses  contrées  le 
foyer  d'une  contre-révolution. 

<(  J'arrive  dans  cet  état  convulsif  :  qui  aurait 
pu  croire  que  la  présence  d'un  républicain  eût 
en  peu  de  jours  chans:é  la  face  de  cet  archipel  ? 
Sans  force  militaire,  je  reste  au  milieu  des 
rebelles,  je  m'unis  aux  patriotes  persécutés, 
j'annonce  hautement  la  vérité,  je  viens  au  nom 
de  la  République  :  c'est  le  présage  du  succès. 
Guidé  par  mes  instructions,  je  parle  un  langage 
de  paix  et  de  fraternité;  la  lumière  se  répand 
dans  les  Antilles. 

<(  La  Guadeloupe  donne  la  première  l'essor 
à  ses  vrais  sentiments.  Une  opinion  juste  du 
peuple  français  dessille  les  yeux  des  colons  si 
longtemps  trompés.  Les  tyrans  tremblent;  et  le 
dernier  effort  de  leur  rage  contre  la/  Pointe-à 
Pitre,  qui,  la  première,  a  osé  leur  résister  et 
combattre,  est  le  signal  de  leur  destruction. 
Le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie  électrise 
tous  les  cœurs;  bientôt  je  viens  jouir  de  l'allé- 
gresse :  seul  dans  ces  murs;  avoué  de  la  Répu- 
blique, je  reçois,  en  son  nom,  les  témoignages 
de  respect  et  de  soumission  que  les  colons  con- 
fiants dans  sa  clémence  offrent  pour  jamais  à 
la  mère-patrie. 

«  La  Martinique  ressent  bientôt  cette  commo- 
tion; en  un  instant  leurs  projets  sont  anéantis, 
nos  ennemis  se  dissipent.  Tel  sera  toujours  le 
sort  de  tyrans,  luttant  contre  les  peuples  éclai- 
rés. Vérité. amour  de  la  patrie, fermeté  républi- 
,  naine  :  voilà  les  armes  que  je  leur  ai  opposées. 
Les  Français  se  sont  ralliés  autour  de  moi;  la 
tranquillité  générale  des  Iles-du-Vent,  l'ordre 
des  ateliers,  la  prospérité  du  commerce  sont  le 
fruits  d'une  réunion  sincère,  et  présentent  l'ex- 
pression d'une  même  volonté. 

'<  C'est  dans  cette  attitude  que  nous  atten- 
dons, le-s  commissaires  désignés  par  la  nation; 
nos  forces  n'auront  plus  d'ennemis  à  combattre 
mais  des  frères  à  embrasser.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité   colonial.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Grnndmaison.  ^rendent 
de  la  section  du  Luxembourg,  par  laquelle  il 
prie  la  Convention  d'agrf'cr  sa  démission  de 
la  place  de  supvléant  au  jury  du  tribunal  ex- 
traordinaire; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(I)  Archives  nationales,  Carton  G  230,  chemise  413 
pièce  n»  9.  ' 


(t  Ce  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  ministre  de  la  justice  vient  de  me  faire 
passer  l'acte  de  ma  nomination  en  qualité  de 
suppléant  du  jury  du  tribunal  extraordinaire. 

Cette  preuve  de  confiance  que  vient  de  mo 
donner  la  Convention  nationale  m'impose  le 
devoir  de  lui  déclarer  que  mes  connaissances 
sont  tout  à  fait  étrangères  à  cette  partie  et 
que  je  ne  puis  accepter  un  poste  qui  m'appelle 
à  de  si  hautes  fonctions.  La  République  trou- 
vera des  hommes  qui  pourront  la  servir  dans 
cette  circonstance  d'une  manière  plus  utile. 
Quant  à  moi,  l'inexpérience  de  mon  âge  et  le 
défaut  de  lumières  pour  cette  partie  ont  été  les 
motifs  qui  m'ont  porté  à  cette  détermination. 
Ce  ne  sera,  je  crois,  que  lorsque  les  citoyens  se 
mettront  à  leur  place  que  la  liberté  sera  assise 
sur  des  bases  inébranlables. 

«  Je  suis,  avec  la  plus  parfaite  considération, 
citoyen  Président,  votre  tout  dévoué  conci- 
toyen. 

<(  Signé  :  Grandmaison,  président  de  la 
section  du  Luxembourg.  » 

IjC  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  V ex-ministre  Roland,  sur  la  dénon- 
ciation qui  a  été  faite  contre  lui  hier. 

Plusieurs  membres  .  L'ordre  du  jour  ! 

Haiiton.  Je  demande  la  lecture  de  cette 
lettre.  Si  Roland  se  présente  en  personne  à  la 
Convention,  je  m'expliquerai  face  à  face  avec 
lui,  et  l'explication  sera  très  ample. 

Osirrandc  VouXon, secrétaire,îau\t  lecture  de 
la  lettre;  elle  est  ainsi  conçue  : 

L'ex-ministre  de  l'intérieur,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  J'apprends,  dans  l'instant,  que  je  viens 
d'être  dénoncé  à  la  tribune  de  la  Convention, 
comme  ayant  écrit  au  général  Dumouriez,  de 
se  liguer  avec  moi  contre  les  factieux  et  con- 
tre Danton.  Je  ne  chercherai  point  ce  que 
signifie  l'annonce  d'un  prétendu  fait,  que  l'on 
prie  en  même  temps  d'oublier,  comme  pour  se 
donner  à  la  fois  les  profits  de  la  dénonciation, 
et  les  honneurs  de  la  clémence.  Je  ne  chercherai 
point  si  de  nouvelles  imputations,  faites  avec 
éclat,  au  moment  où  l'on  craint  quelques  agi- 
tations, peuvent  seconder  ou  cacher  des  des- 
seins. Je  m'en  tiens  à  affirmer  que  je  n'ai  jamais 
cherché  à  former  aucune  espèce  de  ligue,  que 
je  ne  puisse  avouer,  et  qui  ne  soit  conforme  à 
tout  ce  qu'on  peut  et  doit  attendre  d'un  homme 
public. 

((  Je  supplie  la  Convention  de  ne  point  ou- 
blier les  dénonciations  faites  contre  moi,  de 
faire  surtout  une  grande  attention  à  celle-ci, 
mais  d'exiger  la  preuve  de  toutes.  Il  est  ab- 
surde, il  est  odieux  d'accuser,  d'inculper  éter- 
nellement un  homme,  et  soulever  contre  lui 
l'opinion,  sans  être  tenu  de  justifier  ce  qu'on 
avance,  et  sans  encourir  les  risques  de  la  honte 
et  du  châtiment,  si  l'on  s'est  rendu  coupable 
de  faux;  c'est  une  justice  à  joindre  à  celle  que 
je  sollicite  si  vivement  de  faire  apurer  mes 
comptes. 

«  Signé  :  Roland.  » 
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(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
ajourne  à  huitaine  le  rapport  du  comité  de 
l'examen  des  comptes,  sur  le  compte  de  Ro- 
land.) 

^  Les  citoyennes  Marguerite  et  Félicité  Néron, 
âgées  de  treize  et  de  quatorze  ans,  sont  admises 
à  la  barre. 

L'une  d'elles  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante (1  )  : 

«  Citoyens  législateurs^ 

«  Le  citoyen  marin  Néron,  âgé  de  soixante- 
six  ans,  père  d'une  nombreuse  famille,  domi- 
cilié à  Paris,  rue  Meslé,  section  de  Gravilliers. 
fait  hommage  à  la  patrie,  par  l'organe  des  ci- 
toyennes ses  filles,  âgées  de  13  et  de  14  atis,pour 
^équipement  et  l'armement  de  deux  volontaires 
Cie  ladite  section  ;  de  :  2  casques,  2  fusils,  2  gi- 
bernes et  banderolles,  2  habits,  vestes  et  culottes 
neufs,  4  chemises  neuves,  4  paires  de  souliers 
neufs,  4  paires  de  guêtres  neuves,  4  paires  de 
bas  neufs,  4  mouchoirs  de  poche  neufs,  4  cols 
neufs,  2  sacs  de  peau  neufs,  2  sacs  de  toile  pour 
coucher,  neufs,  2  sarreaux  de  toile  neufs,  100  1. 
en  assignats  pour  être  donnés  à  chacun  de  ces 
volontaires  dont  50  livres  en  partant. 

«  Signé  :  Citoyenne  Marguerite  Néron; 
citoyenne  Félicité  Néron.  » 

I^e  l^réwidcnt  répond  aux  deux  pétition- 
naires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
au  procès-verbal  du  don  du  citoyen  Néron,  et 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin  ue  la  lettre  que 
ses  deux  jeunes  filles  ont  lue  à  l'Assemblée.) 

peiix^  offjciers  de  la  légion  germanique  sont 
admis  a  la  barre. 

Ils  dénoncent  à  la  Convention  les  abus  ré- 
voltants qui  se  sont  glissés  dans  ce  corps  dès 
1  origine  de  sa  fondation.  Il  est  tout  au  plus 
de  887  hommes  et  cependant  les  états  de  revue 
le  portent  a  1800,  et  les  officiers  ont  été  forcés 
de  signer  ces  états.  Il  devait  être  de  3,000  hom- 
mes et  il  avait  été  délivré  à  cet  effet,  par  la 
trésorerie  nationale,  une  somme  de  700,000  liv. 
Ce  corps,  quoique  incomplet,  a  pourtant  un 
etat-major  qui  coûte  à  la  République  1,100  liv 
par  mois  et  qui  est  très  nombreux.  Un  corps  de 
tirailleurs,  qui  doit  faire  partie  de  la  légion, 
n  est  que  de  50  hommes  sans  armes,  et  malgré 
ce  petit  nombre,  il  a  à  sa  tête  un  colonel, 

Ces  deux  officiers  demandent  : 

•V  JJ^'^-*  •^'^^*  formé,  d'après  la  loi,  un  con- 
seil d  administration  qui  dirigera  les  diverses 
branches  de  comptabilité  et  d'administration 
do  la  légion; 

2°  Que  le  nqinistre  de  la  guerre,  au  lieu  d'em- 
ployer la  légion  dans  le  Nord,  où  les  étrangers 
trouvent  tant  de  facilités  à  déserter,  l'emploie 
vers  le  Midi; 

3"  Enfin,  que  les  auteurs  de  tous  ces  abus 
soient  tenus  de  rendre  compte  de  clerc-à-maî- 
?^'  ?.^jc .*^^^^^^^  d'administration,  de  l'emploi 
des  ditterentes  sommes  qu'ils  ont  touchées  de- 
puis la  création  dé  la  légion. 

I^el»roshîe«|  répond  aux  pétitioniiaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  249,  cliéfallsë  397 
lecc  w  1.  ' 


Onspnrin.  Je  demande  que  ces  deux  citoyens 
signent  leur  dénonciation  et  qu'elle  soit  ren- 
voyée au  comité  de  la  guerre  afin  qu'il  puisse 
interroger  le  ministre  sur  les  objets  qui  moti- 
vent leurs  réclamations. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Gasparin.) 

Un  axitre  membre  demande  que  le  rapport  du 
comité  militaire  sur  les  commissaires  des 
guerres  soit  incessamment. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) I 

Des  commissaires  de  la  ville  de  Fa7-is  et  des  f 
commissaires  vérificateurs  des  chaussures  des- 
tinées aux  armées  de  la  Réxiiiblique,  sont  ad- 
mis à  la  barre.  j 

Ils  déposent  sur  le  bureau  des  procès-ver- ■ 
baux  (1)  et  des  échantillons  de  chaussures  qui 
constatent  les  prévarications  des  fournisseu>s. 
Ils  demandent  des  lois  sévères  contre  eux,  con- 
tre les  agents  de  l'administration  qui  les  fa- 
vorisent par  une  connivence  criminelle  et 
contre  ceux  qui  troublent  les  commissaires  vé- 
rificateurs dans  leurs  fonctions. 

I^e  l^résident  félicite  les  pétitionnaires  de 
leur  zèle  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  charge  son  comité  militaire 
de  lui  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet.) 

Ijitlon.  J'annonce  à  la  Conventijn  que  le 
comité  est  saisi  de  la  lettre  d'un  ministre  qui 
ordonnait  à  un  commissaire  ord")n'iateur  Co 
recevoir  des  fournitures  que  celui-ci  lui  avai 
dénoncées  comme  étant  de  la  plus  mauvais, 
qualité. 

Diifri<'lie-T»laxë.  Je  demande  que  le  co- 
mité chargé  d'examiner  l'administration  ô.^^ 
Pache,  soit  tenu  de  faire  son  rapport  sous  trois 
jours. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

I^e  l*résîdeiit  consulte  la  Convention  sur 
la  nomination  d'un  troisième  commissaire  pour 
se  rendre  à  Orléans,  à  la  place  du  citoyen  Ma- 
thieu, démissionnaire. 

(La  Convention  désigne  Prieur  (de  la  Marne) 
pour  remplacer  le  citoyen  Mathieu.) 

Bellroy,  au  nom  des  comitéè  d'd0icultnre 
et  des  iinances  réunis,  fait  un  lapport  (3)  et 
présenté  urxjyrojet  de  décret  (2)  sur  la  demamle 
formée  par  la  èociété  civique  d'Amiens,  en  in- 
demnité des  pertes  forcées  qu'elle  a  éprouvées 
sur  les  achats  des  grains  en  1789;  il  s  exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  l'objet  dont  j'ai  à  vous  entretenir 
au  nom  de  vos  comités  d'agriculture  et  des  fi- 
nances a  déjà  été  scrupuleusement  examiné  par 
l'Assemblée  dite  ConstituantP,par  le  ministère, 
par  les  différentes  administrations  et  par  le 
tribunal  du  district  d'Amiens.  Il  exige  de  ma 
part  quelques  détails,  et  jnérite  de  la  vôtre 
quelques  minutes  d'attention. 

La  grêle  qui  dévasta  plusieurs  contrées  agri- 
coles en  1788,  détermina  le  gouvernement  à  des 
approvisionnements  considérables  de  grains 
pour  la  ville  de  Paris.  Ils  le  firent  avec  tant  de 
rapidité,  et  si  peu  de  précautions  aans  l'inté- 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  661, 
le  texte  de  ces  procès-verbàux. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L38,  n'>  2318. 
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rieur,  que  la  ci-devant  province  de  Picardie, 
qui  y  fournit  avec  le  plus  d'abondance,  pensa 
devenir  à  son  tour  victime  d'une  disette  trop 
réelle,  effet  naturel  de  l'impéritie  qui  dirigea 
les  acnats  du  gouvernement.  La  ville  d'Amiens 
et  ses  environs  furent  menacés  des  horreurs 
de  la  famine. 

L'intendant  de  Picardie  s'adressa  en  inai 
1789  au  ministre  Necker,  et  lui  demanda  polir 
la  province  une  partie  des  secours  en  grains 
([Ue  le  gouvernement  était  chargé  de  se  pro- 
curer chez  l'étranger. 

Le  ministre  promit  le  15  mai  d'avoir  égàtd  à 
cette  demande,  et  par  la  même  lettre  il  enga- 
geait l'intendant  à  encourager  le  commerce  par 
tous  les  moyens  possibles. 

Le  27  juin,  il  promit  5,000  setiers  de  blé; 
mais  le  29  du  même  mois,  l'iiitendant  de  Flan- 
dre adressa  à  celui  de  Picardie  une  lettre  dans 
laquelle  il  détruisit  l'espoir  donné  par  le  mi- 
nistre, en  lui  donnant  avis  des  difficultés  sans 
nombre  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de  là 
promesse  ministérielle. 

L'embarras  devint  extrême  dans  cette  géné- 
ralité,* l'alarme  fut  générale. 

Des  citoyens  de  tous  les  états,  de  toutes  les 
professions,  rassemblés  à  la  maison  commune 
pour  y  aviser  aux  moyens  de  venir  aux  secours 
des  pauvres,  animés  d'un  sentiment  de  patrio- 
tisme encore  rare  aujourd'hui  dans  les 
hommes  un  peu  aisés,  s'unirent  et  formèrent, 
sous  les  auspices  du  ministre,  de  la  commis- 
sion provinciale  et  du  commissaire  départi, 
une  société  qui,  sous  le  titre  d'association  ci- 
vique, s'engagea  le  15  juin  à  acheter  chez 
l'étranger  les  grains  nécessaires  à  la  fourni- 
ture des  marchés  d'Amiens  jusqu'après  la  ré- 
colte. 

L'espèce  des  grains  à  acheter  fut  déter- 
minée, ainsi  que  la  quantité  ;  on  en  évaJua 
ainsi  le  prix  par  aperçu  :  on  convint  de  se  ré- 
duire pour  la  majeure  partie  dos  achats  à 
l'orge,  à  la  pamelle  et  au  seigle,  afin  de  rendre 
ces  achats  plus  profitables  aux  pauvres,  et  on 
fixa  à  816,000  livres,  le  montant  des  souscrip- 
tions nui  devaient  être  faites  en  actions  de 
5,000  livres,   l'une. 

Deux  conditions  honorables  pour  les  asso- 
ciés se  font  remarquer  dans  leur  acte  de  société; 
par  la  première  :  ils  renoncent  à  toute 
espèce  do  bénéfices;  par  la  deuxième,  ils  sen- 
fragent  à  supporter  la  perte  en  proportion  de 
,  leurs  mises. 

_  Cet  acte  passé  à  la  maison  commune  fut 
imprimé,  distribué  et  affiché  avec  le  nom  des 
soumissionnaires. 

Le  même  jour,  les  commissaires  nommés  par 
la  société  partent  pour  commencer  leurs 
achats  en  Hollande  et  en  Angleterre. 

Pendant  que  les  marchés  ^e  passaient  avec 
les  négociants  étrangers,  lorsque  quelques 
provisions  étaient  déjà  arrivées  à  leur  desti- 
nation, après  avoir  éprouvé  des  réductions 
considérables  sur  la  route  par  les  demandes 
imperatives  de  plusieurs  communes,  des  ci- 
toyens qui  avaient  encore  quelques  provisions 
vinrent  au  secours  de  la  société. 

^Les  citoyens  Morptan,  père  et  fils,  lui  four- 
nirent ce  qui  leur  restait.  Le  citoyen  d'Aveluv 
Ml  enyova  un  bate.-^u  de  grains,  et  le  citoyen 

^vn^iVS-^'ï'^i^i'?^^^''^  ^"^  I^  Picardie 
avait  déia  de  l'obligation  par  l'établi«^sement 
considérable  qu'il  avait  formé  pour  la  mou- 


ture presque  inconnue  dans  cette  province, 
leur  en  livra  une  quantité  assez  considérable. 
Mais  à  peine  était-il  arrivé  des  grains  à 
Ainiens,  qu'une  insurrection  violente  se  mani- 
festa ;  un  attroupement  formé  dans  la  cam- 
pagne, se  joignant  aux  insurgés  d'Amiens,  se 
porta,  le  14,  à  la  maison  commune,  et  de- 
manda la  taxe  à  3  livres  de  la  mesure,  qui 
en  coûtait  6.  La  municipalité,  sur  les  ordres 
réitérés  de  l'intendant  et  du  commandant 
militaire,  fit,  de  par  le  roi,  publier  une  ordon- 
nance de  taxe  en  conformité  de  la  demande 
des  attroupés.  Cette  ordonnance  finit  par  ces 
mots  :  sauf  l'indemnité  aux  propriétaires.  Dès 
le  lendemain,  elle  voulut  rétablir  l'ordre  et 
les  choses  dans  l'état  où  la  justice  paraissait 
devoir  les  maintenir;  le  conseil  général  prit 
des  mesures  pour  que  ce  bénéfice  ne  profitât 
uniquement  qu'à  ceux  que  l'indigence  recon- 
nue mettait  dans  l'impossibilité  de  mettre  un 
plus  haut  prix  à  cette  denrée  première.  Ses 
tentatives  furent  vaines;  une  nouvelle  insur- 
rection força  de  nouveau  les  autorités  à  plier; 
la  municipalité  eut  de  nouveaux  ordres,  et  la 
taxe  fut  maintenue. 

Ainsi,  les  sociétaires  qui  n'avaient  connu 
aucune  idée  de  lucre,  et  qui  ne  se  proposaient 
que  des  sacrifices  pour  venir  au  secours  de 
leurs  concitoyens,  sur  la  reconnaissance  des- 
quels ils  auraient  dû  compter,  ainsi  que  sur 
la  protection  du  gouvernement,  se  virent  tra^- 
his  de  toutes  parts,  et  leur  propriété  fut  livrée 
au  pillage  des  uns,  par  l'inertie  et  la  faiblesse 
des  autres. 

Dans  le  nombre  des  risques  qu'ils  se  propo- 
saient de  courir,  ils  n'avaient  point  dû  cal- 
culer ceux  de  ce  genre,  et  lorsqu'ils  s'étaient 
engagés  à  supporter  les  pertes  en  proportion 
de  Ifturs  mises,  ils  n'avaient  dû  compter  que 
sur  les  pertes  résultant  ordinairement  d'acci- 
dents naturels  et  faciles  à  prévoir,  tels  que  les 
dangers  de  la  mer,  les  avaries,  la  baisse  natu- 
relle du  prix  ;  mais  ils  ne  pouvaient  se  pro- 
poser des  sacrifices  réellement  au-dessus  de 
leurs  forces. 

Ils  ont  pensé  que  la  loi,  d'accord  avec  la  jus- 
tice, les  aut-orisait  à  réclamer  du  gouver- 
nement l'indemnité  des  dommages  qu'ils 
avaient  soufferts  par  sa  fn^te  et  pour  le  bien 
des  membres  de  l'Etat. 

Ils  se  sont  pourvus  en  conséquence,  et  la 
courte  analyse  des  demandes,  lettres,  actes 
législatifs,  ministériels,  adminintratifs  et  ju- 
diciaires qui  accompagnent  aujourd'hui  cette 
nffaire  devenue  très  volumineuse,  vous  suffira 
sans_ doute  pour  en  connnître  à  fond  tous  les 
détails,  et  apprécier  la  réclamation  de  la  so- 
ciété civique. 
En  voici  l'état  : 

1°  pomande  de  cette  société  établie  da^îs 
un  mémnh'p  au  ministre  des  finances,  le  23  dé- 
cembre 1789.  et  renvoyé  par  lui  à  la  com.mis- 
sion  provinciale  encore  existante  à  cette  épo- 
que ; 

2°  Délibération  de  cette  cotnmission  le  P>  fé- 
vrier 1790.  pa.r  laquelle  elle  déclare  l'indem- 
nité demandée  juste  et  lésalement  établie, 
satif  la  déduction  d'une  retenue  de  cinq  pour 
cent,  qu'elle  propose  de  faire  aux  associés, 
pour  raison  des  pertes  qu'ils  avaient  pu  pré- 
voir; 

3°  Itératif  renvoi  du  ministre  à  là  commis- 
sion intermédiaire,  en  la  chargeant  de  constar 
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ter  plus  régulièrement  la  valeur  de  l'indem- 
nité, et  lui  proposant  la  déduction  de  dix  au 
lieu  de  cinq  pour  cent; 

4°  Seconde  délibération  de  la  commission 
intermédiaire,  le  2  mars  1790,  par  laquelle  elle 
évalue  d'une  manière  précise,  et  fondée  sur 
des  calculs  prouvés  par  pièces,  le  montant  de 
l'indemnité,  déclarant  persister  dans  la  réduc- 
tion de  cinq  cour  cent  de  la  perte  à  supporter 
par  les  associés  :  elle  s'appuie  sur  cette  consi- 
dération, que  la  perte  de  dix  pour  cent  serait 
celle  du  commerce,  parce  que  cette  proportion 
est  celle  présumée  de  son  bénéfice  ;  mais  que 
la  société  n'ayant  eu  que  des  risques>  à  courir, 
et  ayant  renoncé  à  toutes  espèces  de  bénéfices, 
ses  pertes  prévues  ne  devaient  pas  être  éva- 
luées si  haut,  et  que  les  démarches  et  les  tra- 
casseries qu'elle  avait  essuyées  lui  valaient 
bien  au  moins  cinq  pour  cent  de  perte  non  cal- 
culée; 

5°  Renvoi  de  cette  affaire  à  l'Assemblée  na- 
tionale au  mois  d'août  1790,  par  le  ministre 
des  finances,  qui  ne  se  crut  point  autorisé  à 
prononcer  ; 

6°  Renvoi  de  toutes  ces  pièces  par  le  comité 
des  finances  au  district  et  au  département  de 
la  Somme,  le  28  septembre,  pour  avoir  leur 
avis,  après  avoir  été  enregistrées  au  troisième 
bureau,  sous  le  n" 1307  ; 

7°  Renvoi  des  corps  administratifs  à  la  mu- 
nicipalité d'Amiens,  d'après  l'avis  de  laquelle, 
et  sur  celui  du  district,  après  trois  rapports 
successifs,  suivis  de  discussions  profondes  et 
éclairées,  le  conseil  général  du  départemen' 
de  la  Somme  reconnaît  formellement  la  légi- 
timité des  demandes  en  indemnité,  dont  il  dé- 
termine le  montant,  sans  aucun  intérêt,  et  dé- 
duction faiDe  de  dix  pour  cent  pour  la  perte  à 
supporter  par  les  associés,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  société  civique 348,533  liv. 

Au    citoyen    Jourdain    dit    de 
l'Eloge   35,441 

Au  citoyen  d'Aveluy 7,569 

Et  aux  citoyens  Morgan 5,513 

Ce  qui  fait  une  somme  de 397,056  liv. 

■y  -^  ffprontes  demandes,  rapports,  lettres 
ofTiciolles,  délibérations  et  pièces  ont  fait  pour 
le  ministre  de  l'intérieur  l'objet  d'un  travail 
très  lumineux,  et  qui  jette  le  plus  grand  jour 
sur  cette  affaire.  Il  en  embrasse  tous  les  dé- 
tails, il  en  présente  tous  les  points  de  vue,  et 
confirme  entièrement  les  délibérations  antécé- 
dentes des  corps  administratifs  ;  seulement  on 
y  rencontre  une  autre  dema,nde  du  citoyen 
Jourdain  de  l'Eloge,  mais  qui  est  étrangère  à 
la  société  civique  d'Amiens. 

L'envoi  de  ce  travail  au  comité  des  finance? 
r<.  eu  lieu  le  11  juin  1791,  avec  une  autre  invi- 
tation au  comité  do  s'en  occuper 

Lp  31  juillet  suivant,  le  président  de  ce  co- 
Tnité  écrit  au  directoire  du  département  de  la 
Somme.  Cette  lettre  annonce  que  la  légitimité 
de  la  demande  est  reconnue;  on  y  voit  oue  le 
comité  n'est  arrêté  que  par  la  difficulté  de 
savoir  qui  paiera  le  montant  de  l'indemnité. 
Il  propose  de  la  f.iire  acquitter  sur  le  produit 
de?,  rôles  supplétifs  de  la  province,  pour  les 
six  derniers  mois  1789:  il  demande  des  ren- 
seignements à  cet  égard,  et  présente,  en  der- 
nière ressource,  le  projet  d'une  contribution 
«  qui  serait,  y  est-il  dit,  bien  légère  pour  les 
habitants  de  la  province  entière,  pour  venir  au 


secours  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui,  par 
un  dévouement  bien  généreux,  avaient,  dans 
des  jours  malheureux,  compromis  leur  for- 
tune pour  les  aliments.  » 

Le  résultat  de  cette  correspondance,  et  les 
renseignements  donnés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, forcèrent  le  comité  de  renoncer  aux 
deux  projets  annoncés  dans  la  lettre  dont  je 
viens  de  vous  donner  l'extrait;  d'abord  le  pro- 
duit des  rôles  supplétifs  avait  une  destination 
fixe,  (qui  par  parenthèse  n'a  point  encore  été 
remplie  dans  la  plupart  des  départements) 
ensuite,  pour  établir  une  contribution  extraor- 
dinaire, il  fallait  connaître  ceux  qui  avaient 
profité  du  bénéfice  résultant,  pour  les  ache- 
teurs, de  la  part  des  vendeurs;  mais  les  uns 
étaient  du  département  de  l'Oise,  les  autres 
du  Pas-de-Calais,  d'autres,  enfin,  de  diffé- 
rents points  épars  de  celui  de  la  Somme,  et 
la  nature  des  grains  n'avait  pas  permis  au 
riche  d'en  profiter  :  la  répartition  en  devenait 
donc  impossible,  sans  une  grande  injustice,  et 
beaucoup  d'arbitraire. 

Dans  cet  embarras  le  comité  des  finances 
respectant  peut-être  plus  l'intérêt  pécuniaire 
de  la  nation  qui  lui  était  confié,  que  celui  des 
principes  et  de  l'émulation,  crut  se  tirer  d'af- 
faire en  proposant,  le  30  août  1791,  à  l'As- 
semblée constituante  de  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  comme  elles  trouveraient  con- 
venir. 

On  remarque  que  l'objection  par  laquelle 
on  repoussait  ce  projet  de  décret,  portait  sur 
ce  que  l'inertie  du  gouvernement  contre  les 
insurrections  et  les  attroupements,  la  taxe  éta- 
blie de  par  lé  roi  et  par  ordonnances  des  pou- 
vois  supérieurs,  étant  les  seuls  causes  de  la 
perte,  l'effet  devait  en  retomber  sur  le  trésor 
public,  et  que  les  tribunaux  pouvant  pronon- 
cer sur  les  actions  dirigées  contre  l'Etat,  c'était 
courir  les  risques  de  susciter  à  la  nation  une 
procédure  dont  le  frais  augmenteraient  encore 
le  montant  de  l'indemnité 

Une  tierce,  observation  détermina  l'As- 
semblée à  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  société  civique  n'avait  pas  besoin 
d'être  autorisée  pour  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux. 

Ainsi,  cette  société  civique  qui  s'était)  si 
généreusement  et  si  volontairement  vouée  à 
secourir  ses  concitoyens  dans  le  temps  le  plus 
calamiteux  fut  réduite,  après  deux  ans  de  dé- 
marches et  de  ballotages  d'un  pouvoir  à 
l'autre,  à  recourir  à  celui  de  tous  le  plus  oné- 
reux, le  plus  incertain  le  plus  long  dans  sa  dé- 
marche, le  pouvoir  judiciaire. 

La  commune  d'Amiens  fut  donc  assignée,  le 
5  juin  1792,  à  la  requête  des  sociétaires,  qui  de- 
mandaient d'être  autorisés  à  saisir  le  seizième 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

Ce  serait,  citoyens,  abuser  de  votre  temps 
que  de  vous  occuper  ici  des  moyens  de  dé- 
fenses employées  par  la  municipalité;  vous 
les  avez  pressenties  dans  le  récit  des  faits.  La 
société  s'était  formée  sous  les  auspices  de  l'in- 
tendant et  de  la  commission  provinciale;  les 
pauvres  de  la  commune  n'avaient  pas  profité 
seuls  de  la  perte  causée  aux  associés  par  les 
insurrections  des  14  et  18  juillet;^  ceux  des 
campagnes  et  même  de  provinces  limitrophes 
avaient  participé  ;  aucun  moyen  répressif  n'é- 
tait entre  les  mains  de  la  municipalité;  elle 
avait  été  contrainte,  par  les  autorités  supé- 
rieures, à  établir  une  taxe  fixée  par  le  roi,  la 
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disette  de  la  Picardie  n'était  que  l'effet  des 
approvisionnements  excessifs  faits  pour  la 
ville  de  Paris,  et  dont  la  perte  avait  été  sup- 
portée par  lei  trésor  public.  Telles  sont  en 
substance  les  raisons  principales  de  son  op- 
position et  de  sa  défense. 

Enfin,  après  les  plaidoiries  ordinaires  et  les 
volumineuses  écritures  produites  de  part  et 
d'autre,  suivant  l'usage,  pour  le  profit  des 
avoués,  le  tribunal  du  district  d'Amiens,  s'ap- 
puyant  sur  les  considérations  développées 
dans  la  défense  de  la  municipalité,  a  ordonné, 
le  27  mars  1792,  sur  délibéré,  et  avant  faire 
droit  même  sur  le  provisoire,  sans  préjudice 
aux  droits  des  parties,  qu'à  la  diligence  de  la 
société  civique,  le  département  de  la  Somme 
serait  mis  en  cause  dans  la  personne  du  pro- 
cureur général  syndic,  et  la  nation  dans  la 
personne  de  l'agent  du  trésor  public. 

Ainsi  ceux  qui  s'opposaient,  le  30  août  1791, 
au  renvoi  devant  les  tribunaux,  avaient  senti 
toute  l'injustice  et  l'inutilité  de  ce  décret;  ils 
en  avaient  bien  caculé  l'effet. 

Ce  jugement  fut  signifié  en  mai  1792;  mais 
l'affaire  n'a  point  été  suivie. 

Les  associés  d'Amiens,  confiants  en  la  jus- 
tice des  législateurs,  ne  voulant  plaider  avec 
la  nation  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
oonciliatoires,  rendirent  compte  au  ministre 
de  l'intérieur  de  leur  situation,  et  de  leurs  in- 
tentions de  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  corps 
législatif  eût  jeté  de  nouveau  les  yeux  sur 
leurs  justes  réclamations.  Les  événements  qui 
sont  survenus  depuis,  en  ont  ralenti  le  cours. 
Cependant,  lorsque  la  Convention  nationale 
fut  formée,  ils  lui  présentèrent  une  nouvelle 
pétition  :  elle  fut  renvoyée  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  finance  ;  et,  sur  les  questions 
faites  par  le  président  du  premier  de  ce  co- 
mité au  ministre  de  l'intérieur,  un  nouveau 
travail  fait  dans  ses  bureaux  sur  d'autres  pro- 
cédés que  le  premier,  et  dont  la  minute  se 
trouve  aux  pièces,  lui  ayant  donné  les  mêmes 
résultats,  il  écrivit,  le  11  janvier  dernier,  au 
comité,  qu'il  ne  pouvait  que  s'en  tenir  aux 
conclusions  produites  à  l'i^ssemblée  consti- 
tuante par  un  de  ses  prédécesseurs. 

Ainsi  l'indemnité  demandée  est  juste,  le 
montant  en  est  fixé  de  la  manière  la  plus  ri- 
goureuse; aucune  créance  n'a  été  ni  plus  sé- 
vèrement examinée,  ni  plus  strictement  li- 
quidée; aucun  citoyen  n'eut  plus  droit  à  la 
justice  de  la  représentation  nationale;  elle- 
même  n'eut  jamais  plus  de  raison  de  faire 
cette  justice;  car  il  faut  surtout  stimuler  l'é- 
mulation dans  les  actes  du  genre  de  ceux  qui 
ont  mérité  à  la  société  d'Amiens  le  titre  de  ci- 
vique qu'elle  s'était  donné. 

Mais  qui  doit  payer  cette  indemnité  ?  là  se 
borne  toute  la  difficulté. 

Ce  n'est  point  la  municipalité,  les  faits  vous 
l'ont  prouvé.  Est-ce  le  département?  est-ce  la 
nation  1  c'est  ce  qu'il  faut  examiner.  Le  dépar- 
tement? outre  les  moyens  que  vous  avez  sû- 
rement appréciés,  et  qui  ont  déterminé  le  co- 
mité des  finances  de  l'Assemblée  constituante 
à  renoncer  à  cette  idée,  les  administrateurs 
vous  observent  que  la  ci-devant  province  de 
Picardie  existait  alors  dans  des  limites  très 
différentes  de  celles  du  département  de  la 
Somme,  que  les  riches  n'ont  point  profité  de 
cette  perte  des  associés,  que  les  citoyens  des 
ports  _  dans  lesquels  les  grains  de  la  société 
passaient,  s'en  sont  fait  délivrer  au  taux  fixé 

4   1 


par  l'ordonnance  du  roi,  et  qu'enfin  le  gouver- 
nement qui  a  agi  contre  la  société,  ne  vendait 
le  blé  alors  à  la  ville  de  Paris,  que  sur  le  pied 
de  trois  sols  la  livre  de  pain,  qui  lui  revenait 
à  9  sols.  Il  observe  encore  que  ce  fut  dans  l'or- 
donnance de  la  taxe  publiée  de  par  le  roi,  que 
se  trouvèrent  ces  mots  :  sauf  l'indemnité  aux 
propriétaires.  Ils  en  concluent  que  cette  in- 
demnité doit  être  payée  par  la  nation,  en  con- 
formité du  décret  qui  veut  que  les  pertes 
particulières  qui  ont  tourné  à  l'avantage  de  la 
nation,  soient  réparées  par  elle. 

Quant  à  nous,  citoyens,  nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  bien  effectivement  un  abus  d'au- 
torité, de  la  part  de  l'intendant  et  du  com- 
mandant militaire,  qui  avaient  contraint  la 
municipalité  à  taxer  à  moitié  prix  du  cou- 
rant, les  denrées  de  la  société  civique;  mais 
nous  ne  voyons  là  aucun  acte  formel  du  gou- 
vernement, nous  n'y  trouvons  de  sa  part 
qu'une  coupable  inertie;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler,  d'une  part,  que  si  l'Etat 
se  trouvait  actuellement  chargé  de  réparer 
toutes  les  pertes  occasionnées  par  les  mouve- 
ments, hors  de  la  Révolution,  qui  ont  eu  lieu 
dans  différents  départements,  il  commettrait 
une  grande  injustice  envers  ceux  qui,  n'ayant 
fait  que  secouer  le  joug  du  despotisme,  ont 
constamment  respecte  les  droits  de  leurs  sem- 
blables; et^  d'autre  part,  nous  avons  cru  que 
la  municipalité  de  la  commune  d'Amiens  n'a- 
vait pas  employé  tous  les  moyens  qui  se 
présentaient  à  elle,  puisqu'il  ne  paraît  point 
qu'elle  ait  réclamé  de  l'Assemblée  nationale 
alors  existante,  aucun  moyen  réprCiSsif,  ni 
qu'elle  lui  ait  adressé  des  plaintes  contre  les 
abus  d'autorité  des  pouvoirs  supérieurs,  ni 
enfin  qu'elle  ait  alors  sollicité  l'indemnité  due 
aux  associés;  elles  nous  paraissent,  par  cela 
même,  être  devenues  tacitement  complices  de 
la  violation  des  propriétés,  dont  la  société  ci- 
vique est  fondée  à  réclamer  la  réparation. 

A  la  vérité,  la  loi  du  3  mars  1790,  qui  met  à 
la  charge  des  communes  les  dommages  qu'elles 
auraient  pu  empêcher;  cette  loi  sage  qui  force, 
par  leur  propre  int-érêt,  les  bons  citoyens  à 
s'opposer  aux  efforts  des  mauvais,  et  qui  dé- 
truirait bientôt  toute  espèce  de  pillage,  si  les 
autorités  constituées  en  surveillaient  l'exécu- 
tion; cette  loi,  disons-nous,  n'était  point  en 
vigueur;  mais  le  principe  qui  l'a  dictée,  exista 
de  tous  les  temps,  pour  l'intérêt  des  corps  so- 
ciaux, et  par  le  fait  même  de  l'existence  des 
sociétés;  il  a  encore  été  contracté  par  l'Assem- 
blée nationale  dans  l'affaire  du  citoyen  Tru- 
guet,  de  Poitiers. 

Et  puisque  la  commune  d'Amiens  se  trouve 
en  ce  moment  propriétaire  d'une  somme  con- 
sidérable provenant  du  bénéfice  de  la  vente 
des  biens  nationaux;  puisque  cet  avantage  n'a 
été  fait  aux  communes  que  dans  l'intention  de 
réparer  les  pertes  qu'elles  pourraient  éprou- 
ver par  suite  de  la  Ilévolution,  puisque  les 
villes  n'en  ont  retiré  un  si  grand  bénéfice  au 
préjudice  des  campagnes,  que  par  la  supé- 
riorité en  lumières  et  en  moyens;  et  puisque 
enfin  ce  bénéfice  provient  non  seulement  des 
biens  nationaux  acquis  et  vendus  dans  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  mais  encore  de  ceux 
situés  dans  tout  le  département  et  dans  le  dé- 
partement voisin,  nous  croyons  vous  mettre 
à  même  de  faire  justice  à  tout  le  monde,  en 
vous  proposant  de  faire  supporter  l'indem- 
nité due  à  la  société  civique  d'Amiens,  sur  le 
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seizièfnc  provenant  du  bénéfice  de  la  vente  des 
biens  nationaux  adjugés  à  cette  municipalité. 

Voici  le  projet  de  discret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture 
et  des  finances  réunis,  sur  la  pétition  de  la  so- 
ciété civique  d'Amiens,  des  citoyens  d'Avelay, 
Morgan,  père  et  fils,  et  Jourdain,  dit  de  l'E- 
loge, décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Les  indemnités  dues  aux  pétitionnaires 
pour  la  raison  de  perte  par  eux  éprouvées  sur 
les  grains  qu'ils  avaient  achetés  en  1789,  afin 
de  venir  au  secours  de  la  ci-devant  province 
de  Picardie,  et  notamment  de  la  ville  d'A- 
miens, sont  définitivement  arrêtés  ainsi  qu'il 
suit  : 

A  la  Société  civique 348,533  liv. 

Au    citoyen   Jourdain»    dit    de 
l'Eloge   35,441 

Au  citoyen  d'Avelay 7,569 

Aux  citoyens  Morgan,  père  et 
fils    6,513 

Art.  2. 

«  Le  montant  de  ces  indemnités  formant  une 
somme  de  397,056  livres  sera  supporté  par  la 
commune  dAmiens,  sur  le  seizième  du  béné- 
fice provenant  de  la  revente  des  biens  natio- 
naux aliénés  à  la  municipalité. 

Art.  3. 

<(  La  société  civique  d'Amiens  et  les  ci- 
toyens compris  au  présent  décret,  sont  auto- 
risés à  employer  tous  les  moyens  de  droit  pour 
assurer  le  paiement  de  leur  indemnité  sur  le 
seizième  du  bénéfice  revenant  à  la  municipa- 
lité d'Amiens.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

ll^adier,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (1)  sur  l'administration  et  dis- 
tribution des  revenus  des  pauvres  des  qua- 
rante-huit sectiom  de  Paris;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens  représentants,  je  viens  au  nom  de 
votre  comité  des  secours,  appeler  la  justice  et 
l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  un 
intérêt  précieux  et  sacré  :  C'est  celui  des 
pauvres  des  quarante-huit  sections  de  Pa- 
ris. 

Si  l'inégalité  des  fortunes  est  un  malheur 
inhérent  aux  sociétés,  il  n'en  est  point  de  bien 
ordonnée  oii  l'indigent  n'ait  droit  à  sa  subsis- 
tance par  le  travail,  et  à  des  secours  lorsqu'il 
est  infirme. 

Ce  principe  gravé  par  la  nature  dans  le 
cœur  des  hommes  sensibles  pouvait  être  mé- 
connu sous  le  règne  du  despotisme. 


appareil  de  ces  fortunes  colossales,  dont  le 
contraste  avec  l'indigence  du  malheureux 
étouiïait  dans  son  âme  l'amour  de  la  liberté 


(1)  Bibliçthèque  ^lufiomle  :  l.^,  p?  215. 


et  jusqu'à  la  connaissance  de  la  dignité  de  sua 
être. 

Doit-on  être  surpris  d'avoir  vu  sous  ce  gou- 
vernement pervers,  préférer  sans  cesse  le  faux 
honneur  à  la  vertu,  l'ignorance  au  génie,  l'o- 
pulence de  la  probité  ? 

Doit-on  être  surpris  que  l'homme  vertueux, 
mais  indigent,  devînt  un  objet  de  mépris  aux 
yeux  des  grands  et  de  leurs  esclaves  ? 

Il  est  temps,  citoyens,  de  venir  au  secours 
de  ces  victimes  de  la  fortune  et  de  l'égoïsme. . .  ; 
il  est  temps  que  cette  classe  infortunée  qui  a 
si  souvent  gémi  sous  le  marteau  de  la  tyran- 
nie et  sous  la  verge  do  l'oppression,  bénisse 
enfin  les  mains  généreuses  qui  en  ont  renversé 
le  colosse. 

Un  décret  du  20  mai"s  1791  autorisa  la  mu- 
nicipalité de  Paris  à  nommer  provisoirement 
des  agents  dans  les  trente-trois  paroisses  de 
cette  ville  pour  y  distribuer  en  secours,  les 
revenus  des  dotations  appartenant  aux 
pauvres^  et  qu'on  dit  très  considérables. 

Ce  même  décret  lui  avait  enjoint  de  présen- 
ter, dans  le  délai  d'un  mois,  im  plan  définitif 
pour  administrer  ces  secours  et  en  faire  une 
sage  distribution. 

Deux  années  se  sont  écoulées  depuis  ce  dc- 
cret(,  sans  que  ce  projet  salutaire  ait  paru. 

Il  existe,  il  est  vrai,  dos  commissaires  de 
bienfaisance  dansi  chaque  paroisse;  mais  par 
une  fausse  interprétation  du  décret  provi- 
soire du  20  mars  1791,  ou  peut-être  par  l'insuf- 
fisance de  ces  dispositions!,  ces  commissions  ne 
sont  chargées  que  de  la  distribution  des  se- 
cours. 

L'administration  réside  dans  les  mains  de 
la  municipalité,  en  sorte  qu.e,  par  une  cumu- 
lation  de  pouvoirs,  elle  gère  elle-même  ce  qne 
la  nature  de  ses  fonctions  lui  fait  un  devoir 
de  surveiller. 

Dô  cette  confusion  de  pouvoirs  naissent  les 
plus  intolérables  abus.  Le  premier  est  que  la 
consistance  et  l'emploi  du  revenu  des  pauvres 
sont  un  secret  impénétrable. 

Le  second,  que  la  portion  de  ces  revenus  dis- 
tribuée aux  indigents,  est  infailliblement  la 
plus  mince. 

Le  troisième,  que  la  comptabilité  de  ces  re- 
venus est  un  chaos  qu'il  est  injpossible  de  dé- 
brouiller. 

Voici  les  inconvénients  principaux  qui  ré- 
sultent de  cette  anarchie  : 

Les  commissions  de  paroisse  chargées  de 
disti'ibuer  des  secours  aux  pauvres,  ne  re- 
çoivent rien  ou  presque  rien  de  la  municipa- 
lité. 

Ce  corps  ayant  été  renouvelé,  les  nouveaux 
élus  renvoient  sur  leurs  prédécesseurs  la 
comptabilit/é  passée;  et  on  ignore  pour  ainsi 
dire  dans  quelles  mains  réside  l'administra- 
tion actuelle. 

Prétend-on  même  que  les  versements  faits 
dans  les  commissions  de  paroisse  par  la  mu- 
nicipalité, proviennent  des  fonds  do  secours 
accordés  par  les  assembléjes  nationales  pour 
les  ateliers  de  Paris,  et  non  des  revenus  de 
dotation  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses dont  l'emploi  et  la  consistance  sont  un 
mystère. 

L'absence  ou  la  distraction  de  ces  revenus 
a  forcé  les  habitants  de  chaque  section  à  em- 
prunter ou  à  se  cotiser,  pour  pourvoir  à  la 
subsistance  des  pauvres  de  leur  arrondisse- 
ment, taaidis  que  les  revenus  de  ce  p£f,trimoino 
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sacré  sont  inconnus,  épars,  dilapidés,  que 
nul  compte  d'administration  n'est  rendu),  et 
que  l'autorit-é  chargée  par  la  loi  de  le  recevoir, 
est  elle-même  administrative  et  comptable. 

Indépendamment  de  ces  abus  qui  pro- 
vieimciit  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  des 
pouvoirs,  il  en  existe  un  autre  qui  n'est  pas 
moins  funeste  dans  la  distribution  des  se- 
cours. 

La  division  en  trente-trois  paroisses  nc' 
peut  se  concilier  avec  celle  des  quarante-huit 
sections. 

De  là  résultent  plusieurs  injustices. 
La  première  pi-ovient  de  la  différence  des 
cultes,  et  de  l'influence  des  préjugés  dont  elle 
est  la  source.  Il  n'arrive  que  trop  que  le  fana- 
tisme, qui  égare  l'opinion,  dirige  aussi  la 
main  de  la  bienfaisance  et  les  secours  de  la 
charité. 

La  seconde  est  qu'il  y  a  des  sections  sans 
pai-oisse,  el  d'autres  où  il  y  en  a  plusieurs;  en 
sorte  qu'un  double  et  triple  secours  peut  être 
versé  dans  celles-ci,  lorsqu'il  n'en  serait  point 
donné  du  tout  dans  celles-là. 

Enfin,  il  est  des  sections  très  populeuses,  où 
l'on  compte  très  peu  d-e  pauvres,  tandis  qu'il 
y  en  a  d'autres  qui  en  sont  remplies,  quoique 
avec  bea,ucoup  moins  de  population. 

Pour  trouver  un  remède  à  tous  pes  abus, 
votre  comité  des  secours  a  dû  se  reporter  u 
l'époque  du  décret  de  20  mars  1791,  et  se  pé- 
nétrer des  principes  qui  auraient  dû  diriger 
la  municipalité  de  Paris  dans  son  exécution. 
Votre  comité  a  dû  s'étonner  d'abord,  de  ce 
que  la  municipalité  a  pu  s'étourdir  sur  l'ur- 
gence du  plan  définitif  d'administration  qu'il 
lui  était  enjoint  par  ce  décret,  de  présenter 
dans  le  délai  d'un  mois. 

N'a-t-clle  pas  dû  se  convaincre  qu'elle  ne 
pouvait  cumuler  l'administration  et  la  surveil- 
lance ? 

Ne  peut-on  pas  lui  reprocher  sa  négligence 
et  son  incurie  soit  dans  l'administration,  soit 
dans  la  comptabilité,  soit  dans  le  mode  de  ré- 
partition des  revenus  des  pauvres? 

Dira-t^elle  que  le  décret  du  20  mars  1791 
l'ayant  autorisée  à  nommer  provisoirement 
des  commissaires  dans  les  trente-trois  pa- 
roisses de  Paris,  pour  y  distribuer  en  secours 
les  revenus  des  pauvres,  elle  a  pleinement  sa- 
tisfait à  1^  loi,  puisqu'elle  a  fait  cette  nomi- 
nation ? 

Mais  a-t-elle  été  déchargée  par  là  de  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  dont  elle  est 
investie?  a-t-e}le  pu  échapper  à  la  comp- 
tabilité qui  en  est  l'effet  1  A-t-elle  été  dispensée 
d'obéir  à  la  loi,  qui  lui  enjoignait  de  présen- 
ter un  plan  définitif  d'administration,  dans 
le  délai  d'un  mois? 

Puisque  la  municipalité  de  Paris  est  en  dé- 
faut sur  tous  ces  objets,  il  est  évident  qu'elle 
n'a  exécuté  de  la  loi  que  ce  qui  favorisait  l'ar- 
bitraire et  la  confusion  des  pouvoirs  :  je  veux 
dire  tous  les  abus  dont  j'ai  parcouru  le  dé- 
tail. 

L'esprit  du  décret  du  20  mars  1791.  qui  ac- 
corda à  la  municipalité  la  faculté  de  nommer 
provisoiremei^t  des  commissaires  de  bienfai- 
sance, ne  pouvait  être  de  l'investir  de  la  ges- 
tion des  revenus  des  pauvres,  mais  de  pour- 
voir à  une  distribution  momentanée  de  se- 
cours, jusqu'à  l'organisation  dont  il  lui  était; 
enjoint  de  donner  le  clan  dans  un  mqis. 
Cette     loi     provisoire    aurait    évidemment 


blessé  les  principes,  si  ses  di.gpositions  eussent 
été  définitives  :  car  la  nomination  des  com- 
missaires distributeurs  ne  pouvait  apparte- 
nir rigoureusement  à  la  municipalité,  mais 
bien  au  quarante-huit  sections.  Il  lui  appar- 
tenait encore  moins  de  les  choisir  dans  la  di- 
vision inégale  des  trente-trois  paroisses,  et  de 
régler  arbitrairement  la  cote  et  le  mode  de  ré- 
partition d'après  l'injustice  ou  l'inégalité  de 
cette  base. 

Les  revenus  des  pauvres,  quoique  formés 
par  la  grande  famille  des  habitants  de  Pari;;, 
n'en  sont  pas  moins  le  patriotisme  exclusif  des 
citoyens  indigents. 

Ces  biens  rentrent  donc  daus  la  classe  des 
propriétés  particulières,  puisqu'ils  ne  peuvent 
être  appliqués  qu'à  ce  seul  objet. 

C'est  donc  aux  sections  à  veiller  à  leur  dis- 
tribution :  car  si  les  pauvres  sont  membres  de 
la  société;  si  elle  leur  doit  protection  et  se- 
cours, c'est  donc  à  cette  société>  c'est-à-dire  à 
l'universalité  de  ses  membres  réunis  dans  les 
quarante-huit  sections  qu'il  appartient  de  ré- 
gler, de  répartir  et  de  distribuer  ces  secours. 

C'est  le  seul  moyen  de  faire  cette  réparti- 
tion avec  équité,  sans  acception  des  cultes  ou 
des  personnes,  sans  préférence  pour  tel  ou  tel 
quartier,  telle  ou  telle  paroisse,  mais  seule- 
ment en  proportion  de  la  population  et  des 
besoins,  et  d'après  la  justice  et  l'égalité. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  serait  porter  at- 
teinte aux  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  constituer  ou 
de  déléguer  un  pouvoir  que  le  peuple  ne  peu! 
exercer  par  lui-même;  mais  il  s'agit  d'une 
distribution  de  secours,  d'un  ministère  de 
bienfaisance,  d'une  agence  économique  et  pa- 
ternelle, qui  ne  saurait  être  en  rueilleures 
mains  que  dans  la  grande  famille  elle-même. 
C'est  sur  ce  fondement,  citoyens,  que  les 
commissaires  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  revendiquent  aujourd'hui  le  droit  d'ad- 
ministrer et  de  répartir  ces  secours,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs  et  des 
autorités  constituées,  et  qu'ils  demandent  à 
la  Convention  nationale,  que  la  municipalité 
soit  tenue  de  rendre  compte  de  l'administra^ 
tion  des  revenus  des  pauvres,  depuis  le  décret 
du  20  mars  1791. 

Cette  pétition  a  été  envoyée  au  comité  des 
secours,  qui  s'est  attentivement  occupé  de 
cette  intéressante  réclam a.tion  (1). 

D'après  cet  examen,  votre  comité  a  pensé 
que  le  plus  sûr  moyen  de  simplifier  l'admi- 
nistratiou  des  revenus  des  pauvres  de  Paris, 
de  les  préserver  de  toute  dilapidation,  et  de 
parvenir  à  une  juste. répartition  de  secours, 
était  d'en  confier  la  régie  et  la  distribution  à 
une  agence  ou  comité  central,  composé  d'un 
membre  de  chaque  section,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs;  et  d'ordonner 
que  la  municipalité  sera  tenue  de  rendre 
compte  des  revenus  des  pauvres,  par  elle  ad- 
ministrés depuis  le  décret  du  20  mars  1791. 

C'est  pour  l'exécution  de  ces  mesures  que 
votre  comité  des  secours  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  do  son  comité  des  secours  pu- 
blics, décrète  : 


(1)  Voy.  ci-après  cette    pélition  au.x   annexes   de  la 
séance,  page  666. 
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Art.  l^^ 

((  Il  sera  formé  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  que  l'organisation  générale  des  secours  pu- 
blics, dont  les  bases  sont  décrétées,  soit  en  acti- 
vité, une  commission  centrale  de  bienfaisance 
dans  la  ville  de  Paris  pour  y  administrer,  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  les  re- 
venus de  dotation  appartenant  aux  pauvres  des 
paroisses  de  Paris,  autres  que  ceux  des  hôpi- 
taux. 

Art.  2. 

((  Cette  commission  sera  composée  d'uu 
membre  de  chaque  section,  lequel  sera  nommo 
au  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
de  la  section. 

Art.  3. 

«  Les  membres  de  cette  commission  seront 
renouvelés  par  moitié,  s'il  y  a  lieu,  à  l'expira- 
tion de  l'année  de  leur  exercice. 

Art.   4. 

<(  Ils  nommeront  seize  d'entre  eux  par  scru- 
tin de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  pour  for- 
mer un  directoire  ou  bureau  d'agence,  qui  sera 
renouvelé  chaque  six  mois. 

Art.   5. 

((  Les  fonctions  de  cette  commission  seront 
gratuites,  et  consisteront  dans  l'administration 
de  revenus,  et  leur  répartition  de  trois  en  trois 
mois  entre  les  48  sections. 

Art.  6. 

«  Les  détails  économiques  et  journaliers  ap- 
partiendront au   bureau   d'agence,   dont  les 
fonctions  seront  également  gratuites. 

Art.  7. 

«  Les  membres  de  la  commission  seront  tenus 
de  répartir  les  secours  en  proportion  de  in- 
firmes et  nécessiteux  de  chaque  section,  et  non 
en  raison  de  la  population  ou  de  l'étendue. 

Art.  8. 

<(  Il  sera  procédé,  à  cet  effet,  dans  la  der- 
nière quinzaine  de  chaque  trimestre,  au  recen- 
sement exact  des  pauvres  et  infirmes  domiciliés 
dans  la  section. 

Art.  9. 

<(  Ce  recensement,  duement  certifié  par 
chaque  section,  sera  remis  à  la  commission  cen- 
trale, qui  en  vérifiera  l'exactitude  à  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre;  en  sorte  que  la  distri- 
bution puisse  être  faite  dans  la  première  quin- 
zaine du  trimestre  suivant. 

Art.  10. 

«  Ces  quarante-huit  états  ainsi  réunis  et  vé- 
rifiés, serviront  de  base  à  la  répartition  des  se- 
cours; et  le  nombre  des  pauvres  que  chacun  con- 
tiendra, servira  à  déterminer  la  portion  à 
prendre  par  chaque  section,  dans  le  total  des 
fonds  à  répartir. 

Art.  11. 

«  Il  sera  nommé,  par  les  48  sections,  un  tré- 
sorier des  revenus  des  pauvres,  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 


Art.   12. 

«  Ce  trésorier  sera  salarié  et  tenu  de  donner 
caution. 

Art.  13. 

«  Les  membres  de  la  commission  nommeront 
un  d'entre  eux  pour  faire  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Art.  14. 

«  La  commission  centrale  sera  tenue  de  ren- 
dre, au  bout  de  l'année,  un  compte  général  de 
l'administration  des  revenus  des  pauvres.  Ce 
compte  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression et  de  l'affiche  après  avoir  été  visé 
par  la  municipalté  et  arrêté  par  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  Paris. 

Art.  15. 

«  Au  moyen  de  l'organisation  ci-dessus,  les 
trente-trois  commissions  provisoires  de  bien- 
faisance établies  dans  les  paroisses  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  en  vertu  du  décret  du  20 
mars  1791,  et  toutes  administrations  y  relatives 
sont  et  demeurent  supprimées. 

Art.  16. 

<(  Aussitôt  après  la  formation  de  la  commis- 
sion centrale,  la  municipalité  de  Paris  sera  te- 
nue de  rendre  compte  au  département  de  la 
gestion  qu'elle  a  faite  ou  qu'elle  a  dû  faire,  des 
revenus  des  pauvres,  depuis  le  décret  du  20 
mars  1791.  La  commission  centi'ale  pourra  as- 
sister à  ce  compte,  et  fournir  des  débats,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  17. 

«  Ce  compte  une  fois  arrêté,  l'administration 
de  ces  revenus  sera  retirée  à  la  municipalité, 
pour  être  confiée  à  la  commission  centrale  des 
sections,  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées. 

Art.  18. 

«  Si,  par  l'événement  de  ce  compte,  la  muni- 
cipalité se  trouve  reliquataire  envers  les 
pauvres,  elle  sera  tenue  de  verser  le  montant  de 
ce  reliquat  dans  le  délai  d'un  mois,  entre  les 
mains  du  trésorier  qui  sera  nommé  en  exécu- 
tion de  l'article  11  du  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  dt 
décret  tendant  à  ordonner  qu'il  sera  sursis  à 
toute  poursuite  et  procédure  sur  la  demande 
intentée  par  La  Rochette  et  la  veuve  Admi- 
rant, contre  le  sieur  Turpin,  en  se  qualité  d'a- 
gent du  Trésor  public;  le  projet  de  décret  esl 
ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en 
tendu  son  comité  de  liquidation,  décrète  que 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  par  elle  or 
donné,  il  sera  sursis  à  toute  poursuite  et  procé 
dure  sur  la  demande  intentée  par  La  Rociiett» 
et  la  veuve  Admirant,  contre  le  citoyen  Turpin 
en  sa  qualité  d'agent  du  trésor  public.  Charg» 
le  ministre  de  la  justice  (ïe  notifier  dans  le  jou 
au  tribunal  du  premier  arrondissement,  sais 
cette  affaire,  le  présent  décret,  qui  ne  ser; 
envoyé  que  manuscrit.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Cavai^nac,  au  nom  du  comité  de  sûreté  ge 
nérale  et  de  surveillance,  fait  un  rapport  e 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  reddition  d 
Longwy;  il  s'exprime  ainsi  ; 
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Législateurs,  vous  avez  chargé  votre  comité 
de  sûreté  générale  d'examiner  quelle  fut  la  con- 
duite de  l'officier  Lavergne,  commandant  a 
Longwy,    lorsque   cette  ville   fut  livrée   aux 

Prussiens.  ^     or,  ■  '  j  ' 

Votre  comité  estime  que  cet  officier  a  cède 
trop  tôt  aux  instances  des  corps  administra- 
tifs: il  pense  que  Lavergne  aurait  pu  résister 
au  moins  un  jour  de  plus,  ce  qui  aurait  permis 
à  la  ville  de  Verdun,  de  recevoir  un  se- 
cours de  2500  hommes  qui  furent  obliges  de  se 
retirer  à  la  nouvelle  de  la  reddition  de  cette 
place  à  l'ennemi. 

Sur  sa  conduite  antérieure,  Lavergne  a  pro- 
duit des  certificats  de  civisme  contre  lesquels  il 
n'y  a  rien  à  objecter. 

Quant  aux  sommes  qu'il  avait  reçues  P9ur  les 
besoins  de  la  garnison  et  qui  montaient  a 
37,050  livres,  il  fut  arrêté,  ayant  sur  lui  36,000  1. 
Le  débet  réel  n'est  donc  que  de  1,050  livres;  il 
ne  s'agit,  en  l'espèce,  que  d'un,  apurement  de 
compte   presque   insignifiant 

Votre  comité,  ne  trouvant  aucun  sujet  de 
plaintes  graves,  a  cru  que  six  mois  de  détention 
devait  être  une  punition  suffisante  de  la  fai- 
blesse de  Lavergne.  (Murmures.) 

Mais  il  ne  saurait  en  dire  autant  des  mem- 
bres du  directoire  et  de  ceux  de  la  municipalité 
de  Longwy.  Ceux-là  se  sont  rendus  coupables 
du  crime  de  lèse-patrie  en  écrivant  au  ci-aevant 
Monsieur,  une  adresse  qui  est  un  chef-d'œuvre 
de  bassesse,  et  en  poussant  à  la  reddition  de  la 
place,  à  la  première  sommation,  après  un  simu- 
lacre de  bombardement. 

Votre  comité  n'admet  pour  eux  aucune  ex- 
cuse; il  les  blâme  d'avoir  accepté,  au  nom  des 
habitants  de  Longwy,  qui  n'ont  aucunement 
démérité  de  la  patrie,  une  capitulation  hon- 
teuse, et  vous  propose  de  les  décréter  d'accusa- 
tion et  de  les  renvoyer  devant  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire. 

Voici  d'ailleurs  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  surveillance,  sur  la  reddition  de 
Longwy,  décrète  : 

((  Art.  1".  Les  habitants  de  Longwy  n'ont 
pas  démérité  de  la  patrie;  en  conséquence,  la 
Convention  nationale  rapporte  les  décrets  des 
7  et  14  septembre  dernier,  pour  tout  ce  qui  les 
concerne. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  considère 
comme  une  punition  suffisante  les  six  mois  de 
détention  subis  par  Lavergne,  commandant  de 
Longwy,  lors  de  la  reddition  de  cette  place, 
et  ne  met  aucune  opposition  à  sa  mise  en  liberté 
s'il  n'est  retenu  de  par  ailleurs  . 

«  Art.  3.  Les  membres  du  directoire  de  dis- 
trict et  ceux  de  la  municipalité,  autres  que 
ceux  dénommés  dans  l'article  suivant,  sont  dé- 
clarés inéligibles  à  aucun  emploi  public  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre. 

«  Art.  4.  La  Convention  nationale  décrète 
d'accusation  l'Hôte  le  jeune,  Hugo,  Jean  Jean, 
administrateurs;  Bernard,  procureur  syndic 
du  district;  Nicolas,  receveur;  Colin,  ci-devant 
procureur;  Guillemard,  maire;  Ja<;queminot, 
officier  municipal;  Hermant  fils,  procureur  de 
la  commune;  Léonard,  notable;  Courselle,  an- 
cien substitut. 

<(  Art.  4.  Les  prévenus  compris  dans  l'article 
précédent  seront  traduits  sa,ns  délai,  devant  le 
tribunal  criminel  extraordinaire.  » 

^    ^    ^     1'*  SÉRIE.  T.  LX. 


43a%'ai|;n»c,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  l®""  du  projet,  qui  est  adopté  puis 
l'article  2,  qui  concerne  le  cas  de  l'officier  La- 
vergne. 

Thirioii  combat  cet  article.  Il  soutient  ciue 
Lavergne  est  également  coupable  de  cette  red- 
dition déshonorante;  il  ne  fait  pas  de  doute 
pour  lui  que  s'il  se  fût  révolté  contre  les  admi- 
nistrateurs et  officiers  municipaux  de  la  place, 
les  habitants  de  Longwy  l'eussent  suivi.  Il  con- 
clut au  décret  d'accusation. 

Laurent  Lecoîntre  est  du  même  avis;  il 
cite  des  faits  à  la  charge  de  ce  militaire,  il 
montre  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la  volonté  des 
administrateurs  et  du  simulacre  de  bombarde- 
ment pour  rendre  la  place,  et  que  le  devoir 
de  Lavergne  était  dans  ce  cas  de  s'appuyer  sur 
le  peuple  et  de  résister. 

(La  Convention  repousse  par  la  question 
préalable  l'article  2  du  projet  et  conclut  au  dé- 
cret d'accusation  contre  Lavergne. 

^''«vaâiïsuiï",  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
cussion les  articles  3,  4  et  5,  qui  sont  adoptés 
sauf  rédaction. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  surveillance,  sur  la  reddition  de 
Longwy,  décrète  : 

Art.  P'. 

((  Les  habitants  de  Longwy  n'ont  pas  démé- 
rité de  la  patrie;  en  conséquence,  la  Convention 
nationale  rapporte  les  décrets  des  7  et  14  sep- 
tembre dernier,  pour  tout  ce  qui  les  concerne. 

Art.  2. 

«  Les  membres  du  directoire  de  district  et 
ceux  de  la  municipalité,  autres  que  ceux  dé- 
nommés dans  l'article  suivant,  sont  déclarés 
inéligibles  à  aucun  emploi  public  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Ar<^.  3, 

«  La  Convention  nationale  décrète  d'accu- 
sation Lavergne,  commandant  de  Longwy  lors 
de  la  reddition  de  cette  place;  l'Hote,  le  jeune; 
Hugo,  Jeanjean,  administrateurs;  Bernard, 
procureur  syndic  du  district;  Nicolas,  rece- 
veur; Colin,  ci-devant  procureur;  Guillemard, 
maire;  Jacqueminot,  officier  municipal;  Her- 
mant fils,  procureur  de  la  commune;  Léonard, 
notable;  Courselle,  ancien  substitut. 

Art.  4. 

«  Les  prévenus  compris  dans  l'article  pré- 
cédent seront  traduits,  sans  délai,  devant  le 
tribunal  criminel  extraordinaire.  » 

Kenfaholo.  Je  suis  étonné  que  le  conseil 
exécutif  n'ait  pas  encore  satisfait  à  votre  dé- 
cret, qui  lui  ordonnait  de  donner  connaissance 
à  la  Convention  de  l'existence  et  des  progrès  de 
la  conspiration  de  la  ci-devant  Bretagne.  Ci- 
toyens, si  vous  voulez  que  vos  décrets  soient 
exécutés,  apprenez  au  conseil  exécutif  à  les  res- 
pecter lui-même  et  à  rendre  hommage  à  la  ma- 
jesté nationale  de  la  nation.  Je  demande  donc 
que  votre  décret  soit  exécuté  séance  tenante, 
ainsi  que  celui  relatif  au  général  Wittinkoff, 
et  celui  qui  ordonne  la  lecture  des  lettres  de 
Dumouriez. 

il 
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(La  Convention  nationale  décrète  :  1°  que  lo 
conseil  exécutif  rendra  compte,  séance  tenante, 
des  motifs  qui  ont  pu  Fempêcher  de  donner 
connaissance  à  la  Convention  de  l'existence  et 
des  progrès  de  la  conspiration  de  la  ci-devant 
Bretagne;  2°  qu'il  satisferapareillement  au  dé- 
cret relatif  avi  général  Witinkhoff;  3°  qu'il  sera 
fait  lecture  aujourd'hui  des  lettres  du  générai 
Dumouriez.) 

Taîîli'J'or.  Je  demande  que  le  ministre  nous 
donne  aussi  des  connaissances  sur  un  certain 
d'Hermigny  qu'il  a  envoyé  en  Bretagne.  Je  ne 
serais  pas  fâché  de  savoir  si  le  général  d'Her- 
migny qui  a  été  promu  par  lui  au  grade  d'oili- 
cier  général,  est  le  même  d'Hermigny,  officier 
général  de  la  garde  de  Louis  Capet,  accusé  de 
s'être  trouvé  en  armes,  le  10  août,  dans  le  châ- 
teau des  Tuileries  et  d'avoir  violé  la  dignité  du 
Corps  h'-yislatif,  dans  la  personne  d'un  de  ses 
membres. 

(La  Convention  décrète  que  le  conseil  exé- 
cutif viendra  donner,  séance  tenante,  le  rensei- 
gnement demandé  par  Taillefer.) 

ilS»rai.  Il  est  instant  que  dans  le  moment 
où  nous  novis  trouvons,  les  émigrés  tombent  squs 
le  glaive  de  la  loi.  Je  propose,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

u  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  1^  les  articles  de  la  loi  sur  les  émigrés, 
décrétés  jusqu'à  ce  jour,  seront  envoyés  sur-le- 
champ  dans  les  départements,  pour  être  exé- 
cutés, et  que  les  articles  proposés  à  l'une  des 
séances  précédentes,  pour  juger  les  réclama- 
tions faites  au  nom  des  prévenus  u  émigration, 
seront  mis  à  la  discussion  sur-le-champ; 
_  2°  Que  lors  de  l'arrestation  des  contre-révolu- 
tionnaires, les  corps  administratifs  des  lieux 
où  ils  seront  détenus  seront  astreints  à  faire 
passer  à  la  Convention  les  noms,  surnQms  et 
qualifications  des  chefs  et  principaux  person- 
nages. )> 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Marat.) 

Ciiirran-C'oulon,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Gohier,  mijiistre  de  la  justice, 
qui  envoie  à  la  Convention  la  liste  des  membres 
qui  acceptent  ou  refusent  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  pi-ès  le  tribunal  révolution- 
naire, et  celle  des  membres  qui  n'ont  pas  ré- 
pondu. Le  nombre  des  jurés  est  de  dix. 

Le  ruinistre  fait  savoir  qu'il  a  pris  toutes  ses 
dispositions  avec  son  collègue  de  l'intérieur, 
pour  que  le  local  fût  tout  prêt  à  recevoir  les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire. 

Ciiiizsil  demande  que  ces  dix  jurés  entrent 
sur-le-champ  en  fonctions,  et  que  le  tribunal 
soit  mis  en  activité. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  tri- 
bunal extraordinaire  entrera  en  activité  au- 
jourd'hui, et  à  cet  effet  l'autorise  à  juger  au 
nombre  de  dix  jurés.) 

l§oyeî*-Fonft'è«îe  annonce  que  le  comité  de 
défense  générale,  à  la  suite  de  quelques  dénon- 
ciations qui  lui  ont  été  faites  contre  le  citoyen 
Liébaud,  l'a  chargé  de  proposer  à  l'Assemblée 
de  nommer  un  autre  président;. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  procédé  à 
la  nomination  d'un  nouveau  président.) 

Sîsicog  (Enf/er)  (des  Landes).  Je  propose 
d'ordonner  que  le  décret,  qui  décide  que  le  tri- 
bunal extraordinaire  entrera  aujourd'hui  en 


activité,  sera  envoyé  sur-le-champ  au  ministre 
de  la  justice  et  que  le  comité  de  législation 
nous  présentera  dans  trois  jours  un  rapport 
sur  le  mode  de  simplifier  et  d'accélérer  l'envoi 
des  lois  aux  agents  chargés  de  leur  exécution. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

BSoux-.Faaîlîsàc ,  au  nom  des  comités  des 
ponts  et  chaussées  et  de  la  guerre  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  que  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  employés  dans  les  différents  dépar- 
tements resteront  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur;  le  projet  de  décret  est  ain§i 
conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  travaux  pour  la  réparation  des  grandes 
routes  sont  en  pleine  activité;  que  par  ses  dé- 
crets antérieurs  elle  a  admis  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  au  concours  pour  les  places 
vacantes  dans  les  corp  du  génie  militaire;  con- 
sidérant qu'elle  a  déjà  mis  les  élèves  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  à  la  disposition  du  mi- 
nistie  de  la  guerre,  décrète  que,  sur  les  récla- 
mations faites  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
soient  dispensés  de  concourir  au  recrutement, 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dé- 
crète précédents,  et  qvi'en  conséqvience  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  employés  dans  les 
différents  départements  resteront  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Wiiidîer,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  jyrojet  de  décret  pour  ordonner  à  la  tréso- 
rerie nationale  de  tendr  à  la  disposition  du  dé- 
partement (le  Paris,  une  somme  de  40M00  livres 
sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts,  pour  poui-voir  aux  besoins  de 
cet  établissement,  ju,squ'au  décret  qui  pronon- 
cera sur  le  mode  de  son  administration;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tenclu  le  rapport  de  son  comité  des  secours  pu- 
blics, décrète  que,  sur  les  fonds  provenant  de 
la  caisse  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts,  la  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
département  de  Paris  la  somme  de  40,000  livres, 
pour  pourvoir  au  paiement  des  rentes,  pen- 
sions, prêts,  traitements  et  aux  autres  besoins 
de  cet  établissement,  jusqu'au  décret  qui  pro- 
noncera sur  le  mode  de  son  administration.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mci?sa!3e  donne  lecture  des  articles  addi- 
tionneh  à  la  loi  sur  les  émigrés.  Il  expose,  qu'a- 
près entente  avec  le  comité  de  législation,  ces 
articles  ont  été  réunis  en  une  section,  dont  le 
but  sera  de  décider  les  réclamations  relatives 
aux  prévenus  d'émigration. 

La  Convention,  après  une  légère  discussion, 
adopte  ces  articles  en  ces  termes  : 

SECTION  XI. 

Bes  réclamations  contre  les  listes  d'émigré^. 
Art.  1^'. 

((  Les  émigrés  qui  n'ont  pas  réclamé  contre 
les  listes  sur  lesquelles  ils  ont  été  portés,  lorsque 
ces  listes  auront  été  définitivement  arrêtées  par 
les  directoires  de  département,  ne  seront  plus 
admis  à  former  aucune  espèce  de  réclamation. 
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Art.  2. 
a  Les  émigrés  dont  les  réclamations  ont  été 
rejetées,  soit  par  les  directoires  de  départe- 
ment, soit  par  le  conseil  executif  sont  tenus 
de  quitter  le  territoire  de  la  Kepublique,  dans 
la  huitaine  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  peine  d'être  punis  comme  les 
émigrés  qui  ont  enfreint  leur  bannissement. 

Art.  3. 

((  Les  pei-sonnes  portées  sur  les  listes  des  émi- 
grés, qui  ont  réclamé  et  sur  les  demandes  des- 
quelles il  n'a  point  été  statué;  et  celles  dont  les 
certificats  de  résidence  sont  annulés,  seront 
tenus  de  s'en  pourvoir,  dans  quinze  jours  a 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  4. 

a  A  l'avenir,  les  personnes  qui  prétendront 
être  mal  cà  propos  portées  sur  les  listes  des  émi- 
grés, faites  en  exécution  de  la  présente  loi,  se 
pourvoiront  devant  les  départements  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication 
et  de  l'affiche  des  listes  dans  l'arrondissement 
du  département,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire 
prononcer  sur  les  cas  d'exception  détermines 
par  la  loi,  soit  qu'il  s'agisse  de  justifier  de  leur 
résidence  en  France. 

Art.  5. 

«  Après  les  délais  ci-dessus  fixés,  il  n'y  aura 
plus  lieu  à  aucune  réclamation. 

Art.  6. 

((  Les  arrêtés  des  départements  qui  ont  rejeté 
ou  qui  rejetteront  les  réclamations  formées  par 
des  émigrés,  seront  définitifs,  et  exécutés  sans 
aucun  recours. 

Art.  7. 

«  Si  les  arrêtés  des  départements  ont  été  ou 
sont  favorables  aux  prévenus,  ou  si  les  dépar- 
tements ont  pris  des  arrêtés  conti'adictoires  sur 
la  même  personne,  Texécution  en  sera  sus- 
pendue, et  les  procureurs  généraux  syndics  des 
départements  se  pourvoiront  sur-le-champ 
pour  obtenir  une  décision  définitive  et  motivée 
du  conseil  exécutif. 

Art.  8. 

({  Avant  de  prononcer,  le  conseil  exécutif 
fera  un  état  nominatif  des  personnes  qui  au- 
ront obtenu  des  arrêtés  de  département,  conte- 
nant décharge  de  séquestration  de  biens,^  ou 
radiation  de  leurs  noms  sur  les  listes  d'émi- 
grés. Cet  état  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
dans  les  départements,  districts  et  communes 
où  les  certificats  de  résidence  auront  été  dé- 
livrés, et  où  les  prévenus  d'émigration  avaient 
leur  dernier  domicile  et  ont  des  biens  situés. 
Le  conseil  exécutif  ne  donnera  sa  décision  que 
dans  un  mois  après  l'affiche  de  publication. 

Art.  9. 

«  Si  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus 
fixé,  il  y  a  dénonciation  ou  réclamation  de  la 
part  des  citoyens  ou  des  corps  administratifs, 
le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  déli'oérer  sur 
leurs  motifs,  lors  de  sa  décision. 


Art.  10. 
((  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  donné 
une  décision  relative  aux  émigrés  ou  prévenus 
démigration,  il  en  enverra  une  expédition  à  la 
Convention  nationale  :  si  elle  est  favorable  à 
l'émigré,  elle  sera  imprimée  pour  être  publiée 
dans  le  lieu  du  domicile  de  l'émigré,  et  dans 
les  lieux  où  il  y  a  des  biens. 

Art.  11. 

<(  Le  conseil  exécutif  sera  tenu,  dans  le  plus 
court  délai,  de  faire  les  recherches  les  plus 
rigoureuses  contre  les  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  pu  se  prêter  à  admet- 
tre dé  faux  certificats  de  résidence  en  faveur 
des  émigrés,  pour  les  faire  traduire  au  tribunal 
extraordinaire. 

Art.  12. 

((  Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  aux 
directoires  de  district  ou  de  département,  les 
émigrés  omis  sur  les  listes.  Dès  lors,  les  corps 
administratifs  seront  tenus  de  statuer  sur  la 
dénonciation,  et  de  faire  réparer  l'omission, 
s'il  y  a  lieu. 

<(  Tout  citoyen  qui  fera  connaître  des  biens 
d'émigrés  qui  auront  été  recelés  ou  omis  dans 
les  listes,  aura  la  dixième  partie  de  ces  mêmes 
biens.  » 

I^e  B*ré.sîdent.  La  parole  est  au  rapporteur 
pour  donner  lecture  de  la  rédaction  définitive 
du  décret  contre  les  émigrés  (l). 

Os«>(>liii,  rapporteur,  fait  cette  lecture  : 
<(  La  Convention  nationale  voulant  compléter 
les  dispositions  des  lois  précédentes  contre  les 
Français  qui  ont  trahi  ou  abandonné  leur  pa- 
trie dans  le  moment  du  danger,  ayant  entendu 
le  rapport  de  ses  quatre  comités  de  législation, 
des  finances,  de  la  guerre  et  diplomatique  réu- 
nis, décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'. 

Partie  pénale. 

SECTION  PEEMIÈEE. 

Des  peines  de  l'émigration. 

Art.  1". 

((  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  français,  ils  sont  morts  civilement, 
leurs  biens  sont  acquis  à  la  République. 

Art.  2. 

«  L'infraction  du  bannissement  prononcé  par 
l'article  premier,  sera  punie  de  mort. 

SECTION  II. 

Des  effets  de  la  mort  civile  prononcée  conire 
les  émigrés. 

Art.  3. 

«  Les  effets  de  la  mort  civile,  dont  la  nation 
a  frappé  les  émigrés,  ne  pourront  être  opposés 
à  la  République;  en  conséquence,  toutes  les 
sul>stitutions  dont  les  émigrés  ont  été  grevés, 
sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation.  A  l'égard 
des  successions  échues  aux  émigrés,  en  ligne 
directe  et  collatérale,  depuis  leur  émigration. 


■  l'  Cette  rédaction  est  tirée  du  Bulletin  des  lois- 
Nous  l'avons  colalionnée  avec  la  niiimto  nri^inale 
déposée  aux  Arcliires  de  la  Chambre  des  DepuU's  et 
avec  le  texte  inséré  dans  la  Colleclion  Bauduidn. 
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et  de  celles  qui  leur  écherront  pour  la  suite,  elles 
seront  recueillies  par  la  République,  pendant 
cinquante  années  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi;  sans  que,  pendant 
ledit  temps,  les  cohéritiers  puissent  opposer  la 
mort  naturelle  desdits  émigrés. 

Art.  4. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  vente,  ni 
aucun  autre  acte  de  disposition,  ni  créé  aucune 
hypothèque  au  préjudice  de  l'action  nationale, 
sur  les  biens  présents  et  futurs  des  citoyens 
dont  les  émigrés  sont  héritiers  présomptifs  en 
ligne  directe. 

Art.  5. 

<(  Tous  les  actes  de  vente,  cession,  transport, 
obligation,  dettes  et  hypothèques  faits  et  con- 
tractés par  pères  et  mères,  ou  aïeux  d'émigrés, 
postérieurement  à  l'émigration  de  leurs  en- 
tants, petits  enfants  ou  héritiers  présomptifs 
en  ligne  directe  descendante,  ou  par  des  en- 
fants, petits  enfants  ou  hértiers  présomptifs 
en  ligne  directe  ascendante,  postérieurement  à 
l'émigration  de  leurs  pères,  mères  ou  aïeux, 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  moins  que  les  actes 
qui  les  contiennent,  ou  qui  constatent  lesdites 
dettes  et  hypothèques,  n'aient  été  passés  en 
forme  authentique,  par  dépôts  publics,  ou  par 
des  jugements,  antérieurement  au  premier  fé- 
vrier 1793. 

SECTION   III. 

De  ce  qu'on  entend  par  émigrés. 

Art.  6. 

«  Sont  émigrés  : 

«  1°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui 
ayant  quitté  le  territoire  de  la  République, 
depuis  le  premier  juillet  1789,  n'a  pas  justifié 
de  sa  rentrée  en  France,  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  do  la  loi  du  8  avril  1792.  Ladite  loi 
continuera  d'être  exécutée,  en  ce  qui  concerne 
les  peines  pécuniaires,  prononcées  contre  ceux 
qui  seront  rentrés  dans  le  délai  qu'elle  a  pres- 
crit; 

«  2°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
absent  du  lieu  de  son  domicile,  qui  ne  justifiera 
pas,  dans  la  fbrme  qui  va  être  prescrite,  d'une 
résidence  sans  interruption  en  France,  depuis 
le  9  mai  1792; 

«  3°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui, 
quoique  actuellement  présent,  s'est  absenté  du 
lieu  de  son  domicile,  et  ne  justifiera  pas  d'une 
résidence  sans  interruption  en  France,  depuis 
le  9  mai  1792; 

«  4°  Ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la 
République,  sans  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi; 

«  5°  Tout  agent  du  gouvernement,  qui  ayant 
étjé  chargé  d'une  mission  auprès  des  puissances 
étrangères,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans 
trois  mois,  du  jour  de  son  rappel  notifié; 

«  6°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
qui,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées 
étrangères,  a  quitté  le  territoire  français  non 
envahi,  pour  résider  sur  le  territoire  occupé 
par  l'ennemi; 

«  7°  Ceux  qui,  quoique  nés  en  pays  étranger, 
ont  exercé  les  droits  de  citoyen  en  France,  ou 
qui  ayant  un  double  domicile,  savoir,  un  en 


France,  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne  justifie- 
ront pas  d'une  résidence  sans  interruption  en 
France,  depuis  le  9  mai  1792. 

Art.  7. 

<(  Ne  pourra  êti*e  opposée  comme  excuse  ou 
prétexte  d'absence,  la  résidence  à  Malte,  ou  sur 
le  territoire  de  Bouillon,  Monaco  et  autres 
lieux  qui,  quoique  limitu-ophes  ou  alliés  par 
des  traités  et  relations  de  commerce,  ne  font 
pas  partie  intégrante  de  la  France.  A  l'égard 
de  la  résidence  dans  les  pays  réunis  à  là  Répu- 
blique, elle  ne  pourra  être  opposée  comme 
excuse  pour  le  temps  antérieur  à  la  réunion 
proclamée. 

SECTION    IV. 

Des  exceptions. 

Art.  8. 

«  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  : 

<(  1°  Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
lue  seront  pas  âgés  de  quatorze  ans,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté 
les  armes  contre  la  patrie;  à  la  charge  de  ren- 
trer en  France  dans  trois  mois  du  jour  de  la- 
dite promulgation  et  d'y  résider.  Le  délai  ne 
courra  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix 
ans,  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint 
dix  ans  accomplis,  et  pour  ceux  âgés  de  dix 
ans  et  au-dessus,  à  compter  du  joiir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi;  néanmoins  les 
filles  émigrées,  âgées  de  plus  de  quatorze  ans 
et  de  moins  de  vingt-un  ans,  qui  sont  rentrées 
ou  qui  rentrei-aient  dans  le  territoire  de  la 
République,  seront  déportées;  dans  le  cas  où 
elles  reviendraient  en  France  après  leur  dépor- 
tation, elles  seront  punies  de  mort; 

((  2°  Les  bannis  à  temps; 

«  3"  Ceux  qui  ont  été  nominativement  dé- 
portés en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792,  ou 
l^ar  l'effet  des  arrêtés  des  corps  administratifs, 
sans  déroger  néanmoins  à  ladite  loi  ni  auxdits 
arrêtés,  en  ce  qui  concerne  la  déportation 
ou  les  peines  prononcées  contre  les  déportés; 

<(  4°  Ceux  dont  l'absence  est  antérieure  au 
premier  juillet  1789,  pourvu  que  dans  le  cas 
où  ils  seraient  rentrés  depuis  ladite  époque,  ils 
ne  soient  pas  ressortis  du  territoire  de  la 
République,  et  encore  pourvu  qu'ils  ne  se  soient 
pas  retirés,  depuis  les  hostilités  commencées, 
sur  le  territoire  des  puissances  en  guerre  contre 
la  France;  ceux  qui  étant  sortis  de  France 
antérieurement  au  premier  juillet  1789,  n'ont 
point  habité  d'autre  territoire  que  celui  des 
puissances  en  guerre  contre  la  France,  ne 
pourront  se  prévaloir  de  la  présente  excep- 
tion, s'ils  se  sont  retirés  dans  les  électorats  et 
évêchés  du  Rhin,  dans  le^  cercles  intérieurs  de 
l'Empire,  ou  dans  le  cercle  de  Bourgogne; 

«  L'exception  ci-dessus  ne,  pourra  être  invo- 
quée par  les  ambassadeurs  et  autres  fonction- 
naires publics  chargés  de  mission  du  gouverne- 
ment hors  du  territoire  de  la  République,  quoi- 
qu'ils aient  été  rappelés  avant  le  premier 
juillet  1789; 

«  5°  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  mission 
vérifiée' par  le  pouvoir  exécutif  national  actuel, 
leurs  épouses,  pères,  mères,  enfants  et  domes- 
tiques,  sans  que  ceux-ci  puissent  être  admis 
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au  delà  du  nombre  que  chacun  de  ces  fonction- 
naires en  emploie  habituellement.  Les  domes- 
tiques ne  seront  pas  admis  également,  quand 
ils  n'auront  pas  été  en  état  de  domesticité 
antérieurement  à  leur  départ;  et  toutes  les  fois 
que  les  fonctionnaires  publics  présenteront  une 
mission  de  la  nation,  le  département  auquel 
elle  sera  remise,  sera  tenu  de  l'adresser  au 
conseil  exécutif  actuel,  pour  la  faire  vérifier 
avant  de  donner  sa  décision; 

«  6°  Les  négociants,  leurs  facteurs,  et  les 
ouvriers  notoirement  connus  pour  être  dans 
l'usage  de  faire,  en  raison  de  leur  commerce  ou 
de  leur  profession,  des  voyages  chez  l'étranger, 
et  qui  en  justifieront  par  des  certificats  authen- 
tiques des  conseils  généraux  des  communes  de 
leur  résidence,  visés  par  les  directoires  du  dis- 
trict, et  vérifiés  par  les  directoires  de  départe- 
ment :  les  épouses  et  enfants  desdits  négociants, 
demeurant  avec  eux,  leurs  commis  et  leurs 
domestiques,  dans  le  nombre  que  chacun  d'eux 
en  emploie  habituellement,  à  la  charge  par 
ceux  qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi 
du  9  février  1792,  de  justifier  des  passe-ports 
dans  lesquels  les  épouses,  enfants,  commis  et 
domestiques  auront  été  dénommés  et  signalés; 

«  7°  Les  Français  qui,  n'ayant  aucune  fonc- 
tion publique  civile  ou  militaire,  justifieront 
qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts 
et  métiers,  qui  ont  été  notoirement  con- 
nus avant  leur  départ  pour  s'être  consacrés  ex- 
clusivement à  ces  études,  et  ne  s'être  absentés 
que  pour  acquérir  des  nouvelles  connaissances 
dans  leur  état. 

((  Ne  seront  pas  compris  dans  la  présente 
exception,  ceux  qui  n'ont  cultivé  les  sciences 
et  les  arts  que  comme  amateurs,  ni  ceux  qui 
ayant  quelqu'autre  état,  ne  font  pas  leur  pro- 
fession unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts, 
à  moins  que  par  des  arrêtés  des  conseils  géné- 
raux des  communes  de  leur  résidence,  visés  et 
vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de 
département,  antérieurs  au  10  août  1792,  ils 
n'eussent  été  reconnus  être  dans  l'exception 
portée  par  l'article  6  de  la  loi  du  8  avril  1792, 
en  faveur  des  sciences  et  des  arts. 

«  8°  Les  enfants  que  leurs  parents,  leurs  tu- 
teurs, ou  ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  envoyés 
en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce, 
ou  pour  leur  éducation,  à  la  charge  dp  fcurnh' 
des  certificats  délivrés  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes  de  leur  résidence,  visés 
et  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de 
département,  lesquels  constateront  qu'il  est 
notoirement  connu  que  lesdits  enfants  ont  été 
envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éducation. 

Art.  9. 

«Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favo- 
risé la  rentrée  d'un  ou  plusieurs  émigrés,  en 
les  substituaiit  frauduleusement  aux  personnes 
de  leur  famille,  ou  de  leurs  commis  ou  domes- 
tiques, seront  punis  de  quatre  années  de  fers, 
et  seront,  en  outre,  responsables  sur  tous  leurs 
biens,  des  torts  que  ce  délit  aura  occasionnés 
à  la  République. 

SECTION  V. 

De  la  formation  et  de  la  continuation 
des  listes  et  des  affiches  des  biens  et  des  émigrés. 

Art.  10. 

«  Dans  les  départements,  districts  et  muni- 
.  cipalités  qui  n'ont  pas  encore  exécuté  la  loi  du 


8  avril  1792,  il  sera  formé,  dans  le  délai  de 
huitaine,  des  listes  contenant  les  noms,  pré- 
noms, surnoms,  ci-devant  qualités,  professions 
et  derniers  domiciles  de  toutes  les  personnes 
émigrées,  avec  indication  des  biens,  de  leur 
nature,  des  noms  des  fermiers  ou  locataires, 
du  prix  des  jouissances,  et  de  l'évaluation  par 
aperçu  de  biens  non  affermés. 

Art.    11. 

<(  Dans  les  départements,  districts  et  muni- 
cipalités, qui  ont  formé  des  listes  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  avril  1792,  il  sera  dressé  des 
listes  supplétives  :  1°  des  émigrés  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  les  premières  listes,  quoi- 
qu'ils ne  possèdent  aucuns  biens;  2°  de  ceux 
qui  sont  émigrés  depuis  la  formation  desdites 
listes. 

Art.   12. 

«  Il  sera  également  formé,  dans  tous  les  dé- 
partements, des  listes  de  ceux  qui  émigreront 
dans  la  suite,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  présene  loi. 

Art.    13. 

((  Les  listes  indiqueront  les  droits  et  créances 
des  émigrés;  elles  contiendront  aussi  les  biens 
reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés  quoi- 
que non  domiciliés  dans  la  municipalité  oii  les 
biens  sont  situés. 

Art.   14. 

((  Les  officiers  municipaux  feront  passer 
dans  la  huitaine  suivante  ces  listes  à  leurs  dis- 
tricts. Les  districts  en  formeront  un  état  géné- 
ral dans  huit  jours  de  la  réception,  et  les 
feront  passer  chacun  au  département  de  son 
arrondissement  dans  le  même  délai. 

Art.  15 

«  Les  départements,  feront  imprimer  ces 
listes  et  les  feront  afficher  et  publier  dans  leur- 
arrondissement,  dans  la  huitaine  de  l'envoi 
qui  leur  en  aura  été  fait;  ils  en  enverront  un 
imprimé  certifié  à  chacun  des  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  des 
contributions  publiques. 

Art.    16. 

«  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre, 
des  contributions  et  de  l'intérieur,  feront  faire 
un  recueil  général  des  émigrés,  par  ordre  al- 
phabétique avec  indication  de  leur  domicile; 
ils  en  adresseront  des  imprimés,  savoir  :  Le 
ministre  de  la  justice  aux  tribunaux,  aux  offi- 
ciers de  police,  de  sûreté,  et  de  gendarmerie 
nationale;  le  ministre  de  l'intérieur  aux  corps 
administratifs;  et  le  ministre  de  la  guerre  aux 
conseils  d'administration  des  corps  armés,  aux 
commissaires-ordonnateurs  de  la  marine  et 
aux  commissaires  des  guerres,  pour  que  les 
autres  fassent  saisir  et  arrêter  les  émi- 
grés qui  sont  rentrés  et  qui  rentreront  dans 
le  territoire  de  la  République.  Il  sera  en  outre 
remis  six  exemplaires  de  ce  recueil  général 
à  chacun  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  17. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
remettra  des  exemplaires  de  ce  recueil  général 
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à  la  Trésorerie  nationale,  et  aux  bureaux  de 
régie  des  domaines  nationaux  qui  ont  dû  et 
doivent  cesser  tout  paiement  aux  émigrés.  Le 
ministre  formera  un  tableau  des  émigrés  qui 
sont  créanciers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  et 
adressera  cet  état  à  la  Convention  nationale, 
au  premier  iuin  prochain. 

Art.    18. 

«  Les  conseils  d'administration  des  corps 
armés,  les  commissaires-ordonnateurs  de  la 
marine,  les  gouverneurs,  inspecteurs  géné- 
raux et  autres  préposés  aux  écoles  militaires 
du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  marine,  sont 
tenus,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  corps  ou 
son  administration,  d'envoyer  au.  ministre  de 
l'intérieur,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'en- 
voi qui  leur  sera  fan  de  la  présente  loi,  les 
états  nominatifs  de  tous  les  officiers  de 
quelque  grade  que  ce  soit,  et  de  tous  les  em- 
ployés au  service  de  la  République  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  ont  quitté  leur 
poste  depuis  le  premier  juillet  1789,  sans  dé- 
mission légale  et  acceptée,  et  tous  les  élèves  et 
pensionnaires  des  écoles  militaires  d'artil- 
lerie, du  génie  et  de  la  marine,  qui  ont  quitté 
lesdites  écoles  depuis  la  même  époque. 

Art.    19. 

((  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  ues  affaires  étrangères,  remettront,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  dans  quinze  jours  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur,  les  états  no- 
minatifs de  tous  les  officiers  supérieurs  de 
terre  ou  de  mer,  et  de  tous  les  agents  du  gou- 
vernement près  les  puissances  étrangères  qui 
auront  quitté  leur  poste  depuis  le  premier 
juillet  1789. 

Art.    20. 

«  Tous  ces  états,  destinés  à  faire  connaître 
les_  fonctionnaires  qui  ont  émigré  et  qui  pour- 
raient échapper  à  la  vigilance  des  autorités 
constituées,  comprendront  les  noms,  le  grade 
ou  l'emploi  des  personnes  qui  y  seront  ins- 
crites, avec  la  désignation  de  leur  naissance 
pu  de  leur  dernier  domicile,  et  des  corps  dans 
lesquels   ils  servaient. 

Art.  21. 

«  1(6  conseil  exécutif  provisoire  remettra 
d'ici  au^  premier  juin  prochain,  au  ministre 
de  l'intérieur,  une  liste  générale,  divisée  par 
départements,  des  fonctionnaires  qui  ont 
quitté  leur  poste,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
en  adressera  dans  un  mois  des  imprimés  aux 
directoires  des  départements,  qui  en  enverront 
des  exemplaires  aux  municipalités  par  la  voie 
des  districts  :  le  toiit  pour  être  lu,  publie  et 
affiché  aux  lieux  ordinaires  dans  l'étendue  de 
chaque  département,  district  et  municipalité, 
et  servir  des  renseignements  pour  la  forma- 
tion et  la  correction  des  tableaux  des  émigrés. 

SECTION  vr. 

Des  certificats  de  részdence. 

Art.    22. 

"  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée  par 
la  troisième  section  de  la  présente  loi,  les  pré- 
venus   d'émigration     seront   tenus  de    repré- 


senter les  certificats  de  huit  citoyens  domici- 
liés dans  le  canton  do  la  résidence  certifiée,  y 
compris  le  propriétaire  ou  le  principal  loca- 
taire de  la  maison  dans  laquelle  le  certifié 
aura  demeuré  ou  sera  demeurant;  à  défaut  du 
propriétaire  ou  du  principal  locataire,  le  cer- 
tifié pourra  y  suppléer  par  le  témoignage  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  et  les 
plus  voisins  de  la  résidence,  et  dans  ce  cas  il 
sera  nécessaire  de  neuf  certifiants,  lesquels, 
excepté  les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires, ne  seront  ni  parents,  ni  alliés,  ni  fer- 
miers, ni  domestiques,  ni  créanciers,  ni  débi- 
teurs, ni  agents  des  certifiés. 

Art.    23. 

«  Les  parents,  les  alliés,  les  fermiers,  les 
domestirjup  \  les  créanciers,  les  débiteurs,  ni 
os  agents  des  prévenus  d'émigration  ne  pour- 
ront être  admis  pour  certifier  la  résidence 
d'aucun  autre  prévenu  d'émigration. 

Art.  24. 

«  Les  certificats  désigneront  le  temps,  le 
lieu  de  la  résidence  certifiée;  et  spécialement 
les  maisons  où  les  certifi.és  auront  demeuré. 

Art.    25. 

((  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  con- 
seils généraux  des  communes  des  chefs-lieux 
de  canton  de  la  résidence  certifiée;  ils  seront 
soumis  aux  droits  d'enregistrement,  qui  sera; 
fait  dans  la  huitaine  de  la  délivrance,  à  peine 
de  nullité;  ils  seront  inscrits  dans  les  regis- 
tres des  communes  des  chefs-lieux,  publiés  et 
affichés  pendant  huit  jours,  tant  dans  les 
chefs-lieux  de  canton,  que  dans  les  communes 
de  la  résidence  certifiée,  et  ne  seront  délivrés 
que  huitaine  après  l'affiche  et  la  publication. 

Art.    26. 

«  Dans  les  villes  divisées  en  section,  les  cer- 
tificats seront  délivrés  dans  les  assemblées  gé- 
nérales des  sections  de  la  résidence  à  certifier; 
ils  seront  visés  et  vérifiés  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes,  et  par  les  directoires  des 
districts  et  départements;  sans  qu'aucune  si- 
gnature, même  celles  des  secrétaires-greffiers, 
puisse  être  supplée  par  une  griffe. 

Art.    27. 

((  Les  municipalités  ou  les  sections  se  bor- 
neront à  la  délivrance  des  certificats  de  rési- 
dence, pour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
leur  arrondissement,  sans  exiger  la  preuve  de 
1?^  résidence  dans  d'autres  municipalités. 

Art.    28. 

«  Les  maires,  les  officiers  municipaux  et 
tous  les  membres  des  conseils  généraux  ou  des 
assemblées,  générales  de  eections  seront  ga- 
rants des  faits  relatifs  au  domicile  et  à  la  rési- 
dence des  certifiants.  Les  conseils  généraux 
des  communes  et  les  assemblées  générales  des 
sections  auront  la  faculté  de  rejeter  le  témoi- 
gnage de  ceux  des  certifiants  qui  leur  seront 
présentés,  et  qu'ils  jugeront  suspects. 

Art.    29. 

«  Les  certificats  contiendront  les  noms,  pré- 
noms et  surnoms,  l'âge,  la  ci-devant  qualité, 
la  profession  et  le  signalement  des  certifiés, 
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ils  seront  signés  des  certifiés,  en  présence  des 
certifiants,  au  moment  oii  ils  se  présenteront 
pour  obtenir  les  certificats,  tant  sur  les  regis- 
tres des  municipalités  ou  des  sections  que  sur 
les  certificats;  et  lesdits  certificats  ne  seront 
délivrés  par  les  municipalités  ou  par  les  sec- 
tions, après  les  affiches  de  huitaine,  qu'en  pré- 
sence des  certifiants,  ou  quelques-uns  d'eux  ne 
sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans 
les  registres  et  dans  les  certificats. 

Art.    20. 

((  Les  certificats  délivrés  ou  dont  on  a  justi- 
fié antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  même  ceux  sur  lesquels  il  serait 
intervenu  des  décision  ou  des  arrêtés  des  corps 
administratifs,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  si  ceux 
ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés,  ou  qui  en 
ont  justifié,  ont  été  ou  sont  acttipllement  com- 
pris dans  les  listes  ou  tableaux  des  émiflrrés, 
ou  s'ils  y  sont  rétablis  ultérieurement,  si  leurs 
biens  ont  été  séquestrés,  ou  s'ils  ont  été  ou 
sont  à  l'avenir  dénoncés  comme  émigrés  par 
deux  citoyens  domiciliés. 

Art.    31. 

«  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme 
non  avenus,  les  arrêtés  et  délibérations  par 
lesquels  les  corps  administratifs  auraient  réin- 
tégré dans  leurs  biens,  des  émigrés  ou  pré- 
venus d'émigration,  en  vertu  des  certificats 
ci-dessus  annulés;  et  les  mêmes  corps  adminis" 
tratifs  seront  tenus  de  séquestrer  de  nouveau 
les  biens  desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émigra- 
tion, sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  afin  d'obtenir  main  levée  sur 
des  certificats  de  résidence,  dans  la  forme  qui 
vient  d'être  prescrite. 

Art.  32. 

«  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la 
Convention  nationale  par  le  président  et  les 
■secrétaires,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste, 
suffiront  pour  constater  leur  résidence,  et  leur 
tiendront  lieu  dans  tous  les  cas  de  tous  autres 
certificats. 

Art.  "^^3. 

<c  Les  certificats  seront  faits  conformément 
au  modèle  qui  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  34. 

((  S'il  élève  quelque  doute,  ou  quelque  diffi- 
culté sur  la  forme  des  certificats^  leur  validité 
à  cet  égard  sera  jugée  par  les  directoires  du 
département,  sur  l'avis  des  directoires  des  dis- 
tricts, chacun  dans  son  arrondissement. 

Art.  35. 

XI  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté 
un  fait  faux  par  leur  certificat,  seront  condam- 
nés à  six  ans  de  gêne,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  titre  II  du  Code  pénal;  ils  seront  en 
outre  responsables  solidairement  sur  tous  leurs 
biens,  des  pertes  que  le  faux  aurait  occasion- 
nées à  la  République. 

Art.  36. 

«  Les  procureurs  syndics  des  districts  et  les 
procureurs  généraux  syndics,  seront  tenus,sous 


î  les  peines  ci-après  portées,  de  dénoncer  les 
fraudes  et  témoignages  suspects  de  faux,  aussi- 
tôt qu'ils  seront  venus  à  leur  connaissance,  au 
directeur  du  juré  d'accusation, près  le  tribunal 
du  district  de  l'arrondissement,  qui,  sans  ins- 
truction préalable  devant  le  juge  de  paix,  et 
sans  avoir  recours  au  tribunal,  sera  tenu  de 
dresser  l'acte  d'accusation  et  de  le  présenter 
au  juré  d'accusation,  pour  être  procédé  de 
suite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29 
septembre  1791. 

Art.  37. 

«  Il  n'est  rien  innové  par  les  articles  ci-des- 
sus à  la  forme  des  certificats  de  résidence,  exi- 
gés des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  ci- 
toyens créanciers  ou  pensionnaires  de  la  na- 
tion, non  prévenus  d'émigration;  lesdits  certifi- 
cats leur  seront  délivrés  comme  par  le  passé, 
à  la  charge  par  eux  de  rapporter  une  attesta- 
tion du  directoire  du  département  du  lieu  de 
leur  domocile  ou  de  leur  résidence  habituelle, 
contenant  qu'ils  n'ont  point  été  et  ne  sont  point 
compris  dans  la  liste  des  émigrés,  et  que  leurs 
biens  n'ont  point  été  mJs  en  séquestre. 

SECTIO:?:  VII. 

De  la  niûlité  des  ventes  et  (fvtres  dispositions 
des  biens  des  émigrés,  et  des  exce2')tions  y  re- 
latives. 

Aï-t.  38. 

<(  Toute  donation  entre  vifs,  ou  à  causé  de 
mort,  même  celles  faites  par  testament  codi- 
ciles,  et  de  contrat  de  mariage,  et  tous  autres 
actes  de  libéralité  faits  par  des  émigrés,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir,  depuis  le  premier  juil- 
let 1789,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  39. 

((  Seront  néanmoins  exécutées  : 

(c  \°  Les  ventes  faites  par  les  donataires  d'ob- 
jets compris  aux  donations  énoncées  en  l'article 
précédent,  quand  les  dates  desdites  ventes  au- 
ront été  arrêtées  par  l'enregistrement,  ou 
quand  elles  seront  devenues  authentiques  par 
des  actes  publics,  ou  par  des  jugements,  le  tout 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  février  1792. 

«  2°  Les  dispositions  rénunlératoires  conte- 
nues dans  les  actes  authentiques,  en  faveur 
des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  pour 
leur  service  antérieur  au  9  février  1792,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  1,000  livres 
de  rente,  ou  pension  viagère  pour  chaque  dona- 
taire. 

Art.  40. 

«  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation  d'im- 
meuble réel  ou  fictif,  toute  obligation,  cession 
et  tout  transport  de  sommes  ou  créances,  tout 
partage,  licitation  amiable  ou  judiciaire,  tous 
baux  à  ferme  et  à  loyer,  toulj  engagement  ou 
emphythéose,et  généralement  toute  acte  de  dis- 
position de  propriété  et  d'u.sufruit,  faits  et 
passés  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, ou  dans  lesquels  les  émigrés  ont  des 
droits  ou  dos  intérêts  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nul 
effet. 

Art.  41. 

((  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir,  de  sommes  non  exigibles  et 


648 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [iS  mats  1893. 


par  anticipation  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  février  1792,  est  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  42. 

((  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs 
agents  et  fondés  de  pouvoir,  de  sommes  exi- 
gibles et  exigées,  autrement  que  par  ordon- 
nance de  contrainte,  en  exécution  d'un  titre 
paré,  ou  d'un  jugement,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  8  avril  1792,  est  nul  et  de  nul 
effet,  sauf  le  recours  de  ceux  qui  ont  payé  à 
des  agents  ou  fondés  de  pouvoir,  contre  lesdits 
agents  et  fondés  de  pouvoir. 

Art.  43. 

«  Toutes  quittances  et  sous  actes  de  remise 
de  sommes  ou  effets  déposés  à  des  officiers  pu- 
blics, appartenant  à  des  émigrés,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792,  sont 
nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  44. 

«  Tout  billet,  promesse,  reconnaissance,  ef- 
fets de  commerce,  négociables  ou  non,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  énoncés  aux  articles 
précédents,  faits  sous  signature  privée,  sont 
nuls  et  de  nul  effet,  si  leur  date  n'a  pas  été  ar- 
rêtée par  l'enregistrement,  ou  s'ils  ne  sont  pas 
devenus  authentiques  par  des  actes  de  dépôts 
publics,  ou  par  des  jugements,  le  tout  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792. 
_  ((  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
ci-dessus  : 

«  1°  Le  salaires  d'ouvriers; 

«  2°  Les  gages  des  domestiques,  seulement 
pour  les  trois  dernières  années  de  leur  service; 

«  3°  Les  créances  des  fournisseurs,  quand  leurs 
fournitures  auront  été  reconnues  réglées  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril  1792, 
sauf  la  prescription  légale,  sur  laquelle  les 
juges  prononceront  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire national. 

Art  45. 

«  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  actes 
authentiques,  ou  devenus  authentiques,  de  la 
nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  précédents, 
quoique  leur  date,  ou  celle  de  leur  authenticité, 
soit  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  février  1792,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  les  si- 
gnatures desdits  actes  n'ont  émigré  que  depuis 
la  date  authentique,  ou  devenue  authentique, 
desdits  actes. 

«  Cette  preuve  sera  acquise  en  rapportant  : 

«  1°  Le  certificat  de  résidence  du  vendeur  ou 
du  cédant,  dans  la  forme  qui  était  prsecrite  à 
la  date  desdits  actes; 

<(  2°  Les  certificats  des  conseils  généraux  des 
communes  ou  dos  sections,  visés  et  vérifiés  par 
les  directoires  de  districts  et  de  départements, 
préalablement  enregistrés,  justificatifs  que  les 
noms  des  signataires  desdits  actes  n'étaient  pas 
compris  dans  les  listes  des  émigrés,  à  la  date 
op.  lesdits  actes  ont  été,  ou  sont  devenus  authen- 
tiques, et  qu'à  lai  même  époque  les  biens,  des- 
dits signataires  n'étaient  point  séquestrés.  Ces 
certificats  seront  donnés  dans  les  assemblées  gé- 
nérales de  commune  ou  de  sections  de  com- 
mune de  la  résidence  du  certifié,  et  délivrés  par 
copie  au  pied  des  actes  mêmes  qui  exigeront 
lesdits  certificats. 


Art.  46. 

«  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles  ci-des- 
sus, à  quelque  date  qu'il  soient  faits  et  signés, 
sont  nul  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  faits  en 
fraude  ou  en!  contravention  à  la  saisie  natio- 
nale, prononcée  par  la  loi  du  9  février  1792. 

Art.  47. 

«  Les  saisies  mobilières,  non  suivies  de  ventes 
et  traditions  d'espèce,  les  saisies  réelles,  les 
baux  judiciaires  faits  sur  les  émigrés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792. 
sont  annulés,  sauf  les  droits  des  saisissants,  et 
le  paiement  des  frais  légitimement  faits,  sur 
le  prix  des  objets  saisis. 

Art.  48. 

«  Les  liquidations  de  droits,  les  collocations 
de  créances,  et  les  actes  d'exécution  de  sépara- 
tions et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis 
le  premier  juillet  1789,  entre  maris  et  femmes 
émigrés,  ou  dont  l'un  des  deux  serait  émigré, 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  sé- 
parés ou  divorcés,  qu'ils  exerceront  sur  les 
biens  de  leurs  époux  émigrés,  par  les  voies 
ordinaires  et  de  droit. 

Art.  49. 

«  Tous  les  droits  attributifs  ou  de  jouissance 
ou  d'usufruit  sur  les  biens  des  enfants  émigrés, 
en  faveur  de  leurs  pères  et  mères,  cesseront  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

SECTION    VIII. 

Des  peines  contre  ceux  qui  troublent  l'adminis- 
tion  ou  les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés, 
et  qui  recèlent  ou  divertissent  quelque  partie 
desdits  biens. 

Art.  50. 

<(  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  ou  recelé 
des  titres,  de  l'argent,  des  assignats  ou  des 
effets  appartenant  aux  émigrés  seront  poursui- 
vis et  punis  comme  voleurs  d'effets  publics. 

Art.  51. 

«  Ceux  qui  troubleront  les  administrateurs 
nationaux  ou  les  acquéreurs  des  biens  de  émi- 
grés, dans  leurs  administrations  ou  acquisi- 
tions, qui  feront  enlever  les  fruits,  et  qui  com- 
mettront des  dégradations  dans  les  biens  des 
émigrés  vendus  ou  à  vendre,  seront  punis  des 
peines  prononcées  par  la  loi  de  police  correc- 
tionnelle. 

Art.  52. 

«  Ceux  qui  auront  nui  à  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  par  des  voies  de  fait  ou  des  me- 
naces, seront  punis  de  quatre  années  de  fers,  et 
seront  en  outre  responsables,  sur  tous  les  biens 
présents  et  futurs,  des  torts  que  leur  délit  aura 
occasionnés  à  la  République. 

Art.  53. 

«  Quand  les  délits  énoncés  aux  deux  articles 
précédents  auront  été  commis  par  des  parents 
ou  des  agents  des  émigrés,  ils  seront  punis  de 
six  années  de  fers,  et  les  délinquants  seront  en 
outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens  pré- 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  mars  179.3.] 


64? 


sents  et  à  venir,  des  pertes  et  dommages  que 
leur  délit  aura  occasionnés,   soit  à  la  Répu- 
Iblique,  soit  aux  particuliers. 


SECTION    IX. 

Des  complices  des  émigrés;  des  suites  de  ce 
crime  contre  les  pères  et  mères  des  émigrés; 
des  exceptions  y  relatives. 

Art.  54. 

((  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir, 
depuis  le  9  mai  1792,  aidé  ou  favorisé  les  pro- 
jets hostiles  des  émigrés,  d'avoir  envoyé  leurs 
enfants,  ou  soudoyé  des  hommes  sur  terre 
étrangère,  de  leur  avoir  fourni  des  armes,  ou 
des  chevaux,  ou  des  munitions,  ou  toutes  autres 
provisions  de  guerre,  ou  des  secotirs  pécu- 
niaires, fieront  réputés  complices  desdits  émi- 
grés, et  punis,  comme  tels,  des  peines  portées 
contre  eux  par  la  présente  loi. 

Art.  55. 

«  Les  pères  et  mères  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  12  septembre  dernier,  sont  tenus  de  four- 
nir l'habillement  et  la  solde  de  deux  hommes 
pour  chaque  enfant  émigré,  ne  pourront  four- 
nir le  remplacement  d'hommes,  ni  le  fournisse- 
ment en  nature;  mais  ils  seront  tenus  de  ver- 
ser à  la  caisse  du  receveur  de  district  de  l'ar- 
rondissement de  leur  domicile  et  ce,  dans  quin- 
zaine de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à 
la  requête  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, poursuite  et  diligence  dudit  rece- 
veur, la  somme  à  laquelle  sera  arbitrée,  par  le 
directoire  du  département  de  l'arrondissement, 
la  valeur  desdits  remplacements;  le  montant 
de  la  solde,  à  raison  de  15  sols  par  jour  pour 
chaque  homme,  sera  également  versé  à  la  caisse 
du  receveur  du  district  de  l'arrondissement, 
par  chaque  année  et  d'avance,  tant  que  durera 
la  guerre,  à  compter  du  premier  janvier  1792. 

Art.  56. 

«  Les  pères  et  mères  sont  chargés  de  la 
preuve  de  la  résidence  de  leurs  enfants  en 
France. 

Art.   57. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
55  : 

«_  1°  Ceux  des  pères  et  mères  dont  les  enfants 
étaient  mariés  ou  domiciliés  séparément  de 
leurs  pères  et  mères,  avant  le  premier  juillet 

«  2°  Ceux  qui  justifieront  n'avoir  pas  plus  de 
1,000  livres  de  revenu  par  ménage,  et  non  par 
tête,  et  qui  fourniront  en  outre  un  certificat  de 
civisme,  délivré  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  leur  résidence,  lequel  certificat 
sera  vérifié  et  approuvé  par  les  directoires  de 
district  et  de  département  de  l'arrondissement. 

Art.  58. 

«  Le  paiement  de  la  charge  imposée  par  l'ar- 
ticle 55,  ne  sera  perçu  que  sur  l'excédent  de  la- 
dite somme  de  1,000  livres  de  revenu,  réservé 
pour  la  subsistance  de  chaque  ménage;  et  tout 
1  excédent  sera  employé  jusqu'à  concurrence 
de  1  acquit  total  de  ladite  charge  . 


SECTION    X. 


Des  peines  contre  les  fonctionnaires  publics 
négligents  ou  infidèles  dans  les  fonctions  re- 
latives à  l'e7itretien  de  la.  présente  loi. 

Art.  59. 

«  Les  administrateurs,  les  officiers  munici- 
paux et  tous  les  autres  fonctionnaires  publics 
qui  seront  convaincus  de  négligence  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  seront  destitués  de 
leur  place. 

Art.  60. 

((  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité 
dans l'exercicedesfonctions relatives  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  seront  punis  de  deux 
années  de  fers,  et  en  outre  responsables,  sur 
tous  leurs  biens  présents  et  à  venir,  des  torts 
que  leur  infidélité  aura  occasionnés  à  la  Répu- 
blique ou  aux  particuliers. 

SECTION   XI. 

Des  réclamations  contre  les  listes  des  émigrés. 

Art.  61. 

<(  Les  émigrés  qui  n'ont  pas  réclamé  contre 
les  listes  sur  lesquelles  ils  ont  été  portés, 
lorsque  ces  listes  auront  été  définitivement  ar- 
rêtées par  les  directoires  de  département,  ne  se- 
ront plus  admis  à  former  aucune  espèce  de  ré- 
clamation. 

Art.  62. 

«  Les  émigrés  dont  les  réclamations  ont  été 
rejetées,  soit  par  les  directoires  de  départe- 
ment, soit  par  le  conseil  exécutif,  sont  tenus 
de  quitter  le  territoire  de  la  République  dans 
la  huitaine  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  peine  d'être  punis  comme  les 
émigrés  qui  ont  enfreint  leur  bannissement. 

Art.  63. 

<(  Les  personnes  portées  sur  les  listes  des 
émigrés,  qui  ont  ré_clamé,  et  sur  les  demandes 
desquelles  il  n'a  point  été  statué,  et  celles  dont 
les  certificats  de  résidence  sont  annulés,  seront 
tenues  de  se  pourvoir  dans  quinze  jours,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  64. 

«  A  l'avenir  les  personnes  qui  prétendront 
être  mal  à  propos  portées  sur  les  listes  des  émi- 
grés, faites  en  exécution  de  la  présente  loi,  se 
pourvoiront  dans  les  départements,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication 
et  de  l'affiche  des  listes  dans  l'arrondissement 
du  département,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  pro- 
noncer sur  les  cas  d'exception  déterminés  par 
la  loi,  soit  qu'il  s'agisse  de  justifier  de  leur  rési- 
dence en  France. 

Art.  65. 

«  Après  les  délais  ci-dessus  fixés,  il  n'y  aura 
plus  lieu  à  aucune  réclamation. 

Art.  66. 

«  Les  arrêtés  des  départements  qui  ont 
rejeté  ou  qui  rejetteront  les  réclamations  for- 
mées par  des  émigrés,  seront  définitifs  et  exé- 
cutés sans  aucun  recours. 
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Art.  67. 


«  Si  les  arrêtés  des  départ^^ments  ont  été  ou 
sont  favorables  aux  prévenus,  ou  si  les  dépar- 
tements ont  pris  des  arrêtés  contradictoires 
sur  la  même  personne,  l'exécution  en  est  sus- 
pendue, et  les  procureurs  généraux  syndics 
des  départements  se  pourvoiront  sur-le-champ 
pour  obtenir  une  décision  définitive  et  motivée 
du  conseil  exécutif. 

Art.   68. 

(I  Avant  de  prononcer,  le  conseil  exécutif 
fera  un  état  nominatif  des  pei'sonnes  qui  au- 
ront obtenu  des  arrêtés  de  département,  con- 
tenant décharge  de  séquestration  de  biens,  ou 
radiation  de  leurs  noms  sur  les  listes  d'émi- 
grés. Cet  état  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
dans  les  départements,  districts  et  communes, 
où  les  certificats  de  résidence  auront  été  déli- 
vrés, et  oii  les  prévenus  d'émigration  avaient 
leur  dernier  domicile  et  ont  des  biens  situés. 
Le  conseil  exécutif  ne  donnera  sa  décision  que 
dans  deux  mois  après  l'affiche  et  publication. 

Art..  69. 

«  Si  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus 
fixé,  il  y  a  dénonciation  ou  réclamation  de  la 
part  des  citoyens  ou  des  corps  administratifs, 
le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  délibérer  sur 
leurs  motifs,  lors  de  sa  décision. 

Art   70. 

«  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  donné 
une  décision  relative  aux  émigrés  ou  prévenus 
d'émigratior^.  il  en  enverra  une  expédition  à 
la  Convention  nationale  :  si  elle  est  favorable 
à  l'émigré,  elle  sera  imprimée  pour  être  pu- 
bliée dans  le  lieu  du  domicile  de  l'émigré,  et 
dans  le  lieu  où  il  a  des  biens. 

ATtr.71. 

((  Le  conseil  exécutif  sera  t^nu,  dans  le  plus 

court  délai,   de  faire  les  recherches  les  plus 

'""■''""'""''es     contre     les     administrateurs     et 

lires  publics  qui  ont  pu  se  prêter  à 

- "-  de  faux  certificats  de  résidence  en 

faveur  des  émigrés,  pour  les  faire  traduire  au 
tribunal  extraordinaire. 

Art.  72. 

<(  Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  aux 
directoires  de  district  ou  de  département  les 
émigrés  omis  sur  les  listes.  Dès  lors  les  corps 
administratifs  seront  tenus  de  statuer  sur  la 
dénonciation,  et  de  faire  réparer  l'omission, 
s'il  y  a  lieu. 

Art..  73. 

«  Tout  citoyen  qui  fera  connaître  des 
biens  d'émigrés  qui  auront  été  recelés  ou  omis 
dans  les  listes,  aura  la  dixième  partie  de  ces 
mêmes  biens. 

SECTION    XII. 

Jugement  et  condamnation  des  émigrés. 

Art.  74. 

«  Tous  Ira  Français  émigrés  qui  seront  pris 
faisant  partie  des  rassemblements  armés  ou 
non  armés,  ou  ayant  fait  partie  desdits  ras- 
semblements,   et   ceux  qui   ont  été  ou  seront 


pris,  soit  sur  les  frontièresj  soit  en  pays  en- 
nemi, soit  dans  les  pays  occupés  par  les 
troupes  de  la  République,  s'ils  ont  été  précé- 
demment dans  les  ai-mées  ennemies,  ou  dans 
les  rassemblements  d'émigrés;  ceux  qui  auront 
été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de 
passeports  délivrés  par  les  chefs  français  émi- 
grés ou  par  les  commandants  militaires  des 
armées  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi 
contre  la  France,  et  compris  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  seront 
punis  de  la  manière  prescrite  par  l'article  l*"" 
de  ladite  loi. 

Art.  75. 

c(  Les  commissions  militaires  renverront  les 
émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  par 
la  présente  loi,  dans  les  maisons  de  justice  des 
tribunaux  criminels  des  départementsi,  pour 
être  jugés  suivant  le  mode  qui  va  être  établi 
pour  le  jugement  des  émigrés. 

Art.  76. 

«  Les  émigrés  qui  rentreront,  ceux  qui  sont 
rentrés,  ceux  qui  resteront  sur  le  territoire  de 
la  République  contre  la  disposition  des  lois, 
seront  conduits  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  leur  dernier  domicile  en 
France,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de 
justice. 

Art.  77. 

((  L'accusateur  public  fera  citer  des  per- 
sonnes dont  le  civisme  sera  certifié,  au  moins 
au  nombre  de  deux,  de  la  commune  du  domi- 
cile de  l'accusé,  ou,  à  leur  défaut,  des  lieux 
circonvoisins.  pour  faire  reconnaître  si  le 
prévenu  est  la  même  personne  que  celle  dont 
l'émigration  est  constatée  par  la  liste  des 
émigrés,  ou  par  les  arrêtés  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Art.  78. 

((  Les  témoins  cités  seront  entendus  publi- 
quement à  l'audience,  et  toujours  en  présence 
de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  où  le  tribunal  est  établi.  Le 
prévenu  comparaîtra  devant  les  témoins» et  s'ils 
affirment  l'identité,  les  juges  du  tribunal  con- 
damneront l'émigré  à  mort,  ou  à  la  déporta- 
tion, s'il  s'agit  d'une  femme  de  vingt-et-un  ans 
et  au-dessous,  jusqu'à  quatorze  ans. 

Art.  79. 

«  Le  condamné  sera  mis  à  mort  ou  déporté 
dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  aucun  sursis,  recours  ou  de- 
mande en  cassation. 

Art.  80. 

<(  Dans  le  cas  où  le  prévenu  prétendrait  être 
encore  dans  le  délai  de  justifier  de  sa  rési- 
dence en  France,  ou  de  faire  valoir  quelques 
exceptions  déterminées  par  la  loij  le  tribunal 
le  fera  retenir  à  la  maison  de  justice,  et  ren- 
verra sur-le-champ  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  statuera  sur  l'allégation,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Art.  81. 

«  Les  jugements  rendus  contre  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  seront  nuls;  en  consé- 
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quence,  les  prévenus'  d'émigration,  qui  ont 
pu  être  absous,  seront  de  nouveau  mis  en  juge- 
ment. 

«  Tous  les  prévenus  d'émigraiion,  détenus 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  prisons  des  tribu- 
naux de  districts,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  de  procédures  commencées,  seront  ren- 
voyés sur-le-champ  au  tribunal  criminel  du 
département  de  leur  dernier  domicile. 

Art.  82. 

«  Les  citoyens  qui  auront  saisi  et  arrêté  des 
émigrés,  recevront,  aussitôt  après  l'exécution 
du  jugement,  la  somme  de  100  livres  par 
cliaque  émigré.  Le  mandat  leur  en  sera  donné 
par  le  directoire  du  département,  sur  le  pré- 
posé à  la  régie  des  domaines  nationaux  le 
plus  voisin,  qui  en,  aura  reprise  dans  les 
comptes  de  régie  des  domaines  et  biens  prove- 
nant des  émigrés. 

Art..  83. 

«  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir  dans  le 
plus  court  délais  et  par  les  moyens  les  plus 
prompt?,,  la  présente  loi.  Les  corps  adminis- 
tratifs lui  en  certifieront  de  même  la  récep- 
tion. Il  en  sera,  sons  huit  jours,  distribué  six 
exemplaires  à  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion; elle  sera  proclamée  dans  toutes  les  com- 
munes,  en  présence  du  conseil  général. 

Art.  84. 

((  Toutes  les  lois  antérieures,  relatives  aux 
émigrés,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  pour- 
raient avoir  de  conti-aire  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  » 

MODÈLE  DU  CERTIFICAT  DE  RÉSIBEXCE. 

Certificat  de  résidence  fourni  en  exécution  de 

la  loi  rendue  contre  les  émigrés. 

Délivré  gratih,  mnf  le  droit  du  timbre. 

Commune  (1)  de  chef-lieu  de  canton 

de 
District  de  Département  de 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de 

Nous  soussignés.,  maire,  officiers  munici- 
paux et  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  sur  la 

demande  qui  a  été  faite  par  L  ci-après 

nommé,  certifions,  sur  Taitefetation  des  ci- 
c\toytn%,( écrire  les  imms  et  demeures  des  ci- 
toyens certifiant)  tous  domiciliés  dans  (2)  le 
canton  de  qui  est  celui  de  l'ar- 

rondissement duquel  est  la  résidence  du  certi- 
fie, que  (écrtre  les  nom^,  prénoms,  Vâge,  la 
profession  et  le  si«jnahment  du  certifié)  de- 
meure actuellement  à  maison 
appartenant  à  et  qu'il  y  réside 
ou  y  a  réside  sans  interruption  depuis 
jusqu'à 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 


(1)   Dans  les  villes  divisées  en    sections,   il   faudra 
mettre  le  litre  comme  il  sait  :  commune  de 
département  de 

(i)  Dans  les  villes  divisées  en  sections,  il  faudra 
Bnbslitueràce  mot  :  cajiton  et  suivants  ceux-ci  :  la  sec- 
f  *"*  «f  ,         9«i  est  celle  de  l'arrondissement  de 

laquelle  est  la  résidence  du  certifie. 


certificat,  qui  a  été  donné  en  présence  du  cer- 
tifié, et  des  certifiants  que  nous  avons  admis 
au  témoignage,  lesquels  certifiants  ne  sont,  à 
notre  connaissance,  et  suivant  l'affirmation 
qu'ils  ont  faite  devant  nous,  parents,  alliés, 
fermiers,  domestiques,  créanciers,  débiteurs 
ni  agents  dudit  certifié,  ni  d'aucun  autre  pré- 
venu d'émigration  ou  émigré  (1);  et  a,  ledit 
certifiéf  signé,  tant  sur  le  registre  des  délibé- 
rations et  actes  de  la  commune  de 
que  sur  le  présent  extrait;  ou  bien  ledit  cer- 
tifié a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de 
ce  interpellé. 

Fait  en  la  maison  commune,  ce  1792, 

l'an  deuxième  de  la  République  française 

Signature  du  certifié. 

Signatures  des  maire,  officiers  irtu- 
nicipaux  et  membres  du  conseil- 
général  de  la  commune  de 

Certificat  de  l'affiche  de  certificat  de  rési- 
dence, pendant  huit  jours,  dans  le  chef-liett^ 
de  canton,  et  dans  la  commune  de  la  rési- 
dence du  certifié. 

Nous  soussignés,  maire,  officiers  munici- 
paux et  membres  des  conseils  généraux  de  la 
commune  de 

qui  est  celle  du  chef-lieu  de  canton  de 
et  de  la  commune  de  qui  est  celle 

de  la  résidence  de  {mettre  ici  le  nom  du  cer- 
tifié). 

Certifions  que  le  certificat  de  résidence  ci- 
dessus  le 

a  été  publié  et  affiché  dans  le  chef -lieu  de  can- 
ton de 

cl  dans  l'étendue  de  la  commune  de 
pendant  huit  jours  consécutifs,   aux  terme* 
de  la  loi. 
Fait  à  le 

Signatures  des  maire,  officiers  mu- 
cipaux  et  membres  du  conseil  gê- 
ner cd  de  la  commune  de 
Et  à  le 

Signatures  de^s  maires,  officiers  mu- 
nicipaux et  meinbres  du  conseil 
général  de  la  commune  de 

Délivrance  du  certificat. 

Le  certificat  ci-dessus  a  été  délivré  audit  (le 
nom  du  certifié)  que  les  citoyens  certifiant 
(mettre  le  nom  des  cei-tifiants)  reconnaissent 
pour  être  le  même  que  celui  dont  ils  ont  at- 
testé la  résidence  à  la  commune  de 
le 

Signeitiire  des  certifiants. 

Signature  dit  Secrétaire-greffier. 

Visa  du  directoire  de  district. 

Vu  et  vérifié  par  nous,  président  et  membres 
du  directoire  du  district  de 

Fait  à  le  1793,  l'an  deuxième 

de  la  République  française. 

Signature  des  membres  du 
directoire  de  district. 
Signature  du  secrétaire 
du  district. 


(1)  Dans  le  cas  où  lo  propriétaire,  ou  le  principal  lo- 
cataire de  la  maison  du  certifié,  serait  son  parent,  son 
allié,  etc.,  comme  la  loi  ne  le  prohibe  pas  pour  cela, 
il  faudra  ajouter  ces  mots,  à  l'exception  de  (mettre  le 
nom  du  propriétaire  ou  du  principal  locataire-  lequel 
nous  a  délaré  être  parent  ou  allié  ou  dudit  certifié. 
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Visa  du  directoire  de  déparlement. 

Vu  et  vérifié  par  nous,  président  et  membres 
du  directoire  du  département  de 

Fait  à  le  1793,  TariL  deuxième 

de  la  llépublique  française. 

Signature  des  membres  du 
directoire  de  département. 
Sigruxture  du  secrétaire  général 
du  département. 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  défi- 
nitive lue  par  Osselin.) 

Caïuiis,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rappoi-t  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accélérer  le  recrutement  et  à 
prévenir  la  désertion  et  l'embauchage;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  il  y  a  des  malveillants  qui 
cherchent  à  empêcher  les  volontaires  et  les 
soldats  de  se  rendre  à  leurs  bataillons  et  qui 
leur  proposent  de  leur  acheter  leurs  armes. 
Il  y  a  à  cet  égard  une  espèce  d'agiotage,  afin  de 
revendre  ces  armes  à  la  République  bea.ucoup 
plus  cher  qu'elles  n'ont  coûté.  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  propose,  au  nom  du  comité 
du  salut  public  : 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  défense  générale;  considé- 
rant la  nécessité  de  prévenir  les  manœuvres 
que  les  ennemis  de  la  liberté  ne  cessent  d'em- 
ployer pour  décourager,  s'il  était  possible,  le 
soldat  français,  ou  fomenter  l'indiscipline, 
pour  rendre  inutile  les  efforts  du  patriotisme, 
qui  sauvera  la  chose  publique,  et  qui  la  sau- 
vera contre  tous  ses  ennemi  conjurés;  considé- 
rant aussi  l'importance  de  ne  négliger  aucune 
des  mesures  qui  peuvent  assurer  le  recrute- 
ment et  l'équipement  de  l'armée,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  communes  accéléreront  le  recrutement 
le  plus  qu'il  sera  possible;  elles  feront  con- 
naître à  chacun  des  citoyens  inscrits  pour 
marcher,  leur  destination,  aux  termes  des  ar- 
ticles 21  et  suivants  du  titre  l*""  du  décret  du 
24  février  dernier,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, et  de  l'instruction  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aux  administrations  de  dé- 
partement. Aussitôt  que  lesdits  citoyens  se- 
ront arrivés  à  leur  destination,  ils  feront  pas- 
ser à  leur  municipalité  un  certificat  signé  du 
commissaire  des  guerres,  pour  constater 
qu  ils  se  sont  rendus  à  leurs  postes.  Les  com- 
munes ne  seront  déchargées  de  leur  contingent 
qu'en  rapportant  lesdits  certificats. 

Art.   2. 

«(  Tout  citoyen  inscrit  pour  le  recrutement, 
qui  ne  se  rendrait  pas  à  l'armée  dans  la- 
quelle il  doit  entreil,  ou  qui,  hors  le  cas  d'un 
empêchement  légitime,  ne  s'y  rendrait  pas 
au  jour  qui  lui  a  été  prescrit,  qui  rentrerait 
dans  son  domicile  après  l'avoir  quitté  pour 
partir,  et  avant  le  temps  déterminé  par  la 
loi,  sera  sujet  aux  peines  portées  par  le  dé- 
cret de  30  septembre  1791,  contre  les  soldats 
des  troupes  de  ligne  qui  abandonnent  leurs 
drapeaux. 

Art.   3. 

«  Les  municipalités  dans  lesquelles  lesdits 
citoyen)^  rentreraient,   ou  dans  le  territoire 


desquelles  il  viendrait  résider  un  militaire, 
de  quelque  gracie  que  ce  soit,  qui  aurait  aban- 
donné son  drapeau  sans  congé,  seront  tenues 
de  les  dénoncer  sur-le-champ  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  qu'ils  soient  poursuivis  et  punis 
selon  la  rigueur  des  lois.  Les  municipalités  qui 
les  auraient  recelés  et  cachés,  seront  tenues  de 
fournir  à  leurs  frais  autant  de  volontaires 
qu'elles  laisseraient  habiter  dans  leur  terri- 
toire, de  citoyens  qui  auraient  refusé  d'aller 
rejoindre  leurs  drapeaux,  ou  qui  les  auraient 
abandonnés. 

Art.   4. 

<(  La  gendarmerie  est  mise  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  à  l'effet  de  former  des 
patrouilles  sur  les  routes  et  chemms  qui  con- 
duisent aux  armées;  elle  arrêtera  tout  mili- 
taire qui  reviendrait  de  l'armée  sans  congé,  ou 
qui  se  détournerait  de  la  route  qui  lui  a  été 
donnée  pour  se  rendre  à  l'armée;  elle  le  consti- 
tuera prisonnier,  le  renverra  de  brigade  en 
'origade  à  son  baitaillon,  pour  que  son  procès 
lui  soit  fait. 

Art.    5. 

((  Il  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses 
armes  ou  son  équipement,  et  à  toute  personne 
de  les  acheter.  Les  armes  et  équipements 
achetés  en  contravention  à  la  loi  seront  con- 
fisqués et  portés  aux  arsenaux  ou  autres  dé- 
pôts d'armes,  pour  être  distribués  aux  troupes 
de  la  République.  Le  vendeur  sera  envoyé  à  la 
police  correctionnelle,  pour  être  puni  de  la 
peine  d'emprisonnement,  aux  termes  du  code 
de  la  police.  Les  acheteurs,  entremetteurs  et 
complices  desdits  achats,  y  seront  pareil- 
lement renvoyés,  pour  être  punis  par  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  3,000  liv.  outre 
la  peine  d'emprisonnement,  aux  termes  du 
code  de  la  police. 

Art.   6. 

«  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  et  autres  objets  nécessaires  à  la  défense 
de  la  République  n'ayant  pas  dû  être  compris 
dans  le  recrutement,  les  chefs  des  ateliers 
employés  pour  le  siervice  de  la  République 
enverront  au  ministre  de  la_  guerre  un  état  de 
ceux  de  leurs  ouvriers  qui,  étant  employés 
depuis  plus  de  six  mois,  auraient  été  compris 
dans  le  recrutement,  et  seraient  partis  pour 
l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  ces 
états  aux  états-majors  des  armées,  qui  feront 
rechercher  lesdits  ouvriers,  et  les  renverront  à 
leurs  ateliers,  pour  y  continuer  leurs  travaux. 

Art.    7., 

((  Dans  le  cas  ou  les  chefs  d'ateliers  et  de 
manufactures  auraient  compris  dans  les  états 
qu'ils  remettront  au  ministre  de  la  guerre  des 
personnes  ou'ils  n'emploieraient  pas  réel- 
lement et  utilement  depuis  six  mois,  ils  seront 
condamnés  à  fournir,  équiper  et  entretenir  à 
leurs  frais  un  volontaire  Jiour  la  durée  de  la 
campagne,  sans  préjudice  du  service  personnel 
que  devra  faire  le  citoyen  qui  aura  été  com- 
pris mal  à  propos  dans  l'état,  et  qui  sera 
obligé  de  retourner  à  l'armée. 

Art.    8. 

((  Les  décrets  précédemment  rendus,  notam- 
ment celui  du  9  mars  dernier,  pour  mettre  à 
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la  disposition  de  la  nation  les  chevaux  qui  ne 
servent  point  à  l'agriculture,  au  commerce 
ou  a  des  besoins  d'une  nécessite  reconnue, 
seront  exécutas;  mais,  en  y  ajoutant,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  lesdits  chevaux 
seront  retirés  de  fait  par  les  administrateurs 
de  district,  et  à  Paris  par  la  municipalité, 
pour  sei-vir,  soit  à  l'artillerie,  soit  a  la  cava- 
lerie, ainsi  que  toutes  les  provisions  de  tour- 
rages  et  avoine  qui  auraient  été  faites  pour 
leur  nourriture. 

Art.   9. 

«  Les  chevaux,  fourrîiges  et  avoine  qui 
seront  pris,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
pour  le  service  de  la  République,  seront  payes 
aux  propriétaires,  sur  estimation  faite  à  dire 
d'experts,  en  bons  à  valoir  sur  les  contribu- 
tions que  peuvent  ou  pourront  devoir  lesdits 
propriétaires.  Les  receveurs  d'impositions  et 
de  districts  recevront  lesdits  bons  pour  comp- 
tant de  la  part  de  ceux  auxquels  ils  auront  été 
délivrés,  et  ils  leur  donneront  quittance  d'au- 
tant sur  leur  contribution  foncière  ou  mobi- 
lière. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mar»t.  Je  demande  la  peine  de  mort 
contre  les  embaucheurs  qui  se  répandent  sur 
les  grandes  routes  pour  engager  les  volon- 
taires et  les  soldats  à  déserter. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Caseras,  au  nom  du  coniité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapporf  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  viunicipalité  de 
Pai-is  à  établir,  pendant  vingt-quatre  heures, 
une  garde  aux  barrières  de  Paris  à  l'effet 
d'an-éter  tous  les  citoyens  qui  se  présenteront 
sans  passeports  ou  avec  des  passeports  des 
municipalités  de  Boulogne-sur-Mer  et  de  Ca- 
lais; il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  salut  public  a 
appelé  hier  devers  lui,  les  différentes  autorités 
contituées;  savoir  :  les  ministres,  le  dépar- 
tement et  la  municipalité,  qui  ont  tous  pro- 
posé différentes  mesures.  L'étude  de  chacune 
d'elles  a  montré  qu'elles  étaient  toutes  renfer- 
mées dans  les  lois  que  vous  avez  précédemment 
portées,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  les  faire 
exécuter. 

Un  seul  fait  nouveau  s'est  produit;  on  a 
demandé  la  fermeture  des  barrières;  mais 
bientôt  cette  proposition  a  été  re jetée  d'une 
voix  unanime.  On  a  pensé  qu'il  suffirait  à  cet 
égard,  de  faire  exécuter  la  loi  des  passeports 
jusqu'à  l'exécution  du  décret  qui  a  ordonné  le 
désarmement  des  suspects. 

Vous  aviez  reconnu  en  effet,  citoyens,  la 
nécessité  des  passeports;  dès  lors,  il  était 
naturel  de  vérifier  si  les  citoyens  qui  voyagent 
sont  effectivement  en  règle  avec  la  loi;  il 
n'était  plus  besoin  d'une  loi  nouvelle;  car  cette 
loi  supplée  à  la  clôture  des  barrières,  il  suffi- 
sait d'indiquer  les  mesures  que  vous  aviez 
prises  pour  exécuter  les  lois  que  vous  aviez 
rendues. 

Mais,  comme  ces  moyens,  étant  nécessai- 
rement de  nature  à  gêner  la  liberté  indivi- 
duelle, la  nation  et  la  ville  de  Paris  pouvaieni 
en  concevoir  des  inquiétudes,  on  a  pensé  qu'il 
fallait  instruire  le  peuple,  et  pour  parvenir 
à  cette  instruction,  qu'il  était  nécessaire  que  la 
Convention  nationale  et  que  toutes  les  auto- 
rités constituées  marchassent  d'accord. 
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Il  a  été  arrêté,  qu'au  nom  de  la  Convention, 
il  serait  fait  une  proclamation  qui  lui  serait 
présentée,  et  qu'en  même  temps  les  autorités 
constituées,  le  conseil  exécutif,  le  département, 
la  municipalité,  feraient  également  des  pro- 
clamations. Un  texte  commun  avait  été  arrêté 
car  il  est  impossible  qu'ils  disent  autre  chose 
que  dans  ces  proclamations,  que  ce  que  la  Con- 
vention dira,  parce  qu'il  est  absolument  néces- 
saire que  tout  le  monde  marche  sur  le  même 
pied. 

Aussi,  aujourd'hui,  en  revisant  les  articles, 
qu'elle  n'a  pas  été  notre  surprise,  lorsque  nous 
avons  appris  qu'on  avait  fait  imprimer  et  affi- 
cher l'arrêté  du  comité  du  salut  public.  Ce 
comité  ne  peut  faire  imprimer  ses  arrêtés;  il 
ne  peut  que  les  présenter  à  la  Convention,  et 
c'est  alors  seulement,  qu'ils  doivent  être  rendus 
publics,  parce  que  c'est  après  le  vote  de  cette 
Assemblée  seulement  qu'ils  acquièrent  force  de 
loi. 

En  conséquence,  votre  comité  de  salut  public 
me  charge  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret, portant  défense  de  faire  de  telles  affiches 
dans  la  suite. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.    1^'. 

La  municipalité  de  Paris  suspendra  la  déli- 
vrance des  passeports  jusqu'après  l'exécution 
du  décret  qui  a  ordonné  le  désarmement  des 
hommes  suspects,  lequel  désarmement  sera 
effectué  dans  le  jour. 

Art.    2. 

«  Elle  est  autorisée  à  établir  à  cet  effet,  et 
pendant  les  vingt-quatre  heures,  une  garde 
aux  barrières,  à  y  envoyer  des  commissaires 
qui  feront  arrêter  tous  ceux  qui  se  présen- 
teront sans  passeports,  ou  avec  des  passeports 
des  inunicipalités  de  Boulogne-sur-Mer  et  de 
Calais. 

«^  Ces  commissaires  feront  pareillement 
arrêter  toutes  les  personnes  qui  leur  paraî- 
tront suspectes. 

Art.   3. 

((Les  commissaires  envoyés  par  la  munici- 
palité de  Paris  aux  barrières,  pourront  pro- 
visoirement faire  arrêter  et  mettre  en  four- 
rière les  chevaux  de  luxe. 

AH.   4. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé 
à  envoyer  des  courriers  aux  municipalités 
environnantes,  afin  qu'elles  aient  à  arrêter 
ceux  qui  leur  paraîtront  suspects,  ceux  qui 
seront  trouvés  sans  passeports,  ou  nantis  de 
passeports  délivrés  par  les  municipalités  de 
Boulogne-sur-Mer  et  de  Calais;  et  afin  que  les- 
dites  municipalités  aient  à  surveiller  les 
ci-devant  châteaux  et  maisons  de  campagne  de 
leur  territoire,  à  désarmer  les  hommes  sus- 
pects qui  pourraient  s'y  rassembler,  et  à  les 
mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation. 

Art.   5. 

((  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  fran- 
çais, pour  le  prémunir  contre  les  hommes  cou- 
pables qui  voudraient  l'égarer. 


c;» 


ilioa  uatioualo.J     AUCHiVES  PARLëMEÎSTAIRES.     [2S  mars  1193.] 


Art.   6. 


((  La  Convention  impi-ouve  l'impression, 
L'affiche  et  la  publication  des  mesures  qui  ont 
été  provisoirement  arrêtées  hier  au  soir  par 
le  comité  de  défense  générale,  et  elle  défend 
de  faire  à  l'avenir  de  pareilles  impressions, 
publications  et  affiches.   )) 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  maire  de  Paris  et  les  commissaires  des 
sections  sont  admis  à  la  barre. 

Pache,  maire  de  Paria,  s'exprime  ainsi  : 

Citoyen  Président,  la  section  des  Tuileries 
a  pris,  le  27  courant,  un  arrêté  pour  faire  une 
pétition  relative  aux  circonstances  actuelles. 
Elle  a  communique  sa  pétition  aux  différentes 
sections  de  Paris;  la  majorité  l'a  adoptée. 
Elle  l'a  communiqué  hier  au  soir  au  conseil 
général  de  la  commune,  qui  y  a  adhéré.  Je 
viens  à  la  tête  de  ces  différentea  sections  la 
présenter  à  la  Convention  nationale. 

Baudouin,  président  de  la  section  des  Tui- 
leHef,  donne  alors  lecture  d»  l'adresse  sui- 
vante (1)  : 

«  L'an  II  de  la  République,  le  27  mars  1793, 
l'assemblée  générale  de  la  section  des  Tuile- 
ries a  arrêté  de  communiquer  sans  délai  aux 
47  sections,  l'adresse  dont  la  teneur  suit,  avec 
invitation  d'y  adhérer  : 

«  rdandataires  du  peuple,  de  grands  maux 
affligent  la  République;  les  intrigants  de  l'in- 
térieur, les  ennemis  de  l'extérieur,  veulent  l'a- 
néantir :  de  grandes  mesures  peuvent  seules 
la  sauver.  Déjà  vous  avez  pris  quelques-unes 
de  ces  mesures;  mais  leur  tardive  exécution 
les  rend  illusoires.  Un  tribunal  révolution- 
naire est  créé  depuis  plus  de  20  jours,  et  la 
tête  d'aucun  coupable  n'est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Ce  tribunal  n'est  pas  encore 
installé;  quelques-uns  de  nos  généraux  sont 
suspectés  d'ambition  ou  d'incivisme;  le  conseil 
exécutif  manque  d'énergie;  nous  appelons  l'at- 
tention de  la  Convention  sur  l'examen  sévère 
de  la  conduite  et  des  ministres  et  des  géné- 
raux. Mandataires,  dans  une  crise  à  peu  près 
semblable  à  celle  où  nous  nous  trouvons,  l'as- 
semblée législative  eut  le  courage  de  déclarer 
qu'elle  ne  pouvait  sauver  la  patrie;  le  peuple 
se  leva  tout  entier,  et  la  patrie  fut  sauvée. 
S'il  faut  un  nouvel  effort,  nous  le  ferons;  par- 
lez. 

«  Signé  :  Baudouin,  président;  Ali- 
ZART,  secrétaire. 

L'orateur  dépose  sur  le  bureau  le  texte  de 
l'adresse  et  les  adhésions  des  sections  (2), 

Ejc  Présîiîpnt,  répondant  à  la  députation, 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

La  Convention  nationale  appartient  tout 
entière  à  toute  la  République;  Paris  en  est 
uniquement  dépositaire. 

Vous  venez  d'entendre  les  mesures  efficaces 
qu'elle  a  prises  :  témoins  de  sa  sollicitude, 
n'en  doutez  pas,  quelle  que  soit  la  gravité  des 
ciixonstances,  oui,  son  courage  est  encore  au- 
dessus;  elle  compte  sur  le  peuple,  elle  n'existe 
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que  pour  lui.  Née  de  la  Révolution,  elle  ne 
souffrira  pas  que  des  intérêts  particuliers 
quelconques  la  fassent  rétrograder.  Surveil- 
ler, combattre  les  traîtres  et  les  punir,  en  ces 
moments  d'orages,  telles  sont  ses  fonctions  ; 
aucune  considération  ne  l'empêchera  de  les 
remplir. 

Aimer  ardemment,  et  la  patrie,  et  la  jus- 
tice, et  la  morale,  et  l'humanité,  et  toutes  les 
vertus  pubiques  ou  privées,  sans  lesquelles  il 
n'est  point  de  félicité  pour  le  peuple;  tel  sera 
dans  tous  les  temps  son  inaltérable  caractère. 

Magistrats  immédiats  de  ce  peuple,  éclairez, 
dirigez  son  zèle;  et  qu'après  tant  de  sacrifices, 
son  bonheur  durable  soit  enfin  le  prix  de 
nos  soins  réunis.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nomhre  de  membres  :  L'impres- 
sion et  l'envoi  aux  départements  ! 

(La  Convention  nationale  admet  les  pétition- 
naires aux  honneurs  de  la  séance,  décrète  l'im- 
pression, l'insertion  dans  le  BnUetin,  et  l'en- 
voi aux  départements  et  aux  armées,  tant  de 
l'adresse  que  de  la  réponse  de  son  président.) 

Le  citoyen  Grenier,  ïin  des  pétitionnaire^. 
Citoyens  représentants,  les  sections  de  Paris 
nous  ont  chargés  de  vous  demander  si,  dans 
les  circonstances,  vous  êtes  capables  de  sauver 
la  patrie.  Eh  bien  !  citoyens,  vous  avez  trop 
de  grandeur  d'âme  et  de  courage  pour  ne  pas 
répondre  aux  sections  :  Nous  pouvons  sauver 
la  patrie.  Il  ne  faut  plus  de  mesures  par- 
tiel] os.  Depuis  89  j'ai  pensé  aux  mesures  qu;^ 
je  viens  vous  présenter.  Nos  armées  son' 
prêtes  à  revenir  sur  les  frontières;  des  troubles 
éclatent  dans  cinq  ou  six  départements;  nous 
n'avons  pas  de  forces  suffisantes  pour  les  ar- 
rêter. {Murmures.)  Mettez  en  réquisition  tous 
les  citoyens  depuis  16  ans  jusqu'à  .50;  que  pen- 
dant 3  mois,  toute  affaire  civile  cesse  dans  la 
République.  (Noirveaux  murmures.)  Que  la 
moitié  des  citoyens  marche  aux  frontières, 
et  que  l'autre  moitié  reste  dans  l'intérieur 
pour  écarter  les  contre-révolutionnaires.  Si  la 
première  moitié  est  détruite,  l'autre  la  rem- 
placera; et  si  elle  succombe,  l'univers  dira  : 
Ils  ont  mieux  aimé  mourir  que  de  capituler 
avec  les  tyrans.  Citoyens,  quand  les  rois  vou- 
laient faire  triompher  leurs  armées,  ila  se 
mettaient  à  leur  tête;  vous  n'êtes  pas  des  rois, 
car  vous  seriez  des  monstres,  mais  que  la  moi- 
tié de  la  Convention  se  mette  à  notre  tête, 
et  nous  conduise  au  combat.  (Applaudisse- 
uients.  ) 

Si  l'un  de  vous  est  percé  de  coups,  il  n'en 
est  aucun  de  vous  qui  ne  périsse  pour  le  ven- 
ger. Cette  mesure  est  digne  de  vous,  digne  des 
pères  du  peuple. 

Il  faut,  je  le  répète,  que  la  moitié  des  ci- 
toyens se  poi'te  aux  frontières,  tandis  que 
l'autre  moitié  restera  dans  l'intérieur  pour  y 
maintenir  la  tranquillité,  en  attendant  de  par- 
tir à  son  tour,  si  par  hasard  la  fortune  trahis- 
sait l'effort  de  la  République  et  si  nos  frères 
succombaient  m.alheureusement  sous  le  fer  des 
ennemis.  Il  faut  que  l'univers  et  la  postérii  ' 
disent,  si  enfin  la  destinée  veut  qu'il  n'y  aii 
plus  de  Français  :  «  Ils  ont  mieux  aimé  périr 
que  de  capituler  avec  les  tyrans.  »  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Ejo  a*i«c>tî«îe33'  répond  à  l'orateur  nue  tous 
les  Français  sont  soldats,  que  la  Convention 
nationale  ne  reculera  pa-s  et  que  les  dangers, 
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loin  de  l'effrayer,  la  feront  voler,  s'il  est  né- 
cessaire, partout  où  il  y  aura  des  ennemis  à 
combattre. 

(La  Convention  accorde  au  citoyen  Grenier 
les  honneurs  de  la  séance.) 

I^'étion.  Je  demande  la  parole. 

Lie  PrésitSesîl.  La  parole  est  à  Pétion. 

B»éïï«n.  Citoyens,  je  ne  fixerai  pas  votre 
attention  sur  les  mesures  qui  vous  ont  été  pro- 
posées par  le  pétitionnaire  qui  était  à  la 
barre;  mais  il  vous  a  fait  une  pétition  sur  la- 
quelle vous  ne  pouvez  passer  sans  examen.  On 
vous  a  demandé  de  déclarer  si  vous  aviez  le 
courage,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
vous  vous  trouvez  (comme  l'Assemblée  légis- 
lative l'avait  fait  dans  les  mêmes  circons- 
tances où  nous  sommes  aujourd'hui,),  et  si 
vous  aviez  le  pouvoir  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. Eh  bien!  le  Président  a  répondu, 
comme  nous  le  pensons  tous.  Mais  cependant 
il  faut  que  l'Assemblée  examine  réelle^ment 
cette  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
chacun  de  nous  a"'le  courage,  dans  le  moment 
actuel,  de  sauver  la  République;  certes,  il  ne 
suffit  pas  que  chacun  de  nous  reste  à  son 
poste,  et  que  chacun  de  nous  développe  plus 
d'énergie...  (Rires  ironiques  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  De  l'énergie  !  ah  !  ah  ! 

i*él:oîi.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  voir 
quel  est  le  degré  de  fermentation  qui  règne 
partout;  nous  ne  pouvons  pas  ignorer  qu'on  a 
dit  au  peuple  entier  qu'il  était  temps  de  se 
lever;  .nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'il  est  des  conspirateurs  dans  l'intérieur, 
tandis  que  nous  avons  des  ennemis  à  l'exté- 
rieur. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'on  vient 
nous  demander  si  nous  pouvons,  oui  ou  non, 
sauver  la  patrie.  Eh  bien  !  il  faut  s'expliquer 
clairement.  Oui,  certes,  nous  la  sauverons,  si 
nous  sommes  tous  convaincus  de  cette  vérité, 
que  l'on  cherche  sans  cesse  à  détruire,  à  avi- 
lir et  à  dégrader  la  Convention  nationale 
(Murmures  sur  la  Montagne.) 

fidsihoiu,  ^IkitSe  l'aîné,  et  plusieurs  autres 
membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

f^clioii.  Je  répète  que  l'on  cherche  sans 
cesse  à  avilir  et  à  dégrader  la  Convention,  et 
je  dis  que  la  Convention  ne  pourra  jamais 
sauver  la  chose  publique,  que  lorsqu'elle  sera 
investie  de  la  confiance  et  de  l'autorité  qui  lui 
appartient. 

Oui,  dans  un  régime  libre,  il  n'y  a  que  la 
confiance  qui  puisse  régner,  et  si  la  premièi'e 
de  toutes  les  autorités  n'est  pas  investie  de 
toute  la  confiance  du  peuple,  je  dis  qu'elle 
ment  au  peuple  qu'elle  représente  si  elle  ré- 
pond qu'elle  est  dans  le  cas  de  le  sauver. 

Il  faut  donc  que  cette  confiance  règne;  or, 
on  ne  se  contente  pas  d'attaquer  cette  Conven- 
tion en  masse,  de  l'attaquer  journellement, 
mais  on  attaque  aussi  particulièrement  et 
d'une  manière  très  précise,  les  membres  de 
cette  Convention.  On  vous  -a  présenté  des  pé- 
titions contre  ceux  oui  avaient  voté  l'appel 
au  peuple.  Dans  cette  salle  même  on  vous  a 
demandé  que  ceux  qui  avaient  eu  cette  opinion 
ne  fussent  pas  envoyés  dans  les  départements. 
On  vous  a  déclaré  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de 
la  confiance.  Voilà  comme  insensiblement  on 


I  conduit  la  Convention  natioriale  de  précipice 
en  précipice.  (2i'ouvcaux  murinvres  sur  la 
Mo-ntagnc.) 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  êtes  investis,  oui 
ou  non,  de  la  confiance  du  peuple.  Si  vou'i 
êtes  investis  de  sa  confiance,  vous  pouvez  ré- 
pondre alors  que  vous  sauverez  la  chose  pu- 
blique; mais  si  vous  n'en  êtes  pas  investis, 
ou  pour  peu  qu'il  y  ait  de  doutes,  je  dis  que 
vous  ne  pouvez  pas  répondre  de  sauver  la  pa- 
trie. 

Eh  bien  !  je  demande  une  mesure  indispen- 
sable dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, une  mesure  qui  fera  tomber  les  soupçon? 
et  les  calomnies  dont  on  entoure  la  Conven- 
tion. Il  s'agit  de  le  savoir  (et  vous  ne  pouvez 
le  savoir  qu'en  interrogeant  vos  commettants), 
si  vous  avez  la  confiance.  Que  vos  commet- 
tants excluent  tous  ceux  qui  n'ont  pas  leur 
confiance,  qu'ils  désignent  ceux  qui  la  pos- 
sèdent encore;  et  quand  vos  commettants  se 
seront  expliqués  sur  ce  point,  c'est  alors  seu- 
lement...   (Interruptions    sur    la    Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  une  so- 
lution. 

f*élîoii.  Il  n'est  pas  un  seul  membre  dans 
cette  Assemblée  qui  puisse  contester  cette  vé- 
rité (Murmure.^),  qui  puisse  repousser  cette 
mesure;  car  si  je  savais  ne  pas  être  investi  de 
la  confiance  de  mes  commettants»  demain  je 
donnerais  ma.  démission. 

Les  mAmes  membres  :  Mais  comment  pro- 
voquer cette  consultation? 

■Vlioîa.  On  dema,nde  comment  la  Répu- 
blique nous  dira  le  oui  ou  le  non.  Sans  cesse  ne 
nous  dit-on  pas  que  nous  n'en  sommes  pas  di- 
gnes? Sans  cesse  ne  se  conduit^on  pas  comme 
si  nous  n'en  étions  pas  dignes  ? 

Eh  bien,  dans  une  grande  crise,  que  pou- 
vons-nous faire  ?  Rester  à  notre  poste. 

IdiihcHi.  Mais  vous  parlez  de  consulter  les 
assemblées  primaires? 

E*c!ioii.  Oui,  parce  que  pour  être  utile  à  ce 
poste,  je  répète  qu'il  faut  savoir  si  nous  iouis- 
sons  oui  ou  non  de  cette  confiance,  il  faut  que 
sur  ce  point  nos  commettants  s'en  expliquent 
hautement. 

Et  croyez- vous  ensuite  que  lorsque  l'Assem- 
blée se  trouvera  pleinement  investie  de  pou- 
voirs régénérés  (ce  qui  devient  indispen.sable 
aa,ns  les  circonstaaices  actuelles  à  la  Répu- 
blique) que  ses  mandataires  pourront  faire  le 
bien?  Oui;  je  dis  qu'alors,  et  seulement  alors, 
toutes  les  calomnies  vont  cesser,  et  qu'on  n'ac- 
cusera plus  tel  ou  tel  membre,  tel  ou  tel  côté  de 
la  Convention  en  masse.  Je  demande  donc  que 
les  assemblées  primaires  soient  consultées. 
(Murmures  violents  à  l'extrême  gauche.) 

iSeniiilioie,  DmSicj:]  et  phisicurs  autres 
membres  :  C'est  de  nouveau  agiter  le  pays  pour 
un  résultat  qui  n'en  est  pas  un. 

B*étrôn.  Je  prie  la  Convention  d'observer  que 
cette  mesure  n'a  aucun  des  inconvénients  de 
celles  qui  lui  sont  présentées;  car  l'Assemblée 
est  toujours  existante^  l'Assemblée  est  toujours 
en  fonctions,  rien  ne  se  trouve  détruit  rien 
même  ne  se  trouve  dérangé.  Et  jugez  quelle 
torce  1  Assemblée  acquiert  par  cette  mesure  ' 
JSon  seulement  il  n'est  plus  aucun  des  membres 
qui  n'ait  la  conviction  intime  qu'il  est  investi 
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de  la  confiance  de  ses  commettants,  mais  il  n'est 
plus  aussi  aucune  section  de  l'Empire  qui 
puisse  contester  que  l'Assemblée  alors  se  trouve 
dans  la  position  où  elle  doit  être  pour  sauver 
la  République.  •    •,•   • 

Il  ne  faut  pas  ici  parler  du  courage  indivi- 
duel des  membres;  il  n'a  rien  à  faire  avec  la 
question  que  nous  débattons  pour  l'instant,  et 
puis  chacun  de  nous  d'ailleurs  a  fait  ses 
preuves.  Il  s'agit  de  ne  pa,3  se  dissimuler  sa  po- 
sition; et  si  l'Assemblée  veut  parler  avec  sin- 
cérité au  peuple  qu'elle  représente,  elle  lui  dira 
qu'elle  est  dans  cette  position  où  elle  ne  peut 
pas  assurer  (si  elle  ne  prend  pas  la  mesure  que 
j'expose)  qu'elle  sauvera  la  chose  publique. 

Je  demande  donc  que  les  assemblées  pri- 
maires soient  convoquées  et  qu'elles  aient  à  dé; 
clarer  quels  sont  ceux  de  ses  repréentants  qui 
ont  sa  confiance,  et  ceux  qui  ne  la  conservent 
pas.  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

timuon.  Citoyens,  le  peuple  français,  à  l'é- 
poque des  assemblées  électorales,  lorsqu'il  vous 
donna  les  marques  les  plus  honorables  de  sa 
confiance,  lorsqu'il  vous  investit  du  caractère 
auguste  de  représentants  de  la  nation  le  peuple 
français,  dis-je,  espérait  que  la  Convention, 
toute  populaire  et  libre  de  ces  passions  qui  en- 
trèrent dans  l'Assemblée  constituante  avec  les 
ordres  privilégiés  et  qui  se  perpétuèrent,  par 
l'influence  de  la  cour,  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, nei  verrait  éclater  dans  son  sein  que  les 
sentiments  de  la  liberté,  et  l'union  la  plus  in- 
time entre  tous  les  membres  qui  la  composent. 
La  peuple  français  voit  ses  espérances  trom- 
pées; un  génie  malfaisant  a  jeté  de  funestes 
divisions  parmi  nous;  des  débats  scandaleux. . . 

(L'orateur  jjaraît  lire  un  papier  placé  sur  la 
tribune.) 

Plusieurs  7nenihres,  ironiquement  :  Lisez,  li- 
sez ! 

D'autres  membres  :  Et  pourquoi,  non  ? 

Gniuon.  Citoyens,  nous  en  sommes  arrivés 
à  ce  point  de  haine  et  de  méfiance,  qu'il  me  pa- 
raît impossible  de  nous  réunir  sincèrement  et 
de  marcher  d'accord...  (Murmures  prolongés.) 

i^lîit!jre.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  fait,  que  sur  une  semblable  motion  faite, 
il  y  a,  quelque  temps  par  Guadet,  l'Assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Cltambon,  s'adressant  aux  membres  de  la 
Montagne  :  Vous  ne  voulez  pas  être  manda- 
taires, vous  voulez  être  des  despotes. 

Dî;h,?  ?j.  Je  demande  à  parler  sur  la  néces- 
sité de  clore  la  discussion,,  je  n'ai  que  deux  mots 
à  dire.  Ce  n'est  pas  par  des  préventions,  par 
des  personnalités  continuelles,  que  vous  sauve- 
rez la  chose  publique.  Un  rapporteur  est  à  la 
tribune,  pour  nous  présenter  de  grandes  me- 
sures, au  nom  du  comité  de  défense  générale; 
je  demande  qu'on  l'entende,  et  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

OaiitDii.  Je  demande  la  continuation  de  la 
discussion,  je  veux  répondre  aux  sections  et  à 
la  France. 

■^e  f'ré^iiidont     consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  Gamon  sera  en- 
tendu et  que  la  discussion  sera  continuée.) 

Ganioii.  Cette  diversité  d'opinions,  dans  la 
grande  question  de  l'appel  au  peuple,  ne  sera 


aux  yeux  de  la  postérité,  aux  yeux  de  l'homnae 
impartial  et  juste,  qu'un  eftet  naturel  de  la  di- 
versité des  esprits;  elle  sera  le  motif  ou  le  pré- 
texte des  plus  noires  calomnies  et  des  inculpa- 
tions les  plus  atroces...  (Murmures  et  interrup- 
tions violentes.) 

Phisieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Il  est 
impossible  de  laisser  divaguer  plus  longtemps 
l'orateur;  l'ordre  du  jour,  nous  réclamons 
l'ordre  du  jour. 

Idehiiiany  l'aîné.  Je  demande.  Président, 
que  vous  rappeliez  l'orateur  à  la  question. 

Gain:>£>.  Je  viens,  citoyens,  présenter  à  la 
nation  le  tableau  de  votre  situation  politique, 
afin  que  la  nation  connaisse  si  la  Convention 
nationale,  avec  les  éléments  dont  elle  est  com- 
posée, est  en  état  de  sauver  la  patrie.  Je  con- 
tinue. 

Je  disais,  citoyens,  que  la  veille  du  jour  où 
devait  se  faire  le  massacre...  (Nouvelles  inter- 
ruptions sur  les  mêmes  bancs.)  Citoyens,  je 
fais  le  sacrifice  de  mon  opinion  pour  ne  paa 
faire  perdre  le  temps  de  l'Assemblée. 

Itoyer-Fonfrède.  Je  ne  prendrai  point  de 
l'obstination  pour  du  courage,  et  je  ne  rappel- 
lerai point  d'anciens  débats  pour  en  exciter  de 
nouveaux  dans  cette  Assemblée);  qui  a  besoin 
d'union  comme  de  liberté  pour  sauver  la  Ré- 
publique. J'irai  droit  à  la  question.  Il  faut 
quitter  ce  langage  insignifiant  et  faible  qui  dés- 
honore celui  qui  s'en  sert,  et  n'abuse  pas  celui 
auquel  il  s'adresse  :  oui,  il  faut  répondre,  mais 
répondre  à  la  République  entière.  Ne  craignez 
pas  de  prendre  cet  engagement  sacré  .Je  crois 
que  de  bons  citoyens  ont  pu  concevoir  des  in- 
quiétudes au  récit  trop  exagéré  de  nos  revers; 
en  effet,  les  moments  de  succès  sont  des  mo- 
ments d'ivresse,  l'orgueil  de  la  victoire  ne  laisse 
pas  le  temps  d'examiner  les  fautes;  mais  au 
premier  revers^  les  nations  sont  toujours 
prêtes  à  demander  un  compte  sévère  du  dé- 
pôt de  puissance  qu'elles  ont  confié.  Vous  êtes 
prêts  à  rendre  le  vôtre;  et  n'avez-vous  pas  ré- 
pondu d'avance  à  ceux  qui  s'arrogeant  un  droit 
qui  n'appartient  qu'à  la  République,  sont  ve- 
nus vous  interroger? 

Ne  venez-vous  pas  de  décréter  à  l'unanimité 
des  mesures  qui  vont  rendre  à  nos  armées  et  la 
force  et  l'audace?  Ne  venez-vous  pas  de  décré- 
ter à  l'unanimité  que  dans  le  jour  même  le  tri- 
bunal révolutionnaire  serait  en  activité  ?  N'exé- 
cute-t-on  pas,  en  cet  instant  même,  le  désarme- 
ment de  tous  ces  hommes  suspects  qui  affluent 
autour  de  nous  ?  Ah  !  sans  doute,  il  n'y  a  que 
des  citoyens  égarés,  ou  des  ennemis  de  la  pa- 
trie qui  puissent  douter  que  vous  sauviez  la  li- 
berté. Vous  n'en  doutez  pas,  vous.  Citoyens,  si 
la  Convention  reste  unie,  si  elle  déploie  tou- 
jours une  égale  énergi»,  si  elle  est  respectée, 
si  elle  est  libre  surtout;  oui,  elle  sauvera  la  Ré- 
publique. (Vifs  applaudissements.) 

Un  grarul  nombre  de  membres  :  Oûî,  oui, 
nous  la  sauverons  ! 

Bloyer-FonfriMle.  Président,  je  n'ai  dit 
que  la  moitié  de  la  vérité;  je  demande  la  per- 
mission de  poursuivre. 

Les  mêmes  membres  :  Continuez,  continuez  ! 

IBoycr-Fonfrcde.  Aux  inquiétudes  très 
justes  que  le  peuple  a  conçues,  se  joint  l'espé- 
rance des  aristocrates.  Eh  bien  !  encore  aujour- 
d'hui, à  l'unanimité,  vous  avez  déjoué  des  espé- 
rances perfides,   car,  n'avez-vous  pas  décrété 
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que,  dans  la  journée,  il  serait  fait  une  re- 
cherche exacte,  afin  qu'aucun  coupable  ne 
puisse  s'échapper?  N'avez-vous  pas  la  certi- 
tude, au  moment  où  je  parle,  qu'un  grand 
nombre  est  arrêté?  Or,  ne  vous  y  trompez  pas; 
croyez  que  les  contre^révolutionnaires  cher- 
chent à  profiter  de  l'égarement, que  ce  sont  ceux 
qui  exagèrent  ses  craintes  qui,  par  des  récits 
mensongers,  l'enflamment,  qui  espèrent  enfin, 
en  abusant  enfin  contre  vous  du  patriotisme, 
faire  entendre  des  clameure  séditieuses. 

On  veut  arrêter  le  recrutement,  on  veut  peut- 
être  empêcher  l'organisation  de  ce  tribunal 
redoutablCj  de  ce  tribunal  qui  sera  le  taureau 
de  Phalaris,  car  il  consumera  ceux-mêmes  qui 
espèrent  le  faire  tourner  contre  les  patriotes. 
(Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centi-e.) 

Président,  je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale, réponde  aux  pétitionnaires,  de  ma- 
nière à  tranquilliser  le  peuple  et  les  citoyens, 
et  à  calmer  en  même  temps,  les  alarmes  des  dé- 
partements. Il  faut  leur  dire  :  Oui^  la  Conven- 
tion répond  de  sauver  la  liberté;  et  vous,  bons 
citoyens,  vous  répondez  du  salut  de  la  Conven- 
tion nationale. 

T"]}  rjrand  nombre  de  memhres  :  Oui,  oui  ! 
C Vifs  opjj/audissements.) 

Biizot.  Président,  sommes-nous  les  représen- 
tants du  peuple  ?  car  il  faut  enfin  que  nous  le 

sachions. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  Fonfrède  et  à  motiver  mon  opinion 
en  peu  de  mote  sans  personnalités,  mais  d'ac- 
cord avec  les  principes. 

Citoyens,  da.ns  un  moment  où  il  n'y  aurait 
pas  encore  de  traité  d'alliance  entre  les  di- 
verses parties  de  la  République,  dans  un  mo- 
ment où  la  Constitution  ne  serait  pas  achevée, 
ce  serait  à  la  députation  de  Paris  à  répondre 
aux  sections  de  Paris,  car  nous  ne  sommes  ici 
que  des  ambassadeurs  de  chaque  partie  de  la 
République;  mais...  (De  violents  murmures  de 
Vextrémi'-^  gauche  et  des  cris  :  «  Cet  homme 
prêche  le  fédéralisme  »,  couvrent  la  voix  de 
l'orateur.) 

Ifiobespicrre  le  jeune.  Voilà  l'homme  que 
vous  avez  nommé  au  comité  de  salut  public. 

Unquosnoy.  Si  j'étais  roi  de  Prusse,  je  ne 
désirerais  pas  qu'on  parlât  autrement.  (Les 
murmures  continuent.) 

Biizot.  Il  semble  que  l'on  fait  exprès  d'in- 
terrompre un  orateur  au  milieu  d'une  phrase, 
afin  de  l'interpréter  à  sa  manière;  car  il  était 
facile  de  s'apercevoir  que  je  ne  faisais  qu'une 
supposition. 

Je  reprends  mon  opinion,  et  je  dis  que  si 
au  contraire  un  traité  d'alliance  existe  entre 
les  sections  de  la  République,  on  doit  prendre 
le  vœu  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  et  alors 
il  est  de  la  dignité  de  la  Convention  de  ne 
fa,ire  d'autre  réponse  aux  pétitionnaires  que 
ceJle  qui  leur  a  été  faite  par  le  président. 
(Nouveaux  murmures.) 

4'liazal .  Buzot  a  usurpé  la  parole;  elle  ap- 
partenait à  Barère;  je  demande  qu'elle  lui 
soit  rendue. 

Buzot.  J'ai  la  parole,  et  si  au  lieu  de  ca- 
lomnier mes  intentions,  on  voulait  m'entendre, 
on  verrait  que...  (Les  murmures  redoublent.) 

Buzoi.  Puisqu'on  m'y  force,  je  descends  de 
la  tribune;  mais  je  me  demande,  si  notre  li- 
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berté  est  ainsi  gênée,  comment  nous  pourrons 
sauver  la  France. 

Btii-lKiroux.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Diihecu.  Au  lieu  de  nous  occuper  de  ques- 
tions oiseuses,  je  demande  qu'on  entende  les 
généraux  qui  sont  là. 

Plusieurs  memhres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

ILauze-Iït'perrei,  Nous  sommes  sous  les 
poignards,  comment  voulez-vous  que  nous  dé- 
libérions ! 

l.e  Président  rappelle  Deperret  à  l'ordre. 

Barère.  Je  demande  la  parole. 

Lie  Président.  La  parole  est  à  Barère. 

Barère.  Si  une  conspiration*  nouvelle  me- 
naçait les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, je  ne  serais  point  le  dernier  à  monter  à 
la  tribune,  pour  déchirer  le  voile  qui  peut 
nous  cacher  les  auteurs  et  les  complices  de  cette 
conjuration.  Mais  comme  à  l'heure  actuelle, 
je  ne  vois  rien  de  semblable,  je  dis  que  la  ré- 
ponse à  la  députation  des  sections  de  Paris, 
ne  doit  pas  être  difficile  pour  ceux  qui  ont 
fait  tomber  la  tête  du  tyran. 

On  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pacte  social;  on 
dit  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  qui  réunisse  tous  les 
députés  de  la  Convention  nationale...  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Buzot  n'a 
pas  dit  cela, 

(Buzot  s'élance  à  la  tribune.) 

Buzot.  J'ai  fait  une  hypothèse,  et  bien  loin 
que  j'aie  présenté  cette  proposition  comme 
étant  le  résultat  de  mon  opinion  personnelle, 
j'ai  dit  que  la  réponse  du  Président  suffisait. 
Or,  cette  réponse  du  Président  rappelait  que 
les  sections  de  Paris  étaient  une  portion  de  la 
République. 

Voilà  donc  quelle  a  été  mon  opinion  :  c'est 
qu'on  pouvait  nous  considérer  sous  deux  rap- 
ports. Sous  le  premier  auquel  je  ne  croyais 
pas,  que  je  ne  donnais  pas  comme  résultat  de 
mon  opinion,  je  disais  que  nous  nous  isolions 
nous-mêmes  :  sous  le  second,  je  disais  que  nous 
appartenions  à  la  République  entière,  et  que 
nous  n'étions  plus  que  les  députés  en  masse  de 
la  nation.  Mais  au  moment  même  où  on  m'a 
interrompu,  comme  il  était  bon  qu'on  m'ait 
bien  compris  et  qu'on  ne  laisse  pas  mon  opi- 
nion en  butte  à  tous  les  traits  de  la  calomnie, 
je  m'expliquais  et  je  disais  que,  dans  le  cas  où 
le  pacte  social  existerait,  sous  ce  rapport  entre 
toutes  les  parties  de  la  République,  entre  tous 
les  membres  composant  la  majorité  de  la 
Convention  (car  voilà  mes  mote),  je  disais 
qu'il  suffisait  de  la  réponse  du  Président,  et 
que.  sous  ce  rapport,  la  motion  de  Fonfrède 
était  non  seulement  impolitique,  mais  extrê- 
mement pusillanime  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes. 

B6«rère.  Citoyens,  ma  manière  d'être  n'a 
jamais  été  de  tourmenter  les  idées  de  per- 
sonne; je  me  suis  contenté  de  répéter  ce  que 
j'ai  entendu  ou  cru  entendre;  si  je  me  suis 
trompé,  au  moins  on  doit  me  permettre  d'at- 
taquer les  opinions  que  j'ai  trouvé  mau- 
vaises. Je  ais  donc  que  le  député  envoyé  à  la 
Convention  nationale,  dès  que  ses  pouvoirs 
étaient  vérifiés,  devenait  le  député  de  la  Répu- 
blique entière.  Nous  voilà  d'accord. 
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Maintenant  revenant  à  la  question,  je  dis 
que,  lorsque  les  députés  des  sections  de  Paris 
sont  venus,  accompagnés  de  la  municipalité, 
vous  présenter  une  pétition,  et  vous  inter- 
roger, ils  ne  l'ont  fait  qu'à  cause  des  revers 
qui  nous  ont  suivi  dans  la  Belgique;  qu'à 
cause  des  événements  malheureux  arrivés  dans 
la  Vendée  et  le  Morbihan;  car  il^  faut  des  mo- 
tifs pour  qu'une  commune  de  l'Empire  vienne 
interrogea'  le  législateur  sur  ce  qu'il  fait  tous 
les  jours,  et  sur  ce  qu'il  doit  faire.  Mais  du 
moment  qu'il  en  est  ainsi,  puisque  la  commune 
de  Paris  vous  a  interrogés,  j'estime  que  vous 
devez  répondre  et  dire  que  vous  êtes  capables 
de  sauver  la  patrie,  quelque  diversité  d'opi- 
nions qu'il  y  ait  quelquefois  entre  nous.  D'ail- 
leurs, vous  avez  déjà,  citoyens,  répondu  à  la 
commune  et  aux  sections  avant  qu'elles  vins- 
sent à  cette  barre,  en  décrétant  ce  matin  même 
des  mesures  rigoureuses  contre  les  ennemis  de 
la  patrie.  Certes,  c'était  à  mon  avis  une  ex- 
cellente réponse,  que  de  dire  qu'il  fallait 
mettre  fin  à  tous  ces  retards  portés  dans  l'exé- 
cution des  décrets  et  ne  plus  s'en  tenir  à  ces 
mesures  illusoires,  qui  font  que  les  émigrés 
rendus  au  milieu  "de  nous,  y  proscriraient  les 
têtes  des  députés  de  la  Convention  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Je  dis  donc  que  la  Conven- 
tion avait  répondu  par  des  mesures  unanimes, 
sur  la  manière  de  faire  expirer,  sous  la  hache 
des  bourreaux,  soit  les  traîtres  dans  les  ar- 
mées, soit  ceux  qui  sont  cachés  dans  Paris. 
Eh  bien  !  après  cette  réponse  oji  dit  que  la  ré- 
ponse du  président  suffit!  Ce  n'est  pas  mon 
avis.  Le  Président  a  répondu,  comme  il  a  l'ha- 
bitude de  répondre  à  toutes  les  pétitions;  mais 
ici  cette  pétition  prend  un  autre  caractère, 
du  moins  aux  yeux  des  hommes  ombrageux, 
car  la  liberté  veut  que  l'on  soit  ombrageux. 

C'est  au  moment  qu'on  a  pris  des  mesures, 
en  fermant  les  barrières,  c'est  au  moment  que 
tous  les  citoyens  sont  en  réquisition,  c'est  au 
moment  oii  on  fait  des  fouilles  partout  pour 
découvrir  nos  ennemis;  c'est  dans  un  moment 
de  fermentation  enfin,  qu'on  vient  interroger 
la  Convention  et  qu'on  vient  lui  demander  si 
elle  aura  le  courage  et  la  force  de  sauver  la  pa- 
trie. Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  1  Est-ce  donc 
pour  appeler  uùe  autre  Convention?  c'est  à 
nous  à  le  faire.  Est-ce  donc  pour  prendre  le 
pouvoir  dont  vous  êtes  revêtus?  Personne  ne 
peut  le  prendre;  il  est  bon  de  développer  ici 
un  principe,  qui  ne  doit  être  méconnu  pas 
plus  par  la  commune  de  Paris,  que  par  au- 
cune commune  de  la  République. 

La  souveraineté  nationale  est  une,  indivi- 
sible et  incommunicable,  si  ce  n'est  par  la  re- 
présentation. Une  commune  ne  peut  jamais 
atteindre  de  pouvoir,  et  s'il  pouvait  exister, 
ce  projet,  c'est  alors  que  j'accuserais  Paris  do 
fédéralisme,  c'est  alors  que  je  dirais  que  par 
une  mesure  extraordinaire,  par  une  mesure 
que  rien  ne  peut  légitimer,  cette  ville  a  voulu 
la  première  donner  le  signal  de  la  fédération, 
elle  qui  ne  doit  vivre  que  de  l'unité,  de  l'in- 
divisibilité de  la  Piépublique. 

Mais  nous  sommes  loin  de  ces  sentiments. 
J'espère  que  les  événements  qui  suivront  les 
événements  du  jour,  ne  nous  feront  pas  re- 
venir sur  nos  déclarations.  Je  dis  que  dans 
l'état  où  nous  sommes,  fermes  à  notre  poste, 
nous  serons  les  conservateurs  intrépides  d'un 
dépôt  sacré  qui  nous  est  confié;  car  la  repré- 


sentation nationale'  repose  sur  nos  têtes  et  je 
déclare,  moi,  en  ne  faisant  ici  qu'exprimer 
l'opinion  de  tous  mes  collègues,  qu'on  ne  m'ar- 
rachera la  représentation  nationale  qu'avec 
la  vie.  ( Applaudissenients.) 

La  commune  de  Paris  est  venue  parler  à 
ses  législateurs  de  leui-s  devoirs,  elle  a  exercé 
un  droit  sacré.  Mais  nous,  nous  y  répondons 
aussi  par  nos  devoirs,  et  le  premier  de  nos  de- 
voirs, c'est  de  demeurer  fermes  à  notre  poste, 
et  de  déclarer  à  la  commune  de  Paris  qu'elle 
est  responsable  de  l'obéissance  à  vos  décrets, 
de  l'exécution  des  lois  et  du  salut  de  la  Con- 
vention. C'est  ainsi  donc  que  j'appuie  la  pro- 
position de  Fonfrède. 

Vous  avez  pris,  hier  et  aujourd'hui,  des 
mesures,  qui,  je  crois,  seront  toutes  efficanjes 
pour  sauver  la  République;  il  en  est  encore  une 
autre  que  vous  ne  devez  pas  négliger,  c'est  de 
déclarer  à  tout  l'Empire  que  le  15  du  mois 
prochain,  vous  allez  vous  occuper  de  la  Cons- 
titution, et  que  dès  aujourd'hui  vous  en  avez 
fini  avec  ces  rivalités  mesquines  qui  causent 
la  perte  du  pays.  (Double  salve  d'applaudis- 
sements.) 

(La  Convention  adopte,  à  la  pr^que  una- 
nimité, les  propositions  de  Barère  et  de  Boyer- 
Fonfrède.) 

Un  membre  propos©  de  décréter  que  les 
cartes  des  députés  leur  tiendront  lieu  de  cartes 
civiques. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

tiamindv^i^tnliin, secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  Varmée  de  Belgiciite,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  leur  mission  poli- 
tique est  terminée;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

Lille,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  nous  sommes  réunis  à  Lille,  nous 
avons  cru  que  notre  présence  y  était  absolu- 
ment nécessaire.  Nous  avons  informé  le  comité 
de  sûreté  générale  des  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés à  prendre  cette  mesure. 

((  L'évacuation  de  la  presque  totalité  de  la 
Belgique,  par  les  troupes  de  la  République, 
met  fin  à  notre  mission  politique,  car  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  surveiller  les  opérations  des 
différentes  administrations  de  l'armée. 

«  Nous  attendons  les  ordres  de  la  Conven- 
tion. 

«  Sir/né  :  GossuiN,  Delacroix,  Tkbilhard, 
Meklin  (de  Douai,)  Robert.  » 

2°  Lettre  de  Beur-nonville,  ministre  de  la 
guerre,  pour  faire  connaître  à  la  Convention, 
que  le  général  de  division  Wittinkhoff,  qui 
est  passé  le  8  de  ce  mois  à  l'armée  des  Côtes, 
aux  ordres  du  général  Labourdonnaie,  est  en 
effet  celui  qui  commandait  la  17"  division;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Second  rapport  des  commissaires  de  la  Iklgiqi 
page  32f>. 
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Le  ministre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  28  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale  ayant,  par  unciL- 
cret  du  25  de  ce  mois,  ordonné  que  je  l'ins- 
truirais si  le  général  de  division  Vittinkholï. 
qui  commande  la  22"  division  militaire,  est  le 
général  qui  commandait  la  17^  division  au  mois 
de  jxiilleb  et  août  de  l'année  dernière,  je  m'em- 
presse de  satisfaire  à  ce  décret,  en  vous  priant 
d'informer  la  Convention  que  le  général  de 
division  Vittinkhoff,  qui  est  passé  le  8  de  ce 
mois  à  l'armée  des  côtes,  aux  ordres  du  général 
Labourdonnaie,  est  en  effet  celui  qui  comman- 
dait la  17'=  division.  Je  dois  vous  observer  que 
dès  la  fin  du  mois  de  juillet  dernier,  cet  officier 
général  avait  sollicité  le  commandement  d'une 
autre  division  dans  l'intérieur;  que  dès  lors  il 
a  presque  cessé  entièrement  ses  fonctions  dans 
la  17''  division,  et  que,  le  29  août,  le  ministre 
Servan  l'a  nommé  au  commandement  de  la 
22*  division,  vacante  par  la  passe  du  général 
Chabriliant  à  l'armée  de  la  Moselle. 

«  Je  crois  devoir  vous  ajouter,  citoyen  Pré- 
sident, que  le  général  Vittinkhoff  vient  de 
m'écrire  d'Angers,  que  sa  santé  usée  par  beau- 
coup d'infinnités,  cinquante  années  de  service 
consécutives,  et  dix  campagnes  de  guerre, 
l'avait  foi'cé  de  s'arrêter  dans  cette  ville,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  se  flatter  de  continuer  à 
servir  activement. 

«  J'attends  les  ordres  de  la.  Convention  à 
cet  égard. 

<(  Le  général  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Bettrnonville.  » 

3°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
ijuerre,  qui  informe  la  Convention  que  non  seu- 
lement il  n  a  point  promu  d'Hermigny  au 
grade  d'officier  général,  mais  même  qu'il  n'en 
existe  pas  de  ce  nom  sur  le  tableau  des  officiers 
généraux  employés  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique. Il  annonce  qu'il  présentera  à  la  Con- 
vention le  tableau  des  promotions  qu'il  a  faites, 
afin  ciu'elle  connaisse  parfaitement  les  officiers. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

(«  Je  reçois  à  l'instant  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  de  ce  jour,  qui  m'enjoint  de 
répondre  si  le  d'Hermigny,  qui  a  été  promu 
par  moi  au  grade  d'officier  général  est  le  mêri;^ 
d'Hermigny,  officier  général  de  la  garde  à 
pied  de  Louis  Capet,  accusé  de  s'être  trouvé 
en  armes  dans  le  château  des  Tuileries,  le 
10  août,  et  d'avoir  violé  la  dignité  du  Corps 
législatif  dans  la  personne  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

<(  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir 
bien  informer  la  Convention  nationale  que  non 
seulement  je  n'ai  point  promu  de  d'Herraigny 
au  grade  d'officier  général,  mais  même  qu'il 
n'en  existe  pas  de  ce  nom  sur  le  tableau  des 


(1)  ArcJiires  nationales,  Carton  Cu  2i9,  chemise  38S, 
pièce  n"  10. 


officiers  généraux  employés  dans  les  armées 
de  la  République.  J'aurai,  au  surplus,  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Convention  nationale 
le  tableau  des  promotions  que  j'ai  faites  dans 
la  ligne  des  colonels  employés,  ainsi  ^  que  le 
tableau  général  de  tous  les  officiers  généraux 
employés  dans  les  neuf  armées  de  la  Répii- 
blique,  afin  qu'elle  connaisse  parfaitement  les 
officiers  et  quelle  me  donne  ses  ordres  à  leur 
égard. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
<(  Signé  :  Beuenonville.  » 

4°  Lettre  Je  Lehrun,  ministre  oes  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  prie  la  Convention, 
de  remettre  à  sa  prochaine  séance  le  compte 
qu'il  est  chargé  de  lui  rendre  sur  différentes 
questions.  Sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Des  décrets  qui  ne  m'ont  pas  encore  été 
communiqués,  mais  dont  j'ai  connaissance  par 
les  papiers  publics,  m'ordonnent  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  :  1°  des  mo- 
tifs qui  ont  jusqu'ici  empêché  le  départ  du  ci- 
toyen Sémonville  pour  Constantinople;  2"  des 
secours  qui  ont  été  accordés  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  un  journaliste  de  Lyon;  3°  de 
la  conduite  que  ce  conseil  a  tenue,  relativement 
aux  troubles  qui  agitent  quelques  départements 
maritimes  de  la  République;  4°  de  la  manière 
dont  le  décret  du  15  décembre  a  été  mis  à  exé- 
cution dans  la  Belgique. 

«  Tous  mes  moments  ont  été  absorbés  hier  et 
ce  matin,  soit  dans  les  comités,  soit  au  conseil, 
et  ceux  de  la  Convention  le  sont  actuellement 
par  les  intérêts  les  plus  pressants.  Je  la  prie,  en 
conséquence,  de  remettre  à  sa  prochaine  séance, 
le  compte  que  ie  suis  chargé  de  lui  rendre.  J'ose 
assurer  que  les  explications  dans  lesquelles 
j'entrerai  dissiperont  tous  les  soupçons  qui  ont 
pu  s'élever  sur  les  mesures  du  conseil  exécutif 
provisoire. 

<(  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  Lebrun,  n 

B^o  i*r«»«iî<ïoiiî  cède  le  fauteuil  à  Bréard, 
a-ncien  président. 

PRÉSIDENCE  i>E  BRÉARD,  ancien  président. 

l<o  l*ré'*i«î«'»l.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
je  viens  de  donner  des  ordres  pour  faire  intro- 
duire les  généraux  Lanoue  et  Steingel  qui,  de- 
puis longtemps,  sont  à  la  porte  de  la  barre. 

Les  généraux  Lanoue  et  Steingel,  et  deux 
aides  de  camp  sont  introduits. 

fSolsespîorrî»   le  jeune.  Je  demande  que  les 

généraux  soient  entendus  séparément. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Steingel  et  son  aide  de  camp  se  retdi-ent. 

l.e  l*TÔsîdeiil  à  Lanoue.  La  Convention 
nationale  vous  a.  par  décret,  mandé  à  sa  barre 
pour  lui  rendre  le  compte  qu'elle  va  vous  de- 
mander. 

Comment  vous  appelez-vous,  et  quelle  est 
votre  qualité? 


!l]  Arrhires  iiatioiiaîes,  Carton  Cu  249,  chemise  388, 
pièce  n»  12. 
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Langue.  René-Joseph  Lanoue,  lieutenant 
général  des  armées  de  la  République  française. 

Wjc  ■'•résident.  Pourquoi  et  par  quels  or- 
dres vos  cantonnements  étaient-ils  répartis 
de  telle  manière  que  votre  ligue  occupait 
14  lieues  de  terrain  ? 

Langue.  Les  généraux  qui  commandaient 
en  chef  les  avaient  disposés  ainsi;  je  n'ai  com- 
mandé l'armée  de  la  Belgique  que  par  l'absence 
du  général  Dumouriez,  et  subordonnément 
aux  généraux  en  chef. 

I^e  I*rés3d4Mtï.  Avez-vous  pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  votre  pouvoir  pour  être 
instruit  de  la  marche  des  ennemis,  et  comment 
avez-vous  ignoré  la  marche  d'un  corps  de 
45,000  hommes? 

Langue.  Je  ne  l'ai  point  ignoré,  le  général 
Steingel  me  l'avait  écrit,  et  lorsque  je  partis 
d'Aix-la-Chapelle,  le  18  février,  le  général 
Steingel  me  confirma  ce  qu'il  m'avait  écrit  dans 
cette  ville.  J'étais  instruit  que  les  ennemis 
se  renforçaient  et  qu'ils  se  disposaient  à  passer 
la  Roër  pour  venir  nous  attaquer;  aussi  ai-je 
donné  des  ordres  pour  faire  battre  la  généraJe, 
afin  que  les  soldats  se  tinssent  sous  les  armes, 
instruits  que  nous  étions  de  l'approche  des 
ennemis. 

î^e  l*i'ôsi»l<':if .  Etiez-vous  à  votre  poste  le 
jour  de  l'arrivée  de  cette  colonne,  et  les  jours 
précédents? 

Langue.  Je  suis  parti  d'Aix-la-Chapelle,  à 
trois  heures  du  matin,  pour  me  rendre  aux 
cantonnements,  et  à  six  heures  j'étais  à  l'en- 
droit où  les  ennemis  ont  attaqué  et  où  ils  ont 
été  repoussés;  j'étais  tellement  à  ma  place,  que 
le  cheval  de  mon  aide  de  camp,  de  mon  neveu 
qui  est  ici  présent  et  qui  observait  avec  moi 
les  ennemis,  a  reçu  un  coup  de  fusil  à  la  tête. 

Julien  (de  Toulouse).  Je  demande  que  l'aide 
de  camp  qui  est  à  la  barre,  soit  tenu  de  se  reti- 
rer, car  je  l'ai  vu  plusieurs  fois  dicter  au  géné- 
ral ses  réponses. 

iSiiheîH.  Julien  a  raison;  j'ai  observé,  en 
effet,  que  l'accusé  s'est  repris  pour  ajouter  à 
ce  qu'il  a  dit  dans  la  première  réponse  qu'il 
a  faite,  et  ce  n'a  été  qu'après  les  suggestions 
de  cet  homme  qui  est  à  la  barre  auprès  de  lui. 

nanion.  L'Assemblée  doit  être  froide.  Le 
citoyen  qui  est  à  la  barre  n'est  point  décrété 
d'accusation;  il  a  le  droit  de  se  faire  dire,  par 
ceux  qui  commandaient  avec  lui,  ce  qu'il  a  pu 
oublier,  et  ce  qu'il  croit  propre  à  établir  sa 
justification.  (Murmurea  sur  la  montagne.)  Je 
serai  inexorable  envers  tous  les  ennemis  de  la 
patrie;  mais  je  serai  impassible  lorsqu'il  s'agira 
de  remplir  les  fonctions  sacrées  de  juge. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  très  bien,  très 
bien  ! 

Danton.  Quand  même  le  citoyen  qui  est  à 
la  barre,  serait  décrété  d'accusation,  il  aurait 
encore  le  droit  d'avoir  un  conseil.  J'observe, 
d'ailleurs,  que  ce  n'est  point  ici  un  interroga- 
toire judiciaire,  que  tout  doit  porter  sur  les 
faits,  et  que  les  réponses  du  général  ne  peu- 
vent rien  changer  s'il  est  coupable;  ainsi  je 
vous  invite,  citoyens,  à  ne  pas  montrer  cette 
envie  de  trouver  sans  cesse  des  coupables.  (Ap- 
plaudissements.)  Je  demande  que  l'Assemblée 
conserve  son  immobilité,  qu'elle  enlende  froi- 
dement et  qu'on  n'interrompe  pas;  et  encore 


une  fois,  tout  accusé  a  le  droit,  et  surtout  en 
opération  militaire  où  les  événements  se  suc- 
cèdent si  rapidement,  de  se  faire  assister  par 
celui  qui  a  été  le  compagnon  de  ses  armes.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Julien. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  Julien.) 

llaraf.  Ces  interrogatoires  sont  insigni- 
fiants; je  demande  qu'on  ne  prononce  rien  avant 
d'avoir  bien  examiné. 

Langue.  J'observe  à  l'Assemblée,  pour  dé- 
truire le  soupçon  qu'on  a  fait  naître  sur  la 
véracité  de  mes  réponses,  que  ce  mémoire  qui 
est  écrit  depuis  6  jours,  contient  tout  ce  que 
je  lui  ai  dit. 

Hjc  E*rô>»î«Ienî.  Les  officiers  qui  comman- 
daient sous  vos  ordres,  étaient-ils  à  leur  poste  ? 
et  à  l'égard  des  absents,  en  avez-vous  rendu 
compte,  et  avez-vous  pris  des  mesures  répres- 
sives contre  eux  ? 

Langue.  Le  maréchal  de  camp  Steing.;el  était 
le  seul  officier  sous  mes  ordres.  Je  n'étais  que 
depuis  dix  jours  à  Aix-la-Chapelle,  ainsi  je  n'ai 
pu  savoir  s'il  y  avait  des  officiers  subalternes 
d'absents;  mais  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  eu, 
ce  n'était  point  par  mes  ordres. 

B^e  Ê^résid^-nl.  Avez-vous  établi  et  en- 
tretenu dans  les  cantonnements  les  communi- 
cations nécessaires  pour  pouvoir  les  réunir  au 
premier  ordre,  et  avez-vous  donné  cet  ordre? 

Langue.^  Lorsque  j'arrivai  à  Aix-la-Cha- 
pelle, le  général  Steingel  me  communiqua  cet 
ordre;  il  était  si  parfaitement  combiné  que  je 
l'adoptai  en  totalité. 

S.,e  l*ré^ftl«'nt.  Avez-vous  suivi  les  mouve- 
ments des  troupes  dans  leur  retraite,  et  com- 
ment ne  les  avez-vous  point  ralliées  ? 

Langue.  J'ai  toujours  marché  le  dernier, 
et  j'ai  rallié  les  troupes.  Au  reste,  tout  cela 
est  consigné  dans  le  mémoire  que  j'ai  remis 
et  dont  je  demande  la  lecture. 

Ebattront  Liocoîntrî».  Président,  il  faut  que 
le  lieutenant  général  Lanoue  réponde  person- 
nellement. 

I^o  G^résidcnt.  Citoyens,  j'ai  fait  toutes 
les  questions  qui  m'ont  été  présentées;  j'attends 
les  ordres  de  l'Assemblée. 

H^aiironf  B.efolniro.  Ce  n'est  pas  un  inter- 
rogatoire; j'observe  que  cette  série  de  questions 
est  très  insignifiante.  Il  faut  interroger  le  gé- 
néral sur  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jour 
où  il  a  quitté  les  trovipes,  jusqu  a  l'instant 
même  où  il  a  été  mis  en  état  d'arrestation. 

Rje  5*ré»*id<M?t.  J'observe  à  la  Convention 
que  ces  questions  sont  rédigées  par  les  comités 
réunis  de  la  guerre  et  de  législation,  et  qu'elles 
sont  signées  par  les  présidents  des  deux  comit  s. 

illaral.  C'est  à  la  Convention  à  les  rectifier, 
elles  ménagent  cent  échappatoires.  Je  demande 
que  les  rnembres  de  la  Convention  en  proposent 
chacun  à  leur  tour. 

Langue.  Je  prie  le  citoyen  Président  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  lire  mon  mé- 
moire. 

Danton.  La  lecture  du  mémoire  de  Lanoue 
est  inutile,  car  il  est  incontestable  que  l'on  n'a 
pas  pris  les  moyens  convenables  pour  décou- 
vrir la  vérité.  Il  faut  avant  tout  que  le  comité 
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de  la  guerre  prépare  les  questions  qui,  par 
la  discusàion,  devenues  l'ouvrage  de  l'Assem- 
blée, seront  faites  aux  généraux.  Je  fais  la 
motion  qu'on  renvoie  le  tout  aux  comités  de 
la  guerre  et  de  sûreté  générale,  de  façon  que 
ces  comités  fassent  un  rapport  de  l'ensemble 
de  l'affaire,  qu'ils  proposent  une  série  de 
questions  et  qu'elles  soient  discutées  dans 
l'Assemblée,  pour  être  ensuite  présentées  aux 
généraux  Lanoue  et  Steingel. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Danton.) 

Ro!»es;>îprî'o  le  jeu?ie.  Je  demande  que  les 
deux  généraux  prévenus  restent  en  état  d'ar- 
restation, qu'ils  soient  au  secret  jusqu'à  leur 
nouvel  interogatoire  et  que  le  rapport  sur  cette 
affaire  ait  lieu  demain. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 

{Lanoue  et  son  aide  de  camp  se  retirent.) 

Gnrran  de  ^"onloii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  la  rédaction  définitive  du  décret  rendu 
sur  la  motion  de  Barère  concernant  la  réponse 
à  faire  aux  sections  de  Paris. 

jllaiire  et  ■•rieur  (de  la  Marne)  réclament 
contre  l'article  par  lequel  la  Convention  rend 
la  commune  de  Paris  responsable  de  la  sûreté 
des  représentants  du  peuple. Ils  demandent  que 
l'Assemblée  rapporte  le  décret  et  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  réponse  du  Pré- 
sident exprime  son  vœu. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 

PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  28  MARS  1793. 

Procès-verbaux  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Convention  par  les  commissaires-vérifica- 
teurs (1)  des  chaussures  destinées  aux  ar- 
mées de  la  République  (2). 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale en  adopte  la  rédaction  et  charge  Che- 
naux Canon  et  Mercereau  de  s'adjoindre  aux 
commissaires-vérificateurs  des  chaussures  des- 
tinées aux  armées  de  la  République,  de  présen- 
ter ladite  pétition  et  de  solliciter  une  loi  répres- 
sive des  abus  qui  s'introduisent  dans  les  four- 
nitures de  souliers. 

Signé  :  Scipion;  Coulombeau,  secré- 
taire-greffier. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Mettot,  secrétaire-greffier  ad- 
joint. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page 634,  l'admission 
à  la  barre  des  commissaires  vérifie  Ueurs. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o0,  chemise  404, 
pièce  n"  13. 


Suit  la  pétition  dont  il  est  question  ci-dessus; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Législateurs, 

Les  commissaires-vérificateurs  de  chaussures 
destinées  aux  armées  de  la  République,  nom- 
més par  la  commune  de  Paris  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, veillent  pour  le  salut  de  nos  frères 
d'armes. 

Ils  ont  fait  entendre  les  accents  de  leur  dou- 
leur au  conseil  général  de  la  commune;  ils  ont 
provoqué  sa  surveillance. 

Nous  venons  donq.  tous  unis,  vers  vous,  dépo- 
ser sur  votre  bureau  les  procès-verbaux  multi- 
pliés qui  constatent  les  contraventions  des  four- 
nisseurs en  chaussures. 

Nous  venons  vous  mettre  sous  les  yeux  un 
échantillon  de  ces  mauvaises  chaussures.  Vous 
jugerez  des  crimes  de  ceux  qui  les  fournissent. 

Mais,  législateurs,  ce  n'est  pas  assez  de  cons- 
tater les  délits;  ils  doivent  être  punis.  Nous 
sollicitons  une  loi  dont  l'exécution  prompte 
mette  un  terme  aux  dilapidations  qui  se  com- 
mettent journellement. 

Nous  verrons  surtout  exciter  votre  vigilance 
contre  ceux  auxquels  vous  confiez  l'exécution 
des  lois,  qui  par  des  condescendances  crimi- 
nelles favorisent  ceux  qu'une  cupidité  sordide 
ou  une  haine  constante  pour  la  Révolution,  se 
portent  à  enfreindre  les  conditions  que  l'on 
leur  impos«;  car  nous  ne  pouvons  vous  le  dis- 
simuler, malgré  la  vigilance  des  commissaires- 
vérificateurs,  il  en  est  encore  qui  savent  s'y 
soustraire.  II  y  en  a,  en  ce  moment,  à  Frenelle, 
des  marchandises  constatées  mauvaises  qui, 
quoique  proscrites  aux  termes  de  la  loi,  sont 
encore  destinées  à  augmenter  les  maux  de  nos 
frères. 

Déterminez  aussi  une  peine  contre  ceux  qui 
troubleront  dans  leurs  fonctions  importantes 
les  commissairesr-vérificateurs;  car  plusieurs 
procès-verbaux  que  nous  déposons  également 
sur  votre  bureau  attestent  que  leurs  jours  sont 
menacés  et  qu'il  faut  tout  leur  attachement  à 
la  patrie  pour  qu'ils  aient  le  courage  de  rem- 
plir des  fonctions  qui  exposent  leurs  jours  à 
chaque  instant. 

Les  commissaires  de  la  municipalité^ 
Signé  :  Chenaux;  Canon. 
Les  commissaires-vérificateurs, 
Signé     :  Delport;    Danaux;    Lafond; 
BiLLOJS;  Lavie;  Sarton. 

Les  procès-verbaux  suivants  et  le  rapport  des 
commissaires  nommés  par  la  commune  de  Pa- 
ris suivent  cette  pétition;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  : 


l&T  Procès-verbal  du  22  janvier  1793, 
dix  heures  du  matin  (2). 

Ce  jourd'huii,  vingt-deux  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vijQg't-treize,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique française,  se  sont  présentés  à  mon  bu- 


(t)  Archives  natianales,  Carton  Cn  250,  chemise  4C4, 
pièce  n°  14. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  230,  chemise  404, 
pièce  n°  15. 
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reau  le  citoyen  Colinet  et  le  citoyen  Petit,  sous- 
brigadier  de  poste  de  Bon-Secours,  me  rame- 
nant le  citoyen  Colinet,  sous  le  refus  fait  par 
le  citoyen  de  police  de  recevoir  le  citoyen  Coli- 
net, lequel  m'a  déclaré  qu'il  venait  d'aperce- 
voir dans  la  salle,  en  bas,  le  citoyen  Antoine 
Henry,  travaillant  pour  Nicolas  Fenuet.  Le- 
quel appelé  m'a  déclaré  avoir  livré  au  citoyen 
Colinet,  le  vingt-un  du  mois  de  janvier,  entre 
dix  et  onze  heures  du  matin,  chez  lui,  faubourg 
Saint-Honoré,  près  le  boulevard,  onze  paires 
de  souliei's.  Le  citoyen  Antoine  Henry,,  int.er- 
rogé  sur  son  âge,  a  répondu  avoir  dix-neuf  ans 
passés;  où  il  demeurait  :  à  Bougival,  près 
Marly;  de  quel  état  il  était  :  cordonnier;  depuis 
quel  temps  il  était  à  Paris  :  depuis  le  vingt- 
deux,  à  onze  heure  du  matin^,  lequel  est  venu 
au  couvent  de  Traisnel  ce  jourd'hui,  vers  les 
quatre  heures  du  soir,  pour  s'informer  pour- 
qvioi  son  camarade  Colinet  ne  revenait  pas,  at- 
tendu qu'il  n'était  pas  payé  de  ses  souliers  qu'il 
lui  avait  donné  à  apporter.  Interrogé  sur  le 
lieu  de  sa  naissance,  a  répondu  être  né  à  Bouzé, 
département  de  la  Meuse,  district  de  Verdun, 
Les  commissaires-vérificateurs  Rivet,  Canon, 
Lalie,  Bernard,  Fréminet  requis  par  moi,  com- 
missaire des  guerres,  pour  être  présents  aux 
déclarations  ci-dessus  mentionnées.  Le  citoyen 
Antoine  Henry,  interpellé  pour  savoir  s'il  re- 
connaît parmi  les  dix  paires  de  souliers  reje- 
tés, ses  paires  de  souliers  à  lui  appartenant, 
lequel  a  déclaré  qu'il  ne  reconnaît  pas  pour  être 
de  lui  les  trois  marquées  et  garnies  de  tôle, mais 
que  dans  les  sept  paires  qui  restent  marquées 
mauvaises,  il  reconnaît  quatre  paires  pour  être 
de  sa  façon,  lesquelles  quatre  paires  ont  été  vé- 
rifiées et  ouvertes  par  la  semelle,  par  les  ci- 
toyens vérificateurs  susnommés,  m'ont  déclaré 
avoir  trouvé  entre  les  deux  semelles  neuves 
deux  semelles  de  vieux  cuir,  l'une  sur  l'autre 
formant  la  garniture.  Quant  aux  trois  autres 
paires  de  souliers^  le  citoyen  Antoine  Heni-y 
a  déclaré  n'être  pas  les  siens.  Les  citoyens  vé- 
rificateurs m'ont  déclaré  être  de  la  forme  et  de 
la  même  façon  que  ceux  que  le  citoyen  Henry 
avait  reconnus  être  les  siens.  Après  avoir  in- 
vité les  citoyens  vérificateurs  à  les  ouvrir 
comme  les  autres,  m'ont  déclaré,  après  les 
avoir  ouverts  et  visités,  qu'ils  contenaient 
entre  les  semelles  du  vieux  cuir,  dont  une  avait 
du  carton.  De  tout  quoi,  moi,  commissaire  des 
guerres,  ait  dressé  le  présent  procès-verbal  et 
ont  signé  avec  moi  les  citoyens  vérificateurs  Ri- 
vet, Canon,  Labié,  Bernard,  Fréminet,  tous 
commissaires  nommés  par  la  commune  de  Pa- 
ris et  le  citoyen  Antoine  Henry. 

Fait  au  couvent  de  Traisnel  ce  vingt-deux 
janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  à  six 
heures  de  relevé. 

Signé  :    Canon  ;    Labié  ;    Rivet  ;   Fré- 
minet ;     Bernard  ;     Antoine 
Henry. 
Pour  copie  conforme  à  V oinginal , 
Signé  .     ^•iUMENY-CHAUVEATT;,   commis- 
saire des  guerres. 

II 

^  Procès-verbal  du  22  janvier-  1793, 
trois  heures  de  l'après-midi  (1). 

Ce  jourd'hui,  vingt-deux  janvier  mil  sept 

_(lj  Archives  nationales^  Carlon  Cu  230,  cLeaiise4C4, 
pièce  n"  16. 


cent  quatre-vingt-treize,  s'est  présenté  en  mon 
bureau  un  citoyen  vérificateur  envoyé  par  ses 
collègues  pour  m'inviter  à  me  rendre  au  lieu 
de  leur  travail;  lesquels  citoyens  vérificateurs 
Angouin,  Fréminet,  Bernard  de  Bon-Conseil 
Canon,  Rabusson,  Labié,  Rivet  m'ont  tous  dé- 
claré que  sur  la  quantité  de  dix-neuf  joaires  de 
souliers  c^u'ils  venaient  de  vérifier,  ils  en 
avaient  marqué  neuf  paires  du  mot  Bon  et  de 
la  dernière  qualité,  qu'ils  en  avaient  rebuté 
dix  paires,  parmi  lesquelles  il  s  en  est  trouvé 
trois  paires  contenant  de  la  tôle  renfermée 
dans  les  semelles.  Après  m'étre  convaincu  de 
la  vérité  de  ces  faits,  j'ai  sur-le-champ  fait  ap- 
peler le  citoyen  fournisseur,  lui  ai  demandé  s'il 
reconnaissait  les  souliers  pour  être  les  siens, 
lequel  a  répondu  que  oui;  interrogé  pour  sa- 
voir comment  il  s'appelait,  a  répondu  se  nom- 
mer François  Colinet;  quel  était  son  âge  :  qu'il 
avait  vingt  et  un  ans;  le  lieu  de  sa  naissance^  : 
qu'il  était  de  Bouzô.  département  de  la  Meuse, 
district  de  Verdun;  depuis  quel  temps  il  était 
à  Paris  :  depuis  ti-ois  mois;  quel  était  son  état  : 
cordonnier;  si  c'était  lui  qui  avait  fait  les  sou- 
liers, a  répondu  que  non.  Interrogé  pour  sa- 
voir d'où  il  les  tenait,  a  répondu  qu'il  en  avait 
acheté  huit  paires,  dits  de  cuir  à  Lorge,  en  pas- 
sant dans  la  rue  Saint-Honoré,  la  semaine  der- 
nière, à  raison  de  cinq  livres  dix  sols  la  paire; 
que  pour  les  onze  autres  paires,  dites  de  cuir 
bla,nc,  elles  lui  avaient  été  apportées  hier  ma- 
tin, entre  dix  et  onze  heures,  chez  lui,;  faubourg 
Saint-Honoré,  proche  le  boulevard,  par  le  ci- 
toyen Nicolas  Feunel,  demeurant  à  Bougiva1> 
proche  la  machine  de  Marly,  lequel  l'a  prié  de 
les  apporter  au  magasin  de  Traisnel.  En  rai- 
son de  la  susdite  déclaration,  j'aî„  sur-le- 
champ,  fait  mettre  en  état  d'arrestation  et 
.■iommé  la  garde  nationale  de  le  conduire  à  la 
section  de  Montreuilpour  qu'elle  ait  à  prendre 
les  mesures  nécessaires,  afin  que  tous  les  four- 
nisseurs qui  cherchent  à  tromper  la  Répu- 
blique soient  punis,  et  remis  une  paire  de  ces 
susdits  souliers  à  la  section,  cachetée  en  trois 
endroits  de  mon  cachet.  Je  l'ai,  de  plus  invitée 
à  me  rendre  compte,  sous  le  plus  bref  délai,,  des 
mesures  qu'elle  aura  prises  à  l'égard  de  ce  foui*- 
nisseur  infidèle,  pour  cjuc  je  puisse  en  infor- 
mer le  citoyen  licfeuvre,  commissaire-ordon- 
nateur, lequel  les  fera  connaître  au  ministre 
de  la  guerre.  A  l'égard  des  deux  autres  paires 
de  souliers,  elles  sont  entre  mes  mains  comme 
pièces  convictives  du  délit  ci-dessus  mentionné, 
pour  les  remettre  à  ceux  à  qui  elles  appartien- 
dront. De  tout  quoi,  moi,  commissaire  des 
guerres,  ait  dressé  le  présent  pi-ocès-verbal  et 
ont  signé  avec  moi  les  citoyens  vérificateurs  An- 
gouinj  Bernard  de  Bon-Conseil,  Fréminet,  Ca- 
non, Rabusson,  LabicTiivet,  tous  commissaires 
nommés  par  la  commune  de  Parisj,  à  l'appui 
de  leur  réquisition  et  des  faits  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Fait  en  mon  bureau,  au  couvent  de  Traisnel, 
ce  vingt-deux  janvier  mil  sept-cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, à  trois  heures  de  relevée. 

Signé:  Angouin,  Rivet;  Canon;  Fré- 
minet; Bernard  de  Bon-Con- 
beil;  Labié. 
Pour  copie  ccmforme  à  Voriginal, 

Signé  :   Vaumeny-Chauveax^   commis- 
saire des  guerres. 
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III 

Ptocès- verbal  du  11  février  1793  (1). 

Ce  jourd'hui,  onze  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française  ;  nous,  commissaires-vérificateurs 
pour  les  armées  de  la  République  fran- 
çaise, en  fonctions  au  magasin  de  Traisnel, 
faubourg  Saint-Antoine,  pendant  le  cours  de 
nos  opérations,  le  citoyen  Laloy,  fournisseur, 
s'est  présenté  et  nous  a  invité  de  vérifier  la 
quantité  de  mille  quatorze  paires  de  souliers 
ou  environ  à  lui  appartenante,  en  nous  décla- 
rant qu'il  était  à  Paris  depuis  trois  jours  et 
qu'il  était  de  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie; que  le  retard  qu'on  apportait  à  la  vé- 
rification de  ses  ouvrages  lui  occasionnait  une 
perte  considérable  par  les  frais  qu'il  était 
obligé  de  faire  en  attendant  cette  vérification. 
Nous,  ayant  égards  à  ses  représentations,  nous 
sommes  engagés  verbalement  à  vérifier  ses  mar- 
chandises après  que  nous  aurions  vérifié  ceux 
des  petits  fournisseurs.  Lorsque  nous  nous 
disposions  à  remplir  notre  engagement  envers 
ledit  citoyen  Laloy,  plusieurs  femmes  ont 
forcé  la  porte  de  la  salle  où  nous  étions  à  opé- 
rer, nous  ont  accablé  d'injureE\,  et  nous  ont  mis 
dans  le  cas  de  requérir  le  citoyen  Chauveau, 
commissaire  des  guerres,  pour  nous  mettre  en 
sûreté,  lequel  ayant  requéri  le  garde  du 
poste  de  la  rue  de  Charonne,  nous  n'avons  pas 
été  peu  surpris  de  nous  entendre  injuriés  par 
le  caporal  nommé  Vivien >  qui  commandait  la 
garde  qui,  néanmoins  a  laissé  un  faction- 
naire à  la  porte  de  la  salle  où  nous  opérions, 
ce  qui  n'a  pu  suffire  pour  maintenir  la  tran- 
quillité. La  rixe  s'étant  augmentée  à  un  point 
que  nous  ne  nous  sommes  point  trouvés  en  sû- 
reté et  que  nous  avons  même  été  exposés  aux 
plus  grands  dangers,  et  a  si  fort  interrompu 
nos  opérations  que  nous  aurions  pu  vérifier 
une  bien  plus  grande  quantité  de  souliers,  si 
cette  rixe  ne  fut  point  arrivée. 

Et  a  le  citoyen  Chauveau  signé  avec  nous, 
ainsi  que  les  citoyens  Poullager  et  B illois, 
garçons  de  magasin. 

Fait  au  magasin  de  l'équipement  des  trou- 
pes à  Fraisnel.  faubourg  Saint-Antoine,  ledit 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Chauveau,  commissaire  ries 
rfuertxs;  Pqulloyer-Billois; 
Canon-;  Leboeuf;  Osmoul; 
Vallé;  Thomas;  Augouin  et 

ROBUSSON. 

Pour  copie   conforme, 
Signé:   Delpokt;   secrétaire. 

IV 

Procès-verbal  du  26  mars  1793  (2). 

Aujourd'hui,  vingt-six  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  cliemise  40i, 
pièce  n°  17. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  404, 
pièce  n°  18. 


française,  moi,  commissaire  des  guerres, 
chargé  de  la  police  et  de  la  sûreté  du  magasin 
de  l'Oratoire,  ai  reçu  la  déclaration  des  ci- 
toyens Deipoi't,  Gérard,  Petit,  Rivet,,  Sare- 
tou,  David,  Audier,  Coppin,  Danaut,  Leroy, 
Jacob,  Bernard  et  Lavaux,  tous  commissaires 
vérificateurs  nommés  par  les  sections  de  Paris, 
dont  deux  du  pouvoir- exécutif,  portant  qu'ils 
venaient  de  vérifier  la  quantité  de  cent  dix 
huit  paires  de  souliers  renfermés  dans  deux 
sacs  de  toile  d'emballage  ayant  pour  marque 
50;  le  second,  quatre  raies  croisées  95,  C.  H.  Le 
tout  a.pparfcenant  au  citoyen  Droinet,  tel  que 
les  étiquettes  le  portent,  sur  laquelle  ils  en 
ont  accepté  cinquante-neuf  paires  et  marqué 
du  mot  :  Bon;  qu'ils  en  ont  rejeté  cinquante- 
neuf  autres,  parmi  lesquelles  ils  en  ont  ouvert 
vingt-trois  et  ont  trouvé  entre  les  semelles  du 
bois,  du  coton  et  du  vieux  cuir;  après  avoir 
été  informé  et  reçu  la  susdite  déclaration  j'ai, 
sur-le-champ,  invité  le  citoyen  Debrès,  admi- 
nistrateur, quartier  commandant  de  la  section 
de  l'Oratoire,  et  Folley,  officier  du  poste,  pour 
être  témoins  de  la  prévarication  qui  vient 
d'être  découverte,  lesquels  après  être  arrivés 
ont  reconnu  la  vérité  des  faits.  Les  citoyens- 
vérificateurs  ci-dessus  dénommés,  ayant  de- 
mander à  porter  ces  souliers  à  la  Convention 
nationale,  j'ai  maroué  à  l'ir.stant  cen  vingt- 
trois  paires  de  souliers  frauduleuses  de  mon 
cacliet  et  les  ai  remis  entre  le  citoyen  Delport, 
vérificateur  nommé  par  la  commune  de  Paris, 
et  Petit,  nommé  par  le  pouvoir  exécutif. 
Quant  aux  trente-six  paires,  complétant  avec 
les  vi.ngt-trois)  paires  ci-dessus  désignées  le 
nombre  de  cinquante-neuf  rejetées,  elles  ont 
été  remises  au  citoyen  Lenoir  pour  en  répon- 
dre et  les  représenter  quand  il  en  sera  requis. 
De  tout  quoi  moi,  commissaire  des  guerres, 
j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  et  ont  signé 
avec  moi  les  citoyeuR  Delport,  Saretou,  Rivet, 
David,  Andier,  Coppin,  Danaut,  Leroy,  Jacob, 
Bernard  et  Lavaux,  nommés  par  les  sections 
de  Paris  et  les  citoyens  Gérard  et  Petit,  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif  à  l'appui  de  leur 
demande  et  de  leur  déclaration  ainsi  que  les 
citoyens  Debrès,  administrateur,  quartier 
comma.ndant  de  la  section  de  l'Oratoire,  et 
Folley.  officier  de  poste,  comme  témoins  de  la 
prévarication;  Delport  et  Petit  comme  s'étant 
chargés  de  vingt-trois  paires  de  souliers  frau- 
duleuses et  marquées  de  mon  ca-chet,  pour  les 
porter  à  la  Convention  nationale,  ainsi  que 
le  citoyen  Lenoir,  comme  s'étant  chargé  de 
trente-'=ix  paires  pour  les  représenter  à  la 
première  réquisition. 

Fait  à  l'Oratoire  ce  vingt-six  mars  mil  sept 
cent  n  11  atre-vinjrt- treize,  l'an  deuxième  de  la 
République,  à  une  heure  après-midi. 

<(  Signé  .'Coppin;  Bernard;  Leroy;  Jacob; 
David;  Audier;  Danaut;  Sa- 
retou; Delport;  Lavaux;  Gé- 
rard; Petit;  Rivet;  Debrès, 
administrateur  de  Vhahillement, 
quartier   commandant   en  chef; 

Le  citoyen  Folley,  étant  absent,  n'a  pas 
signé. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal, 
Signé  :  Delport,  secrétaire, 
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Itapport  des  coimnissatres  nommés  par  la 
comiiiune  de  F  avis,  pour  l'inspection  et  la 
vérification  des  souliers  destinés  aux  braves 
défenseurs  de  la  République  française  (1). 

Citoyens,  frères  et  amis, 

Honorés  de  votre  confiance,  vos  mandataires 
viennent  vous  faire  part  de  leurs  opérations. 
Aussitôt  après  notre  nomination  dans  no,j 
sections  respectives,  un  certain  nombre  d'entre 
nous  se  sont  assemblés  à  l'hôtel  de  la  Douane, 
rue  du  Bouloi,  où,  après  nous  être  formé  un 
bureau  par  la  nomination  d'un  président  et 
d'un  secrétaire,  voyant  que  nous  ne  recevions 
aucune  nouvelle  du  citoyen  Capet,   commis- 
saire-ordonnateur en  chef  des  guerres,  qui  de- 
vait nous  mettre  en  activité  d'après  les  ordres 
qui   lui   avaient  été   transmis  par  le    citoyen 
ministre  de  la  guerre,  sachant  qu'il  y  avait  au 
rnagasin  de  Saint-Denis  une  quantité  prodi- 
gieuse de  souliers  à  vérifier;  ayant  appris  en 
rnême  temps  que  l'on  s'empressait  à  faire  par- 
tir  ces   marchandises   pour    les  soustraire   à 
notre  examen;  alors  cinq  d'entre  nous  se  sont 
transportés    volontairement    audit    magasin, 
afin  d'y  accélérer  nos  opérations  et  y  ont  opéré 
sans  désemparer  depuis  et  compris  le  30  sep- 
tembre 1792  jusque  et  y  compris  le  9  octobre 
suivant.  Pendant  ce  temps,  ces  cinq  commis- 
saires ont  pu  reconnaître  de  grandes  malver- 
sations commises  par  les  fournisseurs;  ils  ont 
pensé  qu'il  était  instant  de  chercher  les  moyens 
de  prévenir  et  d'empêcher  les  abus  dont  ils 
avaient  été  les  témoins.  Ils  vinrent  donc  le  jeu- 
di 11  suivant,  dans  le  sein  de  notre  assemblée, 
en  faire  leur  rapport.    Sur  quoi,   l'assemblée 
faisant  droit,  a  arrêté  qu'elle  s'occuperait  le 
plus  tôt  possible  de  trouver  les  moyens  deman- 
dés par  les  cinq  commissaires  dont  elle  venait 
d'entendre  le  rapport.   L'assemblée  a  arrêté, 
en  outre,  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pour- 
rait conserver  la  qualité  de  commissaire,  s'il 
avait  l'intention  de  faire  quelques   fournitu- 
res; qu'il  serait  obligé,  dans  ce  cas-là,  de  don- 
ner sa  démission  à  la  section,  afin  de  prévenir, 
par  cette  mesure,  que  les  fournisseurs  ne  les 
taxassent  eux-mêmes  de  partialité  ou  de  pré- 
varication. 

Et  le  dimanche  14  dudit  mois,  nous  étant 
assemblés  à  l'effet  de  prendre  de  nouveau  con- 
naissance des  manœuvres  odieuses  employées 
par  les  fournisseurs  et  leurs  adhérents,  "tou- 
jours subtils  à  mettre  notre  vigilance  en  dé- 
faut; après  une  ample  et  longue  discussion 
sur  le  moyen  d'y  remédier,  l'assemblée  con- 
sidérant que,  jusque-là,  les  opérations  des 
commissaires  avaient  été  infructueuses,  a  pris 
un  arrêté,  par  lequel  elle  a  nommé  deux 
de  ses  membres  pour  acheter  deux  marteaux, 
et  les  porter  de  suite  chez  un  graveur  pour  y 
faire  graver  sur  l'un  le  mot  Bon,  et  sur  l'autre, 
le  mot  Mauvais,  le  tout  en  toutes  lettres;  ce 
qui_  fut  exécuté,  après  que  l'assemblée  eut  au- 
ixjrisé  deux  autres  de  ses  membres  à  se  tr.anr>- 
porter  chez  le  susdit  citoyen  Capet,  pour 
lui  faire  part  dudit  arrêté,  et  lui  demand?^- 
son  autorisation;  à  quoi  il  a  répondu  qu'il 
s'en  rapportait  entièrement  à  ce  que  les  com- 


missaires jugeraient  à  propos  de  faire.  Etant 
munis  de  ces  deux  marteaux,  nous  recommen- 
çâmes nos  opérations,  le  15  dudit  mois  d'octo- 
bre. 

Jugez,  citoyens,  quelle  diligence  ont  appor- 
tée les  fournisseurs  pendant  l'intervallce  du 
temps  qui  s'est  écoulé  du  9  au  15  octobre,  se- 
condés par  la  coalition  qui  régnait  entre  eux 
et  le  citoyen  Morice,  garde  magasin  des  effets 
militaires  à   Saint-Denis,    pour  faire  partir 
un  nombre  considérable  de  mauvais  souliers; 
sans  doute,  autant  pour  satisfaire  leur  avarice 
que  pour  faire  tomber  la  faute  sur  vos  com- 
missaires,  afin  de  les   perdre  dans  l'opinion 
publique,  et,  par  ce  moyen,  s'en  débarrasser. 
Mais  ce  fut  bien  autre  chose,  quand  ces  four- 
nisseurs s'aperçurent  de  la  marque  Mauvais 
que  nous  imprimions  fortement  sç)us  les  semel- 
les de  leurs  mauvais  souliers;  alors  plaintes, 
injures,    menaces   faites   à    vos   commissaires 
par  plusieurs  a' entre  eux,  dont  la  preuve  ré- 
sulte du  procès-verbal  relaté  dans  le  mémoire 
que  nous  avons  adressé  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre  le  27  dudit  mois,  duquel  nous  allons 
vous  faire  part;  ensemble  d'un  autre  procès- 
verbal  dressé  au  comité  de  la  section  du  con- 
trat social,  en  date  du  21  octobre  1792,  por- 
tant plainte  du  citoyen  Gérard,  commissaire, 
des  injui'es  a  lui  faites  par  les  citoyens  Frous- 
set,    Corberon,    Taillepain   et    Guignot,    tous 
quatre  fabricants  desdits  ouvrages. 

Signé  :  Rivet;  Canon. 

VI 

Copie  du  mémoire  adressé  au  citoyen 
ministre  de  la  guerre  (1). 

Citoyen, 

Les  commissaires  nommés  par  la  commune 
de  Paris,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Saint- 
Denis,  pour  y  procéder  à  l'inspection  et  à  la 
vérification  des  souliers  destinés  pour  les  ar- 
mées de  la  République  française,  ayant  pris 
communication  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  par  intérim]  signée  Lebrun,  en  date  du 
17  du  présent  mois  d'octobre  1792,  l'an  pre- 
mier de  la  République  française,  envoyée  à 
toutes  les  sections  de  cette  commune,  portant 
plainte  de  ce  que  ces  commissaires  se  sont 
transportés  à  Saint-Denis  au  nombre  de  cinq,, 
pendant  que  les  ordres  ne  portaient  que  le 
nombre  de  deux,  qui  devaient  y  résider  pen- 
dant huit  jours  consécutifs. 

Ces  commissaires  viennent  vous  instruire 
qu'ils  n'ont  agi  que  d'après  les  ordres  verbaux 
qu'ils  en  avaient  reçus  du  citoyen  Capet,  or- 
donnateur en  chef  des  guerres,  et  des  motifs 
de  considération  qu'ils  vont  vous  mettre  sous 
les  yeux. 

Lesdits  commissaires  reconnaissent  l'impos- 
sibilité qu'il  y  avait  de  bien  et  promptement 
opérer  en  n'envoyant  que  deux  commissaires, 
par  la  raison  que  deux  d'entre  eux  étant  obli- 
gés de  tenir  chacun  un  marteau  pour  marquer 
lesdites  marchandises,  n'étant  que  deux,  ils 
seraient  obligés  de  quitter  le  marteau  à 
chaque  paire  pour  les  examiner;  au  lieu 
qu'étant  au  nombre  de  cinq,  pendant  que  trois 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.50,  chemise  404^ 
pièce  n"  20. 
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d'entre  eux  examinent  chaque  paire  en  parti- 
culier, et  les  font  passer  ensuite  dans  les 
mains  de  marqueurs  après  se  les  être  commu- 
niquées l'un  à  l'autre,  pour  recueillir  récipro- 
quement les  avis;  qu'il  serait  en  outre  im- 
possible que  deux  personnes  tinssent  sans  re- 
lâche toute  une  journée  ces  deux  marteaux, 
puisqu'ils  sont  obligés  de  se  remplacer  succes- 
sivement, pour  se  soulager  les  uns  les  autres. 
Considérant  qu'un  citoyen  peut  bien  quitter 
sa  maison  pendant  deux  jours,  après  avoir 
disposé  de  ses  affaires  et  préparé  ses  ouvrages 
pendant  son  absence,  mais  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  s'en  absenter  pendant  huit  jours  con- 
sécutifs, sans  nuire  beaucoup  à  ses  affaires. 

Considérant,  en  outre,  que  la  manière  d'o- 
pérer de  commissaires  ne  peut  manquer  de 
leur  attirer  des  eamemis  de  la  part  des  four- 
nisseurs, dont  la  preuve  résulte  du  procès- 
verbal  de  vérification,  des  15  et  16  octobre  pré- 
sent mois,  dressé  par  le  citoyen  Lambert,  com- 
missaire des  guerres,  en  résidence  à  Saint-De- 
nis, portant  déclaration,  par  lesdits  commis- 
saires, des  injures  et  menaces  à  eux  faites  par 
le  citoyen  Martin  et  consorts,  fournisseurs; 
en  conséquence,  qu'il  est  bien  plus  facile  à 
cinq  personnes  de  se  défendre  en  cas  d'atta- 
que, que  lorsquelles  ne  sont  qu'au  nombre 
de  deux. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  motifs  de 
considération  qui  ont  engagé  lesdits  commis- 
saires à  faire  fabriquer  deux  marteaux,  donc 
l'un  porte  pour  empreinte,  en  toutes  lettres, 
le  mot  Bon,  et  l'autre  le  mot  Mauvais,  aussi 
en  toutes  lettres. 
Voici  quels  sont  ces  motifs  : 
Les  commissaires  ayant  appris  que  les  four- 
nisseurs s'étaient  vantés  que  les  soulieis  qui 
avaient  été  rejetés  avant  la  fabrioai/lon  des 
deux  marques  dont  il  est  quetion,  avaient  été, 
par  ces  fournisseurs,  reproduits  de  nouveau, 
ou  envoyés  dans  les  villes  frontières  et  pro- 
chaines des  armées  de  la  République  fran- 
çaise et  déposés  dans  les  magasins  des  mar- 
chands, pour  y  être  ensuite  vendus  à  nos  frères 
d'armes. 

^Considérant  :  1°  combien  il  importe  à  l'inté- 
rêt général  que  les  citoyens  ne  soient  point 
trompés  dans  le  prix  et  dans  la  qualité  des 
marchandises  qu'ils  achètent  et  surtout  celle 
de  première  nécessité,  telles  que  la  chaussure; 
2°  qu'il  est  de  principe  incontestable  et  de 
tous  les  temps,  que  toutes  marchandises,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  lorsqu'elles  ont 
été  reconnues  de  mauvaise  qualité  ou  mal  fa- 
briquées, doivent  être  sur-le-champ  confis- 
quées; en  conséquence,  que  c'est  une  grâee 
qu'on  accorde  à  ces  fournisseurs,  de  les  laisser 
en  possession  d'aussi  mauvaises  marchan- 
dises. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'y  a  que  de 
mauvais  citoyens,  dont  les  armes  sont  avilies 
par  une  honteuse  cupidité,  qui  puissent  se 
permettre  de  fournir  d'aussi  mauvaises  mar- 
chandises. Ah  !  si  ces  vampires  réfléchissaient 
un  seul  instant  sur  les  maux  incalculables 
dont  ils  sont  les  auteurs;  à  quoi  ils  exposent 
d'honnêtes  citoyens,  pères  de  famille,  qui  ont 
le  courage  d'abandonner  leur  état,  même  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  pour  voler  au-devant  des  ennemis  de 
la  nation,  et  défendre  contre  ces  ennemis  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés,  au  péril  de  leur 


vie;  ils  reconnaîtraient  qu'ils  sont  les  assas- 
sins de  leurs  frères  qui,  ayant  échappé  aux 
foudres  de  guerre  ou  au  fer  de  l'ennemi,  vont 
périr  ou  languir  dans  les  hôpitaux,  accablés 
de  différentes  maladies  occasionnées  par  l'hu- 
midité. 

Les  fournisseurs  se  plaignent,  dit-on,  de  ce 
que  les  commissaires-inspecteurs  ne  sont  per- 
mis de  marquer  leurs  souliers,  par  eux  re- 
connus de  mauvaise  qualité,  ou  mal  fabriqués, 
d'une  marque  portant  pour  empreinte,  en 
toutes  lettres,  le  mot  Mauvais,  ce  qui,  disent- 
ils,  leur  porte  un  préjudice  considérable  et 
leur  cause  une  perte  réelle  sur  leurs  marchan- 
dises; ils  demandent,  dit-on  encore,  quel  droit 
ont  ces  commissaires  sur  leurs  propriétés. 
Mais  il  est  aisé  de  répondre  à  de  semblables 
absurdités,  car  si  on  leur  demandait  à  eux- 
mêmes  quel  droit  ils  ont  sur  les  propriétés  de 
la  nation  et  sur  celles  de  leurs  concitoyens 
chacun  en  particulier,  pour  leur  vendre  d'aussi 
mauvaises  marchandises,  et  si  mal  fabriquées, 
que  pourraient-ils  répondre  de  raisonnable  ? 
Eien;  non,  absolument  rien. 

Ils  proposent,  en  outre,  de  supprimer  sur 
la  marque  qui  porte  le  mot  Mauvais,  les  quatre 
dernières  lettres;  sans  doute  que  ces  quatre 
dernières  lettres  leur  nuisent  grandement;  car 
si  elles  étaient  supprimées,  il  en  résulterait 
un  nouveau  genre  de  fraude,  attendu  que  ne 
restant  plus  de  cette  marque  que  les  trois  pre- 
mières lettres,  elles  deviendraient  insigni- 
fiantes et  donneraient  aux  fournisseurs  le 
moyen  de  faire  entendre  aux  acquéreurs  que 
le  mot  Mail  est  le  nom  du  fabricant,  au  lieu 
que,  portant  en  toutes  lettres  le  mot  Mauvais, 
personne  dans  le  monde  ne  pouvant  s'y  mé- 
prendre, ils  ne  pourront  vendre  ces  mau- 
vaises marchandises  que  pour  le  prix  de  leur 
véritable  valeur. 

Croient-ils,  ces  vils  calculateurs,  que  les 
commissaires-inspecteurs  et  vérificateurs  sont 
assez  fripons  ou  ineptes,  pour  abuser  impu- 
nément de  la  confiance  que  leurs  concitoyens 
ont  mise  en  eux,  en  donnant  tête  baissée  dans 
un  semblable  piège,  et  laissant  subsister  de 
semblables  et  intolérables  abus  1  Non,  ils  en 
sont  bien  éloignés,  car  ils  ont  pris  un  arrêté 
dans  leur  assemblée  de  commissaires,  le  22  du 
présent  mois,  par  lequel  ils  ont  nommé  trois 
d'entre  eux,  à  l'effet  de  porter  un  mémoire  au 
citoyen  ministre  de  la  guerre,  pour  l'instruire 
de  tout  ce  que  dessus,  et  lui  demander  une 
autorisation  par  écrit,  signée  de  lui,  pour 
opérer  par  lesdits  commissaires,  comme  et 
de  la  manière  qu'ils  ont  opéré  jusqu'alors. 

L'assemblée  a  nommé  à  cet  effet  les  citoyens 
Rivet,  Canon  et  Bernard. 

Signé  :  Rivet,  président;  Canon,   secré- 
taire. 

VII 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  ministre  de 
la  guerre  au  citoyen  Rivet  (1). 

Paris,  31  octobre  1V92,  l'an  I^"" 
de  la  République. 
Citoyen, 

J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé 
au  sujet  des  souliers  destinés  pour  nos  armées, 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  230,  chemise  404, 
pièce  n"  21. 
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dont  la  livraison  se  fait  au  magasin  des  effets 
militaires  à  Saint-Denis.  Les  observations  que 
l'on  y  fait  sur  le  petit  nombre  des  commis- 
saires-examinateurs qui  devaient  se  trans- 
porter à  ce  magasin,  sont  très  justes;  aussi 
ai-je  donné  ordre  au  commissaire-ordonna- 
teur Capet,  d'avertir  dorénavant  cinq  de  ces 
commissaires,  et  même  un  plus  grand  nombre 
s'il  le  faut,  de  se  trouver  à  la  première  livrai- 
son qui  s'en  fera.  Quant  aux  formes  à  suivre 
pour  assurer  la  bonne  qualité  des  souliers,  je 
m'en  rapporte  entièrement  à  ce  que  vous  sug- 
gérera votre  patriotisme  et  votre  attache- 
ment pour  nos  braves  défenseurs.  Je  verrai 
avec  le  plus  sensible  plaisir  que  vos  soins 
puissent  parvenir  à  l'amélioration  d'une  four- 
niture aussi  essentielle  pour  la  santé  du  sol- 
dat. Pour  ce  qui  regarde  les  menaces  que  cer- 
tains fournisseurs  ont  faites  à  quelque-uns 
d'entre  vous,  j'espère  qu'elles  n'auront  pas 
lieu;  si  quelqu'un  osait  encore  s'en  permettre, 
le  commissaire  des  guerres  Lambert  est  auto- 
risé à  requérir  les  officiers  de  police,  pour  les 
faire  punir. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Pache. 

VIII 

Lettre  des  commissaires  nommés  pour 
l'inspection  des  chaussures  (1). 


Citoyens, 

D'après  le  rapport  que  nous  vous  avons  fait, 
vous  devez  croire  que  si,  d'un  cote,  nous 
sommes  satisfaits  de  la  lettre  du  citoyen  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  réponse  à  notre  mé- 
moire, qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  nos  opé- 
rations; nous  aurions  désiré,  autant  pour  les 
intérêts  de  la  nation  que  pour  la  conservation 
de  la  santé  de  nos  braves  frères  d'armes,  n'a- 
voir trouvé  que  de  bonnes  marchandises  à  vé- 
rifier. Mais  malheureusement  vous  savez, 
comme  nous,  que  tant  que  les  hommes  exis- 
teront, ils  auront  toujours  parmi  eux  des  scé- 
lérats, de  cee  hommes  pervers  qui  sacrifie- 
raient volontiers  toute  la  nature  humaine  à 
leur  l)arbare  intérêt.  Qu'ils  apprennent,  ces 
êtres  méprisables,  qu'ils  apprennent  encore 
un  coup  ce  qu'ils  ignorent  :  que  l'homme  de 
bien  vit  sans  crainte;  que,  fort  de  sa  cons- 
cience, ni  les  injures,  ni  les  menaces,  ne  peu- 
vent l'intimider;  que  lorsqu'un  vrai  patriote 
a  juré  de  mourir  à  son  poste,  il  y  meurt,  s'il 
le  faut,  avec  la  douce  satisfaction  d'avoir  été 
fidèle  à  son  serment. 

Signé  :  Rivet,  section  de  la  Halle  aux  blés; 
Canon,  de  BeaurepaireFRKMixEx,  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  ;  Labié,  du  Mail; 
HicHARD,  des  Quatre-vingt-Douze; 
Gérard,  du  Contrat-Social  ;  Rabus- 
soN,  du  Louvre;  Coppin,  de  Bonne- 
Nouvelle  ;  Vernisson,  de  la  Cité  ; 
Angouin,  des  Quatre-Nations;  Lavil- 
LETTE,  des  Tuilerie;?;  Robin,  des  Inva- 
lides ;  Lafond,  du  Temple  ;  Dëlaunov, 
de  la  Réunion  ;  Caron,  du  Panthéon 
français;  Wichterich,  de  Popincourt; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  404, 
pièce  a°  22. 


Ophat,  section  Poisson nière;0s.MONT, 
des  Halles,  Demarey,  du  Pont-Neuf  ; 
Anglaire,  de  Marseille,  Vacheret', 
des  Arcis  ;  Passard,  des  Lombards  ; 
Meglé,  des  Amis  de  la  Patrie  ; 
Chalandon,  du  Marais;  Delport,  des 
Gardes-Françaises;  Wale,  du  Finis- 
tère; Lebœuf,  du  Nord;  Thomas,  de 
Mirabeau;  Gallois,  de  Montreuil  ; 
Bernard,  de  Mauconseil  ;Gardy,  des 
Droits  de  l'homme;  Gimet,  de  la  Fra- 
ternité ;  Junek,   des    Quinze- Vingts. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  COKVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  28  ITAES  1793. 

Adresse  (1)  à  la  Convention  nationale  par  hs 
commissaires  réunis  des  quaj-ante-huit  sec- 
tions de  Paris  (2). 

Représentants  du  peuple. 

Un  intérêt  sacré  amène  devant  vous  les 
commissaires  réunis  des  quarante-huit  sec- 
tions. Cet  intérêt,  c'est  celui  des  pauvres.  Ci- 
toyens comme  nous,  ces  infortunés  seraient-ils 
donc  les  seuls  pour  lesquels  notre  heureuse 
Révolution  ne  serait  qu'un  superbe  songe  %  De- 
puis longtemps  la  misère  pèse  sur  eux,  et  ce- 
pendant il  existei  des  revenus  considérables 
qui  forment  leur  patrimoine.  Sous  le  régime 
odieux  des  despotes,  une  pareille  erreur  pou- 
vait peut-être  s'expliquer;  sous  le  règne  des 
lois,  elle  doit  disparaître.  Si  l'inégalité  des  ri- 
chesses est  une  fatalité  inhérente  à  toutes  so- 
ciétés, l'obligation  de  secourir  l'indigent  de- 
vient un  besoin  pour  de  vrais  républicains. 

Un  décret,  du  20  mars  1791,  en  autorisant 
la  municipalité  à  nommer  provisoirement  des 
personnes,  dans  les  trente-trois  paroisses  de 
Paris,  pour  y  distribuer  en  secours  les  reve- 
nus appartenant  aux  pauvres,  lui  avait  en- 
joint expressément  de  présenter,  dans  le  délai 
d'un  mois,  un  plan  définitif  pour  administrer 
ces  revenus  et  en  faire  une  sage  distribution. 
Près  de  deux  années  se  sont  écoulées  depuis 
ce  décret,  et  le  plan  qu'il  exigeait  impérieu- 
sement est  encore  dans  les  abîmes  de  l'avenir. 
Quelle  peut  donc  être  la  cause  d'un  oubli  aussi 
cruel?  Laissons  de  côté  cette  pénible  recherche, 
et  ne  nous  occupons  que  du  remède.  C'est  ainsi 
qu'on  doit  venger  l'indigent. 

Ce  que  la  municipalité  a  si  longtemps  né- 
gligé de  faire,  législateurs,  vous  pouvez  l'o- 
pérer en  un  instant.  Un  décret  suffit;  et  c'est 
ce  décret  que  nous  venons  solliciteravec  cette 
confiance  qu'inspii-e  toujours  le  désir  de  faire 
le  bien. 

Les  citoyens  qui  composent  une  commune 
ont  le  droit  d'élire  ceux  d'entre  eux  auxquels 
ils  veulent  confier  les  intérêts  communs.  Les 
commissaires  portés  aux  commissions  de  bien- 
faisance, établies  en  1791,'  auraient  donc  dus 
être  nommés  par  les  sections,  au  lieu  de  l'être 
par  la  municipalité. 

(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  638,  le  rapport 
de  Vadier,  au  nom  du  comité  des  secours  publics,  sur 
cette  pétition.  Nous  n'avons  pu  découvrir  à  (;no!le  (lat« 
elle  avait  été  envoyée  à  la  Convention. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L41,  n"  28S7. 
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Les  biens  communaux  sont  ceux  qui  n'ap- 
partiennent à  personne  en  particulier,  mais 
à  tous  en  général.  Les"  revenus  des  pauvres, 
quoique  formés  par  la  grande  famille  des  ha- 
bitants de  Paris,  n'en  sont  pas  moins  le  pa- 
trimoine exclusif  des  seuls  citoyens  indigents. 
Ils  rentrent  donc  nécessairement  dans  la 
classe  des  propriétés  particulières;  à  ce  titre 
les  sections  peuvent  seules  les  administrer. 

Destinés  uniquement  au  soulagement  de 
l'indigence,  ces  revenus  doivent  être  appliqués 
à  ce  seul  objet,  tout  autre  emploi  serait  un 
larcin.  Il  importe  donc  aux  sections  de  veiller 
à  leur  distribution. 

Membres  de  la  société,  les  pauvres  ont  le 
droit  d'exiger  d'elle  protection  et  secours, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  opinions  ou 
leur  cult«.  Qui  mieux  que  les  sections  peut 
remplir  le  but  de  la  loi? 

Ces  principes  puisés  dans  l'immortel  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  ont-ils  été 
scrupuleusement  suivis  ? 

Des  commissions  provisoires  de  bienfaisance 
existent  à  la  vérité  depuis  1791;  mais  viciées 
depuis  leur  origine,  elles  offrent  encore  une 
démarcation  absolument  impolitique,  et  qui 
ne  saurait  se  concilier  avec  le  nombre  et  la  di- 
vision des  sections,  ni  avec  la  différence  des 
cultes. 

Réduites,  d'ailleurs,  à  la  seule  distribution, 
ces  commissions  sont  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  surveiller  l'administration,  et  cette 
administration  est  telle,  nous  le  disions  avec 
douleur,  que  presque  toujours  les  commis- 
sions de  bienfaisance  sont  sans  fonds,  et  que 
déjà  plusieurs  d'entre  elles  ont  contracté  des 
dettes. 

Il  résulte  de  cet  oubli  des  principes,  que 
l'emploi  des  revenus  des  pauvres  est  un  secret 
impénétrable,  dans  lequel  rien  ne  paraît  évi- 
dent, si  ce  n'est  que  la  portion  donnée  aux  in- 
digents est  toujours  la  plus  faible. 

N'est-il  pas  à  craindre  d'ailleurs  que  les 
commissions  de  bienfaisance,  divisées  par  pa- 
roisses, ne  soient  encore  influencées  par  d'an- 
tiques préjugés,  qui  pourraient  produire  une 
inégale  répartition. 

Pour  écarter  à  jamais  ces  abus,  nous  vous 
proposons,  représentants  de  la  République, 
de  décréter  : 

Que  les  commissions  de  bienfaisance,  éta- 
blies provisoirement  par  la  municipalité  dans 
l'étendue  de  chacune  des  trente-trois  paroisses 
de  Paris,  seront  et  demeureront  supprimées. 
^  Qu'attendu  la  nature  des  revenus,  dont  il 
s'agit,  et  l'objet  auquel  ils  sont  essentiellement 
destinés;  ces  trente-trois  commissions  provi- 
soires seront  remplacées  par  des  comités  de 
secours,  qui  seront  formés  dans  chaque  sec- 
tion. 


igt-quatre  commis- 
saires, deux  par  arrondissement,  lesquels  for- 
meront le  coroité  de  secours. 

Que  l'élection  de  ces  commissaires  sera 
faite,  en  l'assemblée  générale  de  section,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 

Que  leur  exercice  sera  d'une  année.  En  con- 
séquence, la  moitié  sortira  au  bout  de  six  mois 
par  la  voie  du  sort;  l'autre  moitié  sortira  de 
droit  à  la  fin  de  l'année,  et  ainsi  de  suite. 

Qu'il  y  aura  également  dans  chaque  comité 


de  secours  de  section  un  trésorier,  qui,  sous 
sa  responsabilité,  sera  chargé  de  la  portion 
des  revenus  destinés  aux  pauvres  de  la  sec- 
tion. 

Qu'il  sera,  ainsi  que  les  commissaires, 
nommé,  dans  une  assemblée  générale,  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue;  qu'il  sera  renou- 
velé chaque  année,  sans  qu'il  puisse,  non  plus 
que  les  commissaires,  être  réélu  ou'après  une 
année  d'intervalle,  au  moins. 

Que  ce  trésorier  sera  tenu  de  former  un 
aperçu  de  caisse,  toutes  les  fois  ou'il  en  sera 
requis  par  les  membres  du  comité  de  secours. 

Qu'il  sera  tenu,  en  outre,  de  rendre  compta- 
par  recette,  dépense  et  reprise  tous  les  trois 
mois. 

Que  ce  compte,  préalablement  vérifié  par  les 
membres  du  comité,  demeurera  déposé,  pen- 
dant huit  jours,  dans  le  local  des  séances  du 
comité,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  afin 
qu'il  puisse  être  examiné  par  tous  les  citoyens 
qui  le  désireront.  Qu'après  cette  huitaine  il 
sera  définitivement  discuté  dans  une  assemblée 
générale  de  la  section,  et  que  la  décharge  du 
trésorier  dépendra  strictement  de  l'observa- 
tion rigoureuse  de  ces  différentes  formalités. 

Qu'aussitôt  après  la  formation  des  qua- 
rante-huit comités  de  secours,  la  municipalité 
sera  tenue  de  rendre  compte  de  l'administra- 
tion qu'elle  a  eu  depuis  1791  des  revenus  des 
pauvres,  et  que  ce  compte  une  fois  arrêté, 
cette  administration  lui  sera  l'étirée,  pour  être 
rendue  aux  sections. 

Que  si,  par  l'événement  de  ce  compte,  la 
municipalité  se  trouve  reliquataire  envers  les 
pauvres,  elle  sera  tenue,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  de  verser  le  montant  de  ce  reli- 
quat dans  la  caisse  générale. 

Que,  pour  gérer  cette  importante  adminis- 
tration, il  sera  formé  un  comité  central  com- 
posé d'un  membre  de  chaque  comité  de  se- 
cours de  section,  et  que  l'un  de  ces  quarante- 
huit  membres  sera,  à  la  charge  par  lui  de 
fournir  caution,  investi  des  fonctions  de  tré- 
sorier général. 

Que  les  fonctions  de  ce  comité  central  con- 
sisteront à  veiller  à  la  conservation  des  biens 
des  pauvres,  à  la  perception  des  revenus  à 
leurs  échéances^  et  à  la  répartition  de  ces 
mêmes  revenus  de  trois  mois  en  trois 
mois  entre  les  quarante-huit  sections,  non 
pas  en  raison  de  leur  population  ni  de  leur 
étendue,  mais  en  raison  des  infirmes  et  néces- 
siteux qu'elles  renferment. 

Qu'à  cet  effet,  chaque  comité  de  secours  de 
section,  sera  tenu  dans  la  dernière  quinzaine 
de  chaque  trimestre,  de  faire  le  recensement 
exact  des  pauvres  et  infirmes  domiciliés  clans 
la  section,  lequel  recensement  certifié  véritable 
par  les  membres  du  comité,  sera  remis  au  co- 
mité central  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, en  sorte  que  la  distribution  soit  faite 
dans  la  première  quinzaine  du  trimestre  sui- 
vant. 

Ces  quarante-huit  états  réunis  serviront  de 
base  pour  la  répartition  et  le  nombre  des 
pauvres  que  chacun  contiendra,  déterminera 
la  portion  à  prendre  par  chaque  section  dans 
les  fonds  à  répartir. 

Sur  ces  états  de  répartition  formés  par  le 
comité  central,  le  caissier  général  payera  à 
chaque  trésorier  de  section,  et  sur  sa  simple 
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quittance,  la  portion  pour  laquelle  sa  section 
se  trouvera  employée. 

Enfin,  chaque  année,  il  sera  rendu  par  le  co- 
mité central  un  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  revenus  des  pauvres,  et  ce  compte 
sera  rendu  public  par  l'impression  et  l'affiche. 

Peut-être  préféreriez-vous,  législateurs,  une 
mesure  plus  simple  encore  que  nous  allons  vous 
proposer. 

Cette  mesure  consisterait  à  réunir  en  une 
seule  masse  la  totalité  des  biens  des  pauvres, 
tant  en  rentes  constituées  qu'en  immeubles; 
dont  la  nation  se  mettrait  en  possession,  eu 
constituant  par  elle,  au  profit  des  pauvres  do 
la  ville  de  Paris,  un  seul  et  unique  contrat 
dont  les  arréra,gc3  seraient  stipulés  payables  de 
trois  mois  en  trois  mois,  et  seraient  versés  direc- 
tement chaque  trimestre  par  le  trésorier  na- 
tional,, entre  les  mains  de  chaque  trésorier  de 
section  dans  les  proportions  et  les  formes  ci- 
devant  indiquées,  et  sur  l'état  de  répartition 
formé  par  un  simple  bureau  d'agence,  qui  se- 
rait également  chargé  de  présenter  les  comptes 
annuels. 

Cette  mesui-e,  en  simplifiant  de  plus  en  plus 
les  opérations  d'une  administration  trop  pré- 
cieuse pour  ne  pas  exiger  l'économie  la  plus 
grande,  opérerait  l'inestimable  avantage  d'aug- 
menter les  revenus  des  pauvres,  et  de  suppri- 
mer les  dépenses. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  vues  que 
nous  venons  de  détailler,  peuvent  seules  opé- 
rer le  bien  que  nous  désirons  tous.  Il  nous  suf- 
fit de  les  avoir  proposées.  Votre  justice  et  votre 
humanité  nous  répondent  du  succès. 

(Suit  la  signature  des  commissaires  réunis.) 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   28  MAES    1793. 

Adhésions  des  sections  de  Paris  (1),  à 
V adresse  votée  par  la  section  des  Tuileries, 
le  27  mars  1793,  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  lue  le  lendemain  28  mars  à  la 
Convention  nationale  (2). 

SECTION  DES   TUILERIES, 

L'an  II  de  la  République  française, 
le  27  mars  1793. 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Tui- 
leries a  arrêté  de  communiquer,  sans  délai,  aux 
47  autres  sections,  l'adresse  dont  copie  est  ci- 
après,  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Citoyens  législateurs, 

De  grands  maux   affligent  la  République. 
Les  intrigants  de  l'intérieur,   les  ennemis  Je 
l'extérieur  veulent  l'anéantir;  de  grandes  me- 
sures peuvent  seules  la  sauver.  Déjà,  vous  avez 
pris  quelques-unes  de  ces  mesures,  mais  leur 
tardive  exécution  les  rend  illusoires.  Un  tri-  i" 
bunal  révolutionnaire  est  créé  depuis  plus  de  ; 
vingt  jours  et  la  tête  d'aucun  coupable  n'est  i 
tombée  sous  le  glaive  de  la  loi;  ce  tribunal  n'est  ' 

(1)  Voy,  ci-dessus,  même  séance,  page  6.54,  l'admis- 
sion à  la  barre  du  maire  de  Paris  et  dès  commissaires 
des  sections. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  230,  chemise  k\?,, 
pièce  n'  II. 


pas  même  installé.  Quelques-uns  de  nos  géné- 
raux sont  suspectés  d'ambition  ou  d'incivisme; 
le  conseil  exécutif  manque  d'énergie.  Nous  ap- 
pelons l'attention  de  la  Convention  sur  l'exar- 
men  sévère  de  la  conduite  et  des  ministres  et  des 
généraux.  Citoyens  législateurs,  dans  une  crise 
à  peu  près  semblable  à  celle  où  nous  nous  trou- 
vons!, l'Assemblée  législative  eut  le  courage  de 
déclarer  qu'elle  ne  pouvait  sauver  la  patrie; 
le  peuple  se  leva  tout  entier  et  la  patrie  fut  sau- 
vée. S'il  faut  un  nouvel  effort,  nous  le  ferons  : 
Parlez  ! 

Signé  :  Baudouin,   président. 

L'assemblée  du  faubourg  du  Nord  a  adhér. 
unanimement  à  l'arrêté  de  la  section  des  Tui- 
leries ci-dessus. 

Fait  en  assemblée,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Lesueue,  secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  des 
Lombards. 

Ce  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Tolmet. 
Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  des 
Arcis. 

Le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 
Signé  :  Minier,  secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  de 
l'Observatoire. 

Signé  :  Boueguin,  vice-secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  des 
Sans-Culottesi,  qui  a  donné  son  adhésion  et  a 
nommé  un  commissaire. 

Le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 
Signé  :  Guyot.  secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  du 
Luxembourg. 
Le  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Geison,  secrétaire. 
Vu  à  l'assemblée  de  la  section  du  Pont-Neuf. 
Signé  :  LucEON,  vice-jirésident. 

Vu  à  l'assemblée  générale  des  Quatre-Na- 
tions  qui  y  adhère  à  l'unanimité  et  nomme  le 
citoyen  Duminy,   commissaire. 

Signé  :  Lesaché,   /^reseWgn^;  Monnot, 
secrétaire. 

Vu  au  comité  de  la  section  des  Invalides. 
Signé  :  Gieaud,  secrétaire-greffier. 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  a  adhéré  unanimement  à  l'a- 
dresse ci-dessus  et  a  nommé  pour  ses  commis- 
saires les  citoyens  Latuille  et  Evrard. 

En  assemblée  générale,  ce  27  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Lapieeee,  vice-président;  CoTi- 
NBT,  secrétaire. 

Cette  adresse  est  suivie  des  arrêtés  des  dif- 
férentes sections;  ces  arrêtés  sont  ainsi  conçus  : 


section  des  geavilliers  (1). 

L'assemblée   générale,   ouï   la   lecture  d'une 
adresse  de  la  section  des  Tuileries,  relative  aux 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  413, 
pièce  n'  12. 
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circonstances  présentes  et  pour  présenter  à  la 
Convention  nationale  a  arrêté  qu'elle  y  adhé- 
rait à  l'unanimité  et  a  nommé  pour  commis- 
sair&s  les  citoyens  Chemin  et  Barin  pour  se 
rendre  demain  avec  celle  des  Feuillants  pour, 
conjointement  avec  les  autres  sections,  présen- 
ter ladite  pétition  à  la  Convention. 

L'assemblGCj  sur  'la  motion  d'un  de  ces 
membres,  arrête  que  ses  commissaires  insiste- 
ront auprès  de  l'assemblée  des  commissaires 
pour  qu'il  soit  fait  mention  dans  ladite 
adresse  que  la  Convention  veuille  bien  verser 
dans  le  trésor  public  les  fonds  nécessaires  pour 
le  soulagement  des  femmes  dont  les  maris  sont 
actuellement  partis  aux  frontières. 

Le  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 
Pour  copie  conforme, 
Signé  :  Boissel,  secrétaire. 

II 

SECTION   DE   l'AKSENAL    (l). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  et  permanente  tenue  en  Vé- 
glise  Saint-Paul. 

Le  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

L'assemblée  générale  a  nommé  pour  commis- 
saire le  citoyen  Mercier  à  l'effet  de  se  transpor- 
ter à  la  maison  commune  demain^  jeudi, 
28  courant,  à  11  heures,  à  seule  fin  de  se  joindre 
aux  47  autres  sections  pour  porter  une  invita- 
tion d'un  arrêté  de  la  section  des  Tuileries  à  la 
Convention,  ainsi  arrêté  et  signé  du  président 
de  la  section. 

Pour  copie   conforme, 
Stgné  :  Boucour,  secrétaire. 

IIL 

SECTION  DES    GARDES-FRANÇAISES    (2). 

Extrait  du  registre  lies  délibérations  de  ras- 
semblée, du  27  mars  1793. 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries 
donne  lecture  en  son  nom  d'une  pétition  à  la 
Convention  nationale,  tendant  à  l'inviter  à 
mettre  le  tribunal  révolutionnaire  en  activité 
et  à  appeler  toute  sa  vigilance  sur  la  conduite 
des  généraux  et  du  conseil  exécutif  provisoire. 

L'Assemblée  adhère  à  la  pétition  présent^ée 
et  nomme  pour  porter  son  adhésion  le  citoyen 
Chaillon. 

Signé  au  registre:  Macé,  président; Cb-K- 
ZOT,  secrétaire. 
Pour  extrait  conforme, 
«  Signé  :  Gourdault,  secrétaire-greffier. 

IV. 

SECTION  DU  CONTRAT-SOCIAL   (3). 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  37  mars  1793. 

Sur  l'invitation  de  la  section  des  Tuileries 
de  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre 


(1)  Archives  ualionales,  Carton  Cn  230,  chemise  41.3, 
pièce  n"  13. 

(2)  Archives  tialionales,  Gsxrtoa  Cn  250,  chemise  413, 
pièce  n°  14. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  413, 
pièce  n"  15. 
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demain,  à  11  heures  du  matin,  à  la  mairie  et 
de  suite  à  la  Convention,  à  l'effet  de  prendre 
un  parti  définitif  sur  le  danger  de  la  patrie, 
l'assemblée  a  adhéré  à  l'invitation  et  a  nommé 
pour  commissaire  le  citoyen  Chéri, 

Pour  extrait  conforme, 
<(  Signé  :  Martil,  président;  Balestie,  se- 
crétaire-adjoint. 

V. 

section  de  la  cité  (1). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée, du  37  inars  1703. 

En  exécution  de  l'arrêté  de  la  commune; 

L'assemblée  générale,  d'une  voix  unanime,  a 
nommé  le  citoyen  Tanegon  pour,  avec  le  com- 
missaire de  police,  se  transporter  à  la  mairie. 

«  Signé  :  Vobsen,  président;  Couzier,  se- 
crétaire. 

VI. 

section  du  pont-neuf  (2). 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale, du  27  mars  1793. 

L'assemblée  a  reçu  dans  son  sein  une  dépu- 
tation de  la  section  des  Tuileries  qui  est  venue 
lui  communiquer  une  adresse  qu'elle  se  propose 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  afin  de 
lui  demander  si  elle  peut  sauver  la  patrie  et 
l'engager  à  s'occuper  de  l'examen  de  la  conduite 
des  ministres  et  des  généraux.  L'assemblée  de 
la  section  du  Pont-Neuf  a  vivement  applaudi 
à  cette  adresse  et  après  avoir  arrêté  l'urgence, 
elle  y  a  adhéré  et  a  nommé  le  citoyen  Thilly, 
pour  aller  la  porter  à  l'Assemblée  nationale 
avec  les  commissaires  des  autres  sections  qui 
doivent  se  réunir  à  la  mairie  demain  matin. 

«  Signé  :  Ury,  secrétaire. 
Pour  cojjie  conforme, 
Signé  :  J.  Sterky,  secrétai?-e  greffier. 

VIL 

section  de  bondy  (3). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
)<emblée,  du  27  mars  1793. 

Il  appert  par  le  procès-verbal  de  ce  jour  que 
l'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  une 
députation  de  la  section  des  Tuileries  qui  de- 
mande la  nomination  d'un  commissaire  pour 
se  réunir  aux  47  autres  sections  à  l'effet  de 
présenter  une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale, a  nommé  le  citoyen  Daresme.  En  foi 
de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  pour 
lui  servir  autant  que  besoin  sera. 

Fait  en  assemblée  générale  lesdits  jours, 
mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Daujon,  président. 

Pour  extrait  conforme, 

Signé  :  Beethet,  secrétaire. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  250,  chemise  413, 
pièce  n°  16. 

{±)  Archives  nationales,  Carton  Cu  250,  chemise  413, 
pièce  n°  17. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  chemise  413, 
pièce  n°  18. 
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VIII. 

SECTION  DES  AKCIS  (1). 


Extrait  des  délihérations  de  V assemblée,  du 
27  mars  1793. 

L'assemblée  générale,  sur  l'arrêté  de  la  sec- 
tion des  Tuileries,  a  nommé  deux  commissaires 
les  citoyens  Jérosmo  et  Garnorain,  pour  se 
transporter  à  la  mairie,  à  midi,  se  réunir  aux 
commissaires  des  47  autres  sections  pour  aller 
à  la  Convention  nationale  pour  l'engager  et  lii  i 
représenter  que  la  loi  ne  s'exécute  pas  depuis 
la  création  du  tribunal  révolutionnaire. 

Pour  extrait  conforme, 

<(  Signé  :  Barré,  secrétaire  général. 

IX. 

SECTION  DE  LA  PLACE  DES  FÉDÉRÉS  (2). 

Du  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

L'assemblée  générale  a  nommé  les  citoyens 
Laîné  et  Jourace,  à  l'effet  de  se  transporter 
demain,  à  dix  heures  du  matin,  à  la  maison 
commune  pour  y  rédiger  une  adresse  à  la  Con- 
vention nationale  contre  les  généraux  d'armée 
etJps  ministreSjSur  la  convocation  de  la  section 
des  Tuileries. 

Certifié  véritable. 

Signé  :  IIémy,  président;  Charbonnier, 
secrétaire. 


SECTION    DES    HALLES     (3). 

Assemblée  générale  du  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

L'assemblée  générale  adhère  à  l'arrêté  de  la 
section  des  Tuileries,  portant  qu'il  sera  rédigé 
une  pétition  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander  la  plus  grande  surveillance  sur 
les  généraux  des  armées  et  nomme  à  cet  effet, 
pour  ses  commissaires,  les  citoyens  Chavard  et 
Carnot.  lesquels  se  transporteront  à  dix  heur^os 
du  matin,  pour  procéder  à  la  rédaction  de 
cette  pétition. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute, 

Signé:  MoziN,  secrétaire-gref- 
fier. 

XI. 

SECTION  DE  LA   UUTTE-DES-MOTJLINS    (4). 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  per- 
manente du  S7  mars  1793. 

L'assemblée  générale  en  adhérant  à  l'adrcr-o 
qui  lui  a  été  présentée  par  la  section  des  Tuile- 
ries, a  nommé  les  citoyens  Latuille  et  Evrard 
pour  ses  commissaires,   à  l'effet  de  se  réunir 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  230,  chemise  il3, 
pièce  n°  19. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  230,  chemise  ^13, 
pièce  n»  20. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Gn  230,  chemise  413, 
pièce  n"  21. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  chemise  413, 
pièce  n°  22. 


tant  avec  les  commissaires  de  ladite  section 
des  Tuileries  que  des  autres  sections  pour  faire 
et  présenter  une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Pour  extrait  conforme, 
Signé  :  Lapierre,  vice-président;  CoTiNEi. 
secrétadre.  . 

XII. 

SECTIDN    DU    MARAIS    (l). 

En  vertu  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune  du  27  mars  1793,  l'an  H 
de  la  République  française,  la  section  du  Ma- 
rais a  nommé  le  citoyen  Dupontel  pour  se 
réunir  aux  commissaires  de  ses  sœurs  les  47 
autres  sections,  pour  présenter  à  la  Convention 
une  adresse  rédigée  par  la  section  des  Tuile>- 
ries  pour  y  proposer  des  remèdes  aux  grands 
maux  qui  nous  affligent. 

Ce  27  mars   1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé:  D.  Gautier,  président;  Maire, 
secrétaire-adjoint. 

XIII. 

SECTION   DU   MONT-BLANC    (2). 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  per- 
manente du  27  mars  1793. 

Il  a  été  fait  une  seconde  lettre  de  l'arrêté 
de  la  section  des  Tuileries.  L'assemblée,  après 
avoir  délibéré,  y  a  adhéré  et  a  nommé  pour 
commissaires  les  citoyens  Pernes  et  Forest,  à 
l'effet  de  se  rendre  jeudi  28,  onze  heures  du 
matin,  en  une  des  salles  de  la  maison  commune 
pour  y  rédiger  la  pétition  à  présenter  à  la 
Convention  nationale. 

Signé  :  AuvRAY,  président;  BÉNON- 
COUT,    secrétaire-greffier. 

XIV. 


SECTION  DE  MONTREUIL   (3). 

Ce  27  mars  1793, 
de  la  République  française. 


l'an  H 


L'assemblée  générale  et  permanente  nomme 
pour  ses  commissaires  les  citoyens  Héreaux  et 
Boursault  son  président,  pour  se  réunir  à  la 
maison  commune,  dans  une  des  salles,  aux 
commissaires  des  autres  sections,  pour  y  rédi- 
ger une  pétition  à  la  Convention,  pour  lui  de- 
mander qu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  ac- 
tives contre  les  chefs  de  nos  troupes  et  contre 
le  comité  de  défense  générale,  car  c'est  là  que 
tous  les  malheurs  qui  nous  menacent  se  sont 
faits  ou  se  sont  achevés,  et  que  la  Convention 
nous  djse  s'ils  peuvent  sauver  la  République  ou 
s'il  faut  qu'elle  se  sauve  elle-même. 

«  Signé  :  Boursault,  président. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  chemise  41 
pièce  n°  23. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  41 
pièce  n"  24. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  230,  chemise  41 
pièce  n°  23. 
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XV 

SECTION  DE  LA  CROIX-KOUGE   (1). 

Extrait  (lu  registre  des  délibérations  des  as- 
semblées générales  et  permanentes  de  la  sec- 
tion, du  27  mars  179S,  Van  II  de  la  liépu- 
blique. 

Appert  par  le  procès-verbal  dudit  jour  que 
la  section  des  Tuileries  est  venue  en  députa- 
tion  pour  demander  une  réunion  des  48  sec- 
tions, le  28  mars,  à  l'effet  de  rédiger  une  pé- 
tition pour  être  présentée  à  la  Convention  na- 
tionale et  lui  demander  rinstallation  subite 
du  comité  révolutionnaire. 

L'assemblée  générale  a  adhéré  à  l'unanimité 
et  a  nommé  pour  commissaire  le  citoyen  Du- 
clos  qui  proposera,  au  nom  de  sa  section,  l'ins- 
tallation d'un  tribunal  attendu  l'urgence  éta- 
blie, tel  que  l'était  celui  du  17  août  et  qu'à 
cet  effet  il  se  rendra  au  lieu  du  rendez-vous 
indiqué,  qui  est  à  la  mairie. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Douce,  secrétaire. 

XVI 

SECTION  DE  LA  REUNION  (2). 

Exti'ait   du  procès-verbal   de   V assemblée 
générale,  du  mercredi  27  mars  1703. 

Appert  le  citoyen  Grenier  avoir  été  noJnmé 
commissaire  par  la  section  à  l'effet  de  se  trou-  . 
ver  demain,  à  onze  heures  du  matin,  à  la  mai- 
rie, pour  se  joindre  aux  commissaires  nommés 
par  les  autres  sections  et  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  une  adresse  rédigée  par  la 
section  des  Tuileries,  à  laquelle  la  section  de 
la  réunion  adhère  unanimement. 

Fait  et  délivré  en  assemblée  générale  per- 
manente de  la  section  de  la  Réunion,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Lauvergat,  président;  Debras, 
secrétaire. 

XVII 

SECTION  DES   SANS-CULOTTES   (3). 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  27  mars  1793. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  pris  lec- 
ture de  la  pétition  de  l'assemblée  de  la  section 
des  Tuileries,  tendant  à  demander  à  la  Con- 
vention nationale  qu'elle  s'explique  catégori- 
quement sur  les  moyens  qu'elle  a  de  sauver  la 
patrie,  a  adhéré  à  cette  adresse  et  nomme  le 
citoyen^  Cochet,  son  commissaire,  pour  se 
rendre  à  la  mairie  et  se  concerter  avec  les  com- 
missaires des  auti'es  sections. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Michaut,    président  ;  Delettré, 
vice-secrétaire. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  230,  chemise  413, 
pièce  n"  26. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cti  230,  chemise  413, 
pièce  n"  27. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  230,  chemise  413, 
pièce  n"  2>^. 


XVIII 


SECTION  DU   FINISTÈRE    (l). 

Assemblée  générale  du  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

L'assemblée  générale  de  la  section  du  Finis- 
tère arrête  qu'elle  nomme  pour  commissaires 
les  citoyens  Levé,  Rognon  le  jeune  et  Bour- 
goin,  à  l'effet  de  se  rendre  dans  une  des  salles 
cîe  la  maison  cojumune,  à  onze  heures  et  demie 
du  matin,  28  mars,  pour  émettre  le  vœu  de  la 
section,  relativement  à  une  pétition  qui  sera 
portée  à  la  Convention  pour  demander  que 
les  troupes  puissent  nommer  leurs  chefs  et 
remédier  aux  effets  qui  manquent  à  nos  frères. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Dxtchaisne,    président;  Rognon, 
secrétaire. 

XIX 

SECTION  DE  LA  MAISON  COMMUNE  (2). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  V as- 
semblée générale  de  la  section,  du  27  mars 
1703,  Fan  11  de  la  République. 

Sur  la  demande  faite  par  la  section  des  Tui- 
leries de  nommer  deux  commissaires  pour  se 
rendre  jeudi  prochain,  dans  une  des  salles  de 
la  m.aison  commune,  à  dix  heures  du  matin, 
pour  présenter  une  adresse  à  la  Convention, 
dans  laquelle  elle  serait  invitée  de  surveiller 
la  conduite  des  généraux  pour  empêcher  que 
leur  impéritie  et  leur  malveillance  ne  tour- 
nent au  détriment  de  la  République;  l'assem- 
blée,, adoptant  cette  proposition,  a  nommé 
pour  commissaires  les  citoyens  Marquam  et 
Duplessis,  et  dans  sa  séance  du  lendemain, 
l'assemblée  a  autorisé  ces  mêmes  commissaires 
à  faire  insérer  dans  leur  adresse  la  demande 
du  rapport  du  décret  sur  la  vente  de  l'argent. 

Pour  extrait  conforme  au  registre, 

Signé  :  Bolly,  secrétaire. 

XX 

RÉCAPITULATION  DES   SECTIONS   ET   DES 
COMMISSAIRES     (3). 

Section  des  Tuileries [  Février. 

)  Leseve. 

—  de  la  Maison  commune    f  Marquam. 

\  Duplessis. 

—  du  ISIarais Dupoutel. 

—  de  Bondv Daresme. 

—  des   Arcis (  Jérosme. 

\  (jrarnerain. 

-de  Montreull Héreaux 

)  Boursault. 

—  des  Gardes-Frauraiscs    '  Chaillon 

l  Levé. 

—  du  Finistère <  Rognon, lejeune 

/  Bour.ooin. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  230,  chemise  413, 
pièce  n"  29. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  230,  chemise  413, 
pièce  n°  30. 

(.3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  413, 
'   pièce  n"  31. 


on 
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Section  du  Temple. . 

—  des  Halles 

—  du  Mont-Blanc. 


—  des  Fédérés. 


de  la  Réunion 

du  Contrat  Social 

de  la  Républjque  fran- 
çaise  

■  dé  la  Butte-des-Mou- 
lins 

de  la  Cité 

des  Sans-Culotles 

de  la  Croix-Rougc 

du  Luxembourg 

du  Pont-Neuf 

des  Gravilliers 

des  Quatre-Nations. . . 

du  Mail 

de  l'Arsenal 

des  Invalides 

du  faubourg  du  Nord.. 

des  Lombards 

des  Quinze-Vingts.... 


adhésion 

C bavard. 

Carnot. 

Pernes. 

Forest. 

Laîné. 

Jourace. 

Grenier. 

Chéri. 

Chemin. 

Barin. 

Latuille. 

Evrard. 

Tanegon. 

Cochet. 

Duclos. 

adhésion 

Thilly. 

Chemin,  Barin. 

Duminy. 

adhésion. 

Mercier. 

adhésion. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi  29  mars  1793. 

PRÉSIDENCE   DE   JEAN    DEBRY,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  mi- 
nutes du  matin. 

La  SSévellièrc-Liépcrtiix,  secre^aeVe,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  des  fermiers  et  sous-fermiers  des 
messageries;  ils  font  part  de  l'embarras  alar- 
mant où  se  trouve  ce  service. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  rapport  lundi.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Ainelot,  qui  fait  passer 
un  mémoire  relatif  aux  demandes  formées  par 
plusieurs  corps  administratifs,  pour  être  au- 
torisés à  aliéner  diverses  parties  de  taillis. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

3°  Adresse  du  'procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Brome,  qui  demande  des 
lois  sur  les  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

4°  Lettre  du  6®  bataillon  de  la  Gironde  à 
l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  il  fait  passer 
272  livres  10  sols  pour  les  secours  de  la  guerre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Armée  des  Aljics. 

La  Roche,  département  du  Mont-Blanc, 
le  19  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Tandis  que  par  la  sagesse  de  vos  décrets, 
vous  préparez  le  bonheur  de  la  République,  les 
soldats  de  la  liberté  hâtent  par  leur  courage 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  II  249,  chemise  397, 
pièce  n"  9. 


la  destruction  du  despotisme.  Nous  attendons 
avec  impatience  le  moment  glorieux  de  nous 
signaler  dans  les  combats,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  que  notre  repos  soit  inutile  à  la  pa- 
trie. Nous  nous  exerçons  chaque  jour  à  ma- 
nier les  armes  qui  doivent  déjouer  les  projets 
liberticides  des  tyrans;  mais  ce  n'est  pas  assez 
de  nos  bras.  Nous  offrons  encore  le  superflu 
de  notre  solde.  Recevez  le  montant  d'une  sous- 
cription de  272  livres  10  sols  qui  s'est  ouverte 
au  milieu  de  nous,  et  comptez  toujours  sur  le 
zèle,  sur  le  civisme  et  sur  le  courage  des  vo- 
lontaires du  6^  bataillon  de  la  Gironde. 

«  Signé  :  Durand;  Bazin;  Boucher;  Ve- 
RiAT  ;  Chaperon  ;  Râteau  ; 
Boniries;  Ligoux;  Libéral.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

5°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  informe  la  Convention 
que  beaucoup  de  curés  du  département  de 
Seine-et-Oise  n'ont  point  de  jardins;  la  loi 
porte  que  tous  les  curés  auront  un  jardin  d'un 
demi-arpent;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  président  (1), 

<(  Des  curés,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  n'ont  point  de  jardins  ou  ceux  qu'ils 
ont  ne  contiennent  pas  un  demi-arpent;  ils 
réclament  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre 
1790  qui  leur  accorde  un  jardin  d'un  demi- 
arpent. 

«  Cette  loi  entend  que  le  jardin  soit  pris 
sur  les  anciens  fonds  de  la  cure  et  elle  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  la  cour  n'aurait  eu  aucun 
fonds. 

«  Dans  ce  cas,  doit-on  distraire  des  do- 
maines nationaux  ou  de  ceux  provenant  des 
fondations  et  des  fabriques,  une  portion  de 
terrain  pour  former  un  jardin  d'un  demi-ar- 
pent, ou  pour  compléter  cette  quotité  en  fa- 
veur des  curés  qui  ne  l'ont  pas  1 

«  Ces  domaines  étant  destinés,  sans  aucune 
exception  à  être  vendus  on  n'en  peut  rien  dis- 
traire au  préjudice  de  cette  destination,  à 
moins  qu'on  y  soit  autorisé  par  une  loi  et 
cette  loi  n'existe  pas. 

((  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  soumettre  à  la  Convention  nationale  la 
question  que  je  viens  de  présenter  :  elle  in- 
téresse la  propriété  nationale;  le  Corps  légis- 
latif peut  seul  la  résoudre. 

<(  Le  ministre  des  contributions  publiques, 
«  Signé  :  Clavière.  » 

Un  membre  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  fait  qu'il  existe  une  loi  sur  cet  objet. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi.)' 

^°Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques  :  il  fait  passer  à  la  Convention 
un  arrêté  du  département  des  Landes,  concer- 
nant un  emprunt  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  l'Adour„et  une  lettre  que  lui  a  adressée 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  cet  objet. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  388, 
pièce  n°  16. 
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(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées.) 

•70  Lettre  de  Claviers,  ministre  des^  contribu- 
tions publiques,  qui  demande  une  décision  re- 
lative aux  biens  de  l'Abbaye  de  Clairac. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation,  pour  on  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

8"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  : 
il  envoie  copie  d'une  pétition  qui  lui  est  adres- 
sée par  le  département  de  Rhône-et-Loire, 
souscrite  par  le  citoyen  Populle-Pouilly,  et  re- 
lative à  une  dîme  inféodée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

9"  Lettre  de  Garât  ministre  de  V intérieur  : 
il  sollicite  la  promulgation  de  la  loi  des  émi- 
grés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

10"  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre  :  il  fait  passer  l'état  nominatif  de  8  vo- 
lontaires auxquels  il  a  délivré  des  brevets  de 
pensions. 

(La  Convention  renvoie  Ja  lettre  au  comité 
des  pensions.) 

11°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  : 
il  fait  passer  une  adresse  du  département  du 
Lot,  relative  aux  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  législation.) 

12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre  :  il  fait  part  des  difficultés  qu'il  a  cru 
apercevoir  dans  l'exécution  des  articles  6  et  7 
du  titre  II  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

13°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  passer  une  pétition  des  manufacturiers 
et  des  corps  administratifs  de  Lille,  qui  de- 
mandent que  30,000  livres  soient  employées  à 
encourager  l'éducation  des  bctes  à  laine  dans 
ce  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  d'agriculture,  réunis.) 

14°  Lettre  de  Monge,  minisire  de  la  marine, 
qui  prévient  la  Convention  que  les  officiers  de 
la  marin©  de  Rochefort  abandonnent  leur 
poste,  pour  aller  combattre  les  rebelles  qui  dé- 
solent les  départements.  Le  ministre  demande 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour 
prévenir  cette  désertion-,  qui  pourrait  être  très 
préjudiciable  à  l'int^érêt  de  la  République. 

Cnmboiilas.  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  renvoyée  au  comité  de  marine  pour  nous 
présenter,  séance  tenante,  un  rapport  sur  cet 

objet. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
15°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  des  observations  con- 
cernant les  besoins  de  son  département  pour 
les  différentes  parties  de  son  administration, 
et  particulièrement  pour  l'habillement;  cette 
lettre  est  accompagnée  de  différents  états  qui  y 
sont  relatifs. 

(La  Convention  reoivoîe  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

,    ,  1"  SÉRIE.  T.  LX. 


16°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  concernant  les  officiers  d'artillerie  et 
du  génies  que  leur  grand  âge  rend  inhabiles  au 
service,  et  qui  ne  peuvent  être  remplacés  par 
des  officiers  plus  actifs,  parce  que  la  loi  borne 
le  nombre  des  officiers  supérieurs. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire,  pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment. ) 

17°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  de  la  demande  faite  par  le 
chef  de  la  légion  de  Rosenthal,  de  convertir 
cette  légion  en  un  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire,  pour  en  rendre  compte  de- 
main.) 

18°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, quant  aux  avances  qu'ils  font  aux  four- 
nisseurs; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  4  de  ce  mois,  a  rendu  les  ministres  respon- 
sables des  avances  qu'ils  auront  faites  et  ordon-  * 
nées  pour  des  fournitures,  en  cas  d'insolvabi- 
lité de  la  part  des  entrepreneurs  ou  fournis- 
seurs et  de  leurs  cautions. 

«  Il  arrive  aujourd'hui  que  des  fournisseurs, 
qui  ont  passé  des  marchés  avec  mon  prédéces- 
seur, me  demandent  de  leur  faire  payer  les 
avances  qu'ils  doivent  recevoir  suivant  ces 
marchés. 

«  Est-ce  sur  mon  prédécesseur  ou  sur  moi 
que  doit  porter  la  responsabilité  de  ces  avances. 
Il  me  semble  que  la  raison  et  la  justice  de- 
mandent également  qu'il  soit  seul  responsable 
de  la  solvabilité  des  entrepreneurs  avec  les- 
quels il  a  traité  ou  de  leurs  cautions. 

<(  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  soumettre  cette  question  à  la  Convention 
nationale  et  de  l'engager  de  donner  sa  déci- 
sion le  plus  tôt  possible,  afin  que  l'exécution 
des  marchés  très  importants  pour  le  service 
n'éprouve  pas  de  retard. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
<(  Signé  :  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  qui 
a  conclu  un  marché  sera  seul  responsable.) 

19°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d'AvaUon  qui  font  passer  l'état  des  dons  faits 
par  les  citoyens  de  ce  district  pour  les  besoins 
des  armées.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

26  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  vous  adressons  l'état  des  dons  faits 
par  les  citoyens  des  communes  du  district  d'A- 
vallon,  pour  le  besoin  des  armées,  depuis  le 
mois  de  septembre  dernier. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  388, 
pièce  n°  15. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  397, 
pièce  n'  13. 
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Ils  consistent  en  48  habits,  3  vestes,  3  culottes, 
1  paire  de  guêtres,  64  fusils  et  1  baïonnette, 
10  pistolets,  4  couteaux  de  chasse,  5  baudriers 
et  8  gibernes,  2.990  mesures  de  froment,  16  d'a- 
voine, 578  1/2  de  légumes  secs,  8  de  pommes  de 
terre  et  1,466  livres  15  sols  6  deniers  en  assi- 
gnats. 

((  Nous  estimions  ces  dons  die  la  vakur  de  18 
à  20,000  livres.  Ils  seront  d'autant  plus 
agréables  à  la  patrie  que  ce  sont  les  offrandes 
des  meilleurs  citoyens,  le  fruit  des  économies 
de  la  campagne  et,  dans  quelques  communes, 
le  nécessaire  du  pauvre. 

<(  Les  administrateurs,  le  procureur  syndic 
et  le  secrétaire  de  district  ont,  en  même  temps, 
habillé  et  équipé  à  leurs  frais  deux  volontaires 
qui  sont  partis  pour  les  armées. 

<(  Nous  devons  à  nos  concitoyens  cette  justice 
que,  dès  qu'ils  ont  connu  le  besoin  de  la  patrie, 


et  le  dénuement  de  leni's  frères^  chacun  s'est 
empressé  et  s'est  fait  un  devoir  d'y  satisfaire. 

«  Nous  vous  remettons  les  1,466  liv.  15  s.  6  d, 
en  22  assignats  de  différentes  sommes,  avec  le 
bordereau  joint. 

«  Notre  recrutement,  citoyens  législateurs, 
s'est  fait  avec  autant  d'activité  que  de  tranquil- 
lité. 511  volontaires,  qui  forment  notre  contin- 
genij,  brûlent  de  voler  à  l'ennemi;  mais  l'agent 
militaire  qui  doit  les  faire  partir  n'arrive  point 
et  il  en  coûte,  chaque  jour  511  livres  à  la  Ré- 
publique. 

«  Les  administrateurs'âu  rUxtrict  (f  A  vallon, 

((  S-icfiié  :  BoiLLEAU;  Doknan-;  Miuquer, 
jjfocureur  syndic.  Monoailles.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  joints  les  deux 
états  suivants  : 


ÉTAT  des  habillements  et  équiqiiements  fournis  en  dons  à  la  patrie  au  mois  de  septembre  179:2,  far  les 
communes  et  citoyens  du  ressort  du  district  d'Avalion  {!). 


NOMS 


DES   CITOYENS 

et   des   communes. 


Jean  Voisenat 

Joseph  Bailly 

Baudot 

Delalogc 

Gaudouai-d. 

Ji»  Guyot 

J.  Gaudouaid 

Pierre  Bardet 

D.  Volani 

F.  Badiére 

A.  Berthier 

J.  Uelaloge 

J.-M.  Bleue 

Dertud 

C.  Thomas 

N.  Giiingoix 

&imon  Mlnard 

Ponblain. 

Louis  Ctwudy 

Roland.. 

\.  Lunet 

Mbrinat 

Huet 

Sautei'eau 

Severin 

Leblanc 

Balle 

Legris 

Bocquillon 

Commune  de  l'isle. 

Thomassin 

Bidaul 


DES   MUNICIPALITES 


résident'  les  citoyens. 


Sau  vigny-1  o-Bois. 


Magny 

Chalel-Cciisoir. 


Aqfiin  .  . 
Blaunay  . 
IslaïKl  .. 
Aunay. . , 


Joux 

Vontenav . 


Ij3cy-lc-Lois _ 


L'isle 
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OBSEBVAIiaîilS. 


une  baïonnette. 


(1)  Archives  nalionalcs,  Carton  Cii  249,  cticmise  397,  pièce  n"  16. 
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N  0  n  S 


DES   CITOYENS 

et  des  communes. 


Commune  d'Angcly. 

J.  Morinat 

Robtin 

J.  Joudier 

E.  Briard 

F.  Laurcau 

A.  Chaucoux  

J.  Sauvean 

L.  Dupont 

Anne  Eté 

Jacques  Naidol. . . . 

E.  Leborne  

J.  Perreau 

Champenois 

Philipot 

Droulieu 

Laporle 

Langucreau 

Barbote 

Béthery  B 

Béthery  aîné 

Béthery  puiné 

Gauthier 

Baudot 

Ferrey 

Proux 

Aurtrude 

Sordot 

Charles  Perdu 

Edme  Maignot 

Serlro 

Muguier 

Varet 

Goureau 

Thibaut 

Vicaire , 

Villiers  la  Faye.. ., 

Quatrevaux , 

Lcclerc 

Cannât 

Philippe  Hallier 

Bully 

Senncquier 

Châtelain 

Chrétienncl 

Magny 

Lertro 


DES   MCNICIPALITKS 


résident  les  citoyens. 


Angoly  . . 
Montréal . 


.^lontric 


Trévilly 

Taley 

Eierrv-lcs-Beiies-Foatjiaes . 


Yally 

Saulignv i 


Les  Forges  .  . 


Piry. . . 
Quarré 


Aquin  . . . 
Chatelax. 


2  » 

1    I  tt 

»  » 

1    1  » 

I 

1     ;  V 


OBSERVATIONS. 


2  épaulettes  et  une 
dragonne  en  or 


Certifié  sincère  et  véritable  par  nous,  administrateurs  du  directoire  de  district  d'Avallon 
ce  14  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  française.  ' 

Signé  :  Boilleau,  Magxy,  Dornan,  Mirquer, 
procureur  syndic  ;  Monoailles. 
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II 

ÉTAT  des  dons  en  grains,  légumes  secs  et  assignais  faits  au  mois  de  septembre  1792,  pour  les  besoins 
de  l'armée,  par  les  citoyens  des  communes  du  ressort  du  district  d'Avallon  (i)  : 


NOMS 

DES    COMMUNES. 


■/"■  Canton  : 

Avallon 

Sauvigny-lc-Bois  .... 
Magny  et  MarauH.... 

EtauUc-Ie-Bas 

Vassy  cl  la  Vcric  . . . 

î'  Canton  : 

Chatel-Censoir 

Lichèrcs 

Asnicres 

Chamon 

Brosses 

Monliilot 

5'  Canton  : 

Vôzelay 

Givry 

Aquins 

Saint-Pi're 

Domecy-s-Cure 

Blannay 

Taroiscau 

Pierro-l'crthuis 

Fontcnay 

-<e  Canton  : 

Vault 

Island 

Domecy-s-le-Vault.  . 

Menades 

Sermiselles 

Girollos 

Pontaubcrt  et  Chan!î)ion 

Annay-la-Côte 

Tharol 

Annéot 

Vermoiron 


BLE, 

FROMENT 


boisseaux 


100 


Xéant. 
20 


Néant. 
Néant. 


boisseaux 


.)  1/J 


1/2 


boisseaux 


2 

6   1/2 

5 


»   1/2 
»    1/2 


LENTILLES. 


boisseaux 


10  1/2 

11 


>.    1/2 


3   1/2 


»  ïl-1 


boisseaux 


.'iSSlGN.\TS. 


1.  s.  d. 


17  » 
30  » 
20  11 
38     'i 


OBSERVATIONS. 


La  commune 
d'Avallon  et  le.s 
citoyens  do  la 
ville  ont  fait 
particulière- 
mont  des  dons 
pour  une  somme 
de  2,355  livres. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  249,  chemise  397,  pièce  n"  17. 
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NOMS 

DES   COMMUNES. 


L 


5*  Canton  : 

Joux-la-Ville 

Voutenay 

Saint-Moré 

Précy-lc-Sec. 

Massangy 

Lucy-le-Bois 

G'  Canton  : 

L'Ile-sur-Ic-Serciii    .... 

Civry 

Disangy 

Coutarnoux 

Annoux 

Sainte-Colombo 

Angely 

Proveny 

7«  Canton  : 

Montréal 

Blacy 

Trevilly 

Maison-Diou 

Bierrj-les-Belles-PoDtjines.  . . . 

Alhie 

Thisy 

Marmeau  

Talcy 

Saup 

8'  Canton  : 

Guillon 

Vassy-sous-Pisy 

Sautigny 

Pisy 

Savigny-en-Terre-PIeiiie. 
Sauvigny-le-Bcurréal. . . 
St-André-en-Terre-PIciuo 

Cussy-les-Forges 

Vignes 

Gizery-les-Grands-Ormes 

9'  Canton  : 

Quarrioles-Tombes 

Saint-Branché 

Bu.?sières 

Baiivilliers 

Saint-Léger 

Sainte-Magnance 

Chatellux 

Saint-Germain 

TOT.iUX 


BLE, 
FROMEMT 


boisseaux 


13G 
i2 
13 

y,s 

102 
35', 


125 

8 


Néant. 
Néant. 
Néant. 
Néant. 


Néaiit. 


16'i 
28 
57 

yo 

2"! 
123 

G3 
'.12 
30 


boisseau.x 


15    1/2 


boisseaux 


3  1/2 
12 
1    1/2 


31'5   1/2 


LENTILLES. 


boisseaux 


1/2 


POMMES 

DE 

TERRE. 


boisseaux 


ASSIGNATS 


I,   s.  d. 


■i6     » 
'J  15 


10  10 

j   10 

12   18 

81     » 


19G  n 

l'i3   11 

Ji  16 

15   10 

203     6 

90     4 

■/G  n 

115     1 


OBSERVATIONS. 


.4,  de  plus,  don- 
né 16  boisseaux 
d'avoine. 
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<(  Certifié  véritable  yar  nous,  administra- 
teurs du  directoire  du  district  d'Âvallon,  ce 
16  mars  1793,  Fan  lï  de  la  République  fran- 
çaise. 

((  Signé  :  Boilleau;  Dornan;  Mikquee, 
yrocureur  syndic;  Monoailles.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  ac- 
cepte et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  des  ad- 
ministrateui's  du  district  d'Avallon  au  Bulle- 
tin.) 

20°  Lettre  des  coiuinissaires  envoyés  sur  les 
frontières  dii  Nord,  qui  écrivent  de  Maubeuge 
qu'ils  ont  visité  les  hôpitaux,  et  ont  trouvé  les 
malades  pleins  d'ardeur,  et  ne  soupirant  qu'a- 
près le  moment  où  ils  pourront  voler  de  nou- 
veau au  combat. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

21°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  l'état  d'habillement  et  d'é- 
quipement demandés  et  expédiés  depuis  le 
l*''  octobre  dernier,  jusqu'au  24  présent  mois, 
et  l'état  des  expéditions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  24  février  dernier,  jusqu'au  19  du  présent 
mois. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  giierre.) 

22°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  et  des  commissaires-administrateurs 
des  directoires  des  dé'partements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Oise,  relativement  à  la  fourni- 
ture des  capotes  pour  les  hôpitaux  militaires. 

Ils  envoient  de  Beauvais  des  échantillons 
d'habits,  fourniture  très  mauvaise,  disent-ils, 
et  dont  il  est  impossible  de  se  servir.  Les  admi- 
nistrateurs de  ce  district  ont  découvert  ces 
fraudes.  Le  fournisseur  est  un  nommé  Delà - 
court,  que  les  commissaires  ont  fait  mettre  en 
état  d'arrestation.  Les  fournitures  se  montent 
déjà  à  400,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

23°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  de  la  Corrèze, 
relative  aux  voies  publiques  et  au  service  des 
postes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  ponts  et  chaussées.) 

24°  Lettre  du  général  Santerre,  commandant 
de  la  garde  nationale  lyarisienne,  par  laquelle 
il  annonce  que  la  tranquillité  a  été  parfaite  à 
Paris  dans  la  journée  du  28  mars;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  28  mars  179S,  an  II 
de  la  République. 

((  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  que  la 
tranquillité  a  été  parfaite  dans  Paris,  pendant 
la  journée.  Le  service  s'est  fait  avec  beaucoup 
d'exactitude,  les  patrouilles  ont  été  très  fré- 
quentes et  très  multipliées,  et  tout  porte  à 
cï'oire  qu'avec  la  même  surveillance,  le  restant 
de  la  journée  et  la  nuit  seront  tranquilles.  A 
eix  heures  du  soir. 

«  Signé  :  Santerre.  » 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  mars  l'OS. 


2o''Âdresse  du  Conseil  général  de  la  Com^ 
mune  du  Havre,  annonçant  que  le  plus  grand 
zèle  s'est  manifesté  dans  cette  ville  pour  la 
fourniture  des  souliers  destinés  aux  armées. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  Havre,  25  mars  1793,  l'an  II 
de   la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  prospérité  de  la  patrie  est  la  prospé- 
rité de  chaque  citoyen  :  si  les  uns  l'assurent 
par  leur  sang,  les  autres  doivent  le  faire  par 
des  offrandes  généreuses. 

«  Une  fabrication  de  souliers  a  été  ordonnée 
par  le  ministre  de  la  guerre  :  chaque  munici- 
palité est  appelée  à  fournir  son  contingent 
à  cette  fabrication,  à  la  charge  de  paiement  par 

((  Le  conseil  général  de  la  commune  du 
Havre  a  vu,  dans  cette  demande,  une  occasion 
pour  ses  concitoyens  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  patriotisme;  il  l'a  saisie  avec 
empressement  et  a  ouvert  un  registre  de  sous- 
cription. 

((  Mille  paires  de  souliers  sont  offertes  et 
données  à  la  nation  par  la  commune  du  Havre. 

«  Nous  en  envoyons  cinquante  au  district 
ce  jour;  le  surplus  est  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Nos  concitoyens  ne  se  sont  pas  bornés  à  ce 
don  :  ils  en  ont  fait  un  autre,  principalement 
à  l'armée  de  Custine,  de  trois  cents  paires  de 
souliers  et  d'autant  de  bas. 

((  La  commune  du  Havre  a,  en  outre,  armé 
et  équipé  à  ses  frais,  un  bataillon.  Elle  a  adop- 
té les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie;  les 
pensions  qui  sont  accordées  s'élèvent  par  mois 
à  2298  livres  4.  sols. 

((  Si  la  commune  du  Havre  a  fourni  plus  de 
900  défenseurs  par  terre,  elle  en  fournira  par 
mer  plus  de  3.000  qui  tous  brûlent  de  se  mesu- 
rer avec  cette  puissance  qui,  jadis,  était  la 
maîtresse  de  la  mer. 

«  L'armée  de  la  Belgique  a  éprouvé  un  échec 
dont  elle  se  relèvera  plus  glorieuse  que  jamais. 
Le  conseil  général  a,  aussitôt  cette  nouvelle 
connue,  fait  une  proclamation  solennelle  dans 
la  ville  et  a  invité  ses  concitoyens  à  venir  se 
faire  inscrire  pour  voler  à  la  défense  de  la 
patrie.  La  commune  du  Havre  a  été  calorn- 
niée.  Elle  y  répond  par  des  actes  de  bienfai- 
sance. Jalouse  néanmoins  de  rendre  compte 
de  son  administration  aux  commissaires  de 
la  Convention  qui  parcourront  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieilre,  elle  vous  adresse 
par  notre  organe  une  pétition  où  ce  vœu  est 
exprimé. 

«  Citoyen  Président,  nous  joignons  ici  copie 
des  délibérations  prises  sur  tout  ce  dont  nous 
vous  entretenons  et  vous  pi'ions  d'en  faire  part 
à    la  Convention. 

«  LjCS  membres  composant  le  bureau 
municipal  du  Hfirie, 

Signé  :  Riait,  maire  ;  Rohner,  Pouchel  ; 
Caveau;  Douin,  pi-ocurevr  de 
la  commune. 


fl)  Archives  nationales,  Carton  Cn  259  ,  chemise  ,307, 
pièce  n"  10. 
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Suit  la  pétition  du  conseil  général;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Citoyens  Législateurs, 

«  Les  papiers  publics  de  chaque  jour  nous 
appreiinent  que  l'i^ûtrigant  Musquinet  de 
Lapagne,  maire  d'Ingouville,  agit  sans  cesse 
auprès  de  la  Convention  pour  surprendre  s'il 
était  possible,  de  sa  religion,  un  décret  impro- 
batif  de  non  administration.  Dans  l'impuis- 
sance absolue  où  il  s'est  trouvé  de  nous  repro- 
cher des  torts  réels,  il  a  cru  devoir  nous  en 
supposer  et  la  calomnie  la  plus  atroce  est 
devenue  son  arme  favorite.  Jusqu'ici  nous 
avions  pensé  que  nous  ne  devions  répondre 
que  par  le  plus  grand  mépris  aux  absurdes 
inculpations  que  sa  méchanceté  a  suggérées 
contre  nous;  mais  nous  nous  apercevons  que 
notre  silence  augmente  son  audace,  et  nous 
croyons  ne  pas  devoir  le  garder  plus  long- 
temps. La  régularité  de  notre  administration, 
la  tranquillité  de  notre  ville,  exigent  que  nous 
confondions  le  calomniateur  et  que  nous  le 
présentions  tel  qu'il  est. 

«  Une  loi  récemment  rendue,  nous  en  four- 
nit l'occasion.  Des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  vont  visiter  les  divers  dépar- 
tements; nous  désirerions  et  nous  demandons, 
comme  un  acte  de  justice,  que  ceux  qui  par- 
coureront  celui  de  la  Seine-Inférieure  et  qui 
probablement  se  rendront  au  Havre  pour  s'as- 
surer des  moyens  de  défenses,  mis  en  usage 
pour  la  sûreté  de  cette  place  importante  de  la 
Républioue,  eussent  la  mission  expresse  et  spé- 
ciale de  vérifier  les  faits,  d'examiner  les  diffé- 
rentes parties  de  notre  administration  et  d'ap- 
précier sur  les  lieux  mêmes  le  degré  de  con- 
fiance que  Ion  doit  avoir  dajas  les  reproches  qui 
nous  sont  adressés.  Nous  osons  dire  d'avance 
que,  dans  notre  conduite,  on  ne  trouvera  rien 
qui  ne  soit  fondé  sur  la  plus  sévère  probité  et 
sur  le  civisme  le  plus  pur.  Ce  n'est  pas  seule- 
anent  pour  nous  que  nous  formons  cette  de- 
mande, mais  pour  nos  concitoyens,  qui  quoi- 
qu'aussi  irréprochables  que  nous,  se  trouvent 
fi-appés  de  la  même  calomnie.  C'est  encore 
pour  la  chose  publique  que  nous  la  faisons. 

«En  effet,  vous  n'ignorez  pas,  Citoyens,  que 
les  imputations  qui  nous  sont  faîtes  sont  rela- 
tives aux  subsistances,  et  la  Convention  natio- 
nale concevra  aisément  combien  celles  de  la 
Eépublique,  confiées  à  notre  surveillance  et  à 
la  loyauté  de  nos  concitoyens,  seraient  expo- 
sées, si  la  confiance  qu'on  doit  avoir  en  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  soigner,  souffrait  la  moin- 
dre altération.  Nous  nous  adressons  à  la  Con- 
vention nationale  avec  cette  assurance  que 
donne  la  certitucle  d'avoir  toujours  rempli  ses 
devoirs,  en  administrateurs  zélés  et  en  hommes 
de  bien. 

«  Lps  mejnhres  du  Conseil  général 
fJf  la  commune. 

(Suivent  les  signatures.) 

Pour  copie  confortne  à  Vorignial^ 

«  Signé  rTAVïiATJ',  secrétixère.  n 


(4)  Archives  nation.h'i'i,  Canton  Cu  2-49,  cteuaise  S97, 
pièce  n"  11. 


Suivent  cinq  procès-verbaux  du  conseil  gêné; 
rai  de  la  commune  du  Havre;  ils  sont  ainsi 
conçus  (1)  ; 


Procès- verbal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre, 

Du  26  février  1793,  l'on  II 
de  la  République  française  (1).     • 

«  A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

<(  A  été  fait  lecture  de  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Montivilliers,  en 
date  du  21  de  ce  mois,  portant  l'invitation 
du  ministre  aux  communes  de  la  République 
de  faire  fabriquer  chacune  au  moins  dix  paires 
de  souliers  pour  les  armées  de  la  République, 
et  sur  la  proposition  du  citoyen  maire,  le  con- 
seil général,  ouï  le  procureur  de  la  commune  : 

«  A  délibéré  qu'il  sera  ouvert,  au  greffe  de 
la  municipalité,  une  feuille  de  souscription 
dont  le  produit  sera  employé  à  faire  fabriquer 
des  souliers  pour  les  braves  défenseurs  de  la 
République; 

Que  cette  souscription  sera  annoncée  par 
proclamation,  portant  invitation  aux  citoyens 
de  la  partager; 

«  Que  tous  les  cordonniers  de  cette  ville  qui 
désireront  entreprendre  partie  de  cette  four- 
niture seront  appelés  à  la  municipalité  pour 
y  passer  leur  soumission; 

<(  Et  pour  l'exécution  de  la  présente,  ont  été 
nommés  commissaires  les  citoyens  Rohner, 
Bardel,  Couchet,  Cornet  et  Belot; 

((  A  l'instant  la  souscription  a  été  ouverte 
et  chacun  des  membres  du  conseil  s'est  empressé 
d'y  consigner  son  offrande. 

((  Et  ont  tous  les  membres  du  conseil  général 
signé  au  registre. 

«  Collationné  conforme  au  registre  par 
moi,  secrétaire  greffier  de  la  commune 
du  Havre,  soussigné,  cejourd'lnn, 
23  mars  1793,  l'an  ÏI  de  la  ÈépnhUqne 
française. 

«  Signé  :  Taveatj,  secrétaire.  » 

IL 

Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre. 

Du  28  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (2). 

A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«  Citoyens, 

«  Le  salut  de  la  République  a  fait  des  fran- 
çais une  confédération  fraternelle;  si  les  périls 
sont  comjnuns,  la  gloire  sera  commune.  Tous 
ont  contracté  une  dette  immense  envers  l'Etat; 
nul  ne  saurait  l'acquitter  tout  entière;  tandis 
que  les  uns  le  font  aux  dépens  de  leur  sang, 
les  autres  doivent  y  satisfaire  par  des  offrandes 
généreuses. 


(1)  Archùies  natitmale&,  Caïio*  Cu  249,  chftnise  397, 
pièce  11°  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Ch  2i9,  chemise  397, 
pièce  n°  13. 
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(t  Une  fabrication  de  souliers  pour  nos  braves 
frères  d'armes  est  ordonnée  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  llépublique.  Cette  livraison  doit 
être  payée  par  la  nation;  mais  il  fut  une  occa- 
sion plus  favorable  pour  les  habitants  du  Havre 
de  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  saint 
enthousiasme  pour  la  lioerté,  en  contribuant 
gratuitement  à  cette  fourniture. 

((  Aussi  le  conseil  général,  convaincu  des  sen- 
timgits  qui  ont  toujours  animé  ses  conci- 
toyens pour  la  chose  publique,  a-t-il  ouvert 
au  bureau  municipal  un  registre  pour  recevoir 
leur  contribution  à  ce  nouveau  don  à  la  patrie. 

«  Et  pour  l'exécution  de  la  présente  procla- 
mation, le  conseil  a  délibéré  : 

<(  Que  la  fourniture  des  souliers  sera  faite 
par  les  cordonniers  domiciliés  en  cette  ville; 

«  Que  ceux-ci  sont  invités  à  venir  se  faire 
inscrire  au  bureau  municipal  pour  la  quantité 
de  souliers  qu'ils  pourraient  fournir,  à  l'épo- 

aue  qui  sera  déterminée,  conformément  au  mo- 
èle  qui  leur  sera  présenté; 
«  Et  que  la  présente  délibération  sera  im- 
primée, affichée  et  distribuée. 

((  Et  ont  les  membres  du  conseil  géné- 
ral signé  audit  registre. 

((  CoUationné  conforme  au  registre  par 
moi,  secrétaire  greffier  de  la  commune 
du  Havre,  soussigné,  cejourd'hui, 
2S  mar»  1193,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Taveatj,  secrétaire.  » 

III. 

Procès-verhal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre. 


Du  12  mars  1*793.  l'an 
de  la  République  française  (1). 


II 


A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«  Aux  armes,  citoyens,  aux  armes  !  Voici 
l'instant  qui  va  décider  notre  sort. 

«  Point  de  milieu,  vaincre  ou  mourir.  Quel 
homme,  s'il  est  digne  de  la  liberté,  ne  mour- 
rait pas  pour  une  si  belle  cause  ! 

«  Le  sort  des  armes  a  favorisé  nos  ennemis; 
cet  avantage  sera  de  courte  durée. 

<(  Qu'elles  tremblent,  ces  phalanges  serviles; 
la  vengeance  ne  va  devenir  que  plus  terrible. 
Naguère,  ces  cohortes  mercenaires  ont  été  bat- 
tues et  dispersées  !  Elles  se  sont  ralliées.  Que 
la  France,  levée  tout  entière  dans  ce  moment 
énergique,  les  fasse  repentir  de  leurs  projets, 
audacieux. 

«  Des  hommes  libres  sont  invincibles.  Ils 
périront  plutôt  que  de  se  laisser  arracher  la 
victoire,  après  l'avoir  tant  de  fois  tenue  fixée 
sous  leurs  drapeaux,  plutôt  que  de  souffrir  que 
des  despotes  nous  ramènent,  au  son  de  nos 
tambours,  sur  le  sol  ruiné  de  la  tyrannie. 

«  La  liberté  ou  le  despotisme;  telle  est  l'al- 
ternative. Habitants  du  canton,  la  patrie  me- 
nacée vous  appelle  à  son  secours.  Précipitez- 
vous  donc  sur  les  frontières;  courez  partager 
les  périls  de  vos  braves  frères  d'armes  qui  y 
combattent  pour  la  défense  de  leur  pays.  Les 
laxxriers  que  vous  cueillerez  sur  l'ennemi  vous 
rnériteront  la  reconnaissance  de  la  nation  en- 
tière. 

<(  Citoyens,  des  registres  sont  ouverts  au  bu- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  397, 
pièce  n»  14. 


reau  municipal  du  théâtre  pour  y  recevoir  vos 
inscriptions;  que  chacun  de  vous  se  porte,  à 
l'envi,  de  cet  acte  de  patriotisme. 

«  Et  ont,  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune,  signé  au  registre. 

«  C ollationné  conforme  au  registre  par 
moi,  secrétaire  greffier  de  la  commune 
du  Havre,  soussigrté,  cejourd'hui, 
23  mars  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Ta  veau,  secrétaire.  » 

IV. 

Proces-verbal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre. 

Du  17  septembre  1V92,  l'an  P"" 
de  la  République  française  (1). 

«  A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

<(  Le  conseil  général,  considérant  qu'il  y  a 
déjà,  dans  chacune  des  sections,  des  registres 
de  souscriptions  où  ont  été  reçus  les  enrôle- 
ments des  citoyens,  que  le  patriotisme  porte 
à  prendre  les  armes  pour  aller  à  la  défense  de 
la  patrie;  qu'il  y  a  aussi  des  registres  de  sous- 
criptions pour  recevoir  les  sommes  que  les  ci- 
toyens zélés  et  patriotes  se  sont  empressés  de 
verser  en  faveur  de  ceux  qui  se  dévouent  à  la 
chose  publique,  a  délibéré  a  l'unanimité,  le 
procureur  de  la  commune  entendu,  qu'en  adop- 
tant ces  braves  défenseurs  à  raison  de  leur  géné- 
reux dévouement,  la  commune  du  Havre  s'en- 
gage de  procurer  à  leur  mère,  femme  et  enfants 
les  moyens  de  subsistances  qu'ils  trouvaient 
dans  les  travaux  de  leur  mari  ou  de  leur  père, 
dont  ils  justifieront  le  domicile  dans  le  terri- 
toire de  cette  commune,  à  l'époque  de  leur 
enrôlement;  et,  à  cette  fin,  les  différentes  sec- 
tions seront  invitées  à  faire  remettre  au  conseil 
général  les  registres  de  souscriptions  faitea 
dans  leur  sein  pour  les  sommes  destinées  à  ce 
genre  de  secours,  parce  que  lesdites  sections 
seront  également  invitées  à  se  concerter  avec  le 
conseil  général  sur  l'emploi  de  ces  mêmes  se- 
cours. 

((  A  également  délibéré  que  la  présente  sera 
imprimée  et  affichée  aux  endroits  ordinaires  d© 
cette  ville. 

«  Et  ont,  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune,  signé  au  registre. 

<(  CoUationné  conforme  au  registre  par 
moi,  secrétaire  greffier  de  la  commune 
du  Havre ,  soussigné ,  cejourd'hui  , 
SS  mars  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Tavëait,  secrétaire.  » 


Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre. 

Du  25  octobre  1792,  l'an  I<"" 
de  la  République  française  (2). 

A  été  exitrait  ce  qui  suit  : 
((  Le  conseil  général  occupant  des  moyens 
de  donner  effet  à  la  délibération  qu'il  a  prise, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  397, 
pii'ce  n°  15. 

(2)  Archives  nflftonfl/es, Carton  Cn  250,  chemise  397, 
pièce  n»  16. 
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le  17  septembre  dernier,  pour  venir  au  secours 
des  femmes  et  enfants,  pères  ou  mères  des  ci- 
toyens, domiciliés  en  cette  ville,  qui  se  sont 
enrôlés  pour  aller  aux  frontières  et  sur  ce, 
ayant  entendu  le  rapport  des  membres  du  co- 
mité desdits  secours,  a  délibéré,  après  avoir 
entendu  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune; 

«  Que  les  citoyens  commissaires  seront  in- 
vités à  continuer  leurs  soins  et  leurs  recher- 
ches et  à  présenter  incessamment  un  état  au 
vrai  des  individus  à  secourir; 

«  Que  les  secours  promis  demeurent  fixés, 
savoir  : 

((  Pour  les  femmes,  à  15  livres  par  mois; 

«  Pour  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  15  ans, 
à  7  livres  10  sols  aussi  par  mois; 

((  A  défaut  de  femmes,  les  pères  ou  mères 
qui  vivaient  du  produit  du  travail  de  leurs 
enfants  enrôlés,  jouiront  du  même  traitement, 
sans  cependant  que  les  pères  et  mères  réunis 
puissent  avoir  ensemble  plus  de  15  livres. 

«  Tous  ces  traitements  courront  à  compter 
du  16  de  ce  mois  et  seront  payés  le  1"  de  cha- 
que mois. 

((  Les  mêmes  traitements  seront  payési  à 
partir  de  la  même  époque  aux  pères,  mères, 
femmes  et  enfants  des  citoyens  de  cette  ville, 
précédemment  enrôlés  en  qualité  de  volon- 
taires. 

«  Et  sur  le  mode  à  adopter  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  à 
ces  dépenses,  le  conseil  a  ajourné  sa  délibé- 
ration. 

((  Et  ont,  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune,  signé  au  registre. 
Collationné  conforme  au  registre  par  moi,  se- 
crétaire-greffier de  la  commu7ie  du  Havre, 

soussigné,  cejourd'hui,  33  mars  1793,  Van  II 

de  la  République  française. 

((  Signé  :  Ta  veau,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  du 
conseil  général  de  la  commune  du  Havre  au 
Bulletin.) 

26°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  que  la 
tempête  a  forcé  l'escadre  de  la  Manche  à 
rentrer  dans  le  port  de  Brest;  en  voici  l'ex- 
trait : 

«  Paris,  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Notre  escadre,  qui  était  sortie  de  la  rade 
de  Brest  le  8  de  ce  mois  pour  aller  à  la  ren- 
contre d'une  escadre  anglaise  qui  avait  paru 
à  l'ouvert  de  la  Manche,  vient  d'y  rentrer  le 
18  après  avoir  essuyé  un  coup  de  vent  et  avoir 
fait  quelques  prises.  Quelques-uns  des  bâti- 
ments ont  des  avaries  que  l'on  s'est  occupé  sur- 
le-champ  à  réparer.  Le  brave  capitaine  Du- 
val,  qui  commandait  le  Tourville,  y  a  perdu 
la  vie  dans  une  manœuvre  délicate  qu'il  a  été 
forcé  de  faire  la  nuit  lui-même.  L'écoute  d'une 
voile  lui  a  fracassé  la  poitrine.  Cet  officier 
emporte  le  regret  de  la  marine. 

«  Les  commissaires  civils  Antonnelle  et  Co- 
roller,  embarqués  sur  la  frégate  La  Pique,  ont 
également  essuyé  le  coup  de  vent  et  ont  été 
contraints  de  rentrer  dans  nos  ports. 

«  Signé  :  Monge.» 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

Boyer-Foiifrède,  secrétaire,  Doursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

27°  Lettre  des  citoyens  Richard  et  Chou- 
dieu,  commissaires  de  la  Convention  dam  les 
départements  de  Mmjenne-et-Lotre  et  de  la 
Sarthe,  par  laquelle  ils  donnent  des  nouvelles 
sur  les  opérations  entreprises  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  et  transmettent  deux  ar; 
rêtés  en  date  des  13  et  23  de  ce  mois;  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  Angers,  25  mars  1792. 

((  Citoyens  nos  collègues,  nos  forces  réunies 
sur  différents  points,  marchent  en  ce  moment 
sur  les  rebelles.  Nous  avons  tout  heu  de  croire 
que  la  République  sera  bientôt  purgée  de  ces 
brigands,  dont  les  moyens  sont  loin  d  égaler 
la  frénésie.  Il  se  replient  déjà,  mais  ils  feront 
de  vains  efforts  pour  échapper  au  juste  châ- 
timent qui  leur  est  dû. 

((  Les  citoyens  armés  pour  la  cause  sacrée 
de  la  liberté,  sont  résolus  de  les  poursuivre 
partout.  Un  de  nos  corps  a  fouillé  hier  un  de 
leurs  plus  importants  repaires;  il  en  a  pris 
200  et  leur  a  enlevé  des  munitions  d  autant 
plus  précieuses  pour  eux  qu'ils  manquent  de 
tout. 

«  Nous  avons  été  obligés,  par  les  circons- 
tances, de  faire  ici  un  usage  très  étendu  des 
pouvoirs  que  la  Convention  nous  a  confies. 
Quelque  parti  qu'elle  prenne  sur  les  arrêtes 
que  nous  lui  faisons  passer,  nous  espérons 
qu'elle  y  verra  la  preuve  du  zèle  le  plus  ardent 
pour  le"^  maintien  des  lois  et  la  destruction  des 
conspirateurs.   » 

Le  même  secrétaire,  à  la  suite  de  cette  lettre, 
donne  lecture  des  deux  arrêtés  en  date  des  13 
et  23  de  ce  mois  que  les  commissaires  ont  juge 
nécessaires  au  salut  public  dans  ces  départe- 
ments. 

(La  Convention  approuve  les  deux  arrêtés 
et  renvoie  la  lettre  et  lesdits  arrêtés  au  con- 
seil exécutif.) 

28°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Drôme,  par  laquelle  il  fait 
passer  un  arrêté  en  date  du  22  de  ce  mois,  re- 
latif aux  certificats  de  civisme.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Valence,  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  soumettre  à  la  Convention 
nationale  l'arrêté  que  le  directoire  du  dépar- 
tement vient  de  prendre  au  sujet  des  certifi- 
cats de  civisme  exigés  par  la  loi  des  fonction- 
naires publics  non  élus  par  le  peuple.  Déjà 
les  commissaires  de  la  Convention  ont  pro- 
voqué et  approuvé  cette  mesure  de  sévérité  ab- 
solument nécessaire  pour  que  la  loi  pût  être 
exécutée  avec  le  même  esprit  ç[ui  l'a  dictée. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  mars  1793. 
^2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  405, 
pièce  n*  9. 
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L'administration  espère    que    le    corps    légis- 
latif lui  donnera  la  même  sanction. 

((  Le  procureur  (fénéral  syndic  du  départe- 
ment de  la  Di-ôme^ 

((  Signé  :  Payan.  » 

Suit  l'extrait  du  registre  des  délibérations; 
il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

MESURES  DE  SUllETÉ  GÉNÉRAIS. 

Certificats  de  civisme. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  direc- 
toire du  dé/partement  de  la  Drôine. 

Séance  publique  du  22  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République,  en  présence  des  citoyens  Bois- 
set  et  Moïse  Bayle,  députés  et  commissaires 
de  la  Convention  nationale  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  24  février. 

Présents  :  Antoine  Melleret,  président; 
Lermy,  Germigny,  Romieu,  Caudeiron,  Al- 
goud,  Larget,  administrateurs;  Payan,  procu- 
reur général  syndic. 

La  discussion  s'est  rouverte  sur  l'emploi  des 
•moyens  de  surveillance  générale  propres  à 
déjouer  les  tentatives  criennelles  des  ennemis 
secrets  de  la  Révolution,  qui,  par  leur  corres- 
poaidance  coupable  avec  ceux  du  dehors,  cher- 
chent à  campromettre  le  succès  de  nos  armes, 
à  fomenter  des  conspirations  et  des  troubles 
dans  l'intérieur  de  la  République. 

Un  membre  a  fixé  l'attention  de  l'assemblée 
sur  les  lois  relatives  aux  certificats  de  civisme 
dont  la  sévère  exécution  a  pu  être  négligée, 
en  les  accordant  ou  les  approuvant  sans  un 
examen  scrupuleux  et  réfléchi. 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ont  développé  avec  énergie  les  motifs  l'é- 
volutionnaires  qui  avaient  déterminé  le  corps 
législatif  à  rendre  les  décrets  des  l^""  no- 
vembre 1792,  26,  29,  31  janvier  et  5  février  1793, 
et  démontré  la  nécessité  de  remplir  strictement 
1  objet  d'une  loi  salutaire,  propre  à  raffermir 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  en  dé- 
voilant les  ennemis  du  nom  français  qui  s'oc- 
cupent à  usurper  la  confiance  du  peuple  et  à 
tromper  sa  crédulité;  ils  ont  renuis  l'adminis- 
tration de  prendre  de  nouvelles  mesures  sur 
cet  objet. 

Le  directoire,  considérant  qu'en  exigeant 
des  citoyens  fonctionnaij-cri  juiblics,  non  élus 
paj-  le  peuple,  des  certificats  de  civisme  donnés 
par  les  conseils  des  communes  et  approuvés 
par  les  corps  administratifs,  la  Convention 
nationale  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  dé- 
pouiller Ifis  citoyensi  inciviques  ou  suspects 
de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  de  les 
priver  des  moyens  d'abuser' de  la  bonne  foi 
du  peuple  et  de  nuire  à  l'affermissement  de 
la  Révolution. 

Qu'il  est  du  devoir  des  corps  administra- 
tifs d'adopter  l'esprit  et  de  remplir  l'objet  de 
cette  mesixre  extraordinaire,  nécessitée  par  les 
dangers  de  la  patrie,  et  par  l'audace  ou  l'hy- 
pocrisie toujours  renaissante  des  ennemis  de 
l'intérieur; 

Que  toute  considération  personnelle,  tout 
sentiment  d'indulgence  ou  de  pitié  doivent 
être  sacrifiés  au  besoin  de  sauver  la  Répu- 
blique; 

(1)  Archives  iiatianales.,  Caitoa  Cii  230,  cheuilse  403, 
pièce  M"  10. 


Considérant  que  les  autorités  constituées 
n'ont  pas  toujours  apporté  assez  de  maturité 
et  d'attention  dans  l'examen  des  candidats, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  sans  doute  attaché  à 
l'exécvxtion  sévère  de  ces  lois  toute  l'impoi-- 
tance  qu'elles  méritent  et  qui  s'accroît  par  le 
danger  des  circonstances  actuelles; 

Que  leur  religion  peut  avoir  été  surprise, 
que  le  département  lui-même  a  pu  être  in- 
duit en  erreur;  que  les  municipalités,  les  dis- 
tricts, le  département,  doivent  par  la  réunion 
fraternelle  de  leurs  efforts  et  avec  un  courage 
honorable  et  civique,  repoussant  tout  senti- 
ment de  haine  ou  de  faveur  et  toutes  les  con- 
sidérations particulières  que  les  malveillants 
déguisent  sous  tant  de  formes,  impassibles 
comme  la  loi,  ne  voit  que  le  bien  de  la  patxie 
et  le  salut  suprême  du  peuple; 

Qu'ils  doivent  surtout  répondre  aux  vues 
patriotiques  des  représentants  du  peuple 
français,  ainsi  qu'à  la  confiance  illimitée  que 
le  Corps  législatif  leur  a  accordée,  en  les  dis- 
pensant d'exnliquer  et  motiver  les  causes  de 
leur  refus,  de  donner,  vérifier  et  approuver 
les  certificats  de  civisme; 

Qu'en  adoptant  une  mesure  générale  qui 
appellera  un  examen  plus  attentif  et  fournira 
à  tous  les  citoyens  la  facilité  d'éclairer  les 
autorités  constituées,  on  a  droit  d'attendre 
qu'elles  rempliront  leurs  devoirs  avec  toute 
l'intégrité  qui  caractérise  les  vrais  magistrats 
du  peuple; 

<(  Que  toutes  les  autorités  constituées,  pén^ 
trées  d'un  ardent  amour  de  la  chose  publiqu? . 
ne  peuvent  qu'embrasser  avec  zèle  tous  les 
moyens  particuliers  qui  tendent  à  guider  leur 
opinion  ou  à  assurer  leur  marche;  que  tous  les 
bons  citoj^ens,  amis  sincères  de  la  Révolutioii, 
ue  peuvent  qu'applaïudir  à  la  sollicitude  pater- 
nelle du  département  et  s'unir  aux  intentions 
civiques  qui  ont  dicté  son  ai'rêté,  dont  les  dis- 
positions ne  pourront  alarmer  et  atteindre  que 
ceux  dont  l'incivisme  est  public,  et  qui  néan- 
mo-ins  ont  Burpris  à  la  religion  des  municipa- 
lités et  corps  administratifs,  des  certificats  de 
civisme  ; 

«  Le  procureur  général  syndic,  ouï  : 

«  Arrête  qu'il  annule  tons  certificats  de  ci- 
visme délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  les  conseils 
généraux  des  commuâtes,  approuvés  et  visés 
pair  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, en  faveur  des  notaires  publics,  avoués-, 
hommes  de  \oi^,  huissiers,  receveurs  de  dis- 
trict, fonctionnaires  publics  non  élus  par  le 
peuple  et  employés  des  deniers  de  la  Répu- 
blique, en  exécution  des  déca'ets  des  1®""  no- 
vembre, 26  janvier  et  5  février  derniers  ; 

<(  Que  tous  lesdits  citoyens,  fonctionnaires 
publics,  ne  pourront  être  admis  à  continuer 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  vertu  des  lois 
ci-dessus,  si  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
prochain^  délai  qui  sera  réputé  fatal,  ils  n'ob- 
tiennent un  nouveau  certificat  de  civisme  du 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département  ; 

«  Invite  lea  conseil?  généra-ux  des  communes 
et  directoires  de  districts  à  apporter,  dans  la 
délivrance  et  le  visa  des  certificats  de  civisme, 
l'examen  le  plus  scrupuleux  et  l'impartialité 
la  plus  sévère  ; 

«  Arrête  qu'aucun  certificat  ne  pourra  être 
j  délivré  par  les   conseils   généraux   des   com- 
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■aunes;  que  préalablemeait  les  noms  des  candi- 
dats n'aient  été  affichés  pendant  trois  jours, 
au  lieu  des  séances  publiques  des  communes 
ict  autres  lieux  accoutumés,  destijiés  aux  af- 
fiches publiques;  que  l'approbation  et  visa  des 
directoires  de  district  et  de  dépa^rtement  ne 
pourront  pareilleBfte>rït  être  accordés  qu'après 
semblable  affiche  pendant  le  même  délai  et 
qoie  les  certificats  et  visas  feront  mention  de 
ladite  affiche,  à  peine  de  nullité; 

«  Qu'ils  ne  pourront  être  approuvés  et  vi- 
sés par  les  directoii'es  de  district  et  de  dépar- 
tement, s'ils  ne  sont  souscrits  par  la  moitié 
plus  un  des  membres  de  conseils  généraux 
des  communes,  et  dans  le  cas  où.,  dans  le  nombre 
desdits  membres,  il  s'en  trouverait  d'illettrés, 
les  certificats  devront  être  délivrés  au  bas  d'un 
«xtrait  en  forme  de  la  délibération  des  con- 
seils des  communes  ; 

((  Qu'à  l'époque  du  premier  mai  prochain, 
le  directoire  arrêtera  la  liste  de  tous  ceux  des 
fonctionnaires  publics  ci-dessus  dénommés  qui 
n'auront  pas  satisfait  aux  dipositions  de  la 
loi  et  du  présent  arrêté  afin  que,  conformément 
•à  ses  dispositions  et  au  décret  du  l'^'"  de  ce 
mois,  signification  soit  faite  à  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  obtenu  des  certificats  de  civisme 
en  forme,  de  cesser  l'exercicei  de  leurs  fonc- 
tions ; 

«  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  en- 
voyé à  la  Convention  nationale,  au  conseil  exé- 
cutif, aux  départements  de  la  Eépublique; 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du 
ressort. 

«  Et  ont,  les  administrateurs,  signé  au  re- 
gistre. 

«  {Jollationné. 
«  Signé  :  Eeonard,  secrétaire  général.  » 

«  T^ous  commissaires  de  la  Convention  natio- 
àate,  en  vertu  de  l'article  8  du  décret  du  9  de 
ce  mois,  portant  attribution  de  pouvoii-s. 

Approuvons  l'arrêté  ci-dessus,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

<i  &r,nc  :  BoYssET,   eominitsaire  ;  ^Iovse 
Batle,    commissaire.    » 

(La  Convention  approuve  cet  arrêté;  elle  en 
décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin.) 

29"  Lettre  du  procureur  général  syiulic  du 
départewent  de  la  Brome,  par  laquelle  il  fait 
passer  un  arrêté  relatif  au  zèle  qui  s'est  mani- 
festé dans  ce  département  pour  le  recrutement; 
cette   lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Valence,  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

'<  C'e«t  pour  moi  une  bien  douce  satisfaction 
que  de  pouvoir  vous  transmettre  l'honorable 
exemple  du  zèle  civique  qui  vient  d'éclater 
dans  l'étendue  du  département  de  la  Drôme, 
pour  la  levée  des  nouveaux  défenseurs  qu'il 
s'empressse  d'offrir  à  la  patrie.  Je  vous  adresse 
quelques  exemplaires  de  l'arrêté  que  le  direc- 
toire a  pris  sur  cet  objet  en  présence  des  com- 
missaires de  la  Convention.  Les  dignes  repré- 
sentants du  peuple  verseront  sans  doute  quel- 
ques larmes  d'attendrissement  à  la  lecture  de 

Jl)  Archives  nationales,  Carton  Cn  230,  chemise  403, 
pibce  n»  6. 


la  lettre  ciui  renferme  les  détails  simples  et 
touchants  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  petite 
cité  de  Tain. 

<(  La  généralité  du  département  marche  sur 
la  même  ligne.  La  levée  s'y  opère  avec  autant 
de  zèle  que  d'activité.  Je  pourrai  dans  peu  ins- 
truire le  ministre  de  la  guerre  que  1,949  hom- 
mes assignés  à  ce  département  sont  sur  pied  et 
peut-être  y  aura-t-il  plus  d'une  commune  qui 
obtiendra  l'honneur  d'avoir  bien  mérité  de  la 
patrie  en  fournissant  un  excédent  de  volon- 
tairs  sur  son  contingent. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Drôme. 

((  Signé  :  Payan.  » 

Suit  l'arrêté  dont  il  est  question  ci-dessus;  il 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

Zèle  civique  pour  le  recrutement. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire 

du  départetnent  de  la  Drôme. 

Séance  publique  du  20  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République,  en  présence  des  citoyens  Bois- 
set  et  Moyse  Bayle,  députés  et  commissaire  de 
la  Convention  nationale  pour  l'exécution  de  la 
I   loi  du  24  février. 

I  Présents  :  Caudeiron,  vice-président;  Lernay, 
:  Germigny,  Romieu,  Algoud,  Laget^  adminis- 
I  trateurs;  Payan,  procureur  général  syndic. 

Le  directoire  a  présenté  aux  commissaires  de 
!   la  Convention  nationale  le  tableau   des  me- 
I   sures  générales  et  particulières  qu'il  a  adop- 
;   tées  jusques  à  ce   jour  pour   accélérer,    dans 
♦toute  l'étendue  du  département,   la  levée  du 
contingent  qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi  du  24 
février;  il  les  a  prévenus  qu'au  moment  même 
\   de  sa  réception  toutes  les  dispositions  prélimi- 
j  naires  avaient  été  faites  et  qu'elles  annonçaient 
I   partout  le  plus  prompt  et  le  plus  entier  succès; 
i   que  déjà  dans  un  grand  nombre  de  communesi, 
I  telles  que  l'Oriol,  Montelimar,  Château-Neuf- 
;   du-Rhône,    Montelier,     Saint^Paul-Trois-Châ- 
teaux,  etc.,  la  levée  avait  eu  lieu  sans  effort  et 
1   avec  cet  élan  du  zèle  civique  qui  a  constamment 
animé  les  citoyens  de  la  Drôme,  et  que  dans 
toutes  celles  dvi  district  de  Romans,  les  opéra- 
tions avaient  été  entièrement  terminées  avec 
autant  de  célérité  que  d'allégresse. 

Que  tous  les  volontaires  nationaux  et  des 
troupes  de  ligne  absents  de  leurs  bataillons, 
sans  congés  ou  avec  des  congés  limités,  s'étaient 
empressés  de  se  rallier  autour  de  leurs  dra- 
peaux, d'après  l'arrêté  du  21  février  et  l'invi- 
tation des  corps  administratifs. 
L'assemblée  a  vivement  applaudi. 
A  l'instant  lecture  a  été  faite  d'une  lettre 
d'un  citoyen  de  Tain/  district  de  Valence,  qni 
renferme  les  détails  les  plus  touchants  sur  le 
mode  de  recrutement  effectué  dans  cette  com- 
mune, détails  dont  les  commissaires  ont  con- 
firmé l'exacte  vérité. 

<<  Le  procureur  général  syndic,  ouï,  l'assem- 
blée arrête  que  la  lettre  et  le  procès-verbal  de 
la  présente  séance  seront  imprimés  sans  délai, 
envoyés  à  la  Convention  nationale  et  à  toutes 
les  communes  du  ressort. 

((  Et  ont,  les  administrateurs,  signé  au  re- 
gistre. 

«  Collationné. 
«(  Signé  :  Regnard,  secrétaire  général.  » 

(1)  Archives  nnlifivdcs,  Ciulan  Cu  ^oO^  cb^nnse  -ADS, 
-piécî'  n"  7. 
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Suit  la  lettre  écrite  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  par  le  citoyen 
Monier,  capitaine  des  grenadiers;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Tain,  département  de  la  Drôme,  le 
20  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  commissaires, 

((Hier,  lors  de  votre  passage  ici^  vous  avez 
dû  être  attendris  du  patriotisme  des  nouveaux 
défenseurs  que  notre  petite  cité  vient  de  donner 
à  la  patrie. 

((  Je  dis  petite  cité,  parce  qu'elle  renferme  au 

glus  1,300  personnes;  elle  compte,  depuis  la 
évolution,,  plus  de  100  défenseurs,  tant  dans 
les  troupes  de  ligne  que  dans  les  volontaires. 

((  Je  vous  citerai  un  Lafrance,  père  de  cinq 
garçons  qui  sont  tous  au  service,  un  Morety  et 
un  Bazile  qui  ont  chacun  trois  garçons  et  tous 
volontaires;  je  pourrais  vous  rapporter  bien 
d'autres  exemples  à  peu  près  de  ce  genre. 

((  Le  décret  sur  la  levée  d'un  nouveau  recrute- 
ment n'a  point  affaibli  le  patriotisme  d'un  pays 
déjà  épuisé;  l'on  aurait  dit  qu'il  sortait  de 
terre  des  nouveaux  enfants  de  la  gloire;  celui 
qui  a  pu  disposer  de  son  corps  s'est  présenté  fiè- 
rement, et  le  fils  unique  du  vieillard,  qui  n'a  pu 
partir,  a  donné  son  dernier  sou,  a  été  emprun- 
ter pour  fournir  à  la  masse  des  défenseurs;  des 
citoyens  aisés  ont  fourni  gratuitement  des 
hommes,  des  armes  et  des  habits. 

((  L'on  eut  dit  que  notre  assemblée  était  le 
lieu  de  la  distribution  des  récompenses,  et  non 
celui  d'un  recrutement  :  un  respectueux  si- 
lence, une  fierté  républicaine  étaient  la  con- 
tenance des  citoyens;  enfin  la  municipalité  p, 
tout  au  plus  employé  une  heure  pour  remplir 
toutes  les  formalités. 

<(  Vous  êtes  arrivés  au  moment  que  les  nou- 
veaux guerriers  venaient  de  contracter  l'enga- 
gement honorable  de  vaincre  ou  de  mourir- 
vous  les  a^ez  vus,  sonl^ils  dignes  de  la  liberté? 
J  en  appelle  a  vos  yeux. 

((  Signé  J.  Monier,  capitaine  des  grena- 
diers. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

30«  Lettre  (le  Garai,  iiiiniste  de  V intérieur, 
par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  na- 
tionale un  extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  du  département  du  Mor- 
bihan, contenant  des  mesures  prises  pour  arrê- 
ter les  troithles  qui  affligent  ce  département  ■ 
cette  lettre  es*  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  P(Dur  prévenir  les  troubles  que  les  ennemis 
de  la  liberté  pourraient  exciter  dans  l'intérieur 
de  la  République,  le  département  du  Morbihan 
a  arrêté  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  chemise  403 
pièce  n*  8.  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  230,  chemise  405 
pièce  n"  2.  ' 


«  Que  tous  les  gens  notoirement  suspects 
d  incivisme  qui  se  sont  retirés  dans  les  cam- 
pagnes seront  contraints  de  rentrer  dans  les 
villes  où  était  leur  domicile  ordinaire  et  cela 
dans  le  délai  de  trois  jours,  après  îa  significa- 
tion qui  leur  en  aura  été  faite,  faute  de  quoi 
ils  seront  saisis  par  la  gendarmerie  nationale 
et  conduits  à  leurs  frais  dans  les  lieux  qui 
leur  auront  été  indiqués.  Il  a  été  arrêté,  en 
outre,  que  les  administrations  de  district,  les 
municipalités  assujettiront  en  particulier  aux 
appels  qu'elles  jugeront  nécessaires  et  que 
s  ils  ne  comparaissent  pas,  ils  soient  mis  en 
état  d'arrestation. 

((  Cet  arrêté  a  été  dicté  par  l'amour  du  repos 
public,  mais  comme  il  renferme  des  mesures 
extraordinaires  que  la  loi  ne  commande  pas, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  m'est  pas  permis 
de  consacrer,  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'en  don- 
ner connaissance  à  la  Convention  nationale. 
((  Le  ministre  de  V intérieur, 
«  Signé  :  Garât.  » 

Suit  l'extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  du  département;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Département  du  Moi-hihan. 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général 
du  département  (1). 

Du  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Séance  publique  du  conseil  général,  où 
étaient  les  citoyens  Esnoul,  président;  Le  Feb- 
vrier,  Brue,  Letohic,  Le  Masson,  Lucas,  fils 
aîné,  Danet  aîné.  Le  Bouhellec,  d'Haucourt, 
Le  Prêtre,  Bienvenu,  Pages,  Poussin,  Dubo- 
dan,  Dufeigna,  Pouliguen,  Georgelin,  Chai- 
gnart,  Gaillard-Kerbentin,  Boullé  cadet,  Li- 
Merer,  Moreau,  Lestrohan,  Jean  de  la  Demor 
dais,  Chesnel  Le  Tutour,  Boullé  aîné,  et  Lan- 
zer. 

((  Le  citoyen  Gaillard,  procureur  général 
syndic,  présent. 

((  La  municipalité  de  Vannes  a  demandé  et 
obtenu  l'entrée  à  la  séance  et  par  l'organe  du 
citoyen  Malherbe,  maire,  a  représenté  que,  par 
suite  de  sa  surveillance,  elle  a  découvert  que 
plusieurs  personnes  de  cette  ville  se  retirent 
à  la  campagne  et  autres  lieux  écartés  de  leur 
domicile  ordinaire;  que  cet  éloignement  aug- 
mente de  plus  en  plus  les  soupçons  que  l'on 
a  contre  ces  personnes  taxées  d'intelligence  avec 
les  émigrés  et  autres  ennemis  de  la  République, 
pour  opérer  en  France  la  contre-révolution 
par  eux  tant  désirée;  que  ces  soupçons  fondés 
sur  des  découvertes  que  font  journellement 
les  corps  administratifs  de  cette  ville,  exigent 
que  l'on  fasse  rentrer  sous  leur  surveillance 
immédiate  tous  les  particuliers  qui,  reconnus 
par  leur  incivisme,  ont  abandonné  les  villes 
pour  habiter  les  campagnes,  où  ils  répandent 
leur  morale  pernicieuse  et  égarent  l'opinion 
des  laboureurs. 

((  Le  conseil  général  louant  îe  zèle  et  l'acti- 
vité de  la  municipalité  de  Vannes,  a  fait  in- 
viter le  directoire  du  district  à  se  rendre  à 
la  séance  pour  prendre  part  à  la  délibération 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  250,  chemise  405, 
pièce  n"  3. 
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et  donner  tous  les  renseignements  qu'il  peut 
avoir  lui-même. 

«  Sur  l'observation  faite  par  plusieurs  mem- 
bres, que  les  ennemis  de  l'intérieur  redoublent 
d'efforts,  pour  exciter  le  trouble  et  la  division 
parmi  les  citoyens,  pour  dépeindre  les  amis 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  sous  les  cou- 
leurs les  plus  odieuses,  pour  discréditer  les 
administrations;  enfin,  pour  s'opposer  au  suc- 
cès de  la  lîcvolution  et  entraver  toutes  opé- 
rations nécessaires  au  salut  de  la  patrie. 

«  Sur  une  seconde  observation  où  tous  les 
tyrans  de  l'Europe,  voulant  asservir  la  nation 
française  et  lui  dicter  des  lois,  se  réunissent 
pour  faire  réussir  leurs  criminels  projets,  il 
est  du  devoir  des  administrateurs  de  prendre 
des  mesures  vigoureuses  pour  intimider  les 
traîtres  que  la  France  recèle  dans  son  sein  et 
pour  les  empêcher  de  nuire  à  leurs  concitoyens. 

«  L'assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  et  le 
procureur  général  syndic  entendu; 

<(  Il  a  été  arrêté,  par  forme  de  mesure  géné- 
rale'pour  tout  le  département,  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^''. 

«  Tous  les  gens  notoirement  suspects  d'inci- 
visme qui  se  sont  retirés  dans  les  campagnes, 
seront  contraints  de  rentrer  dans  les  villes  où 
était  leur  domicile  ordinaire. 

Art.  2. 

<(  Les  municipalités  ayant  une  connaissance 
particulière  des  citoyens  qui  existent  dans  leur 
ressort,  indiqueront  aux  administrations  de 
district,  à  toutes  réquisitions  qui  leur  seraient 
faites,  les  gens  suspects  ayant  quitté  leur  domi- 
cile en  ville  pour  se  réfugier  dans  les  campa- 
gnes, et  les  administrations  de  district  leur 
ordonneront  de  rentrer  dans  leur  ancien  domi- 
cile. 

Art.  3. 

«  Il  sera  ordonné  par  les  adminstrations  de 
district,  à  toutes  les  religieuses  et  aux  per- 
sonnes sorties  dea  communautés,  qui  se  sont 
retirées  dans  les  campagnes,  et  se  sont  réunies 
au  nombre  de  deux  ou  plus,  de  venir  habiter 
les  villes  qui  leur  seront  désignées.  On  excepte 
de  cette  disposition  celles  desdites  religieuses 
demeurant  chez  leurs  parents,  qui  pourront  y 
rester,  à  moins  que  les  administrateurs  de  dis- 
trict n'aient  lieu  d'y  juger  leur  présence  dan- 
gereuse. 

Art.  4. 

«  Au  cas  que  les  administrateurs  de  district 
jugent  que  des  particuliers  notoirement  inci- 
Tiques  sont  dangereux  dans  les  campagnes 
qu'ils  habitent,  qu'ils  y  conspirent  contre  la 
tranquillité  publique,  qu'ils  y  entretiennent  des 
erreurs  préjudiciaoles  aux  intérêts  de  la  patrie, 
qu'ils  donnent  refuge  aux  ecclésiastiques  non 
sermentés,  quoique  lesdits  particuliers  n'aient 
pas  précédemment  changé  de  lieu  de  leur  de- 
meure ordinaire,  les  administrateurs  de  dis- 
trict pourront  leur  ordonner  de  se  rendre  dans 
une  autre  municipalité  de  leur  ressort,  et  même 
dans  une  municipalité  d'un  autre  district  où 
ils  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  la  sur- 
veillance des  administrations. 

Art.  5. 

<<  Lorsque  les  administrations  de  district  ju- 
geront nécessaire  de  transférer  dans  un  autre 
district  les  particulieri  soupçonnés  cie  fomen- 
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ter  contre  les  intérêts  de  la  patrie,  elles  en  pré- 
viendront les  administrateurs  de  district,  sous 
la  surveillance  desquels  elles  enverront  lesdits 
particuliers. 

Art.  6. 

«  Les  administrations  de  district,  chargées 
de  l'ex^ution  du  présent,  ordonneront  aux  par- 
ticuliers qu'elles  jugeront  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  précédents,  de  se  rendre  aux 
lieux  qu'elles  leur  désigneront  dans  les  trois 
jours  de  l'ordre  qui  leur  sera  donné;  faute  à 
ces  particuliers  d'obéir  aux  notifications  qui 
leur  seraient  faites,  les  administrateurs  de  dis- 
trict les  feront  saisir  par-  la  gendarmerie  et  ils 
seront  conduits,  à  leurs  frais,  dans  les  lieux 
qui  leur  auront  été  indiqués. 

Art.  7. 

Les  administrations  de  district  ou  les  munici- 
palités qui  exerceront  une  surveillance  sur  les- 
dits particuliers  les  assujettiront  aux  appels 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  s'assurer  de 
leurs  personnes. 

Art.  8. 

«  Faute  auxdits  particuliers  de  comparaître 
aux  appels  déterminés,  ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

Art.  9. 

«  Le  conseil  général  charge  les  administra- 
tions de  district  et  les  municipalités  d'exécu- 
ter les  dispositions  du  présent,  chacune  en  ce 
âui  la  concerne  et  d'instruire  l'administration 
u  département  des  suites  qu'elles  y  auront 
données; 

<(  Arrête  que  le  présent  sera  imprimé  et  en- 
voyé auxditos  administr?/.ions  de  district  et 
municipalités  de  l'arrondissement,  pour  être 
publié  et  afiBché  partout  où  besoin  sera; 

<(  Il  a  été  aussi  représenté  à  l'administration 
que  plusieurs  presbytères  et  autres  maisons  dé- 
pendant de  bénéfices  séculiers  ou  réguliers, 
sont  occupés  par  des  domestiques  ou  d'autres 
particuliers  entièrement  dévoués  aux  intérêts 
des  ecclésiastiques  réfractaires  à  la  loi;  que  la 
présence  de  ces  domestiques  dans  ces  maisons 
n'est  propre  qu'à  entretenir  le  fanatisme;  qu'ils 
^  réfugient  des  ecclésiastiques  vagabonds,  et 
les  enlèvent  ainsi  à  la  surveillance  de  la  police; 
que  la  complaisance  des  municipalités  à  accor- 
der la  disposition  de  ces  maisons  aux  agents 
des  prêtres  insermentés,  annonce  de  leur  part 
des  dispositions  inciviques. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général  syndic,  arrête  que  les  mai- 
sons presbytérales  et  autres  dépendant  ci-de- 
vant des  bénéfices  séculiers  et  réguliers, 
qui  ne  sont  pas  occupées  par  des  ecclésiastiques 
soumis  aux  lois,  seront  vidées  des  meubles  et 
effets  qui  y  sont,  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques insermentés  qui  y  demeuraient  précé- 
demment; que  les  domestiques,  parents  ou 
agents  desdits  ecclésiastiques  insermentés  se- 
ront expulsés  de  ces  maisons; 

((  Charge  les  _  directoires  de  district  d'en- 
voyer des  commissaires  pris  dans  ou  hors  leur 
sein,  pour  visiter  les  différents  presbytères  ou 
autres  maisons  ci-dessus  désignées  de  leur  ar- 
rondissement, pour  expulser  de  ces  maisons  les 
anciens  domestiques,  parents  ou  agents  des 
ecclésiastiques  insermentés,  pour  en  fermer  et 
pateficher  les  portes  et  fenêtres,  remettre  les 
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clefs  desdites  maisons  aux  districts,  ou  les 
déposéer  à  la  municipalité,  si  les  districts  ju- 
gent qu'on  puisse  les  lui  confier; 

((  Arrête  néanmoins  que  les  districts  pour- 
ront afferjner  au  profit  des  communes  les  mai; 
sons  presbytérales  ci  des  citoyens  patriotes  qui 
seront  connus  pour  ne  pas  donner  de  refuge 
aux  ecclésiastiques  non  sermentés; 

((  Arrête,  au  surplus,  que  les  administrations 
de  district  feront  annoter  les  meubles  et  effets 
appartenant  aux  ecclésiastiques  insermentiés 
qui  ont  quitté  leurs  paroisses,  sans  avoir  fait 
la. déclaration  requise  par  la  loi  du  26  août  1792. 

«  Fait  en  conseil  général  de  département,  a 
Vanûcs,  les  jour,  mois  et  an  que  devant. 

«  Pour  extrmt  conforme  mi  registre, 
a  Signé  :   J.    Esnoul,   président;  Cha- 
PAUX,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  nationale  approuve  ces  dis- 
positions.) 

3P  Lettre  des  citoyens  Bordas  et  Borie,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Haute- 
Vienne  et  la  Corrèze,  par  laquelle  ils  rendent 
le  meilleur  témoignage  de  la  disposition  des 
esprits  et  du  civisme  des  citoyens  de  la  Haute- 
Vienne  pour  effectuer  le  recrutement;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Limoges,.  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

((Ce  n'est  pas  comme  à  Orléans  des  assassins 
qui  entourent  vos  commissaires  dans  la  Haute- 
Vienne  ot  la  Corrèze,  ce  sont  tous  des  citoyens 
qui  ne  respirent  que  pour  la  liberté. 

((  Nous  vous  avons  rendu  compte  de  nos  opé- 
rations à  Limoges,  et  nous  vous  devons  celui 
de  notre  arrivée  à  Tulle.  A  peine  y  étions-nous, 
que  toutes  les  autorités  constituées  se  sont 
pressées  de  révérer  le  pouvoir  dont  viaus  nous 
avez  revêtus.  La  société,  le  peuple  entier  nous 
ont  donné  cette  marque  de  confiance  avec  la- 
quelle on  peut  tout  se  promettre  dans  les  mo- 
ments les  plus  difficiles.  Là,  comme  à  Limoges, 
nous  avons  chargé  le  département  de  veiller 
au  prompt  départ  des  recrue»,  en  l'absence  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  n'y  a 
encore  donné  aucun  signe  de  vie;  là,  comme  à 
Limoges,  nous  avons  trouvé  les  citoyens  dis- 
posés à  tous  les  efforts  pour  soutenir  nos  tra- 
vaux, et  tandis  que  les  recrues  se  réjouissaient 
de  l'approche  de  leur  départ,  d'autres  défen- 
seurs partaient  pour  aller  donner  des  secours 
aux  départements  de  la  Vendée  et  de  Mayenne- 
et-Loire.  C'était  un  spectacle  bien  touchant; 
la  force  armée  destinée  aux  frontières  accom- 
pagnait la  force  destinée  à  l'intérieur;  les 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  encoura- 
geaient les  uns  et  les  autres.  On  ouvrit  un  ins- 
tant après  une  souscription  patriotique  pour 
les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  venaient 
de  partir  et,  en  moins  de  six  heirres,  il  fut  ra- 
massé douze  mille  livres,  que  la  commune 
s'occupe  de  leur  distribuer,  afin  de  dc^nner  des 
secours  pendant  l'absence  de  ces  généreux  dé- 
fenseurs. 

((  Nous  ne  pouvons,  en  ce  moment,  vous  en- 
tretenir du  recrutement  qui  est  presque  fini. 

(1)  Archives  naiifmale»  Gn,  n"  6S. 


Un  moiivement  qui  s'est  fait  sentir  sur  la 
pointe  de  Saint- Mathieu,  département  de  la 
Haute-Vienne,  frontière  de  la  Charente  et  de 
la  Dordogne,  nous  a  obligés  d'y  aller,  et,  mal- 
gré que  ce  mouvement  eût  d'abord  paru  alar- 
mant, puisque  le  peuple  égaxé  avait  pi'esqme 
assommé  le  commi»s(a/iTie.  du  département, 
nous  avons  eu  l'a  satisfaction  d'y  voir  renaître 
l'ordre,  par  les  seules  armes  de  la  raison. 

«  Nous,  avons  harangué  le  peuple,  qu'on 
avait  eu  l'art  ûe  mettre  aux  prises  avec  lui- 
même;  il  a  pam  dompté,  malgré  que  la  veille 
il  n'eût  pas  voulu  entendre  parler  de  recrues, 
il  a  cédé  à  nos  instances,  avec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'une  inscription  volontaire 
a  donné  plus  d'hommes  qu'il  n'en  était  néces- 
saire pour  former  le  complément  de  la  com- 
mune. Les  autres  citoyens  ont  fait  une  collecte 
à  peu  près  de  2,G0Q  livres  pour  distribuer  à 
ces  volontaires. 

((  Législateurs,  on  avait  médité  de  grands 
projets  pour  faire  manquer  le  recrutement, 
mais  il  n'en  aura  lieu  qu'avec  plus  de  succès. 
Le  bruit  commvm  à  Saint-Mathieu,  c'est  que 
le  meunier  d'im  ci-devant  et  son  domestique 
colportaient  des  lettres  d'émigrés,  qui  prédi- 
saient des  tourments  affreux  pour  les  patriotes. 
Ces  nouvelles  étaient  colportées  sourdement. 
Nous  vous  rendrons  bon  compte,  par  le  pro- 
chain courrier,  des  moyens  que  nous  aurons 
pris  à  cet  égard. 

((  Les  députés  commissaires-  pour  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Yienme  et  de  la  Corrèze, 
((  Signé  :  Bordas;  Boeie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  habitants  de  la  Hautes 
Vienne.) 

32**  Lettre  des  citoyens  Pocholie  et  Saladin, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  dans  ces  deux  départements 
et  de  l'état  de  l'esprit  public;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

Amiens,  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

_((  Lorsque  nous  avons  quitté  Rouen,  cette 
ville  avait  déjà  excédé  le  contingent  qui  lui 
était  prescrit  par  la  loi,  et  nous  savions,  par 
nos  correspondants,  que  la  même  activité 
régnait  dans  tous  les  ditricts  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

((  Avant  d'entrer  dans  celui  de  la  Somme, 
nous  nous  sommes  arrêtés  à  Noufchâtel  et  à 
Aumale.  La  première  de  ces  villes  nous  a  offert 
le  spectacle  le  plus  touchant;  sa  population  est 
peu  nombreuse,  mais  nous  avons  remarqué 
dans  la.  majeure  partie  de  ses  habitants  le  ci- 
visme le  plus  ardent  et  le  plus  généreux.  Ils 
avaient  aussi  excédé  leur  contingent.  Nos  dis- 
cours ont  de  nouveau  électrisé  les  esprits,  et 
plusieurs  enrôlements  se  sont  faits  en  notre- 
présence;  les  dons  patriotiques  se  sont  mul 
plies  avec  un  empressement  digne  de  tous  vos: 
éloges;  ce  qui  nous  a  le  plus  flattés,  c'est  que 
beaucoup  étaient  en  nature  et  consistaient  en 
objets  d'habillement  et  d'équipement  pour 
nos  braves  défenseurs.  L'état  de  ceux,  qui  les 
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Dfîraient  ne  les  rendait  pas  moins  précieux.  La 
dIus  grande  partie  de  ces  dons  a  ete  présentée 
par  la  classe  du  peuple  la  moins  opulente  par 
celle  qui  de  tout  temps  a  le  mieujc  servi  la  li- 
berté et  qui  se  montre  véritablement  seule 
digne  d'en  jouir. 

«  Aumale  ne  nous  a  point  paru  animée  du 
même  zèle;  cette  ville  eut  autrefois  le  ci-devant 
duc  de  Pentbièvre  pour  seigneur,  et  1  influence 
de  sa  dévote  aristocratie  y  a  un  peu  refroidi 
l'énergie  du  patriotisme;  cependant  nous 
avons  eu  la  satisfaction  d'y  voir  deux  enro- 
leioents  volontaires  et  plusieurs  offrandes. 

<(  Arrivés  à  Amiens,  nous  y  avons  senti  com- 
bien notre  présence  était  nécessaire  pour  accé- 
lérer l'exécution  de  la  réquisition  faite  par  les 
commissaires  près  l'armée  et  dans  la  Belgique, 
et  pour  presser  le  recrutement  ordonné  par  la 
loi  du  24  février.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opé- 
rations n  étaient  terminées,  et  elles  semblaient 
se  contrarier  mutuellement.  Nous  avons  an- 
nulé tout  ce  qui  avait  été  fait,  parce  qu'il  nous 
a  paru  que  les  obstacles  naissaient  principa- 
lemeait  de  Tincertitude  et  de  l'incohérence  des 
mesures  adoptées  par  les  corps  administratifs; 
et  nous  avons  employé  des  moyens  tels  que 
nous  nous  flattons  que  sous  trois  jours,  les  deux 
contingents  seront  remplis.  Nous  vous  ferons 
passer  incessamment  copie  des  arrêtés  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre  pour  parvenir 
à  ce  but;  ils  sont  fondés  sur  les  principes  qui 
ont  dirigé  ceux  de  nos  collègues  Carnot  et 
Leeage  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
à  quelques  différences  près  que  les  localités 
ont  rendues  nécessaires. 

«  L'esprit  public  de  la  ville  d'Amiens  n'est 
pas  généralement  bon;  et  les  administrations, 
quoique  animées  de  bonnes  intentions,  y  ont 
peu  de  vigueur.  Nous  travaillons  à  en  remon- 
tra* tous  les  ressorts  et  nous  devons  croire  que, 
secondés  par  le  zèle  de  quelques  patriotes 
chauds  et  énergiques,  nos  efforts  ne  seront  pas 
ssans  fruit.  On  emploie  pour  égarer  le  peuple 
les  moyens  les  plus  dangereux  et  les  plus  per- 
fides. Tous  pouvez  en  juger  par  l'adresse  qui 
vous  a  été  lue  dernièrement  au  nom  d'une  so- 
ciété populaire,  et  dont  le  plus  grand  nombre 
de  signatures  a  été  pris  à  l'ignorance.  L'un  de 
nous  a  éclairé  la  société  "populaire  sur  les  con- 
séqnences  funestes  qu'aurait  pu  entraîner  l'ac- 
complissement des  vœux  exprimés  dans  ce  li- 
belle incendiaire,  et  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  presque  tous  ceux  qui  y  ont  con- 
couru s'ejnpresser  de  le  désavouer.  Cependant 
nos  ennemis  ne  perdent  pas  toute  espérance, 
et  nous  somTîies  obligés  de  tenir  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  sur  leurs  complots.  Nous  avons 
cru  devoir  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
plusieurs  individus  généralement  connus  par 
leur  incivisme  et  dont  quelques  discours  tenus 
récemment  annonçaient  de  très  dangereux 
desseins.  Les.  pcellés  ont  été  mis  sur  leurs  pa- 
piers; on  continue  de  recevoir  contre  eux  des 
^(^nonciations  et  nous  ne  négligeons  rien  pour 
fînivre  tous  les  fils  de  leurs  trames  liberticides. 
Cette  mesure  a  produit  sur  Fesprit  public  un 
effet  sensible.  L'aristocratie  a  retiré  sa  tête 
hideuse  qu'elle  levait  depuis  longtemps  avec 
trop  d'audace,  et  les  patriotes  qui  gémissaient 
de  son  insolence  ont  repris  un  nouveau  cou- 
rabge.  Nous  pensons  que  les  recrutements  s'en 
opéreront  f?vec  plus  rio  facilité,  du  3"noins  ne 
seront-ils  pas  entravés  par  ces  hommes  pér- 
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vers,  qui  avant  notre  arrivée,  ne  cherchaient 
qu'à  semer  le  découragement  et  la  méfiance. 

«  Nous  vous  instruirons  de  la  manière  la 
plus  détaillée  des  suites  de  cette  affaire,  dans 
laquelle  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  de  grands 
rapports  avec  tous  les  troubles  qui  désolent 
aujourd'hui  l'intérieur  de  la  République. 
((  Signé  :  Pacholle;  Saladin.  » 

P.  S.  Nous  croyons  que  la  ville  de  Neufchâ- 
teî  a  fait  plus  qu'elle  ne  devait  faire,  pour  que 
vous  déclariez  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, et  nous  vous  invitons  à  lui  domier,  dans 
votre  procès- verbal,  ce  prix  honorable  de  son 
zèle. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

33°  Lettre  de  Garât,  mi-mstre  de  Vintériev/r, 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  et  d'un  ar- 
rêté du  département  de  l'Allier,  en  date  du  13 
de  ce  mois,  relatifs  au  recrutement.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paria,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen   Président, 

«  Je  crois  devoir  communiquer  à  la  Conveu^ 
tion  nationale  une  lettre  que  je  reçois  du  pro- 
cureur générai  syndic  du  département  de  l'Al- 
lier, avec  l'arrête  du  directoire  de  ce  départe- 
ment qui  y  est  joint.  La  Convention  y  verra 
que  la  grande  majorité  des  communes  de  son 
resbort  ont  fourni  leur  contingent  ordonné  par 
la  loi  du  recrutement,  mais  que,  dans  plusieurs 
autres,  l'esprit  de  révolte  s'y  est  manifesté 
d'une  manière  inquiétante,  au  point  que  des 
officiers  municipaux  ont  été  insultés,  quelque- 
fois cruellement  maltraités  et  toujours  obligés 
de  fuir;  dans  quelques-unes  enfin  on  a  crié 
que,  dès  qu'il  n'y  avait  plus  de  roi,  on  n'avait 
plus  de  troupes;  que  le  roi  seul  pouvait  lever 
des  soldats,  que  ceux  qui  avaient  ioaventé  la 
liberté,  pourraient  la  défendre,  etc. 

«  Ces  excès  ont  excité  le  directoire  du  dis- 
trict de  Cassel  à  prendre  un  arrêté  qui  a  été 
adopté  par  celui  du  département  et  rendu 
commun  à  toutes  les  municipalités  récalci- 
trantes, portant  que  les  officiers  municipaux  de 
ces  communes  enverraient,  dans  les  24  heures, 
à  l'administration  de  leure  districts  respectifs, 
l'état  nominatif  des  garçons  et  veufs  sans  en- 
fants, pour  leurs  noms  être  déposés  dans  une 
urne,  et  être  procédé  publiquement,  par  un 
enfant,  en  présence  de  l'administration  de  dis- 
trict, au  tirage  du  nombre  d'hommes  néces- 
saires pour  former  le  contingent  de  ces  com- 
munes. Il  a  aiTêté,  en  même  temps,  que  les 
municipalités  ou  citoyens  qui  s'opposeraient 
au  départ  des  citoyens  désignés  pour  marcher, 
seraient  responsables  des  frais  de  la  force  pu- 
blique employée  à  la  recherche  desdits  citoyens 
désignés  et  tenus  de  les  payer,  avant  qu'elle 
n'ait  désemparé.  Il  a,  au  surplus,  ordonné 
la  dénonciation  aux  tribunaux  des  excès  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  mesure  et  elle  a  été  faite 
par  son  procureur  général  syndic. 

«  Signé  :  Garât.  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  219,  chemise  388, 
pièce  n'  17. 
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Suit  la  lettre  du  procureur  général  syndic; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Moulins,  le  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

((  Le  recrutement  ordonné  par  le  décret  du  24 
février  dernier  s'est  fait  exactement  et  avec 
zèle  dans  la  grande  majorité  des  communes  du 
département,  mais  il  en  est  plusieurs  où  l'es- 
prit de  révolte  s'est  manifesté  d'une  manière 
inquiétante.  Les  officiers  municipaux  ont  été 
insultés,  quelquefois  cruellement  maltraités  et 
toujours  obligés  de  fuir;  il  en  est  où  l'on  a  crié 
que  dès  qu'il  n'y  avait  plus  de  roi,  on  n'avait 
plus  de  troupes;  que  le  roi  seul  pouvait  lever 
des  soldats,  que  ceux  qui  avaient  inventé  la  li- 
berté pouvaient  la  défendre,  etc. 

((  Jusqu'à  présent,  j'ai  dénoncé  tous  les  faits 
de  ce  genre  qui  sont  venus  à  ma  connaissance; 
mais  les  formes  légales  sont  lentes  et  le  besoin 
d'hommes  est  pressant;  on  ne  peut  pas  compter 
demain  sur  l'effet  d'un  châtiment  qui  ne  sera 
peut-être  prononcé  que  dans  quelques  mois.  Il 
est  important  d'empêcher  la  propagation 
de  ces  principes;  il  est  impossible  de  réu- 
nir une  seconde  fois  des  hommes  que 
l'on  a  aussi  décidément  égarés  et  qui  se 
sont  déjà  portés  à  d'aussi  grands  excès . 
Dans  des  circonstances  aussi  dangereuses,  le 
directoire  du  département  s'est  vu  forcé  d'a- 
dopter un  arrêté  que  lui  a  proposé  le  district 
de  Cusset.  Je  vous  en  adresse  ci-joint  un  exem- 
plaire. Si  vous  le'  jugez  d'après  les  lois  faites 
pour  les  temps  de  calme,  vous  l'improuverez; 
si  vous  vous  mettez  dans  la  position  du  direc- 
toire et  si  vous  vous  faites  une  juste  idée  du 
danger  où  est  la  tranquillité  du  département, 
vous  applaudirez  au  zèle  et  à  la  fermeté  des 
administrateurs.  Leur  irrégularité  est  la  preuve 
de  leur  patriotisme. 

«  Je  vous  prie  instamment  de  m'écrire  cour- 
rier par  courrier  et  de  me  donner  les  ordres 
dont  j'ai  besoin. 

«  Le  'procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  l'Allier 

«  Signé  :   Goyard.  » 

Suit  l'extrait  du  registre  des  délibérations; 
il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  de  l'Allier. 

Séance  publique  du  13  mars  1V93,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Vu  par  le  directoire  du  département,  l'ar- 
rêté du  district  de  Cusset  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du-  registre  des  arrêtés  et  délibérations 
du  district  de  Cusset. 

Séance  publique  du  11  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Vu  les  divers  procès- verbaux  dressés  le 
10  mars,  présent  mois,  par  les  commissaires 
chargés  de  surveiller  le  recrutement  dans  les 
diverses  communes  du  district  de  Cusset,  qui 
constatent  que  les  citoyens  appelés  par  la  loi 
ont  refusé  d  adopter  un  mode  quelconque  pour 

(1)  Archives  nationales  Carton,  Cu  230,  chemise  388, 
pièce  n°  18. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  chemise  388, 
pièce  n°  19. 


les  enrôlements,  et  que  plusieurs  d'entre  eux 
se  sont  portés  à  des  excès  criminels,  soit  en- 
vers les  commissaires,  soitl  envers  les  officiers 
municipaux. 

«  Le  directoire,  considérant  que  le  salut  de 
la  patrie  exige  la  prompte  formation  du  con- 
tingent de  chaque  commune,  que  puisque  les 
citoyens  appelés  au  secours  de  la  République 
ont  refusé  d'obtempérer  aux  dispovsitions  du 
décret  du  24  février  dernier  qui  leur  enjoi- 
gnait de  former  leur  contingent  sans  désem- 
parer, il  faut  bien  que  les  corps  administratifs 
prennent  des  mesures  coercitives,  pour  pro- 
curer à  la  loi  sa  pleine  exécution;  que  dans 
une  conjoncture  aussi  pressante,  le  moindre 
délai  serait  préjudiciable  à  la  chose  publique 
et  laisserait  aux  ennemis  l'avantage  du  nombre, 
dans  le  cours  d'une  campagne  qui  doit  être 
décisive; 

«  Considérant  que  l'article  I^""  du  décret  du 
24  février  met  tous  les  citoyens  français,  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  ans  ac- 
complis, non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  en 
état  de  réquisition  permanente  jusqu'à  l'é- 
poque du  complément  du  recrutement  effectif 
des  trois  cent  mille  hommes  de  nouvelle  levée; 

«  Que  si  l'on  attendait  les  ordres  des  mi- 
nistres ou  des  généraux  pour  exercer  la  réqui- 
sition, les  corps  administratifs  seraient  peut- 
être  dans  l'impossibilité  de  rassembler,  dans 
le  délai  qui  serait  prescrit,  les  citoyens  dont 
le  secours  serait  nécessaire;  qu'aucun  d'eux  ne 
serait  ni  équipé,  ni  accoutumé  aux  manœuvres 
militaires,  et  que  loin  d'être  utiles  à  la  Répu- 
blique, ils  porteraient  le  désordre  dans  les 
rangs  et  l'esprit  d'indiscipline  dans  l'armée; 
qu'il  est  indéfiniment  plus  avantageux  de  dé- 
signer de  suite  les  hommes  qui  sont  nécessaires 
au  recrutement  de  l'armeé,  de  les  équiper,  ar- 
mer et  exercer  sur-le-champ,  afin  qu'ils  puis- 
sent rendre  quelques  services  à  la  patrie  pen- 
dant la  campagne; 

«  Considérant  qu'il  serait  dangereux  d'en- 
voyer, dans  chaque  commune  récalcitrante  une 
force  armée  qui  contiendrait  les  garçons  ou 
veufs  sansi  enfants,  à  adopter  un  mode  quel- 
conque de  recrutement,  en  ce  qu'on  pourrait 
allumer  le  feu  de  l'insurrection,  aigrir  les  es- 
prits et  provoquer  l'effusion  du  sang  français; 
qu'il  est  plus  simple  et  plus  expéditif  de  se 
procurer  la  liste  do  tous  les  citoyens  appelés 
par  la  loi  au  secours  de  la  République,  de  faire 
déposer  tous  les  noms  dans  une  urne,  de  les 
faire  tirer  publiquement  et  avec  solennité,  et 
de  requérir  ensuite  ceux  que  le  sort  désignera; 
que  ce  mode  me  paraît  d'autant  plus  conve- 
nable qu'il  ôte  tout  soupçon  de  partialité,  et 
qu'il  a  été  presque  généralement  adopté  par 
les  communes  qui  n'ont  pas  formé  leur  contin- 
gent par  la  voie  des  inscriptions  volontaires. 

«  Considérant,  de  plus,  qu'il  importe  à  la  sû- 
reté publique  de  réprimer  efficacement  les 
excès  et  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lieu 
dans  plusieurs  communes,  de  faire  respecter 
la  loi  et  ceux  qui  en  réclament  l'exécution,  et 
d'appeler  la  justice  nationale  sur  la  tête  des 
mauvais  citoyens  qui  ont  troublé  les  diverses 
assemblées,  et  arrêté  l'exécution  de  la  loi  du 
recrutement;  qu'une  molle  condescendance  ne 
ferait  que  provoquer  le  retour  de  ces  scènes 
affligeantes  pour  les  amis  de  la  liberté  : 

«  Après  avoir  consulté  et  entendu  le  procu- 
reur syndic,  arrête  ce  qui  suit,  sauf  l'approba- 
tion du  directoire  du  département  : 
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Art.  1" 

«  Les  municipalités  qui  n'ont  pas  formé  leur 
contingent  seront  tenues  d'envoyer,  dans  24 
heures,  au  directoire  du  district,  une  liste  par 
elle  signée  et  certifiée,  des  garçons,  hommes 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  âgés  depuis 
18  ana  jusqu'à  40  ans  accomplis,  bien  confor- 
més et  non  compris  dans  les  exceptions  por- 
tées en  l'article  20  du  titre  l*'  jdu  décret  du  24 
février. 

Art.    2. 

«  Tous  les  noms  des  citoyens  valides  de 
chaque  commune  appelés  par  ledit  décret  à 
la  défense  de  la  patrie,  seront  déposés  dans 
une  urne  ou  un  autre  vase;  et  dans  une  séance 
publique  et  solennelle  affichée  24  heures  à 
l'avance,  en  présence  du  public  et  du  conseil 
général  de  la  commune  du  chef-lieu  de  district, 
le  directoire  fera  procéder,  par  un  enfant,  au 
tirage  du  nombre  d'hommes  nécessaire  pour 
former  ou  compléter  le  contingent  de  chaque 
commune. 

Art.    3. 

«  L'extrait  du  procès-verbal,  contenant  les 
noms  des  citoyens  ainsi  désignés  pour  chaque 
commune,  sera  envoyé  aux  municipalités  res- 
pectives, à  chaque  commune,  pour  en  faire  la 
proclamation  de  suite,  et  avertir  lesdits  ci- 
toyens de  se  tenir  prêts  à  marcher  au  secours 
de  la  patrie,  et  de  le  représenter  au  directoire 
du  district,  à  la  municipalité  de  leur  ressort 
et  aux  agents  mili  .aires  à  la  première  réquisi- 
tion ;  en  cas  de  refais  ou  de  mauvaise  volonté,  le 
district  et  la  mu  .licip  alité  seront  autorisés  à 
ernp loyer  l'actio'i  de  la  force  publique,  et  à 
faire  des  visite?  domiciliarcs  pour  forcer  les 
récalcitrants  are  rendre  au  poste  qui  leur  sci'a 
indiqué  et  à  s^  représenter  aux  agents  mili- 
taires. 

«  Dans  le  cas  où  les  citoyens  désignés  ne 
se  rendraient  pas  à  leur  poste,  ou  bien  ne  se- 
raient pas  reçus  par  les  agents  militaires,  les 
communes  auxquelles  ils  appartiendront,  se- 
ront tenues,  conformément  à  la  loi  du  recru- 
tement, d'en  fournir  d'autres  en  remplace- 
ment. 

Art.  4. 

<(  Les  communes,  municipalités  ou  citoyens 
qui  s'opposeront  au  départ  des  citoyens  dé- 
signés pour  marcher,  ou  qui  en  faciliteront 
l'évasion,  ou  qui  leur  donneront  un  asile  pour 
les  soustraire  aux  recherches  de  l'adminis- 
tration, seront  responsables  des  dépenses  que 
l'action  de  la  force  publique,  ou  les  recherches 
domiciliaires  pourront  occasionner,  et  ils  se- 
ront dénoncés  et  poursuivis  comme  complices 
de  la  rébellion  desdits  citoyens  à  la  loi  du  re- 
crutement. 

Art.  5. 

«(  Lorsque  la  force  publique  marchera  sur 
le  territoire  d'une  commune  récalcitrante,  sur 
la  réquisition  du  district  et  de  la  municipa- 
lité, les  commissaires  du  district  ou  de  la  mu- 
nicipalité sont  autorisés  à  exiger  sur-le- 
champ  et  sans  désemparer,  des  citoyens  de 
la  commune,  le  paiement  des  dépenses  que 
l'emploi  de  la  force  publique  occasionnera, 
et  à  employer  la  voie  de  l'exécution  militaire, 
contre  tous  les  citoyens  de  la  commune,  sauf 
le  recours  de  ceux-ci  contre  les  auteurs  des 
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troubles   et  empêchements   apportés  à   l'exé- 
cution de  la  loi  du  recrutement. 

«  Ces  dépensei  sont  fixées  provisoirement 
à  la  somme  de  3  livres,  à  raison  de  chaque 
homme  qui  sera  requis  par  les  autorités  cons- 
tituées et  ce,  par  chaque  jour  de  marche  et  de 
séjour  dans  les  communes  récalcitrantes. 

Art.  6. 

«  Pour  faire  connaître  les  noms  des  citoyens 
désignés  pour  majrcher,  il  en  sera  fait  une 
liste  générale  qui  Sera  adressée  à  chaque  mu- 
nicipalité, laquelle  sera  tenue,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  la  publier  et  afficher  à  l'ins- 
tant même  de  sa  réception. 

Art.  7. 

«  Le  procureur  général  syndic,  poursuite  et 
diligence  du  procureur  syndic  du  district,  est 
chargé  de  dénoncer  aux  juges  de  paix  des  di- 
vers cantons,  toutes  les  contraventions  et  ré- 
bellions à  la  loi  du  recrutement,  et  p  irticu- 
lièrement  ceux  qui  ont  insulté,  menacé  l 's  mu- 
nicioalités,  commissaires  du  district  ou  au- 
tres citoyens,  et  qui  ont  suscité,  fomenté  ou 
provoqué  les  troubles  et  excès  mentionnée  aux 
divers  procès-verbaux  desdits  commissaiies  et 
municipalités;  à  cet  effet  il  sera  adressé  am- 
plification desdits  procès-verbaux  aux  j\"ge8 
de  paix  qu'ils  concerneront;  en  conséquence, 
les  municipalités  sont  tenues  d'envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  syndic 
du  district,  expédition  authentique  des  pro- 
cès-verbaux qu'elles  ont  dressés  ou  qu'elles 
dresseront  dans  la  suite. 
<(  Par  les  oflmitiistratriirs, 

«  Si(jné  :  Poncet,  vice-président;  PÉNIN- 
Saint-André,  secrétaire.  » 
((Le  directoire,  après  avoir  consulté  et  en- 
tendu le  procureur  général  syndic,  homologue 
ledit  arrêté,  et  le  déclare  commun  à  tous  les 
districts  du  département,  pour  y  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  il  déclare,  en  outre, 
que  les  communes  qui  ont  fourni  leur  contin- 
gent ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Arrête,  de 
plus,  que  cet  arrêté  et  celui  du  district  de 
Cusset  seront  imprimés  et  envoyés  à  toutes  les 
municipalités;  pour  y  être  publiés,  affichés  et 
consignés  aux  registres. 

((  Par  les  citoyens  adminisfratettrs  du  di- 
rectoire du  département  de  V Allier, 

((  Signé  :  Merlin,  secrétaire  général.  » 
(La  Convention   approuve  l'arrêté   du   dé- 
partement de  l'Allier  et  en  ordonne  le  renvoi 
à  son  comité  de  sûreté  générale.) 

34°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur. 
Il  fait  passer  à  la  Convention  une  adresse  de 
la  société  de  Ceyzériat  qui  félicite  la  Conven- 
tion, d'une  manière  très  énergique,  sur  le  ju- 
gement de  Louis  Cap  et  et  exprime  les  senti- 
ments du  plus  pur  patriotisme.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

((  Vous  trouverez  ci-joint  une  adresse  des 
amis  de  la  République  du  canton  de  Ceyzériat, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  âJ9,  chemise  38'*, 
pièce  n*  21. 
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département  de  l'Ain,  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  ne  doute  point,  d'après  les  sentiments 
qu'elle  renferme,  que  vous  ne  trouviez  con- 
venable d'en  donner  connaissance  à  l'Assem- 
blée. 

<(  Le  ministre  de  l'intérieur, 
((  Signé  :  Gaeat.» 

Suit  l'adresse  dont  il  est  question  ci-dessus; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Les  menïbres  de  la  société  des  vrais  Amis  de 
la  Répuhlique,  séante  à  Geyzériat,  à  la  Con- 
vention nationale. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Vous  deviez  à  la  souveraineté  du  peuple 
français,  si  longtemps  outragé,  la  mort  du 
dernier  de  ses  tyrans  et  du  premier  rebelle  à 
ses  lois.  La  liberté  n'était  qu'une  chimère  à 
côté  du  pouvoir  royal.  Ce  génie  titulaire  des 
peuples  ne  peut  habiter  une  terre  que  couvre 
encore  l'ombre  meurtrière  de  la  royauté.  Une 
lutte  trop  longtemps  scandaleuse,  entre  deux 
êtres  si  disparates,  dont  l'un  n'était  encore 
qu'au  berceau,  a  trop  indigné  nos  cœurs,  pour 
que  nous  puissions  jamais  oublier  qu'ils  nais- 
sent ennemis  irréconciliables. 

«  Heureusement  les  crimes  et  les  attentats 
cumulés  de  Louis  Capet  ont  nécessité  son  ju- 
gement et  rendu  la  condamnation  inévitable. 
Son  supplice  justement  ordonné  nous  rend  en- 
fin à  nos  droits;  la  cause  de  la  liberté  triomphe, 
et  si  les  rois  sont  incorrigibles,  vous  donnez 
au  moins  au  peuple  une  salutaire  leçon. 

((  Tout  républicain  qui  se  tait  après  cet  acte 
éclatant  de  justice  n'est  qu'un  lâche;  celui  qui 
se  contente  d'approuver  clandestinement  la 
mort  du  tyran  n'est  qu'un  homme  faible  ou 
dissimulé;  ceux  qui  adhèrent  hautement  au 
jugement  de  la  représentation  nationale  se 
montrent  seuls  dignes  de  la  liberté  et  capables 
de  la  servir. 

((  Législateur,  vous  avez  abattu  la  t-ête  du 
parjure,  c'est  à  nous  de  vous  couvrir  de  notre 
égide,  et  de  ne  plus  laisser  ignorer  à  l'Europe 
entière  que  vous  n'avez  qu'exécuté  nos  vœux. 

«  Citoyens  représentants,  si  un  acte,  si  un 
devoir  de  justice  méritait  des  éloges,  vous  en 
recevriez,  n'en  doutez  pas,  d'une  société  qui 
prenait  naissance  au  moment  même  où  vous 
jugiez  le  traître  qui,  tant  de  fois,  par  de  per- 
fides serments  et  des  protestations  hypocrites, 
a  failli  river  de  plus  fort  les  fers  honteux  de 
notre  servitude.  Dans  ce  moment  critique  où 
les  malveillants  pouvaient  profiter  des  cir- 
constances pour  égarer  les  braves  habitants 
des  campagnes,  ceux  du  canton  de  Ceyzériat 
se  sont  hâtés  de  se  réunir  en  société  pour  agir 
avec  plus  de  concert  et  seconder  de  tout  leur 
pouvoir  l'exécution  de  la  volonté  nationale. 
S'assembler  exactement  tous  les  dimanches, 
malgré  la  distance  des  lieux,  prémunir  les  ci- 
toyens du  canton  contre  les  bruits  alarmants 
et  les  pièges  de  nos  ennemis  intérieurs  par  la 
lecture  des  bons  journaux,  expliquer  les  lois  et 
en  développer  l'esprit,  faire  connaître  les  obli- 
gations qu'elles  im,posent  et  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter,  ne  point  violenter  les  ad- 
ministrations ni  inquiéter  mal  à  propos  les 
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citoyens,  mais  surveiller  les  uns  et  les  autres 
et  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  per- 
turbateurs du  repos  public,  se  borner  tranquil- 
lement au  lot  de  tous  les  bons  villageois,  de 
ces  vrais  sans-culottes  de  la  République,  qui 
est  de  plus  faire  que  dire  :  voilà,  en  peu  de 
mots,  le  régime  adopté  par  cette  société. 
Haine  aux  tyrans,  obéissance  pleine  et  entière 
à  nos  représentants  et  à  tous  les  pouvoirs  lé- 
galement constitués  ;  fidélité  inviolable  à  la 
loi,  mourir  s'il  le  faut  pour  la  liberté;  voilà 
le  serment  que  nous  avons  prêté  en  y  entrant. 

«  Législateurs,  parcourez  fièrement  votre 
carrière,  achevez  votre  ouvrage,  donnez-nous 
une  Constitution  et  des  lois  conformes  aux 
principes  de  l'austère  égalité;  pour  nous, 
soyez-en  sûrs,  nous  serons  fidèles  à  nos  ser- 
ments et  prompts,  dans  le  besoin,  à  les  sceller 
de  notre  sang. 

«  Arrêté  en  la  séance  des  vrais  Amis  de  la 
République,  à  Ceyzériat,  le  dimanche,  10  mai's 
1793,  l'an  II  de  la  République  française,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  ce  jour  qui  autorise 
les  membres  du  bureau  à  signer  seuls  la  pré- 
sente adresse. 

<(  Les  membres  composant  le  bureau  de 
la  société  des  vrais  Amis  de  la  Eépu- 
hlique  du  canton  de  Ceyzériat. 

((  Signé  :  Aimonnié,  président;  Beenard, 
secrétaire  ;  Mercier,  secré  - 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse.) 

Férau<l  propose  à  la  Convention  d'autori- 
ser le  comité  de  correspondance  à  adresser  à 
tous  les  hôpitaux  militaires  ou  ambulances 
des  armées,  le  Bulletin  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  y  être  affiché. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

I^a  Kévellîèrc-I^épeaux.  J'annonce  à  la 
Convention  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Mayenne-et<-Loire  demandent  qu'il 
leur  soit  délivré  des  fonds  nécessaires,  pour 
fournir  aux  dépenses  occasionnées  par  les  opé- 
rations militaires;  et  je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  autorisé  à  délivrer 
aux  administrateurs  de  ce  département  les 
fonds  qu'ils  réclament. 

Je  propose  également  qu'il  soit  tenu,  dès 
demain,  de  rendre  compte,  par  écrit,  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  à  cet  égard. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  ayant  entendu 
la  demande  de  secours  portée  dans  le  journal 
des  dispositions  militaires  qui  ont  été  faites 
le  25  et  le  28  de  ce  mois  dans  le  département 
de  Mayenne-et-Loire,à  elle  adressée  par  l'admi- 
nistration de  ce  département,  renvoie  cette 
demande  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  faire 
passer  promptement  à  ce  département  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires,  et  elle  décrète 
qu'il  lui  rendra  compte  demain,  par  écrit,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  égard  ». 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  reprend  la  lec- . 
turesdes  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyéesi 
à  l'Assemblée  :  f 

35°  Lettre  du  citoyen  Fierre-Jean  Agier,  ■pré- 
sident du  tribunal  du  5*  arrondissement  de 
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Paris,  qui  présente  à  l'Assemblée  un  ouvrage 
intitulé:  Vues  sur  la  formation  des  lois  civiles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

36"  Adresse  des  memhres  de  la  société  des 
Amis  de  la  Uherté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de 
Fréjiis,  département  du  Var,  qui  font  remettre 
sur  le  bureau  un  assignat  de  200  livres,  pour 
être  appliqué  au  cinquième  bataillon  du  Var, 
et  employé  en  capotes  et  souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin.) 

37°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
conseil  général  du  département  du  Douhs,  fai- 
sant passer  un  arrêté  tendant  à  arrêter  les  mou- 
vements contre-révolutionnaires  qu'on  a  voulu 
susciter  à  Besançon.  Elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Besançon,  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  Les  troubles  arrivés  dans  le  département 
de  la  Vendée  et  ceux  arrivés  dans  la  ville  de 
Besançon  le  21  et  le  22  du  courant,  nous  ont  dé- 
terminé à  prendre  l'arrêté  dont  vous  trouverez 
ci-joint  une  expédition.  Nous  vous  prions  de  la 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  département  du  Doubs. 

«  Sigiié  :  Pierre  Bouvenot,  président; 
Hannier,    secrétaire  général. 

Suit  l'arrêté  dont  il  est  question  ci-dessus; 
il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  conseil  gé- 
nérai du  département  du  Doubs. 

Séance  secrète  du  comité  de  sûreté  générale 
du  24  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Le  conseil  général,  considérant  que  les 
troubles  survenus  dans  quelques  départements, 
à  l'occasion  du  recrutement  ordonné  par  la  loi 
du  24  du  mois  dernier,  annoncent  que  nos  en- 
nemis désespérant  de  vaincre  par  la  force  des 
armes  une  nation  puissante  qui  combat  pour 
la  liberté,  tendent,  par  les  manœuvres  les  plus 
criminelles,  de  semer  la  division  et  d'exciter 
la  guerre  civile,  que  les  agents  secrets  n'épar- 
gnent aucun  genre  de  corruption  pour  susciter 
des  désordres,  qu'ils  sont  puissamment  secon- 
dés par  ces  hommes  qu'un  fanatisme  aveugle 
autant  que  furieux  rend  capable  de  tous  les 
crimes,  par  ces  scélérats  ambitieux  qui  espèrent 
élever  leur  fortune  sur  les  débris  d'une  subver- 
sion générale,  enfin  par  ces  nombreux  parti- 
sans de  l'ancien  régime  qui,  engraissés  d'abus, 
ne  peuvent  se  consoler  d'en  avoir  vu  tarir  la 
source; 

«  Que  les  mouvements  excités  à  Besançon, 
les  21  et  22  du  courant,  quoique  restés  sans  ef- 
fet par  la  fermeté  qu'ont  montrée  les  bons  ci- 
toyens, ne  prouvent  que  trop  qu'il  en  existe 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  403, 
pièée  n«  11. 
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beaucoup  de  mauvais  qui  ne  cherchent  qu'un 
prétexte  pour  tromper  le  peuple  et  le  porter 
a  des  excès;  enfin  qu'il  paraît  y  avoir  une 
conspiration  générale  dont  on  ne  peut  préve- 
nir ou  arrêter  les  effets  que  par  la  surveillance 
la  plus  active,  et  l'établissement  d'une  force 
suffisante  pour  rétablir  la  paix  dans  tous  les 
endroits  où  elle  pourrait  être  troublée; 

<(  Arrête  après  avoir  entendu  le  procureur 
général-syndic,  ainsi  que  les  commissaires  dé- 
putés par  le  département  du  Jura  pour  confé- 
rer avec  celui-ci  sur  les  mêmes  objets  : 

«  1°  Qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens 
du  ressort  pour  les  prévenir  des  manœuvres 
perfides  qu'emploient  nos  ennemis  pour  semer 
la  division  dans  l'intérieur  de  la  France  et  la 
livrer  aux  horreurs  d'une  guerre  civile;  qu'on 
leur  fera  sentir  la  nécessité  d'être  unis  et  de  li- 
vrer au  glaive  des  lois  tous  les  agitateurs  quel 
que  soit  le  masque  dont  ils  se  couvrent; 

«  2°  Qu'il  sera  enjoint  aux  districts  d'établir 
avec  leurs  municipalités  une  correspondance 
régulière  et  fréquente  par  le  moyen  de  laquelle 
ils  soient  nécessairement  instruits  de  tout  ce 
qui,  dans  chaque  commune,  peut  troubler  la 
tranquillité  publique  ou  intéresser  l'ordre  gé- 
néral; 

«  3''  Qu'il  sera  enjoint  aux  chefs  de  légion, 
commandants  de  bataillons,  capitaines,  lieute- 
nants, sous-lieutenants  de  gardes  nationales, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  de  faire  un 
contrôle  exact  de  tous  les  hommes  qui  compo- 
sent leurs  bataillons,  de  faire  ensuite  un  se- 
cond contrôle  restreint  à  ceux  des  hommes 
d'élite  qui,  notoirement  connus  par  le  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  seraient  en  état  de 
se  porter  en  cas  de  besoin  dans  tous  les  endroits 
où  la  tranquillité  publique  aurait  été  troublée 
ou  même  menacée;  que  lesdits  chefs  de  légion 
feront  passer  des  doubles  de  ces  contrôles  aux 
districts  et  ceux-ci  au  département,  afin  que 
l'on  connaisse  avec  exactitude  les  forces  sur 
lesquelles  on  pourrait  compter  en  cas  d'événe- 
ment intéressant; 

<(  4°  Que  lesdits  chefs  de  légion  et  comman- 
dants de  bataillons,  de  concert  avec  les  dis- 
tricts fixeraient  dans  chaque  canton,  un  point 
où  lesdits  hommes  d'élite  se  réuniraient  au  pre- 
mier ordre;  que  l'on  procurera  dans  ce  point 
de  réunion  des  armes  à  ceux  de  ces  hommes 
qui  pourraient  n'en  être  pas  munis; 

<(  5°  Qu'il  sera  envoyé  un  double  de  cet  ar- 
rêté aux  départements  du  Jura  et  de  la  Haute- 
Saône,  en  les  invitant  à  prendre  de  leur  côté 
les  mesures  qu'ils  croiront  convenables,  à  en 
faire  part  à  ce  département,  à  entretenir  sur 
cet  objet  intéressant  une  correspondance  fré- 
quente, afin  que  l'on  puisse,  par  l'union  la  plus 
intime  et  des  secours  mutuels,  déjouer  les  pro- 
jets incendiaires  et  écarter  de  nos  contrées  ces 
agitations  meurtrières  qui  affligent  d'autres 
parties  de  la  République; 

((  6"  Qu'il  en  sera  également  remis  un  double 
au  général  Sparre,  commandant  de  la  division 
militaire,  dont  le  patriotisme  et  la  sagesse  peu 
vent  seconder  si  puissamment  les  efforts  des 
corps  administratifs  et  qu'il  sera  référé  du 
tout  à  la  Convention  nationale. 

<(  Signé  :  Pierre  Bouvenot,  président. 

«  Pour  expédition  : 

«  Signé  :  Hannier,  secrétaire  général,  n 
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.^Boniiot.  Je  demande  l'approbation  et  la 
mention  honorable  de  l'arrêté  du  département 
du  Doubs,  et  le  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale,  pour  faire  un  rapport,  dans  un 
bref  délai,  sur  les  moyens  d'établir,  dans  tous 
les  départements,  des  lieux  de  rassemblement, 
en  cas  de  troubles,  et  présenter  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  le  retour  des  dévastations  et 
des  révoltes  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs 
départements  de  l'intérieur. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Monnot.) 

4  linriier.  Dans  ce  moment  l'opinion  flotte 
incertaine  sur  les  circonstances  de  l'expédition 
de  la  Belgique  et  do  la  Hollande;  de  toutes 
parts  on  crie  à  la  trahison,  il  est  temps  que 
ces  soupçons  soient  éclaircis  et  que  l'on 
connaisse  les  traîtres.  Je  demande  donc 
que  le  conseil  exécutif  rende  compte,  sous  trois 
jours,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  succès 
de  l'expédition  de  la  Belgique  et  de  la  Uol- 
laiule,  et  qu'il  fasse  imprimer  sa  correspon- 
dance avec  les  généraux. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Charlier.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  colonies, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  5  de  ce  mois  (1),  par  laquelle  il  demande 
s'il  peut  employer  au  service  les  officiers  du  ré- 
giment du  Cap,  qui,  après  avoir  été  déportés 
en  France,  ont  été  mis  en  liherté  par  un  décret 
du  4  février  dernier;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

(I)  Nous  donnons  en  note  le  texte  de  cette  lettre  qui 
aurait  Hù  figurer  à  la  séance  du  7  mars  1793  (voir 
Archives  parlementaires,  1'"  séie,  tome  59,  p.  670)  et 
que  nos  recherches  aux  Archives  nationales  ne  nous 
avaient  pas  permis  de  d  )iuier  a    i^lte  époiua. 

Lettre  de  Beiirnonvi'l  ,  ministre  de  la  (fuerrc.  rela- 
tive à  plusieurs  officier;  du  régiment  du  Cap,  di-por- 
tds  de  Saint-Domingue. 

5   mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 
«  Citoyen  Président. 

a  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  4  fé- 
vrier dernier,  en  rendant  la  liberté  aux  citoyens  (  ain- 
befort  et  Touzard,  officiers  dans  le  régiment  du  Gap, 
déportés  de  Sainl-Domingue  et  détonus  à  l'Abbaye, 
leur  a  interdit  tout  service  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  devant  une  cour 
martiale  de  leur  coiidwite,  pendant  tout  leur  séjour 
dans  la  colonie.  Et  par  le  même  décret,  elle  a  simple- 
ment mis  en  liberté  un  grand  nombre  d'ofijciers  du 
même  régiment.  Ces  oîficiers  sollicitent  la  continuation 
de  leurs 'services  et  la  permission  de  rejoinire  le  déta- 
chement du  régiment  du  Cap  qui  est  à  Auray,  et  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  assujettis  b.  la  condiiion  imposée 
aux  citoyens  Ciambefnr',  t;t  Touzard,  il  était  si  facile  de 
leur  doiuier  la  permission  de  rervir,  si  la  Convention 
nationale  les  en  avait  jugés  dignes,  que  de  ce  qu'elle  ne 
l'a  pouit  fait,  je  ne  crois  pas  devoir  prendre  sur  moi 
d'y  suppléer.  Je  prie  donc  la  Convention  nationale  do 
vouloir  bien  prononcer  si  les  citoyens  officiers  dans  le 
régiment  du  Cap,  nommés  dans  l'article  4  du  décret 
du  4  février  dernier,  paivcnt  continuer  leurs  services 
dans  les  armées  de  la  République. 

«  Certifié  conforme  à  la  minute. 

«  Paris  le  23  mars  1793.  l'an  11 
de  la  République. 

»  Le  général  de  brigade, 
adjoint  au  ministère  de  la  guerre. 

«  Signé:  F.  A.  Félix.  » 


«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  colonies,  ayant,  par  son  décret 
du  4  février  dernier,  mis  en  liberté,  sans  au- 
cune condition,  plusieurs  officiers  du  régiment 
du  Cap,  déportés  de  Saint-Domingue,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  le  5  mars 
par  le  ministre  de  la  gwerre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

^àa.-riiii  -  <i'«;32o2i .  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  notre  collègue,  Léonard  Bourdon,  est 
guéri  de  ses  blessures  et  qu'il  s'est  rendu  au 
poste  où  il  était  appelé  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  commissaire.  (Vifs  applaudisse- 
vieuts.) 

ilEt'illui-'t,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  obtenir  réparation  des  vexa- 
tions que  H amet-M oktar ,  chef  de  la  tribu 
dex  Mniireu  Braknas,  s'eH  permises  envers  les 
Français  qui  sont  allés  daîis  ce  pays  faire  la 
traite  de  la  goniistc  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

((  La  Convention  nationale,  voulant  obtenir 
la  réparation  des  vexations  que  Hamet-Mok- 
tar,  ci)i_'f  lie  la  tribu  des  Maures  Braknas,  s'est 
permises  envers  les  Français  qui  sont  allés  dans 
ce  pays  pour  faire  la  traite  de  la  gomme,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1<"". 

((  Il  sera  signifié  à  Hamet>Moktar,  chef  de 
la  tribu  des  Maures  Braknas,  que  la  nation 
française  ne  lui  paiera  plus  aucune  coutume, 
et  ce?<scra  toute  relation  de  commerce  avec  lui, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  les  vexations  qu'il 
s'est  permises  envers  les  Français,  et  qu'il  ait 
donné  des  otages  qui  répondent  de  sa  conduite 
pour  l'avenir. 

Art.   2. 

«  Il  est  défendu  provisoirement  à  tout  bâti- 
ment français  de  faire  aucune  traite  de  gomme 
il  l'Escale  qui  est  sous  la  domination  d'Hamet- 
l'.Toktar;  le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  éta- 
blir sur  la  rivière  un  bâtiment  armé  qui  fasse 
respecter  cette  défense.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.^3elJiBSiM,  au  nom  du  comité  de  com- 
m,erce,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  admettre  à  la  traite  de 
la  gomme  du  Sénégal  les  hâtimejits  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  ceux  des  nations  avec 
lesquelles  la  République  n'est  pas  en  guerre, 
qui  çcront  armés  dans  ses  ports  et  pour  le 
compte  des  négociants  français;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  conti- 
nuer à  prouver  aux  alliés  du  peuple  français, 
ainsi  qnaux  nations  amies  de  la  liberté,  qu'elle 
désire  les  appeler  aux  mêmes  avantages  que 
sa  sollicitude  aura  toujours  pour  objet  de  pro- 
curer au  commercî  de  la  République  fra  i- 
çaise,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  bâtiments  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  République 
française  n'est  point  en  guerre,  qui  seront  ar- 
mées dans  se^  ports  et  pour  compte  des  négo- 
ciants français,  seront  admis  à  la  traite  de  la 
gomme  du  Sénégal.  Ils  jouiront  pour  leurs 
approvisionnements,  à  leur  retour  en  France, 
des  mêmes  faveurs  que  les  bâtiments  de  la  Ré- 
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publique,  à  la  charge  de  fournir  au  bureau 
des  douanes  du  lieu  du  départ  les  soumissions 
evi'^-eis  !t'=  ,irm;\teurs  des  br/dintMits  trançais, 
pour  assurer  leur  déchargement  dans  les  ports 
de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^ieclere  (sans  désignation),  au  nom  des  co- 
mités dex  inspecteurs  de  la  salle  et  des  finance'^., 
fait  un  rapport  et  présente  unprojet  ae  décret 
sur  l'indemvi*'^  à  allouer  aux  commissatres  de 
la  Convention  nationale  dans  les  différentes 
parties  de  'n  République;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances  et 
des  insoLXîteurs  de  la  salle,  réunis,  décrète  ce 
qui  suit  : 

((  Art.  l*'".  Les  membres  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  seront  envoyés  en  commmission 
du  lieu  de  ses  séances,  recevront  outre  l'indem- 
nité qui  e-t  accordée  aux  députés,  un  supplé- 
ment de  douze  livres  par  jour,  plus  les  frais 
de  poste  de  chevaux,  voitures,  dos  ports  et  let 
très,  de  secrétaires  et  d'impressions. 

«  Art.  2.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  par 
de.3  commissaires  nnraniés  par  la  Convention, 
seront  réglés  par  les  inspecteurs  de  la  salle, 
d'après  les  dispositions  du  présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable. 

I.,e.«.'»?îe  Loin  de  vous  élever  contre  les  mem- 
bres des  comités  des  finances  et  des  inspec- 
teurs, je  crois  que  la  Convention  leur  doit  des 
remerciements  pour  avoir  attiré  son  attention 
sur  cette  partie  de  la  dépense  publique.  Il  me 
semble  à  moi  qu'un  véritable  républicain, 
qu'un  représentant  du  peuple,  dans  quelque 
circonstance  qu'il  se  trouve,  doit  trouver  au- 
tant et  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  exister,  dans 
un  traitement  de  18  livres  par  jour.  .J'observe 
que  lorsque  en  Hollande,  les  gueux  voulaient 
secouer  le  joug  des  tyrans,  ceux  qu'ils  en- 
voyaient prêcber  les  principes  de  la  liberté,  ne 
mangeaient  que  du  pain  et  du  fromage.  Je 
demande  donc  que  les  députés  commissaires  no 
reçoivent  rien  de  plus  nue  leur  traitement  de 
députés,  sauf  à  les  indemniser  dos  frais  de 
poste  et  autres  dépenses  extraordinaires. 

Camhon.L'obiet  du  décret  qu'on  vient  de 
vous  présenter  est  principalement  de  régler  la 
comptabilité  de  ces  dépenses.  Déià.  pour  ne 
point  arrêter  le  départ  de  vos  commissaires, 
le  caissier  général  de  la  Trésorerie  a  payé  une 
partie  de  ces  dénen^ses.  s"r  de  simples  ordon- 
nances de  votre  comité  d'inspection,  et  sa  ref- 
ponpibilité  serait  compromise  si  un  dé-^ret  ne 
validnit  point  sa  démarche.  An  reste,  je  suis, 
autant^  Que  personne,  ami  de  l'économie  et 
T'n.muie  b'*en  volontier'^  1?  motion  de  Lesaee. 
Je  demande  même  ane  les  frais  de  commission 
mient  bornés  aux  frais  de  rioste  des  chevaux, 
de  voiture,  de  ports  de  lettre^:,  de  secrétairo 
0^,  d'impr^ssio^n.  ft  que  1'^>5  dépenses  soient 
comptée"^  d'anros  les  compta*'  qui  seraient  four- 
v-iq.  t)n,r  les  commissaires  députés,  aux  inspec- 
toi'^s  de  la  salle. 

.Te  proT)o<3e.  en  outre,  que  1'^  montant  de  res 
fra^'s  soit  navé  '^n  n.<Jsiorriafs  dans  tonc.  les  do- 
■mrtements  de  l''"térieur  et  en  n^iméraire  rln^c; 
\(^  pays  qui  ne  font  paw  partie  de  la  Républi- 
que, 


SSeiit»l»olc.  Je  demande  à  citer  un  fait  qui 
prouvera  à  Cambon  que  l'on  ne  peut  pas 
payer  en  assignats,  sans  mettre  les  commis- 
saires hors  d'état  de  vivre.  Dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  les  assignats  perdent  40  0/0, 
ce  qui  réduirait  le  traitement  à  9  livres , 
et  on  ne  peut  vivre  pour  cette  somme-là. 

Karbarouv.  Sans  revenir  sur  les  sommes 
qu'ont  pu  toucher  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, sans  réclamer  sur  les  sommes  consi- 
dérables en  numéraire  qu'ont  touchées  ceux  de 
la  Belgique,  et  qui  étaient  absolument  néces- 
saires, je  répondrai  à  Bentabole  qu'ici,  où  les 
assignats  perdent  autant  et  où  les  dépenses 
sont  plus  considérables,  nous  vivons  avec  l'in- 
demnité que  la  nation  nous  donne,  et  qu'au 
reste  ne  pas  voter  ce  que  demande  Cambon 
serait  ieter  un  discrédit  sur  notre  papier  mon- 
naie. Je  propose  donc  d'adopter  le  projet  du 
comité  en  v  aioutant  cette  clause  expresse  et 
en  spécifiant  également,  comme  l'a  demandé 
Lesage,  que  l'indemnité  de  député  sera  suffi- 
sante. 

€ii2imA!!i .  .Je  pvopose  de  décréter,  par  un 
article  nxlditionnel.  '■'ue  les  commissaires  en- 
voyés dans  l'intérieur,  qui  auraient  touché  du 
numéraire  n'en  puissent  faire  usage,  et  qu'ils 
le  remettent  à  la  Trésorerie. 

fjo  f^arnen'ri'r.  Je  demande  que  les  comptes 
qui  seront  reçus  par  les  commissaires  inspec- 
teurs soient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

l^jiiHhon.I^es  propositions  de  Gamon  et  de 
Carpentier  se  trouvent  implicitement  conte- 
nues dans  la  motion  que  j'ai  faite,  et  j'espère, 
par  la  rédaction  suivante,  donner  satisfaction 
à  tous  ici;  voici  ma  rédaction  : 

«  Les  dépenses  mentionnées  en  l'article  ci- 
dessus,  seront  réglées  d'après  les  comptes  qui 
seront  fournis,  par  les  commissaires  députés, 
aux  inspecteurs  de  la  salle;  ils  seront  rendus 
publics  par  l'impression,  et  le  montant  en  sera 
payé  en  assignats  dans  les  départements  de 
la  République,  et  en  numéraire  dans  les  pays 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  République.  » 

Un  qrand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Cambon,  qui  devient  l'article  2  du 
décret.) 

I^oHorc.  rapporteur,  soumet  cà  la  discus- 
sion l'article  V^  du  projet  de  décret. 

(T^a  Convention  adopte  cet  article,  avec  la 
modification  proposée  par  Lesage.) 

IjoeltTo. rapporteur,  donne  lecture  de  l'an- 
cien article  2  qui  est  adopté  sans  discussion 
et  devient  l'article  3  du  décret. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  J^a  Convention  nationale,  a-près  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  des  commissaires  inspecteurs  de  la  salle,  dé- 
crète : 

Art.   l^''. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
qui  seront  envoyés  en  commission  hors  du  lieu 
de  ses  séances,  recevront,  outre  l'indemnité 
qui  est  aceor^ée  h  tous  les  dooutos,  le^!  frais  de 
poste  de  chevaux,  de  voitures,  des  ports  de  let- 
tresj  de  secrétaires  et  d'impressions. 
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Art.    2. 


«  Les  dépenses  mentionnées  en  l'article  ciy 
dessus,  seront  réglées  d'après  les  comptes  qui 
seront  fournis,  par  les  commissaires  députés, 
aux  inspecteurs  de  la  salle;  ils  seront  rendus 
publics  par  l'impression,  et  le  montant  eh  sera 
payé  en  assignats,  lorsque  la  députation  sera 
envoyée  dans  les  départements  de  la  Répu- 
blique; et  en  numéraii-e,  lorsqu'elle  sera  en- 
voyée dans  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de 
la  République. 

Art.    3. 

«  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  des 
commissaires  nommés  par  la  Convention,  se- 
ront réglées  par  les  inspecteurs  de  la  salle, 
d'après  la  disposition  du  présent  décret.  » 

Boiiir««aiilt.  Si  la  Convention  le  désire,  je 
lui  citerai  un  fait  qui  prouve  une  dilapirla' 
tion  ddnn  les  dépenses  des  commissaires. 
J'avais  l'honneur  d'être  charp-é  de  l'adminis- 
tration des  voitures  appartenant  à  la  ci-devant 
liste  civile  et  aux  ci-devant  princes.  Plusieurs 
commissaires  sont  venus  en  demander,  quoi- 
qu'elles fussent  mises  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre,  du  moins  pour  celles  qui  pour- 
raient lui  être  utiles;  ils  ont  employé  et  mis 
hors  d'état  de  service  des  voitures  de  luxe,  qui 
aui'iient  pu  produire  beaucoup  à  la  vente. 

CThnrlîer.  Il  est  constant  que  le  agents  de 
cette  '^'ninistra.tif  sont  fort  mal  surveillés  : 
on  m'a  assuré  qm  plusieurs  de  ces  voitures 
avaient  été  louées  :  je  demande  que  dans  huit 
jours  leur  compte  soit  rendu  à  la  Convention. 

Bnzot.  J'appuie  la  motion  du  préopinant  : 
je  sais  aussi  qu'il  s'est  fait  un  horrible  gaspil- 
lage dans  c€tte  partie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
ClT^rlier.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
administrateurs  et  autres  agents  chargés  de 
la  surveillance  de  tous  les  objets  mobiliers,  che- 
vaux, carrosses  et  voitures  dépendant  de  la  ci- 
devant  liste  civile  et  des  maisons  ci-devant 
royales,  seront  tenus,  sous  huitaine,  de  présen- 
ter, à  la  Convention  nationale,  un  compte  par- 
ticulier des  objets  soumis  à  leur  administra^ 
tion  ou  surveillance  :  Ce  compte  sera  appuyé 
des  inventaires  et  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives nécessaires.  » 

llarnt.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Je  regarde  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu,  comme  une  machination  de  la  faction  scé- 
lérate, tendant  à  diffamer  les  commissaires  pa- 
triotes envoyés  dans  les  départements...  (Vifs 
applaudissements  des  ti-ibunes.) 

L.e  Président  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre. 

llaral.  J'invite  la  Conventioti  à  m'écouter  en 
silence  à  moins  que  la  vérité  ne  l'effraie;  je 
la  préviens  que  j'ai  des  choses  importantes 
à  lui  dire.   (Murmures  sur  plusieurs  bancs.) 

Bnzot.  Je  demande  que  cet  homme  soit  en- 
tendu; puisqu'il  n'a  que  des  calomnies  à  vomir, 
il  est  bon  qu'il  mette  à  décotivert  son  âme  de 
boue.  (Se  retournant  vers  Marat).  Va,  parb  ! 

llarai.  Je  poursuis  et  je  dis  :  Ce  n'est  pas 
assez  pour  cette  faction  que  lés  députés  pa- 


triotes soient  assassinés,  elle  ^  veut  encore  les 
diffamer.  J'ai  fini  pour  cet  article. 

je  viens,  d'autre  part,  d'apprendre  qiie  Ver- 
dun est  en  très  mauvais  état,  qu'il  n'y  a  dans 
cette  place  qu'une  faible  garnison,  et  qiielqiiee 
pièces  de  canon.  Je  demande  que  lé  liiiriistre 
de  l"o  guerre  rende  compte  de  l'état  cïe  cette 
place. 

Autre  article.  Vous  avez  décrété  que  tous 
les  chevaux  de  luxe  (c'est-à-dire  les  chevaux 
de  maître,  ceux  qui  ne  servent  pas  d'instrument 
à  la  chose  publique  ou  de  gagne-pain),  seraient 
saisis  pour  le  service  de  la  patrie,  et  tous  les 
jours  dans  les  rues  on  est  éclaboussé .  par  ces 
chevaux  qu'on  aurait  dû  saisir.  Je  demande 
que  le  maire,  et  lion  le  ministre  de  l'intérieur, 
soit  autorisé  à  s'emparer  de  tous  ces  chevaux. 

On  a  arrêté  des  émigrés  dans  la  journée 
d'hier,  et  je  sais  qu'on  en  a  déjà  relâcKé;  je 
demande  que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de 
nous  donner  la  liste  des  personnes  mises  en  état 
d'arrestation. 

Les  nouvelles  désastreuses  venues  de  la  Bel- 
gique ont  fait  craindre  à  beaucoup  de  patriotes 
que  si  l'on  ne  prenait  à  l'instant  les  mesures 
les  plus  grandes  pour  empêcher  que  nos  soldats 
ne  continuent  à  être  égorgés  dans  la  B.elgique, 
le  sang  de  nos  frères  ne  coulât.  Je  demande 
que  Dahton,  qui  est  ici  depuis  cinq  joUrs,  et 
qui,  à  mon  grand  étonnement,  n'est  pas  encore 
venu  vous  dénoncer  cette  malheureuse  situa- 
tion, soit  entendu  sur-le-champ. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ap- 
puyé, appuyé  ! 

illarat.  Mes  propositions  sont  appuyées,  je 
demande  qu'on  les  mette  aux  voix. 

ISoyor-Foiifrèdc.  Et  moi  je  demande  que 
le  comité  de  défense  générale  vous  donne  lec- 
ture d'une  lettre  bonne  et  très  satisfaisante 
qu'il  a  reçue  de  vos  commisaires  Gossuin  et 
Treilhard.  Demandez  notamment  à  Osselin  ce 
qu'elle  contient. 

llarat.  Des  nouvelles  données  par  Gossuin 
se  sont  trouvées  fausses. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
C'est  le  trompette  des  aristocrates  et  qui  se 
dit  patriote. 

Biixot.  Ce  n'est  pas  éàns  une  profonde  indi- 
gnation que  je  vois  un  membre  de  la  députa- 
tion de  Paris  venir  sans  cesse  nous  occuper  de 
dénonciation.  Voudrait-il  donc  transformer  en 
un  club  la  Convention  nationale?  (Violents 
murmures  sur  la  Montagne.) 

Phi  sieurs  membres  demandent  que  Buzot  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

lfi«iifiil»olo.  Il  n'y  a  qu'un  fédéraliste  qui 
reconnaisse  des  députés  de  Paris. 

Buzot.  Si  je  me  suis  servi  de  cette  expres- 
sion, c'est  que  mon  indignation  était  au  comble 
en  voyant  que  Marat  était  entendu  en  silence, 
pendant  que  les  bons  citoyens  ne  peuvent  être 
écoutés,  en  voyant  qu'à  moins  d'être  député  de 
Paris,  on  ne  pouvait  obtenir  l'attention.  Je  ne 
veux  point  de  fédéralisme,  car  je  prétends  être 
le  représentant  de  toute  la  nation.  Je  m'honore 
de  ce  titre  et  je  déclare  que  je  périrai  plutôt 
que  de  laisser  ainsi  avilir  la  représenta» tion, 
non  pas  que  je  veuille,  comme  on  l'a  dit  hier 
à  cette  tribune,  périr  revêtu  de  cette  représen- 
tation, car  j'en  sortirai  dès  que  le  peuple  me 
rappellera. 
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Je  repl-ends,  citoyens,  les  diverses  proposi- 
tions de  Marat,  et  je  dis  d'abord,  en  répondant 
aux  inculpations  qu'il  a  faites,  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  la  diffamation  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements,  mais  du. Trésor 
public,  dont  il  faut  que  le  peuple,  qu'on  ne 
cesse  d'invoquer,  connaisse  enfin  le  véritable 
état. 

Je  réponds  ensuite  que  hier,  au  comité  de 
défense  générale,  il  à  été  question  de  diverses 
places  fortes,  et  d'y  envoyer  des  commissaires. 
On  doit  aujourd'hui  vous  présenter  des  décrets 
très  rassurants. 

Quant  aux  nouvelles  des  armées,  Boyer-Fon- 
frède  vous  a  dit  qu'il  en  avait  d'aussi  satis- 
faisantes que  possible  pour  les  circontances. 

Tliirion.  Où  sont  nos  victoires? 

Biixot.  Eh  quelle  idée  veut-on  faire  prendre 
de  nous  à  l'Europe  entière,  quand,  au  prernier 
échec,  ces  âmes  si  fastueusement  républicaines 
conçoivent  des  alarmes.  (Vifs  ftiurtïiures. )Yons 
tous,  vous  étiez-vous  attendus  à  des  succès  qui 
ne  seraient  iamais  contrariés  par  des  revers"? 
C'est  le  malheur  qui  fait  la  vertu,  et  ceux  qui 
n'osent  le  regarder  en  face,  ne  sont  dignes  ni 
de  la  vertu  ni  de  la  liberté.  (Rirei^  ironiques  à 
Vextréwe  gauche.)  Les  revers  !  c'est  à  leur  école 
qu'il  faut  former  le  peuple  français;  c'est  là 
qu'il  faut  tremper  son  âme,  le  déshabituer  de 
ses  vices  et  de  sa  légèreté,  lui  faire  prendre  un 
caractère  et  plus  ferme  et  plus  mâle.  Que  ces 
hommes,  qui  ne  rêvent  que  révolutions,  que 
convulsions,  se  souviennent  de  l'histoire,  ils 
verront  que  c'est  par  des  revers  que  tous  les 
peuples  libres  ont  cimenté  leur  liberté.  En 
vain  l'on  vous  proposerait  de  révolutionner, 
et,  selon  l'expression  de  quelques  hommes  qui 
ront  l'exécration  de  l'Univers,  de  septemhriffer 
sans  cesse;  malheur  à  nous  si  de  pareils 
hommes  pouvaient  avoir  ici  une  domination! 
Que  tous  les  membres  se  rendent  au  comité 
f'e  sûreté  générale  pour  s'instruire  de  la  vérité 
des  nouvelles  qui  intéressent  la  République. 
S'il  est  permis, quelque  l'our.  a'i  bord  de  l'abîma 
rreusé  par  de  prétendus  amis  du  peuple,  je 
leur  dirai  :  oui,  c'est  vous  qui  nOus  y  avez 
amenés.  (Nouveaux  murmures)  Si  ceux  qui 
m'interrompent  voulaient  que  je  leur  présen- 
tasse une  vérité  terrible,  en  présence  du  peuple 
qui  m'entend,  je  les  ferais  trembler. 

Plusieurs  memhres  :  Eh  bien  !  parlez. 

ISii?:ot.  La  voici  :  C'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  un 

,  seul  décret  rendu  nar  ce  côté  (rlésignanf.  la 
'droite  fie  Ta  irihune)  nui  n'ait  été  rapporté  par 
l'axitre.  (Nouveaux  murmvres.)  C'est  sur  vous. 
p'e^.t  sTir  votre  tête  oue  je  rejette  tous  les  maux 
de  la  République.  (Les  murmures  rerlouhlent.) 
Un  grand  nombre  (Je  m-emhresi  :  Au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  du  salut  public,  nous  deman- 
dons l'ordre  du  jour  ! 

D'autres  memhres  :  Qui  est-ce  qui  nomme  les 
généraux  ? 

ISiizot.  Vous. 

I^evasseur. Président,  ce  n'est  pas  là  une 
discussion. 

Un  grand  nombre  de  memhres  :  Aux  voix, 

l'ordre  du   jour  ! 

(La  Convention  pas?e  à  l'ordre  du  jour.) 
llaiire.     Citoyens,  la  mort  glorieuse  et  utile 

de  Michel  Lepeletier,  les  honneurs  rendus  à 


sa  mémoire  ont  électrisé  les  âiiies  dans  le  dis- 
trict de  Saint-Fargeau,  département  de 
l'Yonne.  Le  procureur  général  annonce  à  la 
Convention  que  plusieurs  communes  de  ce  dis- 
trict ont  fourni  au  delà  de  leur  contingent  : 

Champignelles  a  donné  17  volontaires  au 
lieu  de  5. 

Druyes-les-Belles  7,  au  lieu  de  2. 

Fontenailles  7,  au  lieu  de  6. 

Molesmes  11,  au  lieu  de  4. 

Taingy  17,  au  lieu  de  13. 

Etais-la-Sauvain  25,  au  lieu  de  20. 

Le  recrutement  est  terminé  dans  le  district 
de  Joigny;  l'administration  et  la  municipalité 
s'occupent  avec  zèle  de  l'habillement  et  de 
l'équipement. 

J'ose  réclamer  pour  le  bon  exemple  la  plus 
grande  publicité  de  cet  acte  de  civisme  dans 
Tes  municipalités  dont  la  population  est  la 
plus  faible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal  du  zèle  des  citoyens  du 
district  de  Saint-Fargeau 'et  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  l'Yonne.) 

David.  Citoyens,  chacun  de  nous  est  comp- 
table à  la  pa.trie  des  talents  qu'il  a  reçus  de 
la  nature.  Si  la  forme  est  différente,  le  but  doit 
être  le  même  pour  tous.  Le  vrai  patriote  doit 
saisir  avec  avidité  tous  les  moyens  d'éclairer 
ses  concitoyens,  et  de  présenter  sans  cesse  à 
leurs  yeux  les  traits  sublimes  d'héroïsme  et  de 
vertu  :  c'est  ce  que  j'ai  tenté  de  faire  dans 
l'hommage  que  j'offre  en  ce  moment  à  la  Con- 
vention nationale,  d'un  tahleau  représentant 
Michel  Lepeletier,  assassiné  lâchement  pour 
avoir  voté  la  mort  du.  tyran. 

Citoyens,  le  Ciel  q'ii  répartit  ses  dons  entre 
tous  ses  enfants,  voulut  que  j'exprimasse  mon 
âme  et  ma  pensée  par  l'organe  de  la  peinture, 
et  non  par  les  sublimes  accents  de  cette  élo- 
quence persuasive  que  font  retentir  parmi  vous 
les  fils  énergiques  de  la  liberté.  Plein  de  res- 
pect pour  ses  décrets  immuables,  je  me  tais; 
et  j'aurai  rempli  ma  tâche,  si  je  fais  dire  un 
iour  au  vieux  père,  entouré  de  sa  nombreuse 
famille  :  venez,  mes  enfants,  venez  voir  celui 
de  vos  représentants  qui,  le  premier,  est  mort 
pour  vous  donner  la  liberté  :  voyez  ses  traits, 
comme  ils  sont  sereins;  c'est  que,  quand  on 
meurt  pour  son  pays,  on  n'a  rien  à  se  repro- 
che^r. 

Voyez-vous  cette  épée  qui  e^t  suspendue 
sut*  sa  tête,  et  qui  n'est  retenue  que  par  un 
cheveu  1  eh  bien  !  mes  enfants,  cela  veut  dire 
quel  courage  il  a  fallu  à  Michel  Lepeletier, 
ainsi  qu'à  ses  généreux  collègues,  pour  en- 
voyer au  supplice  l'infâme  tyran  qui  nous  op- 
rJriihait  depuis  si  longtemps,  puisqu'au  moin- 
dre mouvement,  ce  cheveu  rompu,  ils  étaient 
tous  inhumainement  immolés. 

Voyez-vous  cette  plaie  profonde?  vous  pleu- 
rez mes  enfants  !  vous  détournez  les  yeux  !  mais 
aussi,  faites  attention  à  cette  couronne  :  c'est 
celle  de  l'immortalité:  la  Patrie  la  tient  prête 
oour  chacun  de  ses  enfants  :  sachez  la  mériter; 
les  occasions  ne  manquent  point  aux  jerrandes 
âmes.  Si  iamais,  par  exemple,  un  ambitieux 
vous  parlait  d'un  dictateur,  d'un  tribun,  d'un 
régulateur,  ou  tentait  d'usurper  la  plus  légère 
portion  de  la  souveraineté  du  peuple,  ou  bien 
qu'un  lâche  osât  vous  propose-^  un  roi;  com- 
battez ou  mourez  comme  Michel  Lepeletier,  plu- 
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tôt  que  d'y  jamais  consentir;  alors,  mes  enfants, 
la  couronne  de  l'immortalité  sera  votre  récom- 
pense. 

«  Je  prie  la  Convention  nationale  d'accepter 
l'hommage  de  mon  faible  talent;  je  ne  croirai 
bien  récompensé  si  elle  daigne  l'accueillir.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

jiier^eiit.  Cette  composition  aussi  précieuse 
par  le  trait  qu'elle  consacre  à  la  postérité  que 
par  le  génie  qui  l'a  produite  et  la  main  hardie 
qui  l'a  exécutée,  a  été  sentie  comme  elle  devait 
l'être.  La  Convention  nationale  a  donné  les 
marques  de  l'émotion  profonde  que  ce  nouveau 
chef-d'œuvre  de  l'auteur  doit  exciter  dans 
l'âme  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  des  arts; 
en  conséquence,  je  demande  : 

1°  Mention  honorable  de  l'hommage  qui  lui 
est  offert  par  le  citoyen  David,  et  l'impression 
du  discours  qu'il  a  prononcé,  et  l'envoi  aux  dé- 
partements; 

2°  Que  ce  tableau  sera  gravé  aux  frais  de  la 
République,  sous  l'inspection  du  citoyen  Da- 
vid, et  qu'un  exemplaire  sera  envoyé  à  chaque 
administration  de  département,  et  présenté 
à  tous  les  députés  des  pays  libres  qui  viendront 
solliciter  leur  incorporation  à  la  France. 

(La  Convention  décrète  les  deux  proposi- 
tions de  Sergent.) 

fii'HÎssauMi .  Il  ne  faut  pas  laisser  aux  mal- 
veillants lieu  de  dire  que  les  républiques  sont 
moins  généreuses  que  les  rois.  Tout  le  monde 
a  le  souvenir  encore  frappé  des  tableaux  de 
Brutus  et  des  Horaces. 

David.  L'ordre  du  jour! 

<Béiiissioii.  Eh  bien!  il  n'a  pas  été  payé. 

David.  Allons,  passons  donc  à  l'ordre  du 
jour,  ne  nous  occupons  pas  de  moi. 

I^e  l*ré!!*id<'nt  David,  vous  êtes  ici  repré- 
sentant du  peuple,  et  la  parole  est  à  Génissieu. 

<BCiii8.<(ieii.  Le  noble  désintéressement  de 
David  est  une  raison  de  plus  pour  le  forcer  à 
recevoir  au  moins  l'indemnité  de  ses  dépenses. 
Je  réclame  pour  lui  un  supplément  de  11,000  1. 

laaf  I)ie!!.  Il  est  dos  objets  qui  ne  doivent  pas 
se  rencontrer  en  même  temps.  Ce  n'est  pas 
au  moment  oii  David  fait  hommage  d'un  ta- 
bleau qui  consacre  le  patriotisme  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  qu'il  faut  s'occuper  du 
paiement  de  ses  autres  ouvrages.  Si  David, 
avant  la  Révolution,  nous  a  retracé  les  images 
sacrées  de  Brutus  et  des  Horaces;  eh  bien  !  il 
a  sa  récompense  dans  son  cœur.  Au  surplus, 
si  la  patrie  a  une  dette  à  lui  payer,  vous  avez 
un  ministre  chargé  de  décerner  des  couronnes 
civiques  aux  talents  déjà  sûrs  de  l'immortalité. 
C'est  au  ministre  qu'il  faut  renvoyer  cet  objet. 
(Vifs  applaudissements.) 

Dn  vid .  Si  la  nation  croit  me  devoir  quelque 
indemnité, je  demande  que  cet  argent  soit  con- 
sacré au  soulagement  des  veuves  et  des  enfants 
de  ceux  qui  meurent  pour  la  défense  de  la  li- 
berté. (Nouveaux  applaudissements.) 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Mathieu.) 

Une  députation  composée  des  citoyens  Ar- 
thur, Féal,  Brunrait,  Legendre,  Fohert  et  Che- 
naux, officiers  municipaux  de  Paris,  est  admise 
n  la  barre, 


V orateur  de.  la  députation  (le  substitut  pro- 
cureur de  la  commune)  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  (1)  : 

Paris,  28  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

<(  Législateurs, 

«  Par  un  décret  rendu  hier,  la  sûreté  de  la 
Convention  nationale  est  sous  la  responsabi- 
lité de  la  commune  de  Paris.  Citoyens,  nous 
savons  que  par  responsabilité  l'on  entend  la 
mort  et  nous  vous  remercions  du  décret  que 
vous  avez  rendu. 

«  Dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  n'y  a  que  les  amis  de  la 
royauté  qui  puissent  mettre  en  péril  la  Conven- 
tion, et  ces  amis  de  la  royauté.,  nous  voulons 
les  connaître.  Jusqu'à  ce  jour  la  plupart 
d'entre  eux,  leurs  chefs  sui^x)ut,  ont  échappé 
à  l'œil  vigilant  de  la  police,  parce  que  de  pe- 
tites mesures  ne  peuvent  réussir  dans  cette 
ville  immense. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  vient 
d'en  adopter  une  dont  l'effet  est  sûr.  Elle  se  pré- 
sente d'abord  avec  une  figure  étrangère;  mais, 
avouée  par  la  morale,  adoptée  par  la  politique, 
nécessaire  dans  les  circonstances,  elle  n'aura 
pour  détracteurs  que  ceux  qui  fuient  la  lu- 
mière. 

«  Sanctionnez  cette  mesure,  législateurs;  elle 
serait,  nous  n'en  doutons  pas,  une  arme  ter- 
rible dans  les  mains  d'un  despote;  mais  sous  le 
règne  de  la  liberté,  seule  elle  peut  sauver  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  Destouenelles.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  joint  l'extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  général;  il 
8st  ainsi  conçu  (2)  : 

Comfnune  de  Paris. 
Du  28  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général. 

Sur  le  réquisitoire  et  d'après  les  observa- 
tions du  citoyen  Dubois-Crancé,  membre  de  la 
Convention  nationale,  qui  a  demandé  la  pa- 
role comme  pétitionnaire. 

Le  conseil  général,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  arrête  : 

Que,  dans  trois  jours,  tous  propriétaires, 
principaux  locataires  et.  à  leur  défaut,  tous 
concierges  ou  portière  des  maisons  de  cette 
ville,  seront  tenus,  sous  les  peines  portées  aux 
articles  5  et  6  du  titre  l*'"  de  la  loi  du  19  sep- 
tembre, relative  aux  mesures  de  sûreté  et  de 
tranquillité  publique,  d'afficher  à  l'extérieur 
desdites  maisons,  dans  un  endroit  apparent  et 
en  cai'actères  bien  lisibles,  les  noms,  prénoms, 
surnoms,  âges  et  professions  de  tous  les  indi- 
vidus résidant  actuellement  et  habituellement 
dans  lesdites  maisons  et  de  renouveler  ladite 
affiche  toutes  les  fois  qu'iLy  aura  mutation 
d'individus  ou  détérioration  de  l'affiche 
dont  ils  remettront  copie  certifiée  d'eux 
aux  comités  de  sections  dans  l'arrondissement 
desquelles  les  maisons  sont  situées;  à  l'effet  de 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  230,  chemise  403, 
pièce  n"  4. 

(ij  .Archives  nationales,  Carton  Cu  2j0,  chemise  40o, 
pièce  n°  5i 
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quoi  tous  les  sous-locataires  seront  tenus,  dans 
le  même  délai,  de  remettre  auxdits  proprié- 
taires, principaux  locataires,  concierges  ou 
portiers^  l'état  signé  d'eux,  de  leurs  noms,  pré- 
noms et  professions,  ainsi  que  de  tous  ceux 
demeurant  actuellement  et  habituellement, 
chez  eux:,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  tous  hôte- 
liers, aubergistes  ou  logeurs  seront  pareille- 
ment tenus,  et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  con- 
former aux  présentes  dispositions  et,  en  consé- 
quence, d'afficher  à  l'extérieur  de  leur  maison 
et  de  la  manière  ci-dessus  ordonnée,  les  noms, 
prénoms,  surnoms,  âges  et  professions  de  ceux 
qu'ils  logeront,  de  renouveler  ladite  affiche, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  mutation  ou  détério- 
ration; ils  seront  néanmoins  dispensés  de  re- 
mettre les  doubles  desdits  états  aux  comités 
des  sections,  attendu  qu'ils  sont  obligés  de  les 
porter  sur  des  registre  qu'ils  tiennent  à  cet  ef- 
fci  et  nomme  Arthur,  Real,  BruneaUj  Le- 
gendre,  Robert  et  Chenaux  pour  porter  le 
présent  à  la  Convention  nationale. 

Signé  :  Destournelles,  yrénident;  Cou- 
LOMBEAU,    secrétaire-ijreffitr. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 
Signé  :  Mettot,  secrétaire-greffier. 
{Vifs  applaudissements.) 

Le    l*résH!<»Ht    répond  à  l'orateur  et  ac-" 
corde  à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

iïSarat.  Je  convertis  en  motion  la  mesure 
prise  par  la  municipalité. 

fïiHlupsnoy.  Jei  demande  que  cette  mesure 
soit  étendue  à  toutes  les  villes  de  la  République, 
qui  ont  une  population  au-dessus  de  10,000 
âmes. 

Ossi'lisi.  Si  vous  ne  soumettez  que  les 
grandes  villes  à  cette  mesure,  on  les  fuira  et 
vous  aurez  ruiné  Paris;  il  faut  que  toute  la 
République  soit  sous  la  même  loi,  et  que  le 
triple  de  la  contribution  soit  l'amende  des 
principaux  locataires  qui  feront  de  fausses  dé- 
clarations. 

Kog.>«.'iii(Mi.  L'amende  proposée  par  Osselin 
n'est  pas  suffisante,  je  demande  la  confiscation 
de  la  maison  pour  l'inexactitude  de  la  liste. 

B^aessxo.  Citoyens,  vos  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générale  ont  été  saisis  de  la  péti- 
tion des  officiers  municipaux  de  Paris;  ils 
l'ont  discutée,  ainsi  que  l'amendement  présenté 
par  Osselin  qui  leur  a  été  également  soumis, 
ils  ont  arrêté  certaines  dispositions,  je  vous 
demande  l'autorisation  de  vous  les  soumettre: 
elles  sont  toutes  contenues  dans  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !*■■. 

c(  Dans  trois  jours  de  la  promulgation  de  la 

Ïirésente  loi,  tous  propriétaires,  principaux 
ocataires»,  logeurs  ou  hôteliers,  concierges, 
agents,  fermiers,  régisseurs,  portiers  des  mai- 
sons et  de  toutes  habitations  dans  le  territoire 
de  la  République, seront  tenus  d'afficher  à  l'ex- 
térieur des  maisons,  fermes  et  habitations, 
dans  un  endroit  apparent  et  en  caractères  bien 
lisibles,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  âges  et 
professions  de  tous  les  individus  résidant 
actuellement  ou  habituellement  dans  lesdites 
maisons,  fermes  ou  habitations. 


Art.  2. 

((  Lesdites  affiches  seront  renouvelées  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  mutation  d'individus  ou 
détérioration  de  l'affiche. 

Art.  3. 

<(  Dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  Répu- 
blique d'une  population  de  10,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  copies  des  affiches,  certifiées  des 
proprict.aires,  principaux  locataires,  fermiers, 
concierges  ou  portiers,  seront  par  eux  remises 
aux  comités  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes, qui  en  tireront  récépissé. 

Art.  4. 

((  En  cas  de  négligence  ou  infidélité  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  les  délinquant-s  seront 
punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois,  ni  excéder  six  mois,  et  se- 
ront condamnés,  en  outre,  à  une  amende  égale 
au  double  du  montant  de  leurs  contributions; 
les  propriétaires,  principaux  locataires  et  tout 
chef  de  maison  seront  responsables  de  la  né- 
gligence ou  de  l'infidélité  de  leurs  agents. 

Art.  5. 

«  Il  n'est  aucunement  dérogé  à  l'exécution  de 
la  loi  du  26  février  dernier,  touchant  les  décla^ 
rations  à  faire  des  noms  et  qualités  des  étran- 
sers  résidant  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle  aux 
blés  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  dénonce  le  ci- 
toyen Denormandie,  pour  avoir  gardé  dans  ses 
bureaux  le  nommé  Martin-François  Rouillac, 
natif  de  Limoges,  âgé  de  29  ans,  employé  à  la 
liquidation  dans  les  bureaux  du  citoyen  Dutil- 
leul,  lequel,  amené  au  comité  de  la  section, 
parce  qu'il  n'avait  ni  carte  ni  papier  civique, 
a  déclaré  «  s'être  refusé  constamment  à  prêter 
le  serment,  aimant  mieux  s'exposer  à  perdre 
ses  appointements,  et  alléguant  pour  motif  que 
ce  serment  était  contre  sa  conscience,  et  a  si- 
gné. » 

H.i'  n*résî<leiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

<lsf<oIÊii.  On  m'assure  que  le  citoyen  Denor- 
mandie est  dans  les  couloirs;  je  propose  qu'il 
soit  mandé  à  la  barre  pour  lui  demander  en 
vertu  de  quelles  lois  il  reçoit  pour  commis  des 
personnes  qui  n'ont  aucun  certificat  de  ci- 
visme. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Os- 
selin.) 

Le  citoyen  Denormandie  est  introduit  à  la 
barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Plusieurs  employés  n'ayant  pas  justifié  du 
paiement  intégral  de  leurs  impositions,  j'ai 
suspendu  leurs  appointements.  Rouillac  n'est 
pas  payé,  parce  qu'il  n'a  point  acquitté  ses 
contributions  de  1791.  Quant  aux  certificats  de 
civisme,  j'attends  que  les  employés  les  aient  ob- 
tenus pour  les  garder,  ou  pour  les  renvoyer  en 
ca-s  do  refus.  Je  ne^  suis  ju^e  que  de  leur  travail; 
c'est  aux  sections  à  juger  leur  civisme. 


m 
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Jklbitle  raÎ7ié  :  Je  demande  que  cet  employé, 
qui  s'est  montré  rebelle  à  la  loi^  soit  mis  en 
état  d'arrestation,  ou.  que  du  moins  son  caa 
cas  soit  soumis  au  comité  de  sûreté  générale. 

Uti  r/rand  nombre  de  viembres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  de 
la  section  de  la  Halle  aux  blés  au  comité  de  sû- 
reté générale.) 

Liaurent  Lecoiiitre.  Vous  aviez  chargé  vos 
comités  de  législation  et  de  la  guerre  réunis,  de 
vous  présenter  une  nouvelle  série  de  questions 
à  faire  aux  (jénéraux  Steinf/el  et  Lanoue.  Je 
viens,  au  nom  de  ces  comités,  vous  demander 
que  l'interrogatoire  soit  fait  dans  le  lieu  des 
séances  de  ces  comités,  afin  d'économiser  le 
temps  de  l'Assemblée. 

I>nli<>gii.  J'appuie  la  proposition,  mais  je 
demande  que  le  procès-verbal  de  cet  interroga- 
toire sera  imprimé  et  distribué. 

(La  Convention  décrète  que  les  généraux  La- 
noue et  Steingel  seront  interrogés  ce  soir,  à 
huit  heures  ,  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sû- 
reté générale  réunis,  et  que  le  procès-verbal  de 
cet  interrogatoire  sera  imprimé  et  distribué.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  fixer  irrévocable- 
ment à  demain  le  rapport  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  veuves  et  aux  enfants  des  soldats 
morts  pour  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

B.>niiiti3rr;iic,  au  nom.  du  comité  de  sûreté  fjè- 
nérale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  punir  les  auteurs  ou  impri- 
meurs d'écrits  qui  provoquent  à  la  dismlution 
de  la  représentation  nationale  et  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté  ou  de  tout  autre  2iOuvoir  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  du  ■peuple;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  a 
été  instruit  qu'il  se  répandait  avec  profusion 
dans  tous  les  départements  de  la  République 
une  infinité  de  brochures  qui,  depuis  la  mort 
de  Louis  XVI,  appellent  à  rrands  cris  la 
guerre  civile,  la  dissolution  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  massacre  des  représentants  du 
peuple,  le  rétablissement  de  la  royauté,  tous 
les  fléaux,  tous  les  malheurs  de  la  tyrannie. 

Votre  comité  a  cru  im  moment  que  la  force 
do  l'opinion  publique  suffirait  pour  rendre 
sans  effet  tous  ces  criminels  écrits,  ouvrages 
d'un  despotisme  sanguinaire  ou  de  la  plus  ab- 
jecte servitude. 

Mais  il  s'est  convaincu  par  les  renseigne- 
ment qu'il  a  pris,  par  les  rapports  qui  lui  ont 
été  faits,  et  par  les  dénonciations  d'un  très 
grand  nombre  de  citoyens»,  soit  de  cette  ville, 
soit  des  départements,  qu'en  dcnatnrant  abso- 
lument les  circonstances  de  la  trahison  et  de 
la  mort  du  dernier  de  nos  tyrans,  en  exagérant 
nos  revers,  et  présentant  comme  le  seul  moyen 
de  paix;,  le  retour  de  l'ancien  régime,  on  per- 
vertissait l'esprit  public,  et  l'on  agitait  d'une 
manière  infiniment  dangereuse,  surtout  les  ha- 
bitants des  campagnes,  dont  le  fanatisme  em- 
ploie jusqu'aux  vertus  mêmes  pour  combattre 
la  liberté. 

Dès  lors,  citoyens,  votre  comité  a  cru  que 
cet  objet  méritait  son  attention  et  celle  de  la 
Convention  nationale. 

Lundi  dernier,  il  fut  saisi  chez  les  libraires 


Weber  et  Lacroix  jusqu'à  30  ouvrages  au  moins 
de  cette  nature,  tous  sous  des  titres  distincts, 
mais  ayant  le  même  but,  et  dont  les  exem- 
plaires, distribués  avec  beaucoup  d'empresse- 
ment, étaient  en  très  grand  nombre. 

Je  ne  souillerai  point  cette  enceinte  de  l'ana- 
lyse de  ces  infâmes  écrits;  il  m'en  a  déjà  trop 
coûté  d'être  obligé  de  les  parcourir  :  mais  je 
crois^,  citoyens,  qu'il  importe  que  vous  sachiez 
que  s'il  est  quelques-uns  de  ces  libelles  qui,  par 
leur  atrocité  même,  portent  avec  eux  le  contre- 
poison, il  en  est  aussi  qui,  à  une  extrême  au- 
dace, réunissent  beaucoup  d'art,  et  qui,  sur  les 
fimes  faibles  et  confiantes,  surtout  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  peuvent  produire 
les  plus  funestes  eiïets. 

Quant  au  but,  le  voici  :  On  y  invite  très  for- 
mellement les  citoyens  de  Paris  et  de  tous  les 
départements  de  la  République. 

1°  A  délivrer  de  la  captivité  ce  qu'on  appelle 
le  jeune  monarque  et  son  auguste  famille; 

2°  A  le  replacer  sur  le  trône,  où  les  citoyens 
lui  prêteront  serment  d'être  aussi  fidèles  qu'ils 
lui  ont  été  parjures; 

3°  A  chasser  tous  les  représentants  du  peuple, 
qu'on  appelle  des  brigands^  et  dont  on  dit  que 
les  noms  sont  inscrits,  pour  qu'il  en  soit  fait 
une  justice  éclatante; 

4°  A  rappeler  les  prêtres,  rétablir  les  dîmes, 
qu'on  appelle  des  propriétés  envahies  par  des 
.scélérats. 

J'obsei-ve,  à  cet  égard,  une  circonstance  qui 
devrait  bien  nous  réunir  à  jamais,  c'est  qu'il 
n'est  pas  une  de  ces  criminelles  brochures  qui 
aperçoive  deux  partis  dans  la  Convention. 
Tous  les  députés,  sans  aucune  différence,  sont 
condamnés  et  proscrits;  et  tous),  je  pense,  et 
sans  doute  vous  le  pensez  comme  moi,  mes  col- 
lègues, tous  doivent  s'en  honorer.  ( Applaudis- 
s-ments.) 

Quant  à  moi,  citoyens,  je  déclare  haut-ernent 
que  je  me  croii-ai  coupable  dès  que  je  serai  mé- 
nagé par  ces  hommes  féroces  qui  traitent  une 
jiartie  de  l'espèce  humaine  comme  un  troupeau 
de  bétail,  qu'ils  ne  gardent  que  pour  le  dévo- 
rer. 

Exécration  à  ces  tigres  qui  no  méritent  pas 
le  nom  d'hommes,  dévouement  de  nos  per- 
sonnes, sacrifice  de  toutes  nos  facultés  pour  les 
combattre  jusqu'à  la  mort,  voilà  le  sentiment 
indestructible  dans  lequel  nous  devons  nous 
unir. 

Si  nous  le  faisons  ici  avec  loyauté  et  du 
fond  de  nos  cœurs,  toutes  les  divisions  dispa- 
raissent du  sol  de  la  République,  les  tyrans 
sont  sans  appui  et  la  patrie  est  sauvée. 

Les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans 
la  mesure  à  prendre  sur  cet  objet,  sont  univer- 
sellement reconnus. 

La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  d'opi- 
nions doivent  être  protégées  dans  tout  gouver- 
nement qui  n'est  pas  arbitraire;  mais  il  est  évi- 
dent pour  tous,  que  cette  liberté  ne  consiste 
nullement  à  pouvoir  troubler  avec  impunité, 
par  la  manifestation  de  ses  pensées  ou  de  ses 
écrits,  l'oi'dre  public  établi  par  la  loi. 

Il  est  évident  que  cette  liberté  ne  consistera 
jamais  à  pouvoir  provoquer  impunément  la 
discorde,  la  guerre  civile,  le  renversement  de 
la  liberté,  le  règne  de  la  tyrannie,  et  le  mas- 
sacre des  représentants  du  peuple. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  parler  et  d'é- 
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ciii*e;  mais  si  au  lieii  d'user  de  ce  droit  sacré 
pour  sauver  la  patrie,  il  en  abuse  pour  la 
perdre,  il  en  est  évidemment  responsable  aux 
yeux  de  la  nation  et  de  la  loi. 

Il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  dans  les 
moments  révolutionnaires,  toutes  les  espèces 
de  liberté  individuelle  doivent  souffrir  quel- 
que modification;  et  que  l'on  ne  dise  pas, 
comme  quelques  personnes  l'ont  répété  si  sou- 
vent, qu'alors  les  principes  sont  violés.  Non, 
citoyens,  ils  ne  le  sont  pas  :  ce  sont  de  justes 
exceptions  que  le  salut  public  commande, et  ces 
exceptions  ne  violent  pas  le  principe,  car  elles 
sont  aussi  fondamentales,  aussi  utiles,  aussi 
sacrées  que  le  principe  même. 

Déjà  vous  avez  rendu  un  décret  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui 
proposerait  le  rétablissement  de  la  royauté. 

Un  autre  décret  porte  la  même  peine  contre 
quiconque  pi-oposerait  la  loi  agraire  ou  la 
subversion  des  propriétés. 

Vous  avez  donc  pensé  que,  dans  certains  cas 
et  poui*  l'utilité  commune,  il  fallait  restreindre 
la  liberté  de  parler  et  d'écrire. 

Vous  avez  désarmé  les  citoyens  suspects;  eh 
bien  !  il  n'est  pas  d'armes  aussi  dangereuses 
que  les  perfides  écrits  que  votre  comité  vous  dé- 
nonce. Hâtez-vous  donc  de  les  briser  dans  les 
mains  de  vos  ennemis,  et  effrayez,  par  une  loi 
sévère,  tous  ceux  qui  désormais  auraient  la 
criminelle  audace  d'en  composer  ou  d'en  dis- 
tribuer de  nouvelles. 

Quelques  membres  de  votre  comité  avaient 
d'abord  pensé  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre, qui  porte  en  termes  généraux,  ((  que 
quiconque  proposera  ou  tentera  d'établir  en 
France  la  royauté,  ou  tout  autre  pouvoir  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  du  peuple,  sera 
piitii  de  mort,  »  il  fallait  regarder  comme  cou- 
pable de  ce  délit,  et  renvoyer  en  conséquence 
au  tribunal  révolutionnaire,  les  libraires  qui 
vendent  des  brochures  où  l'on  propose  le  réta- 
blissement de  la  roya,uté  et  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale. 

Mais  les  citoyens  qui  ont  été  amenés  comme 
prévenus  de  cet  infâme  trafic,  ont  paru  si  éloi- 
gnés de  croire  qu'ils  fussent  dans  l'application 
de  la  loi,  ils  ont  parlé  si  longtemps  et  si  opi- 
niâtrement de  la  liberté  de  la  presse  et  de 
l'ignorance  où  ils  prétendent  se  trouver  eux- 
mêmes  relativement  aux  écrits  qu'ils  débitent, 
que  votre  comité  a  unanimement  reconnu  qu'il 
était  de  la  sagesse  de  la  Convention  de  rendre 
à  cet  égard  une  loi  précise  et  tellement  claire, 
qu'il  ne  pût  rester  ni  prétexte  aux  malveil- 
lants, ni  incertitude  dans  les  tribunaux. 

ir  vous  propose  donc  le  projet  de  décret  sui- 
vant, qui  n'est  qu'une  addition  à  celui  du  4  dé- 
cendbre. 

c(  La  Convention  nationale  décret*  : 

Art  l". 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé 
oii  imprimé  des  ouvrages  ou  écrits  qui  pro- 
voquent la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale, le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de 
tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  sera  traduit  au  tribunal  extra- 
ordinaire, et  puni  de  mort. 

Art.  2. 

«  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs 
de  ces  ouvrages  ou  écrits,  seront  condamnés  à 


une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  s'ils  déclarent  les  auteurs,  imprimeurs, 
ou  autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennent  :  s'ils 
refusent  cette  déclaration,  ils  seront  punis  de 
deux  années  de  fers  ». 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

B^ainnrqiie,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  1"  du  projet. 

Liehariljfi/or&zVzanj. Certes,  je  ne  m'oppose 
pas  à  cet  article  que  j'ai  l'intention  de  voter, 
mais  je  demande  que  l'on  y  comprenne  ceux 
qui  provoquent  le  meurtre  contre  les  représen- 
tants du  peuple.  ( Applaudisse nients.) 

BarbarouK.  J'appuie  la  proposition,  mais 
je  propose  qu'on  y  comprenne  également  ceux 
qui  attaqueront  la  propriété  ou  qui  propose- 
raient un  gouvernement  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

llaric-Joisepli  €''héniei*.Les  principes  nous 
défendent  de  mettre  aucune  différence  entre 
un  citoyen  et  un  représentant  du  peuple;  il 
faut  donc  étendre  cette  loi  à  tout  provocateur 
au  meurtre,  car  la  loi  sur  la  presse  n'a  jamais 
permis  de  s'en  servir  pour  commettre  un  délit. 
C'est  comme  celui  qui  porte  les  araies  pour  sa 
sûreté;  il  ne  peut  s'en  servir  que  dans  le  cas 
de  légitime  défense,  il  n'a  pas  le  droit  de  nuire 
à  autrui.  Je  propose  donc  que  l'on  déci'ète  for- 
mellement la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
provoquent  au  meurtre  et  à  la  violation  des 
propriétés.  (Vifs  applaudissements.) 

Hlarat  court  vers  la  tribune. 

Phisietirs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

Salle.  Il  importe  que  ceux  qui  publique- 
ment provoquent  au  meurtre,  soient  com^risi 
dans  la  loi. 

M  a  rat.  La  proposition  de  Chénier  est  si 
vague  qu'elle  serait  un  glaive  à  deux  tran- 
chants, sous  lequel  tomberaient  également  et 
les  patriotes  et  les  contre-révolutionnaires. 
Or,  ce  sont  les  coatre-révolutionnaires  seuls 
que  nous  voulons  atteindre;  ce  sont  eux  seuls 
qui  cherchent  à  perdre  la  liberté,  ce  sont  eux 
seuls  que  doit  frapper  la  loi. 

David  demande  que  les  peintres  et  les  des- 
sinateurs qui  tendraient,  par  leurs  ouvrages  à 
régénérer  le  royalisme,  soient  compris  dans  la 
loi. 

Diihoin.  Il  s'agit  d'une  loi  révolutionnaire, 
elle  ne  doit  atteindre  que  les  royalistes:,  c'est 
là  un  crime  national;  les  autres  délits  sont  par- 
ticuliers; vous  ne  pouvez  les  comprendre  dahs 
une  loi  révolutionnaire.  Vous  vous  êtes  proposé 
d'abolir  la  peine  de  mort  pour  tout  délit  qui  ne 
serait  pas  autina,tional;  votre  loi  ne  doit  at- 
teindre que  les  royalistes. 

niarie-Josoph  CJaéiiîer.  Je  n'ai  point  fait 
un  amendement  au  décret  qui  est  déjà  adopté, 
j'ai  proposé  un  article  additionnel  contre  les 
plus  dangereux  pcrturbatrers  de  l'ordre  pu- 
blic; car  il  n'est  pas,  à  mon  sens,  de  crimes  plus 
révolutionnaires  que  de  provoquer,  par  des 
écrits,  le  meurtre  de  la  violation  des  proprié- 
tés. Si  vous  voulez  atteindre  les  provocateurs 
de  ces  crimes,  vous  devez  prononcer  contre  eux 
une  loi  précise.  (Vifs  applaudissernents.) 
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Mjamnrq\te ,  rappo?-tenr,  reproduit  l'opinion 
de  Duhem;  il  y  ajoute  que  la  loi  agraire  étant 
la  violation  de  toutes  les  propriétés,  l'on  n'a 
prononcé  contre  elle  que  la  peine  de  mort.  Com- 
ment, dès  lors,  oserait-on  appliquer  la  même 
peine  pour  la  violation  d'une  seule  propriété  ? 

(La  Convention  adopte  l'article  P*"  du  pro- 
jet du  comité  avec  la  proposition  présentée  par 
Chénier.) 

I^t$ninrq!i<',  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  2  du  projet  de  décret,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  vendeurs^,  distributeurs  et  colporteurs 
de  ces  ouvrages  ou  écrits,  seront  condamnés  à 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
s'ils  déclarent  les  auteurs,  imprimeurs  ou 
autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennent  :  s'ils 
refusent  cette  déclaration,  ils  seront  punis  de 
deux  années  de  fers.  » 

Phtsienrs  membres  demandent  que  les  col- 
porteurs et  distributeurs  soient  assimilés  aux 
vendeurs  et  punis  tous  de  dix  ans  de  fers. 

ÎSIarat.  Voici  la  loi  anglaise  :  On  arrête  le 
premier  colporteur  de  tels  écrits,  on  le  menace 
de  la  peine  décernée  contre  l'auteur;  s'il  ne  le 
nomme  pas,  il  nomme  l'imprimeur;  la  même 
menace  force  l'imprimeur  à  déclarer  le  nom  de 
l'auteur;  ainsi  le  seul  coupable  porte  la  peine 
de  la  loi. 

S^efoîjiti»-S*!iyraveau.  Je  demande  la  peine 
de  quatre  ans  de  fer  contre  ceux  des  colpor- 
teurs d'écrits  pareils,  qui  ne  les  dénonceraient 
pas.  J'estime  que  cela  suffit  et  que  la  du- 
rée de  dix  ans  demandée  par  plusieurs  col- 
lègues me  paraît  tl-op  rigide,  car  il  est  beau- 
coup de  colporteurs  qui  ne  savent  pas  lire. 
L'important  c'est  que  l'auteur  ne  puisse  échap- 
per. 

Ijasoiirî*o.  Puyraveau  a  raison,  les  seuls, 
les  véritables  coupables  sont  les  auteurs  et 
après  eux  les  imprimeurs.  Les  colporteurs  sont 
souvent  trop  jeunes  et  trop  ignorants  pour 
pouvoir  être  soupçonnés  du  crime  de  provoca- 
tion, et  ce  serait  une  barbarie  que  de  les  punir 
d'un  crime  qui  ne  peut  être  le  leur.  J'estime 
que  le  projet  du  comité  est  parfaitement  suffi- 
sant; et  je  demande  avec  lui  la  peine  de  trois 
moi.s  de  détention  s'ils  désignent  l'imprimeur, 
et  de  deux  ans  s'ils  ne  le  désignent  pas. 

(La  Convention  adapte  l'article  2  du  décret.) 

AîbiJtî»  Vahié,  reprend  la  thèse  de  Marat, 
de  Duhem  et  de  Lamarque  contre  la  proposi- 
tion de  Chénier  et  demande  à  la  Convention 
de  revenir  sur  ce  vote  qui  détruit,  en  partie, 
toute  l'économie  du  projet  qui  vient  d'être 
adopté. 

fîarhrtroHX.  Je  réponds  à  Albitte  qu'il  est 
parfaitement  possible  de  faire  de  la  proposi- 
tion de  Chénier  une  loi  distincte  du  projet  que 
vous  venez  d'adopter;  en  ce  sens  que  par  l'un 
vous  renvoyiez  les  délits  nationaux  (le  cas, 
par  exemple,  où  l'on  provoquerait  au  rétablis- 
sernent  de  la  royauté),  au  tribunal  révolution- 
naire, et  que,  par  l'autre,  vous  renvoyiez  les 
délits  particuliers  aux  tribunaux  ordinaires. 

Lorsque  Lamarque  vous  a  dit  que  le  grand 
brigandage,  la  loi  agraire,  pouvait  seul  être 
puni  de  mort,  et  nu'à  l'égard  des  brigandages 
subalternes,  le^  pillages,  ils  ne  pouvaient  être 
punifc  de  la  mèveiet  peine, il  a  oommiis  une  grande 


erreur;  car  si  ce  ne  sont  pas  des  brigandages 
en  gros  ce  sont  des  brigandage  en  détail,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  conduit  le  peuple,  par  la  lassi- 
tude à  l'anarchie,  de  là  au  monarchisme. 

J'estime  cependant  qu'un  tempérament 
pourrait  être  apporté  et  je  fais  la  proposition 
de  décréter  la  peine  de  mort,  lorsque  le  délit 
aura  suivi  la  provocation,  mais  de  borner  la 
peine  à  six  années  de  fers,  lorsque  le  délit  ne 
l'aura  pas  suivie. 

Je  demande,  en  outre,  que  ma  proposition, 
jointe  à  celle  de  Chénier  que  vous  avez  adoptée, 
soit  distincte  du  projet  du  comité  et  forme  un 
décret  à  part.  (Vifs  applaïulissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

?>!ilM^n9.  Eh  bien,  je  demande  la  mort  contre 

les  accapareurs (Vifs  applaudissenjents  des 

tribunes.)  Oui,  puisque  vous  bouleversez  votre 
Code  pénal  pour  des  crimes  non  encore  définis, 
vous  devez  décréter  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  préparent  la  ruine  de  la  République, 
en  dévora,nt  ses  finances;  contre  eux  qui,  dans 
les  départements  du  Nord,  ont  accaparé  tous 
les  fourrages  et  ne  les  livrent  aux  agents  du 
gouvernement  que  pour  des  monceaux  d'or. 

Je  demande  la  mort  contre  ceux  qui  provo- 
queront la  guerre  civile  en  demandant  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires.  (Murmures 
sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Vous  murmurez;  eh  bien,  voilà  ce  qui  doit 
vous  faire  sentir  l'absurdité  des  propositions 
qu'on  vient  de  voxis  faire. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Duhem,  ma-  - 
adopte  les  propositions  de  Barbaroux.) 

Suit  le  texte  des  deux  décrets  rendus  : 

PREMIER   PROJET. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.   1". 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé 
ou  imprimé  des  ouvrages  ou  écrits  qui  provo- 
quent la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale, le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de  tout 
autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté 
du  peuple,  sera  traduit  au  tribunal  extraordi- 
naire, et  puni  de  mort. 

Art.    2. 

((  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs 
de  ces  ouvrages  ou  écrits,  seront  condamnés  à 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois 
s'ils  déclarent  les  auteurs,  imprimeurs,  ou 
autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennent;  s'ils  re- 
fusent cette  déclaration,  ils  seront  punis  de 
deux  années  de  fers.  » 

DEUXIÈME    PROJET. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
qui  provoqueront,  par  leurs  écrits,  le  meurtre 
et  la,  violation  des  propriétés,  seront  punis, 
savoir  : 

«  1°  De  la  peine  de  mort  lorsque  le  délit  au- 
ra suivi  la  provocation; 

«  2"  De  la  peine  de  six  années  de  fers.,  lorsque 
le  délifc  n«  l'aura.  pa«  suirifî  »! 
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BSoyer-Fonfrètle,  a«  nom  des  comités  diplo- 
matique  et  de  défense  générale  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  abolir  la  course  sur  mer  à  l  égard  des 
navires  de  la  ville  de  Hambourg  et  de  ceux 
des  villes  hanséatiques;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  ville  de  Hambourg,  ainsi  que  les  villes  han- 
séatiques ont  déclaré  adhérer  à  la  proposition 
faite  par  l'Assemblée   législative,    d'abolir  la 
urse  sur  mer,  décrète  ce  qui  suit  • 

Art.    1". 

((  A  compter  de  ce  jour,  la  course  sur  mer 
1   ot  demeurera  abolie  h  l'égard  des  navircR 

de  la  ville  de  Hambourg  et  de  ecux  des  villes 

hanséatiques. 

Art.  2. 

a  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le 
conseil  exécutif  provisoire  fera  lever,  dans  le 
plus  bref  délai,  l'embargo  mis  sur  les  navires 
de  Hambourg  ot  des  villes  hanséatiques,  qui 
sont  actuellement  dans  les  ports  et  rades  de  la 
République,  et  au  départ  de  tout  navire  ap- 
partenant auxdites  villes.  Il  sera  délivré  aux 
capitaines  des  passeports  où  seront  insérées 
les  dispositions  du  présent  décret.    » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Une  députation  de  la  section  du  Louvre  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  présente  à  la  Con- 
vention une  compagnie  de  canonniers  qui  par- 
tent pour  les  frontières;  il  loue  leur  discipline 
et  leur  instruction;  il  prête  le  serment,  en  leur 
nom,  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  Répu- 
blique. 

Le  Président  reçoit  leur  serment  et  les  au- 
torise à  défiler  devant  l'Assemblée. 

David.  C'est  pour  la  neuvième  fois  que  des 
volontaires  de  la  section  du  Louvre  défilent 
dans  cette  enceinte.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  décrète  que  cette  section  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
David.) 

(Les  canonniers  de  la  section  du  Louvre  dé- 
filent dans  la  salle  aux  cris  de  «  Vive  la 
nation  »  et  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'Assemblée.  ) 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  annonce  à  la  Convention  que  le  tribunal 
extraordituiire  a  été  installé  hier  par  la  muni- 
cipalité; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

(f  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention, 
qu'en  exécution  du  décret  qu'elle  a  rendu  dans 
sa  séance  d'hier  relativement  à  l'installation 
du  tribunal  extraordinaire,  la  municipalité  de 
Paris  a  procédé  hier,  dans  la  soirée,  à  cette 
installation.  » 

«  Signé  :  GoHiEE,  ministre  de  la  justice.  » 

2"  Lettre  de  l'of^cier  chargé  d'amener  à  la 
barre  de  la  Convention  le  général  Miranda, 
4  5 


qui  instruit  la  Convention  que  ce  général  est 
arrivé  à  Paris. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  gé- 
néral Miranda  sera  traduit  demain  à  la  barre. 

c(  Les  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  géné- 
rale sont  tenus  de  faire,  demain  matin,  à  la 
Convention,  un  rapport  sommaire  des  délits 
dont  ce  général  est  prévenu,  et  ils  dresseront 
la  série  des  questions  qui  lui  seront  faites 
lors  de  sa  comparution.  » 

3'^  Lettre  du  procureur  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président,  le  rapporteur  du  comité 
des  secours  de  la  Convention  nationale  a,  dans 
son  travail,  présenté  plusieurs  erreurs,  et  a 
même  avancé  des  faits  faux  sur  la  commission 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Paris.  Je 
suis  autorisé,  par  un  arrêté  de  la  commune,  de 
demander  à  la  Convention  qu'elle  veuille  bien 
suspendre  la  discussion  sur  cet  objet,  la  muni- 
cipalité ayant  un  travail  à  lui  présenter,  qui 
sera  prêt  dimanche  prochain.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

E^el)reloii,au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  part  à  la  Convention  de  l'interruption 
dont  le  service  des  postes  est  menacé  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  le  tarif 
des  chevaux  de  poste,  des  postillons  et  des  cour- 
rier des  m  fille  s;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.    \". 

a  A  dater  du  premier  avril  prochain,  les 
chevaux  de  poste  seront  payés  par  les  voya- 
geurs et  les  courriers  extraordinaires,  à  rai- 
son de  40  sols  par  cheval  par  poste,  et  15  sols 
de  guide  au  postillon.  Les  courriers  de  malles 
continueront  à  payer  seulement  30  sols  par  che- 
val par  poste,  et  15  sols  de  guides,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  le  décret  du  mois  de  février  der- 
nier. 

Art.    2. 

«^  En  cas  d'abandon  du  service  par  quelques 
maîtres  de  postes,  il  sera  pourvu,  à  leurs  frais, 
à  leur  remplacement. 

Art.    3. 

«  La  Convention  nationale  se  réserve  d'ac- 
corder des  indemnités  aux  maîtres  des  postes, 
qui,  indépendamment  des  avantages  du  présent 
décret,  seront  obligés  à  de  nouvelles  dépenses, 
pour  le  soutien  de  leurs  relais,  lesquelles  dé- 
penses seront  attestées  et  réglées  par  le  départe- 
ment, sur  l'avis  du  district  et  les  observations 
de  la  municipalité. 

Art.    4. 

((Ceux  qui  auront  exigé  des  voyageurs  au- 
delà  du  prix  fixé,  seront  tenus  de  restituer  le 
trop  perçu.  La  connaissance  en  est  attribuée 
aux  municipalités  et  aux  juges  de  paix  con- 
curremment. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 


Séance,  du  samedi  30  mars  1793. 
Pkésidence  de  Jean  Debry,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quinze 
minvites  du  matin. 

4jlHyt©ii-SloPveau,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
27  mars  1793. 

Lehnrdy  (Morbihan).  Il  y  a  une  erreur  grave 
dans  le  procès-verbal.  Il  y  est  dit  que  la  Con- 
vention a  mis  hors  de  la  loi  les  aristocrates; 
elle  ne  l'a  pas  fait;  ce  serait  une  atrocité;  elle 
aurait  décrété  l'assassinat  :  cette  proposition 
n'étant  pas  précise,  les  meilleurs  patriotes  se 
trouveraient  sous  le  couteau  des  assassins,  car 
on  traite  d'aristocrates  les  citoyens  qui  ont  le 
mieux  mérite  de  la  patrie. 

Alaulde  La  proposition  a  été  décrétée,  tout 
le  monde  doit  s'en  rappeler.  Les  propositions 
de  Danton  ont  été  adoptées  sans  exception. 
Mais  je  fais  une  observation;  c'est  que  la  Con- 
vention, en  mettant  les  contre-révolution- 
naires hors  de  la  loi,  a  seulement  voulu  que  l&s 
formes  ordinaires  ne  fussent  point  suivies 
dans  leur  jugement,  mais  elle  n'a  pas  pré- 
tendu que  le  premier  venu  pût  les  égorger. 

(  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'en  déclarant  les  aristocrates 
hors  de  la  loi,  l'Assemblée  a  décrété  que  les 
contre-révolutionnaires  seront  jugés  extraor- 
dinairement  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
ou  par  les  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment, conformément  à  la  loi.  Elle  adopte 
ensviite  la  rédaction  du  procès-verbal.) 

Ijaurent  liecoîntrc.  Vous  aviez  décidé, 
dans  votre  séance  d'hier  (1),  que  les  généraux 
Lanoûe  et  Steingel,  seraient  renvoyés  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  pour 
y  être  interrogés  le  soir  même;  cette  interro- 
gatoire n'a  pas  pu  avoir  lieu;  je  vous  demande 
de  décréter  qu'ils  y  seront  interrogés  ce  soir. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Lecointre.  ) 

Chabot  demande  que  le  rapport  sur  le  géné- 
ral Miranda,  ordonné  pour  aujourd'hui,  sera 
fait  demain. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

là»  Rti\eUîiirtt-l^éliQtin\,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 29  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

OraageneHve,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
26  mars  1793. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Creuzé-Latoiiclic.  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  la  commune  de  Saint-Quentin  a 
fourni  au  delà  du  contingent  et  qu'elle  a  ouvert 
une  souscription  qui  a  produit  4,000  livres. 
Voici  une  lettre  de  Loysel  qui  m'avertit  de  ce 
fait;  je  demande  la  permission  d'en  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  : 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  698. 


Saint-Quentin,  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  (1). 

((   Citoyens, 

<(  Les  citoj^ens  de  Saint-Quentin,  départe- 
ment de  l'Aisne,  n'ont  pas  plutôt  eu  connais- 
sance de  la  loi  sur  le  recrutement  qu'ils  se 
sont  assemblés  pour  la  mettre  à  exécution. 
Leur  contingent  a  été  fourni  sur-le-champ. 
Une  souscription  volontaire  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie  a  fourni  une  somme  de  qua- 
rante mille  livres. 

((  Signé  :  P.  Loysel,  député  de  l'Aisne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  citoyens  de  Saint- 
Quentin,  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

i^Iaribon-Moniaut.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice vous  a  dit  que  le  tribunal  révolutionnaire 
était  installé,  et  qu'il  n'y  avait  que  dix  jurés, 
parce  que  les  uns  n'avaient  pas  accepté  et  que 
les  auti'es  n'avaient  pas  leur  domicile  dans 
les  départements  dans  lesquels  les  juges  et 
jurés  devaient  être  pris.  Je  demande  que  la 
nomination  de  ces  derniers  soit  déclarée 
valide. 

(La  Convention  nationale  confirme  la  nomi- 
nation des  jurés  et  des  suppléants  nommés 
près  le  tribunal  extraordinaire,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  domiciliés  dans  les  départements 
fixés  par  le  décret  du  10  de  ce  mois.) 

Biizot,  au,  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  mettre  à  la  diposition  des 
administrateurs  du  département  de  tEure 
quatre  pièces  de  canon,  du  calibre  de  quatre, 
de  la  fabrique  du  citoyen  Perrier;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.    l*^''. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  fera  incessam- 
ment passer  dans  le  département  de  l'Eure, 
et  mettre  à  la  disposition  des  administrateurs 
quatre  pièces  de  canon,  du  calibre  de  quatre, 
de  la  fabrique  du  citoyen  Perrier,  sans  néan- 
moins que  cette  livraison  puisse  nuire  aux 
marchés  passés  entre  le  citoyen  Perrier  et 
les  agents  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Le  prix  des  canons  sera  payé  par  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  pris  sur  les  fonds  libres 
provenant  des  sols  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  mobilière.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Dt'lleville.  Je  demande,  au  nom  de  la  com- 
mune de  Bayeux,  une  avance  de  6,000  livres 
sur  le  seizième  des  biens  nationaux  par  elle 
acquis,  pour  l'employer  aux  dépenses  de 
canons  et  d'affûts  nécessaires  à  la  défense  de 
cette  ville,  située  près  de  la  côte. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  2i9,  chemise  397 
pièce  n»  18. 
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Boyor-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  citoyen  Milhault,  qui  a 
déserté  les  drapeaux  français  il  y  a  huit  ans, 
et  qui  demande  à  réparer  ses  erreurs,  et  venir 
servir  sa  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  la  guerre.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Cher,  qui  envoient  une 
pétition  des  gendarmes  de  ce  département 
pour  demander  à  marcher  aux  frontières. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

5*^  Lettre  des  adimmstrateurs  du  directoir-: 
u  Lo  déyartement  du  Nord;  ils  annoncent  que  ce- 
département  a  envoyé  8000  hommes  au  secours 
de  nos  armées,  et  qu'ils  ont  chargé  les  commis- 
saires des  guerres  de  remplir  les  fonctions  at- 
tribuées aux  commissaires  que  le  conseil  exé- 
cutif aurait  dû  nommer  dans  ce  département. 
Elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Douai,  25  février  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

((  Législateurs, 

«  C'est  en  vain  que  nous  avons  attendu  le^ 
commissaires  qu'a  dû  nommer  le  conseil  exé- 
cutif pour  commencer  les  opérations  dont  ils 
sont  chargés  par  la  loi  du  24  février  dernier. 
Nous  ignorons  absolument  quels  sont  ces  com- 
missaires, s'ils  se  disposent  à  venir  remplir 
leur  mission  et  s'ils  ont  été  nommés. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  pensé  c^^u'il 
était  urgent  d'accélérer  les  opérations  relatives 
au  recrutement  qui  se  fait  avec  beaucoup  de 
succès. 

((  En  conséquence,  nous  venons  de  charger 
provisoirement  les  commissaires  des  guerres 
de  remplir  les  fonctions  attribuées,  par  la  loi 
du  24  février  dernier,  aux  commissaires  que 
doit  nommer  à  cet  effet  le  conseil  exécutif. 
Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  approu- 
ver la  conduite  que  nous  avons  tenue. 

«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir 
que  ce  département  a  fourni,  depuis  quinze 
jours,  près  de  8000  hommes  qui  ont  volé  au 
secoui-s  de  nos  armées,  outre  4000  hommes  au 
moins  occupés  à  la  conduite  des  convois  que 
nos  cultivateurs  ont  fournis. 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Nord. 

Signé  :  Delsarte;  Le  Bon;  Bouly;  Pacou; 
Girard. 

(La  Convention  approuve  les  décisions  pri- 
ses par  les  départements  du  Nord.) 

4°  Lettre  des  citoyens  J.-B.  Lacoste  et  Bal- 
thazar  Fniire,  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  JJaute-Loire  et  Je  Cantal,  par  laquelle 
Ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont  pri- 
ses pour  soumettre  les  rebelles;  elle  est  amsi 
conçue  (2)  : 


il)  Archives  nationales.  Carton  Cn  250,  chemise  40."j, 
pièce  n"  17. 
(2)  Archives  nationales,  AFii,  n»  182. 


«  Le  Puy,  25  mars  1793,  Tan  II 
dei  la  République, 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  commissaires  pour  le  département  de 
la  Haute-Loire  s'empressent  de  vous  donner 
avis  qu'aux  environs  de  Saint-Julien,  com- 
mune distante  de  la  ville  du  Puy  d'environ 
deux  lieues,  les  habitants,  égarés  par  des  ci- 
devant  nobles  et  quelques  prêtres  réfra<5taires 
Cjui  y  sont  restés  cachés,  se  sont  non  seulement 
révoltés  contre  la  loi  du  recrutement,  mais  en- 
core se  sont  armés  et  attroupés  au  nombre  de 
plus  de  deux  mille,  ont  fait  des  incursions  chez 
tous  les  patriotes  du  voisinage,  se  sont  can- 
tonnés sur  les  montagnes  du  ci-devant  Velay 
où  ils  méditaient  d'incendier  les  principales 
villes  du  département  et  d'arborer  l'étendard 
de  la  guerre  civile.  Pour  arrêter  dans  sa  source 
les  suites  funestes  d'un  si  horrible  complot 
contre  la  sûreté  de  la  République,  revêtus  de 
l'autorité  de  la  Convention  nationale,  nous 
avons  cru  aussi  prudent  qu'urgent  de  prendre 
de  grandes  mesures.  En  conséquence,  sur  les 
dénonciations  qui  nous  ont  été  faites  par  la 
municipalité,  nous  avons  mis  en  état  d'arres- 
taton  les  dénommés  Giraud,  Lachaud,  Pran- 
las,  ci-devant  nobles,  Reytout,  Cadet,  Beau 
et  Bertrand  des  Brus,  ex-maire,  habitants  de 
ladite  ville,  et  avons  fait  poser  les  scellés  sur 
leurs  papiers,  étant  accusés  d'avoir  remis  à 
la  société  populaire  une  lettre  propre  à  armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et,  dans 
les  lieux  publics,  étant  accusés  d'avoir  cherché 
à  empêcher  la  levée  du  recrut-ement. 

«  Nous  avons  fait  marcher  la  force  armée 
au  nombre  de  plus  de  trois  mille  citoyens  et 
six  commissaires  pris  dans  le  sein  des  auto- 
rité constituées,  à  leur  tête,  avec  deux  canons, 
pour  aller  attaquer  les  rebelles,  les  dissiper 
et  s'assurer  des  principaux  chefs.  Nous  avons 
pris,  fait  publier  et  afficher  dans  toute  l'éten- 
due du  département  l'arrêté  dont  nous  vous 
envoyons  un  placard  (1). 

<(  Nous  apprenons  à  l'instant  que,  malgré 
la  neige  qui  tombe  à  gros  flocons  et  le  temps  af- 
freux, notre  détachement  ayant  aperçu  sur  le 
sommet  de  la  montagne  de  Saint-Front  les 
révoltés  qui  lui  donnaient  le  défi  en  mettant 
leurs  chapeaux  au  bout  de  leurs  fusils  et  de 
leurs  piques,  s'est  déterminé  à  aller  les  atta- 
quer, a  grimpé  avec  un  courage  et  une  ardeur 
incroyables  la  montagne,  les  a  mis  en  déroute 
et  en  fuite. 

«  Mais  à  cette  victoire  se  joint  une  circons- 
tance malheureuse.  Le  village  de  Saint-Front, 
composé  d'environ  d'une  douzaine  de  maisons, 
a  été  totalement  incendié.  Nous  vous  obser- 
verons que,  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, ce  lieu  a  constamment  été  un  repaire 
de  contre-révolutionnaires,  contre  lesquels  la 
ville  a  été  obligée  de  faire  marcher  à  trois  re- 


(1)  Par  cet  arrêté,  en  '  date  du  24  mar.s  179.3,  \e> 
commissaires  invitent  le  d*'partement  de  la  Hante- 
Loire,  le  district  et  la  commune  du  Puy,  à  se  tenir  on 
permanence;  ils  réquisitionnent  la  garde  natinnàie  ;  ils 
ordonnent  la  formation  d'une  liste  de  suspect<  ;  ils 
demandent  aux  corps  administratifs  et  aux  commandants 
do  la  Êrarde  nationale  de  leur  présenter  un  tableau  du 
recrutement  dans  la  Haute-Loire  et  les  rendent  respon- 
sables de  l'exécution  de  leur  arrêté. 
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prises  la  force  armée.  Les  contre-révolution- 
naires n'ont  jamais  paru  à  réglise  de  leur 
commune.  Ils  avaient  une  chapelle  où  les  iaaa- 
tisés  se  réunissaient  en  foule  chaque  dimanche, 
et  constamment  armés.  Enfin  l'indignation 
publique  était  à  son  comble.  Nous  apprenons 
aussi  que  quatre  des  principaux  chefs  des  ré- 
voltés ont  été  pris.  Un  cinquième,  ci-aevant 
noble,  père  de  deux  émigrés,  qui  avait  été  éga- 
lement pris,  a  échappé  en  se  précipitant  par 
une  fenêtre.  Toutes  les  communes  rebelles  a 
la  loi  tremblent  déjà.  Trois  se  présentent  pour 
se  soumettre. 

«  Par  le  premier  courrrier,  nous  donnerons 
à  la  Convention  de  plus  grands  détails,  et  nous 
enver-ons  les  différents  procès-verbaux  qui  ont 
dû  être  ou  qui  seront  dressés,  mais  que  nous 
n'avc  ns  encore  pu  nous  procurer. 

«  jCS  commissaires  uêputés  de  la  Convention 
nat  onale  pour  les  dépaj-tements  de  la  Haute- 
Lare  et  du  Cantal. 

«  Signé  :  J.  B.  Lacoste,  Faure.  » 

P.  S.  Dans  l'attaque  de  la  montagne  de 
Saint-Front,  deux  révoltés  s'étaient  précipités 
Kur  le  citoyen  Loude,  commandant  de  la  garde 
nationale  du  Puy,  armés  chacun  d'un  fusil, 
dont  l'un  était  à  deux  coups,  et  a  six  pieds  de 
distance  l'ont  couché  en  joue  et  ont  tiré  dessus. 
Le  mauvais  temps,  qui  avait  mouillé  les^  pla- 
tines, a  fait  que  les  trois  coups  ont  raté.  Le 
brave  commandant,  sans  perdre  courage,  quoi- 
que seul,  a  fondu  sur  eux  le  sabre  à  la  main, 
les  a  désarmés  et  faits  prisonniers.  Il  a  fait 
plus,  il  a  empêché  qu'ils  ne  fussent  mis  en 
lambeaux  à  l'arrivée  du  détachement,  et  dans 
le  moment  ils  sont  dans  les  prisons  de  cette 
ville. 

(La  Convention  approuve  les  décisions  prises 
par  ses  commissaires.) 

5°  Lettre  des  habitants  de  la  commune  de 
Luzy,  district  de  Chaumont,  département  de 
la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils  informent  la 
Convention  qu'il  a  été  ouvert  un  registre  pour 
l'inscription  volontaire  des  citoyens  qui  se  pro- 
posent de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie. 
Pierre  Tisserand  s'est  présenté  le  premier.  Di- 
dier Laurent  âgé  de  63  ans,  s'est  présenté  aussi. 
On  lui  a  représenté  qu'il  était  hors  d'âge  pres- 
crit par  les  décrets.  Didier  a  répliqué  qu'il 
était  plus  propre  à  porter  des  armes  qu'un 
jeune  non  aguerri.  Il  a  découvert  sa  poitrine 
et  a  montré  différentes  cicatrices  des  blessures 
qu'il  a  reçues  à  la  bataille  de  Mondens.  A  l'imi- 
tation du  généreux  Didier  Laurent,  les  jeunes 
gens  se  sont  inscrits,  et  le  contingent  de  la 
commune  a  été  fourni  sans  recourir  à  la  voie 
du  sort. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  commune  de 
Luzy,  notamment  du  citoyen  Didier  Laurent.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Deperey,  vérificateur  des 
assignats,  qui  annonce  à  la  (Convention  le  brû- 
lement  de  cinq  millions  d'assignats;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  249,  chemise  389, 
pièce  n"  6. 


Paris,  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  prie  d'informer  la  Conventioi? 
nationale  qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la 
somme  de  cinq  millions  de  livres  en  assignats, 
qui  jointe  aux  710  déjà  brûlés,  fera  celle  de 
sept  cent  quinze  millions. 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats, 

«  Signé  :  Deperey.  » 

(La  Convention  prend  acte  de  cette  lettre  et 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies.) 

7°  Lettre  du  général  Lft^jourdonnaye,  par  la- 
quelle il  transmet  copie  d'une  proclamation  et 
adresse  aux  habitants  des  campagnes  des  dé- 
partements troublés;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quartier  général,  à  Rennes  le  28  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

((  En  attendant  que  je  puisse  réunir  des 
forces  assez  considérables  pour  ramener  les  re- 
belles à  la  soumission  qu'ils  doivent  à  la  Répu- 
blique, j'ai  publié  une  proclamation  et  une 
adresse  aux  habitants  des  campagnes. 

«  Par  les  détails  que  j'adresse  au  ministre 
de  la  guerre,  a'^ous  verrez  qu'avec  le  seul  secours 
de  la  garde  nationale  de  Rennes,  ec  un  détache- 
ment du  39®  régiment  d'infanterie,  l'adjudant- 
général  Beissier  est  parvenu  à  suspendre  les 
progrès  de  la  révolte  et  qu'il  s'est  même  emparé 
de  plusieurs  postes  importants  auprès  de  Re- 
don. 

«  Le  général  de  brigade  Petit-Bois  a  fait 
partir  de  Vannes  un  détachement  composé  de 
gardes  nationales  et  d'autres  troupes  qui  ont 
aussi   différents   succès. 

«  Nous  ne  perdons  pas  un  moment  pour  sou- 
mettre les  districts  révoltés,  avec  l'attention  de 
ne  pas  trop  dégarnir  les  postes  militaires  qui 
sont  sur  la  côte. 

«  Signé  :  Labourdonnaye.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  défense  et  de  sûreté  générale  réunis.) 

8°  Lettre  des  citoyens  Garrau  et  Paganel,  ci- 
toyens commissaires  de  la  C onvention  dans  les 
départements  de  la  Gironde  et  de  Lot-et-Ga- 
ronne, par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'heu- 
reux succès  du  recrutement  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  et  annoncent  avoir  sus- 
pendu de  ses  fonctions  Lagermonière,  commis- 
saire des  guerres.  Ils  demandent  pour  la  com- 
mune de  Bordeaux  une  avance  de  2  millions. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bordeaux,   26  mars  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  partons  ce  matin  'de  Bordeaux  pour 
nous  rendre  à  Agen;  le  recrutement  est  fait 
dans  ce  département  et  le  départ  des  volon- 
taires commence  à  s'effectuer;  l'excédent  y  sera 
considérable.     Nous    avons    trouvé    tous    les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  389, 
pièce  n'  10. 
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^  moyens  d'exécution  désirables  soit  dans  le  dé- 
:    vouement  des  citoyens  en  général,  soit  dans  le 
zèle  infatigable  des  corps  administratifs  muni- 
cipaux et  des  sociétés  populaires. 

<(  Bordeaux,  ville  très  populeuse,  centre  d'un 
commerce  très  étendu  et  voisin  du  théâtre  de 
la  rébellion,  nous  a  paru  propre  à  receler  des 
agents  de  l'aristocratie  dont  les  intelligences 
avec  les  chefs  des  révoltés  pourraient  troubler 
la  tranquillité  publique  et  favoriser  le  succès 
de  cette  insurrection  contre-révolutionnaire; 
nous  avons  donc  cru  devoir  former  un  comité 
de  sûreté  générale;  il  est  déjà  en  pleine  acti- 
vité; plusieurs  personnes  qui  nous  avaient  été 
désignées,  par  les  alarmes  des  bons  citoyens, 
sont  en  état  d'arrestation; le  comité  fait  de  suite 
plusieurs  autres  dénonciations  qui  nous  ont  été 
faites;  vous  verrez  par  les  réquisitions  dont 
nous  vous  ferons  copie  le  courrier  prochain, 
si  ce  n'est  aujourd'hui,  que  nous  n'avons  ou- 
blié aucune  espèce  de  malfaiteurs. 

«  Quelle  a  été  notre  surprise,  citoyens  nos 
collègues,  de  trouver  ici,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  un  payeur  général  noté  du  plus 
noir  incivisme  et  suspect  à  tous  les  patriotes 
par  les  mauvaises  intentions  qu'il  manifeste 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  ! 
En  un  mot,  la  municipalité,  le  district,  le  dé- 
partement, nous  l'ont  dénoncé  comme  un 
contre-révolutionnaire  et  comme  un  déposi- 
taire dangereux  des  deniers  publics,  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Nous 
vous  faisons  passer  une  copie  de  la  réquisition 
que  nous  avons  faite  au  sujet  de  Lagermonière, 
nous  désirons  que  vous  approuviez  cet  acte 
de  pouvoir  que  vous  nous  avez  confite. 

<(  Un  seul  danger,  mais  bien  prochain,  bien 
redoutable  pour  troubler  la  tranquillité  de  ce 
département  et,  par  suite,  de  quelques  dépar- 
tements voisins,  c'est  la  pénurie  des  subsis- 
tances; nous  nous  en  sommes  occupés  dans  le 
comité  de  sûreté  générale  où  nous  avons  arrêté, 
avec  les  corps  administratifs,  des  mesures  qui 
ne  peuvent  être  effi^caces,  si  la  Convention  na- 
tionale ne  vient  au  secours  de  la  ville  de  Bor- 
deaux et  des  départements  qui  viennent  y  pui- 
ser leurs  subsistances,  les  ressources  du  com- 
merce sont  nulles.  Et  précisément,  parce  que 
les  maisons  riches  ont  fait  de  grands  sacrifi.ces, 
elles  n'en  peuvent  plus  faire  d'assez  considé- 
rables, pour  nous  rassurer  sur  l'état  alarmant 
de  cette  grande  cité;  les  corps  administratifs 
adressent  à  la  Convention  un  mémoire  détaillé 
sur  sa  situation  et  sur  les  obstacles  invincibles 
qui  s'opposent  à  l'approvisionnement  de  ces 
contrées,  si  la  Convention  ne  leur  accorde  en 
avance  une  somme  de  douze  millions;  nous  ne 
croyons  pas  devoir  rien  ajouter  aux  motifs  de 
cette  demande  que  nous  avons  nous-mêmes  con- 
seillée parce  quenousnevoyons  d'autres  moyens 
d'effectuer  l'approvisionnement  nécessaire 
avant  l'époque  où  les  grains  dont  l'état  vous  est 
envoyé,  seront  épuisés.  Ce  léger  sacrifice  ne 
sera  pas  pénible  à  la  Convention  nationale 
en  faveur  d'une  ville  qui  en  a  fait,  qui  en  fait 
encore  de  si  considérables  au  moindre  danger 
de  la  patrie  et  dont  la  fraternelle  sollicitude 
s'étend  sur  les  départements  qui  l'avoisinent. 
<(  Signé  :  Gaeran,  Paganel.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  249,  chemise  389» 
pièce  u°  11. 
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«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  départements  de  la  Gironde  et 
de  Lot-et>-Garonne  ; 

«  Considérant  que  Lagermonière  continue 
d'exercer  dans  la  ville  de  Bordeaux  les  fonc- 
tions de  payeur  général,  quoiqu'il  n'ait  pas 
satisfait  à  la  disposition  du  décret  du  5  fé- 
vrier dernier,  qui  soumet  tous  les  fonction- 
naires publics  non  élus  par  le  peuple,  à  pro- 
duire un  certificat  de  civisme  dans  le  délai  de 
quinzaine; 

«  Que  ledit  Lagermonière  ne  s'est  pas  même 
présenté  à  la  municipalité  pour  obtenir  d'elle 
un  certificat; 

((  Qu'il  compte,  par  les  témoignages  una- 
nimes  des  autortés  constituées  de  Bordeaux, 
que  ledit  Lagermonière  est  notoirement  sus- 
pect d'incivisme  et  de  haine  contre  la  liberté 
et  l'égalité; 

«  Que  les  deniers  publics  et  particulière- 
ment un  million  dont  il  est  dépositaire  ne  sont 
pas  en  sûreté  dans  les  mains  d'un  tel  homme; 

«  Déclarons  suspendre  de  ses  fonctions  de 
payeur  général  ledit  Lagermonière;  lui  en 
interdisons  l'exercice  pour  l'avenir  et  requé- 
rons le  directoire  du  département  de  pourvoir 
à  son  remplacement  provisoire  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  ait  nommé  un 
autre  agent  ou  payeur  général  pour  la  ville 
de  Bordeaux,  s'il  y  a  lieu;  le  requérons,  en 
outre,  de  mettre  en  sûreté  le  million  dont  La- 
germonière est  dépositairCj  ainsi  que  tous  les 
autres  deniers  publics  qu'il  pourrait  avoir  dans 
sa  caisse  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  réquisition. 

((  Signé  :  Paganel,  Garratt.  » 

«  C ollationné  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Beylard,  secrétaire  de  la  commis- 
sion. « 

Ooyer-Foiifrède,  Je  convertis  en  motion 
la  demande  des  corps  administratifs  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  demande  déjà  appuyée 
par  vos  commissaires  pour  le  recrutement.  La 
situation  de  notre  département  est  très  pré- 
caire; c'est  un  pays  vignoble  approvisionné 
surtout,  et  par  le  commerce  de  cabotage,  et 
par  celui  du  Nord.  Le  défaut  de  convois,  l'in- 
surrection de  quelques  départements  mari- 
times a  suspendu  le  premier;  l'imprudent  em- 
bargo, mis  par  le  conseil  exécutif  sur  les  bâti- 
ments des  villes  hanséatiqu es, embargo  que  vous 
avez  levé  hier  sur  mon  rapport,  a  complètement 
suspendu  et  anéanti  les  secours  que  nous  aurions 
pu  recevoir  du  Nord.  Cependant  les  départe- 
ments voisins  ont  pris  l'habitude  de  s'appro- 
visionner à  notre  marché;  nous  n'avons  plus 
de  vivres  que  pour  quinze  jours,  la  caisse  muni' 
cipale  est  épuisée,  les  s£icrifices  particuliers  ont 
été  immenses;  la  patrie  ne  ferait-elle  donc  rien 
pour  une  ville  qui  a  si  bien  mérité  d'elle;  tous 
les  enfants  de  la  République  ne  vous  sont-ils 
pas  également  chers  ?  Lorsque  vous  avez  fait  do 
grands  sacrifices  pour  d'autres  communes,  vou- 
driez-vous  déshériter  celle  de  Bordeaux?  Je 
demande  l'avance  de  deux  millions  pour  elle. 

Cambon.  Du  temps  de  l'Assemblée  législa- 
tive, la  commune  de  Bordeaux  demanda  des 
secours  en  argent;  l'Assemblée  législative  qui 
sentit  que  ce  n'était  que  pour  rembourser  des 
négociants,  n'accorda  point  les  secours  de- 
mandés, et  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  26  milliona  à  sa 
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disposition  pour  acheter  des  grains;  je  de- 
mande qu'il  soit  autorisé  à  délivrer  à  la  com- 
mune de  I3ordeaux  le  blé  qui  lui  est  nécessaire. 

i^ialiaruié.  Le  préopinant  a  raison.  Journel- 
lement on  nous  fait  des  demandes  pour  des 
achats  de  grains,  journellement  on  nous  fait 
des  propositions  semblables  à  celles  du  dépar- 
tement de  la  Gironde.  Les  administrateurs  ont 
suivi  d'abord  les  voies  qui  leur  étaient  offertes; 
ils  se  sont  adressés  au  ministre  de  l'intérieur. 
C'est  lui  qui  est  chargé  par  la  loi  de  distribuer 
les  somm,es  et  les  blés  nécessaires.  Si  nous 
admettions  toutes  les  demandes  particulières 
des  départements,  des  villes,  des  communes, 
pour  obtenir  des  sommes  et  achejter  des  grains, 
il  en  résulterait  les  plus  grands  inconvénients  : 
la  cherté  des  denrées  et  la  disette.  Dans  un 
gouvernement  bien  établi,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  personne  chargée  de  distribuer  tous  les 
grains  qui  sont  nécessaires,  et  vous  l'avez  bien 
senti  en  mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  5  millions,  pour 
fournir  les  grains  absolument  nécessaires  aux 
villes  et  aux  communes.  Si  vous  acordez  au  dé- 
partement de  la  Gironde  un  secours  de  deux 
millions,  il  faudrait  de  même  en  accorder  a 
Besançon,  à  Sedan  et  à  différentes  autres  com- 
munes. Le  Trésor  public  en  souffrirait  consi- 
dérablement et  par  contre-coup  le  bien  général. 
Quand  la  disette  se  fait  sentir,  ce  n'est  pas 
dans  nos  départements  que  vous  faites  voa 
achats;  c'est  chez  l'étranger.  Vous  avez  réuni 
à  cei  effet  des  sommes  immenses  au  ministère 
de  l'intérieur  pour  en  fournir  la  République; 
sans  doute  il  y  a  pourvu  et  a  pris  des  mesures 
à  cet  égard.  Si,  dans  cette  circonstance,  il  n'y 
a  plus  de  millions,  s'il  n'a  plus  de  grains,  c'est 
à  lui  à  vous  en  rendre  compte.  Mais  il  y  a 
un  préambule;  il  faut  que  le  ministre  vous 
rende  compte  des  25  millions  qui  ont  été  mis 
à  sa  disposition.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  qui  vous  a  été  faite, 
jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  été  entendu,  et 
je  demande  en  même  temps  qu'il  soit  tenu  de 
vous  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois 
qui  lui  ont  donné  25  millions  pour  acheter  des 
grains, 

Raiiiel- H'o^nrt^l.  Vous  avez  chargé  le  co- 
mité des  finances  de  vous  présenter  les  moyens 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation. Si  les  2  millions  que  l'on  demande  pour 
la  ville  de  Bordeaux,  sont  pris  dans  la  tréso- 
rerie nationale,  il  y  aura  deux  millions  de  plus 
d'assignats  en  circulation.  Je  demande  que 
cette  somme  soit  prise  sur  le  recouvrement  de 
la  contribution  directe  de  la  même  ville,  pour 
l'année  1792. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  propo- 
sition de  Fonfrède  soit  mise  aux  voix. 

€^'ainboii.  On  vous  tend  un  piège.  On  vous 
dit  que  cette  somme  sera  payée  par  les  sous 
additionnels;  cela  veut  dire  qu'on  la  fera  payer 
par  le  pauvre.  (Vifs  murmvres.)  Je  demande 
qu'elle  ne  soit  prélevée  que  sur  les  riches, 
d'après  l'impôt  progressif. 

ISovep-Fonfrè«I<*.  J'aurais  désiré  que  Cam- 
bon  eût  affiché  la  même  rigidité  de  principes, 
lorsque  vous  avez  donné  sept  millions  que  je 
suis  bien  loin  de  reprocher  à  la  commune  de 
Paris,  lorsque  vous  en  avez  donné  dix  à  celle 
de  Marseille.  Citoyens,  nous  voulons  tous 
l'unité  de  la  République;  mais  rappelez-vous 


que  c'est  surtout  par  une  égale  répartition  de 
ses  bienfaits  que  vous  la  maintienarcz,  et  vous 
n'êtes  pas  insensibles  sans  doute  à  la  recon- 
naissance des  Français,  qui  pour  être  éloignés 
de  vous,  n'en  ont  pas  moins  bien  servi  la  li- 
berté; au  reste,  pardonnez  la  chaleur  que  je 
mets  à  ma  demande,  elle  est  bien  naturelle  à 
celui  qui  craint  que  ses  concitoyens  ne  soient 
livrés  aux  angoisses  de  l'inquiétude  et  au  tour- 
ment de  la  famine.  Je  maintiens  ma  proposi- 
tion. 

J'étais  venu  solliciter  un  secours,  ou  faire 
l'abandon  des  biens  de  la  commune  de  Bor- 
deaux à  la  nation,  à  la  charge  de  payer  ses 
dettes;  voilà  tout.  Je  ne  m'oppose  pas  au  rem- 
boursement par  un  impôt  progressif;  Garrau 
et  Paganel  sont-ils  aussi  des  intrigants?  Cette 
misérable  tactique  n'en  impose  point  à  l'Assem- 
blée. Je  maintiens  ma  proposition. 

Les  mêmes  7nemhrcs  demandent  à  aller  aux 
voix. 

Kiilu'SBi.Je  demande  que  Fonfrède  explique 
la  signature  que  Ducos,  Gensonné  et  lui^  ont 
donnée  à  iin  boulanger  pour  aller  acheter  du 
blé;  sont-ils,  eux,  une  autorité  pour  donner  de 
pareilles  commissions?  (N'ouveaux  laurmu- 
/■(■■■<.)  C'est  ici  l'intérêt  particulier  des  coi,:- 
merçants.  (Interruptions  violentes  et  mur- 
mures prolongés  sur  les  mêmes  hancs.) 

Koyer-Fonfrède.  Je  prie  l'Assemblée  de  con- 
tenir son  indignation  comme  je  commande  un 
moment  à  la  mienne.  J'ai  dit  que  Bordeaux 
avait  constamment  été  dans  une  position  pré- 
caire pour  ses  subsistances;  j'ai  dit  que  les 
citoyens  y  étaient  constamment  venus  au  se- 
cours de  l'administration;  et  puisqu'on  me 
force  à  le  dire,  j'y  ai  coopéré  depuis  la  révo- 
lution pour  au  moins  40,000  livres.  Au  miliôu 
de  cette  triste  situation,  divers  agents  ont  été 
envoyés  à  Dunkerque  pour  y  faire  des  achats; 
ils  étaient  porteurs  de  délibérations  des  corps 
administratifs  qui  attestaient  leur  mission,  ils 
nous  les  ont  montrées;  il  nous  ont  priés,  au 
moment  où  la  circulation  des  subsistances 
éprouvait  des  difficultés,  de  les  recommander 
aux  corps  administratifs  de  Dunkerque.  Nous 
l'avons  fait,  moi  et  mes  collègues.  Citoyens, 
considérez  la  lâcheté  de  l'imputation  qui  nous 
est  faite.  Je  commence  à  concevoir  ce  système 
de  diffamation,  suivi  par  des  hommes  sans 
courage;  mais  non  pas  sans  audace;  sans  ta- 
lents, mais  non  pas  sans  ambition  :  sans  vertu, 
mais  non  pas  sans  popularité;  et  qui  emploient 
tous  leurs  efforts  pour  ravir  la  leur  aux  meil- 
leurs citoyens.  Mais  ils  se  flattent  d'un  vain 
espoir.  Interrogez  mes  concitoyens,  ils  vous 
diront  quelle  a  été  la  pureté  de  ma  vie  :  sou- 
mettez Duhem  à  la  même  épreuve.  Pour  moi, 
je  l'abandonne  au  mépris  qu'inspirent  ses 
lâches  imputations  et  ses  atroces  calomnies. 

Un  grand  nombre  de  metnbres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

La  Convention  à  la  presque  unanimité  a- 
dopte  la  proposition  de  Boyer-Fonfrède  en  ces 
termes   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
prêté  à  la  commune  de  Bordeaux  une  somme 
de  deux  millions,  pour  être  employée  à  l'ac- 
quit des  subsistances;  que  cette  somme  sera 
prise  sur  les  recouvrements  des  contributions 
directes  de  la  même  ville,  pour  l'année  1792, 
et  que  le  remboursement  en  sera,  fait,  dans  le 
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courant  de  l'année  1793,  par  le  produit  des 
reventes,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  addition 
à  l'impôt  progressif.  » 

."Welliiict.  J'observerai  que  la  ville  de  Nantes 
est  dans  le  même  cas  que  celle  de  Bordeaux; 
j'observerai  qu'elle  a  envoyé  une  députation  à 
la  Convention  nationale,  qui  a  été  renvoyée  au 
comité  des  finances  et  qu'un  partie  des  obser- 
vations que  nos  collègues  Mallarmé  et  Cam- 
bon  viennent  de  faire,  ont  été  faites  aux  dépu- 
tés de  l'Assemblée  constituante  et  à  ceux  de 
l'Assemblée  nationale  et  plusieurs  fois  à  la 
Convention.  Il  est  vrai  que  ces  observations 
n'ont  plus  de  raison  d'être  après  le  vote  que 
vous  venez  de  rendre. 

Je  demande  que  vous  fassiez  pour  Nantes 
ce  que  vous  venez  de  faire  pour  Bordeaux;  en 
d'autres  termes  qu'il  soit  accordé  à  cette  ville 
un  million  d'avance,  prise  sur  le  recouvrement 
de  la  contribution  directe  pour  1792,  avec  enga- 

f;ement  que  le  remboursement  en  sera  fait  dans 
e  courant  de  l'année  1793,  par  le  produit  des 
reventes,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  addition 
à  l'impôt  progressif. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Mellinet.) 

Caniniii,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  mander  à  la  barre  le  géné- 
ral Dumouriez  et  à  désigner  des  commissaires 
pris  dans  la  Convention,  pour  se  rendre- 
compte  de  l'état  de  l'armée  du  Nord;  il 
s'exprime  ainsi  :  ,    ,     ^        , 

Citoyens,  le  comité  de  défense  générale^  m  a 
chargé  de  vous  proposer  des  mesures  de  sûreté 
qu'il  a  arrêtées  cette  nuit,  après  une  longue 
délibération,  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  députés.  Il  est  arrivé  hier  de  l'armée,  des 
dépêches  qui  ont  appris  qu'il  existe  des  trames 
perfides,  ourdies  par  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, pour  l'anéantir.  Ils  sont  désespérés 
de  l'unanimité  avec  laquelle  vous  avez  adopté 
des  mesures  salutaires.  Rappelez-vous  la  situa- 
tion imposante  où  était  ces  jours  derniers  la 
ville  de  Paris,  le  calme  avec  lequel  le  désar- 
mement s'est  opéré.  Toutes  les  fois  que  les 
passions  particulières  s'anéantiront  devant 
l'intérêt  général,  toutes  les  fois  que  vous  serez 
unanimes  dans  vos  délibérations,  vous  serez 
au-dessus  des  événements.  Je  vous  ai  dit  que 
les  dépêches  annonçaient  des  trames  odieuses 
que  nous  ne  connaissons  pas  encore  tout 
entières.  Le  comité  est  sur  la  voie;  bientôt  il 
tiendra  le  fil  de  ces  criminelles  manœuvres. 

Voici  les  articles  qu'il  me  charge  de  vous 
proposer;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  indiquer  les 
motifs;  ils  vous  expliqueront  suffisamment 
quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
à  vous  les  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  ce  qui 
siiit  : 

<(  Art.  l*'"  La  Convention  nationale  mande  à 
la  barre  le  général  Dumouriez. 


«  Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  partira  à 
l'instant  pour  l'armée  du  Nord  à  l'effet  d'en 
connaître  l'état,  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale. 

((  Art.  3.  Cinq  commissaires  pris  dans  la 
Convention  nationale  se  rendront  de  suite  à 
ladite  armée,  avec  pouvoir  de  suspendre  et 
faire  arrêter  tous  généraux,  officiers  mili- 
taires,    quels     qu'ils     soient,     fonctionnaires 


publics  et  autres  citoyens  qui  leur  paraîtront 
suspects,  de  les  faire  traduire  à  la  barre,  et 
d'apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers.. 

«  Art.  4.  Lesdits  commissaires  ne  pourront 
agir  qu'autant  qu'ils  seront  réunis  au  nombre 
de  quatre. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  qiui  sont  actuelle- 
ment auprès  de  l'armée  de  la  Belgique,  se  ren- 
dront dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
pour  lui  donner  de  vive  voix  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  ont  acquis  sur  l'état  de  l'ar- 
mée et  des  frontières.  » 

(La  Convention  adopte  à  la  presque  unani- 
mité ce  projet  de  décret.) 

Alarat.  Un  décret  emporté  par  acclama- 
tion n'annonce  que  le  jeu  des  passions.  Je 
demande  le  rapport  du  décret  en  ce  qui  con- 
cerne Beurnonville;  en  d'autres  termes  je  pro- 
pose que  le  ministre  de  la  guerre  reste  à  Paris, 
où  il  est  plus  utile  qu'aux  frêntières.  Le 
général  Duval  est  capable  de  remplir  l'objet 
pour  lequel  on  veut  déplacer  Beurnonville. 
(Murmures.) 

VumnH,  rapporteur.  Lorsqu'il  a  été  question 
hier     d'envoyer    Beurnonville    à    l'armée    du 
Nord,  le  ministre  nous  a  fait  deux  objections  : 
1°  la  nécessité  de  sa  présence  pour  faire  mar- 
cher ses  bureaux;  2°  le  mauvais  état  de  sa  santé. 
A  cet  égard,  nous  lui  avons  répondu  que  quand 
il  s'agissait  d'un  voyage  de  7  à  8  jours  pour 
sauver  la  patrie,  on  ne  devait  pas  considérer 
sa  santé;  il  s'est  bien  vite  rendu.  Quant  à  la 
première  objection,  nous  lui  avons  représenté 
que  ses  bureaux  marchaient,  que  ses  adjoints 
suffiraient  pendant  cette  courte  absence.   Le 
général  Duval  est  un  bon  général  et  un  excel- 
leur  citoyen.  Maréchal  de  camp  avant  la  Révo- 
lution, il  fut  le  premier  à  servir  comme  volon- 
taire dans   la  garde  nationale;  mais   il  peut 
avoir  besoin   de   conseils.    Le   ministre   de   la 
guerre  sera  plus  à  portée  de  connaître  l'en- 
semble des  dispositions  militaires  à  prendre. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Marat.) 

4^aiiiii«>,  rapporteur,  au  nom  du  comité  de 
défense  générale,  propose  comme  commis- 
saires les  citoyens  Camus,  Quinette,  Lamar- 
que  et  Bancal. 

A  la  lecture  de  ces  noms  quelques  murmures 
s'élèvent  sur  la  Montagne. 

Un  mejiibre  :  Je  déclare  que  Bancal  n'a  pas 
ma  confiance, 

Alarie-dosephCliénier.  Je  crois  que  pour 
de  pareilles  missions,  où  l'on  ne  saurait  être 
entouré  de  trop  de  confiance,  il  importe  que 
vous  n'envoyiez  que  des  commissaires  qui 
soient  agréés  par  l'unanimité  de  la  Conven- 
tion. Un  homme  peut  avoir  du  talent,  un  pa- 
triotisme éprouvé,  et  cependant  ne  pas  con- 
venir à  telle  mission  particulière  qu'on  vou- 
drait lui  confier.  Je  propose  Camus,  Quinette, 
Bréard  et  Dubois-Crancé.  (Murmures  à  droite 
et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  la  nomi- 
nation du  quatrième  candidat. 

Barharoiix.  Avec  beaucoup  d'esprit  on 
vient  de  nous  faire  une  proposition  vague;  on 
demande  que  tous  les  commissaires  obtiennent 
t'unanimité;  la  majorité  ne  suffit-elle  pas? 
Ne  vous  souvenez-vous  pas  encore  que,  lorsque 
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82  commissaires  vous  furent  présentes  pour 
aller  dans  les  départements,  il  ne  fut  pas 
besoin  d'unanimité,  quoique  cependant  beau- 
coup d'entre  eux  ne  plaisaient  point  à  un  cer- 
tain côté;  mais  la  majorité  l'emporta;  il  doit 
en  être  encore  de  même.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Chénier. 
4,^aiiius,  rapporteur.  Je  partage  l'avis  de 
Barbaroux  et  je  suis  d'accord  avec  lui  pour 
penser  que  la  majorité  suffit  pour  la  nomina- 
tion des  commissaires.  Nous  ne  devons  pas 
oublier,  en  effet,  qu'il  a  été  arrêté  qu'ils  ne 
pourront  agir  qu'en  commun  et  qu'ils  seront 
tenus  d'envoyer  journellement  leur  rapport  à 
l'Assemblée.  J'ajoute  que  la  commission  ne 
doit  pas  être  de  longue  durée,  de  dix  à  douze 
jours  au  plus.  Pour  toutes  ces  considérations, 
j'estime  que  les  craintes  qu'on  vient  de  for- 
muler ne  sont  pas  fondées. 

llarat  et  plusieurs  autres  membres  :  Eh 
bien  !  qu'on 'les  mette  aux  voix  alors,  les  uns 
après  les  autres. 

Le  Président  met  aux  voix  les  propositions 
du  comité  de  défense  générale. 

(Les  citoyens  Camus,  Quinette,  Lamarque 
et  Bancal,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  sont  proclamés  commissaires 
à  l'armée  de  Belgique.) 

Uelmas  et  Lamarque  proposent  que  Car- 
not  l'aîné  soit  adjoint  aux  commissaires  de 
l'armée  de  Belgique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
A^tttUHS, i-appo7-teur.  J'observe  à  la  Conven- 
tion que  Carnot  n'est  point  ici  et  qu'il  serait 
très  possible  qu'on  ne  le  trouvât  point  sur-le- 
champ;  aussi,  comme  les  mesures  dont  il 
s'agit,  sont  extrêmement  urgentes,  je  demande 
qu'il  soit  permis  à  vos  commissaires  d'agir 
au  nombre  de  quatre. 

(La  Convention  décrète  que  les  commissaires 
pourront  agir  au  nombre  de  quatre  et  non  au- 
dessous.) 

CaiiiU!»,  rapporteur.  Certaines  dispositions 
ont  encore  été  prises  par  votre  comité  que  je 
dois  vous  faire  connaître. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  avait  été  arrêté  que  les 
commissaires  qui  seront  envoyés  ne  pourront 
agir  qu'en  commun  et  qu'ils  feront  chaque 
jour  un  journal,  qu'ils  signeront  et  remettront, 
à  leur  retour,  a  la  Convention  nationale. 
Mais,  comme  leur  commission  doit  être  de 
courte  durée,  de  dix  à  douze  jours  au  plus, 
comme  les  mesures  à  prendre  sont  d'une  très 
grande  importance  et  d'une  nécessité  urgente, 
il  a  été  décidé  qu'ils  enverront  chaque  jour  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  faire  con- 
naître l'état  de  l'armée.  Nous  avons  fait  cela, 
parce  que  les  courriers  ordinaires  perdent  un 
temps  considérable  et  qu'ils  n'arrivent  ici  qu'à 
cinq  ou  six  heures,  de  sorte  que  la  séance  est 
levée  et  qu'on  ne  peut  s'occuper  que  le  lende- 
main à  midi  de  l'objet  de  leurs  dépêches.  Il 
faut  que  les  courriers  extraordinaires  pren- 
nent leurs  mesures  de  manière  qu'ils  arrivent 
ici  entre  midi  et  une  heure,  de  façon  que  vous 
ayez  tous  les  jours  des  nouvelles  de  vos 
armées. 

Il  avait  été  proposé  au  comité  que  vos  com- 
missaires auraient  une  décoration  pour  se 
faire  respecter;  cette  mesure  a  été  rejetée.  On 
a  pensé  que  nouveaux  Spartiates,  ces  hommes 


devaient  se  distinguer  par  leur  caractère  et 
non  par  de  vaines  décorations.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

(La  Convention  approuve  les  déclarations 
de  Camus.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art.   l*"-. 

«  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre 
lo  général  Dumouriez. 

Art.  2. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  partira  à  l'instant 
pour  l'armée  du  Nord,  à  l'effet  d'en  connaître 
l'état,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention 
nationale. 

Art.   3. 

<(  Cinq  commissaires,  pris  dans  la  Conven- 
tion nationale,  se  rendront  de  suite  à  ladite 
armée,  avec  pouvoir  de  suspendre  et  faire 
arrêter  tous  généraux,  officiers  militaires, 
quels  qu'ils  soient,  fonctionnaires  publics  et 
autres  citoyens  qui  leur  paraîtront  suspects, 
de  les  faire  traduire  à  la  barre,  et  d'apposer 
les  scellés  sur  leurs  papiers. 

Art.  4. 

«  Lesdits  commissaires  ne  pourront  agir 
qu'autant  qu'ils  seront  réunis  au  nombre  de 
quatre. 

Art.  5. 

<(  Les  commissaires  qui  sont  actuellement 
auprès  de  l'armée  de  la  BelgiquCj  se  rendront 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  pour 
lui  donner  de  vive  voix  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  acquis  sur  l'état  de  l'armée  et 
des  frontières. 

Art.  6. 

«  Les  commissaires  sont  :  Camus,  Lamarque, 
Quinette,  Bancal  et  Carnot.  » 

Delnias.  Je  propose  que,  pendant  l'absence 
du  ministre  de  la  guerre,  son  collègue  des 
a.ffaires  étrangères  aura  le  portefeuille  et  la 
signature. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Boyer-Foiifrcde,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Anthoine  et 
Levasseur,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  par  laquelle  ils  transmettent  le  pro- 
cès-verbal des  dépositions  qu'ils  ont  reçues  au 
sujet  d'une  lettre  du  citoyen  Salle,  membre  de 
la  Convention,  à  l'un  de  ses  amis;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Metz,  le  25  mars  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  malveillance  et  l'esprit  de  conjuration 
se  sont  efforcés  de  nous  précéder,  dans  le 
département  de  la  Meurthe,  pour  entraver  les 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii,  n*  63. 
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opérations  importantes  dont  nous  sommes 
chargés;  et  c'est  du  sein  même  de  la  Conven- 
tion nationale  que  sont  partis  les  traits  enve- 
nimés qui  préparaient  des  coups  mortels  à  la 
chose  publique,  et  à  nous  le  sort  de  Léonard 
Bourdon,  si  le  bon  esprit  qui  rèene  à  Nancy 
n'avait  préservé  les  citoyens  des  effets  d'une 
conscience  aveugle  que  notre  collègue  Salle 
s'était  sans  doute  flatté  d'avoir  conquise  dans 
ce  chef-lieu  de  département,  où  naguère  il 
exerçait  les  fonctions  d'administrateur. 

<(  La  circonstance  avait  sans  doute  paru 
d'autant  plus  favorable  au  député  Salle,  qu'un 
correspondance  suivie  ne  lui  laissait  pas 
ignorer  l'inquiétude  et  la  fermentation  qui 
agitaient  déjà  depuis  quelque  temps  le  peuple 
de  Nancy,  par  rapport  au  point  délicat  des 
subsistances. 

«  Le  procès-verbal  ci-joint  instruira  la  Con- 
vention des  pièges  tendus  par  Salle  devant 
les  pas  de  ses  commissaires,  ainsi  que  des 
attentats  par  lui  commis  à  la  représentation 
nationale  en  la  personne  de  deux  de  ses  délé- 
gués. Nous  insistons  fortement  sur  la  lecture 
de  ce  procès-verbal  à  la  tribune,  nous  insistons 
encore  plus  fortement  à  ce  que  la  lettre  de 
Salle,  qui  en  est  le  sujet  et  dont  le  dépôt  est 
assuré,  soit  sans  délai  portée  à  la  Convention 
nationale  (1).  Elle  examinera,  dans  sa  sagesse, 
les  rapports  que  peut  avoir  cette  criminelle 
manœuvre  avec  la  cause  des  soulèvements  qui 
se  manifestent  dans  plusieurs  départements, 
et  ce  fil  de  la  trame  d'un  grand  complot  la 
mettra  peut-être  à  portée  de  démasquer  les 
traîtres  et  de  connaître  les  vrais  désorganisa- 
teurs. 

«  Nous  vous  annonçons  en  même  temps,  ci- 
toyen Président,  avec  satisfaction,  que  cette 
manœuvre  a  manqué  son  but  :  le  recrutement 
est  terminé  dans  le  département  de  la  Meurthe. 
Nous  rendrons  compte  à  la  Convention,  par 
une  dépêche  séparée,  des  dispositions  que  nous 
avons  faites  pour  accélérer  l'armement,  l'équi- 
pement et  le  prompt  départ  des  hommes,  ainsi 
que  des  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
faire  cesser  à  Nancy  les  inquiétudes  relatives 
aux  subsistances. 

«  Les  commisfiaires  de  la  G onvention  natio- 
nale dans  les  départesments  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle. 

«  Si(jné  :  F.  P.  N.  Anthoine  et  Levas 

SETTR.    » 

Suit  le  procès-verbal  des  dépositions  reçues, 
relatives  à  la  lettre  du  citoyen  Salle;  ce  pro- 
cès-verbal est  ainsi  conçu  (2)  : 

Aujourd'hui,  22  mars  ITOS,  l'an  II  de  la 
République  française,  six  heures  du  soir. 

((  Nous,  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  décret  du  9  du 
présent  mois,  pour  accélérer  le  recrutement 
des  armées  de  la  République,  revêtus  des  pou- 
voirs contenus  tant  audit  décret  qu'aux  autres 
décrets  subséquents  de  la  Convention  natio- 
nale, arrivés  en  cette  ville  de  Nancy,  chef -lieu  du 


(l)Voy.  ci-après,  anx  annexes  de  laséanre,  page  722, 
le  texte  de  la  lettre  de  Salle  an  citoyen  Bicquilley. 

(2)  Archives  nationales,  CATton  Cn"  249,  chemise  389, 
pière  n*  i. 


département  de  la  Meurthe,  le  dimanche  17  du 
courant,  neuf  heures  du  soir;  ayant  été  infor- 
més par  la  rumeur  publique  qu'antérieurement 
à  notre  arrivée  le  citoyen  Salle,  député  à  la 
Convention  nationale,  précédemment  membre 
de  l'Assemblée  constituante  et,  en  dernier  lieu, 
membre  du  directoire  de  ce  département,  avait 
écrit,  au  citoyen  Bicquilley,  vice-président  du 
directoire  du  département,  une  lettre  lue  et 
communiquée  par  celui-ci  à  différents  citoyens 
de  cette  ville,  tendant  en  général,  à  éloigner 
des  commissaires  envoyés  par  le  même  décret 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  et  de 
nous,  en  particulier,  la  confiance  nécessaire 
pour  l'accomplissement  de  nos  importantes 
missions,  en  nous  déppismant  f'omme  îe<>  aeents 
d'an  pnrti  formé  pour  la  désorganisation  ft 
pour  l'érection  d'un  nouveau  pouvoir  despo- 
îjnue:  instruits  de  la  rumeur  publique  occa- 
sionnée par  cette  lettre,  dans  ce  chef-lieu  de 
département,  et  ne  pouvant  méconnaître  dans 
les  discours  répandus,  d'après  la  lettre  du 
citoyen  Salle,  les  vues  d'un  complot  oui  peut 
avoir  occasionné  l'assassinat  nouvellement 
commis  à  Orléans,  en  la  personne  de  Léonard 
Bourdon,  l'un  de  nos  collègues,  commissaire 
chargé  de  la  même  mission,  nous  nous  sommes 
rendus  aujourd'hui,  midi,  au  directoire  du 
département,  où  ayant  trouvé  le  citoyen  Bic- 
quilley, nous  l'avons  invité  à  nous  donner  com- 
munication de  la  lettre  du  citoyen  Salle  qui  a 
occasionné  la  rumeur  publique  dont  nous 
venons  de  parler;  à  quoi  déférant,  le  citoyen 
Bicquilley  nous  a  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il 
no"s  a  dit  être  effectivement  du  citoyen  Salle, 
lac,aelie  contient  huit  pages  in-quarto  et  ne 
nous  a  laissé  aucun  doute  sur  la  réalité  et  la 
nature  des  inculpations  graves  répandues  dans 
le  public,  tant  contre  la  majorité  de  la  Con- 
vention que  contre  les  quatre-vingt-deux  com- 
missaires envoyés  par  le  décret  du  9  du  présent 
mois  et  contre  nous  en  particulier,  relative- 
ment à  notre  mission;  avons  interpellé  le  ci- 
toyen Bicquilley  de  nous  remettre  l'original  de 
cette  lettre;  à  quoi,  ayant  refusé  de  référer, 
en  nous  disant  que.  par  Je  contenu  même  de  la 
'ettre,  le  citoven  Salle  l'avait  bien  engagé  à 
la  rendre  publique,  même  à  nous  la  communi- 
nuer,  si  nous  le  désirions,  mais  que  les  devoirs 
de  l'amitié  ne  lui  permettaient  pas  d'aller  au- 
delà  de  cette  communication. 

«  Sur  quoi,  considérant  qu'il  importe  à  la 
sûreté,  à  la  tranquillité  publique  et  au  main- 
tien de  la  représentation  nationale  de  re- 
rîueillir  les  preuves  d'un  complot  qui,  en 
vouant  les  commissaires  de  la  Convention  à 
l'indignation  publique,  tend  entre  autres  à 
empêcher  l'opération  instante  du  prompt  et 
indispensable  recrutement  des  armées,  aussi 
bien  qu'à  exciter  et  propager  les  troubles  in- 
térieurs lorsque  la  République  a  besoin  de 
toutes  ses  forces  et  de  la  réunion  de  toutes  les 
volontés  pour  repousser  les  ennemis  du  de- 
hors; après  en  avoir  délibéré,  nous,  commis- 
saires susdits,  avons  mandé  en  notre  domicile 
les  citoyens  ci-après  nommés,  lesquels  s'étant 
rendus  à  notre  réquisition,  ont  déclaré  ce  qui 
suit,  savoir  : 

«  Le  citoyen  Mathieu-Félix  Béné,  vicaire 
épiscopal  du  département  de  la  Meurthe,  de- 
meurant à  Nancy,  qui  se  trouvant  au  direc- 
toire du  département,  il  y  a  trouvé  plusieurs 
citoyens  rassemblés,  l'un  desquels  faisait  lec- 
ture d'une  lettre  que  l'on  disait  être  du  ci- 
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toyen  Salle,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, dans  laquelle  il  a  entendu  lire  que  le  ci- 
toyen Levasseur,  l'un  des  commissaires  nom- 
més par  la  Convention,  était  un  tartufe  ou  un 
hypocrite.  Que,  dans  la  même  lettre,  il  a  aussi 
entendu  lire  :  qu'ayant  rencontré  le  citoyen 
Anthoine,  aussi  commissaire,  il  lui  avait  dit  : 
Je  ne  désespère  pas  de  toi,  ou  de  vous,  puisque 
vous  avez  le  courage  de  me  regarder  en  face. 
Qu'il  a  de  plus  entendu  lire  que  celui  à  qui 
elle  était  adressée,  pouvait  la  montrer  à  qui  il 
voudrait;  enfin  qu'il  a  entendu  lire  que  les 
administrateurs  devaient  surveiller  les  com- 
missaires et  les  garder  en  otage,  mais  qu'il  ne 
ne  se  ressouvient  pas  dans  quel  cas,  ni  sous 
quel  prétexte,  et  a  signé. 

«  Signé  :  Béné,  vicaire  épiscopal.  n 

«  Le  citoyen  Claude-François  Poirson,  aussi 
vicaire  épiscopal  de  ce  département,  demeu- 
rant aussi  à  Nancy,  a  dit  que  lundi  ou  mardi 
derniers,  s'étant  trouvé  dans  la  salle  du  direc- 
toire avec  plusieurs  membres  du  département 
et  autres  citoj'^ens,  il  a  vu  entre  les  mains  du 
Président  une  lettre  que  l'on  disait  être  du  ci- 
toyen Salle  et  dont  il  faisait  lecture;  qu'il  a 
entendu  que  le  tribunal  révolutionnaire  était 
un  tribunal  de  sang,  créé  par  une  faction  pour 
assouvir  sa  haine,  mais  qu'il  pourra  bien 
tourner  contre  elle.  Que  le  citoyen  Levasseur 
était  un  tartufe  ou  un  hypocrite  et  que,  dans 
le  cas  où  les  deux  commissaires  agiraient  mal, 
de  les  retirer  en  otage,  et  que  le  citoyen  Bic- 
quilley  peut  communiquer  la  lettre  dont  est 
question,  s'il  le  juge  convenable;  et  a,  le  ci- 
toyen Poirson,  signé. 

<(  Signé  :  Poirson,  vicaire  épiscopal.  » 

«  Le  citoyen  Charles  Regnault,  administra- 
teur du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  et  suppléant  du  procureur  général 
syndic  dudit  département,  lequel  a  dit  que 
lundi  ou  mardi  derniers,  étant  réunis  dans  la 
salle  du  directoire  du  département  aux  ci- 
toyens Poirson,  Traillin,  Béné,  vicaires  épis- 
copaux,  Perrin  et  Bicquilley,  administrateurs 
du  département,  occupés  tous  à  converser  sur 
les  affaires  du  temps  jusqu'à  l'instant  où 
les  administrateurs  ont  coutume  de  se  rendre 
dans  leurs  bureaux  respectifs,  on  annonça 
que  le  citoyen  Salle,  député  à  la  Convention 
nationale,  avait  écrit  au  citoyen  Bicquilley 
une  lettre  intéressante  sur  le  désir  que  témoi- 
gna tout  le  groupe  d'en  avoir  connaissance,  la 
lettre  fut  apportée  et  on  en  donna  lecture.  Le 
déposant  ne  peut  pas  se  rappeler  le  contenu 
de  cette  lettre,  d'abord  parce  qu'elle  était  fort 
longue,  et,  d'ailleurs,  parce  qu'étant  conti- 
nuellement interrompue  par  des  allants  et  ve- 
nants, attendu  l'absence  du  procureur  général 
syndic  dont  il  fait  les  fonctions,  il  n'a  pu 
suivre  très  attentivement  la  lecture  de  cette 
lettre,  mais  qu'il  se  souvient  bien  que  le  ci- 
toyen Salle  exaltait,  dans  quelques  para- 
graphes, la  sensibilité  et  ses  frayeurs  sur  la 
création  du  tribunal  révolutionnaire,  et  l'en- 
voi de  commissaires  dans  les  départements. 
A  cette  occasion,  le  citoyen  Salle  conseillait 
à  son  correspondant  de  faire  revenir  les  com- 
missaires de  la  Convention  s'ils  remplissaient 
leur  mission  dans  l'intérêt  de  la  patrie  et  non 
de  les  retenir  en  otages,  s'ils  troublaient  la 
tranquillité  publique.  Le  déposant  a  déclaré 
qu'au  surplus  étant  dans  l'intime  persuasion 


reste  de  la  funeste  division  qui  a  trop  long- 
temps régné  dans  la  Convention;  et  a,  le  ci- 
toyen llegnault,  signé. 

«  Signé  :  Charles  Regnault.  » 

<<  Le  citoyen  Gérard-Paul  Traillin,  vicaire 
épiscopal  du  département  rio  l.n,  Meurthe,  de- 
meurant à  Nancy,  a  dit  que  se  trouvant  lundi 
ou  mardi  dans  la  salle  de  l'assemblée  de  ce 
département  avec  les  citoyens  ci-devant  nom- 
més, on  l'a  invité  d'assister  à  la  lecture  de  dif- 
férents papiers  nouveaux,  entre  autres  d'une 
lettre  qu'on  a  annoncée  être  du  citoyen  Salle, 
député  à  la  Convention  nationale;  que  ce  qu'il 
peut  se  rappeler  du  contenu  de  cette  lettre 
consiste  à  peu  près  dans  les  idées  suivantes, 
autant  que  l'impression  peut  lui  en  être  res- 
tée, la  lettre  étant  de  longue  haleine  :  1°  que 
le  tribunal  révolutionnaire,  nouvellement  dé- 
crété, est  un  tribunal  de  sang  et  que  cet  établis-, 
sèment  peut  nuire  au  parti  même  qui  l'a  créé; 
2°  qu'il  se  rappelle  quelques  phrases  où  le  per- 
sonnel des  députés,  qui  sont  nommés  commis- 
saires, n'est  point  ménagé;  3°  qu'il  convient  de 
garder  ces  commissaires  en  otages,  s'ils  trou- 
blent la  tranquillité  publique;  4o  que  le  citoyen 
Bicquilley  peut  communiquer  cette  lettre  à 
qui  il  jugera  à  propos,  même  auxdits  commis- 
saires, et  a,  ledit  citoyen  Traillin,  signé. 

((  Signé  :  Traillin.  » 

«  Le  citoyen  Charles-François  Bicquilley, 
vice-président  du  département  de  la  Moselle, 
a  déclaré  que,  depuis  le  départ  du  citoyen 
Salle,  son  ami,  il  a  été  dans  une  correspon- 
dance suivie  avec  lui  sur  les  affaires  politiques 
et  que  toutes  les  lettres  du  citoyen  Salle  ont 
été  par  lui,  et  d'après  son  désir,  communiquées 
à  ses  collègues,  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe.  Qu'il 
a  fait  à  toutes  ces  lettres  des  réponses  qui 
étaient  des  débats  d'opinions  sur  les  affaires 
de  la  République;  que,  quant  à  la  lettre  dont 
il  s'agit,  il  la  croit  propre  à  justifier  par  l'in- 
tention ce  qui  peut  y  déplaire  aux  personnes 
d'une  opinion  contraire,  même  en  réfutant 
plusieurs  de  celles  du  citoyen  Salle,  il  l'a  tou- 
jour  reconnu  pour  honnête»  juste  plein  de 
moyens  et  de  patriotisme,  et  que  certainement 
il  apprendra  avec  joie  que  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  Anthoine  et  Le- 
vasseur, ont  rempli  leur  mission  à  Nancy  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  chose  publique  et  à 
la  satisfaction  de  tous  les  patriotes,  et  a,  le  ci- 
toyen Bicquilley,  signé. 

«  Signé  :  Bicquilley.  » 

«  Ce  fait,  nous,  commissaires,  avons  observé 
que  le  citoyen  Bicquilley  entre  les  mains  de 
qui  existe  la  lettre  dont  est  question,  et  qui 
au  moins  est  en  état  de  rendre  le  compte  le 
plus  exact  de  son  contenu  puisqu'il  refuse  de 
la  produire,  n'a  satisfait  en  rien  à  la  réqui- 
sition qui  lui  a  été  faite,  ce  qui  nous  oblige 
de  consigner  au  procès-verbal  ce  que  la  mé- 
moire nous  fournit,  d'après  la  lecture  qui 
nous  en  a  été  faite  par  le  citoyen  Bicquilley. 

«  Cette  lettre  du  citoyen  Salle  renferme  en 
substance  : 

«  1°  Que  les  quatre-vingt-deux  commissaires 
envoyés  dans  tous  les  départements  de  la  Ré- 
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publique  sont  les  agents  d'une  faction  dësor- 
ganisatrice  et  que  cette  mesure  d'envoi  de 
commissaires  est  le  résultat  d'un  complot; 

«  2°  Que  le  tribunal  révolutionnaire  orga- 
nisé par  la  Convention  nationale  est  un  tri- 
bunal de  sang,  créé  par  la  même  faction  pour 
assouvir  sa  haine  et  sa  vengeance; 

«  3°  Qu'heureusement,  le  parti  dont  lui, 
Salle,  se  vante  d'être  un  des  chefs,  est  parvenu 
à  faire  élire  à  son  gré  les  membres  de  ce  tri- 
bunal et  que  ce  même  tribunal  servira  à  con- 
damner le  parti  qu'il  désigne  et  dans  lequel 
ont  été  pris  les  quatre-vingt-deux  commis- 
saires; 

<(  4°  Que  le  projet  de  ces  commissaires  et 
du  parti  qui  les  a  nommés  est  de  rétablir  la 
royauté  en  faveur  du  ci-devant  duc  d'Or- 
^  'ans; 

'(  5°  Que  les  Parisiens  désirent  un  roi  et 
qu'ils  mettent  journellement  en  danger  le 
parti  auquel  le  même  Salle  prétend  appar- 
tenir; 

«  6°  Que  toutes  les  allégations  contenues 
dans  sa  lettre  tendent  à  ôter  aux  commissaires 
de  la  Convention  la  confiance  dont  ils  ont  be- 
soin pour  le  succès  des  opérations  importantes 
dont  ils  ont  chargés; 

«  7°  Qu'il  inculpe  personnellement  et  d'une 
manière  grave  les  citoyens  Levasseur  et  An- 
thoine,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe,  et  inspire  la  plus  grande  dé- 
fiance contre  leur  caractère  et  leurs  intentions; 

8°  Qu'il  engage  le  citoyen  Bicquilley,  vice- 
président  du  département,  à  qui  la  lettre  est 
adressée,  à  la  rendre  publique; 

9°  Qu'il  engage  les  citoyens  du  département 
de  la  Meurthe  à  surveiller  ces  commissaires 
coupables  et  à  les  garder  comme  otages; 

«  10°  Qu'enfin  les  commissaires  qui  vont 
dans  les  départements  essaieront,  sans  doute, 
de  justifier  le  décret  de  mort  rendu  contre 
Louis  Cap  et. 

«  De  tout  quoi,  nous  avons  fait  et  rédigé  le 
présont  procès-verbal,  pour  être  par  nous 
communiqué  à  la  Convention  nationale,  et 
avons  signé  avec  le  citoyen  secrétaire  de  notre 
commission,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

«  Signé  :  Levasseur;  Anthoine;  Camus, 
secrétaire  de  la  commitsion.  » 

«  Je,  soussigné,  secrétaire-greffier  de  la 
commune  de  Nancy,  certifie  que  le  présent 
procès-verbal  ci-dessus  et  ses  autres  parts  ont 
été  lus  ce  jour,  en  présence  des  trois  corps 
administratifs  assemblés. 

«  Nancy,  ce  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Nozais.  » 

«(  Le  vingt-trois  mars  dudit  an,  neuf  heures 
du  matin,  nous,  commissaires  susdits,  nous 
sommes  rendus  dans  l'assemblée  générale  des 
trois  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Nancy,  avoir  fait  faire  lecture  par  notre  secré- 
taire du  procès-verbal  par  nous  rédigé  le  jour 
d'hier,  pour  constater  l'existence  de  la  lettre 
écrite  par  le  citoyen  Salle;  la  discussion  s'é- 
tant  ouvrte  sur  le  contenu  dudit  procès-ver- 
bal, nous  avons,  d'après  le  vœu  unanime  de 
l'assemblée,  requis  le  citoyen  Bicquilley,  pré- 


sent, de  déposer,  sur  le  bureau,  la  lettre  dont 
il  s'agit  pour  lecture  en  être  faite  par  le  s€^ 
crétaire-greffier  de  la  municipalité;  le  citoyen 
Bicquilley  ayant  obtempéré  à  notre  réquisi- 
tion, le  &ecrét>aire-greffier  a  fait  cette  lecture 
à  l'assemblée. 

((  D'après  cette  lecture  qui  a  excité  un  sen- 
timent d'indignation  jîarmi  les  citoyens  pré- 
sents, nous,  commissaires  susdits,  avons  or- 
donné que  l'original  de  la  lettre  dont  s'agit 
serait  coté  et  paraphé  tant  par  le  citoyen  Bic- 
quilley que  par  nous,  et  qu'ensuite  cette  lettre 
serait  close  et  cachetée  du  cachet  de  chacun 
des  trois  corps  administratifs  pour  être  remise 
au  citoyen  Bicquilley  qui  s'est  chargé  de  ce  dé- 
pôt et  a  promis  d'en  faire  la  représentation 
à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite 
par  qui  de  droit. 

«  Fait  à  Nancy,  en  l'assemblée  générale  des 
trois  corps  administratifs,  ce  23  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  et  avons 
signé  avec  le  secrétaire  de  notre  commission. 

Signé  :  Levasseur;  Anthoine;  Camus, 
secrétaire  de  la  commission.  » 

iSalIc.  Je  demande  la  parole. 

lie  Président,  Vous  avez  la  parole. 

|i<inlle.  Citoyens,  quoique  l'affaire  dont  il 
s'agit  ne  doive  tendre  qu'à  mon  avantage  par 
ses  développements,  je  regrette  le  temps 
qu'elle  a  fait  perdre  à  l'Assemblée.  D'abord,  je 
ferai  observer  que  ma  lettre  a  été  étrangement 
défigurée,  et  qu'on  en  a  fait  sortir  du  poison. 
En  effet,  c'est  un  complot  bien  terrible  contre 
des  commissaires,  qu'une  lettre  à  la  fin  de 
laquelle  on  dit  qu'elle  peut  être  communiquée 
à  ces  mêmes  commissaires.  J'ai  écrit  à  mon 
ami,  et  non  au  département.  Souvenez-vous  de 
la  situation  ou  nous  étions  tous,  les  8,  9  et 
10  mars;  j'ai  dit,  en  exposant  mes  conjectures, 
que  le  plan  des  conspirateurs  était  tel  ou  tel; 
quand  j'ai  dit  que  les  commissa,ires  avaient 
tout  pouvoir  de  se  conduire  d'une  manière  dic- 
tatoi'iale,  j'en  trouve  la  preuve  dans  leur  pro- 
cédé. Toute  ma  correspondance  depuis  deux 
mois  annonçait  tout  ce  qui  est  arrivé  le  10  mars, 
ou  à  peu  près.  Je  disais  cependant  dans  ma 
lettre,  que  j'espérais  que  les  commissaires 
ne  se  conduiraient  pas  mal  dans  le  dépar- 
tement. Je  disais  :  traitez-les  en  représentants 
du  peuple,  s'ils  se  conduisent  lîien;  mais  si  les 
conspirateurs  triomphent,  s'ils  nous  prennent 
pour  otages,  prenez  pour  otages  aussi  les  com- 
missaires. 

Plusieurs  membres  :  La  chose  est  claire. 
(Murmures  sur  la  Montagne.) 

Salle.  Sans  doute,  la  chose  est  claire;  car, 
je  déclare  que  si  les  conspirateurs  triom- 
phaient, j'irais  poignarder  leurs  agents  quel- 
nue  part  que  je  les  trouvasse.  Je  n'ai  donc  pas 
demandé  que  le  directoire,  auquel  je  n'écri- 
vais pas,  les  arrêtât,  mais  je  me  suis  mis  dans 
Une  hypothèse  d'où  je  tirais  une  conséquence 
toute  naturelle.  Je  m'honore  d'une  semblable 
lecture.  Vos  commissaires  n'ont  donc  fait 
cette  dénonciation  que  pour  jeter  une  pomme 
de  discorde...  {Nouveaux  murmures  sur  la 
Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Ils  avaient  vu  assas- 
siner Léonard  Bourdon. 

iSalle.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  apportée 
à  la  Convention,  lue  dans  son  sein,  et  impri- 
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mée  :  Je  demande  qu'on  apporte  aussi  toutes 
les  lettres  que  jai  écrites  à  Bicquilley;  on  y 
verra  combien  l'étais  attentif  à  toutes  les  ma- 
nœuvres qui,  depuis  plusieurs  mois,  ont  failli 
perdre  la  chose  publique. 

Peut-être  est-il  bon  de  dire  que  le  citoyen 
Anthoine,  autrefois  mon  ami,  à  l'époque  où 
nous  partions  du  département  pour  arriver 
à  la  Convention,  me  dit  :  Une  faction  ensan- 
glantée et  couverte  de  crimes  règne  à  Paris, 
allons  tenir  la  Convention  à  Bourges;  eh  bien, 
c'est  lui  qui  me  fait  un  crime  de  ce  que  j'écris 
à  mon  ami.  J'ai  la  confiance  du  département 
de  la  Meurthe;  oh  oui,  je  l'ai,  je  m'en  flatte; 
et  vous  voyez  que  les  commissaires  y  ont  été 
respectés,  et  que  le  recrutement  s'y  est  fait;  et 
dans  le  district  de  Vézelise,  lieu  de  ma  nais- 
sance, où  mon  frère,  mon  meilleur  ami,  est 
maire,  le  recrutement  s'est  fait  sur-le-champ, 
et  la  Convention  y  est  vénérée,  et  les  lois  s'y 
exécutent.  Si  la  Convention  eût  envisagé  la 
conspiration  comme  elle  le  devait;  si  elle  eût 
puni  les  conspirateurs,  je  ne  serais  pas  au- 
jourd'hui obligé  de  me  justifier. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui, 
oui  ! 

I^naouroc .  Je  propose  l'ajournement  de 
cette  discussion  jusqu'après  l'apport  de  la  let- 
tre de  Salle. 

(La  Convention  décrète  l'apport  de  la  lettre 
du  citoyen  Salle  et  ajourne  jusqu'à  ce  jour 
la  discussion  (1). 

n«nton.  Je  demande  aussi  l'apport  des  let- 
tres que  Salle  a  reçues  de  son  correspondant. 

{De  violents  murmures  éclatent  dans  une 
grande  partie  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  :  Demandez  l'inqui- 
Bition  ! 

Ijnnze-It<»porreï.  Je  demande  que  Danton 
rende  ses  comptes. 

Chntnhon.  Qu'il  noxxs  dise  à  quoi  il  a  em- 
ployé les  4  millions  de  dépenses  secrètes. 

Salle.  Certes,  je  voudrais  que  ces  lettres  pus- 
sent être  lues,  que  rien  ne  fût  secret  dans  ma 
correspond R née;  mais  ces  lettres  ne  sont  pas 
ma  propriété,  et  mon  propre  avantage  ne  me 
fera  pas  donner  l'exemple  de  la  violation  du 
secret  des  lettres  et  des  confidences  de  l'amitié. 

Hanfon  insist-e  sur  sa  proposition.  {Les 
mêmes  murmures  la  repoussent.) 

Itarbnronx.  Je  fais  une  proposition  à  l'oc- 
casion de  la  dénonciation  qui  vient  d'être  faite 
contre  Salle.  Les  dénonciations  civiques  sont 
le  devoir  de  l'homme  libre;  mais  nuand  elles  ne 
sont  pas  appuyées  de  preuves,  elles  deviennent 
le  tombeaxi  de  la  liberté.  A  Athènes  le  dénon- 
ciateur oui  ne  produisait  pas  de  preuves,  était 
condamné  à  une  amende  très  forte.  L'orateur 
Eschine  y  a  été  condamné  A  T?ome,  l'accusa- 
teur nui  ne  prouvait  r»as  était  flétri  :  on  mar- 
quait son  front  de  la  lettre  'K.  (Murmures  sur 
la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
Barbaroiix.  Parmi  nous,  il  faudrait  établiT* 
à  cet  égard  la  loi  du  talion;  car  certes,  s'il 


(1)  Voy.  d-après,  anx  annexes  de  la  séance,  page  724, 
la  réponse  du  citoyen  Salle  à'ia  dénonciation  des  com- 
missairei. 


permis  à  chaque  homme  de  dénoncer (Nou- 
veaux murmures.  ) 

Les  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour,l'ordre 
du  jour  ! 

Bar  baron  Y.  Je  propose  la  loi  suivante  : 
Tout  dénonciateur  pourra  être  contraint... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour  ! 

Itarore .  L'ordre  du  jour!  et  que  nous  nous 
occupions  des  mesures  plus  urgentes,  du  rap- 
port sur  la  taxe  de  guerre,  des  biens  commu- 
naux et  des  secours  à  accorder  aux  volontaires. 
(A  pplau  dis  s  ements.  ) 

(La  Convention  passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du 
jour.) 

llallariné,  an  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  exceptions  que  doit  recevoir  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles, 
prononcée  par  le  décret  du  9  mars  dernier  : 

Il  expose  que  depuis  qu'on  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps,  il  s'élève  un  abus  incroyable; 
plusieurs  receveurs  fuient  maintenant.  Pour 
remédier  à  cet  abus,  il  annonce  que  le  comité 
des  finances,  après  en  avoir  longuement  déli- 
béré, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
les  exceptions  que  doit  recevoir  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles^  pro- 
noncée par  le  décret  du  9  mars  dernier; 

<(  A  décrété  que  les  comptables  qui  ont  eu  ou 
ont  actuellement  le  maniement  de  deniers  ap- 
partenant à  la  République  française,  les  four- 
nisseurs qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  pu- 
blic et  autres  ses  débitetirs  directs,  sont  et  de- 
meurent exceptés  de  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  et  seront  poursuivis,  même  par  cette 
voie,  pour  l'exécution  de  leurs  engagements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Diipiiy.  Je  propose  à  la  Convention  de  dé- 
créter que  les  membres  de  la  Convention,  qui 
ne  sont  d'auain  comité,  s'inscriront  pour  être 
de  celui  de  l'examen  des  comptes,  et  que  ce  co- 
mité formera  une  section  du  comité  des 
finances. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Dii|Miy.  J'annonce  à  la  Convention  que  je 
tiens  à  sa  disposition  le  rapport  dont  j'ai  été 
chargé  sur  l'organisation  du  bureau  des  com- 
missaires de  la  comptabilité  et  je  lui  demande 
de  vouloir  bien  fixer  un  jour  pour  en  entendre 
la  lecture. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  fait  mardi  prochain,  à  midi. 

Boyer-Fonfrède  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  section  du  Contrat  social  demandant  des 
explications  sur  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars 
courant  relative  aux  comités  révolutionnaire f, 
elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  L'assemblée  générale  du  Contrat  social  n'a 
pas  cru  pouvoir  nommer  le  comité  révolution- 
naire ordonné  par  le  décret  du  21  mars,  avant 
de  connaître  le  vrai  sens  de  l'article  3  de  ce  dé- 

(S)  Archives  nationales,  Carton  Cn  250,  cliemise  413, 
pièce  n"  39. 
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cret  et  de  s'être  assurée  si  par  les  mots  de  mille 
âmes  de  population,  l'Assemblée  a  entendu 
mille  âmes,  hommes,  femmes  et  enfants  ou 
seulement  mille  votants. 

«  Les  commissaires  députés  pour  cet  objet 
par  l'assemblée  générale  de  la  section  du  Con- 
trat social  supplient  le  citoyen  président  de 
prendre  la  décision  de  l'Assemblée  convention- 
nelle et  de  mettre  la  section  du  Contrat  social 
en  état  de  procéder  cet  après-midi  à  la  nomina- 
tion de  son  comité  révolutionnaire. 

«  Plusieurs  membres  du  comité  de  défense  gé- 
nérale consultés  ont  assuré  que  le  comité  ne 
prendrait  pas  sur  lui  de  donner  cette  explica,- 
tion  et  renverrait  à  la  Convention. 

<(  Signé  :  Fottrnier,  commissaire;  Bous- 
SAROQUE,  commissaire;  Pou- 
PARDIN,   commissaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Section  du  Contrat  social. 

<(  Nous,  commissaires  de  ladite  section  sous- 
signés, certifions  que  les  citoyens  Fournier, 
Boussaroque,  Barré  l'aîné,  Poupardin,  Lau- 
rent et  Dairolant  ont  été  nommés  par  l'assem- 
blée générale  et  permanente  de  la  section  du 
Contrat  social  à  l'effet  de  se  transporter  dans 
les  comités  de  la  Convention  nationale  pour 
demander  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
sur  la  loi  concernant  le  comité  révolutionnaire; 
certifions,  en  outre,  qu'il  a  été  donné  encore 
pouvoir  auxdits  susnommés  de  se  présenter 
même  à  la  Convention  nationale  ou  à  son  pré- 
sident, à  l'effet  d'obtenir  lesdits  renseigne- 
ments. 

«^  En  foi  de  quoi  nous  leur  avons  délivré  le 
présent,  d'après  la  délibération  du  comité  de 
ladite  section,  en  date  de  ce  jour,  attendu  qu'ils 
n'ont  pu  rencontrer  le  secrétaire  de  l'assemblée 
générale  avant  de  se  faire  remettre  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  dans  la- 
quelle ils  ont  été  nommés. 

«  Fait  au  comité,  le  30  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  Bussinat;  Giffey;  Mauvoi- 
sin;  Lord;  Domain;  Gillet; 
Bellet;  Bataille;  Didelot; 
PouPART,  président  ;  Ester- 
RIER,  secrétaire  général  par 
intérim,.  » 

,  (La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition  de  la  section  du 
Contrat  social,  interprétant  l'article  3  de  la  loi 
du  21  mars  courant,  décrète  que  sur  1,000  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter  dans  la  section,  il 
faudra  les  suffrages  de  cent  pour  l'élection  des 
membres  qui  devront  composer  le  comité  de 
surveillance.) 

*"""»|«'*  (^e  Saintes).  Les  administrateurs 
de  la  Charente-Inférieure  m'ont  écrit  que  les 
boulangers  leur  avaient  dit,  qu'au  15  avril  pro- 
chain, ils  ne  pourraient  plus  approvisionner 
ce  département.  Je  demande  que  l'Assemblée, 
jetant  un  regard  paternel  .sur  l'ensemble  de  la 
République,  enjoigne  au  ministre  de  l'intérieur 
de  lui  faire  connaître  l'emploi  des  S5  millions 
qui  lui  ont  été  remis. 


Vous  sentez,  citoyens,  que  la  tranquillité  du 
pays  est  essentiellement  attachée  à  cette  grande 
mesure  d'intérêt  public. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  do 
vous  présenter  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  con- 
naître, sous  trois  jours,  à  la  Convention,  l'em- 
ploi qu'il  a  fait  des  25  millions  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  achats  de  subsistances,  les  secours 
qu'il  a  fournis  aux  départements  de  la  Répu- 
blique, les  diverses,  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  à  cet  égard,  et  la  quantité  de  grains  qu'il 
'  a  actuellement  dans  les  différents  ports  de 
de  France.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ilaiisjiiinaiin.  l'un  des  commissaires  de  la 
Convention  atix  armées  du  Rhin,  des  Vosges 
et  de  la  Moselle,  demande  la  parole. 

Ijc  Président.  Vous  avez  la  parole. 

■lanssHinnn. Citoyens  (1),  lorsque  l'armée 
de  la  Belgique  est  en  déroute,  vous  appren- 
drez sans  doute  avec  satisfaction  que  celle  des 
Vosges,  qui  se  trouve  dans  la  parti'»;  la  plus 
riche  et  la  plus  belle  de  vos  conquêtes,  est  Uans 
la  meilleure  position  et  le  meilleur  état  pos- 
sible. 

Je  suis  parti  lundi  passé,  25  mars,  de 
Mayence.  Le  général  Custine  s'est  porté  au- 
delà  de  Creutznach,  en  descendant  le  Rhin, 
avec  un  corps  de  20,000  hommes  et  il  a  repousaé 
l'ennemi.  Il  s'est  emparé  de  vive  force  du  châ- 
teau de  Stromberg,  où  les  ennemis  ont  perdu 
beaucoup  de  monde,  et  où  on  leur  a  fait  37  pri- 
sonniers, qui  ont  été  sur-le-champ  conduits  à 
Landau. L'arméeoccupe  maintenant  tous  les  dé- 
filés, presqu'inaccessibles,  qui  conduisent  de 
Mayence  à  Baccarat,  Rheinsfelds  et  Coblentz. 
Cette  armée  est  presque  complète;  la  désertion 
y  a  été  inconnue;  il  n'y  a  pas  même  eu  de  congé 
de  délivré.    (Applaudissements.) 

Nous  avons  vu  des  volontaires  venir  sollici- 
ter des  congés  pour  affaires  de  famille;  nous 
leur  avons  montré  l'ennemi,  en  leur  représen- 
tant combien  ils  auraient  de  regret  d'avoir 
qviitté  les  postes  d'honneur,  si  pendant  leiiv 
absence  une  action  avait  lieu.  Ils  sont  tous  re-'- 
tés  à  leur  poste,  et  nous  avons  écrit  à  leurs 
municipalités,  à  leurs  départements  pour  leurs 
affaires  personnelles.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

L'armée  est  parfaitement  bien  située;  ell.^ 
est  bien  vêtue,  bien  chauffée;  l'armement  et 
l'équipement  sont  en  bon  état  (Applaudisse- 
ments.) Tous  les  bords  du  Rhin,  depuis  Lan- 
dau jusqu'à  Creutznach,  sont  défendus  par  des 
redoutes,  partout  où  il  y  a  quelque  chose  à 
craindre.  L'artillerie  et  les  munitions  de  guerre 
sont  abondantes.  Mayence  et  la  tête  du  pont  de 
Cassel  peuvent,  au  dire  de  tous  les  gens  de 
l'art,  être  regardés  comme  inaccessibles.  Il  fau- 
drait des  armées  de  plus  de  cent  mille  hommes, 
et  un  siège  de  plus  de  six  mois  avant  que  nos 
troupes  pussent  en  être  expulsées;  et  pour  s'y 
maintenir,  l'armée  a  toutes  les  provisions  né- 
cessaires au  moins  pour  dix-huit  mois.  (Inter- 
ruptions sur  certains  bancs.)  Elle  tire  toutes 


(1)  Archives  nationales,  C&rton  Cii  250,  chemise  413. 
pièce  n*  40.  ' 


(1)  Le  texte  que  nous  donnons  est  emprunté  au  ^fo- 
niteur.W  diCFère  sensiblement  du  texte  officiel,  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  et  envoyé  aux  déparlemonls 
(Voy.,  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  729). 
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ses  subsistances  du  pays  où  elle  se  trouve, 
elle  en  a  même  fourni  aux  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Ilhin. 

Les  troupes  montrent  le  plus  grand  amour 
pour  la  patrie,  la  plus  grande  ardeur  pour 
combattre  les  ennemis,  et  elles  observent  la 
plus  exacte  discipline.  (Mêmes  applaudisse- 
ments.) Les  habitants  des  campagnes,  députés 
à  la  Convention  nationale  mayençoise,  nous 
ont  attesté  que  les  soldats,  loin  de  rien  exiger 
des  paysans,  partagent  encore  avec  eux  leur 
pain  et  leur  viande.  (Applaudissements  una- 
nimes.) Le  général  Custine  connaît  le  pays,  il 
jouit  de  la  confiance  des  soldats,  de  celle  de 
tous  les  habitants;  et  je  crois  pouvoir  assurer 
à  la  Convention  qu'elle  peut  compter  sur  le 
zèle,  le  courage  et  la  bravoure  de  ce  général,  et 
qu'elle  peut  le  considérer  comme  un  bon  soldat 
de  la  patrie,  comme  un  vrai  Républicain  qui 
saura  remplir  son  devoir.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Si  les  autres  généraux  eussent  fait  leur  de- 
voir comme  lui,  déjà  Coblentz  ne  serait  plus  en 
pays  étranger;  il  aurait  été  très  facile  dans  un 
autre  temps  de  s'en  emparer. 

Il  est  inconcevable  pour  ceux  qui  connais- 
sent le  pays ,  qui  connaissent  la  force  de 
Mayence  et  de  Cassel,  le  courage  et  la  bonne 
tenue  des  troupes  qui  les  défendent,  qu'on  ait 
eu  le  projet  de  les  faire  rétrograder  d'un  pays 
d'où  non  seulement  elles  tirent  toutes  leurs 
&ubsistia.nc*es  en  abondance,  mais  d'olù  elles 
peuvent  en  verser  dans  l'intérieur.  Eh  bien  ! 
on  a  véritablement  conçu  ce  projet  perfide  : 
il  a  été  agité  publiquement  à  Strasbourg,  un 
plan  de  pétition  pour  faire  rétrograder  cette 
armée;  et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  ces  in- 
trigues ne  fussent  combinées  avec  la  conduite 
Cju'on  a  tenue  en  Belgique;  mais  les  auteurs  de 
ce  projet  se  trompent  terriblement.  Non, 
Mayence  ne  sera  jamais  livrée;  jamais,  tant 
qu'un  général  comme  Custine  et  que  vos  com- 
missaires y  seront,  elle  ne  tombera  au  pouvoir 
de    l'ennemi.    (Applaudissements.) 

Vos  commissaires  se  sont  occupés  de  l'exécu- 
tion des  décrets  de  15  et  17  décembre,  et  jus- 
qu'à présent  nous  y  avons  parfaitement  réussi. 
Après  avoir  convoqué  les  assemblées  primaires 
pour  le  premier  février,  nous  sommes  allés 
visiter  l'armée  de  la  Moselle.  A  notre  retour, 
nous  avons  trouvé  que  les  agitateurs,  les  intri 
gants,  les  partisans  de  privilèges,  enfin  que 
toute  la  clique  aristocratique,  s'était  liguée 
pour  empêcher  l'exécution  du  décret.  De  toutes 
parts  on  venait  nous  faire  des  réclamations, 
mais  elles  n'étaient  signées  que  par  des  aris- 
tocrates connus.  Nous  avons  tenu  ferme,  et  le 
décret  a  été  exécuté.  (Applaudissements.) 

La  Convention  mayençoise  a  ouvert  ses 
séances  le  17  de  ce  mois.  Le  18,  elle  a  déclaré 
son  indépendance  et  la  déchéance  de  tous  les 
chanoines,  prêtres,  seigneurs,  magistrats  hé- 
réditaires, etc.,  de  leurs  droits  et  privilèges 
cp  elle  a  décrété  que,  dans  le  cas  où  ils  feraient 
des  tentatives  pour  y  rentrer,  ils  seraient  punis 
de  mort.  Le  21  la  Convention  mayençoise  a  dé- 
crété,à  runanimité,sa  réunion  à  la  llépublique 
française.  (Double  salve  d'applaudissements.) 

Nous  avons  été  forcés  pour  soutenir  ces  me- 
sures, pour  déjouer  les  agitateurs  et  le.s  aris- 
tocrates, pour  éviter  que  les  scènes  de  Franc- 
fort ne  se  renouvellassent  de  faire  déporter  les 
chefs  connus  de  ces  complots;  partout  ces  chefs 
étaient  des  baillis,  des  prêtres  et  des  nobles; 


nous  avons  cru  devoir  les  traiter  en  ennemis, 
puisqu'ils  se  montraient  ceux  du  peuple;  et 
c'est  pour  les  mettre  dans  l'impossibilité  de 
nuire,  que  nous  avons  cru  devoir  ordonner 
leur  extradition.  Cette  mesure  a  été  suivie 
librement  et  paisiblement,  et  tout  s'est  par- 
faitement bien  organisé.  Je  proposerai  au  co- 
mité de  défense  générale  des  mesures  ulté- 
rieures qui  seront  à  prendre. 

Je  vous  ai  dit  que,  le  21,  la  Convention 
mayençoise  a  décidé  à  l'unanimité  sa  réunion 
à  la  République  française.  Les  députés  qui 
vous  apportent  son  vœu  sont  ici.  Je  demande 
qu'ils  soient  introduits. 

Je  vais  déposer  sur  le  bureau  quatorze  an 
ciennes  croix  de  Saint^Louis  qui  nous  ont  été 
remises  par  des  officiers  républicains  qui,  de- 
puis la  déchéance  du  ci-devant  roi,  les  avaient 
arrachées  comme  une  marque  d'opprobre. 

I*éi»îères.  Citoyens,  vos  commissaires  von  s 
ont  rendu  compte  de  l'état  de  l'armée  des 
Vosges.  Vous  avez  entendu  avec  satisfaction 
le  compte  qu'ils  vous  ont  rendu;  vous  avez  ap- 
pris que  le  courage,  que  le  zèle,  que  la  disci- 
pline y  régnent  dans  toute  leur  étendue;  vous 
avez  donné  des  applaudissements  à  l'armée 
entière,  mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  rendre 
aux  soldats  la  récompense  que  méritent  leur 
zèle  et  leur  discipline.  Ce  ne  sont  point  des 
récompenses  extérieures,  mais  ce  sont  celles 
que  les  soldats  de  la  patrie  attendent  d'une 
grande  nation.  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez que  l'armée  des  Vosges  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Voix  diverses  :  Et  les  commissaires  aussi.— 
L'impression  du  rapport  ! 

CJaiiibon.  Citoyens,  une  grande  affaire  va 
occuper  l'Assemblée.  Le  système  qu'elle  avait 
adopté  va  être  jugé  par  l'Europe.  Par  bonheur 
nous  avons  besoin  de  comparaisons  dans  deux 
endroits  différents  du  même  système  :  dans 
l'un,  une  prompte  exécution;  dans  l'autre 
une  rare  obstination  à  ne  point  l'exi  cuter. 
(Interruptions.)  Malgré  les  interrupteurs,  je 
demanderai  à  parler  lorsque  l'Assemblée 
m'aura  conservé  la  parole. 

(La  Convention  décrète  que  Cambon  sera 
entendu.) 

Cauibon.  On  a  demandé  de  décréter  que  l'ar- 
mée des  Vosges  a  bien  mérité  de  la  patrie;  je  ne 
sais  si  c'est  l'époque  actuellement.  On  a  proposé 
également  d'imprimer  1'^  rapport  que  vient  de 
nous  faire  le  citoyen  Haassmann.  l'un  de  vos 
commissaires;  c'est  sur  cette  partie  que  j'ai 
demandé  à  parler.  J'oberverai  qu'à  une  époque 
peu  éloignée,  on  nous  dit  au  comité  qu'il  y 
avait,  dans  la  République,  des  lettres  qu'on 
était  à  même  de  nous  montrer;  que  ces  lettres 
nous  annonçaient  que  nous  avions  perdu 
Mayence  comme  nous  avions  perdu  la  Bel- 
gique (et  je  citerai  les  membres  gui  étaient 
présents),  des  lettres  où  l'on  représentait  nos 
commissaires  à  Mayence  -comme  des  brigands, 
des  lettres  où  l'on  assurait  qu'on  n'avait  pas 
le  vœu  du  peuple;  et  c'est  par  de  pareilles 
lettres,  et  c'est  avec  cette  opinion  qu'on  cherche 
à  tout  désorganiser.  Eh  bien  !  tout  est  contredù 
par  nos  commissaires,  et  l'enthousiasme  qui 
l'Assemblée  met  à  vouloir  témoigner, qu'ils  onl 
bien  mérité  de  la  patrie,  doit  terrasser  la  ca 
lomnie.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Les  lettres 
circulent,  les  lettres  corrompent  l'esprit  pu 
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blic,  condamnent  nos  systèmes.  Il  est  impor- 
tant que  nos  commissaires  ne  s'en  tiennent  pas 
à  un  rapport,  comme  ils  l'ont  fait;  c'est  par  une 
impression  de  toutes  leurs  délibérations  qu'on 
les  jugera,  et  qu'on  montrera  à  l'Europe  à  ju- 
ger de  nos  opérations .  Je  demande  donc 
non  pas  l'impression  du  rapport  fait  par 
le  citoyen  Haussmann,  mais  que  le  citoyen 
Haussmann  soit  chargé  de  présenter  un  ta^- 
bleau  à  la  Convention,  de  toutes  ses  opé- 
rations, de  l'esprit  public  qui  règne  à  Mayence 
afin  de  détruire  les  fausses  impressions  que 
l'on  cherche  à  répandre  dans  toute  l'Europe. 
(  Applaudissements.  ) 

Ifiréard  J'appuie  la  proposition  faite  par 
Cambon;  mais  d'après  ce  que  vient  de  me  dire 
le  citoyen  Haussmann,  il  est  impossible  que 
cette  proposition  de  Cambon  puisse  être  ad- 
mise dans  ce  moment-ci.  Le  commissaire  n'a 
pas  rapporté  avec  lui  toutes  les  pièces  qui  se- 
raient nécessaires  pour  rédiger  un  rapport  tel 
que  Cambon  le  demande.  Il  faut  se  contenter 
de  décréter,  dans  ce  moment-ci,  l'impression 
du  rapport  fait  par  notre  collègue,  sauf,  après 
cela,  de  décréter  l'impression  du  rapport  du 
citoyen  Haussmann.  Je  demande  que  l'on  se 
borne  à  décréter  l'impression  du  rapport 
d'Haussmann  où  se  trouve  plus  qu'une  mention 
honorable  de  la  conduite  de  l'armée  des  Vosges. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port d'Haussmann,  ainsi  que  son  envoi  aux 
départements  et  aux  armées;  elle  ordonne  en- 
suite l'admission  immédiate  à  la  barre  des 
députési  du  peuple  Rhéno-germanique.) 

La  députation  des  représentants  du  peuple 
hhre  rhéno-germanique,  composé  des  citoyens 
Hofmann,  Georges  Forster  et  Franck,  est  aus- 
sitôt introduite  à  la  barre. 

Le  citoyen  Ilofmann,  président  et  orateur 
de  la  députation,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyen  Président, 

^  Députés  vers  l'auguste  Assemblée  des  légis- 
'•  lateurs  de  la  France  par  un  peuple  régénéré, 
dont  les  guerriers  de  la  liberté  ont  brisé  les 
fers,  nous  vous  demandons  la  permission  de 
parler  en  son  nom,  et  d'offrir  ses  adorations  à 
la  divinité  qui,  du  fond  de  ce  sanctuaire,  ré- 
gnera sur  l'univers.  Après  avoir  juré  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  la  seule  ambition  qui  con- 
vienne aux  hommes  aft'ranchis  c'est  celle  de 
devenir  libérateurs  à  leur  tour,  et  de  parta- 
ger, pour  cet  effet^  le  nom  du  seul  peuple  de 
la  terre  qui  ait  jamais  exercé  cette  sublime 
fonction.  C'est  là  le  vœu  du  peuple  germa- 
nique sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  ses  re- 
présentants, rassemblés  à  Mayence,  ont  émis 
au  bruit  du  canon  prussien.  Ce  canon,  tiré 
pour  alarmer  les  enfants  nouveau-nés  de  la 
liberté,  n'a  fait  que  provoquer  leur  courage, 
et  n'a  servi  au'à  rendre  plus  imposante  la  pro- 
mulgation de  leurs  décrets.  Le  grand  fleuve 
qui  nous  sert  de  rempart  naturel;  Mayence, 
imprenable  en  elle-même,  défendue  par  la 
tête  du  pont,  approvisionnée  pour  dix-huit 
mois  et  couverte  par  une  armée  nombreuse, 
pourvue  de  tous  les  moyens  pour  humilier 
l'orgueil  des  rois  conjurés,  et  ne  respirant 
que  les  combats;  la  présence  enfin  de  vos  col- 
lègues et  d'un  général  qui  a  su  mériter  la  con- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tonne  S3i  bis,  n°  8. 


fiance  des  peuples  dont  il  a  chassé  les  tyrans  : 
voilà,  citoyen  Président,  les  garants  de  notre 
indépendance,  et  le  présage  des  nouvelles  vic- 
toires que  la  République  française  rempor- 
tera bientôt  sur  un  ennemi  profondément  at- 
teint, qui  sera  la  victime  de  ses  propres  ef- 
forts. Oui,  c'est  sur  les  bords  du  Rhin  que 
vous  allez  reconquérir  et  Liège  et  Aix-la-Cha- 
pelle, et  que  vous  fermerez  à  jamais  l'entrée 
de  la  terre  libre  aux  mirmidons  des  despotes. 
Les  Allemands  libres  qui  vous  demandent  la 
réunion  sont  ambitieux  de  partager  la  gloire 
qui  attend  le  nom  français.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

J'ai  reçu  de  tous  mes  collègues,  représen- 
tants du  peuple  rhéno-germanique,  réunis  en 
Convention  nationale  à  Mayence,  la  mission 
de  vous  donner  lecture  de  1  adresse  suivante, 
dont  le  but  est  de  solliciter  la  réunion  de  notre 
pays  à  la  République  française;  je  vous  de- 
mande la  permission  de  la  porter  à  la  connais- 
sance de  l'Assemblée  : 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Lisez, 
lisez  ! 

L'orateur  donne  lecture  de  cette  adresse  qui 
est  ainsi  conçue  : 
La  Convention  nationale  Wié  no -Germanique, 

à  la  Convention  nationale  de  la  République 

française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Ce  n'est  pas  la  chute  d'un  seul  despote 
que  nous  allons  vous  annoncer.  Le  peuple 
Rhéno-Germanique  a  renversé  les  prétendus 
trônes  de  vingt  petits  tyrans,  tous  avides  de 
sang  humain,  tous  engraissés  de  la  sueur  des 
pauvres  et  des  malheureux. 

«  Sur  les  ruines  de  leur  puissance  arbi- 
traire le  peuple  souverain  s'est  assis;  il  a 
choisi  ses  magistrats  et  ses  représentants;  il 
les  a  investis  de  sa  confiance  et  de  la  plénitude 
de  son  pouvoir. 

<(  Les  représentants  du  peuple  libre  Rhéno- 
Germanique  constitués  en  Convention  natio- 
nale à  Mayence,  après  avoir  déclaré  à  l'uni- 
vers que  les  tyrans  de  ces  contrées  étaient  dé- 
chus de  tous  leurs  droits  usurpés,  ont  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  ceux  d'entre  eux 
qui  oseraient  reparaître  pour  les  revendiquer. 

«  Mais  ces  actes  de  souveraineté  ne  doivent 
être  que  les  précurseurs  d'une  démarche  plus 
importante  encore.  C'était  peu  d'avoir  fait 
écrouler  l'édifice  de  l'ancienne  tyrannie,  il  fal- 
lait reconstruire  celui  de  la  félicité  publique. 
Les  représentants  du  peuple  connaissaient  le 
vœu  unanime  de  leurs  commettants;  ils  ne  font 
que  prononcer  aujourd'hui  le  sentiment  qui 
est  dans  tous  les  cœurs,  en  vous  demandant 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citovens  Législateurs  de  la  France,  et 
bientôt  de  l'Europe  entière  !  jamais  les  Alle- 
mands des  bords  du  Rhin  n'oublieront  que  les 
Français  ont  brisé  leurs  chaînes,  que  c'est  à 
l'ombre  des  drapeaux  tricolores  nu'ils  ont  fait 
leurs  élections.  L'orage  grondait  à  l'entour, 
les  tyrans  et  leurs  cohortes  frémissaient,  tan- 
dis qu'une  paix  profonde  régnait  dans  nos 
plaines  fertiles,  et  couvrait  nos  hameaux  de 
ses  ailes  tutélaires.  L'invincible  rempart  des 
soldats  de  la  liberté  nous  environnait  de  tous 
côtés.  La  France  nous  dit  :  Soyez  libres  !  et 
nous  sommes  libres. 
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Ah  !  citoyens,  vous  qui  rendez  joumelle- 
naent  hommage  à  l'excellence  de  la  nature  hu- 
maine, puisse  le  fruit  de  vos  bienfaits,  puisse 
la  gratitude  d'un  bon  peuple  attendri  pa- 
raître à  vos  cœurs  une  offrande  digne  du 
grand  autel  de  la  liberté  !  (Applaudissements 
unanimes.) 

<(  Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  d'un 
pays  où  la  nature  a  répandu  ses  dons  d'une 
main  prodigue,  un  sol  fertile,  un  climat  tem- 
péré, des  coteaux  couverts  de  vignes  dont  le 
produit  enrichissait  jadis  nos  prêtres  décima- 
teurs;  une  ville  enfin  dont  le  site  incomparable 
est  embelli  par  la  majesté  du  fleuve  qui  baigne 
ses  murs. 

Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  de  ce 
qui  vous  appartient  de  droit.  La  nature  elle- 
même  a  voulu  que  le  Rhin  fût  la  frontière  de 
la  France,  il  l'a  été  dans  les  premiers  siècles 
de  l'Empire  français.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux 
ministres  de  vos  tyrans  qui  n'en  aient  senti 
le  prix;  et  lorsqu'il  s'agissait  de  les  détourner 
de  l'infâme  alliance  avec  l'Autriche,  ils  en 
marchandèrent  la  possession  chez  Frédéric  de 
Brandebourg.  Et  bien,  cette  réunion  tant  con- 
voitée, que  les  intrigues  des  rois  n'ont  jamais 
pu  effectuer,  elle  n'aura  coûté  qu'un  léger  ef- 
fort aux  armées  victorieuses  de  la  liberté. 

((  Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  de 
Mayence,  du  siège  de  ce  prêtre  superbe  dont 
l'ambition  démesurée  ne  lui  vaudra  dans  l'his- 
toire que  le  nom  d'incendiaire;  Mayence,  au 
confluent  du  Rhin  et  du  Mein,  où  le  commerce 
d'Allemagne  viendra  se  concentrer  entre  les 
mains  du  négociant  français;  Mayence,  la 
clef  de  l'Empire  germanique,et  la  seule  ouver- 
ture par  laquelle  vos  provinces  étaient  acces- 
sibles aux  armées  et  aux  convois  d'artillerie 
de  vos  ennemis:  Mayence  enfin  reconnue  par 
les  maîtres  de  l'art  pour  un  chef-d'œuvre  de 
fortification,  où  les  efforts  impuissants'  des 
desDotes  ligués  contre  vous  viendront  échouer 
toutes  les  fois  qu'ils  oseraient  concevoir  le 
projet  insensé  de  l'attaquer. 

«  C'est  là,  représentants  du  souverain  fran- 
çais, l'expression  fraternelle  de  notre  recon- 
naissance, le  premier  élan  des  âmes  libres 
ciue  vous  avez  reconquises  à  la  liberté.  Nous 
ne  sommes  fiers  des  avantages  que  réunissent 
nos  contrées,  que  parce  que  nous  pouvons  lès 
porter  en  don  à  nos  libérateurs.  (Applaudis- 
sements.) Ces  avantages,  ces  besoins  de  réu- 
nion sont  réciproques,  et  la  candeur  du 
peuple  rhéno-germanique  n'est  pas  en  re- 
tard pour  vous  en  faire  l'aveu;  mais  il  crain- 
drait de  blesser  et  votre  indignité  et  la  pureté 
de  son  affection  par  un  calcul  minutieux.  L'a- 
mour des  peuples,  comme  l'amour  des  sexes, 
'ïoit  égaliser  les  conditions;  et  ne  savons-nous 
pa,s  que  si  vous  vous  rendez  à  nos  sollicita- 
tions, si  vous  incorporez  les  contrées  rhrno- 
germaniques  dans  la  République  française,  ce 
sera  la  sincérité  et  l'ardeur  avec  lesquelles 
nous  nous  jetons  entre  vos  bras,  qui  pourront 
seules  vous  décider? 

Fait  en  Convention  nationale  à  Mayence, 
le  vingt-cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  et  signé  individuellement  par  tous  les 
membres  de  la  Convention. 

«  Signé  :  And.  Jos.  Hofmann,  président; 
Georges  Forster,  vice-pré- 
sident, député  de  la  ville  de 


Mayence;  Franck,  secrétaire, 
député  de  Fusgeinheim.   » 

■jC  l*rési<Iont    adresse  la  réponse  suivante 
à  la  députation  : 

«  Intrépides  défenseurs  d'un  peuple  libre, 
au  bruit  du  canon  des  tyrans,  vous  avez  porté 
ce  mémorable  décret  qui  honorera  à  jamais  les 
Rhéso-Germaniques.  Les  efforts  faits  par  les 
despotes  contre  la  République  française  n'ont 
point  nui  à  votre  attachement  pour  les  prin- 
cipes qui  l'ont  fondée;  venez,  citoyens,  vous 
partagerez  nos  dangers;  ils  ne  sont  rien  pour 
l'homme  courageux  qui  les  brave;  vous  parta- 
gerez notre  gloire,  la  gloire  d'un  peuple  à  qui 
il  restera  touours,  quel  que  soit  l'événement, 
ou  la  liberté,  ou  la  mort.  Puisse  votre  exemple, 
en  éclairant  les  peuples,  les  convaincre  qu'ils 
ne  sont  forts  que  par  l'union,  et  oue  les  des- 
potes n'ont  de  pouvoir  qu'en  les  divisant  ! 
Quel  que  soit  le  décret  que  va  porter  l'Assem- 
blée, vous  êtes,  vous  serez  nos  amis  :  oui,  re- 
cevez en  échange  l'attachement  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes.  La  Convention  nationale, 
sensible  au  vœu  d'un  peuple  de  frères,  va  dé- 
libérer sur  l'objet  important  de  détermination 
que  vous  lui  présentez.  Elle  vous  invite  à  sa 
séance. 
f  Les  députés  reçoivent  du  Président  le  baiser 
fraternel,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements.) 

(La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu l'adresse  à  elle  présentée,  au  nom  des 
peuples  libres  de  la  Germanie,  par  les  députés 
de  la  Convention  nationale  séante  à  Mayence; 
vu  aussi  le  décret  rendu  le  21  du  présent  mois 
par  la  même  Convention,  tendant  à  obtenir  la 
réunion  à  la  République  française  de  toutes 
les  villes  et  communes  qu'elle  représente,  dé- 
clare, au  nom  du  peuple  français,  qu'elle  ac- 
cepte ce  vœu  librement  émis,  et  en  consé- 
quence décrète  que  les  villes  et  communes  de 
Mayence,  Worms,  Durkeim,,  Grùnstadt,  Fus- 
genheim,  Ecklesheim,  Wollstein,  Schorus- 
heim,  Gumsheim,  Altleiningen,  Bleiderheim, 
Kallkoffen,  Flonheim,  Hoffosweiler,  Imsbach, 
Nackenheim,  Batzbach,  Badenheim,  Oberolm, 
Budenheim,  Heringen,  Oberlustadt,  Karls- 
berg,  Dudenhoffen,  Ilbesheim,  Neubamberg, 
Niedersaulheim  ,  Sarmsheim  ,  Obergheim  , 
Hanheim,  Reistal,  Rudelskerchen,  Hertlings- 
hausen,  Kindenheim,  Alsenborn,  Niederolm, 
Weinweiler,  Genicofin,  Wendelsheim,  Rels- 
berg,  Mùlheim,  Sprendlingen,  Bis&ersheim, 
Niederlustadt,  Essingen,  Schonborn,  Alges- 
hiem  ,  Rusbach  ,  Hogelstein  ,  Heidesheim  , 
Wartenberg,  Altooff,  Mohrbach,  Wollsheim, 
Niederhochlsatt,  Obersaulheim,  Dietersheim, 
Land&tuhl,  Finckenbach,  Razheim,  Schweis 
weil,  Bobenheim,  Heidesheim,  Merterheim, 
Bretzenheim  et  Zalhlbach,  Olkenheim,  Wa- 
leine,  Gros-Bockenheim,  Sciffersheim,  Lohus- 
fels,  Reibotzkem,  Rugheim,  '  Spallon,  Klein- 
winternheim,  Weisseneau,  Marienborn,  Cassel, 
Kleinbotheim  Sembach,  Dromersheim,  Muns- 
heim,  Ufïhoren,  Biidesheim,  Minchwesler, 
Brenheim,  Neuhemsbach,  Drais  (1),  font 
partie  intégrante  de  la  République. 

(1)  T-es  noms  des  villes  dont  nous  n'avons  pa'*  pu  vérifier 
l'orthocraphe  ont  été  orthographié»  comme  dans  le  Pro- 
cès-verbal imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 
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((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  sont  chargés  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
de  la  République  dans  lesdites  villes  et  com- 
munes, et  de  faire  parvenir  à  la  Convention 
nationale  les  renseignements  nécessaires  pour 
fixer  le  mode  d'incorporation.  » 

C.'hnrlîer.  Je  demande  l'impression  et  l'en- 
voi aux  départements  de  l'adresse  de  la  Con- 
vention au  peuple  rhéno-germanique  et  de  la 
réponse  de  son  président. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'en- 
voi demandés  par  Charlier.) 

âia!»uurce.  Je  dois  annoncer  à  la  Conven- 
tion que  les  commissaires  qui  viennent  de  se 
préseniter  devant  vous,  et  au  nom  desquels 
JËaussmann  a  parlé  tout  à  l'heure,  ont  envoyé 
à  votre  comité  de  sûreté  générale  une  lettre 
interceptée,  d'un  émigré,  qui  prouve  qu'on  a 
eu  le  projet  de  désorganiser  les  armées  des 
Vosges  et  du  Rhin,  comme  celle  de  la  Bel- 
gique, et  qui  en  indique  les  moyens.  Cette 
lettre  vous  a  déjà  été  annoncée,  et  je  crois  im- 
portant qu'elle  vous  soit  lue  en  entier. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

iiasource.  Je  vais  la  chercher  au  comité. 

(Lasource  quitte  la  salle  des  séances.) 

Ilaiis>»iiiaiiii.  Tous  vos  décrets  seront  exé- 
cutés,si  vous  voulez  les  maintenir  avec  rigueur; 
ce  qui  est  surtout  nécessairei,  c'est  la  discipline 
dans  les  armées. 

L<aiizc-Oeperret.  Je  demande  l'exécution 
du  décret  en  vertu  duquel  Danton  devait  nous 
rendre  compte  de  l'état  de  la  Belgique,  au  mo- 
ment de  son  départ.  Il  importe  que  nous  con- 
naissions toutes  les  opérations  de  nos  commis- 
saires dans  cette  partie. 

Mail  ton.  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  La  parole  est  à  Danton. 

Danton.  Citoyens,  vous  aviez  par  un  décret 
ordonné  que  Camus  et  moi,  seuls  des  commis- 
saires près  l'armée  de  la  Belgique,  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  la  Convention,  ren- 
dions compte  de  ce  que  nous  avons  vu  et  fait 
dans  la  Belgique.  Le  changement  des  circons- 
tances, les  lettres  nouvelles  parvenues  à  votre 
comité  de  défense  générale,  ont  rendu  ce  rap- 

{)ort  moins  important  quant  à  ce  qui  concerne 
a  situation  des  armées,  puisque  cette  situation 
a  changé;  elles  ont  nécessité  des  mesures  pro- 
visoires que  vous  avez  décrétées.  J'étais  prêt, 
et  je  le  suis  encore  à  m'expliquer  amplement  et: 
sur  l'historique  de  la  Belgique,  et  sur  les  gé- 
néraux, et  sur  l'armée,  et  sur  la  conduite  des 
commissaires.  Il  est  temps  que  tout  soit  connu. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Oui, 
oui! 

Danton.  Si  la  saine  raison,  si  le  salut  de  la 
patrie  et  celui  de  l'armée  a  obligé  vos  commis- 
saires d'être  en  quelque  sorte  stationnaires,  au- 
jourd'hui le  temps  de  bannir  toute  espèce  de 
politique  est  arrivé;  il  l'est  d'autant  plus,  que 
je  m'aperçois  qu'on  a  insinué  dans  l'Assem- 
blée que  les  malheurs  de  la  Belgique  pouvaient 
avoir  été  plus  ou  moins  amenés  par  l'influence, 
les  fautes,  ou  même  les  crimes  de  vos  commis- 
saires. 

Eh  bien  !  je  prends  à  cette  tribune  l'engage- 
ment solennel  de  tout  dire,  de  tout  révéler,  de 
répondre  à  tout.  J'appellerai  tous  les  contra- 
dicteurs possibles  d'un  bout  de  la  République 
à  l'autre;  j'appellerai  le  conseil  exécutif,  les 
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commissaires  nationaux;  j'appellerai  tous  mes 
collègues  en  témoignage.  Et  après  cette  vaste 
explication,  quand  on  aura  bien  sondé  l'abîme 
dans  lequel  on  a  voulu  nous  plonger,  on  recon- 
naîtra que  ceux-là  qui  on  travaillé  la  réunion, 
qui  ont  demandé  des  renforts^  qui  se  sont  em- 
pressés de  vous  annoncer  nos  échecs  pour  hâter 
l'envoi  des  secours  s'ils  n'obtiennent  pas  l'ho- 
norable fruit  de  leurs  travaux,  sont  au  moins 
bien  fortement  ininculpables.  Je  rendrai,  je 
pourrai  me  tromper  sur  quelques  détails,  les 
comptes  qui  me  sont  demandés;  mais  je  puis 
annoncer  à  l'avance  qu'il  y  aura  unanimité 
dans  le  témoignage  de  vos  commissaires,  sur 
les  principaux  objets  de  ce  rapport. 

Je  demande  que  la  séance  de  demain  soit  con- 
sacrée à  un  rapport  préliminaire,  car  il  y  aura 
beaucoup^  de  personnes  à  entendre,  bea,ucoup 
de  chefs  à  interroger.  On  verra  si  nous  avons 
manqué  d'amour  pour  le  peuple,  lorsque  nous 
n'avons  pas  voulu  priver  tout  à  coup  l'armée 
des  talents  militaires  dont  elle  avait  besoin 
dans  des  hommes  dont  cependant  nous  combat- 
tions les  opinions  politiques,  ou  si  nous  n'a- 
vons pas,  au  contraire,  sauvé  cette  armée. 

On  verra,  par  exemplei,  que  si  nous  avions 
donné  à  cette  fameuse  lettre  qui  a  été  lue  par- 
tout, except-é  dans  cette  enceinte,  les  suites  que 
nous  aurions  pu  lui  donner,  dès  qu'elle  nous  a 
été  connue;  on  verra  quq,  si  nous  n'avions  pas, 
dans  cette  circonstance,  mis  dans  notre  con- 
duite la  prudence  o[ue  nous  dictaient  les  événe- 
ments, l'armée,  dénuée  de  chefs,  se  serait  re- 
pliée sur  nos  frontières  avec  un  tel  désordre  que 
l'ennemi  serait  entré  avec  elle  dans  nos  places 
fortes. 

Je  ne  demande  ni  grâce,  ni  indulgence.  J'ai 
fait  mon  devoir  dans  ce  moment  de  nouvelle  ré- 
volution, comme  je  l'ai  fait  le  10  août.  Et,  à 
cet  égard,  comme  je  viens  d'entendre  des 
hommes  qui,  sans  doute,  sans  connaître  les 
faits,  mettant  en  avant  des  opinions  dictées 
par  la  prévention,  me  disent  que  je  rende  mes 
comptes,  je  déclare  que  j'ai  rendu  les  miens, 
que  je  suis  prêt  à  les  rendre  encore.  Je  demande 
que  le  conseil  exécutif  soit  consulté  sur  toutes 
les  parties  de  ma  conduite  ministérielle.  Qu'on 
me  mette  en  opposition  avec  ce  ci-devant  mi- 
nistre qui,  par  des  réticences,  a  voulu  jeter  des 
soupçons  contre  moi. 

J'ai  fait  quelques  instants  le  sacrifice  de  ma 
réputation  pour  mieux  payer  mon  contingent 
à  la  République;,  en  ne  m'occupant  que  de  la 
servir,  lofais  j'appelle  aujourd'hui  sur  moi 
tout^  les  explications,  tous  les  genres  d'accusa- 
tion, car  je  suis  résolu  à  tout  dire. 

Ainsi,  préparez-vous  à  être  aussi  francs  que 
moi;  soyez  Français  jusques  dans  vos  haines 
et  francs  dans  vos  passions,  car  je  les  attends. 
Toutes  les  discussions  pourront  peut-être  tour- 
ner encore  au  profit  de  la  cho&e  publique.  Nos 
maux  viennent  de  nos  divisions;  eh  bien  con- 
naissons-nous tous;  car  comment  se  fait-il 
qu'une  portion  des  représentants  du  peuple 
traite  l'autre  de  conjurés  1  que  ceux-ci  accusent 
les  premiers  de  vouloir  les  faire  massacrer  ?  Il 
a  été  un  temps  pour  les  passions;  elles  sont 
malheureusement  dans  l'ordre  de  la  nature; 
mais  il  faut  enfin  que  tout  s'explique,  que  tout 
le  monde  se  juge  et  se  connaisse.  Le  peuple,  il 
faut  le  dire,  ne  sait  plus  ou  reposer  sa  con- 
fiance; faites  donc  que  l'on  sache  si  vous  êtes 
un  composé  de  deux  partis,  une  assemblée 
d'hommes  travaillés  de  soupçons  respectifs,  ou 
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si  vous  tendez  tous  au  salut  de  la  patrie.  Vou- 
lez-vous la  réunion?  concourez  d'un  commun 
accord  aux  mesures  sévères  et  fermes  que  ré- 
clament le  peuple  indigné  des  trahisons  dont 
il  a  été  si  longtemps  victime.  Instruisez,  armez 
les  citoyens;  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  ar- 
mées aux  frontières,  il  faut  au  sein  de  la  Répu- 
blique une  colonne  centrale  qui  fasse  front  aux 
ennemis  du  dedans,  pour  reporter  ensuite  la 
guerre  au  dehors.  (Vtfs  apiJÏaudissements.) 

Non  seulement  je  répondrai  catégorique- 
ment aux  inculpations  qui  m'ont  été  et  me  se- 
ront faites  ici,  dans  cette  Assemblée  qui  a  l'uni- 
vers pour  galerie;  mais  je  dirai  tout  ce  que  je 
sais  sur  les  opérations  de  la  Belgique,  per- 
suadé que  la  connaissance  approfondie  du 
mal  peut  seule  nous  en  faire  découvrir  les  re- 
mèdes. Ainsi,  s'il  est  un  seul  d'entre  vous  qui 
ait  le  moindre  soupçon  sur  ma  conduite, comme 
ministre;  s'il  en  est  un  seul  qui  désire  des 
comptes  itératifs,  lorsque  déjà  toutes  les  pièces 
sont  déposées  dans  vos  comités;  s'il  en  est  un 
seul  qui  ait  des  soupçons  sur  mon  administra- 
tion, relativement  aux  dépenses  secrètes  de 
Révolution,  qu'il  monte  demain  à  la  tribune, 
que  tout  se  découvre,  que  tout  soit  mis  à  nu, 
et  libres  de  défiances,  nous  passerons  ensuite 
à  l'examen  de  notre  situation  politique. 

Ces  défiancesx  quand  on  veut  se  rapprocher, 
sont-elles  donc  si  difficiles  à  faire  disparaître  1 
Je  le  dis,  il  s'en  faut  qu'il  y  ait  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée  les  conspirations  qu'on  se 
prête.  Trop  longtemps,  il  est  vrai,  un  amour 
mutuel  de  vengeance,  inspiré  par  les  préven- 
tions, a  retardé  la  marche  de  la  Convention,  et 
diminué  son  énergie,  en  la  divisant  souvent. 
Telle  opinion  forte  a  été  repoussée  par  tel  ou  tel 
côté,  par  cela  seul  qu'elle  ne  lui  appartenait 
pas.  Qu'enfin  donc  le  danger  vous  rallie.  Songez 
que  vous  vous  trouvez  dans  la  crise  la  plus  ter- 
rible :  vous  avez  une  armée  entièrement  désor- 
ganisée; et  c'est  la  plus  importante,  car  d'elle 
dépendait  le  salut  public,  si  le  vaste  projet  de 
ruiner  en  Hollande  le  commercede  l'Angleterre 
eût  réussi;  il  faut  connaître  ceux  qui  peuvent 
avoir  trempé  dans  la  conspiration  qui  a  fait 
manquer  ce  projet;  les  têtes  de  ceux  qui  ont  in- 
flué, soit  comme  généraux, soit  comme  représen- 
tants du  peuple,...  sur  le  sort  de  cette  armée, 
ces  têtes  doivent  tomber  les  premières.  (Vifs 
applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

l>aiitoii.  Oui,  citoyens,  il  faut  que  les  têtes 
de  ceux  qui  ont  le  plus  influé  sur  le  sort  de 
cette  armée  (et  je  déclare  que  la  mienne  sau- 
tera la  première  si  elle  est  coupable),  tombent 
les  premières,  s'il  est  notoirement  avéré  qu'elles 
ont  trempé  dans  la  conspiration  qui  a  amené 
l'échec  de  nos  armées  et  la  mort  de  nos  soldats. 
(Double  salve  d'applaudi  se  ment  s.) 

D'accord  sur  les  bases  de  la  conduite  que  nous 
devons  tenir,  nous  le  serons  facilement  sur  les 
résultats.  Interrogeons,  entendons,  comparons, 
tirons  la  vérité  du  chaos;  alors  nous  saurons 
distinguer  ce  qui  appartient  aux  passions  et 
ce  qui  est  le  fruit  des  erreurs;  nous  connaî- 
trons où  a  été  la  véritable  politique  nationale, 
l'amour  de  son  pays,  et  l'on  ne  dira  plus  qu'un 
tel  est  un  ambitieux,  un  usurpateur,  parce 
qu'il  a  un  tempérament  plus  chaiid  et  des 
formes  plus  robustes.  Non,,  la  France  ne  sera 
■nas  réasservie  :  elle  pourra  être  ébranlée;  mais 
le  peuple,  comme  le  Jupiter  de  l'Olympe,  d'un 


seul  signe  fera  rentrer  dans  le  néant  tous  ses  en- 
nemis.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  demande  que  demain  la  Convention  dé- 
crète que  Camus  rendra  compte...  (Interrup- 
tions sur  plusieurs  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Il  est  parti. 

OaiitOH.  Eh  bien,  je  demande  alors  que  de- 
main le  conseil  exécutif  nous  fasse  un  rapport 
préliminaire;  je  demande  à  m'expliquer  en- 
suite; car  le  peuple  doit  être  instruit  de  tout. 
Les  nouvelles  reçues  hier  des  armées  trans- 
pirent déjà;  c'est  en  soulevant  petit  à  petit  le 
voile, c'est  en  remontant  aux  palliatifs  que  nous 
préviendrons  l'explosion  que  pourrait  pro- 
duire l'excès  du  mécontentement.  Je  demande 
que  le  conseil  exécutif,  pièces  en  main,  nous 
rende  compte  des  rapports  de  ses  différents 
agents.  Que  la  vérité  colore  le  civisme  et  le  cou- 
rage; que  nous  ayons  encore  l'espoir  de  sauver 
la  République,  et  de  ramener  à  un  centre 
commun  ceux  qui  se  sont  un  mom^it  laissés 
égarer  par  leurs  passions. 

Citoyens,  nous  n'avons  pas  un  instant  à 
perdre.  L'Europe  entière  pousse  fortement  la 
conjuration.  Vous  voyez  que  ceux-là  mêmes 
qui  ont  prêché  le  plus  persévéramment  la  né- 
cessité du  recrutement  qui  s'opère  enfin  pour  le 
salut  de  la  République;  que  ceux  qui  ont  de- 
mandé le  tribunal  révolutionnaire;  que  ceux 
qui  ont  provoqué  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements  pour  y  souffler  l'esprit 
public,  sont  présentés  presque  comme  des  cons- 
pirateurs. On  se  plaint  de  misérables  détails  ! 
Et  des  corps  administratifs  n'ont-ils  pas  de- 
mandé ma  tête?  Ma  tête?...  Elle  est  encore-là; 
elle  y  restera.  Que  chacun  emploie  celle  qu'il  a 
reçue  de  la  nature,  non  pour  servir  de  petites 
passions,  mais  pour  servir  la  République.  (Vif^ 
appl  audissements.  ) 

Je  somme  celui  qui  pourrait  me  supposer 
des  projets  d'ambition,  de  dilapidation.,  de  for- 
faiture quelconque,  de  s'expliquer  demain 
franchement  sur  ces  soupçons,  sous  peine  d'être 
réputé  calomniateur.  Je  n'ai  encore  jamais  de 
ma  vie  employé  un  trait  de  plume  pour  ma  jus- 
tification. Cependant,  je  vous  en  atteste  tous, 
dès  les  commencements  de  la  Révolution,  j'ai 
été  peint  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses. 

Je  suis  resté  inébranlable  :  J'ai  marché  à 
pas  fermes  vers  la  liberté.  On  veiTa  qui  tou- 
chera au  terme  où  le  peuple  arrivera,  après 
avor  écrasé  tous  les  ennemis.  Mais  puisqu'au- 
iourd'hui  l'union,  et  par  conséquent  une  con- 
fiance réciproque  nous  est  nécessaire,  je  de- 
mande à  entrer,  après  le  rapport  du  conseil 
exécutif,  dans  toutes  les  explications  qu'on 
exigera. 

{Danton  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés  de  la  Montagne  et 
des  tribunes.) 

(Lasource  est  revenu  du  comité.) 
I^asoiirce.    Je   demande  l'ajournement  de 
la  proposition  de  Danton,  jusqu'au  moment  où 
Dumouriez  aura  paru  à  votre  barre;  car,  sans 
inculper  qui  que  ce  soit,  ,f  ai  regardé  la  désor- 
ganisation de  l'armée  de  la  Belgique  comme  la 
suite  d'un  plan  de  conspiration.  Je  veux  donc 
savoir  à  qui  la  République  doit  s'en  prendre 
d'une  désorganisation  qui  a  manqué  de  perdre 
la  France  entière.  Or,  jusqu'à  présent,  je  n'n  ^ 
vu   que   des   rapports   faits  par  les^  commis 
saires,  je  n'ai  lu  que  des  correspondances  « 
Dumouriez,  choses  insignifiantes  et  qui  ne  pe.. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  mars  n93. 


719 


\cni  donner  que  des  conjectures,  mais  il  n'y 
a  rien  qui  puisse  présenter  un  trait  de  lumière 
capable  d  éclairer  assez  la  Convention  natio- 
nale et  le  peuple,  pour  que  l'un  et  l'autre  ré- 
pondent des  maux  dont  nous  sommes  menacés. 
Quand  Dumouriez  aura  paru,  quand  il  aura 
répondu  aux  questions  de  plus  dune  espèce 
qui  pourront  lui  être  faites,  alors  je  parlerai 
sur  la  conduite  du  général  et  des  commis- 
saires; jusqu'alors  aucune  discussion  ne  peut 
tendre  au  salut  public.  Je  demande  donc 
l'ajournement  jusqu'au  moment  où  Dumourie;; 
aura  paru  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Lasource.  ) 

l-asolirce. Voici  la  lettre  surpî'ise  sur  un 
émigré;  elle  vous  fera  connaître  combien  le 
faux  patriotisme  est  une  ressource  utile  à  nos 
ennemis. 

Copie  d'une  lettre  interceptée,  écrite  par  un 
émigré  français. 

«  Revenez  donc,  votre  obstination  à  rester  là 
vous  fera  prendre  pour  une  de  ces  consciences 
à  grand  scrupule,  qui  craint  de  faire  la  guerre 
contre  la  patrie,  prenez-y  garde,  si  vous  restez 
en  Suisse  plus  longtemps,  vous  devenez  sus- 
pect. Je  me  hâta  de  vous  le  demander,  hâtez- 
vous  de  profiter  de  l'avis,  d'autant  que  le 
temps  a'agir  approche;  les  batteries  sont 
dressées,  les  braillards,  les  déguenillés  sont 
en  campagne,  j'espère  qu'avant  un  mois  toute 
l'Alsace  sera  en  insurrection,  elle  est  gardée 
par  des  garaes  nationales  et  gendarmes,  toutes 
les  têtes  les  plus  chaudes,  jugez  comme  cela 
prendra;  et  puis  ces  pauvres  Alsaciens  qui  ne 
les  entendent  pas,  qui  en  sont  menacés,  vexés, 
rossés,  et  qui  sous  peu  craindront  pour  leur 
vie. 

((  Enfin  au  mois  de  mai,  nous  serons,  j'es- 
père, dans  notre  patrie;  il  est  temps,  car  l'ar- 
gent commence  à  manquer;  les  bourreaux  nous 
coûtent  des  sommes  immenses,  ils  seront  bien 
étonnés  quand  ils  verront  la  récompense  qui 
les  attend.  Ceux  qui  me  divertissent  le  plus, 
ce  sont  ceux  qui  nous  servent  si  bien,  sans  s'en 
douter.  Ne  craignez  pas  que  nos  véritables 
agents  soient  découverts,  si  l'on  avait  le  plus 
léger  soupçon,  ils  se  dépêcheraient  de  prendre 
quelques  personnes,  sous  le  prétexte  d'aristo- 
cratie, et  ils  crieraient  si  fort,  que  le  bon  et 
le  sot  peuple  les  prendrait  sous  sa  protection. 
Ne  craignez  rien  des  chefs,  on  leur  jette  tant 
de  chats  aux  jambes,  qu'il  faudra  bien  que  le 
peu  de  ceux  à  qui  il  reste  quelque  reconnais- 
sance, déguerpissent  ou  soient  pendus .  Si 
dans  un  de  c  ^s  bons  moments  de  crise  nous  pou- 
vions surprendre  une  seule  ville  frontière,  le 
reste  irait  de  suite.  Nous  sommes  sûrs  au  reste 
d'être  avertis  à  temps;  j'espère  que  cela  réus- 
sira. 

«  Nos  troupes  augmentent  de  jour  en  jour, 
mais  s'il  fallait  faire  des  sièges,  nous  péririons 
de  misère  avant  le  succès.  Les  désordres  ont 
fait  notre  malheur;  il  faut  qu'ils  fassent  celui 
de  nos  ennemis,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  trop 
tard;  je  crains  malgé  moi.  Enfin  le  soulè- 
ment  tant  promis  n'est  pas  arrivé,  et  il  y  a 
deux  mois  oue  les  gardes  nationales  sont  en 
Alsace.  Si  l'ordre  allait  reprendre,la  confiance, 
la  discipline,  eh,  mon  ami,  nous  serions  per- 
dus; ne  perdons  pas  l'espoir,  il  y  a  eu  quelques 
fermentations    dans   plusieurs   petites    villes. 


Les  volontaires  s'ennuient  du  service,  beau- 
coup ciuittent.  Allons,  allons,  ça  ira. 

«  Je  suis  utile  ici,  par  la  connaissance  des 
deux  langues;  je  vois  quels  sont  les  sentiments 
du  peuple  et  des  soldats  allemands.  Depuis  le 
mois  de  septembre,  l'opinion  a  bien  changé, 
et  je  ne  crois  plus  qu'ils  soient  tentés  a  essuyer 
une  révolution  qui  entraîne  des  malheurs; 
mais  si  les  patriotes,  par  impossible,  redeve- 
naient sages,  nous  risquerions  encore. 

((  Laisscz-là  votre  parent,  vous  ne  répondez 
pas  de  ses  sottises.  Quelle  manière  de  le  conver- 
tir, il  se  croit  le  plus  honnête  homme  du 
monde;  il  est  si  reconnaissant  de  ce  que  les  sol- 
dats.   ne  l'ont  pas  pendu,  qu'il  nous  égor- 
gerait   N'écrivez  plus;  lui  et  tous  ses  pa- 
reils  punis    par    ce    même   peuple    qu'ils 

ont......  desservi  (hc).  On  ne  lui  pardonnera 

jamais  une  mission  qui  le  déshonore. 

((  Vous  m'accusez  toujours  d'imprudence, 
il  me  semble  que  vous  n'avez  pas  à  vous  plain- 
dre de  ceux  que  j'emploie  :  celui-ci  malgré 
son  air  balourd,  est  excellent;  il  traverserait 
la  France,  sans  autre  malheur  que  de  nous  em- 
porter de  l'argent;  il  est  vrai  qu'il  en  arrache 
sa  bonne  part,  par  son  savoir-faire;  mais  c'est 
pour  lui-même.  J'ai  mis  deux  lettres  pour  vous 
à  la  poste,  vous  les  trouverez  à  Bâle.  J'espère 
que  mon  homme  vous  rencontrera  en  chemin; 
il  vous  rendra  bon  compte  des  affaires  d'Al- 
sace :  donnez-lui  une  lettre  pour  les  amis,,  il 
faut  lui  marquer  de  la  confiance.  A  propos, 
je  n'ai  pas  pu  encore  savoir  si  c'est  pour  nous 
ou  pour  lui  que  le  grand  scélérat  travaille; 
vous  sentez  que  ces  secrets-là  sont  bien  gardés; 
mais  j'en  viendrai  à  bout.» 

L.a$ioiirce.  Citoyens,  je  donnerai,  dans 
quelques  jours  d'ici,  la  liste  de  tous  les  étran- 
gers employés  dans  nos  armées,  dans  nos  sec- 
tions, dans  nos  administrations;  en  un  mot, 
dans  toutes  les  places,  où  l'on  exerce  des  fonc- 
tions publiques  :  et  vous  verrez  que  la  France 
est  tombée  entre  les  mains  des  étrangers  qui 
la  gouvernent;  vous  y  verrez  que  beaucoup  de 
ces  étrangers  qui  se  sont  fait  inscrire  ici  sur 
la  liste  des  sans-culottes,  sont  chez  eux  barons, 
comtes  et  marquis.  Voilà  ce  que  je  m'engage 
de  vous  faire  connaître.  {Vifs  applaadis- 
iements.) 

Boyer-Foiifrède.  secrétaire,  donne  lecture 
dune  lettre  de  Lebrun,  président  du  conseil 
exécutif  provisoire,  qui  annonce  que  partout 
les  révoltés  et  les  brigands  de  l'intérieur  sont 
vaincus  et  dissipés;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Paris,  ce  30  mars  1793,  l'anll 
de  la  République. 

"  Citoyen  Président, 

«  Je  tiansmets  à  la  Convention  nationale 
le^  résultat  très  satisfaisant  des  différentes  dé- 
pêches que  les  ministres  ont  reçu  des  dépar- 
ments  troublés. 

«  Dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine,  les 
brigands  ont  partout  été  vaincus  et  dissipés- 
on  les  conduit  à  Rennes  enchaînés  par  trou- 
peaux. 

.."/'^  réunion  des  esprits  dans  cette  crise  a 
ete  frappante,  et  la  garde  nationale  s'est  mon- 
trée infatigable. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez-  [de  l'Oise),  tome  34,  n°  1. 
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«  A  Montauban,  près  Montfort,  vingt  jeunes 
gens  bien  armés  et  retranchés  soutinrent  seuls 
les  efforts  de  500  révoltés,  leur  en  tuèrent  une 
vingtaine  et  poursuivirent  les  fuyards. 

«  Le  fanatisme  de  ces  misérables  est  incon- 
cevable; on  a  vu  parmi  les  prisonniers  des  vieil- 
lards de  70  ans,  avouer  avec  audace  qu'ils 
étaient  venus  pour  brûler  le  district  et  massa- 
crer les  patriotes; que, combattant  pour  leur  re- 
ligion, ils  ne  craignaient  pas  la  mort.  Les  ci-de- 
vant nobles  profitent  de  ces  funestes  erreurs 
pour  les  entraîner  au  meurtre  et  au  brigan- 
dage. 

«Le  district  de  Dol,  dans  ce  même  départe- 
ment, a  été  exempt  de  troubles;  le  recrutement 
s'y  fait  avec  beaucoup  de  succès  et  d'activité; 
ce  district  fournira  au  moins  200  hommes  au- 
delà  de  son  contingent. 

«  Un  rassemblement  nombreux  de  rebelles 
cantonnés  près  de  Redon,  au  pied  d'une  mon- 
tagne, qui  rendait  leur  position  très  forte, 
donnait  encore  de  vives  inquiétudes .  Une 
lettre  du  général  Labourdonnaye,  dont  copie 
est  ci-jointe,  annonce  que  les  troupes  républi- 
caines ont  entièrement  dispersé  ce  reste  de  sé- 
ditieux. Cepndant  il  existe  encore  quelques 
troubles  dans  les  districts  qui  ayoisinent  les 
départements  de  la  Loire-Inférieure  et  du 
Morbihan. 

«  Les  environ  de  Brest  sont  entièrement  cal- 
més; le  désarmement  des  communes  rebelles 
s'est  fait  sans  bruit.  On  se  prépare  à  l'enlève- 
ment des  cloches.  Cette  mesure,  prise  pour 
empêcher  les  rassemblements,  s'exécutera  aussi 
paisiblement. 

«  On  ne  peut  rien  ajouter  aux  précautions 

{)rise&  dans  la  ville  de  Brest,  pour  la  garde  et 
a  sûreté  du  port. 

«  L'insurrection  armée  qui  s'était  faite  dans 
le  canton  de  Saint-Brieuc  a  été  bientôt  dissi- 
pée. 

((  Plusieurs  communes  des  campagnes  ont 
secondé  les  patriotes;  la  garde  nationale  d'Hil- 
lion  s'est  surtout  distinguée. 

«  Tout  en  ce  moment  est  tranquille  dans  le 
département  des  Côteis-du-Nord;  la  surveil- 
lance est  extrême  ;  des  détachements  con- 
tiennent les  paroisses  les  plus  fanatisées. 

«  Un  chef  de  rebelles  a  été  exécuté  le  23  mars. 
«  Le  -président  du  conseil  exécutif  iirovisoire^ 
«  Signé  :  Lebeun.  » 

Suit  la  lettre  du  général  Labourdonnaye  au 
ministre  de  la  guerre  (1)  : 
Du  quartier  général  de  Rennes,,  le  28  mars  1793. 

c<  Je  vous  annonce,  citoyen  ministre,  qu'avec 
le  secours  de  la  garde  nationale  de  Rennes,  le 
colonel  adjudant  général  Beysser-est  parvenu 
à  chasser  les  révoltés  de  plusieurs  postes  assez 
forts  auprès  de  Redon.  Dans  le  même  temps  le 
général  de  brigade  Petii>Boi&,  a  fait  marcher 
de  Vannes  un  détachement  de  1,200  hommes, 
qui  a  enlevé  le  château  de  Rochefort,  où  les 
rebelles  avaient  réuni  quelques  moyens  de  dé- 
fense :  on  a  tué  environ  200  révoltés,  et  on  a 
conduit  plusieurs  prisonniers  à  Vannes.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  les 
ctoyens  Billaud-Varennes  et  Sévestre,  ont  été 
rejoindre  l'adjudant  général  Beysser,  afin  de 
rétablir  l'esprit  de  soumission  à  la  République 
dans  les  différentes  municipalités  des  cam- 

d)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  7,  n»  1. 


pagnes,  qui  dans  le  premier  moment  avaient 
été  égarées. 

<(  Je  vais  disposer  les  premières  forces  qui 
arriveront  ici  pour  faire  rentrer  dans  la  sou- 
mission à  la  République  les  districts  de  Blin, 
Laroche-Bernard  et  Guérande  où  les  autorités 
constituées  ont  été  détruites.  Je  joins  ici  un 
exemplaire  d'une  proclamation  en  exécution 
du  décret  du  19  mars,  et  une  adresse  aux  habi- 
tants des  campagnes,  afin  de  rétablir  la  sou- 
mission aux  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Le  général  en  chef  des  Côtes, 
«  Signé  :  Labourdonnayb.  » 

«  P.  S.  J'ai  reçu,  citoyen  ministre,  la  lettre 
du  25,  par  laquelle  vous  m'annoncez  la  marche 
du  général  Berruyer  sur  Niort.  Je  me  concer- 
terai avec  lui  en  tout  ce  qui  pourra  être  utile 
au  bien  du  service  de  la  République. 

«    Pour  copie  conforme^ 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

Cainbon.  Le  rapport  que  vient  de  nous 
faire  le  conseil  exécutif  dissipera  beaucoup  de 
fa-ix  bruits  qu'on  avait  tâché  de  répandre  et 
dans  nos  armées  et  dans  la  République,  pour 
y  semer  le  découragement.  Je  demande  l'im- 
pression de  ces,  deux  lettres,  l'envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées;  je  propose,  en  outre  de 
charger  les  commissaires  de  la  Convention  d'en 
faire  la  lecture  aux  soldats  de  la  République. 
(Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Cambon.) 

Barère.  La  reconnaissance  nationale  doit 
être  la  récompense  des  20  jeunes  gens  dont 
vous  venez  de  connaître  le  généreux  dévoue- 
ment. La  Belgique  a  été  induite  en  erreur;  l'ar- 
mée a  été  trompée  Eh.  bien  !  il  faut  lui  faire 
savoir  que,  dans  l'intérieur,  une  armée  répu- 
blicaine de  300,000  hommes  s'est  levée  pour 
écraser  les  rebelles,  et  qu'elle  est  prête  à  mar- 
cher pour  que  les  réunions  que  nous  avons  dé- 
crétées ne  soient  pas  vaines. 

Je  propose  de  décréter  que  le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  se  procurer  et  de  faire  connaître 
à  la  Convention  nationale  les  noms  des  vingt 
jeunes  citoyens  de  la  commune  de  Montauban, 
district  de  Montfort,  qui  ont  repoussé  les  cinq 
cents  brigands  qui  s'étaient  portés  sur  Mon- 
tauban 

l>iirriclie-l^^alazé  et  plusieurs  autres  meni' 
hres  :  Appuyé,  appuyé, 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Barère.) 

Boyer-Foiifrôde,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Beurnonville,  miriistre  de  la 
guerre,  qui  annonce  à  la  Convention  avoir  pris 
de  concert  avec  le  général  Servan  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  frontière 
d'Espagne;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyen  président, 

Je  vous  prie  de  faire  i)art  à  la  Convention 
nationale  qu'aussitôt  que  j'ai  connu  les  craintes 
des  habitants  du  district  de  la  Neste  et  d'Arge- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  249,  chemise  381», 
pièce  u"  7. 
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lés,  département  des  Hautes-Pyrénée&,  je  les 
ai  communiquées  au  général  Servan,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées,  en  lui 
prescrivant  de  prendre  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  assurer  la  défense  de  cette  partie 
de  la  frontière  du  côté  de  l'Espagne.  J'ai,  en 
cela,  prévenu  l'intention  du  décret  que  la  Con- 
vention a  rendu  le  25  de  ce  mois  sur  cet 
objet.  Je  la  prie  de  croire  que  je  m'empresserai, 
dans  les  circonstances,  de  répondre  dignement 
à  la  confiance  qu'elle  a  bien  voulu  me  témoi- 
gner. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  Beurnonville. 

Bliitol,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  ra-pport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  2  mars  relative  à  la  suppres- 
sion des  barrières  entre  le  département  de 
Jemmapes  et  celui  du  Nord;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  suppression  des  barrières  existant  entre 
la  Képublique  française  et  les  pays  qui  y  sont 
réunis,  aurait  les  plus  grands  inconvénients, 
si,  au  même  moment,  les  lois  conservatrices  de 
notre  industrie  et  de  nos  subsistances  n'avaient 
leur  exécution  sur  les  limites  de  ceb  pays  du 
côté  de  l'étranger; 

«  Considérant  que  cette  mesure  est  imprati- 
cable dans  les  circonstances  actuelles,  décrète  : 

Art.    l^"". 

<(  L'exécution  de  la  partie  de  la  loi  du  2  du 
présent  mois,  relative  à  la  suppression  des 
barrières  entre  les  départements  de  Jemmapes, 
et  celui  du  Nord  est  provisoirement  suspendue. 

Art.   2. 

((  La  Convention  renvoie  au  conseil  exécutif 
provisoire  les  réclamations  formées  par  les  ré- 
gisseurs des  douane-s  nationales  contre  le 
commaudant  militaire  d'Ypres,  relativement 
à  l'arrestation  du  citoyen  Carlou,  receveur  de 
la  douane  du  sceau  dans  le  district  d'Haze- 
brouck,  département  du  Nord,  à  l'enlèvement 
de  ses  registres  et  aux  autres  voies  de  fait 
exercées  contre  ce  citoyen.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Koyer-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lecture 
des  deux  lettres  svàvantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Btiretel,  lieutenant-co- 
lonel du  bataillon  de  la  Haute-Saône,  qui  offre 
à  la  Convention  sa  décoration  militaire;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Durkheim,  le  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  commissaires, 

<(  Je  vous  adresse  cet  insigne  duquel  je  fus 
décoré  par  le  monstre  Louis  Cap  et,  sei- 
zième tyran  de  sa  race.  Du  moment  de  sa  dé- 
chéance j'arrachai  de  devant  moi  cette  marque 
d'opprobre,  puisqu'il  était  devenu  le  signe  de 
ralliement  des  traîtres  d'Outre-Rhin. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  249,  chemise  397, 
pièces  n'  22. 
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«  Je  suis  avec  le  zèle  du  plus  pur  patrio- 
tisme, citoyens  commissaires, 

<(  Le  lieutenant- colonel  commandant  le  pre- 
mier bataillon  des  volontaires  de  la  Haute- 
Saône. 

((  Signé  :  Btjeetel.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

^'Lettre  du  citoyen  Jacques  Alexandre  Gil- 
let,  âgé  de  16  ans,  caporal  de  la  vingt-qua- 
trième compagnie  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  pour  annoncer  qu'il  a  trouvé  une 
bague  couverte  en  cheveux  où  est  inscrit  ces 
mots  :  Domine  salvum  fac  regem.  Il  a  vu  par 
cette  inscription  qu'elle  appartenait  sûrement 
à  un  de  ces  monstres  qui  n'aiment  que  les 
tyrans.  Il  a  déposé  cette  bague  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Il  voudrait  pouvoir  offrir  davan- 
tage, mais  il  n'a  que  sa  jeunesse  et  ses  bras 
pour  le  service  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

Le  même  secrétaire  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  : 

Le  général  Pully,  le  colonel  a'Aubigny,  le 
colonel  Desprez,  le  lieutenant-colonel  d'Aban, 
le  lieutenant-colonel  Latour,  le  capitaine 
Pelletier,  le  capitaine  Legrosse,  le  capitaine 
Lerhinck,  le  lieutenant  Frouh,  le  lieutenant 
Landry,  le  sous-lieutenant  Malle  envoient  et 
offrent  à  la  patrie  leur  décoration  militaire. 

(La  Convention  nationale  accepte  ces  of- 
frandes, en  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal,  et  l'insertion  au  Bulletin;  dé- 
crète, en  outre,  qu'extrait  du  pyoces-verbal 
sera  délivré  à  chacun  des  donateurs.) 

llarat.  Je  demande  que  la  nation  étende  ses 
bienfaits  sur  les  pauvres  Liégeois  et  autres 
Belges  patriotes,  qui  se  sont  réfugiés  en  France 
à  la  suite  de  nos  armées.  J'appelle  également 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  malheureux 
citoyens  dont  les  biens  ont  été  pillés  par  les 
révoltés  dans  le  dépai-tement  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  autres  circonvoisins. 

Un  membre  :  J'observe  que  Condorcet  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  la  proposicion  de 
Marat  au  comité  des  secours  publics.) 

Barbaroiix.  Je  propose  d'indemniser  éga- 
lement les  départements  du  Morbihan,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  de  la  Mayenne 
et  autres  départements,  dévastés  par  les  révol- 
tés, et  je  demande  qu'à  cet  effet  le  conseil  exé- 
cutif tire  ae  leurs  fabriques  les  toiles  néces- 
saires à  l'approvisionnement  des  armées  de 
la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  motion  de  Bar- 
baroux  au  conseil  exécutif,  après  l'avoir 
adoptée.  ) 

Liaurent  Ijccoiiitrc  monte  à  la  tribune 
pour  soumettre  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  déjà  présenté  par  lui,  au  nom  au  Co- 
mité de  la  guerre,  dans  la  séance  du  8  mars 
dernier,  et  dont  le  but  est  de  découvrir  les 
malversations  commises  dans  les  magasins  de 
Saint-Denis,  de  Trainet  et  autres,  lors  de  la 
réception  des  fournitures  militaires. 

46 
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Plusieurs  membres  :  A  demain,  à  demain! 

(La  Convention  fijourne  au  lendemain  la 
discussion  de  ce  projet.) 

IBojer-Foiil'rècle,  secrétaire,  doRne  lecture, 
en  fin  de  séance,  du  borderau  des  dons  patrio- 
tiques faits  depuis  et  y  compris  le  24  mars  1793 
jusqu'au  30  inclusivement. 

Etat  des  dons  patriotiques  fait  depuis  le  com- 
pris le  24.  mars  jusqu'au  80  inclusivepient. 

Vu  S4  mars. 

Le  citoyen  San|iayou,  directeur  des  postes 
du  Mux"-de-Barrez,  a  fait  abandon,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  du  montant  de  ses  salaires 
pendant  six  mois,  à  raison  de  21  livres  par 
chaque  mois,  ce  qui  fait  126  livres. 

Le  citoyen  Albéma,  banquier,  rue  de  Me- 
nars,  n°  5,  a  fait  parvenir  un  bon  de  500  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre,  pour  le  compte 
d'un  citoyen  de  Charlevillc  qui  garde  l'ano- 
nyme. 

Le  citoyen  Michel  Pellegrin,  lieutenant  de 
port,  a  fait  parvenir  sa  décoration  militaire 

Les  citoyens  composant  le  Théâtre  italien 
ont  apporté,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
1.500  livres  en  assignats. 

Les  enfants  aveugles  de  l'établissement  na- 
tional ont  envoyé,  pour  les  frais  de  }a  guerre, 
168  i.  15  s. 

Du  hindi  25. 

Les  citoyens  ouvriers  charpentiers  de  Paris 
opt  fait  déposer  poiir  Jes  frais  de  la  giierre, 
par  les  citoyens  Gatimois,  Gillet  et  Buirette, 
leurs  trésorier  et  commissaires,  la  somme  de 
140  livres  en  assignats,  et  3  livres  en  billets  de 
la  maison  de  secours,  en  tout  143  livres. 

Du  mardi  26. 

he  citoyen  Gaspard  Thierry,  lieutenant- 
colonel  du  9''  régiment  de  hussards,  a  fait  don 
de  100  sols  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Bailly,  de  la  commune  de  l'Aigle, 
département  ue  l'Orne,  a  donné,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  deux  assignats  de  100  .sols. 

La  citoyenne  Mahuefc-Béthiqviile-Trouard, 
de  Pont-à-Mousson,  a  donné,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  24  livres  en  or. 

Le  citoyen  Prieur,  maître  boucher  à  Beau- 
vais,  a  donné  le  récépissé  de  la  quittance  de 
finance  de  sa  maîtrise,  montant  à  150  livres. 

Du  mercredi  27. 

Les  officiers  du  S**  régiment  d'infanterie,  à 
Spire,  ont  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la 
gijerre,  la  somme  de  2,837  livres.  Les  sous- 
officiers  du  même  régiment  se  sont  joints  aux 
officiers,  et  ont  donné  232  1.  18  sols;  en  tout 
3069  1.  18  sols,  dont  84  1.  18  sols  en  numéraire. 

Les  citoyens  Gosselin,  Dauvais,  Culottçau 
et  Homécourt,  officiers  au  même  régiment, 
ont  fait  parvenir  chacun  leur  dépo^^-tion  paili- 
taire. 

Dîi  jeudi  28. 

Le  citoyen  Marin  Néron,  âgé  de  66  ans,  pèye 
d'une  nombreuse  famille,  domiciliée  à  Paris, 
rue  Mêlée,  a  envoyé,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  la  somme  de  100  livres  en  assignats. 

Du  vendredi  29. 

Les  administrateurs  du  district  d'Avalon 
ont  fait  pai-venir,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
la  somme  de  1466  1.  15  s.  6  d. 


La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  la  ville  de  Fréjus,  département  du  Var, 
a  envoyé  un  assignat  de  2QD  livres  pour  être 
appliqué  au  5''  bataillon  du  Var,  et  employé 
en  capotes  et  souliers. 

Les  volontaires  du  6^  bataillon  de  la  Gironde 
ont  envoyé,  pour  les  frais  4e  la  guerre,  la 
Eomme  de  272  1.  10  sols. 

Du  samedi  30. 

Le  citoyen  Varenel,  commis  au  bureau  des 
procès-verbaux,  a  doRné,  en  vertu  de  sa  sou- 
mission, 25  livres  en  assignats,  pour  lîs  frais 
de  la  guerre,  pendant  les  mois  de  novembre 
et  décerpbre  1782,  et  janvier,  février  et  mars 
1793. 

Le  citoyen  Gensonné,  député,  a  donné  de  la 
part  d'une  personne  inconnue,  quatre  assi- 
gnats de  100  sols,  et  quatre  pièces  de  15  sols, 
en  tout  23  livres. 

Le  citoyen  Pierre  Guichard,  de  la  commune 
d'Aumale,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un 
assignat  de  300  livres. 

Le  citoyen  Gillet,  caporal  de  la  24®  com- 
pagnie de  la  section  du  Panthéon-Français,  a 
fait  parvenir  une  bague  contre-révolutionnaire 
qu'il  a  trouvée  hier  soir,  en  sortant  de  chez 
Astley, 

(La  Convention  nationale  accepte  ces  of- 
frandes, décrète  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal et  qu'extrait  en  sera  délivré  à  cha- 
cun des  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un 
quart.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DTJ    SAMEDI   30   MARS    1793. 

Lettre  du  citoyen  Salle,  député  à  la  Con- 
vention, au  citoyen  Bicquilley,  vice-prési- 
dent du  département  de  la  Meurthe  (2). 

«  Vos  lettres  me  font  pitié,  mon  cher  vice-pré- 
sident. Quoi  donc  !  c'est  vous  qui  avez  l'expé- 
rience de  la  vérité  de  mes  conjectures  sur  La- 
fayette  et  tant  d'autres;  c'est  vous  qui  con- 
naissez Paris,  et  qui  savez  encore  jusqu'à  quel 
point  la  lie  des  hommes  corrompus  s'agite 
dans  une  réyolution;  c'est  vous  qui  êtes  loin 
des  événements,  qui  ne  voyez  pas  la  physio- 
nomie des  choses,  qui  savez  combien  l'expé- 
rience de  quati'e  années  que  j'ai  passées  au 
centre  des  intrigues  et  des  complots,  m'ont 
donné  d'aptitude  pour  en  saisir  les  fils;  c'est 
vous,  dis-je,  qui  ne  cessez  de  m'écrire  comme 
si  j'étais  un  malade  imaginaire,  un  rêveur  mé- 
lancolique, qui,  dans  chaque  nouvel  effort 
qu'il  fait  pour  vous  éclairer,  semble  ne  vous 
montrer  qu'un  symptôme  de  plus  des  vapeurs 
noires  qui  le  tourmentent!...  Eh  bien!  toutes 
mes  conjectures  viennent  de  se  réaliser;  il  n'y 
a  qu'une  seule  différence,  c'est  que  je  n'îivais 
pas  vu  assez  en  noir  encore;  l'audace  çt  la  çcé- 


(1)  Vov.  ci-dessu8,  piéme  séance,  page  709,  la  dénon- 
ciation oe  cette  leitfe  p^r  les  commissaires  Anthoine  et 
Levasseur. 


(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  27,  n*  15. 


Collée- 
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lératesse  des  conspirateurs  ont  passé  mes  es- 
pérances. 

((  Tout  était  prêt  pour  le  succès  de  leurs  des- 
seins,   dans   la   nuit   du  dimanche   au  lundi. 
Nous  ne  pouvions  pas  en  douter,  moi  et  un 
petit  nombre  d'autres;  et  l'Assemblée  dormait 
encore.   Le  hasard  seul   et  quelques  circons- 
tances heureuses  ont  veillé  sur  nous.  Une  pluie 
assez  abondante  qui  tomba  toute  la  nuit;  notre 
^    absence  de  l'Assemblée,  qui  dérouta  les  assas- 
sins; la  certitude  qu'ils  eurent  que  le  conseil 
exécutif,     enveloppé     dans    la    proscription, 
était  debout;  mais,  plus  que  tout,  la  présence 
de  quatre  cents  fédérés  bretons  qu'ils  surent 
bien  que  nous  avions  avertis,  et  nui  n'ont  at- 
tendu toute  la  nuit  que  le  premier  signal  pour 
marcher;   tout   cela   les    a  décontenancés.    Je 
dois   ajouter   que   les   monstres   qui  s'étaient 
flattés  d'obtenir  tout  ce  qu'ils  désiraient  de 
l'Assemblée  avant  le  milieu  de  la  nuit,   n'a- 
vaient pas  calculé  sur  un  reste  de  résistance,  et 
particulièrement  sur  la  multitude  des  décrets 
qu'ils  avaient  besoin  d'emporter.  L'Assemblée 
gagna  le  jour  malgré  eux,  et  le  coup  fut  man- 
qué, par  cela  seul  qu'il  ne  fut  pas  frappé  au 
moment  fixé,  et  que  l'Assemblée  eut  un  ins- 
tant pour   se   reconnaître.    Lupdi   matin,    ils 
osèrent  enfin  proposer  leur  grand  décret,  ce- 
lui dont  le  but  était  de  faire  passer  le  pouvoir 
suprême  dans  leurs  mains.   Une  voix  coura- 
geuse s'éleva   :   La  liéveillère-Lépeaux,    dont 
vous    devez     relire     ceQt    fois     le     discours, 
l'homme  unique  peut-être  pour  parler  comme 
il  a  fait;  son  obscurité  et  ses  opinions  n'ayant 
pas  permis  encore  aux  calomnies  des  conspi- 
rateurs de  l'atteindre  et  de  le  perdre  dans 
l'esprit  de  ses  collègues.  Ce  discours  les  ter- 
rassa; ils  eurent  horreur  de  leur  nudité.  Ainsi 
donc  ce  décret  sur  le  ministère,  dont  je  vous 
parlais  dans  ma  dernière,   par  un  concours 
étonnant  de  circonstances  n'a  pas  été  porté. 
Que  devait-il  arriver,  s'ils  eussent  été  assez  fa- 
vorisés pour  le  proposer  douze  heures  plus  tôt  ? 
ils  l'auraient  arraché,  et  nous  nous  y  atten- 
dions. Dès  lors  ils  étaient  les  maîtres  absolus  : 
car  il  faut  que  vous  sachiez  qu'ils  devaient 
couronner  leur  exécrable  ouvrage  en  faisant 
décréter   encore   qu'en   l'absence  des   commis- 
saires  nous  n'aurions  pu   rien  délibérer  que 
d'urgent  :  c'est-à-dire  que  nous,  députés  pros- 
crits, nous  aurions  été  forcés  d'attendre  que 
nos  collègues,  dépositaires  de  la  force,  du  pou- 
voir,  de  la  confiance,   daignassent  nous  con- 
sulter; que  les  conspirateurs  voulussent  ne  pas 
paralyser  le  reste  d'autorité  qui  nous  aurait 
été    laissée  !    Vous    sentez    parfaitement    que 
nous  aurions  voulu  secouer  un  pareil  joug  dès 
le  lendemain;  mais  si  vous  réfléchissez  à  leur 
ascendant  dans  une  ville  immense  organisée 
à  leur  gré;  si  vous  voulez  ne  pas  oublier  les 
semences  de  division  qu'ils  ont  jetées  parmi 
tous  les  citoyens  de  la  République,  et  leur  tri- 
bunal de  sang,  et  les  missions  dictatoriales  des 
commissaires,   le  droit  surtout  qu'ils  ont  de 
visiter  les  greniers  des  propriétaires,  c'estrà- 
dire  d'entraver  le  commerce  des  grains,  et  de 
remuer  de  nouveau  la  roasse  du  peuple  sur 
les  subsistances;  si  vous  ajoutez  enfin  que  quel- 
ques têtes  de  députés  devaient  tomber  dans  la 
nuit  du  9  au  10  (1),  vous  sentirez  assez  que 
dès  le  10  même,  ils  auraient  eu  l'audace  de 


(1)  Lisez  du  10  au  11.  Lisez  encore,  dès  le  11  même. 
Cette  erreur  a  été  fjiite  par  tout  le  monde. 


nous  dissoudre.  Alors  ils  auraient  mis  d'Or- 
léans sur  le  trône.  Représentants  du  peuple, 
ainsi  que  lui.  ils  l'auraient  proclamé  en  cette 
qualité;  ils  auraient  été  ses  ministres  par  dé- 
cret de  la  Convention,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'un  pouvoir  supérieur  au  sien  ;  ils  l'auraient 
enchaîné  à  côté  d'eux;  ils  en  auraient  fait 
leur  premier  esclave;  ils  auraient  couvert 
leur  tyrannie  de  son  nom,  afin  de  satisfaire 
tous  les  préjugés,  et  de  donner  surtout  aux  des- 
potes le  moyen  de  négocier  la  paix  d'une  ma- 
nière conforme  à  leur  orgueil.  Je  passe  sur 
tous  les  développements  de  ce  plan,  qui  n'est 
))lus  douteux  pour  moi,  et  qui  est  bien  plus 
vaste  encore  que  celui  que  j'ai  trace  dans  ma 
lettre  à  Mourrer;  car  c'était  à  la  Convention 
elle-même  qu'ils  faisaient  décréter  la  contre- 
révolution,  et  c'était  par  des  assassinats  judi- 
ciaires qu'ils  voulaient  forcer  les  départe- 
ments et  tous  les  homrnes  de  bien  au  silence. 
Voyez  d'ailleurs  et  relisez  vingt  fois  le  dis- 
cours de  Vergniaud. 

<(  Ne  croyez  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient  aban- 
donné leur  projet  :  dès  le  mardi  même  ils  l'ont 
renoué;  ils  ont  eu  l'audace  d'introduire  jus- 
ques  dans  le  sein  de  la  Convention  leurs  cou- 
leurs, de  lever  en  face  du  Président  l'étendard 
de  la  révolte.  Une  compagnie  d'bopimes  soi- 
disant  enrôlés  pour  partir,  sopt  entrés  dans  la 
salle  en  armes,  ayant  à  leur  tête  un  drapeau 
rouge  et  blanc  (ils  avaient  sans  doute  rejeté 
le  bleu,  comme  la  livrée  des  va^lets  du  roi).  Ce 
drapeau  portait  des  fleurs  de  lis  d'or,  et  un  L 
et  un  B  (Louis  de  Bourbon  sans  doute).  L'As- 
semblée n'y  fit  d'abord  aucune  attention;  piais 
l'insolente  pétition  dont  ils  accompagnèrent 
ctte  démarche,  fit  tout  apercevoir,  et  le  dra- 
peau fut  déchiré  dans  le  sein  de  1  Assemblée. 
Remarquez  qu'en  même  teipps  Qft  couronnait 
]q  buste  de  d'Orléans  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
Jints.  Si  ce  coup  d'ai^dace  avait  réussi,  il  est 
clair  que  ce  buste  couronné  et  ce  drapeau 
étaient,  à  l'instapt  même,  promenés  dans  tout 
Paris,  comme  venant  de  l'Assemblée.  Cette  cir- 
constance faisait  attroupement,  ralliait  les 
bandits  au  nom  de  la  Conveption  même,  les 
dirigeait  naturellement  sur  nous,  et  nous  ren- 
dait tous  les  périls  dont  nous  sortions.  Ce 
coup  a  encore  manqué,  et  l'Assemblée  a  com- 
mencé à  y  mettre  quelque  énergie;  la  conspi- 
ration a  été  dénoncée  au  tribunal  révolution- 
naire. 

«  Ce  tribupal  qu'ils  nous  opt  arraché  et  qu'ilf 
devaient  composer  à  leur  gré,  se  trouve  au- 
jourd'hui formé  par  nous.  Toutes  les  circona 
tances  de  sa  fprn^atiop  me  prouvent  qu'iis 
nous  ont  laissés  libres  de  le  c]ioisir,  en  nous 
permettant  de  le  nommer  au  scrutin  fermé, 
dans  l'espérance  de  s'en  faire  un  nouveau 
moyen  d'agiter  le  peuple,  en  lui  disant  que, 
nous  qui  devions  être  jugés  comme  traîtres, 
nous  avions  porté  des  traîtres  comme  nous 
sur  le  tribunal  devant  lequel  nous  devions 
comparaître;  d'où  il  suit  que,  cette  dernière 
ressource  étant  ôtée  au  peuple,  il  ne  lui  reste 
plus  qu'à  reprendre  le  soin  de  sa  vengeance. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  tribunal  est  bon;  et,  si 
nous  avons  le  bonheur  d'échapper,  il  sera, 
pour  eux,  ce  que  fut,  pour  son  inventeur,  le 
taureau  de  Phalaris;  mais  nous  sommes  loin 
encore  d'être  au  port.  Hier,  ils  ont  rnonté  un 
troisième  coup.  L'infâme  municipalité,  de  la- 
quelle nous  n'avons  dii  qu'elle  avait  bien  mé- 
rité de  la  patji^  que  pour  les  forcer  eux- 
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mêmes  à  voter  avec  nous,  et  à  reconnaître 
l'existence  de  la  conspiration;  la  municipalité 
à  qui  nous  avons  donné  7  millions  le  jour  du 
pillage,  pour  fournir  des  farines  aux  boulan- 
gers, s'est  avisée  d'augmenter  le  prix  des  fa- 
rines, de  manière  à  forcer  les  boulangers 
d'augmenter  eux-mêmes  le  pain  de  6  deniers 
par  livre.  Heureusement  nous  étions  encore 
en  séance  à  huit  heures  du  soir;  un  juge  de 
paix,  bien  intentionné,  est  venu  nous  ins- 
truire (la  municipalité  s'était  tue).  Un  décret 
a  été  rendu  qui  a  enjoint  à  la  municipalité  de 
laisser  pour  demain,  les  choses  sur  le  même 
pied,  de  fournir  des  farines  aux  boulangers, 
et  de  pourvoir,  à  neuf  heures  qu'il  était,  à  la 
subsistance  du  lendemain.  Que  devait-il  arri- 
ver? Je  vous  le  demande. 

Ils  ont  trop  osé  pour  ne  pas  tout  tenter  au- 
jourd'hui; ils  avaient  trop  osé  ,1e  2  septembre, 
pour  ne  pas  chercher  à  consommer  leur  crime; 
voil%  ce  que  la  Convention,  ce  que  la  France 
n'a  pas  vu.  Il  faut  aujourd'hui  qu'ils  frap- 
pent sans  relâche  et  promptement,  afin  de  pré- 
venir les  réclamations  des  départements.  Nous 
devons  donc  nous  attendre  à  une  lutte  vio- 
lente, et  nous  sommes  seuls,  et  presque  sans 
armes,  au  milieu  des  brigands  !  au  milieu  d'une 
ville  qui  veut  un  roi  !  et  leurs  proconsuls  sont 
dans  les  départements  !  jugez  de  notre  affreuse 
position!...  Il  ne  faut  qu'un  instant  pour  dé- 
terminer, de  la  part  de  leurs  bandits,  une  at- 
taque contre  nous,  et  nous  mettre  ainsi  aux 
prises  les  uns  avec  les  autres.  Nous  n'allons 
plus  à  l'Assemblée  sans  nous  attendre  à  un 
combat  :  et  cependant  je  voyais  en  noir!... 
Ah  !  combien  vous  êtes  coupables;  combien 
tous  les  départements  le  sont  de  n'avoir  pas 
voulu  voir  dans  des  choses  aussi  claires  !  de 
n'avoir  fait  que  discourir  et  contrarier  les 
raisonnements  et  les  faits  annoncés  par  nous, 
qui  voyons  par  nos  yeux,  et  qui  méritions  d'en 
être  crus,  plutôt  que  de  préparer  un  moyen 
quelconque  qui  pût  nous  sauver  !  O  Dieu  !  la 
patrie  n'a  jamais  été  dans  une  plus  cruelle 
crise. 

«  Je  dois  vous  observer  que  les  fédérés  bre- 
tons sont  partis  en  conséquence  d'un  décret 
que  les  conspirateurs  nous  ont  si  astucieuse- 
ment enlevé  :  nous  n'avons  plus  de  ressources 
qu'en  nous;  et  vous  connaissez  l'Assemblée  : 
voudra-t-elle  marcher?  Je  n'en  sais  rien.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  rien  n'égale  l'au- 
dace que  les  conspirateurs  ont  montrée  dans 
la  séance  d'hier;  rien  n'égale  la  frénésie  avec 
laquelle  leurs  tribunes  les  ont  applaudis  et 
nous  ont  hués,  si  ce  n'est  celle  que  les  tribunes 
toutes  composées  d'hommes  d'après  la  crimi- 
nelle consigne,  donnée  par  les  Jacobins,  y  ont 
mise. 

Vous  allez  voir  le  proconsul  Levasseur.  Je 
ne  le  connais  pas  assez,  pour  savoir  s'il  est  ca- 
pable de  seconder  tous  leurs  crimes.  Ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  est  intéressé,  par  son  opinion 
sur  le  roi  et  par  ses  liaisons  avec  eux,  à  les  jus- 
tifier tant  qu'il  pourra,  pour  se  justifier 
lui-même.  Je  le  crois  un  franc  Tartufe, 
Son  collègu6|,  Perrin,  est  un  homme  ignorant, 
qui  peut  être  de  bonne  foi;  mais  cruellement 
entêté.  Cependant,  tout  considéré,  vous  n'avez 
pas  le  plus  mauvais  lot;  et  si  vous  y  mettez 
quelque  vigueur,  vous  pourrez  vous  en  tirer. 
Maintenant  que  la  mèche  est  tout  entière  éven- 
tée, mes  lettres  peuvent  être  communiquées 


à  qui  vous  voudrez;  néanmoins,  je  m'en  rap- 
porte à  votre  prudence.  Faites  tout,  au  moins, 
si  nous  périssonsi,  pour  empêcher  la  liberté  de 
périr.  Si  nous  sommes  les  otages  des  conspi- 
rateurs, à  Paris;  regardez  leurs  proconsuls, 
d'abord  comme  les  envoyés  de  l'Assemblée,  s'ils 
se  conduisent  bien;  mais  comme  vos  otages 
minels  projets.  De  la  vigueur,  enfin,  des  actes 
aussi,  dans  le  cas,  où  ils  serviraient  leurs  cri- 
d'hommes  libres,  si  vous  voulez  sauver  la  Ré- 
publique. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  nos  trois  ré- 
fractaires  il  me  suffira  de  vous  dire  que,  jeudi 
dernier, lorsque  nous  eûmes  fait  Gensonné  pré- 
sidentj  Mallarmé,  qui  venait  de  faire  l'appel 
nominal,  osa  dire,  en  descendant  de  la  tribune, 
que  nous  voulions  une  troisième  insurrection,! 
qu'on  nous  la  donnerait.  Nous  avons  quelque^ 
raisons  de  croire  que  c'est  Levasseur  qui  a 
perdu  Mallai'mé.  Adieu  :  encore  une  fois,  n'ou- 
bliez pas  qu'il  existe  un  combat  à  mort  entrtî 
les  conspirateurs  et  nous,  entre  la  liberté  et 
l'esclavage. 

P.  S.  Je  me  suis  trompé  :  ce  n'est  pas  Per- 
rin, c'est  Anthoine  qui  accompagne  Levasseur; 
Anthoine  qui  fut  mon  ami,  qui  m'engageait  à 
ne  pas  me  rendre  à  Paris,  qui  me  peignait  Tlo- 
bespierre  et  sa  secte  impie  sous  ses  véritables 
couleurs;  Antoine  que  j'estimais,  et  qui  n'est 
plus  qu'un  homme  méprisable.  Trois  fois  il 
est  revenu  vers  moi  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion; chaque  fois  je  lui  ai  dit  :  je  ne  désespère 
pas  de  vous,  puisque  vous  ne  craignez  pas  mes 
regards.  Aujourd'hui,  et  depuis  plus  de  deux 
mois,  je  ne  le  vois  plus;  il  me  fuit;  il  n'ose  me 
regarder  en  face...  Dites-lui  là-dessus  tout  ce 
que  vous  voudrez,  vous  pouvez  même  lui  mon- 
trer ma  lettre. 


DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  30  MAKS  1793. 

Observations  de  Salle  sur  sa  lettre  dénon- 
cée à  la  Convention  par  les  commissaires  An- 
thoine et  Levasseur  (2). 

Quoique  ma  lettre,  à  ce  qu'il  me  semble,  s'ex- 
plique assez  par  elle-même,  et  qu'elle  réfute 
complètement  l'absurde  accusation  dirigée 
contre  moi,  j'ai  cru  devoir  cependant  à  mes 
collègues,  quelques  développements  qui  ne  se- 
ront pas  inutiles,  peut-être,  au  jugement  qu'il 
faut  enfin  porter  de  ceux  qui  nous  persécutent. 
J'observerai  seulement  en  général,  que  si  quel- 
ques expressions  dures,  quelques  phrases  pi- 
quantes me  sont  échappées^  cela  ne  fait  rien 
à  la  vérité  des  faits,  à  la  probabilité  des  conjec- 
tures. Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  j'é- 
crivais dans  l'épanchement  de  l'amitié;  n'ima- 
ginant guère  que  deux  de  mes  collègues  porte- 
raient l'arbitraire  jusqu'à  bâtir  une  procédure 
sur  un  commerce  aussi  intime  et  aussi  sacré. 
C'était  le  14  mrrs,  le  cœur  encore  navré  des 

(1)  Voy.  ci-des?us,  mémo  séance,  p.  709,  la  réponse 
faite  par  Salle  à  la  lettre  des  commisjaires  Anthoine  et 
Levasseur  et  ci-dessus,  première  annexe,  page  Itl,  la 
lettre  de  Salle  au  citoyen  Bicquilley,  vice-président  du 
département  de  la  Meiirthe. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée^ 
tion  Portiez  [de  l'Oise),  tome  27,  n"  16. 
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outrages  que  nous  venions  d'essuyer,  et  des 
dangers  qui  nous  environnaient,  que  je  com- 
muniquais mes  plaintes  et  mes  alarmes  à  mon 
ami. 

1°  L'audace  et  la  scélératesse  des  conspira- 
f<  i/rs  ont  passé  mes  espérances.  Page  2,  ligne  V 
./V.s/?<^7'e, disais- je  sans  cesse  au  citoyen  Bicquel- 
ley,  dans  le  courant  de  l'été  dernier,  j'espère 
que  Lafayettc,  aux  sinistres  projets  duquel 
vous  avez  tant  de  peine  à  croire,  multipliera 
tellement  les  preuves  de  sa  trahison,  qu'il  li- 
vrera si  souvent  nos  troupes,  c^u'à  la  fin  la 
France  entière  y  croira.  J'espère,  lui  ai-je 
écrit  plusieurs  fois  depuis  la  formation  de  la 
Convention,  que  quand  la  patrie  aura  le  poi- 
gnard dans  le  sein,  vous  croirez  enfin  à  la 
scélératesse  des  ardents  ennemis  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Je  devais  cette  explication  à  ceux  qui  trou- 
vant des  crimes  dans  les  phrases  de  ma  lettre, 
les  plus  correctes,  ne  manqueraient  pas,  peut- 
être,  de  me  calomnier  sur  l'étrange  acception 
que  je  donne  ici  à  ces  mots  :  mes  espérances. 

2°  Notre  absence  de  V Assemblée,  etc.  Page  2, 
ligne  7.  C'est  ce  passage,  sans  doute,  qui  a  fait 
dire  aux  commissaires  que  je  nie  félicitais 
d'être  un  des  chefs  du  jjarti  q^ù  siér/eait  du 
côté  droit.  Il  n'y  a  dans  ma  lettre  aucun  mot 
qui  indique  ni  un  parti;,  ni  des  chefs,  si  ce  n'est 
le  parti  des  conspirateurs.  Si  je  me  suis  rangé 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  s'étaient  absentés 
de  l'Assemblée,  pour  éviter  de  plus  grands 
maux,  c'est  qu'on  m'avait  pioscrit  comme  eux. 

3°  La  présence  de  quatre  cents  fédérés  Bre- 
tons, etc.;,  Page  2,  ligne  10.  Les  fédérés  bretons 
se  tinrent  toute  la  nuit  sous  les  armes;  leurs 
chefs  se  rendirent  au  conseil  exécutif  pour  en 
recevoir  des  réquisitions  légales,  et  se  trouver 
en  mesure  de  marcher  au  secours  de  la  Con- 
vention; car  il  est  à  remarquer  que  Santerre, 
averti  par  écrit,  dès  huit  heures  du  soir,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  ne  requit  que  très  tard 
la  force  armée.  Je  parcourus  moi-même  plus 
de  trente  rues  vers  minuit,  et  je  ne  rencontrai 
pas  une  seule  patrouille. 

4°  Son  obscurité  et  ses  opinions,  etc.v  Page  2, 
ligne  25.  Je  n'entends  parler  ici  que  de  l'obs- 
curité dans  laquello.  par  une  modestie  dépla- 
cée, Lépeaux  s'est  tenu  depuis  l'ouverture  de  la 
Convention;  car  d'ailleurs  il  a  fait  ses  preuves 
depuis  longtemps;  et  il  est,  à  cet  égard,  bien 
remarquable  que  les  hommes  qui  font  le  plus 
de  bruit,  qui  se  targuent  d'un  si  ardent  patrio- 
tisme, et  qui  nous  taxent  si  effrontément  d'a- 
ristocratie, sont  en  général  tous  nouveaux 
dans  la  Révolution. 

5°  Les  conspirateurs!  Page  9  ligne  26.  Quels 
sont  ces  conspirateurs  1  Je  les  lui  ai  déjà  signa- 
lés dans  mes  recherches  sur  la  faction  d'Or- 
léans :  Louvet  s'est  chargé  de  les  nommer. 

6°  Ils  l'auraient  arraché  (ce  décret)  et  nous 
nous  y  attendions.  Page  2,  ligne  32.  Certes  j'é- 
tais bien  fondé  à  parler  ainsi.  Dans  quelles  cir- 
constances étions  nous  placés  1  Un  homme  qui 
voulait  alors  qu'on  dit  tout  au  peuple,  et  qui 
délibère  néanmoins  aujourd'hui  en  secret  dans 
le  comité  de  salut  public  dont  il  est  membre: 
un  homme  qui.  de  sa  voix  factieuse,  imposait 
silence  à  l'Assemblée,  en  appelant  à  lui  les  tri- 
bunes, en  signalant  sans  c^sse  la  majorité 
comme  conspiratrice,  (je  dis  la  majorité,  puis- 
qu'il est  vrai  que  les  députés  qui  ont  voté  pour 


l'appel,  la  réclusion  ou  le  sursis,  dans  l'affaire 
du  ci-devant  roi^,  forment  la  grande  majorité 
de  la  Convention)  cet  homme,  dis- je,  gouver- 
nait en  dictateur,  toutes  les  volontés,  et  ne  souf- 
frait pas  même  que  ses  propositions  liberti- 
cides  fussent  combattues.  D'audacieuses  tri- 
bunes, menaçaient,  insultaient,  parlaient  de 
faire  une  expédition  dans  l'Assemblée,  mon- 
traient, de  leur  place,  des  pistolets  aux  dépu- 
tés. Les  conspirateurs  se  rassemblaient  publi- 
quement!, appelaient  leurs  complices  à  l'exécu- 
tion de  leurs  projets,  à  la  face  même  de  la  Con- 
vention. Enfin,  un  grand  nombre  de  députés 
proscrits,  gémissant  bien  plus  sur  les  maux  de 
la  patrie  que  sur  leurs  propres  dangers.,  crai- 
gnant de  livrer  leur  pays  à  une  dissolution  to- 
tale, en  livrant  leur  tête  aux  assassins,  s'étaient 
absentés  de  la  séance;  les  conspirateurs  qui  te- 
naient à  leurs  ordres  la  terreur  et  la  violence, 
les  avaient  ainsi  prives  du  droit  de  suffrage; 
les  membres  mêmes  les  plus  courageux 
croyaient  prudent  de  céder,  pour  éviter  de 
plus  grands  maux.  Ai-je  eu  tort  de  dire  que  ce 
décret  aurait  été  arraché,  s'il  eût  été  demandé 
au  moment  favorable? 

7°  En  faisant  décréter  qu'en  l'absence  des 
commissaires,  nous  n'aurions  pu  rien  délibé- 
rer que  d'urgent.  Page  2,  ligne  36.  La  propo- 
sition, ainsi  que  celle  de  tous  les  décrets  portés 
à  cette  époque,  en  avait  été  faite  aux  Jaco- 
bins; et  il  notoire  que  quelques  commissaires 
ont  osé  avancer  sur  leur  route  que  les  décrets 
de  la  Convention,  pris  en  l'absence  des  dépii- 
tés  de  la  Montagne,  n'étaient  pas  obligatoires. 
8°  Nous  aurions  été  forcés  d'attendre  que  nos 
collègues,  etc.  Page  2,  ligne  38.  Nos  collègues 
les  ministres.  Il  est  bien  évident  que  de  tels 
ministres,  qui  auraient  certainement  été  choi- 
sis, mieux  encore  que  les  commissaires,  c'est-à- 
dire  parmi  les  conspirateurs  eux-mêmes, admi- 
nistrateurs et  représentants  tout  ensemble,  dé- 
vorés du  désir  de  consommer  leur  usurpation, 
et  de  détruire  la  représentation  nationale;  il  est 
bien  évident,  dis-je,  que  de  tels  ministres  au- 
raient, à  l'aide  de  leur  fausse  popularité,  dis- 
posé de  l'Assemblée  à  leur  gré,  et  que  si  nous 
avions  voulu  briser  le  joug  qu'il  nous  auraint 
insolemment  imposé,  ils  nous  auraient  signalés 
comme  des  hommes  réfractaires  aux  décrets 
mêmes  de  la  Convention,  et  nous  auraient 
livrés  à  la  hache  du  peuple,  sous  prétexte  de 
nous  punir  de  notre  prétendue  révolte. 

9°  Les  semences  de  division  qu'ils  ont  je- 
tées, etc.  Page  3,  ligne  2.  En  armant  la  classe 
qui  ne  possède  pas,  contre  celle  qui  possède;  en 
agitant  la  masse  du  peuple  sur  ses  subsistances. 

10°  Et  leur  tribunal  de  sang,  Page  3,  ligne  3. 
Te  ne  connais  pas  les  membres  du  tribunal  ex- 
traordinaire; mais  ie  soutiens  que  s'il  était  com- 
posé d'hommes  faibles,  dans  les  circonstances 
où  il  est  placé,  il  serait  certainement  un  tribu- 
nal de  sang.  Que  serait-ce  s'il  était  composé 
d'hommes  dévoués  aux  vengeances  des  conspi- 
rateurs? Dix  jurés  qui  prononcent  à  la  simple 
simple  majorité  et  à  voix  haut«^  qu'on  ne  peut 
pas  récuser,  si  ce  n'est  pour  cause  de  parenté, 
qui  sont  connus  d'a.vance  et  permanents,  sont 
bien  moins  des  jurés  que  des  juges  :  un  tribunal 
criminel  qui  se  trouve  saisi  de  toutes  les  af- 
faires qui  le  concernent, sans  qu'un  juré  d'accu- 
sation ait  fait  aucun  examen  préalable,  est 
bien  moins  un  tribunal  républicain  qu'une  com- 
mission de  l'ancien  régime.  Au  reste,  j'ai  plus 
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en  vue  dans  ce  passage,  les  propositions  qui 
nous  ont  été  faites  pour  l'organisation  de  ce 
tribunal,  et  la  situation  où  l'on  nous  avait  mis 
pour  le  choisir,  que  la  composition  qui  en  est 
résultée;  car  dis-je  un  peu  plus  loin,  que  le  tri- 
bunal sera  bon  et  deviendra  même  funeste, 
à  ce  que  j'espère  aux  conspirateurs. 

Me  suis-je  trompé  dans  ce  dernier  jugement 
que  j'en  porte  ?  Je  l'ignore.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai, 
c'est  que  le  tribunal  extraordinaire,  malgré 
les  décrets  de  l'Assemblée,  n'a  fait  encore  au- 
cune poursuite  pour  la  découverte  de  la  conju- 
ration du  10  mars;  ce  qu'il  y  a  de  vrai  encore, 
c'est  que  Roussillon,  l'un  des  juges  disait,  il 
y  a  quelque  temps,  à  la  société  des  Cordeliers 
dont  il  est  membre,  ainsi  que  le  fait  m'a  été 
attesté  par  le  citoyen  Pitoux  qui  s'y  trouvait 
comme  spectateur  :  «  Nous  voudrions  que  les 
Brissot  et  Salle  surtout,  tombassent  dans  nos 
PATTES,  vous  pouvez  être  bien  sûrs  qu'ils  n'é- 
chapperaient pas.  »  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  enfin, 
c'est  qu'avant  et  depuis  l'institution  de  ce  tri- 
bunal, on  n'a  cessé  de  répéter  aux  Jacobins, 
qu'il  était  particulièrement  destiné  à  faire 
tomber  nos  têtes, 

11°  Alors  ils  auraient  mis  d'Orléans  sur  le 
trône,  etc.  Page  3.  ligne  10.  Je  prie  mes  col- 
lègues de  se  rappeler  mes  recherches  sur  la 
faction  d'Orléans. 

12°  Et  qui  est  bien  plus  vaste  encore  que  celui 
que  j'ai  tracé  dans  mû  lettre  à  Moiirrer,  etc. 
Page  3,  ligne  20.  La  lettre  dont  il  s'agit  ici,  fut 
écrite  à  Mourrer,  procureur  général  syndic 
de  mon  département,  le  27  février,  à  l'occasion 
des  pillages  du  25.  C'était  dans  cette  lettre 
surtout  que  j'annonçais  les  desseins  des  cons- 
pirateurs ainsi  que  les  moyens  dont  il  nae 
paraissait  qu'ils  se  serviraient.  L'émeute  qu'ih 
exciteront,  disais-je,  pour  dissoudre  la  repré- 
sentation nationale,  se  divisera  en  deux  bran- 
ches, dont  l'une  se  portera  sur  le  Temple,  et 
l'autre  sut  la  Convention.  Marie- Antoinette 
sera,  pour  les  conspirateurs,  l'occasion  du  mas- 
sacre de  son  fils;  comme  les  députés  proscrit'^ 
seront  celles  de  ladissolutiondeV Assemblée: car 
il  importe  à  d'Orléans  de  détruire  à  la  fois,et  h- 
pouvoir  national,  et  le  dernier  individu  qui  se 
trouve  entre  le  trône  et  lui.Ijes  choses  se  sont  di- 
rigées decette  manière;j'en  appelle  à  la  déclara- 
tion de  Fournier,  faite  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion. J'ajoutais  que  les  gei-mes  de  guerre  civile, 
semés  entre  tous  les  citoyens,  à  l'occasion  de-< 
subsistances  et  de  l'inégalité  des  fortunes,  se- 
raient développées  au  moment  de  relever  le 
trône,  afin  d'occuper  les  administrations  dan% 
leurs  arrondissements  respectifs,  et  de  détour 
ner  ainsi  les  regards  du  centre.  Enfin  j'y  par- 
lais des  dispositions  faites  par  les  conspira- 
teurs, pour  désorganiser  l'armée  et  l' empêcher 
de  réclamer;  et  comme  je  sentais  qu'il  leur  fal- 
lait un  moyen  de  terreur  plus  puissant  encore 
pour  tout  dominer,  j'annonçais  dans  ma  lettre, 
qiie  tout  me  paraissait  se  préparer  pour  re- 
nouveler les  scènes  de  septembre,  et  les  étendre 
à  la  Bépublique  entière  :  qu'au  moment  de  la 
dissolution  de  V Assemblée,  il  arriverait  pro- 
bablement que  les  conspirateurs  recueilleraient 
sonpouvoir,et  le  rew?e?^rm>72^MoMENTAîiréMryT 
dans  les  mains  de  l'homme  atroce,  de  MAR/t, 
par  exemple,  qui  sous  prétexte  de  punir  1rs 
contre-révolutionnaires,  les  vrétendus  accapa- 
reurs, ordonnerait  à  la  multitud.e  de  faire  toui 


ber  les  têtes  des  administrateurs  cour ag eux, de.^ 
vrais  républicains,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  et  prendrait  ainsi  les  victimes  nom- 
breuses qu'il  a  demandées  si  souvent;  à  l'effet 
d'imposer  silence  à  tous  les  citoyens,  d'asseoir 
le  trône  sur  des  débris,  et  d'assurer  par  l'effroi, 
la  domination  des  conspirateurs. 

J'ajoutais  enfin,  qu'à  cette  époque,  d'Orléans 
qui  se  serait  terni  derrière  la  toile,  serait  pro- 
duit, et  viendrait  au  cinquième  acte,  les  mains 
en  apparence,pures  de  sang,  recueillir  les  fruits 
de  cette  horrible  tragédie. 

Eh  bien,  il  est  certain  encore  qu'au  25  février 
on  demanda  d'Orléans  pour  roi  dans  les 
groupes,  et  qu'on  le  mit  eh  concurrence  avec 
Marat.  auquel  on  paraissait  disposé  à  accor- 
der la  priorité;  parce  que,  disait-on, «7  punirait 
mieux  qu'aucun  autre  les  contre-révolution- 
naires et  les  accapareurs,  et  qu'il  saurait  bien, 
LUI  fournir  du  sucre,  du,  savon  et  surtout  du 
pain  au  peuple. 

Les  conspirateurs  ont  trouvé  plus  commode 
de  demander  pour  eux,  à  la  Convention  elle- 
même,  le  ministère,  et  le  droit  d'assassiner 
juridiquement  ceux  qu'ils  appellent  Girondins 
et  Brissotins,  c'est-à-dire  les  amis  de  la  Répu- 
blique. Il  suffit,  sur  cet  objet,  de  se  rappeler 
les  propositions  atroces  de  Lindet  et  de  Robes- 
pierre, et  les  heureuses  dispositions  oii  sont 
les  Jacobins  de  nous  envoyer  au  tribunal 
révolutionnaire.  Il  ne  leur  manque  que  d'être 
encore  une  fois  les  maîtres  et  de  porter  à  ce 
tribunal ,  par  un  moyen  quelconque ,  des 
hommes  de  leur  façon,  pour  réaliser  à  cet 
égard,  les  assassinats  dont  ils  ont  besoin. 

13°  Ils  avaient  rejeté  le  bleu,  etc.  Page  3, 
ligne  32.  La  tactique  des  conspirateurs,  étant 
de  faire  égorger  le  côté  droit,  en  le  signalant 
comme  royaliste,  cette  pettite  ruse  qui  n'est  pas 
invraisemblable,  leur  aurait  été  très  utile.  Aii 
reste,  les  pétitionnaires,  pris  sur  le  fait,  ont 
déclaré  que  ce  drapeau  était  une  ancienne 
flamme  à  laquelle  on  n'avait  pas  fait  attention; 
mais  d'après  son  amplure,  c'était  bien  évidem- 
ment un  drapeau,  et  les  couleurs  en  étaient 
trop  fraîches  et  la  broderie  trop  éclatante, 
pour  ne  pas  croire  qu'il  était  tout  neuf. On  s'est 
hâté  de  le  mettre  en  pièces,  et  cela  même  n'a 
servi  qu'à  me  donner  un  soupçon  de  plus. 

14°  On  couronnait  le  buste  d'Orléans,  Page  3, 
ligne  38.  On  m'a  accusé  depuis  que  ce  fait 
n'était  pas  certain;  mais  quand  il  serait  faux, 
il  est  vrai  du  moins  qu'à  cette  époque 
on  demandait  hautement  d'Orléans  pour  Roi 
dans  tous  les  groupes.  La  conjecture  au  reste, 
que  je  tire  de  cette  circonstance,  est  très  pro- 
bable; et  n'en  déplaise  aux  commi&saires,quand 
le  fait  du  buste  couronné  ne  serait  pas  exact, 
le  drapeau  seul  pouvait  produire  cet  effet. 

15°  En  nous  permettant  de  le  nommer  (le 
Tribunal)  au  scrutin  feriné.  Page  4,  ligne  12. 
N'est-ce  pas  une  circonstance  bien  remar- 
quable, en  effet,  que  ces  hommes,  maîtres  abso- 
lus de  la  Convention,  dont  ils  avaient  éloigné 
beaucoup  de  membres,  qui  attachaient  un  si 
grand  intérêt  à  ce  que  le  tribunal  fût  dans 
leurs  principes,  et  qui,  quand  il  s'était  agi  de 
nommer  au  comité  de  sûreté  générale,  avaient 
exigé  l'appel  nominal;  n'est-il  pas  remar- 
quable, dis-je,  que  ces  hommes,  non  seulement 
n'aient  pas  demandé  l'appel  dans  cette  circons- 
tance, mais  qu'ils  aient  eu  l'air  de  s'inquiéter 
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peu  de  la  manière  dont  se  faisait  l'élection. 
Aussitôt  que  je  vis  leuf  insouciance, j'en  conclus 
et  mes  collègues  m'en  sont  témoins,  qu'ils  vou- 
laient tourner  contre  nous  la  formation  du 
tribunal;  et  ce  que  je  prévoyais  est  arrivé, 
car  tout  ce  qui  se  trouve  à  cet  égard  dans  ma 
lettre  a  été  dit  aux  Jacobins.  Au  reste,  une 
grande  partie  de  ceux  qui  avaient  été  nommés, 
n'ont  pas  accepté;  ils  ont  cédé  leur  place  à 
leurs  suppléants,  dont  probablement  les  noms 
n'étaient  pas  sur  nos  listes.  Du  moins  est-il 
certain  que  celui  de  Roussillon  n'était  pas  sur 
la  mienne. 

16°  L'Infâyne  municipalité,  etc.  (Page  4, 
ligne  23.)  {Extrait  d'une  opinion  que  je  devais 
prononcer  à  la  Convention,  le  jour  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  est  venu  l'interpeller  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  pourrait  sauver  la  Répu- 
blique. ) 

Quelle  est  donc  cette  audace  d'une  com- 
mune de  l'Empire,  d'interpeller  les  manda- 
taires du  peuple?  Est-elle  chargée,  cette  com- 
mune, de  représenter  ici  la  nation?...  Je 
trouve  dans  cette  démarche  tous  les  crimes  à 
la  fois  :  usurpation  de  la  souverfiineté,  provo- 
cation à  la  dissolution  de  l'Assemblée,  oubli  de 
tous  ses  devoirs;  il  semble  que  la  municipalité 
de  Paris  prenne  à  tâche  de  disputer  le  prix  de 
la  révolte  à  tous  les  séditieux  de  la  Répu- 
blique... 

Le  peuple  se  lèvera  comrrie  ûu  10  août  !... 
Et  contre  quelle  autorité?  cohtfe  celle  de  la 
Convention  sans  doute  !  quel  est  d'ailleuts  ce 
petiple  qui  se  lèvera  ?  Est-ce  cette  poignée  d'itt- 
trigants  qui  représentent  ail  daci  eu  sèment  la 
commune  de  Paris  dans  ses  sections,  à  •JDeu 
près  comme  la  ville  de  Rome,  dans  les  derniers 
temps  de  la  République,  était  représentée  par 
ses  Licteurs?  Ou  bien  nous  parle-t>on  des  sept 
à  huit  cents  brigands  qui  sont  aux  ordres  des 
séditieux  qui  vivent  à  Paris,  d'attroupements, 
de  pillages,  d'émeutes,  du  salaire  qu'ils  re- 
çoivent des  conspirateurs  dli  dedans  et  des  en- 
nemis du  dehors?  Le  peuple  se  sauvera  lui- 
même!  Et  de  quelle  manièi'e?  Il  faut  au  peuple 
des  chefs  qui  le  dirigent.  Quels  seront  ces  chefs 
•  en  l'absence  de  laConvention?  qui  lés  nommera, 
quels  seront  leurs  pouvoirs?...  Ah  !  je  vous  en- 
tends, magistrats  criminels.  Ce  sei'â  vous, sans 
doute,  qui  conduirez  ses  phalanges,  qui  mar- 
querez les  victimes!...  Vous  livretez  à  vos  bri- 
,  gands  soudoyés,  la  vie,  la  fortune  des  citoyens, 
et  les  trésors  de  la  République!  Dictateurs  inso- 
lents !  et  c'est  à  la  barre  de  la  Convention  que 
vous  osez  faire  entendre  ces  vœux  impies  !  Ah  ! 
vous  le  pouvez  sans  doute,  puisque  la  Conven- 
tion vous  a  écoutés  en  silence,  et  qiv'elle  n'a  pas 
eu  le  courage  de  \t>us  en  punir:.. 

Mais,  non;  je  me  trompe  :  vous  avez  raison 
de  douter  de  la  puissance  de  la  Convention  : 
les  consoirateurs  du  10  mars  l'environnent  en- 
core... Que  peut-  elle  dans  Une  si  violente  po- 
sition?... Mais  vous  qui  l'interpellez  avec  tant 
d'impudeur;  vous  qui  ne  lui  montrez  d'autre 
but  que  le  terme  même  auquel  les  séditieux 
brûlent  d'arriver;  vous  qui  répétez  trop  bien 
leur  langage,  pour  n'être  pas  leurs  complices; 
de  quel  front  venez-vous  lui  dema,nder  la  source 
des  maux  dont  vous  êtes  la  cause?  Qu'avez-vous 
fait  pour  éloigner  de  son  enceinte  les  conspi- 
rateurs du  10  mars  et  les  livrer  à  la  vengealice 
des  lois?  Vous  paraissez  sans  cessé  à  sa  barre, 
et  roua  ne  lui  parlez  pas  même  des  dangers 


qu'elle  a  courus  !  Vous  n'êtes  pas  sensibles  à  son 
triomphe  (1)  !  Etait-ce  donc  celui  des  brigands 
que  vous  vouliez  célébrer?...  Et  comment,  en 
effet,  saisiriez-vous  les  conspirateurs  ?  Ils  ne 
proscrivent  jamais  les  représentants  du 
peuple,,  qu'ils  ne  fassent  en  même  temps  votre 
éloge...  Si  la  Convention  en  était  délivrée,  elle 
pourrait  sauver  la  Républque;  il  ne  vous  se- 
rait plus  possible  de  venir  lui  proposer  l'insur- 
rection pour  remède,  c'est-à-dire,  sa  dissolution 
et  le  droit  pour  vos  Triumvirs  de  la  rempla- 
cer... Vous  vous  étonnez  de  sa  faiblesse!  Mais 
s'il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes  de  bra- 
ver les  poignards  et  la  mort;  si  l'âme  la  plus 
courageuse  se  trouve  oppressée  d'indignations 
et  distraite  par  l'amertume  dont  elle  est  abreu- 
vée, des  soins  qu'elle  doit  i,  la  chose  publique; 
si  la  haine,  la  discorde,  les  passions  violentes, 
sont  le  fruit  amer  et  forcé  de  la  position  où 
vous  la  tenez;  si  elle  est  sous  votre  tutelle, enfin, 
ot  que  les  égouts  de  Paris  menacent  de  vomir 
sur  elle  toutes  leurs  ordures  les  plus  infectes, 
sans  que  vous  vous  y  opposiez  (2),  chaque  fois 
qu'elle  essaye  d'en  sortir;  il  vous  sied  bien  d'ar- 
giimenter  de  sa  faiblesse,  pour  venir  lui  propo- 
'^er  de  remettre  elle-même, avec  son  pouvoir.aux 
Tribuns  de  septembre,  la  hache  encore  sanglante 
dont  ils  ont  frappé  leurs  victimes. 

Et  ne  dites  pas  que  vous  avez  arrêté  les  sé- 
ditieux dans  la  nuit  du  10  au  11;  ne  me  parlez 
j)as  du  décret  qui  vous  remercie,  au  nom  de  la 
patrie,  de  votre  pcrétendue  sollicitude.  Etait-ce 
au  moment  où  des  flots  de  séditieux  parcou- 
raient déjà  les  carrefours,  que  vous  pouviez 
espérer  de  les  contenir  ?  Vous  connaissiez  leurs 
agitations  depuis  pluieurs  mois...  le  jour 
même  et  la  veille,  ils  avaient  bravé  l'autorité 
nationale  :  pouviez-vous  croire  qu'ils  respecte- 
raient la  vôtre  au  milieu  de  la  nuit,  et  sans 
^orce  publique  qui  pût  leur  en  imposer?  Voiis 
les  avez  contenus  cependant  /..  .Quel  que  soit  cet 
f'fonnant  empire  que  vous  avM  exercé  sur  eux, 
vous  n'avez  fait  dans  la  réalité,  que  refuser  de 
marcher  à  leur  tête  :  tous  vos  efforts  pour  les 
arrêter  se  sont  bornés  dans  l'envoi  d'une  lettre 
à  l'Assemblée,  qui  lui  annonçait  que  les  conju- 
rés se  dirigeaient  sur  elle.  Vous  avez  délibéré 
pour  qu'ils  ne  frappent  pas  !  Vous  avez  refusé 
de  frapper  avec  eux  !  et  la  Convention  vous  en 
a  remerciés!...  O  ma  patrie  !  réjouis-toi;  la  mu- 
nicipalité a  vu  lés  conjurés  dans  son  sein;  elle 
^  pu  les  prévenir,  les  arrêter,  lés  livrer  au  fer 
des  lois  :  mais  elle  pouvait  auési  marcher  à  leur 
tête  et  présider  au  massacre  qu'ils  avaient  pré- 
paré :  réjouis-toi,  la  municipalité  de  Paris  a 
fait  grâce  de  la  vie  à  tes  représentants  ! 

Citoyens  !  qui  ne  serait  indigné  de  tant  d'hor- 
reurs?... La  municipalité  de  Paris  vous  de- 
mande si  le  peuple  doit  se  lever?  Ah  !  oui.  sans 
doute,  il  est  temps  que  le  peuple  se  lève  :  mais 
pour  environner  ses  représentants;  mais  pour 
commander  le  respect  aux  insolents  oui  les  ou- 
tragent; mais  pour  dire  anathème  à  l'anarchie, 
et  demander  la  tête  des  conspirateurs.  Oui.  ci- 
toyens, il  existe  une  tyrannie  odieuse  qu'il  faut 
enfin  détruire;  ma.is  c'est  celle  qui  exercent 
d'audacieux  municipaux  sur  la  représentation 

(1)  La  municipalité  n'a  pas  même  f'Micité  l'Assemblée 
d'avoir  écbafjpé  à  un  danger  qui  devait  perdre  la  Répu- 
bligiip. 

(2)  La  miinicipalité  de  Paris  a  tonjonrs  soirt  de  dé- 
ployer une  force  imjiosante.  Comme  le  ^^  février,  par 
exehiplé,    cjuand    elle    a    obtetlii   ses    milIiotiSi  et    qùô 

'    l'émeute  est  à  peu  près  terminée. 
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nationale  elle-même  !  le  salut  public  est  là;  et,  je 
le  déclare,  la  Convention  verra  son  existence 
même  compromise,  tant  que  le  joug  flétrissant 
dont  on  l'accable,  ne  sera  pas  brisé. 

17°  La  municipalité  s'était  tue...  (Page  4, 
ligne  32.)  Elle  a  fait  plus,  elle  est  venue  elle- 
même  à  la  barre,  une  heure  après;  elle  n'a  pas 
dit  un  mot  des  subsistances. 

Au  reste,  je  n'ai  peut-être  pas  rapporté  la  vé- 
ritable arrêté  qu'elle  avait  pris;  mais  il  est  tou- 
jours certain  qu'elle  avait  compromis  la  tran- 
quillité publique  pour  le  lendemain. 

18°  Ils  avaient  trop  osé  le  S  septembre,  etc. 
(Page  4,  ligno  32.)  "Voici  ce  que  j'écrivais  à  cet 
égard,  il  y  a  tantôt  qua.tro  mois.  Ils  ont  massa- 
cré pour  régner.  Car  à  l'époque  des  massacres, 
que  très  certainement  ils  voulaient,  puisqu'ils 
n'ont  pas  usé  du  droit  qu'ils  avaient  de  requérir 
la  force  publioue  pour  les  arrêter,  ils  faisaient 
demander  pour  eux,  par  un  dos  leurs,  le  pou- 
voir suprême  au  peuple  de  Paris;  tandis  que 
leurs  émissaires  sollicitaient  les  départements, 
au  nom  du  salut  public,  de  reconnaître  tous  les 
actes  de  cette  nature,  que  pourraient  faire  leurs 
frères  les  Parisiens. 

Ils  ont  voulu  réf/ner,  et  ils  le  veulent  encore. 
Car  quand  on  a  eu  une  seule  fois  soif  de  la  do- 
mination, on  ne  lâche  plus  prise.  Semblable;: 
à  ces  loups  du  Nord,  qui  suivent  les  armées, 
pour  en  dévorer  les  cadavres,  et  qui  ne  veulent 
plus  vivre  que  de  chair  humaine,  quand  ils 
l'ont  une  fois  goûtée,  les  tyrans  d'un  seul  jour 
veulent  l'être  toute  leur  vie:  leur  imagination 
ne  sait  plus  se  repaître  que  de_  jouissances  ex- 
clusives, que  des  atroces  plaisirs  de  la  tyran- 
nie. 

Ils  ont  voulu  régner  et  ils  le  veillent  encore. 
Car  ils  ont  besoin  d'être  rois  pour  échapper  h 
la  punition  des  crimes  que  le  désir  de  régner 
leur  a  fait  commettre.  Si  la  loi  triomphe  enfin, 
leurs  têtes  coupables  tomberont  sous  son  glaive; 
ou  du  moins  ils  n'auront  plus  d'espoir  que  dans 
la  clémence  nationale.  Or,  un  pardon  flétris- 
sant ne  leur  convient  pas.  Leurs  fronts  em- 
prunts du  sceau  du  crime,  quand  les  trouble^^ 
n'existeront  plus,  feraient  horreur  à  ceux-là 
mêmes  nu'ils  égarent  aujourd'hui.  Ils  pour- 
raient vivre,  mais  ils  languiraient  méprisés  et 
maudits  dans  un  néant.pire  que  la  mort.  Jl  faut 
ou'ils  soient  rois  ou  au'ils  ne  soient  rien  :  il 
faut  au'à  force  de  crimes,  ils  ressaisissent  le 
pouvoir  que  des  crimes  sans  nombre  leur 
avaient  d'abord  procuré  :  il  faut  qu'ils 
comblent  la  mesure  enfin,  pour  vivre  sans 
crainte  et  sans  remords. 

19°  Au  milieu  d'une  ville  qui  veut  un  roi!... 
(page  5.  ligne  9.)  On  a  fait  grand  bruit  de  la 
tranquillité  de  Paris  au  moment  oii  l'on  apprit 
le  projet  qu'avait  formé  Dumouriez  de  mar- 
cher sur  cette  ville  :  on  aurait  dû  bien  plutôt 
parler  de  la  joie  que  cette  nouvelle  répandit 
partout.  J'ai  parcouru  à  cette  époque  beauconn 
de  lieux  publics,  ainsi  nue  nombre  de  mes^  col- 
lègues qui  peuvent  l'attester  comme  moi,  io 
n'ai  vu  que  des  figures  rayonnantes  :  il  n'v 
avait  ni  inouiétude.  ni  groupes  (l).  Et  quand 
il  fut  certain  que  Dumouriez  voulait  un  roi. 


(1)  Tl  V  a  100,000  votants  ?i  Paris,  28,000  signatairos 
des  pétitions  Lafayette  sont  sisrnalés  comme  Royalisb's 
par  nos  adversaires  mêmes.  A  l'époque  de  ces  pétitions  il 
y  avait  et  il  y  a  encore  aujourd'hui  au  moins  15,000  (•hof.s 
de    famille  qui  regrettent  l'ancien  régime,  et  qui  n'ont 


les  dispositions  des  Parisiens  à  les  bienrecevoir 
ne  m'en  parurent  que  plus  marquées. 

Du  temps  de  l'Assemblée  constituante  j'avais 
pour  amis  quelques  Parisiens  patriotes;  depuis 
l'ouverture  de  la  Convention  j'ai  été  obligé  de 
les  fuir;  ils  sont  aujourd'hui  presque  tous 
royalistes  et  jacobins,  qui  pis  est. 

Il  est  notoire  que  les  Parisiens  ne  fré- 
quentent pas  leurs  sections;  qu'ils  les  livrent 
avec  scandale  à  une  poignée  d'anarchistes,  ci 
de  brigands.  On  attribue  cette  calamité  à  leur 
insouciance.  Mais  on  m'avouera  bien,  sans 
doute,  que  des  hommes  insouciants  ne  sont  pas 
républicains. 

Et  comment  les  meneurs  de  Paris  seraient- 
ils  républicains  ?  comment  apprendraient-ils 
aux  parisiens  à  l'être?  Cette  ville  immense 
n'a  vécu  jusqu'aujourd'hui  que  des  abus  de  ].■> 
royauté  :  elle  est,  pour  ainsi  dire,  bâtie  dos 
débris  de  nos  provinces.  L'établissement  d'un 
régime  austère  ne  peut  lui  faire  envisager  que 
la  perte  de  son  commerce  de  luxe  et  de  toutes 
ses  ressources  précaires.  A  la  vérité,  des  lois 
sages  peuvent  lui  laisser  la  perspective  d'un 
commerce  plus  utile,  et  peut-être  même  plus 
lucratif;  mais  les  hommes  ne  calculent  pas 
ainsi  :  ils  sentent  vivement  leurs  pertes,  et  des 
avantages  éventuels  ne  les  dédommagent  pas. 
Il  faut  du  courage,  il  faut  dos  vertus  républi- 
caines pour  faire  franchement  le  sacrifice  do 
ses  moyens  d'existence.  De  tels  efforts  sont 
dignes  de  quelques  âmes  priviligiées;  mais  est- 
il  raisonnable  de  les  attendre  d'une  cité  im- 
mense, habitée  par  l'insouciance  et  par 
l'égoïsme?  Si  c'est  par  l'intérêt  qu'il  faut  ju- 
ger les  individus,  cette  règle  s'applique  sur- 
tout à  de  grandes  réunions  d'hommes.  Que  di- 
rait Marseille,  par  exemple,  si  la  dévolution 
lui  enlevait  son  port  et  son  commerce?  et  la 
liste  civile,  la  royauté,  le  luxe  et  les  dépréda- 
tions qu'elle  occasionnait,  tout  cela  ne  formait- 
il  pas,  en  quelque  sorte,  le  patrimoine  de  la  c?.- 
pitale? 

20°  Et  leurs  proconsuls  sont  dans  les  dépar- 
tements, page  5,  ligne  S...  C'est  cette  phrfiso 
sûrement  oui  a  fait  dire  aux  commissaires 
que  je  les  avais  désignés  comme  comph'ccs  dos 
conspirateurs;  mais  s'ils  avaient  fait  attention 
à  la  suite  de  ma  lettre,  ils  auraient  vu  que  je 
faisais  deux  hypothèses  qui  indiquaient  assez 
combien  j'étais  loin  de  cette  pensée.  S'ils  se 
conduisent  bien,  disais- je,  traitez-les  comnir 
les  envoyés  de  l'Assemblée.  S'ils  favorisent  par 
leur  conduite  les  projets  des  conspirateurs, 
vous  pourrez  croire  encore  que  c'est  par  arfiour 
propre  phitfyf  que  par  malveillance  :  car  mal- 
Jieuretisement  ils  se  sont  liés  avec  eux;  ils  sont 
intéressés  à  les  défendre  tant  qu'ils  pourront 
par  leurs  Maisons  et  la  conformité  des  opi- 
nions qu'ils  ont  soutenues  jusqu'aujourdlivi . 
Voilà  ce  qui  résulte  de  ma  lettre;  il  n'y  a  l'- 
aucune accusation  de  complicité.  A  la  vérit»' 
le  parle  durement  de  leurs  commissions,  mais 
ils  savent  bien  dans  quelle  nuit  désastreuse 
elles  ont  été  rédigées;  par  quels  hommes  ils 
se  sont  laissés  nommer;  avec  quelle  impudeur 
l'esprit  de  parti  les  a  exclusivement  choisis 

jamais  rien  siçfné  de  relatif  au  nouveau  :  j'en  compte 
15,000  autres  qui  prendront  le  régime  qu'on  vomira 
leur  donner,  pourvu  qii'i.n  les  laisse  diçférer  en  paix. 
Enfin,  il  y  a  au  moins  12,000  intrigants  qui  vivent  de 
r(^volutions.  Total  70,000.  11  n'y^a  point  de  républi- 
cains dans  tout  cela,  et  c'est  la  grande  majorité. 
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parmi  les  députés  qui  avaient  voté  la  mort  du 
tyran,  et  au  milieu  des  cris  de  proscription  qui 
se  faisaient  entendre  contre  tous  les  autres  dé- 
putés. 

Saint-Just,  dans  son  opinion  sur  le  ci-devant 
roi,  disait  :  Louis  XVI  est  coupable  d'avoir 
été  roi.  Il  avait  raison  :  c'est  un  crime  pour  un 
homme,  quelque  sage  qu'il  soit,  d'accepter  un 
pouvoir  illimité  :  la  tentation  d'abuser  de  la 
puissance  est  au-dessub  des  forces  humaines; 
et  la  conduite  même  d'Anthoine  et  Levasseur, 
qui  viennent  d'ordonner  dans  mon  départe- 
ment de  décacheter  toutes,  absolument  ton  tes 
les  lettres,  en  est  un  exemple.  Je  ne  sais  si  je 
me  suis  exagéré  le  danger,  mais  je  sais  bien 
que  pour  tout  au  monde  je  ne  voudrais  d'une 
semblable  puissance. 

21°  Vous  connaissez  l'Assemblée  :  voudra-t- 
elle  marcher?  par/e  cinquième,  ligne  18.  C'est 
un  gra.nd  mal,  suivant  moi,  que  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée,  du  courage  desquels 
je  ne  fais  aucun  doute,  aient  pu  penser  qu'i] 
fallait  temporiser,  que  la  prudence  exigeait 
des  temporisations;  qu'il  était  bon  même  de 
rétrograder  quelquefois,  crainte  de  plus 
grands  maux.  Les  gens  de  bien  dorment  en 
paix;  les  méchants  veillent  et  recueillent  dans 
les  ténèbres  leurs  moindres  avantages;  et  tan- 
dis que  rhom.me  pur  se  défend  de  soupçonner 
l'extrême  scélératesse  de  ses  persécuteurs;  tan- 
dis qu'il  s'apnrête  à  les  désarmer  par  l'ascen- 
dant de  sa  vertu  :  ses  ennemis  insensibles  aux 
remords,  comme  à  la  raison,  profitent  de  sa 
sécurité  pour  le  perdre  :  sa  prudence  déplacée, 
sa  confiance,  ses  temporisations,  ne  servent 
qu'à  donner  de  l'audace  au  crime  et  à  préparer 
son  triomphe. 

IVEalheur  à  l'homme  de  l'art  qui  ne  tranche 
pas  dans  le  vif,  quand  la  gangrène  se  déclare  ! 
ses  vains  palliatifs  ne  font  qu'accroître  le  mal; 
l'individu  sera  frappé  au  cœur,  avant  que  le 
moyen  qui  pouvait  le  sauver  ait  été  préparé. 

22°.  Vous  allez  voir  le  proconsul  Levasseur, 
page  5,  ligne  25.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  je 
ne  connais  pas  Levasseur  :  il  est  mon  co-dé- 
puté,  il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  se  lier  avec  moi; 
et  certes,  la  manière  dont  je  me  suis  conduit, 
tant  à  son  ésrard  qu'à  l'égard  de  Mallarmé,  au 
corps  électoral,  n'était  pas  faite  pour  les  éloi- 
gner de  moi.  Au  reste,  j'avoue  que  j'ai  mis  uno 
excessive  humeur  dans  le  jugement  que  j'ai 
porté  de  quelnues-uns  de  mes  collègues;  mais 
qu'on  se  rappelle  que  ma  lettre  a  été  écrite  au 
moment  où  la  conspiration  venait  d'éclater. 
Nos  têtes  étaient  proscrites  :  la  liberté  était 
un  péril;  et  ne  suis-je  pas  bien  excusable 
d'avoir  parlé  sans  ménagement,  et  même  avec 
aigreur,  de  ceux  de  mes  collègues  à  l'estime 
desquels  j'avais  tant  de  droits;  lorsque  je  les 
voyais,  au  contraire,  ouvertement  déclarés 
contre  moi,  et  liés  avec  les  faiseurs  de  listes^ 
avec  les  dispensateurs  du  plus  dangereux,  pou- 
voir ?  Les  premiers  torts  sont  bien  évidemment 
à  eux.  Cependant  j'aime  à  croire  nue  nous  pou- 
vons nous  entendre  encore,  et  je  déclare  solen- 
nellement, quant  à  moi,  que  je  suis  prêt  à  tout 
oublier. 

23°  Il  est  intéressé  par  son  opinion  sur  le 
roi  et  par  ses  liaisons  avec  eux.,  etc.,  page  5, 
ligne  ^.  De  véritables  commentateurs  pour- 
raient prétendre,  en  séparant  ces  deux  phrases, 
que  j'insulte  la  majorité  de  l'Assemblée  qui  a 
voté   la  mort  du   tyran;   que   je   la   regarde 


comme  disposée  à  adopter  la  faction  d  Or- 
léans, parce  que  d'Orléans  a  émis  lui-même 
cette  opinion.  Je  déclare  que  mes  deux  phrases 
sont  inséparables;  et  le  jugement  que  j'ai  porté 
plus  haut  de  La  Réveillère-Lépeaux  qui  a  voté 
la  mort,  sans  appel  ni  sursis,  est  la  preuve 
complète  que  telle  a  dû  être  mon  intention. 

24°  Faites  tout,  du  moins,  si  nous  périssons 
pour  que  la  liberté  ne  périsse  pas;  page  5, 
ligne  36.  Fallait-il  aux  commissaires  une 
preuve  plus  énergique  de  mes  véritables  sen- 
timents? Tramait-il  quelque  attentat  contre 
la  liberté  de  son  pays,  celui  qui  parlait  ainsi  ? 
ô  Messieurs  les  commissaires  ! 

25°  Si  nous  sommes  les  otages  des  conspi- 
rateurs à  Paris;  page  5,  ligne  38.  Cette  phrase 
est  claire  :  elle  est  dictée  par  un  ardent  et  cou- 
rageux patriotisme.  Pouvait-elle  d'ailleurs 
laisser  le  moindre  doute  aux  commissaires"? 
eux  !  qui  n'ignoraient  certainement  pas  que 
dftnuis  plusieurs  semaines,  le  grand  ordre  du 
jour  des  Jacobins  roulait  sur  ces  trois  ques- 
tions :  ,         ^, 

Mettra-t'On  les  appelants  en  état  d  arres- 
tafion? 

Livrera-t-on  les  appelants  à  la  vengeance 
du  peuple? 

Les  fera-t-on  rappeler  par  leurs  départe- 
ments? 

Je  termine  ces  observations  en  regrettant 
plus  que  jamais  qu'une  petite  et  mesquine  par- 
sion  ait  dominé  assez  puissamment  Anthoine 
et  Levasseur,  pour  les  déterminer  à  faire  de 
grandes  procédures  sur  un  si  mince  sujet  :  ils 
pouvaient  bien  croire  que  tout  s'éclaircirait 
à  la  fin;  qu'on  mettrait  leur  étrange  procès- 
verbal  à  côté  de  ma  lettre,  et  qu'ils  ne  gagne- 
raient à  cela  nue  de  faire  perdre  du  temps  à 
l'Assemblée,  et  de  se  couvrir  de  ridicule.  Où 
sont  donc,  en  effet,  les  grands  complots  qu'ils 
avaient  annoncés  ?  A  les  entendre,  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  de  les  faire  assassiner  !.. 
Grands  dieux  !  quelle  atroce  inculpation  !  Et 
ce  sont  des  hommes  dont  j'ai  fait  quelque  cas, 
à  qui  j'ai  supposé  quelques  vertus,  qui^  ac- 
cusent aussi  violemment!...  Anthoine!  oii  la 
passion  t  a-fc-elle  entraîné  ?  Moi  !  ton  assas- 
sin!... Et  tu  l'as  signé!...  J'en  appelle  à  ta 
conscience,  à  ces  moments  d'épanchements  où 
l'amitié  te  livrait  toutes  mes  pensées  :  Tas-tu 
cru?...  Non.  Tu  connais  l'honnêteté  de  mes 
principes...  Anthoine,  je  te  connais  aussi,  et 
ma  vengeance  ne  m'échappera  pas.  Il  est  en- 
core, j'aime  à  le  croire,  dans  ton  âme  quoique 
sentiment  d'honneur...  Je  te  livre  à  te.^  re- 
mords. 

TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  SAMEDI  30  MARS  1793   (1). 

Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par 
Hattssmann,  l'un  de  ses  commissaires  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle (2); 

Je  suis  parti  de  Mayence  le  25  au  soir,  pour 

(1^  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  713,  un  rapport 
d'Haussmann,  sur  le  même  objet,  emprunté  au  Moniteur 
et  dont  le  texte  diffère  sensiblement  du  texte  officiel 
que  nous  donnons  ici. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes:  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise)  tonne  7,  n"  1. 
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vous  présenter  les  députés  des  peuples  libres  de 
la  Germanie,  et  pour  conférer  avec  vos  comités 
sur  différentes  mesures  à  prendre  pour  le  suc- 
cès de  nos  armes  et  des  principes  de  la  liberté. 

Après  la  déroute  de  l'armée  de  la  Belgique, 
il  vous  sera  bien  satisfaisant  d'apprendre  que 
l'armée  commandée  par  Custine,  se  trouve 
dans  la  situation  la  plus  avantageuse.  L'en- 
nemi avait  tenté  de  pénétrer  entre  Creutzîiach 
et  Bingen.  Le  brave  Houchard  l'a  arrêté;  Ciis- 
tine  est  accouru  avec  Un  corps  d'armée,  et  a 
repoussé  les  ennemis  avec  succès.  Nos  troupes 
se  sont  emparées  du  château  de  Stromberg, 
et  ont  fait  37  prisonniers.  Elles  occupent  ac- 
tuellement les  plus  belles  positions  et  tous  les 
défilés  qui  conduisent  à  Bacharach  et  à  Co- 
blentz.  Un  camp  est  formé  entre  Creutznach  et 
et  Bingen. 

Rien  n'égale  l'afdeur  et  le  courage  de  nos 
braves  soldats  :  leur  joie  était  extrême,  lorsque 
nous  les  avons  vus  partir  pour  aller  se  mesurer 
avec  l'ennemi. 

Toute  la  rive  du  Rhin  et  les  îles  qui  s'y 
trouvent  sont  supérieurement  bien  gardées;  et 
nous  avons  des  redoutes  et  des  batteries  héris- 
sées de  canons  en  face  de  tous  les  postes  ennemis, 
et  partout  où  ils  pourraient  tenter  le  passage 
du  fleuve. 

L'armée  a  toutes  les  provisions,  munitions, 
sUbâi&tances  et  ses  effets  d'équipement.  Les  for- 
tifications de  Mayence  et  de  Cassel  sont  de  la 
preihière  force,  et  ftu  dire  de  tous  les  homtaes 
instiniits,  il  faudrait  une  armée  au  moins  de 
100,000  hommes  pour  assiéger  ces  places.  Alors, 
encore,  elles  soutiendraient  un  siège  de  plus 
de  six  mois. 

Nos  troupes  sont  bien  arttiées,  bien  habillées 
et  bien  chauffées;  et  leur  conduite  est  extrême- 
ment louable,  elles  observent  une  bonne  disci- 
pline. Il  n'y  a  point  eu  de  désertion,  aucun 
congé  n'a  été  accordé;  ceux  qui  venaient  nous 
en  demander,  changeaient  d'avis  dès  que  noUs 
leur  montrions  les  ennemis  postés  vis-à-vis  de 
nos  fenêtres.  Quels  regrets  n'auriez-vous  pas, 
leur  disions-nous,  si  pendant  votre  absence 
il  y  avait  une  affaire  d'honneur  1  Nous  avons 
écrit  à  leUrs  municipalités  et  à  leurs  dépar- 
tements, pour  leurs  affaires  particulières. 

Ailcune  plainte  n'est  portée  contre  ces  braves 
soldats  de  la  patrie,  et  bien  loin  d'être  à  charge 
aux  habitants  des  caînpagnes  où  ils  sont  can- 
tonnés, ils  partagent  même  souvent  leurs  sub- 
sistances avec  les  plus  nécessiteux.  Ce  fait 
nous  est  certifié  par  plusieurs  députés  des 
communes. 

Le  pays  mayençais  est  de  la  plus  grande 
beauté  et  de  la  plus  grande  fertilité.  Non  seu- 
lement toutes  les  subsistances  de  l'armée  et  les 
approvisionnements  immenses  qui  existent 
dans  les  magasins,  eri  sont  tirés,  mais  on  a  pu 
faire  encore  des  versements  considérables  en 
grains  sur  Landau,  Wissembourg  et  Haque- 
neau. 

Et  croiriez-vous,  citoyens,  que  tant  d'avan- 
tages, qu'une  position  aussi  favorable,   aussi 


précieuse  au  salut  de  la  République,  ont  été  to- 
talement inéconnus;  qu'on  avait  projeté  l'aban- 
don de  ce  riclie  pays  et  la  retraite  de  l'armée; 
que  des  démarches  pressantes  ont  été  faites  à 
cet  effet  à  Strasbourg  et  à  Paris,  et  que  cette 
funeste  retraite  aurait  été  opérée  sans  les  ré- 
clamations vives  et  plus  pressantes  encore  de 
vos  commissaires  ? 

Ce  projet  criminel  était  sans  doute  lié  avec 
les  obstacles  qu'on  n'a  cessé  d'opposer  toutes  les 
fois  que  Custine  demandait  des  secouts  de 
l'armée  de  la  Moselle,  secours  avec  lequel  il  lui 
aurait  été  facile  dans  le  temps  de  prendre  Co- 
blentz  et  son  châteaUfort.  Peut-être  apprendra- 
t-on  un  jour  que  les  malheureux  événementa 
de  la  Belgique  ne  sont  qu'une  suite  de  la  tranlé  J 
formée  contre  l'armée  commandée  par  Cus-  1 
tine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens,  Comptez  sur  le 
patriotisme  et  sUr  le  courage  de  l'armée,  et  sur 
la  fermeté  de  vos  commissaires. Le  pays  mayen- 
çais devient  aujourd'hui  le  point  le  plus  im- 
portant. Custine  est  la  terreur  de  l'aristocratie 
germanique;  il  a  la  confiance  de  l'armée  et  des 
habitants,  et  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  mérité 
la  vôtre;  que  vous  pouvez  compter  sur  son  cou- 
rage, sur  ses  talents  et  sur  son  patriotisme. 
S'il  est  bien  secondé,  et  si  on  lui  fait  passer 
de  nouvelles  forces,  il  pourra  réparer  les  mal- 
heurs de  la  Belgique. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  mission  dont 
vous  nous  avez  chargés,  je  vous  dirai,  ci- 
toyens, que  votre  décret  du  15  décembre  a  été 
exécuté  dans  le  pflys  ttlayençais.  Les  partisans 
de  nos  cmnemis,  les  fauteurs  et  les  ftdhérents 
du  despotisme,  ont  aussi  cherché  à  faire 
échouer  nos  opérations,  à  exciter  le  peuple  et 
même,  à  renouveler  les  scènes  de  Francfort; 
notre  fermeté  et  des  mesures  vigoureuses  mais 
nécessaires,  ont  afaéanti  leUrs  machinations. 
Nous  avons  fait  exportet*  ou  arrêter  les  chefs 
de  complots.  C'étaient  presque  toujours  des 
nrêtres,  des  baillis  ou  des  agents  connus  de 
l'électeur. 

Les  bienà  de  ces  déportés,  ceux  des  prêtres, 
moines, .  religieux,  princes,  leurs  fauteurs  et 
adhérents,  ont  été  mis  sous  la  main  de  la  na- 
tion. 

Faites  toujours  des  Idis  bonnes  et  vigou- 
reuses, et  vous  trouverez  des  hotntaes  fermes 
qui  les  feront  exécuter,  et  un  peuple  qui  les 
respectera. 

La  Convention  des  peuples  libres  de  la  Ger- 
manie, s'est  formée  le  17  mars.  Le  lendemain, 
elle  a  déclaré  son  indépendance,  et  décrété  la 
déchéance  du  ci-devant  électeur  et  des  autres 
princes,  chapitres  et  seigneurs  qui  gouver- 
h&/ient  le  pays  :  elle  leUr  a  défendu  de  rentrer 
dans  les  pays  soUs  peine  de  mort.  Le  21,  elle  â 
dédjrété  sa  réunion  à  la  France,  Ses  députés 
sont  ici,  je  detnatide  qu'ils  soient  introduits. 

Quatorze  croix  de  Saint-LoUis  noua  ont  été 
remises  pour  les  ftais  de  la  guerre.  Je  les  dé- 
pose sur  le  bureau,  avec*  la  liste  déé  dona- 
teurs. 
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Sur  la  motion  de  Prieur  (de  la  Marne)  la 
Convention  décrète  que  les  commissaires  envoyés 
hier  soir  dans  les  48  sections  de  Paris  rendront 
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tion des  Tuileries 1 

Compte  rendu  de  Prieur  (de  la  Marne)  et  Bou- 
cher pour  la  section  du   Mont-Blanc 1 

Compte  rendu  de  Pen-in  et  Roubaud  pour  la 
eclion  des  Sans-Culottes , 2 

Compte-rendu  de  Lamarque  et  Ichon  pour  la 
Halle  aux  blés 2 

Compte  rendu  de  Bantabole  et  Talliea  pour  la 
section  de  l'Oratoire , . .  <        2 

Compte  rendu  de  Maillie  et  Câl-not  Jjoiir  la 
section  de  1792 2 

Compte  rendu  de  Jean-Bon-Saint-André  et  Da- 
vid pour  la  section  du  Louvre 2 

Carrier  convertit  en  motion  la  demande  faite 
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membres,  la  Convention  décrète  en  principe  la 
création  d'un  Tribunal  révolutionnaire i...        3 
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membres,  la  Convention  accorde  la  priorité  à  une 
motion  de  Levasseur  ainsi  conçue  :  «  La  Ooti- 
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comité  de  législation  de  lui  présenter  demam 
un  projet  d'organisation ^ 

Beurnonville,  ministre  de  la  ^nierrn,  informe 
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entendues  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  la 
situation  des  esprits 4 o 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la 
barre ; G 

Pache,  maire  de  Paris,  annonce  qiië  totites  léà 
sections,  aiiimées  du  plus  ardent  patriotisme, 
sont  prèles  à  Volet-   atit  froiltièt-e^ 6 

Chaurtiette,  procureul-  de  la  Commune,  donne 
lecture  d'tlne  adresse  où  sont  exprimés  les  sell- 
timebts  de  patriotisme  des  sections  de  Paris  et 
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Réponse  du  Président 7 

Sur  la  motioti  de  Châles,  la  Convention  or- 
donne l'insertion  de  l'Adresse  au  procès- verbal  et 
au  Bulletin,  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées 7 

La  compa£,'nie  de  canonniers  de  la  section  du 
Luxembourg  est  admise  à  la  barre  et  jure  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  la  République 
démocratique,  une  et   indivisible 7 

Réponse  du  Président 7 

Sur  la  motion  de  Barère,  la  Convention   dé- 
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crête  que  les  employés  des  Postes  se  rendront 
immédiatement  daus  leurs  bureaux,  sauf  à  retour- 
ner à  leurs  sections  lorsqu'ils  auront  rempli 
leurs  fonctions 8 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  les  bourses  vacantes  dans  les  collèges 
de  la  République  seront  données,  de  préfèrunco, 
aux  enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
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crète qu'il  sera  établi  un  impôt  de  guerre  qui  ne 
pèsera  que  sur  les  riches  et  charge  son  comité 
des   finances  de  lui  eu  présenter  le  mode 8 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention 
décrète  qu'il  y  aura  séance  ce  soir  pour  enten- 
dre les  députations  des  sections 8 

Admission  à  la  Larre  :  1°  d'une  dcputalioa 
de  la  33'  division  de  gendarmerie  nationale  ; 
2*  d'une  dépulation  du  bataillon  de  Piquiers  ; 
3" d'une  ilépntation  des  chasseurs  de  Chamboran  ; 
4°  d'une  députalion  du  bataillon  de  la  Répu- 
blique          8 

Garnot,  au  nom  des  comités  de  défense  géné- 
rale et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  du  décret  tendant  à  envoyer 
des  commissaires  tirés  du  sein  de  la  Convention, 
dans  les  divers  départements  de  la  République, 
pour  inslrîiire  leurs  concitoyens  des  dangers  qui 
menacent  la  patrie  et  rassembler  des  forces  sufli- 
sanles  pour  disperser  les  ennemis 9 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       10 

Les  citoyens  Adant,  curé  de  Chevrcuse  et 
Saunier,  députés  de  la  commune  de  Namiir,  sjut 
admis  à  la  barre  et  font  part  du  voeu  exprimé 
par  cette  ville  pour  sa  réunion  à  la  République 
française 10 

Réponse  du  Président 11 

Sur  la  mution  de  Delacroix,  le  Convention  dé- 
crète que  la  ville  et  la  banlieue  de  Namur  fi.'nt 
partie  intégrante  de  la  République U 

Sur  la  motion  de  Duhem  la  Convention  ordonne 
l'impression  de  l'adresse  lue  par  les  députés  de 
Namur 11 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  que  la  ville  d'Osteude  fait  partie  inté- 
grante de  la  République  française 11 

La  Convention  adopte   le  projet  de  décret...       12 

Lettre  de  Tredhard  et  Camus,  commissair  s 
de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le  pays  de 
Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  vont  se 
rendre  à  Bruxelles  pour  l'exécution  du  décret 
du  1"  mars  et,  de  l<à,  dans  le  86*  département, 
pour  la  division  du   ci-devant  Hainaut 12 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  troupes  françaises  ne  dési- 
rent que  d'en  venir  aux  mains  pour  faire  oublier 
la  perle  d'Aix-bi-Cliap.'Ue 12 

Bournonville,  ministre  de  la  guerre,  commu- 
nique à  la  Convention  les  nouvelles  qu'il  a  reçues 
du  général  Miranda 12 

Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convent'on  dé- 
crète que  toiil  citoyen,  emprisonné  pour  dettes, 

soit  mis  en  liberté 13 

Sur  la  motion  d.3  Jean-Bon-Sain; -André,  la 
Convention  décrète  que  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  est  abolie 13 

Après    des  observations   de  Mallarmé,  Marat, 
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Barbaroux,  Maximilien  Robespierre,  Génissieu 
et  Delaunay  le  jeune,  la  Convention  charge  son 
Comité  de  législation  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  exceptions  à  apporter  aux 
deux  décrets  qu'elle  vient  de  rendre 14 

Texte  définitif  du  décret  rendu 14 

Lttre  du  général  Dillon  par  laquelle  il  an- 
nonce que  la  Martinique  est  rentrée  sous  les 
lois 14 

Lettre  de  Baudouin,  imprimeur  de  la  Conven- 
tion, par  laquelle  il  informe  l'Assemblée  que  les 
ouvriers  attachés  à  son  imprimerie  ont  suspendu 
leur  travail  pour  se  rendre  à  leurs  sections....       14 

Après  les  observations  de  Maribon-Montaut, 
Thuriot  et  Barberoux,  la  Convention  décrète  que 
son  imprimeur  ne  pourra  imprimer  que  ce  qui 
émane  de  l'Assemblée 16 

Deiraas  demande  que  la  Convention  rapporte 
une  disposition  qu'elle  a  votée  et  qui  tend  à 
autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  organiser 
des  bataillons  particuliers  àcôlé  de  ceux  réguliè- 
rement décrètes 10 

Après  des  observations  de  Léonard  Bourdon 
et  Choudieu,  la  Convention  adopte  la  motion  de 
Delmas  .... 10 


Samedi  9  mars  1*793,  au  soir. 


Admission  à  la  barre  de  diverses  députations.       10 

Admission  à  la  barre  d'une  doputation   de   la 

section  des  Gravilliers  qui  demande  le   rapport 

du  décret  qui    a  déclaré    l'argent    marchandise 

et  prie   la   Convention    de   voler   un    impôt   de 

guerre  sur  les  riches 10 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Lallemand,  à 
la  têled'une  compagnie  qu'il  a  levée,  pour  deman- 
der l'organisation  d'une  division  de  Sans-Culottes 
destinée  à  prendre  rang  après   le  14°  régiment 

d'infanterie  légère i^ 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Vittor  Bro- 
glie,  il  la  tête  d'une  députalion  de  la  section  dos 
Invalides,  qui  rend  compte  des  mesures  prises 
par  cette  sédition  pour  hâter  le  recrutement...       19 

Don  patriotique  du  citoyen  Vaillant,  lieute- 
nant des  grenadiers  du  33*  régiment '■20 

Don  patriotique  de  la  citoyenne  Bouillant....       £0 
Admission    à  la  barre  d'une  dcputation  de  la 
section  des  Halles  qui  propose  diverse»  mesure-' 
destinées  à  assurer  le  recrutement  de  l'armée  et 

la  punition  des  contre-révolutionnaires 20 

Admission  h  la  barre  d'une  dépulation  de  la 
section  des  Piques  qui  demande  à  la  Convention 
d'examiner  la  conduilî  des  officiers  de  l'armée  do 

Valence 2! 

Admission  à  la  barre  d'une  députalion  des 
élèves  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées.  Ils  de- 
mandent à  être  employés  aux,  armées 22 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  prendre  parmi  ces  élèves 
ceux  qui  seront  jugés  capables  d'être  employés 

aux  armées • 22 

Admission  à  la  barre  d'une  dépulation  de  la 

section  du  Marais , 2i 

Isnard,  secrétaire,  donne  lecture  il'une  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Boursiaux,  greffier  de  la 
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commune  de  Paris,  annonce   que   des   citoyens 

ont  brisé  hier  soir  les  presses  de  Gorsas 23 

Apres  des  observations  de  Coupé,  Delacroix, 
Billaud-Varennes  et  Thuriot  la  Convention  ren- 
voie cette  lettre  à  la  municipalité  de  Paris  et 
ordonne  que  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  le  maire  et  le  grefiierdela  commune 
paraîtront  à  la  barre  séance  tenante  pour  donner 
des  éclaircissements  sur  ces  faits 23 

La  Convention  décrète  ensaile,  sur  la  motion 
de  Delacroix  et  de  Monmayou,  que  ceux  de  ses 
membres  qui  rédigent  des  journaux  seront  tenus 
d'opter  entre  les  fonctions  de  député  et  celles 
de  rédacteur  de  journal 24 

Sur  la  motion  de  Pénières  et  après  des  ob- 
servations de  Julien  (de  Toulouse),  Jean-Bon 
Saint-André  et  Collot-d'Herbois,  la  Convention 
décrète  que  ses  secrétaires  dresseront  une  liste 
des  commissaires  à  envoyer  dans  les  départe- 
ments pour  hâter  le  recrutement 24 

Dons  patriotiques  du  3  au  9  mars  inclus 24 

Liste  des  commissaires  à  envoyer  dans  les  dé- 
partements pour  hâter  le  recrutement 2o 


Dimanche  10  mars  1793 

Pétition  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Ghàteauroux  par 
laquelle  ils  demandent  que  la  loi  du  26  novem- 
bre dernier  soit   applicable  à  tous   les  parents 

des  volontaires  nationaux  sans  exception 

Adresse  du  Directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  loi 
qui  soumette  tous  les  pensionnaires  de  la  Répu- 
blique  à    rapporter   des   certificats   de  civisme 

pour  pouvoir  toucher  leurs  pensions 

Lettre  d'un  citoyen  anonyme  par  laquelle  il 
sollicite  la  concession  d'un  des  terrains  de  la 
ménagerie  de  Versailles  ou  du  parc  du  Gros-Bois 
pour  y  établir  à  ses  frais  de  vastes  nitrières 
destinées  à  produire  le  salpêtre  nécessaire  à   la 

confection  de  la  poudre  de  guerre 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunel  et  Le 
Tourneur,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  maritimes  méridionaux,  par  la- 
quelle ils  dénoncent  quelques  abus  et  transmet- 
tent les  plaintes  du  Directoire  du  département 
du  Gard  sur  l'état  de  misère  dans  lequel    on    a 

laissé  tout  cet  hiver  son  4»  bataillon 28 

Lecture  de  diverses  lettres 29 

Lettre  du  citoyen  BroussarJ,  à  laquelle  est 
joint  un  arrêté  des  commissaires  des  48  sections 
portant  que  la  Convention  nationale  sera  invitée 
à  assister  à  une  fête  civique  fixée  à  dimanche, 

dixième  jour  du  courant 30 

Lettre  du  citoyen  Lasassio,  italien,  pour  de- 
mander son  admission  à  la  barre 30 

Darligoëyte  annonce  que  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Mont-de-Marsan  adhère  au  dé- 
cret qui  a  prononcé  la  peine  de  mort  contie 
Louis  Capet  et  que  les  citoyens  de  cette  ville  se 
sont  empressés  de   fournir   aux  besoins  de  nos 

frères  d'armes 31 

Adresse  du  citoyen  Charles  Lefèvre,  adminis- 
trateur du  département  du  Cher,  vicaire  du  ci- 
4  7 
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toyen  Torné,  par  laquelle  il  annonce  qu'il    part 

aux  frontières 31 

Adresse  du  Directoire  du  district  de  Chau- 
mont,  département  de  la  Haute-Marne,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  s'occupe  d'habiller  et  d'é- 
quiper les  volontaires  qui  partent  aux  fron- 
tières   32 

Don  patriotique  des  juges,  commissaire  natio- 
nal et  greffier  du  tribunal  du  district  de  Rethel.      34 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Chaumont  par  laquelle  elle 
annonce  que  ses  membres  ont  rendu  hommage 
à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier  dans  une  cé- 
rémonie funèbre 3i 

Villetard-Prunières  annonce  un  don  patriotique 
des  juges  et  commissaire  national  du  tribunal 
du  district  de  Joigiiy 36 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  que  dans  toutes  les  villes  do 
l'Amérique  septentriona'e  on  a  célébré  d(  s  fêtes 
publiques  en  réjouissance  des  victoires  que  les 
Françai"  ont  remporté  sur  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens 37 

Don  patriotique  de  la  section  de  l'égaliiè  de 
Bordeaux 37 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  de  la  Vendée  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  des  dons  considérables  ont  été  dé- 
posés entre  leurs  mains  par  leurs  concitoyens 
pour  le  bataillon  de  leur  département 38 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Allier  par  laquelle  ils  demandent  à  la  Con- 
vention d'autoriser  les  conseils  généraux  des 
communes  à  taxer  les  riches  qui  n'auront  pas 
concouru  de  leur  personne  ou  de  leui  bourse  à 
la  défense  de  la  patrie 39 

Don  patriotique  des  habitants  de  la  commune 
de  Montbron  (Charente) 42 

Adresse  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère, 
par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet 42 

Adresse  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Narbonne,  département  de  l'Aude, 
ayant  le  même  objet 42 

Lettre  du  citoyen  Chaumette,  procureur  de  la 
commune  de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  un 
don  patriotique  du  citoyen  Sylvain  Maréchal...       42 

Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  Ton- 
nerre par  laquelle  il  fait  l'éloge  de  l'ardeur  guer- 
rière de  ses  concitoyens  et  de  leur  empresse- 
ment à  couvrir  de  dons  patriotiques  l'autel  de 
la  Liberté 4  J 

Adresse  des  enfants  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité de  l'école  de  Balloe,  département  de  la 
Mayenne,  par  laquelle  ils  assurent  la  Convention 
de  leur  dévouement  à  la  République 44 

Don  patriotique  du  citoyen  Lambert,  commis- 
saire des  guerres  à  Saint-Denis,  et  des  officiers  de 
santé  et  employés  des  hôpitaux  militaires  de 
cette  ville 43 

Don  patriotique  du  citoyen  Paignon^  proprié- 
taire .•ie  la  maison  de  drap  de  Sedan. . . , 46 

Don  patriotique  des  citoyens  Aze,  Confîn  et 
Briquet,  imprimeurs  en  taille-douce  employés  à 
la  fabrication  des  assignats 46 

Le  citoyen  Tavernier,  dessinateur  du  Voyage 
pittoresque  de  la  France,  et  les  citoyens  Memer 
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el  Desmarets,  ses  collaborateurs,  font  hommage 

de  la  65"  livraison  de  leur  ouvrage 47 

Le  citoyen  Pain,  de  la  section  de  l'Observa- 
toire, fait  hommage  d'une  estampe  qui  retrace 
la  mort  de  Michel  Lepeletier 47 

Don  patriotique  des  citoyens  ouvriers  de  la 
papeterie  de  Buges,  près  Montargis 47 

Ysabeau  dépose  un  don  patriotique  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  }a  liberté  et  de  l'égalité  de 
Chinofi 47 

Adresse  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Cbambéry,  p^r 
laquelle  ils  font  part  de  l'acte  de  courage  ac- 
compli par  trois  soldats  de  la  gendarmerie  na- 
tionale du  département  du  Mont-Blanc 47 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Foix, 
département  de  l'Ariège,  par  laquelle  ils  adhè- 
rent au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  et 
appellent  l'attention  de  la  Convention  sur  l'in- 
struction publique 48 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
proroger  jusqu'au  15  avril  prochain  la  solde  at- 
tribuée le  21  février  dernier  aux  troupes  de  la 
République 49 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      49 

Foucher  (Cher)  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  défendre  aux  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  du  papier  des  assi- 
gnais dans  les  fabriques  de  Courtalin,  du  Marais, 
de  Buges  et  d'Essonne,  aux  imprimeurs  de  ce 
papier-monnaie,  graveurs,  artistes  el  autres  em- 
ployés à  l'administration  et  à  la  confection  des 
assignats  de  quitter  leurs  ateliers  pour  marcher 
aux  frontières '49 

La  Convention  adopte  le  projet  c|e  décret 49 

Gasparin,  au  nom  des  comités  de  défense  gé- 
nérale et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  des  articles  3 
du  titre  III  et  1"  du  titre  IV  de  1^  loi  sur  l'or- 
ganisation générale  de  l'armée 49 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  ....       50 

Sur  la  motion  de  Duquesnoy  et  après  des  pb- 
servalions  de  Greuzé-Latouche,  Guyton-Morveau, 
Thuriot  et  Bréard,  la  Convenlion  décrète  que 
les  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
pour  le  recrutement  seront  chargés  de  vérif  er 
l'èlat  des  subsistances  et  de  prendre  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur 
la  non-circulation  des  grains 50 

Garrau  demande  que  le  comité  de  législation 
présente  immédiatement  le  mode  d'organisation 
du  tribunal  révolutionnaire SO 

Après  des  observations  de  Lesage  (Eure-et- 
Loir),  Carrier,  Bentabole  el  Jean-Boa-Saint-Aa- 
dré,  la  Convention  décrète  qqe  les  bases  du 
comité  seront  présentées  et  qu'elle  accordera 
ensuite  la  priorité  à  l'un  des  projets  présentés 
par  ses  membres. ol 

Gamon  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
fasse  poursuivre  les  hommes  qui  sont  venus  hier 
défendre  aux  femmes  d'assister  aux  séances  de 
la  Convention  et  provoquer  le  massacre  de  cer- 
tains représentants  du  peuple 51 

Après  des  observations  de  Rarrère,  la  Conven- 
tion p^iss^  à  l'ordre  du  jour 52 
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Lettre  du  général  Beurmonville,  ministre  de 
la  guerre,  par  laquelle  il  envoie  la  copie  d'uni 
lettre  à  lui  adressée  par  le  général  Miranda  re- 
lative auy  moiivenienls  de  son  armée  et  à  l'in- 
discipline de  la  32»  division  de  gendarmerie  na- 
tionale   

Lettre  des  citoyens  Camus,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai)  et  Treilhard,  commissaires  de  la 
Convention  à  l'armée  do  la  Belgique,  par  la- 
quelle ils  transmcUent  à  la  Convention  trois 
dépêches  du  général  Dumouriez,  sur  la  situation 
des  armées 

Lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  les  renseignements 
qu'il  a  reçus  sur  la  violation  des  domiciles  de 
Gorsas  et  do  Fiévée 

Lettre  des  citoyens  Basire,  Louis  Legendre  et 
Rovére,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  Lyon,  sur  les  troubles  de  cette  ville.... 

Maximilien  Robespierre  demande  la  mise  en 
accusation  du  général  Steingel  et  développe  des 
considérations  sur  la  situation  politique  de  la 
France 

Danton  demande  que  les  commissaires  nom- 
més pour  parcourir  les  départements  parlent 
immédiatement 

Carra  demande  que  le  général  Steingel  soit 
décrété  d'accusation  et  que  le  général  Lanoùe 
soit  suspendu  de  ses  fonctions 

Après  des  observations  de  Delacroix,  Riihl, 
Turreau-Liuières,  Gaston  et  Danton,  la  Conven- 
tion décrète  que  Steingel  et  Lanoiie  seront  tra- 
duits à  la  barre,  que  les  scellés  seront  mis  sur 
leurs  papiers  et  que  ses  commissaires  dans  la 
Belgique  lui  feront  un  rapport  sur  la  conduite 
de  ces  généraux  à  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle  . . . 

Garrau  demande  qu'on  s'occupe  à  l'instant 
même  do  l'organisation  du  Tribunal  révolution- 
naire et  qu'immédiatement  après  on  organise 
un  ministère  qui  marche  dans  le  sens  de  la  Ré- 
publique   r  •  •  • 

Après  des  observations  de  Cambacérès,  Buzot 
et  Delacroix,  la  Convenlion  décrète  que  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  sera  organisé  séance  te- 
nante et  qu'ensuite  elle  ouvrira  la  discussion 
sur  la  réorganisation  du  conseil  exécutif 

Lesage  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  dp 
législation,  présente  un  projet  de  décret  siir 
l'organisation  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire décrété  à  la  séance  d'hier 

Robert  Lindet  fait  lecture  d'un  autre  projet 
de  décret • 

Après  des  observations  de  Cambon,  Barère, 
Philippeaux,  Boyer-Fonfrède,  la  Convention  dé- 
crète :  1"  qu'il  y  aura  des  jurés  an  Tribunal  ré- 
volutionnaire ;  2°  que  ces  jurés  seront  pris  dans 
tous  les  départements  suivant  le  ipode  qui  sera 
déterminé •••• 

Après  des  observations   d'Amar,    Boyer-Fou- 

frède,  Garrau,  Féraud  et  Delpias,  la  Convention 

décrète  que  les  jurés  seront  nommés  par  elle  et 

pris  en  nombre  égal  dans  tousjes  départements 

Plusieurs  membres  demandent  que  la   séance 

soit  levée 

Danton  propose  de  ne  pas   se    séparer   ayant 

que  le  Tribunal  révolutionnaire  soit  organisé... 

La  Convention   accorde  la  priorité  au  projet 

de  Lindet,  puis  suspend  sa  séance  pendant  une 

heurt • 
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La  séance  est  reprise  à  7  li.  io 63 

Sur  la  UQotioB  de  Gariiier  (de  Saintes),  la  Cou- 
ventioD  surseoit  à  l'admission  des  pétitionnai- 
res, décrète  qu'ils  seront  admis  demain  soir  et 
reprend  la  discussion  relative  à   l'organisation 

du  Tribunal  révolutionnaire 63 

Robert  Lin4et  soumet  à  la  discussion  l'arti- 
cle !•■■  de  son  projet  de  décret 64 

Après  des  observations  de  Pons  (de  Verdun), 
de  Thuriot,  Saint-Jlartin,  Tliirion  et  Jlaxiiuilien 
Robespierre,  Isnard  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  1"'  qui  est  adoptée 65 

Discussion  de  l'article  2 63 

La  Convention  décide  que  le  nombre  des  juges 
sera  fixé  à  dix  et  que  ces  juges  pourront  pro- 
noncer au  nombre  de  trois 65 

Texte  de  l'article  2 65 

Lettre  de  Colombau,  secrétaire  greffier  du 
conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  pour 
annoncer  qu'un  mouvement  insurrectionnel  se 
prépare 6(> 

Sur  la  motion  de  Bourdon  (de  l'Oise)  la  Con- 
vention décrète  que  le  maire  de  Paris,  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  et  Co- 
lombau, secrétaire  greffier,  seront  appelés  <à 
l'instant  à  la  barre  de  la  Convention  et  que  les 
registres  de  la  municipalité  y  seront  apportés..       66 

Chambon  demande  que  la  Convention  se  dé- 
clare en  séance  permanente  et  que  les  œeipbres 
qui  iie  sont  pas  à  leur  poste  soient  leuus  de  s'y 
rendre  à  l'instant 66 

Après  des  observations  de  Panis  et  Richard, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle 
motion 67 

Discussion  de  l'article  3  du  projet  de  Lindet. .      67 
Duhem  demande  le  rapport  du  décret  déclarant 
qu'il  y  aura  des  jurés   au  Tribunal   révolution- 
naire        6" 

Après  des  observations  de  La  Rcvellière-Lé- 
peaux,  Vergniaud,  Thuriot  et  Bourdon  (de  l'Oise) 
la  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  du 
maire  de  Paris 67 

Pache,  maire  de  Paris,  et  Santerre,  comman- 
dant général  de  la  gar'ie  nationale,  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  as- 
surer la  tranquillité  dans  Paris 67 

Sur  la  motion  de  Robert  Lindet,  la  Conven- 
tion décrète  que  les  commissaires  nommés  par 
)es  départements  ne  partiront  qu'après  la  réor- 
ganisation du  ministère  et  l'achèvemeut  de  la  loi 
relative  au  Tribunal  révolutionnaire  et  que  les- 
■dits  commissaires  seront  autorisés  à  faire  tra- 
duire à  ce  Tribunal  les  conspirateurs  qui  exci- 
teront des  troubles  et  s'opposeraient  aux  opé- 
rations impoitaules  dont  ils  sont  chargés 68 

Bourdon  (de  l'Oise)  appuie  la  motion  de 
Duhem  relative  au  rapport  du  décret  concer- 
nant les  jurés. . . 68 

La  Convention  maintient  son  premier  décret 
concernant  l'établissement  des  jurés,  mais  adopte 
l'amendement  de  Thuriot  tendant  à  ce  que  les 
jurés  votent  à  haute  voix  et  prononcent  à  la 
majorité  absolue 68 

Sur  la  motion  de  Lindet,  la  Convention  rap- 
porte la  partie  de  l'article  premier  qui  concerne 
l'attribution  du  crime  de  fabrication,  émission, 
distribution  de  faux  assignats,  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire        68 
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Adoption  des  articles  4,  5  et  G  du  projet  de 
Lindet 68 

Lettres  des  citoyens  Camus  et  Treijhard, 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  de  la 
Belgique,  par  laque'le  ils  donnent  des  nouvelles 
sur  la  position  de  cette  armée 68 

La  Convention  reprend  ladiscussionsurl'orga- 
nisation  du  Tribunal  révolutionnaire 69 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  procédé  à  la  séance  ^e  deipain 
à  la  nomination  de  douze  citoyens,  pris  dans  le 
département  de  Paris,  qui  exerceront  les  fonc- 
tions de  jurés  auprès  du  Tribunal  révoUitioi}- 
naire  jusqu'au  premier  mois  prochain 69 

Sur  la  motion  d'un  autre  membre,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  nombre  des  juges  sera  fixé 
à  cinq  et  qu'il  n'y  aura  qu'un  accusateur  public 
et  un  adjoint ,       gr) 

Adoption  , sauf  rédaction,  des  articles  8  à  13  du 

titre   1"  ;  et  1  à  4  du  titre  II 69 

Annexe  : 

Opinion  de  P.  Philippeaux,  député  de  la  Sarthe, 
sur  la  formation  du  Tribunal  révolutionnaire...       70 


Lcxpi  11  MARS  17^3,  au  matin. 

Adresse  et  don  patriotique  du  canton  de  Mon- 
tendre,  département  de  la  Charente 71 

Don  patriotique  des  citoyens  Guyot  et  Charron 
aîné,  chargés  du  service  des  postes  près  la  Con- 
vention nationale 73 

Dons  patriotiques 73 

Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il  traiis- 
met  un  don  patriotique  des  volontaires  du  pre- 
mier bataillon  de  la  Haute-Saône 7i 

Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunel  et  Le  Tour- 
neur, commissaires  des  cô^es  de  la  Méditerranée, 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  mettre  Tqulon  en 
état  de  défense - 7g 

Lettre  du  citoyen  Lespinasse,  lieutenant-colo- 
nel, commandant  le  5=  régiment  d'artillerie,  par 
laquelle  il  transmet  un  don  patriotique  de  ses 
canonniers  et  des  volontaires  qui  y  sont  attachés.      70 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Vouziers  par  laquelle  ils  font  passer  l'état  des 
capotes  et  souliers  qu'ils  ont  fait  remettre  aux 
magasins  de  Sedan 70 

Lettres  de  administrateurs  du  district  de  Tours 
par  laquelle  ils  transmettent  copie  de  l'adresse 
qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens  pour  les  enga- 
ger à  voler  aux  frontières  et  à  fournir  aux  besoins 
de  la  patrie , 77 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Mayenne  par  laquelle  ils  adhèrent  au  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  et  déplorent 
la  mort  de  Michel  Lepeletier 79 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Lot  par  laquelle  ils  transmettent 
une  délibération  de  la  commune  do  Parnac 79 

Adresse  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'égalité  de  La  Gardolle,  dé- 
partement de  la  Haute- Garonne,  par  laquelle 
ils  adhèrent  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  et  déplorept  la  mort  de  Michel  Lepelçtier 
et  de  Basseville , , ,, ,, ,      gg 
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Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  fait  part  du  don  patriotique  du  citojcn 
Mimbielle,  commandant  la  frégate  la  Méilée....      80 

Lecture  de  lefres  et  pétitions 81 

Lettre  de  Lebrun,  minisire  des  affaires  étran- 
gères, relative  au  paiement  d'une  somme  do 
2,301  livres  19  sols  réclamée  par  le  citoyen  Paris, 
architecte , 82 

La  Convention  décrète  que  la  trésorerie  na- 
tionale tiendra  cette  somme  à  la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,      8i 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par  la- 
quelle i!  demande  de  ne  pas  comprendre  dans 
l'appel  des  300,000  hommes  les  citoyens  employés 
au  service  de  la  marine  et  des  arsenaux 

Après  des  observations  de  Thuriot  la  Conven- 
tion décrète  que  ces  citoyens  pc  seront  pas  assu- 
jettis à  s't'nrôler,  à  la  cliarge,  par  eux,  de  con- 
tinuer leurs  travaux  jusqu'à  la  fin  delà  campa- 
gne   

Villers,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  améliorer  le  traitement 
des  préposés  de  la  régie  des  douanes 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . , . 

Johannot,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  assurer  les  approvisionnements  de 
salpêtre  et  de  poudre 

La  Convention  renvoie  à  l'examen  des  comités 
de  défense  générale  et  des  finances  réunis,  les 
quatre  premiers  articles,  puis  adopte  le  surplus 
du  projet  de  décret. ., 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Carnet,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
uu  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  que  les  villes  et  banlieues  de 
Niunur,  Ham-sur-Sambre,  Gharles-sur-Sambre, 
Fleurus  et  Wasseignes  font  partie  intégrante  du 
territoire  de  la  République , 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Les  citoyens  Despréaux,  Lcfébure  fils  et  Lé- 
vrier, juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens, 
mandés  par  décret  du  23  février  deruier,  sont 
admis   à  la  barre  et  présentent  leur  justification 

Sur  la  motion  de  Saladin,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  improuve  la  conduite  des  juges 
du  tribunal  du  district  d'Amiens,  leur  enjoint 
d'être  plus  circonspect  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  néanmoins  leur  ordonne  d'aller  les 
remplir  sans  délai 

Gasparin,  au  nom  du  comité  do  la  ifuorrc, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  interdire  les  masses  d'économie  à  tous 
les  chefs  des  établissements  militaires  et  remettie 
au  ministre  de  la  guerre  la  niasse  d'écoHomie 
de  l'arsenal  de  La  Fére 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Charles  Delacroix,  au  nom. du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'administration  des  biens  provenant 
des  émigrés 

Adoption  de  l'article  1""  et  d'une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  2 


La  discussion  est  interrompue  par  la  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  donne 
sa  démission 
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Après  des  observations  de  Lomont,  Carra,  Guyo- 
niard,  Danton  et  La  Reveillière-Lépeaux,  la 
Convention  ferme  la  discussion  et  décrète  que 
Beurnonville  rendra  ses  comptes  dans  la  hui- 
taine         95 

Maximilien  Robespierre  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  immédiatement  sur  la  réorgani- 
sation du  ministère 

Après  des  observations  d'Isnard,  Cadroy, 
Bancal,  Thnriot  et  Quinette,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celte 
motion 

Duprat  demande  que  les  membres  de  la  Con- 
vention qui,  depuis  leur  arrivée,  ont  obtenu  des 
ministres  un  grade  ou  une  place  dans  l'adminis- 
tration militaire  soient  tenus  d'opter 

Après  des  observations  de  Garrau,  Lasource 
et  Delacroix,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  Duprat... 

Lehardy  demande  que  les  commissaires  nom- 
més pour  activer  le  recrutement  dans  les  dépar- 
tements soient  tenus  de  partir  sur-lo-cliamp  . .  . 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion 

Elle  décrète  ensuite  qu'à  la  séance  de  ce  soir 
il  sera  formé  une  liste  des  candidats  pour  com- 
poser le  Tribunal  révolutionnaire  et  le  jury.... 

Sur  la  motion  de  Rabaut-Sainl-Etieuue,  la 
Convention  décrète  que  les  jurés  seront  pris 
dans  le  département  de  Paris  et  dans  les  dépar- 
tement circonvoisins 

Birotteau  demande  le  rapport  du  dé:.ret  ren-lu 
bir  et  par  lequel  il  est  ordonne  que  ks  jurés 
du  Tribunal  révolutionnaire  opineront  à  haute 
voix 

Après  des  observations  de  Lamarque,  Guadet, 
Prieur  (de  la  Marne),  la  Convention  maintient 
le  décret  rendu  hier 95 

Texte  définitif  du  décret  organisant  le  Tribu- 
nal  révolutionnaire 
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Lundi  41  mars  1793,  au  malin. 


Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Chàlons,  déparlement  de  la  Marne,  por- 
tant adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet      96 

Don  patriotique  du  citoyen  Laban 9" 

Admission  à  la  barre  de  diverses  dcpulations      9" 
Admission  à   la  barre   des  citoyens   Délions, 
et  Dilon,  maîtres  de  poste  aux  chevaux    sur   la 
route  de  Lyon,  pour  demander  que  leurs  garçons 

soient  exemptés  du  recrutement 9i' 

Don  patriotique  du  citoyen   Pierre-Paul,    Le- 

marchant-Caligny • 9f  j 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires      9- 
Admission  à  la   barre  d'une  députation  de  la 
section    de   l'Observatoire   pour  demander   ijue  i 

dans   chaque  section  de  Paris  il  soit  fait  un  re- 
censement  afin   de    connaître  les   citoyens    en 

état  de  porter  les  armes ,      9! 

Garnier  (de  Saintes)  demande  que  Blanchelande 
ancien  gouverneur  de  Saint-Domingue,  soit  ren- 
voyé par  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  ...     lOi 

La  Convention  adopte  cette  motion 10 
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Sur  la  motion  de  Garraii,  la  Convention  dé- 
crète que  toutes  les  procédures  actuellement 
pendantes  seront  renvoyées  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire  

Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saiot-André,  la  Con- 
veution  décrète  que  le  comité  colonial  lui  fera 
un  rapport  sur  la  situation  p^^litique  des  lolonies 
françaises  et  notamment  sur  celle  de  Saint-Do- 
mingue   

Boyer-Fonfrède  annonce  que  le  comité  de  dé- 
fense générale  offre  sa  démission 

Après  des  observations  de  Robespierre  le 
jeune,  Lasource,  Billaud-Varenne,  Garrau, 
Isnard,  Cambon,  Maximilien  Robespierre,  la 
Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  remplacement  des  ministres  et  ren- 
voie aux  comités  des  finances,  de  la  guerre  et  de 
la  sûreté  générale  réunis  les  propositions  rela- 
tives à  l'organisation  du  ministère 

Lettre  de  Pachc,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  demande  qu'il  soit  interdit  aux  garçons  bou- 
langers de  s'enrôler 

Sur  la  motion  de  Tlniriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le^  gardons  boulangers  de  la  ville  de 
Paris  sont  dispensés  de  l'enrôlement  jusqu'cà  ce 
que  la  municipalité  se  soit  assurée  qu'il  en  res- 
tera un  nombre  suffisant  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  la  capitale 

Monge,  ministre  de  la  marine,  envoie  copie  des 
dépèches  du  contre-amiral  Truguet  et  du  jour- 
nal du  lieutenant  Escoffier,  concernant  la  rentrée 
de  son  escadre  à  Toulon,  après  le  bombardement 

infructueux  de  Cagiiari 

Lecture  de  diverses  lettres 

Don  patriotique  dos  citoyens    Vincent   Poitou 

et  Armand  Poitou 

Lettre  du  général  de  brigade  Gilol  par  laquelle 
il  fait  part  du  don  patriotique  du  citoyen  Jean- 
Pierre  Thibaut,  adjudant-major 

Lettre  du  citoyen  Mazade,  commissaire  de  la 
Convention  aux  côtes  de  l'ouest,  par  laquelle  il 
fait  part  du  don  patrtotique  de  la  64'  compagnie 

des  vétérans  nationaux 

Lettre  du  citoyen  Perregaux,  banquier,  par  la- 
quelle il  transmet  un  don  patriotique  du  citoyen 

Dominique  Vallouy 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  des  citoyens  Rewbell,  Merlin  (de  Thion- 
ville)  et  Haussmann,  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  une  adresse  de  la  mu- 
nicipalité de  Mayence 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
les  procès-verbaux  contenant  le  vœu  émis  par 
différentes  communes  de  la   Belgique  pour   leur 

réunion  à  la  France 

Don  patriotique  de  la  Société  des  amis  de  la 

liberté  et  de  l'égalité  de  Coulommiers 

Le  citoyen  Dugas  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion du  premier  volume  du    journal   intitulé  le 

Point-du-Jonr 

Don  patriotique  du  citoyen  Voulant 

Don  patriotique  des  citoyens  de  Saint-Maixent 
(Deux-Sèvres) 

Adresse  et  don  patriotique  de  la  Société  des 
amis  de  la  République  de  Saint-Nicolas  de  la 
Grave,  district  de  Grenade  (Haute-Garonne).... 
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Don  patriotique  de  la  Société  républicaine  de 

la  ville  d'Angoulême 108 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Pontrieux  (Côtes-du-Nord),  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion, expriment  leur  douleur  de  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletier  et  envoient  un  don  patriotique..  109 
Don  patriotique  des  administrateurs  des  Côles- 

du-Nord 109 

Don  patriotique  du    citoyen   Brassac,    ancien 

directeur  des  postes  de  Marvéjols 111 

Adresse  des  amis  do  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Villeneune  (Lot-et-Garonne),  par  laquelle  ils 
font  part  à,  la   Convention   du   zèle  patriotique 

des  citoyens  de  cette  ville 111 

Fouché  (de  Nantes),  au  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  propose  une  disposition  addi- 
tionnelle à  l'article  6  du  décret  du  8  de  ce  mois 

sur  les  collèges 111 

La  Convention  adopte  cette  disposition  addi- 
tionnelle       111 

Guylon-Morveau  demande  que  les  comités 
d'instruction  publique  et  d'aliénation  soient 
chargés  de  présenter  incessamment  leur  rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  l'Académie  de  Dijon 
continuera  de  jouir  provisoirement  des  revenus 
qui  lai  étaitent  assignés,  soit  par  sa  fondition, 

soiipar  les  ci-devant  Etats  de  Bourgogne 111 

La  Convention  adopte  cette  motion 112 

Montgilbert  donne  lecture  d'une  adresse  des 
républicains  de  Bourbon-Lancy  par  laquelle  ils 
demandent  que  le  nom  de    cette  commune    soit 

changé  en  celui  de  Bellevue  les-Bains 112 

La  Convention  accorde  cette  demande 112 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  par  laquelle  il  sollicite  l'envoi  aux  socié- 
tés patriotiques  de  deux  exemplaires  du  Bulletin 

de  la  Convention 112 

La  Convention  accorde  celte  demande 113 

Sur  la  motion  de  Guyardin,  la  Convention  dé- 
crète que    Nogent-le-Roi   s'appellera   désormais 

Nogent  de  la  Haute-Marne 113 

Sur  la  motion  de  Saint-Martin,  appuyée  par 
Rabaut-Saint-Etieniie,  la  Convention  décrète  que 
les  jurés  provisoires  pour  le  Tribunal  extraordi- 
naire seront  pris  à  nombre  égal  dans  les  dé- 
parlemems    de    Seine-et-Marne,     Seine-et-Oise, 

Oise,  Eure-et-Loir  et  Paris., 113 

Après  les  observations  de  Prieur  (de  la  Marne) 
et  sur  la  motion  de  Chasset,  la  Convention  dé- 
crète que  toutes  les  opérations  relative^  au  scru- 
tin pour  la  nomination  dés  membres  du  Tribunal 
extraordinaire,  faites  jusqu'à  ce  moment,  sont 
déclarées  nulles  et  qu'elles  seront  recommencées     113 

Mellinet,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  mode  d'exécution  du  décret  du  19  fé- 
vrier dernier  sur  l'admission  des  bâtiments  des 
Etats-Unis    de    l'Amérique   dans     les    colonies 

françaises 113 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  dis- 
cussion après  la  distribution 116 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  droits  d'entrée  à  payer  pour  les  sucres, 
cafés,  cacaos  et  indigos  venant  des  colonies  fran 
çaises  de  l'Amérique 116 

47 


4   7  * 


738 


XABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LX. 


Pages. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     116 
Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, soumet  à  la  discussion  la  suite  du  projet 
de  décret  relatif  à  l'aduiinistratioa  des  biens  pro- 
venant des  émigrés 116 

Adoption  des  articles  3  cà  IT 116 

Rejet  de  l'article  18 , 118 

Tevte  dèfuiitif  du  décret  rendu 118 

Lidon  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
annuler  tous  les  procès  existanis  entre  les  com- 
munes et  des  citoyens  prétendant  à  la  noblesse.  119 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret....     119 

Delacroix  demande  l'organisation  d'estafettes 
qui  permettront  à  la  Convention  d'entretenir 
une  correspondance  avec  les  armées 119 

Après  des  observations  de  Romme,  ia  Conven- 
tion renvoie  la  motion  de  Delacroix  au  comité  de 
la  guerre  et  d'instruction  publique  réunis 119 

Sur  la  motion  deMarat,  la  Convention  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  accélérer  le  dé- 
part des  bataillons  des  départements  qui  sont  à 
Pans 119 

La  section  du  Mail  est  admise  à  la  barre  et 
présente  un  contingent  de  volontaires  pour  lequel 
elle  demand".  les  fusils  en  dépôt  à  la  caserne 
des  Victoires , 120 

Sur  la  motion  de  Laurent  Lecoinlre,  la  Con- 
vention leur  accorde  ces  fusils  sous  réserve  qu'ils 
deviendront  la  propriété  collective  de  lacompa- 
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Les  canonniers  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  sont  admis  à  la  barre  et  appellent 
l'attention  de  la  Convention  sur  la  subsistance 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  au  moment 
où  ils  partent  aux  frontières 120 

Après  des  observations  de  Gariiier  (de  Saintes) 
Canibon  et  Jean-Bon-Saiut-André,  la  Conven- 
tion renvoie  la  pétiiion  des  canonniers  aux  co- 
mités réunis  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances  pour  présenter  un  projet  de  décret  sur 
les  secours  à  accorder  aux  femmes  et  enfants 
des  gardes  nationales  employées  aux  armées  et 
des  marins  e  uployés  dans  les  arsenaux  ou  sur 
les  vaisseaux  de  la  République 121 

Une  compagnie  de  volontaires  de  la  section 
de  Bondy  est  admise  à  la  barre  et  demande 
qu'avant  leur  départ  la  Convention  vole  une  loi 
répressive  contre  les  accapareurs  et  décrète  que 
les  assignats  seront  reçus  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  pour  leur  véritable  valeur. . .     121 

Lettre  du  général  Rosières  par  laquelle  il  se 
plaint  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  refuse, 
ainsi  qu'à  deux  maréchaux  de  camp,  d'échanger 
leurs  brevets  d'officiers  généraux  de  la  Belgique 
pour  des  brevets  du  même  grade  au  service  de 
la  République 121 

Les  volontaires  de  la  section  Poissonnière  sont 
admis  à  la  barre '. 121 

L'orateur  de  la  députation,  qui  les  accom- 
pagne, demande  la  destitution  de  Beurnonville 
et  le  décret  d'accusation  contre  Dumouriez. . . .     122 

Delacroix  proteste  contre  ce  discours  et  fait 
remarquer  que  le  drapeau  donné  aux  volontai- 
res est  rouge  et  blanc  avec  des  fleurs  de  lys  et 
des  cravates  blanches , 122 
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A  l'instant  ce  drapeau  est  mis  en  pièces  par 
les  volontaires  et  remplacé  par  un  autre  dra- 
peau l'ait  avec  l'ccharpe  tricolore  d'une  ci- 
toyenne des  tribunes  et  surmonté  du  bonnet 
rouge  d'un  fédéré 1^3 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
de  la  conduite  des  volontaires  de  la  section 
Poissonnière,  de  la  citoyenne  Floquet  et  du  fé- 
déré Goulon 1^3 

La  discussion  s'engage  sur  l'.'.dresse  de  la  sec- 
lion  Poissonnière i23 

Après  des  observations  do  Richard  et  de 
Cambacérès,lsnard  obtient  ia  parole  et  demande 
que  le  président  de  la  section  et  l'orateur  de 
la  députation  soient  mis  en  ctat  d'arrestation 
et  que  l'on  poursuive  les  délits  commis  contre 
la  siireté  de  la  Convention  nationale 123 

La  Convention  ordonne   l'impression  du   dis-  ■ 

cours  d'Isnard 125  1 

Après  des  observations  de  Marat,  Bourdon  (de 
l'Oise),  Barère,  Bréard,  .Duhem,  Lesage  (d'Eure- 
et-Loir),  Billaud-Varenues,  la  Convention  dé- 
crète que  le  président  de  la  section  Poissonnière 
et  le  juge  de  paix,  orateur  de  la  députation,  se- 
ront entendus 128 

Discours  du  citoyen  Pinard,  juge  de  paix  et 
orateur  de  la  députation 128 

Discours  du  citoyen  Fars,  président  de  la  sec- 
tion Poissonnière 128 

Après  des  observations  de  Richard,  Bréard, 
Isnard,  Marat,  Lasource,  la  Convention  ferme 
la  discussion  et  décrète  que  les  pétitionnaires 
de  la  section  Poissonnière  seront  renvoyés  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  interro- 
gés et  que  Fournier,  dit  l'Américain,  sera  mis 
en  état  d'arrestation  pour  être  ensuite  traduit 
devant  le  même  comité 132 

Sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède  et  de  Ma- 
suyer,  la  Convention  décrète  que  le  conseil  gé- 
néral de  ia  commune  de  Paris,  ainsi  que  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne ont  bien  mérité  de  la  patrie  dans  la 
nuit  du  9  au  10  mars 132 

Après  des  observations  de  Real,  Choudieu, 
Dartigoëyte  et  Boycr-Fonfrède,  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  Isnard.     133 

Lettre  de  Gossuin  et  Merlin  (de  Douai),  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Belgique  et 
le  pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  un 
projet  de  coiitre-révolutiou  dans  la  ville  de 
Tournai,  projet  qui  a  été  déjoué  grâce  au  zèle 
du  général  Omoran 133 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
inlérim,  par  laquelle  il  informe  la  Convention 
do  quelques  troubles  dans  les  départements  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Haute-Vienne  et  de  l'Aisne 
à  l'occasion  du  recrutement 135 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède  et 
de  Delauiiay  (d'Angers),  la  Ccjnvention  décrète 
que  la  poursuite  des  auteurs  et  complices  des 
mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
district  de  Cholet  sera  attribuée  au  Tribunal 
criminel  de  Mayenne-et-Loire 135 

Annexe  : 

Pièces  envoyées  par  Monge,  ministre  de  la 
marine,  pour  faire  connaître  à  la  Convention  la 
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conduite  d'Amoreux, consul  de  FranceàSmyrne, 
à  l'égard  des  négociants  français  établis  dans 
les  Echelles  du  Levant 133 


Mercredi  13  mars  1193 


Lettre  du  citoyen  Amy,  ex-  législateur,  par 
laquelle  il  sollicite  son  renvoi  devant  la  Com- 
mission des  Douze  pour  y  être  entendu 143 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  Marivaux  et  Amy  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  rapport  soit  soumis  à 
l'Assemblée  par  la  commission  des  Douze 143 

Don  patriotique  des  administrateurs  du  Di- 
rectoire du  département  de  la  Manche 143 

Lettre  du  contre-amiral  Truguel  par  laquelle 
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troupes  de  débarquement  dans  l'île  de  Sardai- 
gne  et  donne  des  éloges  aux  marins  de  son  es- 
cadre      143 

Don  patriotique  du  citoyen  Souriguère,  lieu- 
tenant au  36°  régiment  d'infanterie 143 

Don  patriotique  des  deux  lieutenanls-colonels 
du  3"  bataillon  des  volontaires  du  Jura  144 

Dou  patriotique  des  communes  de  Veyer  et 
Hirchland 144 

Don  patriotique  du  citoyen  A'oél,  procureur 
général  syndic  de  Chàteaii-Salins 144 

Don  patriotique  du  citoyen  Goste,  président 
du  Directoire  du  département  de  l'Hérault 144 

Don  patriotique  des  citoyens  employés  dans 
les  bureaux  de  l'Administration  du  district  de 
Provins 14.o 

Don  patriotique  des  citoyens  de  Normant,  dis- 
trict de  Melun,  département  de  Seine-et-Marne.     147 

Don  patriotique  des  citoyens  Poirot  et  Chas- 
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élargi  de  la  citadelle  de  Lille  où  il  est  détenu 
par  ordre  du  général  Dumouriez 146 
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font,  ainsi  que  dans   les  départements,   avec  la 
plus  grande  activité 149 
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et  de  l'égalité  de  Laon,  par  laquelle  elle  prie  la 
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en  bataillons  avant  de  partir  pour  l'armée 152 

Lettre  des  citoyens  Baudouin  et  Chadrin,  re- 
lative aux  Quinze-Vingts 152 
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Adresse  de  la  Société  républicaine  de  la  ville 
de  Tulle  relative  à  une  fête  civique  célébrée  en 
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Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du  ci- 
toyen Clergcî,  commissaire  national  du  conseil 
exécutif,  annonçant  que  l'Assemblée  générale 
de  la  Rauracie,  ci-devant  pays  de  Porrentruy, 
demande  la  réunion  de  ce  pays  à  la  République 
française 154 

Lettre  du  citoyen  Sibuet,  commissaire  natio- 
nal du  Pouvoir  exécutif,  par  laquelle  il  annonce 
que  les  citoyens  de  Bruges  et  de  seize  villages 
voisins  demandent  leur  réunion  à  la  France...     153 

Lettre  des  trois  sections  réunies  du  faubourg 
Saint-Antoine  par  laquelle  elles  demandent  que 
la  Convention  ordonne  la  lecture  d'une  pétitioo 
qu'elles  n'ont  pu  lui  présenter  dimanche 153 

Adresse  de  la  Société  populaire  du  Puy  qui 
félicite  la  Convention  d'avoir  prononcé  la  mort 
du  tyran 155 

Lettre  de  Mooge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  d'un  trait 
de  courage  et  de  dévouement  de  sept  marins  de 
l'ile  de  Batz  qui  ont  arraché  un  corsaire  fran- 
çais à  une  frégate  anglaise 135 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  traqsuiet  à  la  Convention  diverses 
pièces  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  citoyen 
Lacrosse,  commandant  la  frégate  La  Félicité, 
pour  lui  annoncer  que  les  iles  du  Vent  ont  re- 
connu l'autorité  do  la  République 150 

Sur  la  motion  de  Bréard  la  Convention  décrète 
l'iraprcssioii  des  pièces  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre, ainsi  que  le  renvoi  au  comité  de  marine. 
Elle  ordonne  également  que  copie  de  cette  let- 
tre et  de  ces  pièces  sera  envoyée  aux  départe- 
ments et  insérée  au  Bulletin 157 

Lettre  des  citoyens  Couturier,  Dentzel  et  Ferry, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements delà  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  des- 
titua le  général  d'Harambure 137 
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Après  des  observations  de  Dentzel,  Thuriot  et 
Chàles,  la   Convention    décrète   d'accusation   le 

général  d'Harambure 

Guyton-Morveau,  secrétaire,  donne  lecture  de 
la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
12  mars  dont  la  Convention  a  décrété   la  veille 

l'impression 

Thibault  demande  l'impression  des  discours 
prononcés  la  veille  par  Isnard  et  Marat  et  ren- 
voi aux  départements 

Discours  de  Thuriot  pour  combattre  cette  mo- 
tion  

Discours  de  Vergniaud 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Ver- 
gniaud  

Marat  s'oppose  à  cette  motion 

Le  président  interrompt  la  discussion  pour 
donner  lecture  d'une  lettre  signée  Jourdain, dans 
laquelle  on  annonce  que  la  vie  de  plusieurs  dé- 
putés est  en  danger 

Vif  incident  provoqué  par  la  lecture  de   cette 

lettre 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  dé- 
crète que  le  citoyen  Jourdain  sera  mandé  à  la 

barre 

La  Convention  décrète  ensuite  l'impression  du 

discours  de  Vergniaud 

Garrau  demande  l'impression  du  discours  de 

Marat 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Mar- 
ne), la  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Marat 

Thuriot  demande  que  Vergniaud  soil  tenu  de 
déposer  à  l'instant  son  discours  sur  le  bureau, 

de  le  signer  et  du  le  parapher 

Vergniaud  déclare  que  son  discours  n'était  pas 
écrit  et  demande  le  rapport  du  décret  qui  en  a 
ordonné  l'impression.  11  demande  en  outre  que 
le  Conseil  exécutif  rende  compte  des  faits  par- 
venus à  sa  connaissance  relativement  aux  évé- 
nements de  la  nuit  du  9  au  10  mars 

Après  des  observations  de  Barère,  la  Conven- 
tion rapporte  les  décrets  qui  ordonnaient  l'im- 
pression des  discours  de  Vergniaud  et  de  Marat 
La  Convention  décrète  ensuite  que  le  ministre 
de  la  justice  lui  rendra  compte,  séance  tenante, 
des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  relativement 

aux  événements  des  9  et  10  mars 

Lamarque  s'élève  contre  une  seconde  mesure 
proposée  par  Vergniaud  qui  consiste  à  mettre 
en  état  d'arrestation  Lajowski  et  Deffieux,dénon- 
cés  par  lui  comme  les  chefs  du  comité  d'insur- 
rection   • 

Après  des  observations  de  Vergniaud  et  Boyer- 
Fonfrède,  la  Convention  décrète  que  le  conseil 
exécutif  fera  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arres 
tation  les  membres  du  comité  d  insurrection  et 

que  le  scellé  sera  mis  sur  leurs  papiers 

Après  des  observations  de   Lidon,  la  Conven- 
tion décrète  que  Fournier  sera  entendu  à  la  barre. 
Lettre  de  Camus  et  Treilhard,  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  Belgique,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours  en  faveur  de  plusieurs 

administrations  provisoires  de  Licg- 

Sur    la  motion  do  Delacroix,  la  Convention 

accorde  30,000  livres  pour  cet  objet 

Carat,  ministre  de  la  justice,  rend  compte  des 
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faits  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance  rela- 
tivement au  comité  d'insurrection 1":; 

Après  des  observations  de  Dubois-Crancé,  la 
Convention  décrète,  sur  la  motion  do  C<imbon, 
que  le  ministre  de  la  justice  fera  poursuivre  les 
faux  patriotes  qni  ont  pris  part  au  complot  des 
9  et  10  mars 1":; 

Fournier,  admis  à  la  barre,  est  interrogé  sur 
les  faits  de  la  nuit  du  9  au  10  mars 17  i 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  Fournier  est  libre,  sauf  à  être  entendu 
comme  témoin  par  le  Tribunal  extraordinaire. . . 

Une  députation  de  boulangers  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  réclame  contre  un  arrêté  de 
la  municipalité  de  Paris  qui  fixe  à  68  livres  au 
lieu  de  55  livres  le  prix  du  sac  de  farine 

Après  des  observations  de  Garât,  ministre  de 
l'intérieur  par  intérim,  et  de  Jean  Debry,  la 
(Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Paris 
fera  délivrer,  ce  soir  et  les  jours  suivants,  aux 
boulangers  de  cette  ville,  les  farines  nécessaires 
pour  la  consommation  ordinaire  des  citoyens,  au 
prix  de  53  livres  le  sac 

Lettre  des  hussards  noirs  du  Nord  par  laquelle 
ils  demandent  s'ils  sont  reconnus  par  le  Con- 
vention comme  troupe  nationale 

La  Convention  décrète  que  les  hussards  noirs 
du  Nord  sont  reconnus  comme  troupe  nationale. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
membres  destinés  à  composer  le  Tribunal  extra- 
ordinaire   

Le  maire  de  Paris,  à  la  tête  d'une  délégation 
des  sections  de  cette  ville,  est  admis  à  la  barre 
et  s'étonne  de  l'inaction  tant  des  volontaires  que 
des  troupes  soldées  qui  résident  à  Paris  et  dans 
les  environs 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  au 
comité  militaire  pour  qu'il  leur  rende  compte  de 
la  réponse  du  ministre  de  la  guerre 

Annexes  : 

1°  Pièces  transmises  an  citoyen  Monge,  minis- 
tre de  la  marine,  par  le  citoyen  Lacrosso,  com- 
mandant la  frégate  La  Félicite,  pour  lui  annoncer 
que  les  Iles  du  Vent  ont  reconnu  l'autorité  de  la 
République 178 

2°  Lettre  de  Monsieur,  régent  de  France,  à 
tous  les  émigrés  français 186 
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Lettre  de  Camus,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Belgique,  par  laquelle  il  rappelle  les 
soins  qui  lui  sont  imposés  comme  archiviste  et 
demande  l'autorisation  de  revenir  à   Paris 187 

La  Convention  décrète  que  Camus  est  autori- 
sé à  se  rendre  à  Paris 188 

Lecture  de  diverses  lettres 188 

Cadroy  rend  compte  des  mesures  prises  par 
les  districts  de  Dax  et  d'Ustaritz  pour  défendre 
contre  les  Espagnols  les  places  de  Rayonne  et 
de  Saint- Jean-Pied-de-Port 188 
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Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Conveution  deux  lettres 
du  citoyen  Sonthona.x,  commissaire  civil  délégué 
à  Saint-Domingue  pour  annoncer  :  1°  l'envoi  eu 
France  de  plusieurs  particuliers  accusés  d'avoir 
fomenté  des  troubles  :  'i"  la  fuite  du  maréchal 
de  camp  Montesquieu,  commandant  la  partie  du 
sud  de  Saint-Domingue 188 

Don  patriotique  de  la  commune  d'Amancey 
(Doubs) 189 

Lettre  de  Treilhard  et  Camus,  commissaires 
de  la  Gonvenlion  dans  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  que  l'armée 
est  actuellement  campée  près  de  Louvain  et 
qu'ils  ont  eu  un  entretien  avec  Dumouriez  et  les 
autres  généraux 189 

Don  patriotique  des  employés  au  timbre  des 
assignats 190 

Adresse  des  habitants  de  la  commune  de 
Dreux  portant  adhésion  à  l'établissement  de  la 
République  et   à    la    coniamnalion     de    Louis 


Capet 


190 
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tranges  (Meurthe) 190 

Don  patriotique  de  Jean-Pierre  Vallon,  juge 
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gny  énonçant  plusieurs  dons  patriotiques  faits 
par  les  municipalités  et  les  citoyens  de  son  ter- 
ritoire et  particulièrement  la  délibération  prise 
par  la  commune  d'Aillant 191 

Adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité 
de  Laigle  (Orne),  par  laquelle  ils  adhèrent  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  et  expri- 
ment leurs  regrets  de  la  mort  de  Michel  Lepo- 
letier 192 

Don  patriotique  du  citoyen  Alain,  capitaine 
de   la   36"   compagnie  de  vétérans  nationaux...     192 

Don  patriotique  des  chefs  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration municipale  des   biens  nationaux...     192 

Don  patriotique  du  citoyen  Fouillet,  adjudant 
de  place 193 

Don  patriotique  des  citoyens  Bernard  et  Haver- 
becque,  membres  de  la  Société  populaire  de 
Steeawoorde   (Nord) 193 

Don  patriotique 193 

Lettre  du  citoyen  Ranchcre,  maître  de  la  poste 
aux  chevaux  de  Paris,  par  laquelle  il  demande 
d'exempter  les  postillons  du  tirage  au  sort  pour 
que  le  service  de  la  poste  puisse  être  assuré. ...     193 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 193 

Feraud  fait  part  du  zèle  patriotique  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Tarbes 194 

Duhem  fait  part  du  zèle  patriotique  des  habi- 
tants de  Lille 194 

Sur  la  motion  de  Cambon  la  Convention  dé- 
crète que  Delacroix  et  Danton  partiront  demain 
pour  la  Belgique,  et  sur  la  motion  de  Delacroix  que 
Robert  sera  adjoint  à  ces  deux  commissaires...     19i 

Lasource,  au  nom  du  comité  de  .sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  certains  faits  parvenus 
à  la  connaissance  de  ce  comité  et  qui  dénotent 
un  complot  formé  contre  la  République 194 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède  et 
sur  la  motion  de  Lasource,  rapporteur,  la  Cou- 
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vention  décrète  que  tous  les  conspirateurs  seront 
jugés  par  le  Tribunal  extraordinaire  et  que  les 
frères  de  Louis  Capet  le  seront  par  contumace. 
Elle  ordonne,  en  outre,  l'insertion  du  rapport  de 
Lasource  au  Bulletin 195 

Guyton-Morveau  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  le  directoire  du  district  de  Beaune 
à  la  députation  de  la  Côto-d'Or,  et  de  laquelle  il 
résulte  qu'un  complot  s'était  formé  dans  cette 
ville  pour  empêcher  le  recrutement 193 

Fauchut  fait  part  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  Calvados  annonçant  que  des  mouvements 
du  même  genre  ont  eu  lieu  à  Vire 193 

Bancal  annonce  que  des  faits  du  même  genre 
se  sont  passés  à  Clermont 195 

Sur  la  motion  de  Taveau,  la  Convention  dé- 
crète que  les  commissaires  désignés  pour  surveil- 
ler le  recrutement  dans  les  départements  parti- 
ront demain  dans  la  matinée 196 

Foussedoiie,  au  nom  du  comité  es  pétitions 
et  correspondance,  présente  à  l'Assemblée  l'ana- 
lyse des  adresses  et  le  bordereau  des  dons  patrio- 
tiques reçus  du  l"'  au  12  mars  inclus 196 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Foussedoire 198 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon 
français  est  admise  à.  la  barre  et  donne  lecture 
d'un  arrêté  en  vertu  duquel  ses  membres  ont 
juré  à  l'unanimité  de  poignarder  tout  dictateur 
qui  voudrait  détruire  la  souveraineté  du  peuple.    198 

Réponse  du  Président 199 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  Président 
et  décrète  l'envoi  aux  départements  et  aux 
armées 199 

Dentzel,au  nom  des  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et 
du  Bas-Rhin,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  réunion  au  territoire  de  la 
République  française  de  trente  communes  encla- 
vées sur  les  bords  du  Rhin,  entre  Landau  etWis- 
sembourg 199 

Après  des  observations  de  Riih!,  la  Convention 
renvoie  ce  projet  présenté  par  Dentzel  au  comité 
diplomatique  pour  lui  présenter  le  projet  de  réu- 
nion séance  tenante 201 

Beurnonville  est  nommé  ministre  de  la  guerre 
et  Garât,  ministre  de  l'intérieur 201 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  boulangers,  ouvriers,  charretiers 
et  conducteurs  employés  au  service  des  armées, 
ne  feront  pas  partie  du  nouveau  recrutement...  201 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  201 
Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  la  gendarmerie  créée  par  la  loi  du 
11  septembre  1792,  cessera  son  service  auprès 
du  tribunal  de  cassation  et  le  continuera  auprès 

de  la  Convention  nationale 201 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     202 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait   un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  récompense  de  300  livres 

au  citoyen  Bclgodère 202 

La  Convention   adopte  le  projet  de  décret....     202 
Julien  (de  Toulouse),  au  nom  des   comités  des 
finances  et  de  commerce  réunis,   fait  un   rap- 
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port  et  prose  ate  un  projet  do  décret  tendant  à 
accorder  iiu  secours  de  40,000  livres  au  déparle- 
temenl  de  la  Haute-Loire  pour  soutenir  ses  ma- 
nufactures      202 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     202 

Lanjuinais,  au   nom  du  comité  de    législation, 

fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de   décret 

tendant  à  rapporter  le  décret  du  6  mars  dernier 

concernant  le  Tribunal  criminel  du  département 

de  Paris  et  à  réorganiser  ce  tribunal 202 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     203 
Lanjuinais,  an  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  procédures  criminelles  de   première 

instance  annulées  pour  défaut  de  forme 203 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 203 

Foucher  (Cher),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déjouer  les  manœuvres  criminelles  que 
les  émigrés  se  proposent  d'employer  pour  déro- 
ber leurs  biens  à  la  nation 203 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  203 
Maure  demande  la  mise  en  liberté  de  Lazowski.  204 
Après  des  observations  de  Marat,    Lazowski 

est  admis  à  la  barre 204 

Après  des  observatious  de  Thuriot,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il 
n'existe  point  de  décret  particulier  ni  contre  La- 
zowski ni  contre  Defïieux 204 

Fabre  (Hérault),  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture, de  commerce  et  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion présentée  à  la  Convention  à  la  séance  d'hier 

par  quelques  boulangers  de  Paris 204 

Après  des  observations  de  Buzot  et  Thuriot,  la 

Convention  adopte  le  projet  de  décret 203 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité 
diplomatique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  réunion  du  territoire  de 
la  République  françaiee  de  trente  communes 
enclavées  sur  les  bords  du   Rhin   entre  Landau 

et  Wissembourg 203 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  :      203 
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2°  Arrêtés  des  membres  du  Directoire  du  dis- 
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ment et  â  l'équipement  de  leurs  volontaires...,     209 
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Lettre  du  citoyen  Fielval,  président  de  la  sec- 
tion du  Mont-Blanc,  par  laquelle  il  annonce  que 
cette  section  a  fourni  son  coutingent  pour  le 
recrutement  et  qu'elle  va  s'etVorcer  de  le  dou- 
bler   

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  des  citoyens  Niou,  TruUard  et  Mazade, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  Lo- 
rient  à  Bayonne,  par  laquelle  ils  envoient  des 
détails  sur  la  situation  des  îles  d'Aix,  d'Oléron 
et  do  Ré 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  prévient  la  Convention  que  plu- 
sieurs municipalités  veulent  contraindre  à  tirer 
au  sort  et  à  partir  comme  volontaires,  les  con- 
ducteurs, sous-conducteurs,  charretiers  et  autres 
employés  des  équipages  d'artillerie 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  l'exemption  accordée  aux  citoyens  qui  sont 
au  service  des  armées  et  à  ceux  employés  aux 
fonderies • . . . . 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  fait  part  du  vœu  émis 
par  différentes  communes  de  la  Belgique  pour 
leur  réunion  à  la  République  française 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  demande  à  la  Convention  si  les  ecclé- 
siastiques employés  aux  fonctions  du  culte  ca- 
tholique, sont  compris  dans  l'appel  des  trois 
cent  mille  hommes 

Lecture  de  diverses  lettres 

Don  patriotique  du  citoyen  Foutas,  officier 
municipal  de  Toulouse 

Lettre  des  administrateurs  et  procureur  syndic 
du  district  de  Gourdou,  par  laquelle  ils  annon- 
cent à  la  Convention  qu'ils  sont  venus  au  se- 
cours des  défenseurs  de  la  patrie  et  qu'ils  ont 
stimulé  les  communes  et  les  sociétés  populaires 
de  leur  arrondissement  à  faire  quelques  sacri- 
fices   , 

Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  Villeréal,  district  de 
Montflanquin,  département  de  Lot-et-Garonne. . 

Lettre  des  membres  du  tribunal  du  district 
de  Grenade  (Haute-Garonne),  par  laquelle  ils 
adhèrent  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
et  annoncent  un  don  patriotique , 

Don  patriotique  du  citoyen  Géant,  commis- 
saire des  guerres 

Lettre  du  citoyen  Alain,  capitaine  de  la 
36'  compajrnie  de  vétérans,  par  laquelle  il  an- 
nonce un  don  patriotique  des  sous-officiers  et 
soldats  do  cette  compagnie 

Don  patriotique  des  commandants  et  officiers 
du  l"  bataillon  du  Doubs 

Don  patriotique  de  la  citoyenne  Déblaye, 
épouse  du  citoyen  Chariot,  capitaine  au  13»  ré- 
giment de  dragons  = .^ 

Dons  patriotiques 

Une  députation  des  colons  exportés  de  Saint- 
Domingue  est  admise  h  la  barre  et  se  plaint  du 
pouvoir  exorbitant  accordé  aux  commissaires 
civils  par  le  décret  du  5  de  ce  mois 

Une  .léputatiou  de  la  s^ctlun  de  la  Bulle-des- 
Moulins  est  admise  à  la  barre.  Elle  annonce  que 
son  recrutement  est  au  delà  du  complet  et  se 
continue.   Elle  demande   le  rapport    du    décret 
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sur  la  vente  de  l'argent  contre  les  assignats,  une 
loi  sévère  contre  les  maisons  de  jeu  et  dénonce 
les  dilapidations  qui  se  commettent  relative- 
ment  au  paiement  des  troupes 

Réponse  du  Président 

Duque?noy  demande  que  les  étrangers  et  gens 
sans  aveu  soient  lenus  de  sortir  de  Paris  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
cautionnés  par  deux  bons  citoyens  .. . , 222 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Marne), 
la  Convention  renvoie  la  proposition  de  Dnqiies- 
noy  aux  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  pour  en  faire  le  rapport  demain 222 

Sur  la  motion  de  Birotteau,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  justice  lui  rendra 
compte  séance  tenante  des  motifs  qui  l'ont 
porté  à  ordonner  au  département  des  Pyrénées- 
Orientales  de  remettre  le  citoyen  Ducruix  en 
liberté 293 

Robert  Lindet,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, de  législation  et  de  commerce  réunis, 
font  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  réclamation  de  la  République  de  Genève 
contre  le  décret  rendu  le  10  novembre  dernier, 
en  faveur  du  citoyen  Gourmes 223 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 223 

Antiboul,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugements  en  mainlevée  rendus  ou  à  rendre 
relativement  à  quatre  bâtiments  anglais  pris 
par  les  corsaires  La  Bienvenue  et  La  Sophie, 
du  port  de  Gra vélines 223 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .    224 

Jard-Panvillier,  au  nom  des  comités  des  se- 
cours et  de  liquidation  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ac- 
corder une  pension  au  citoyen  Jean  Geoffroy, 
blessé  grièvement  à  l'affaire  du  pont  de  Rousse- 
Brughe 224 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     224 
Résultat   du   scrutin  pour    la  nomination  des 
commissaires  auprès  du  Tribunal  extraordinaire    224 

Arrêté  de  la  section  de  la  rue  Poissonnière, 
portant  que  cette  section  reconnaît  être  tombée 
dans  l'erreur  lors  de  ses  délibérations  des  8  et 
12  de  ce  mois,  et  qu'elle  se  désiste  de  sa  de- 
mande contre  le  général  Dumouriez 224 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  remercie  la  Con- 
vention de  l'avoir  nommé  à  ce  département 225 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours du  ministre 225 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  remercie  la  Convention  de  l'avoir 
nommé  à  ce  département 223 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  lettre  du  ministre  de 
la   guerre • 226 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  La  Gardelle  (Haute- Garonne), 
portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet 226 

Un  membre,  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  citoyens  Dufau,  Ceiches,  Ga- 
libert  et  Gardet-Fromenteau,  déportés  de  Saint- 
Pomingue,  par  ordre  du  commissaire  civil  Son- 
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thonax,  seront  mis   en   état   d'arrestation    chez 

eux  et  à  leurs  frais 227 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     227 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 

comité  de  législation  sur  les  émigrés 227 

Osselin,  rapporteur,  donne    lecture   des  arti- 
cles 20  à  32  de  la  section  IV,    qui  sont   relatifs 

aux  certificats  de  résidence 227 

Adoption  de  l'article  20  modifié 228 

Adoption,  sauf  rédaction,  des  articles  21  à  25.     228 
Adoption   d'une    nouvelle  rédaction    de   l'ar- 
ticle 26 229 

Rejet  de  l'article  27 229 

Discussion  et  adoption,  avec  modification,  de 

l'article  28 229 

Adoption,  sauf  rédaction,  des  articles  29  à  32.     229 
Adoption   de    trois  articles  additionnels  pré- 
sentés par  un  membre 229 


Samedi  16  mars  1793. 


Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
des  contributions  publiques  une  somme  de 
100,000  livres  pour  les  dépenses  de  la  fabrica- 
tion des  assignats 

Lettre  des  députés  de  la  commune  de  Nantes, 
pour  demander  leur  admission  à  la  barre 

Lettre  du  citoyen  Saintsernin,  instituteur  des 
sourds-muets  de  l'école  de  Bordeaux,  pour  de- 
mander son  admission  à  la  barre 


Lettre  du  citoyen  Burtret  pour  demander  son 
admission  à  la  barre 

Dubois-Dubais,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  tendant  à  lewr  la  suspension  pro- 
noncée contre  le  citoyen  Desperrières,  colonel 
du  49*  régiment  d'infanterie 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Condéac,  pour  laquelle  il  adhère  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  et  exprime  ses  re- 
grets de  l'A  mort  de  Michel  Lepeletier 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre 
fait  un  rapport  et  présente  nn  projet  de  décret, 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à 
accorder  aux  sous-officiers  et  soldats  suisses 
licenciés,  susceptibles  d'une  retraite,  la  même 
subsistance  qu'aux  soldats  français,  jusqu'à  la 
liquidation  cle  leur  pension 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,. 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  remettre  au  citoyen  Fores- 
tier, quartier-maître  trésorier  du  ci-devant  ré- 
giment des  gardes-suisses,  les  sommes  trouvées 
dans  sa  caisse,  déduction  faite  du  débet 

La  Convention   adopte  le  projet  de  décret... 

Sergent,  député  de  Paris,  et  Martin,  député  de 
la  Somme,  obtiennent  des  congés 

Lecture  de  diverses  lettres 
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Lettre  de  Rewbell,  Merlin  (de  Thionville)  et 
Haussmann,  commissaires  de  la  Gouvention  à 
l'armée  du  Rhin,  relative  aux  vivres  et  four- 
rages de  cette  armée 232 

Lecture  de  diverses  lettres 233 

Lettre  de  Geoffroy,  député,  par  lequel  il  fait 
passer  à  la  Convention  le  don  patriotique  d'un 
citoyen  anonyme  de  Fonlaineblcau 233 

Lettre  des  citoyens  Monnot  et  Ritter,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  le  Porrentruy,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  de  la  situation  de  ce 
pays 233 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  la  réuiiiondu  pays  de  Porren- 
truy à  la  France  a  été  volée  à  une  très  grande 
majorité 230 

Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
bliç[ue  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  suppression 
de  la  maison  d'éducation  de  Saini-Cyr 237 

Après  des  observations  de  Hardy  et  Mallarmé, 
la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
un  amendement  de  Gorsas 237 

Texte  définitif  du  décret  rendu 237 

Pétition  des  citoyens  de  la  section  Beaubourg 
pour  demander  la  formation  d'une  seconde  com- 
pagnie de  canonniers 238 

Lettre  des  autorités  constituées  de  la  ville  de 
Châleau-Chinon,  pour  adhérer  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet,  exprimer  leurs  re- 
grets de  la  mort  de  Michel  Lepeletier  et  an- 
noncer un  don  patriotique 238 

Don  patriotique  de  la  Société  populaire  de  la 
ville  de  Nuits  (Gote-d'Or) 238 

Don  patriotique  du  citoyen  Laurent,  lieute- 
nant-colonel des  chasseurs  à  cheval  du  4»  régi- 
ment et  commandant  des  rives  et  cantonnements 
du  Rhin 239 

Sur  la  motion  de  Lidon,  la  Convention  dé- 
crète que  Gamon  et  Reynaud,  députés  de  la 
Haule-Loire,  se  transporteront  au  domicile  du 
citoyen  Max  Gerfbeer  pour  y  procéder  à  la  levée 
des  scellés 240 

Sur  la  motion  de  Lidon,  la  ConventioD  dé- 
crète que  les  comités  de  législation  et  de  dé- 
fense générale  lui  présenteront,  sous  deux  jours, 
un  décret  sur  la  nécessité  d'éloigner  des  côtes 
et  des  frontières  les  Français  qui  ayant  quitté 
leur  pays  natal,  se  sont  retirés  sur  les  côtes  ou 
sur  les  frontières  depuis  deux  ans 240 

Les  citoyens  Thoinnet  et  Dorvot,  députés  de 
la  ville  de  Nantes,  sont  admis  à  la  barre  et 
exposent  la  situation  malheureuse  de  cette  ville 
relativement  aux  subsistances 240 

Le  citoyen  Leneuf-Tourneville,  commandantla 
garde  nationale  do  Fécamp,  «-st  admis  à  la 
barre  et  expose  que  si  le  recrutement  se  ra- 
lentit, la  cause  en  est  à  Marat  qui  provoque 
sans  cesse  au  meurtre,  au  pil'age  et  à  la  rébel- 
lion contre  les  généraux 240 

Après  des  obsevations  d'Albit  e  et  Ruault,  la 
Convention  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Le- 
neuf-Tourneville aux  comités  de  législation  et  de 

la  guerre  réunis 240 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  appuie  la  pétition  pré- 
sentée par  les  ouvriers  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienae 240 
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Deux  députés  de  la  ville  de  Givet  sont  admis 
à  la  barre  pour  demander  que  cette  ville  et 
celle  de  Charlemont  soient  mises  en  état  de  dé- 
fense       241 

Une  compagnie  de  volontaires  de  la  section 
du  Faubourg-Montmartre,  partant  pour  les  fron- 
tières, sont  admis  à  la  barre  et  prêtent  ser- 
ment      241 

Lettre  du  lieutenant  général  d'Harambure  par 
laquelle  il  espère  qu'il  n'a  point  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, comme  elle  l'a  supposé  dans  le  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui  et  demande  à  être 
entendu  à  la  barre , .     241 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  Benta- 
bole,  Chariier,  Rùbl,  Philippeaux,  Osselin,  Har- 
dy, le  Président,  la  Convenlion  passse  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ses  décrets 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  ils  transmet  à  la  Convention 
les  procès- verbaux  de  réunion  à  la  Franco,  votée 
par  les  habitants  de  la  Rauracie 242 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  fait  pas- 
ser à  la  Convention  un  don  patriotique  du  ci- 
toyen Rivrot,  lieutenant-colonel  commandant  le 
1°'' bataillon  du  Doubs 243 

Lettre  du  citoyen  Delagueulle  de  Coinces,  dé- 
puté du  Loiret,  par  laquelle  il  transmet  un  don 
patriotique  de  la   ville  de  Bois-Commun 243 

Le  citoyen  Maulde-Hosdan,  ci-devant  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Republique  française  à  la 
Haye,  est  admis  à  la  barre  et  donne  lecture 
d'un  mémoire  sur  les  difficultés  qu'il  a  éprou- 
vées pour  remplir  sa  mission 243 

La  Convention  renvoie  le  mémoire  aux  comi- 
tés diplomatique  et  de  Défense  générale  réunis..     247 

Mallarmé  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  30,000  livres  pour  les 
appointements  et  salaires  des  employés  de  la 
machine  de  Marly  et  des  trois  manufactures  des 
Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres 247 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    247 

Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  rend  compte  de 
sa  conduite  dans  l'affaire  de  Dueruix,  mis  en 
état    d'arrestation  à  Perpignan 247 

Après  des  observations  de  Bentabole,  Birot- 
teau,  Monmayou,  Garât,  ministre  de  l'Intérieur, 
Chariier,  Fahre  et  Cambacércs,  la  Convention 
accorde  la  priorité  à  une  motion  de  Barbaroux, 
tendant  à  ce  que  la  procédure  commencée  contre 
Dueruix  soit  continuée,  sauf  son  recours  envers 
les  corps  administratifs,  s'ils  l'ont  arbitraire- 
ment détenu 248 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Marne), 
Grangeneuve  et  Marat,  le  Présidentfait  donner  lec- 
ner  de  différentes  pièces  qui  !ui,ont  été  adressées 
par  le  procureur  général  syndic  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  et  relatives  à  la  procédure 
instruite  contre  Dueruix 249 

Lasource  appuie  la  motion  de  Barbaroux, 
mais  demande  que  Dueruix  soit  provisoirement 
mis  en  liberté 232 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Barbaroux 
avec  l'amendement  de  Lasource 232 

Dons  patriotiques  du  10  au  16  mars  inclus...     2S2 
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AJaiission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     253 

Lo  citoyen  Haùy,  instituteur  des  enfants  aveu- 
gles, est  admis  à  la  barre  et  demande  que  la 
Convention  envoie  une  dépulation  à  une  fête 
civique  que  ses  élèves  doivent  célébrer  en  l'hon- 
neur de  Michel  Lepeletier 234 

La  Convention  décide  que  six  commissaires 
assisteront  à  cette  fête 233 

Les  citoyens  Gaspard  Noisette,  Thon)assin, 
Popp,  Brunak,  Sontaj,'  et  Albert,  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  sont  admis  à  la  barre  et 
protestent  contre  leur  bannissement  des  dépar- 
tements du  Haut  etBiîs-Rhin  prononcé  cen- 
tre eux  par  les  commissaires  Couturier  et 
Dentzel 233 

Après  des  observations  de  Riihl,  Mallarmé  et 
Charlier,  la  Convention  lève  le  bannissement 
prononcé,  ordonne  que  les  citoyens  Couturier 
et  Denlzel  se  rendront  sans  délai  à  Paris  et  que 
les  commissaires  envoyés  pour  le  recrutement 
rempliront  avec  les  citoyens  Laporte  et  Blaux  la 
mission  qui  avait  été  confiée  aux  citoj'ens  Denlzel 
et  Couturier ,     256 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations 
est  admise  à  la  barre  et  retire  l'adhésion  qu'elle 
a  donné  à  l'adresse  présentée  à  la  Convention  le 
10  de  ce  mois ;,..     256 

Lettre  du  président  Frion,  de  la  société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Pontarlier, 
par  laquelle  il  transmet  un  don  patriotique  du 
citoyen  Thiry,  capitaine  au  105*  régiment  d'in- 
fanterie       236 
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Lundi  18  mars  1793. 
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Barère,  au  nom  des  comités  de  défense  et  de 
sûreté  générale  réunies  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  do  décret  pour  punir  les  auteurs 
et  complices  de  l'attentat  commis  ù  Orléans  sur 
la  personne  de  Léonard  Bourdon 297 
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lation présentera  un  projet  de  décret  pour  que 
les  coupables  ne  puis>ent  échapper  et  subissent 
promptement  les  peines  dues  à  leurs  crimes  ; 
2°  qu'une  adresse  courte  et  énergique  sera  faite 
au  peuple  français  relativement  à  l'étal  révolu- 
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Duliem  demande  qu'il  soit  fixé  un  délai  pen- 
dant lequel  les  émigrés  seront  tenus  de  sortir 
de  la  République  et  que,  ce  délai  expiré,  tous 
les  émigrés  soient  déclarés  hors  la  loi  298 

Après  des  observations  de  Masuyer,  Garnier 
(de  Saintes)  et  Dufriche-Valazé,  la  Convention 
adopte  la  motion  de  Duhcm  rédigée  par  Charlier    298 

Annexe  : 

Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunel  et  Le  Tour- 
neur, commissaires  de  la  Convention  aux  côtes 
de  la  Méditerranée,  adressée  au  comité  de  défense 
générale,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  leurs 
opérations  relativement  aux  forces  navales  de  la 
République  et  aux  subsistances  du  département 
du  Var 299 
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Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Baugé  par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention 
d'avoir  puni  le  tyran,  lui  demandent  des  lois 
contre  les  agitateurs  et  les  anarchistes  et  lui  an- 
noncent qu'une  sousciiplion  a  été  ouverte  dans 
son  sein  en  faveur  des  défenseurs  de   la  patiie    300 

Lettre  du  citoyen  Boursault,  député  suppléant, 
par  laquelle  il  observe  à  la  Convention  que  la 
citoyen  Lulier,  premier  suppléant  de  la  dépu- 
tation  de  Paris,  ayant  différé  depuis  deux  mois 
d'occuper  le  poste  laissé  vacant  par  la  démis- 
sion du  citoyen  Manuel,  la  Convention  doit  dé- 
cider si  le  second  suppléant  doit  être  admis  en 
remplacement.. 301 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
cide l'affirmation 301 

Adresse  des  colons  de  toutes  les  Antilles  fran- 
çaises par  laquelle  ils  demandent  qu'il  soit  sursi 
à  l'expédition  du  décret  du  3  de  ce  mois  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  un  rapport  sur  rette  affaire  par 
les  comités  de  marine  et  des  colonies  réunis...     301 

La  Convention  décrète,  conformément  à  cette 
adresse,  qu'il  sera  sursis  à  l'expédition  du  dé- 
cret du  5  d«  ce  mois 301 
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Lettre  du  général  Anselme,  par  laquelle  il  de- 
mande qu'on  le  laisse  libre  dans  Paris  et  que 
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samment      301 
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cond du  bataillon  de  l'Eure,  dont  la  négligence 
a  occasionné  les  excès  commis  dans  l'église 
Sainte-Gudule  de  Bruxelles 303 
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rient  à  Bayonne,  par  laquelle  ils  envoient  copie 
de  l'arrêté  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  relati- 
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Lettre  du  maire  de  la  commune  de  Meyssac 
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jçnalion  contre  les  factieux  qui  troublent  la 
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Sur  la  motion  de  Prieur  (de  la  Marne),  la 
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ment do  l'Ain,  par  laquelle  ils  adhèrent  à  la 
condamnation  de  Louis  Capet,  jurant  aux  tyrans 
une  haine  éternelle,  aux  lois  une  fidélité  invio- 
lable et  sollicitent  avec  instance  une  Constitution. 

Adresse  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Dax  portant  adhésion  à  la  condam- 
nation de  Louis  (]apct  et  jurant  aux  tyrans  une 
haine  éternelle  et  aux  lois  une  fidélité  invio- 
lable  

Don  patriotiiuic  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de    rEgalitè  de  Dax 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  pour  annoncer 
que  le  recrutement  se  fait  avec  célérité  et  féli- 
citer la  Convention  d'avoir  déclaré  la  guerre  à 
l'Espagne 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  est 
admise  à  la  barre  et  adhère  à  tous  les  décrets 
de  la  Convention 

La  municipalité  de  Montmartre  est  admise  à 
la  barre  et  présente  à  la  Convention  18  jeunes 
gens  de  cette  commune  qui  parlent  pour  l'armée 
et  ont  été  équipés  par  leurs  concitoyens 

Une  députation  de  la  section  do  la  (]roix- 
Rouge  est  admise  à  la  barre  et  rend  compte  du 
zèle  patriotique  des  citoyens  de   cette  section.. 

Des  volontaires  marseillais  sont  admis  à  la 
barre  pour  demander  la  punition  des  contrc- 
révoiutionnairesdu  Midi  el  jurent  de  défendre  la 
liberté  cl  l'égalité 

Des  volontaires  de  la  section  du  Théâtre  Fran- 
çais sont  admis  à  la  barre  et  prêtent  serment  de 
défendre  la  liberté 

Lettre  de  Léonard  Bourdon,  commissaire 
de  la  Convention  dans  le  Jura,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  copie  de  la  décla- 
ration faite  par  lui  aux  autorités  constituées 
d'Orléans  après  la  tentative  d'assassinat  dont  il 
a  été  victime , 
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Salleiigros  donne  lecture  d'une  lettre  de  Gos- 
suia  annonçant  que  Dumouriez  vient  do  rempor- 
ter un  nouveau  succès  contre  l'armée  autri- 
chienne       344 

Albitle   rend    compte  du  zèle   patriotique   du 

district  de  Dieppe 3i4 

Guillaume  Michel  rend  compte  du  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  de  Lorienl 34o 

Maure  rend   compte    du   zèle   patriotique  des 

citoyens  d'Auxerre 345 

Isoard  annonce  un  don  patriotique  de  la  So- 
ciété   des    Amis    de    la  Liberté  et    de  rEgalitô 

d'Embrun 34-3 

La  Reveillière  Lépeaiix  rend  compte  des  trou- 
bles   qui   ont  éclaté   à   Autun    à    loccasion  du 

recrutement 346 

Lepage  rend  compte  qu'à  Montargis  on  a  tenté 

d'assassiner  Manuel 3Ui 

Après  des  observations  de  Dréard,  la  Conven- 
tion charge  le  conseil  exécuiif  de  donner  des  or- 
dres pour  que  Manuel  jouisse  de  la  protection 

que  la  loi  doit  à  tous  les  citoyens 3i6 

Gohier  est  nommé  ministre  de  la  justice.   ...     346 
Un  membre,  au  nom  du   comité  de  division, 
donne  lecture  d'un  rapport  constatant  l'authen- 
ticité des  procès-verbaux  d'élection  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  et  autorisant  les  députés 

Carelii  de  Bassy  et  Marin  à  prendre  séance 346 

La  Convention    admet    les  députés   Caelli   de 

Bassy  et  Marin 347 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  la  rédaction  définitive  du  décret,  adopté 
la  veille  par  la  Conveniion,  et  relatif  à  la  répres- 
sion  des   mouvements    contre  -  révolutionnaires 

qui  ont  lieu  dans  divers  départements 347 

La  ConventioQ  adopte  cette  rédaction 348 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'alimentation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à 
disposer  provisoirement  des  bâtiments  qui  for- 
ment le  couvent  des  religieux  de  Sainte-Claire, 
à  Lyon,  pour  l'établisscnifnt  d'une  fonderie  de 

canons  et  autres  objets  militaires 348 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     348 

Un  membre,  au   nom  du  comité  des  secours 

publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 

de  décret  tendant  à  accorder  un  secours  de  400 

livres  à  la  veuve  de  Pierre  Aufrère,  tué  au  siège 

de  la  Bastille 348 

La  Convention  adopte  l«  projet  de  décret....     348 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances , 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
portant  défense  à  tous  dépositaires  de  payer  au- 
cune somme  de  deniers  sur  les  jugements  rendus 

par  défaut  contre  les  absents  ou  émigrés 348 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     348 
Lettre  et  pétition  du  citoyen  Lenglé,  ancien 
maire   de   Catscl ,  relatives  à  la  détention   qu'il 
subit  depuis  sept  mois  dans  la  prison  de  Douai.    348 

La  Convention  décrète  que,  sans  s'arrêter  aux 
réquisitions  de  ses  commissaires  Carnot  et  Lc- 
sage-Sénault ,  le  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  passera  outre  au  jugement  dudit 
Lenglé,  eii  exécution  du  décret  du  2  du  présent 

mois 549 

Sur  la  motion  de  Lecointe-Puyraveau ,  la  Con- 
Tentioa  rapporte  le  décret  qu'elle  vient  do  ren- 
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drc  relativement  au  citoyen  Lenglé  et  confirme 
l'arrêté  de  ses  commissaires  Carnot  et  Lesage- 
Sénault  qui  ordonne  que  ce  citojen  sera  jugé 
par  le  Tribunal  révolutionnaire  et,  en  consé- 
quence, amené  à  Paris 349 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  approuver  les  mesures  prises  par  les  commis- 
saires de  la  Conveniion  auprès  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne 349 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..   .     349 

Un  autre  membre,   au  nom  du  comité  do  la 

guerre,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 

un  projet   de  décret  concernant  les  professeurs 

et  élèves  entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires, 

excrptcs  de  la  loi  sur  le  recrutemerjt 349 

La  Convention  adopte  un  projet  de  décret....  349 
Peiiicres,  au  nom  des  comités  diplomatique  et 
de  Défense  générale  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
que  les  cnumuncs  de  Biding,  d'Enting  et  d'El- 
linng-Empire  font  partie  intégrante  du  territoire 

de  la  République 34y 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 349 

Bournonville,  ministre  de  la  guerre,  présente 
à  la  Convention  le  citoyen  François  Lavigne, 
âgé  de  dix-sept  ans,  volontaire  du  bataillon  de 
la  Somme,  qui,  le  31  août,  au  camp  de  Maulde, 

a  perdu  les  deux  bras  et  l'œil  droit 349 

Réponse  du  président 349 

Sillery  rend  compte  des  honneurs  rendus  à 
Lavigne  par  le  couseil  général  de  la  commune 

d'Amiecs 3i9 

Sur  la  motion  de  Sillery,  la  CoLventiou  dé- 
crète :  1°  qu'une  couronne  civique  sera  accordée 
par  la  Convention  à  François  L;vigne;  2°  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorise  à  accorder  le 
brevet  de  capitaine  à  François  Lavigne;  3°  que 
son  ti-aitement  sera  réglé  sur  son  nouveau  grade 
qu'il  vient  d'obtenir 330 

Sur  la  motion  de  Sillery,  la  Convention  renvoie 
au  Pouvoir  exécutif  Jean-Baptiste  GUlno,  dragon 
du  4"  régiment,  pour  l'obtention  de  la  pension 
qui  lui  est  due  à  raison  de  ses  blessures 330 

Sur  la  motion  de  Duhcm,  la  Convention  dé- 
crète que  les  certificats  de  blessures  de  Jean- 
Baptiste  Martin,  blessé  au  siège  de  Lille,  seront 
renvoyés  au  comité  de  liquidation  et  qu'en 
attendant  qu'il  jouisse  d'une  pension,  il  lui  sera 
accorJé  un  secours  provisoire  de  400  livres....     330 

Meynard,  au  nom  de  la  commission  de  l'exa- 
men, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre 
d'être  autorisé  à  résilier  le  marché  passé  le 
n  avril  1792,  par  Degrave,  ex-ministre  de  la 
guerre,  à  Antoine  Gévaudau,  pour  les  transports 
militaires 350 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 351 

Lettre  du  citoyen  Michel  Schenher,  déporté  de 
Saint-Domingue,  par  laquelle  il  réclame  le  béné- 
fice du  décret  rendu  le  21  février  en  faveur  des 
citoyens  Verneuil,  Baillio,  Fournier  et  Gervais.     352 

Lettre  du  citoyen  Jean-Baptiste  Dufor,  déporté 
de  Saint-Domingue,  qui  proteste  contre  l'arbi- 
traire de  Sonthonax  et  réclame  sa  mise  en 
liberté 332 

Lettre  des  citoyens  Serre  et  Molart,  déportés 
de  Saint-Domingue,  ayant  le  même  objet 332 
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Sur  la  motion  de  Jean  Bon-Saint-AnJré,  la 
Convention  décrète  que  les  déportés  de  Saint- 
Domingue,  arrivés  à  Paris  depuis  le  1°'  mars, 
continueront  à  y  rester  sur  parole  à  la  charge 
par  eux  de  se  représenter  à  toute  réquisition..     352 

Sur  la  motion  de  Mellinpt,  la  Convention  étend 
cette  disposition  à  Charles  Claudia,  également 
déporté,  détenu  à  l'Abbaye ...     352 

Dufriche-Valazé,  au  nom  des  comités  des 
linances  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  on  projet  de  décret  relatif  à  la  solde 
des  gendarmes  nationaux  de  la  30°  division....     352 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     353 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  6"  bataillon  de  la  Somme  qui  demandait  que 
les  troupes  des  côtes  de  l'Océan  jouissent  du 
bénéfice  porté  par  la  loi  du  21  décembre  der- 
nier      353 

La  Convention  adopte  le  projet  de  loi ,..     353 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  et  des  inspecteurs  de  la  salle,  fait 
un  rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  le  ministre  do  l'intérieur  sera  tenu 
de  faire  procéder  sans  délai  à  l'estimation  des 
constructions  et  réparations  exécutées  à  la  ci-de- 
vant Chambre  des  comptes  pour  l'établissement 
définitif  du  bureau  de  comptabilité 353 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...     353 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  commissaires  des  guerres 353 

La  Convention  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  décret 353 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  do  la  guerre  à 
nommer  le  citoyen  Saret  à  une  adjudance  géné- 
rale      353 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 354 

Grangeneuve,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  des  citoyens  patriotes  de 
la  ville  d'Arles  relative  aux  troubles  de  cette 
ville , 35i 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     354 

Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  article 
additionnel  de  Barbaroux 354 

Annexes  : 

l'  Piéces-annexes  à  la  lettre  du  ministre  des 
atîaires  étrangères  Lebrun,  relatives  aux  cruau- 
tés exercées  en  Espagne  contre  les  Français....     355 

2°  Copie  de  la  déclaration  faite  aux  autorités 
constituées  d'Orléans,  par  Léonard  Bourdon,  dé- 
puté à  la  Gonventioa  nationale,  conforme  à 
l'extrait  en  forme  envoyé  au  président  de  la  Con- 
vention     336 

3°  Piéces-annexes  au  rapport  lu  par  le  citoyen 
Meynard  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre  d'être  autorisé  à  résilier  le  marche  passé 
le  17  avril  1792  par  Degrave,  ex-mini>tre  de  là 
guerre,  avec  Antoine  Gévaudan,  pour  les  trans- 
ports militaires 35" 
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Lettre  du  citoyen  Soufflot,  par  laquelle  il  sol- 
licite sou  admission  à  la  barre  pour  pi'éseoter 
une  pétition  des  familles  de  cinq  volontaires  de 
Vermanton ,  qui  se  sont  noyés  près  de  Sens,  en 
volant  aux  frontières 362 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Boiscommun,  par  laquelle  elle 
annonce  que  50  volontaires  de  cette  commune 
sont  déjà  partis  aux  frontières  et  qu'elle  a  fait 
remettre  au  ministre  de  la  guerre  ua  don  pa- 
triotique pour  les  défenseurs  de  la  patrie 362 

Lettre  du  citoyen  Morinière,  par  laquelle  il 
fait  hommage  à  la  Convention  d'un  fusil  de  son 
invention 362 

Lettre  des  administrateurs  de  la  Mayenne,  du 
district  et  de  la  municipalité  do  Laval ,  par 
laquelle  ils  annoncent  à  la  Convention  qu'un 
rassemblement  de  rebelles  a  été  entièrement 
dissipé 362 

Adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité d'Oléron,  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  laijuelle  ils  félicitent  la  Convention  des  hon- 
neurs rendus  à  Michel  Lepeletier  et  envoient 
un  don  patriotique 363 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Bagnoles,  qui  envoie  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  pour  les  volontaires 
de  la  3"  compagnie  du  2"  bataillon  du  Gard.. ..     363 

Lecture  de  diverses  lettres 364 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  des  or- 
dres qu'il  a  donnés  pour  rétablir  l'ordre  dans  les 
départements  de  l'Oust • 364 

Lettre  des  citoyens  Goupilleau,  de  Fontonay 
et  Tallien,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre-et- 
Loire,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  combattre  l'insurrec- 
tion des  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres 364 

Lettre  des  mômes  commissaires  sur  le  même 
objet 365 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  annoncent  que  partout  le  recrutement  s'opère 
avec  la  plus  grande  activité 366 

Lettre  des  citoyens  Choudieu  et  Richard,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Sarthe  et  de  Maine-et-Loire,  par  laquelle 
ils  rendent  comptent  de  l'état  où  se  trouvent  ces 
deux  départements  et  donnent  des  détails  sur 
l'insurrection  qui  s'est  développée 366 

Lecture  de  diverses  lettres 366 

Lettre  de  ftlonge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  que  le  'capitaine  Mullon, 
commandant  la  frégate  La  Cléopatre,  a  conduit 
heureusement  à  Brest  le  nombreux  convoi  du 
golfe  de  Gascogne 368 

Lettre  de  Monge,  ministre  do  la  marine,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  les  capi- 
taines des  navires  hollandais,  qui  sont  à  Bor- 
deaux, ont  témoigné  beaucoup  de  reconnaissance, 
en  apprenant  la  décision  du  conseil  exécutif  qui 
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permet  l.i  sortie  des  bâtiments  étrangers  entrés 

avec  des  char^^ements  de  blé 36S 

Lecture  de  diverses  lettres 3G8 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
les  procès-verljaux  des  assemblées  primaires  de 
79  communes  de  Touniaisis  qui  ont  émis  leur 
vœu  pour  être  réunies  à  la  République  fran- 
çaise      3()8 

Lecture  de  diverses  lettres 369 

Lettre  de  Beuroonvillc,  ministre  delà  ^'uoire, 
relative  à  la  proposition  f.iilc  par  les  deux  ré- 
régiments  de   carabiniers  .i 'ajouter  une  gienade 

à  leurs  boulons 369 

Lecture  de  diverses  lettr,-s 3G9 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
nu  rappo't  ot  présente  un  [irojel  de  décret  pour 
faire  rembourser  au  département  de  la  Cole- 
d'Or  la  soujuie  do  1,V'23  livres  ot  8  sols  6  deniers, 
montant  dos  frais  résultant  tle  l'arrestation  des 
citoyens  Varnier,  Noirot  et  Tardy.  décrétés  d'ac- 

cusilion 370 

La  Gon\enlion  adopte  le  projet  de  décret....     370 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  linances,  fdit 
nn  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  réclamation  des  commissaires  de   trésorerie 
nationale  contre  renrùlement  du  citoyen  Robin, 
payeur  de  la  guerre  du  département  de  l'Indre.     370 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     370 
Guyton-Morveau  expose  que  plusieurs  ci-devant 
religieux  qui  se  sont  rendus  aux  frontières  pour 
la  défense  de  la  République,  éprouvent  des  diffi- 
cultés   pour  toucher    les   tenues  échus  de  leur 

pension    370 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  d'où  l'on  puisse 
induire  que  les  pensionnés  non  fonctionnaires 
qui  servent  Ja  République  dans  ses  armées  doi- 
vent cesser  de  recevoir  leurs  pensions 370 

Une  députalion  des  imprimeurs  en  lettres,  tra- 
vaillant aux  assignats,  est  admise  à  la  barre  et 
prcseuto  un  don  patriotique 370 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  linances,  sec- 
lion  des  contributions  publiques,  donne  lecture 
d'un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  conlribuiions  de  l'année   1793 371 

La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  les  six 
premiers  articles  du  projet  et  ajourne  à  une 
séance  ultérieure  la  discussion  du  septième....     380 

Texte  définitif  du  décret  rendu 386 

Sur  la  motion  de  Dussaulx,  la  Convention 
ajourne  au  29  mars  la  discussion  sur  les  loteries 
et  sur  les  jeux  de  hasard  et  ordonne  l'impression 
du  rapport  qui  doit  lui  être  fait  à  ce  sujet  par 
le  comité  d'instruction  publique 386 

Jean  Dcbry  (Aisne),  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, fait  uu  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  étrangers 386 

La  Convention  ordonne  l'impretsion  du  rap- 
port et  l'envoi  aux  départements,  puis  adopte  le 
projet  de  décret  avec  divers  amendem«nts  et 
sous-ameiidemcnts 339 

Beurnonville,  mini^iie  de  la  guerre,  commu- 
nique une  lettre  du  général  Dumuurie/-  par  la 
quelle  il  fait  part  des  nombreuses  désertions  et 
de  l'indiscipline  de  son  armée 390 
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Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  communique 
des  lettres  des  généraux  Dumouriez,  Valence  et 
Mirauda  par  lesquelles  ils  font  part  d'un  grave 
échec  des  troupes  françaises  à  Ncrwinden 3^0 

L'escadron  de  cavalerie  légère  du  département 
du  Calvados  est  admis  à  la  barre  et  prête  ser- 
ment       391 

Sur  la  motion  de  Sillery,  la  C'jnvenlion  ordon- 
ne que  le  décret  rendu  hier  en  faveur  do  Lavi- 
gne  recevra  son  exécution  en  présence  de  cet  es- 
cadron      391 

Lavigne  est  admis  et  reçoit  une  couronne  civi- 
(juc  des  mains  du  président 391 

Le  père  de  Lavigne  est  admis  à  la  séance  et 
reçoit  l'accolade  du  président 392 

Harcre  donne  lecture  d'une  courte  adresse  à 
l'armée 392 

Sur  la  motion  de  Taveau,  la  Convention  ordon- 
ne l'impression  des  discours  du  président  et  de 
Barère  et  leur  envoi  aux  86  départements  el  aux 
armées 392 

Aubry  demande  que  la  Convention,  pour  re- 
médier à  l'indiscipline,  s'occupe  de  réformer  les 
cours  martiales  et  de  décréter  un  Code  pénal  mi- 
litaire      392 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  Marat  et 
Lecointe-Puyravcau  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  celte  motion 393 

Annexes  : 

1°  Impôt  sur  le  luxe  et  les  richesses,  établi 
d'après  les  principes  qui  doivent  diriger  les  lé- 
gislateurs républicains,  par  Vernier,  député  à  la 
Convention  nationale  par  le  département  du 
Jura 393 

2»  Opinion  de  l'hilippc  Druhie,  député  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  sur  le  projet  de 
décharger  le  trésor  public  des  frais  du  culte  ca- 
tholique et  de  l'enlreiien  de  ses  ministn's 400 

Observations  du  citoyen  Malus,  e.\-depuié  du 
déparlenient  de  l'Yonne  a  l'Assemblée  législative, 
sur  le  projet  annoncé  de  supprimer  la  contribu- 
tion mobilière  et  les  patentes 40 

4°  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  jeux  de  hasard,  des  tripots  et  des  lo- 
teries, présenté  à  lu  Convention  nationale,  au 
nom  de  son  comité  d'instruction  publique,  par 
J.  Dussaulx,  député  à  la  Convention  nationale  de 
France,  par  le  département  de  Paris 408 


Jeudi  21  maks  1793,  au  soir. 

Une  députalion  de  la  section  de  1792  est  ad- 
mise à  la  barre  et  présente  le  soldat  Duple.ssis 
qui  seul,  à.  Sireck,  a  tué  quatre  hussards  et  en 
a  mis  six  en  faite 417 

Le  Président  donne  l'accolade  fraternelle  à 
Duplessis 418 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     418 
Lecoinle-Puyravoau  rend  comjite  du  zèle  patri- 
otique du  citoyen  Tenneguy,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  la  Motte -Saint-lléraye  (Deux-Sèvres) 418 

Duchastel  fait  part  des  dons  patriotiques  des 
citoyens  do   la  ville  de  Thouars 418 

Jard-Panvillier  présente  le  relevé  des  dons  patri- 
otiques de  la  ville  de  Niort 419 

48 
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420 


425 

423 
426 


Jean  Debry  (Aisne)  est  élu  président 

Adresse  des  citoyens  composant  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égaiité  de  Marseille, 
du  i~  de  ce  mois,  dans  laquelle  ils  inculpent 
gravement  et  paraissent  même  menacer  un  des 
membtes  de  la  Convention  qui  ont  volé  pour 
l'appel  au  peuple  dans  l'affaire  de  Louis  Capet.. 

Plusieurs  memlires  'iemandent  l'impression  de 
cette  adresse  et  1  envoi  aux  départements  pour 
convoquer  les  assemblées  primaires 

Babey  demande  que  les  assemblées  primaires 
soient  convoquées  afin  d'exclure  de  la  Convention 
les  membres  qui  auront  perdu  leur  confiance... 

Discours  de  Barôre  pour  combattre  l'adresse  et 
la  motion  de  Cabey 

Guadet  demande  le  décret  d'accusation  contre 
les  signataires  de  l'adresse 

Après  des  observations  de  Baibaroux  et  Cbar- 
lier,  la  Convention,  sur  la  motion  de  Lasource, 
improuve  l'adresse  de  la  société  de  Marseille  et 
les  adhésions  des  sections,  casse  les  arrêtés  des 
corps  administratifs  de  cette  ville,  comme  atteii- 
toires  à  la  liberté  des  opinions  et  tendant  à 
provoquer  la  guerre  civile,  et  ordonne  que  le 
présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments de  la  République 

Lettre  des  citoyens  Niou  et  Trullard,  commis- 
saires de  la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à 
Rayonne,  par  laquelle  ils  informent  l'assemblée 
des  succès  remportés  par  le  général  Marcé  con- 
tre les  rebelles  des  départements  de  l'Ouest 

La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  ses  commissaires  et  charge  sou  président 
d'écrire  au  général  Marcé  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  de  ses  bonnes  dispositions  pour  faire 
triompher  la  cause  de  la  liberté 

Garran-Coulon,  Boyer-Fonfrcde  et  La  Reveil- 
iière-Lépeaux  sont  élus   secrétaires 


Vendredi  22  maus  1"93. 


Pérès  de  Lagesse  annonce  un  don  patriotique 
de  la  Société  des  Amis  de  la  République  de 
Toulouse *29 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Château- 
Villain  (Haute-Marne) 429 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egilité  de  Saint-Gaudens. 
par  laquelle  ils  applaudissent  au  jugeaient 
rendu  contre  Louis  Capet  et  annoncent  un  don 
pa'.riolique ■^SO 

Don  patriotique  des  ouvriers  de  l'ijapriinriie 
des  frères  Chaignoau 430 

Don  patriotique  du  citoyen  Legrand,  capitaine 
au  iT  régiment  d'infanterie 430 

Lettre  de  la  Société  des  républicains  de  Lan- 
derneau,  par  laquelle  il  font  passer  à  la  Conven- 
tion les  décorations  militaires  des  citoyeus 
Gochnat,  chef  de  bataillon  et  Schulor,  capitaine 
au  11'  régiment,  plus  30  livres  en  assignats...     431 

Lettre  des  citoyens  membres  de  la  Société 
de>  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  établie  a 
Saint-Jean-du-Gard,  par  laquelle  ils  expos  ni 
que  les  subsistances  sont  à  un  prix  exorbitant 
et  se  plaignent  de  la  disette  des  grains 431 


428 


428 


459 
429 


Lettre  des  citoyens  Michaud  et  Siblot,  com- 
missaires do  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  le  recrutement  s'est 
effectué  avec  rapidité  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône 431 

Lettre  des  citoyens  Cochon-Lapparent,  Dubois 
de  Rellegarfe  et  Lequinio,  commissaires  de  la 
Convention  aux  places  fortes  du  Nord,  par  la- 
quelle ils  font  part  du  zèle  patriotique  des 
gardes  nationales  de  Valenciennes 432 

Lettre  des  citoyens  Defermon,  Rochegude  et 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  aux 
côtes  de  Lorient  à  Dunkerqiie,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  des  mesures  qu'ils  ont 
cru  devoir  prendre  pour  contenir  les  malveil- 
lants de  Saint-Pol-de-Léon 432 

Lettre  des  citoyens  Lesage-Sénault  et  Carnot, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  obstacles  que  le 
fanatisme  et  les  contre-révolulioimaires  ont  sus- 
cités pour  faire  échouer  le  recrutement 4.'i-2 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
pour  demander  que  les  officiers  de  santé  et  em- 
ployés d'administration  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires soient  exceptés  de  la  loi  de  recrutement 
des  300,000  hommes 433 

Pétition  dos  citoyens  Daignan,  Ghambon,  Pel- 
letan  et  autres  qui  demandent  que  les  officiers 
de  santé  attachés  aux  armées,  les  ingénieurs  et 
les  commissaires  des  guerres,  soient  exceptés  de 
la  loi  de  recrutement  des  300,000  hommes  ....     i'M 

Sur  la  motion  d'Aubry,  la  Convention  piSse  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les  ingé- 
nieurs, commissaires  des  guerres  et  officiers  de 
santé,  attachés  par  brevet  ou  commission  au 
service  des  armées,  tn  font  partie  et  sont  dans 
une  activité  de  service  dont  les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  les  faire  sortir 434 

Des  profrsseurs  du  collège  de  Meaux,  qui  se 
sont  inscrits  volontairement  pour  aller  aux  fron- 
tières, sont  admis  h  la  barre  et  demandent 
d'être  assimilés  aux  fonctionnaires  publics  pour 
conserver  le  tiers  de  leur  traitement 434 

Sur  la  motion  de  Lesage,  la  Convention  dé- 
crète que  ces  professeurs  conserveront  le  tiers 
de  leur  traitement  et  reprendront  leur  place  à  la 
paix  s'il  y  a  lieu;  elle  décrète,  en  outre,  que  les 
élèves-pensionnaires  boursiers,  qui  se  rendront 
aux  frontières,  conserveront  le  produit  de  leur 
bourse  et  reprendront  également  leur  place  à  la 
paix  s'il  y  a  lieu 435 

Camus,  l'un  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion près  de  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  le 
pays  de  Lièg*',  rend  compte,  au  nom  de  ses  col- 
lègues, des  détails  qu'il  a  pu  réunir  sur  la  situa- 
tion de  l'armée  et  de  la  Belgique  et  demande  à 
l'Assemblée  d'approuver  les  arrêtés  pris  par 
ses  commissaires 433 

Albitte  demande  que  le  comité  do  la  Guerre 
présente  une  loi  qui  frappe  les  généraux  qui  ne 
feront  pas  leur  devoir  et  que  la  Convention  dé- 
clare qu'aucune  place  ne  sera  donnée  aux  offi- 
ciers é  rangers  et  qu'elle  poursuivra  les  fautes 
des  généraux  avec  autant  de  sévérité  que  les 
faiiTS  dos  soldats '. . .     440 

Après  des  obser 'ations  de  Monmayou,  lienta- 
bole  et    l'cni?res,    Brcard    propose  de  nommer 
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uue  coiumissioa  qui  aura,  sur  tous  les  ageuts, 
une  surveillance  très  active  et  qui  journelle- 
ment sera  à  même  de  rendre  compte  à  la  (Jon- 
vention  de  toutes  les  opérations 440 

Lecointe-Puyraveau  combat  la  propositioo  de 
Bréard 4il 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  Bréard,  renvoie  au 
comité  de  la  Guerre  les  propositions  d'Albitte 
et  approuve  les  arrêtés  pris  par  ses  commis- 
saires en  Be!i,nquo 442 

Quinette  propose  la  création  d'un  comité 
chargé  de  surveiller  lo  pouvoir  exécutif 442 

Isnard  appuie  la  motion  de  Quinette 44:2 

Après  les  observations  de  Bancal,  la  Conven- 
tion adopte  la  motion  de  Quinette 443 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  Justice,  par 
intérim,  par  laquelle  il  demande  les  adresses 
des  membres  du  tribunul  extraordinaire  afin  de 
pouvoir  leur  envoyer  des  courriers 443 

Sur  la  motion  de  La  Reveillièro-Lépeaux,  la 
Convention  décrète  que  le  Comité  des  décrets 
recevra  toutes  les  indications  qui  lui  seront 
données  à  cet  égard  et  les  transmettra  au  mi- 
nistre de  la  Jusiice 444 

Lettre  du  citoyen  Licbaud,  nommé  président 
du  tribunal  extraordinaire,  par  laquelle  il  prie 
la  Convention  de  vouloir  bien  agréer  sa  démis- 
sion       44  i 

Lettre  du  citoyen  Fournier,  par  laquelle  il 
prie  la  Convention  d'agréer  sa  démission  de  juré 
du  Tribunal  extraordinaire 44  i 

Lettre  du  citoyen  Guillemain,  par  laquelle  il 
demande  que  le  citoyen  Hautefeudle,  condamné 
à  mort  par  lo  tribunal  d'Amiens  pour  avoir 
donné  en  paiement  de  faux  assignats,  obtienne 
un  sursis 444 

Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Convention 
décide  de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Hautel'euille  et  ajourne  à  demain  le 
rapport  de  son  Comité  de  législation  sur  la 
commutation  de  peines  pour  distribution  de 
faux  assignats 443 

Féraud,  au  nom  du  Comité  des  pétitions  et 
correspondance,  fait  un  rapport  sur  les  adresses 
et  dons  patriotiques  parvenus  à  l'Assemblée  du 
13  mars  1"93  jusqu'au  21  mars  inclusivement..     443 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Féraud 449 

Châteauneuf-Randon,  au  nom  des  comités  de 
la  Guerre  et  des  Finances  réunis  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
mettre  cà  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre 
une  somme  de  44,760  livres  pour  être  employée 
à  acquitter  un  excèdent  des  travaux  du  camp 
sous  Paris ...     449 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  et 
les  états  y  annexés 430 

Châteauneuf-Randon,  au  nom  du  comité  do  la 
Guerre  et  des  Finances,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  la  créa- 
tion d'une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie....     454 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .  •     455 

Fabre  d'Eglantine,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  donne  lecture  d'un  rapport  ten- 
dant a  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'Intérieur,  une   somme  de  300,000  livres  pour 
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dépenses  secrètes  relatives  à  la  tranquillité  pu- 

bli 


iique , 


Après  des  observations  de  Cambon,  la  Con- 
vention ajourne  à  demain  la  discussion  du  rap- 
port de  Fabre  d'Eghntine 

Pénières,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  Conseil  exécutif  à 
faire  toutes  les  informations  et  perquisitions 
nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  les  chefs 
et  les  auteurs  de  la  désertion  de  l'aile  gauche 
de  Dumouriez  à  la  bataille  de  Ncrvinden 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Sur  la  motion  de  Boyer-Foadrède,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  général  Lanoiie,  qui  vient 
d'arriver  à  Paris,  sera  entendu  demain  à  la 
barre 

Lettre  des  citoyens  Chou  lieu  et  Richard  (de 
la  Sarlhe),  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  département  de  Mayenne-et-Loire,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  mesures  prises 
par  ce  département  et  ceux  du  voisinage  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'insurrection  de  la 
Vendée 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
Comité  de  législation  sur  les  émigrés 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  de  la  sec- 
tion VI  relative  aux  certificats  de  résidence.... 

La  Convention  adopte  les  articles  22  à  37  de 
cette  section 

Gohier,  ministre  de  la  Jusiice,  remercie  la 
Convention  de  l'avoir  nommé  à  ce  département 
et  prête  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  à  son  poste 

Une  compagnie  do  cinquante  chasseurs  de  la 
Gironde  est  admise  à  la  barre  et  prête  serment. 
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Samedi,  23  mabs  1793. 

Lettre  des  citoyens  Roux  et  Perrin,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  presque  toutes  les  communes 
de  la  Haute-Marne,  entre  autres  Chaumont  et 
Langres,  ont  déjà  levé  leur  contingent 439 

Lettre  des  citoyens  Rewbell,  Merlin  (de  Douai) 
et  Haussmann,  commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils  transmettent 
une  adresse  des  chasseurs  à  cheval  du  7»  régi- 
ment. Ces  chasseurs  font  un  don  patriotique 
de  120  livres.  Les  sous-officiers  du  même  corps 
avaient  précédemment  offert  à  la  nation  680  li- 
vres on  assignats 459 

Lettre  des  citoyens  Collot-d'Herbois  et  Goyre- 
Laplanche,  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Nièvre  et  !c  Loiret,  par  laquelle  il  fait  parf  à 
la  Convention  des  mesures  qu'ils  ont  prises. 
tant  pour  hâter  le  recrutement  que  pour  faire 
porter  des  secours  dans  le  département  de  la 
Vendée 460 

Lettre  des  citoyens  Piorry  et  Lejeune,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Vienne  et 
l'Indre,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  hâter  le  recrute- 
ment et  envoyer  des  secours  aux  départements 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sevros 4(ji 
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Lettre  des  citoyens  Fauvro-Labrunerie  et  Fo- 
restier, commissaires  de  la  Goavention  dans  le 
Cher  et  l'Allier,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  contenir  les 
malveillants  du  département  du  Cher 462 

Lettre  des  citoyens  Gollot-d'Herbois  et  Goyro- 
Laplanclie,  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Nièvre  et  le  Loiret,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  suspendu  la  municipalité  d'Orléans  et 
pris  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  do 
l'attentat  commis  sur  la  personne  de  Léonard 
Bourdon ^62 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  le  tableau  du 
recrutement  do  Paris  et  des  autres  départements 
qui  ont  fait  leur  répartition  et  dont  les  volon- 
taires sont  prêts  à  partir 463 

Lecture  de  diverses  lettres 465 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
envoie  à  la  Convention  un  mémoire  d'après  lequel 
l'administration  du  Puy-de-Dôme  réclame  une 
somme  de  86  livres  9  sous  pour  frais    de  triaije 

et  de  brùlement  de  titres  de  noblesse 466 

Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  accompagnée  d'un  mémoire  portant 
réclamation  de  pensions  en  faveur  d'anciens 
directeurs  des  postes  qui  sont  restés  sans  emploi 
par  l'effet  du  décret  du  19  octobre  dernier  el  qui 

n'ont  pis  trente  ans  de  services 467 

Lecture  de  diverses  lettres 467 

Lettre  dn  citoyen  Lemarchand ,  député  sup- 
pléant de  l'île  de  la  Réunion  à  l'Assemblée  légis- 
lative, qui  réclame,  en  vertu  d'une  délibération 
de  cette  île ,  son  admission  à  la  Convention  na- 
tionale       468 

Lettre  du  général  Félix  Wimpffen,  qui  recom- 
mande à  la  Convention  l'avancement  militaire 
des  citoyens  Thil,  laboureur;  Lantin,  canonnicr 
du  deuxième  bataillon  de  Seine-et-Marne  et  Fal- 
lot,  musicien  au  premier  bataillon  des  Ardennos.     468 

Lettre  de  Chambon,  membre  de  la  Convention, 
par  laquelle  il  annonce  qu'aussitôt  informé  du 
décret  qui  rappelle  les  députés  à  leur  poste,  il 
serait  parti  sur-le-champ  sans  profiler  de  son 
congé,  si  une  incommodité  très  grave  ne  l'avait 
forcé  de  retarder  de  quelques  jours 469 

Lettre  du  citoyen  Delmas,  par  laquelle  il  an- 
nonce que,  menacé  d'une  fluxion  de  poitrine,  il 
lui  est  impossible  d'aller  remplir  à  Orléans  la 
commission  dont  il  était  chargé 469 

Adresse  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  l'Ain,  pour  féliciter  la  Convention 
sur  le  jugement  de  Louis  Gapet 469 

Lettre  dos  membres  du  conseil  général  d'Auxerre 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  que  cette 
ville  ne  devait  fournir  aucun  volontaire  dans  la 
nouvelle  levée  d'après  les  bases  qui  avaient  été 
adoptées  par  la  Convention,  mais  que  son  amour 
pour  la  République  et  la  haine  qu'elle  porte  aux 
tyrans  l'ont  décidée  à  fournir  un  nouveau  con- 
tingent lixé  à  66  hommes ■ 470 

Extrait  du  procès-verbal  du  département  de 
l'Aisne  contenant  une  adresse  aux  citoyens  de 
l'Aisne  pour  les  porter  à  imiter  l'activité  avec 
laquelle  le  recrutement  s'est  eiTeclué  à  Laou,  ainsi 
que  l'empressement  des  citoyens   à  fournir  aux 

frais  d'équipement 470 

Adresse  de  la  section  du  Pont-Neuf,  par  laquelle 
elle  annonce   que  son  recrutement  a  excédé  le 
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contingent  qu'elle  devait  fournir  et  fait  part  des 
différentes  dispositions  qu'elle  a  prises  pour  venir 
au  secours  des  femmes  et  des  enfants  des  volon- 
taires      471 

Lecture  de  diverses  lettres 471 

Lettre  de  la  municipalité  d'Orléans  qui  envoie 

à  la  Convention  différentes  pièces  relatives  aux 

procédures  instruites  dans  cette  ville  contre  les 

auteurs  de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon. . . .     471 

La  Convention  renvoie  ces  différentes  pièces  au 

comité  de  sûreté  générale 478 

Lettre  de  la  Société  des  \nns  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Saint-Seine-cn-Montagne,  par 
laquelle  elle  annonce  qu'elle  fait  passer  19  pai- 
res de  souliers  aux  volontaires  du  second  batail- 
lon de  la  Gôte-d'Or  et  demande  la  punition  i 
prompte  et  sévère  de  tous  les  contre-révolution 

naires  et  de  tous  les  agitateurs 

Don  patriotique  de  la  Société  républicaine  de 

Dunkerque 

Don  patriotique  du  citoyen  Lefebvre  de  Roc- 

quigny 

Dons  patriotiques 

Don  patriotique  du   citoyen   Albert,  curé  de 

Cosme  (Moselle) 

Don  patriotique  du  citoyen  Deguer,  capitaine 

au  iO'2'  régiment 

Une  députation  des  administrateurs  des  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  est 
admise  à  la  barre  et  rend  compte  de  l'insur- 
rection qui  a  éclaté  dans  ces  deux  départements 

et  de  l'échec  subi  par  le  général  Marcè 

Réponse  du  Président 

Après  des  observations  de  Lecointe-Puyraveau, 
Lidon,  Legot,  Tallien  et  Brèard,  la  Convention 
renvoie  la  pétition  des  administrateurs  de  la 
Vendée  et  des  Deux -Sèvres  aux  comités  do  la 
sûreté  générale,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
auxquelles  le  Conseil  exécutif  sera  tenu  de  se 
rendre,  afin  de  concerter  les  mesures  nécessaires 
dans  les  circonstances  actuelles.  Elle  décrète  en 
outre  que  le  rapport  sera  fait  séance  tenante... 
Lettre  de  Beurnonville,  minisire  de  la  guerre, 
par  laijuelle  il  annonce  qu'il  a  ordonné  au  gé- 
néral Berruyer,  commandant  l'armée  de  réserve, 

de  se  porter  à  Orléans 

Barbaroux  commence  la  lecture  d'une  opinion 
tendant  à  montrer  l'influence  malheureuse  que 
pourrait  avoir  la  guerre  maritime  sur  le  com- 
merce el  la  nécessité  urgente  qui  s'impose  do 
construire  au  plus  tôt  des  routes  et  des  canaux. 
Après  des  observations  de  Marat  el  Beauvais, 
la  Convention  ordonne  l'impression  de  l'opinion 
de  Barbaroux  et  autorise  la  lecture  du  projet  de 

décret  qui  l'accompagne 

Barbaroux  donne  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret  

La  Convention  ajourne  jusqu'après  l'impres- 
sion du  rapport  la  discussioa  de  ce  projet   de 

décret 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
deux  millions,  les  fonds  nécessaires  à  acquitter 
les  dépenses  particulières  résultant  des  mesures 
prises  par  les  commissaires  de  la  Convention 
pour  arrêter  les  troubles 
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République  dans  huitaine  de  la  publication  de  la 
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Penières,  au  nom  des  connités  diplomatique 
et  de  défense  générale  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  portant  réunion 
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Boissy  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
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tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  une  difficulté  élevée  par  le  tribunal 
martial  de  Besançon,  au  sujet  du  jugement  de 
l'émigré  Boucheseiche 494 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     49S 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  les  émigrés 493 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  d'une  nou- 
velle rédaction  des  dif^ers  articles  de  la  section  V 
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Bordereau  des  dons  patriotiques  du  17  au 
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Annexe  : 

De  l'influence  de  la  guerre  maritime  sur  le 
commerce  et  l'organisation  des  travaux  publics, 
par  Charles  Barbaroux,  de  Marseille,  député 
par  le  département  des  Bouches-du-Rhône  à  la 
Convention  nationale 497 


Dimanche  24  mars  1793. 

Lecture  de  diverses  lettres 507 

Lettre  du   citoyen  Sailly,  maire  d'Orléans,  par 
laquelle  il  appelle  sur  sa  tète  la  responsabilité 
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de  l'aiientat  commis  dans  cette  ville  s^ur  la  per- 
sonne de  Léonard  Bourdon ^07 

Sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède,  la  Conven- 
tion décrète  que  Tal lien,  commissaire  de  la  Con- 
vention à  Orléans,  rendra  sur-le-champ  compte 

de  sa  mission 508 

Laurent  rend  compte  du  zèle  patriotique  du 
citoyen  Barjon,  de  la.  commune  de  Cauïac  (Lot- 
et-Garonne) S08 

Baraillon  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  autorisé  à  fournir  au  premier  bataillon  de 
la  Creuse  tous   les   objets   de   petit  équipement 

dont  il  a  besoin "^iOS 

La  Convention  passe  ;ï  l'ordre  du  jour  motivé 
en  ce  que  le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé 
à  fournir  aux  bataillons    de  volontaires  tout  ce 

qui  leur  est  nécessaire 508 

Lettre  des  citoyens  Gréj^oire  et  Jagof,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  Alpes-Mari- 
times, par  laquelle  ils  rendent  compte  des  tra- 
vaux qu'ils  ont  déjà   faits  et  ceux  auxquels   ils 

vont  se  livrer î>08 

Lettre  du  général  Dumouriez  pour  solliciter 
la    suppression    du    rapport  sur    sa    lettre   du 

12  mars  relative  à  la  Belgique 509 

Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Treilhard  et  Robert,  commissaires 
de  la  Convention  près  l'armée  de  la  Belgique, 
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ont  été  obligés  de  prendre  :  le  premier  relatif  à 
l'indiscipline  de  l'armée  ;  le  second  relatif  à  la 
suspension  du  colonel  du  73*  régiment  ,•  le 
troisième  ordonnant  à  Miranda  de    se    rendre  à 

Paris,  à  la  barre  de  la  Convention S09 

La  Convention  approuve  ces  trois  arrêtés....     SIO 
Sur  les  motions  d'Fsnard   et   de  Bentabole,  la 
Convention  décrète  que  le  général  Miranda  et  le 
colonel  du  73°  régiment  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  à  la  barre  de  la  Convention.     510 

Lettre  des  membres  du  Comité  central  des 
trois  corps  administratifs  de  Nantes  réunis,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  le  récit 
des  troubles  affreux  qui  désolent  le  département 

de  la  Loire-Inférieura 510 

Copie  des  propositi mis  de  capitulation  faites 
aux  corps  administratifs  de   la   ville  de  Nantes, 

par  Gaudin  de  la  Béritais,  chef  des  révoltés 511 

Proclamation  du  Directoire  de  la  Loire-Infé- 
rieure aux  citoyens  et    à  la  garde  nationale  de 

Nant), 512 

Extrait  liu  registre  des  délibérations  de  tous 
les  corps  constitués  de  la  ville  de  Nantes  réunis.     512 

Lettre  de  Beunionville,  ministre  de  la  Guerre, 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  soumettre  les  rebelles 
dans  les  départements  de  l'Ouest  et  envoie  copie 
de  deux  lettres  qu'il  a  reçues,  l'une  du  général 
Verteuil,  l'autre  des  administrateurs  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loir  • 312 

Coustard  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Pitter-Deurbrouc,  commandant  la  garde  natio- 
nale de  Nantes,  par  laquelle  il  rend  compte  de 
divers  avantages  remportés  sur   les, rebelles  de 

la  Loire-Inforieure 513 

La  Reveillière-Lépaux  donne  lecture  de  di- 
verses pièces  envoyées  p.ir  les  administrateurs 
de  Mayanne-ei-Loire  et  dans  lesquelles  sont  re- 
latés des  avantages  remportés  sur  les  rebelles 
de  ce  département 514 
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Lakanal  rend  compte  des  découvertes  faites 
dans  le  château  de  Chantilly  et  demande  qu'on 
y  envoie  des  commissaires  pour  inventorier  les 

effets 51 

Thibault  et  Bézard  sont  désignés  en  qualité  de 

commissaires  pour  remplir  cette  mission 510 

Thibault,  au  nom  du  Comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  sur  les 
adresses    et    dons    patriotiques    envoyés    à  la 

Convention 516 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Thibault 518 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  présentée  par  les  gendarmes  de 
la  33"  division  de  la  gendarmerie  nationale, 
formée  des  vainqueurs  de   la  Bastille  et  autres 

compagnies  de  gendarmes  nationaux 318 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     518 
André  Duraont  donne   lecture    d'une  adresse 
de  la  Société   populaire    d'Amiens    qui   tend  à 
allumer  la  ^guerre    civile  dans  toute  la   Répu- 
blique et  demande  que  l'imprimeur  soit  nundé 

à  la  barre "Jlfi 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  Duhem 
et  Boussion,    la  Convention   improuve  l'adresse 

et  passe  à  l'ordre  du  jour* 31£ 

Tallien  rend  compte  de  sa  mission  à  Orléans 
et  demande  que  l'article  du  décret  qui  déclare 
cette  ville  en  état  de  rébellion   et    y    ordonnait 

l'envoi  de  trois  commissaires  soit  rapporté 52( 

Une  députation  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marcel  est  admise  à  la  barre  et  de- 
mande que  les  sans-culottes  dn  14  juillet  et  du 
10  août  soient  formés  en  compagnie  pour  voler 

à  la  défense  de  la  patrie 52 

Réponse  du  Président 32 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    32 
Les  enfants    aveugles,    sous   la    conduite  du 
citoyen  Haiiy,  sont  admis  à  la  barre  et  lont  un 

don  patriotique ....     32 

Les  jeunes  républicain"»  de  la  Société  des 
jeunes  Fraçais  sont  admis  à  la  barre  et  expri- 
ment leur  douleur   de  l'attentat   commis  sur  la 

personne  de  Léonard  Bourdon 52 

Réponse  du  Président 55 

Une  députation  du  Conseil  général  do  la  com- 
mune de  Versailles  est  admise  à  la  barre  et 
annonce  que    le   recrutement  est  terminé  dans 

cette  ville • 55 

Le  citoyen  Bluteau,  officier  municipal  de  Ver- 
sailles et  membre  de  U  députation,  donne  eu- 
suite  lecture  d'une  adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  la  Convention    et   rend  compte  du  zèle 

patriotique  de  ses  concitoyens 5' 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétition- 
naires       5: 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
aveugles  aspirants  aux  Quinze-Vingts  pour  de- 
mander que  le  rapport  fait  sur  cet  établisse- 
ment soit  mis  à  l 'ordre  du  jour 5 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétition- 
naires      5 

Leltre  du  ci'oyen  Dugnc  d'Assé,  membre  de 
la  Convention  en  congé,  par  laquelle  il  fait 
connaître  qu'une  maladie  grave  l'a  empêché  de 
se  rendre  à  son  poste 5 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LX. 


7o9 


Pages. 

Lecture  de  diverses  lettres 5:25 

Don  patriotique  de  la  Société  républicaine  de 
Saint-Flour 525 

Don  patriotique  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Louvèze  (Drômc) 523 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Com- 
mercy,  par  laquelle  ils  envoient  à  la  Conven- 
tion un  don  patriotique  et  annoncent  que  le  re- 
crutement s'opère  avec  activité 526 

Don  patriotique  du  citoyen  Pellegrin,  capi- 
taine de  vaisseau 528 

Annexe  : 

Lettre  du  ifénéral  Duniouriez,  général  en  chef 
de  l'armée  du  Nord,  à  la  Conveiuion  nationale, 
datée  de  Louvain,  12  |mars  1793 528 


LuiSDi,  25  MARS  1793. 

Ribet  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Vanche  annoncent  que  le  recrutement  s'opère 
.;'  ec  la  plus  {jrande  activité 530 

i'oullier  fait  part  du  don  patriotique  de  la  ci- 
lii'vant  confrérie  Notre-Dame  de  Bon  Secours 
de  Cambrai 530 

Lettre  des  maire  et  ofliciers  municipaux  de 
Nogent-sur-Seine,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
cette  commune  a  fourni  son  coutiogent  et  a 
offert  un  don  patriotique 531 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre   de  la  Guerre, 
par  laquelle    il  aruionce  qu'il  a  reçu  deux  dé- 
pèches du  général  Dumouriez  et  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'action  depuis  celle  du  18 532 

Lettre  du  Président  de  la  section  des  Tuile- 
ries, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
un  arrêté  de  cette  section  qui  improuve  les  pro- 
positions contenues  dans  une  lettre  datée  de 
Marseille  et  proteste  de  son  aversion  pour  tout 
ce  qui  porterait  atteinte  à  la  représentation  na- 
tionale       552 

Lettre  du  citoyen  Kléber,  lieutenant-colonel 
en  second  du  4"  bataillon  du  Haut-Rhin,  par  la- 
quelle il  transmet  un  don  patriotique  de  ce  ba- 
taillon       532 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Lorient, 
par  laquelle    ils    annoncent   que  le  recrutement 

s'est  opéré  avec  rapidité  dans  cette  ville 533 

Lettre  dos  citoyens  Ghoudieuet  Richard,  com- 
missaires dans  la  Sarlhe  et  Maine-et-Loire, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  tous  les  citoyens 
montrent  le  plus  grand  zèle  pour  aller  com- 
battre les  révoltes  et  transmettent  une  procla- 
mation qu'ils  ont  faite  et  trois  arrêtés  qu'ils 
ont  pris 533 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  de  l'Aisne  et  des  Ar- 
deunes,  par  iapiello  il  font  part  <\e  la  situation 
malheureuse  du  district  de  Grandpré  au  point 
de  vue  des  subsistances 334 

Sur  la  motion  de  Gairan-Goulon,  la  Con- 
vention décrète  que  les  administrations  feront 
ensemencer  les  terres  abandonnées 534 

Lettre  des  citoyens  Borie  et  Bordas,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Haute- Vienne    et    de  la   Corréze,   par  la- 


quelle ils  annoncent  que  le  recrutement  se  fait 
avec  activité;  mais  qu'on  n'a  encore  reçu  aacun 
ordre  du  pouvoir  executif  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  24  février 534 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  Justice,  par 
laquelle  il  prie  la  Convention  de  mettre  à 
r.rdro  du  jour  le  rapport  du  Comité  de  législa- 
tion sur  une  pétition  des  juges  du  tribunal 
d'appel  de  la  police  municipale  et  correction- 
nelle de  Paris 334 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
par  laquelle  il  demande  que  le  corps  des  hus- 
sards, connus  sous  le  nom  de  hussards  de  la 
Liberté,  soit  compris  dans  le  nombre  des  régi- 
ments de  hussards  sous  le  n*  10 535 

La  Convention  décide  que  les  hussards  de  la 
Liberté  formeront  le  10"  régiment  de  hussards.     535 
Lecture  de  diverses  lettres 333 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  Marine,  par 
laquelle  il  transmet  la  copie  d'une  lettre  des 
marins  d'Arles  qui  ont  juré  de  périr  plutôt 
que  de  se  rendre 336 

Don  patriotique  des  républicains  composant 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séant  à  Chàtillon-?ur-Seine 536 

Lettre  des  citoyens  Billaud-Varenne  et  Scvesirc, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  Côtes- 
du-Nord  et  l'ille-et  Vilauie,  par  laquelle  ils 
donnent  des  détails  sur  les  troubles  qui  déso- 
lent ces  départements  et  les  départements  voi- 
sins       537 

Don  patriotique  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Pont-à-Mousson 537 

Don  patriotique  des  ouvriers  charpentiers  de 
Paris 538 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  demande  l'autorisation  de  fournir 
aux  commissaires  de  la  Conveniion  les  voitures 
qui  appartiennent  à  la  nation  lorsqu'elles  au- 
ront été  réparées 

Sur  la  motion  de  Rabaut-Pomier,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  Comité  de  la  mariue  fera  un 
rapport  sur  la  restitution  de  trois  navires  an- 
glais qui  ont  apporté  du  blé  dans  le  port  de 
Cette 


538 


Sur  la  motion  de  Féraud.  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  delà  Guerre  prendra  sur- 
le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  défense  des  frontières  d'Espagne  dans 
les  districts  de  la  Neste  et  d'Argelès 

Bergoeing  aîné,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'examen  des  marchés,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  pétition  de  la 
Compagnie  Wointer  tendant  à  obtenir  un  sup- 
plément d'avance  |  our  compléter  la  fourniture 
de  8,554  chevaux  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  a  confirmer  deux  adjudications  faites  à 
la  commune  de  Vendôme  pour  la  construction 
d'une  halle  et  d'une  caserne 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Cambacérès  demande  à  lire  son  rapport  sur 
l'instruction  pastorale  de  Nicolas  Philbert, 
évèque  du  département  des  Ardennes 


539 


539 
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540 


340 
540 


540 


760 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LX. 


Pages. 

Sur  la  moliou  de  Vidalot,  la  Convention  or- 
donne l'impression  de  ce  rapport  et  la  discus- 
sion après  la  distribution 540 

Lehardy  demande  que  le  Comité  de  législa- 
tion présente  un  projet  de  décret  général  sur 
la  conduite  des  évoques  et  que  l'évêque  des  Ar- 
dennes  soit  renvoyé  provisoirement  à  ses  fonc- 
tions       540 

Après  des  observations  do  Lasource  et  Le- 
sage,  la  (ionvention  décrète  que  Kico'as  Phil- 
bert  restera  à  Paris,  sur  sa  parole,  jusqu'à  la 
décision  de  sou  affaire 541 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  au  ministre  de  l'Intérieur  de 
rendre  compte  do  l'emploi  de  la  somme  de 
5,000,000  de  livres,  mise  à  sa  disposition  par 
l'Assemblée  législative  ponr  l'acquittement  du 
prix  des  piques  fabriquées  en  exécution  de  la  loi 
du  mois  d'avril    1792 541 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 541 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tondant  h  rapporter  le  décret  du  11  mars  1793 
en  ce  qu'il  ordonne  la  remise  des  sommes  por- 
tées au  registre  de  la  masse  d'économie  de 
l'arsenal  de    La  Fère  au  ministre  de  la  Guerre.     541 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     541 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  demain,  le"^ rapporteur  du  Comité  de 
liquidation  sera  entendu  sur  la  prorogation  du 
délai  accordé  par  la  loi  du  4  îivril  1792,  pour 
fournir  au  commissaire-liquidateur  les  cerlificats 
de  résidence  à  l'effet  de  parvenir  à  la  liquida- 
tion des  pensions 541 

Sur  la  motion  de  Garnier  (de  Saintes),  la 
Convention  décrète  que  les  comités  de  Défense 
générale  et  de  la  Guerre  présenteront  un  projet  de 
décret  pour  s'assurer  du  civisme  des  citoyens 
qui  demandent  à  s'enrôler 541 

Dandenac  donne  lecture  d'une  lettre  du  Conseil 
général  de  la  ville  de  Saumiir  sur  les  troubles 
qui  désolent  ce  district 541 

Antiboul,  au  nom  du  comité  de  Marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  régler  le  traitement  des  citoyens  Pivot, 
inventeur  du  bassin  de  l'arsenal  de  Toulon  et 
Groignard,  contrôleur  du  même  bassin 543 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 542 

Creuzé-Latouche,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  Marine  à 
payer  une  somme  de  200  livres  à  chacun  des 
citoyens  Brudien  et  Lignières  pour  se  rendre  au 
lieu  de  l'embarquement  où  il  leur  sera  fourni 
un  passage  pour  Saint-Domingue 542 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 542 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre,  fait 
un  rapport  sur  la  suspension  de  l'adjudant 
général  Prethod,  prononcé  le  15  septembre  1792, 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  législative 
à  l'armée  du  IN'ord,  et  conclut  à  la  levée  de  cette 
suspension 542 

Après  des  observations  d'Albitte,  Monmayou, 
Lecointe-Puyraveau  et  Aubry,  la  Convention 
ajourne  sa  décision  jusqu'à  ce  que  les  commis- 
saires qui  ont  suspendu  Prethod  soient  entendus.    543 


Pages. 

Lettres  de Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
par  lesquelles  il  annonce  :  1°  qu'il  a  communiqué 
au  Comité  de  Défense  générale  deux  lettres  du 
général  Dumouriez  ;  2°  que  le  général  Custine  a 
remporté  un  avantage  sur  les  Prussiens 543 

Cambon,  au  nom  du  co;nité  des  Finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant il  remettre  à  la  Trésorerie  générale  une 
somme  de  197,929,  246  livres  en  assignats  des- 
tinée à  solder  les  dépenses  du  mois  de  février 
dernier 544 

Le  rapport  de  Cambon  est  interrompu  par 
Garnier  (de  Saintes),  qui  demande  que  le  comité 
de  siiretô  générale  soit  complété 544 

Julien  (de  Toulouse),  demande  que  ce  comité 
soit  autorisé  à  s'adjoindre  les  membres  qu'il 
voudra 545 

Après  des  observations  de  Taillefer,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  bureau  est  autorisé  à  nom- 
mer six  membres  pour  être  adjoints  provisoire- 
ment au  comité  de   sûreté  générale 545 

Cambon  reprend  la  lecture  de   son  rapport...     5i.") 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 546 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'inventaire  et  à  la  fonte  de  l'argenterie  en 
dépôt  à  la  Monnaie   de  Paris 546 

La  Convention  adopte  le   projet  de  décret....     546 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait 
lui  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif aux  restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  des 
Domaines  nationaux,  soit  pour  trop  payé  sur  le 
prix  de  leurs  acquisitions,  soit  pour  paiements 
faits  sur  des  ventes  annulées  postérieurement  à 
ces  paiements,  ou  sur  des  ventes  résiliées  ou 
réduites  en  exécution  des  lois  des  6  juillet, 
25  août,  11  et  13  septembre  1792 546 

La  Convention  adopte  le   projet  de  décret.... 

Liste  des  six  nouveaux  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale 547 

Beffroy,  au  nom  du  Comité  d'agriculture,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  culture  et  l'ensemencement  des  biens 
nationaux 548 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 548 

Delaunay,  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation,  présente  un  article  additionnel  à  la 
loi  contre  les  fabricateurs  et  distributeurs  de 
faux  assignats 548 

Sur  la  motion  de  Garnier  (de  Saintes),  la 
Convention  décrète  que  le  projet  de  décret  sera 
imprimé  et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours..     548 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  Législation  sur  les  émigrés 548 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  des  divers 
articles  des  sections  VI,  VU,  VIII  et  IX  qui  sont 
successivement  adoptés 548 

Admission  à  là  barre  d'un  dét^hement  de  la 
section  du  Mail  qui  défile  dans  la  salle  et  prête 
serment 551 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  d'an- 
ciens militaires,  lesquels  demandent  à  former  un 
nouveau  corps  de  800  hommes 551 

Fabre  d'Eglantine,  au  nom  du  comité  de  Dé^ 
fense  générale,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  nouvelle  organisation  de 
ce  comité 551 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 552 

Anne. tes  : 

1°  Rapport  fait  an  nom  du  comité  de  légis- 
lation par  le  citoyen  Carabacérès,  député  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  sur  la  dénonciation  d'une 
instruction  pastorale  de  Nicolas  P-hilbert,  évo- 
que du  département  des  Ardennes,  traauit-à.  la 
barre  par  décret  du  1"'  mars 552 

2°  L'évêque  des  Ardennes  à  la  Convention 
nationale 554 


Mardi  26  mars  1793. 

Lettre  de  Fouché,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Loire-Inférieure  et  dans  la  Mayenne, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  pu  passer  dans 
le  premier  de  ces  départements  et  fait  part  du 
zèle  déployé  par  les  administrateurs  et  les 
citoyens  au  sujet  du  recrutement 555 

Lettre  de  Guermeur  et  Lemalliaud,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  le  Morbihan  et  le 
Finistère,  Sévestre  et  Billaud-Varenne,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  Côtes-du-Nord, 
et  Fouché,  commissaire  de  la  Convention  dans  la 
Mayenne  et  la  Loire-Inférieure,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  des  troubles  qui  agitent  ces  dépar- 
tements et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  y 
remédier 55G 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion renvoie  cette  lettre  au  comité  de  Défense 
générale  et  ordonne  que  le  conseil  exécutif  sera 
tenu  de  se  rendre  sur-le-champ  à  ce  comité  afin 
de  lui  communiquer  les  renseignements  qu'il 
pourra  lui  demander  pour  faire  son  rapport 
séance  tenante 557 

Lettre  du  citoyen  Richard,  commissaire  dans 
la  Sarthe  et  Maine-et-Loire,  par  laquelle  il 
informe  la  Convention  que  les  communications 
sont  rétablies  entre  Nantes  et  Angers  et  qu'An- 
cenis  est  délivrée 557 

Lettre  du  général  Labour donnaye  concernant 
les  dispositions  qu'il  a  faites  et  les  secours  dont 
il  a  besoin  pour  la  défense  des  départements  qui 
bordent  les  côtes 558 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  président  du  conseil  exécutif  provisoire, 
par  laquelle  il  fait  connaître  les  nouvelles  qu'il 
a  reçues  des  départements  troublés 555 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Morlaix  relative  à  l'insurrection  qui  a 
eu  lieu  dans  les  environs  de  cette  ville  et  à  la 
bravoure  qu'ont  montrée  certains  citoyens  en 
cette  occasion 559 

Lettre  des  citoyens  Defei'mon,  Rochegude  et 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  de  la 
Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerquc, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  contre  les  malveillants  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord 560 

Lettre  de  Garât,  minisire  de  la  Justice,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention,  la  dénon- 
ciation faite  par  un  citoyen  de  la  section  des 
Halles  du  n°  148  du  Journal  de  Marat. 560 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
relative  au  décret  qui  prononce  la  confiscation 
des  fournitures  faites  pour  les  troupes,  lorsque 
ces  fournitures  se  trouvent  défectueuses 560 
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Lecture  de  diverses  lettres 561 

Lettre  de  Delacroix,  commissaire  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  de  Belgique,  par  laquelle  il  ex- 
pose la  situation  de  cette  armée  et  réclame  contre 
le  grand  nombre  de  femmes  qui  se  joignent  à  la 
troupe  par  la  faculté  accordée  aux  soldats  de  se 
marier 561 

Lettre  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Malo,  par  laquelle  il  annonce  que  le  recru- 
tement a  produit  1300  hommes  et  qu'une  sous- 
cription a  été  ouverte  par  les  habitants  pour 
venir  en  aide  aux  familles  des  citoyens  qui  par- 
tent aux  frontières 562 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Confolens,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  dans  ce  département  le  patriotisme  s'est 
manifesté  dans  toute   son  énergie 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  Confolens 

Don  patriotique  du  citoyen  Bailly,  de  la  com- 
mune de  Laigle 

Don  patriotique  du  citoyen  Prieur,  de  Beau- 
vais , 

Féraud,  au  nom  du  Comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  rend  compte  des  adresses  et 
lettres  qui  ont  été  renvoyées  à  ce  Comité 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Féraud  

Sur  la  motion  de  Gentil,  et  après  des  observa- 
tions de  Charlier  et  Féraud,  la  Convention,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  ses  com- 
missaires dans  le  département  du  Loiret,  les  au- 
torise à  rendre  la  liberté  à  ceux  des  concitoyens 
mis  en  état  d'arrestation,  en  exécuMon  d'un  pré- 
cédent décret  et  contre  lesquels  les  procédures 
commencées  ne  fournissent  aucune  charge 565 

Un  officier  municipal  de  Poiitivy  est  admis  à 
la  barre  et  rend  compte  des  troubles  dont  cette 
ville  à  été  le  théâtre 565 

Une  députation  [des  cordonniers  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  fait  un  don  patriotique 566 

Une  compagnie  de  volontaires,  de  la  section 
du  Panthéon,  est  admise  à  la  barre  et  prête 
serment 566 

Les  citoyens  armés,  de  la  section  des  Tuile- 
ries, partant  pour  les  frontières,  sont  admis  à 
la  barre  et  prêtent  serment 567 

Don  patriotique  de  la  citoyenne  Mathuet- 
Bethinvillé-Trouard 567 

Boussion  rend  compte  du  zèle  patriotique  des 
citoyens  du  département  de  Lot-et-Garonne....     567 

Baudran  rend  compte  du  zèle  patriotique  de 
la  citoyenne  Clémence  Alibert,  de  la  ville  d'Ey- 
rieux  (Isère) 570 

Boissy-d'Anglas  rend  compte  du  zèle  patrioti- 
que des  citoyens  de  l'Ardèche 570 

Gensonné  rend  compte  du  zèle  patriotique  des 
citoyens  de  la  Gironde 570 

Sur  les  motions  de  Deville  et  de  Duplanlier, 
la  Convention  décrète  que  le  déparienent  de  la 
Gironde  a  bien  mérité  de  la  patrie  et  que  la 
lettre  qui  anconce  le  dévouement  des  citoyens 
de  ce  département  sera  insérée  au  Bulletin....     571 

Boyer-Fonfrède  rend  compte  du  zèle  patrioti- 
que de  la  Société  républicaine  de  Bordeaux 571 

Le  citoyen  Liébault   retire  la  démission  qu'il 


762 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LX. 


Pages. 


avait  donnée  de  la  place  de  premier  juge  au 
Tribunal  révolutionnaire 

Lettre  du  citoyen  Roussillon,  président  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République,  par  la- 
quelle il  sollicite  l'envoi  d'une  députatiou  de  la 
Convention  pour  assister  à  la  fête  des  48  sections. 

Un  .membre,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  nieitro  à  la  disposiiion  du  ministre 
des  Contributions  publiques,  une  somme  provi- 
soire de  100,000  livres  pour  les  dépenses  do  la 
fabrication  des  assignats 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Pottier,  au  nom  du  comité  de  Liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  nécessité  de  proroger  le  délai  lixé  par  la 
loi  du  4  avril  1792,  pour  fournir  au  bureau  du 
liquidateur  général,  des  certificats  de  résidence, 
à  l'effet  de  parvenir  à  la  liquidation  des  pensions. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Mellinet,  au  nom  du  comité  de  Commerce, 
soumet  à  la  disnission  un  projet  de  décret  relatif 
au  mode  d'exécution  du  décret  du  19  février 
dernier  sur  l'admission  des  bâtiments  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  daus  les  colonies  françaises. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Lidon,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Barre,  colonel 
du  720  régiment  d'infanterie,  suspendu  de  ses 
fonctions  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  envoyés   à  Lyon 

Après  des  observations  de  Julien  (de  Toulouse), 
la  Convention  ajourne  la  discussion  jusqu'au  rap- 
port de  ses  commissaires 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'Intérieur  une  somme  de  100,000  livres  pour 
être  employée  à  donner  des  secours  provisoires 
aux  citoyens  français  expulsés  par  la  violence 
des  pays  étrangers 

Après  des  observations  de  Birotteau,  Boyer- 
Foufrède  et  Mallarmé  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret • 

Delaunay  le  jeune,  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  cl  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  poursuivre  par  le  Tribunal 
criminel  du  département  du  Calvados,  les  au- 
teurs, instigateurs  et  complices  des  émeutes  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Caen,  le  3  de  ce 
mois,  à  l'occasion  du   recrutement 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Osselin  présente  une  rectification  à  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  relative  à  l'alministration  des 
biens  des  émigrés  et  à  la  vente  de  leur  mobilier. 

La  Convention  ordonne  cette  rectification.... 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  Finances,  sec- 
tion des  Contributions  publiques,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  contribu- 
tion mobilière,  1  impôt  progressif  et  la  subvention 
de    guerre 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure 

Composition  du  nouveau  comité  de  Salut  public. 

Une  dèputation  de  la  section  de  la  Réunion  est 

admise  à  la  barre  et  demande  la  ratilicution  d'un 
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arrêté  pris  par  cette  section  pour  désarmer  les 
citoyens   suspects 581 

La  Convention  ratifie  l'arrêté  pris  par  la  sec- 
tion de  la  Réunion  et,  sur  la  motion  de  Genis- 
sieu,  décrète  qu'il  sera  généralisé 58J 

Après  des  observations  de  Duquesnoy,  Osselin, 
Genissieu,   Albilie,  Lehardy,     Maribon-Montaut,        J 
Boyeii-FonfrèHe,    Levasseur    et  Grangeneuve,  la        1 
(Jonvention  décrète    qu'il  n'y  a  pas   lieu  à  déli-         ' 
bérer  sur  une  motion  d'Albitle  tendant   à  l'im- 
pression de  l'adresse  de  la  section  de  la  Réunion.    58i 

Texte  définitif  du  décret  rendu  sur  le  désar- 
mement des  suspects .'"is'î 

Lettre  du  citoyi  n  Fontenay,  commandant  la 
garde  nationale  de  Valenciennes,  par  laquelle  il 
demande  son  emprisonnement  à  l'Abbaye  en 
attendant  que  le  Tribunal  révolutionnaire,  de- 
vant lequel  il  est  renvoyé,  soit  en  fonctions.. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convpntion 
décide  que  le  Comité  des  décrets  remettra  in- 
cessamment à  la  Commis'ioD  instituée  par  la  loi 
du  10  mars  tous  les  actes  d'accusation  dont  il 
est  saisi 584 

Texte  du  décret  rendu 
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Annexe  : 

Le  publiciste  de  la  République  française,  ou 
observations  aux  Français  par  Marat,  l'ami  du 
peuple 


Mercredi  27  mars  1793 


Lecture  de  diverses  lettres 583 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  propose  de  suspendre  la  vente  des 
voitures  de  la  ci-devant  Cour  et  de  les  réset^- 
ver  pour  être  tenues  à  la  disposition  des  com- 
missaires de  la  Convention 586 

Lecture  de  diverses  lettres 586 

Letlrc  de  Glaviore,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  fait  passer  a  la  Con- 
vention un  état  des  pétitions  qui  lui  ont  été 
renvoyées  par  les  comités  avec  les  décisions  mo- 
tivées dont  il  les  a  jugées  suceplibles 387 

Lecture  de  diverses  lettres 589 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  arrêté  qui 
honore  et  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Garonne  et  l'èvéque  du 

même  département 590 

Lettre  du  même  ministre  par  laquelle  il  an- 
nonce que  des  malveillants  ayant  renversé  l'ar- 
bre de  la  Liberté  à  Castres,  il  a  été  redressé  sur- 
le-champ  avec  pompe 690 

Lettre  du  citoyen  Montréal  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  projet  de  Consti- 
tution      592 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  pai-  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  léunissent  une  force  imposante  pour  mar- 
cher contre  les  rebelles  de  la  Vendée •     59:i 

Lettre  des  administrateurs  du  ijistrict  de  Saiiit- 
Omer  par  laquelle  ils  rendait  compte  du  zèle 
patriotique  de  leurs  concitoyens , .  •     592 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  Ttgalité  d'Arbois,  par    laquelle  elle  rend 
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compte  du  zèle  patriotique  des  habitants  du 
Jura 593 

Lettre  du  commissaire  national  près  le  tribunal 
du  district  de  Vendôme  par  laquelle  il  annonce 
que  les  membres  du  tribunal  do  la  société  patrio- 
tiijue  ont  donné  30  paires  de  souliers  aux  ci- 
toyens qui  marchent  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée 593 

Lettre  da  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  par  laquelle  il  annonce 
que  le  recrutement  est  terminé  et  que  600  hom- 
mes viennent  de  partir  pour  combattre  les  rebel- 
les de  la  Vendée • 593 

Monge,  ministre  de  la  marine,  transmet  nue 
lettre  du  citoyen  Sonthonax,  commissaire  civil 
délégué  à  Saint-Domingue,  dans  lesquelles  ce 
dernier  donne  des  détails  sur  la  situation  de  cette 
colonie  51)i 

Lecture  de  diverses  lettres 593 

Lettre  du  citoyen  Caille,  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Caen,  dans  laquelle  il  expose  le  danjçer 
qu'il  y  aurait  à  ne  pas  maintenir  à  leur  poste 
et  à  envoyer  aux  frontières  It^s  membres  de  l'en- 
seignement       u95 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice,  pour 
instruire  l'Assemblée  que  les  membres  de  la 
Convention  qui  étaient  ju^es  des  tribunaux  de 
districts,  sont  partis  pour  se  rendre  à  leur  poste 
à  Paris  avant  d'avoir  pu  signer  sur  les  registres 
les  jugements  auxquels  ils  avaient  participé  ou 
présidé  et  qu'il  est  urgent  de  décider  s'ils  pren- 
dront des  congés  pour  aller  donner  leurs  signa- 
tures ou  si  on  leur  enverra  les  minutes 596 

Une  députation  de  la  commune  de  Vermanton 
est  admise  à  la  barre  et  demande  des  secours 
pour  les  familles  des  volontaires  qui  se  sont  noyés 
dans  l'Yonne 596 

Boyer-Fonfrède,  au  nom  dn  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  formalités  a  remplir  pour  les  députés  de 
la  Convention  en  congé. 396 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     397 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  qu'il  a  cru  de- 
voir accorder  un  sursis  pour  la  vente  de  meubles 
de  certains  émigrés  qui  peuvent  être  exceptés  de 
la  loi  rendue  à  ce  sujet 397 

Après  des  observations  de  Lecointre-Puyraveau, 
Laurent  Lecointre,  Mallarmé,  Cambouias  et  Os- 
selin,  la  Couveulion  ainiule  tous  les  .sursis  à  la 
vente  des  biens  des  émigrés,  accordés  par  le  mi- 
nistre et  qui  ne   sont  pas  fondés  sur  la  loi 597 

Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Convention 
décrète  que  la  loi  sur  les  émigrés  sera  terminée 
dans  la  séance  de  ce  jour  et  qu'en  conséquence 
ceux  qui  ont  des  articles  additionnels  à  présenter 

■ront  entendus 597 

Canins  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  ministre  de  l'inlorieur  à  préparer 
un  local  au  château  des  Tuileries  pour  l'établis- 
sement des  archives 597 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     398 

Les  recrues  de  la  section  du  Louvre  prêtent 
serment  et  sont  admis  à  défiler  dans  la  salle...     598 

Lettre  des  citoyens  Thibault  et  Bczard,  com- 
mi-îsaires  do  la  Convention  à  Chantilly,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  découvertes  qu'ils 
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ont  faites  en  opérant  des  recherches  dans  le  châ- 
teau de  cette  commune 

Sur  des  motions  do  Rom  me  et  de  Doulcet  de 
i'ontécoulant,  la  Convention  décrète  qu'un  mem- 
bre du  comité  d'instruction  publique  sera  adjoint 
aux  commissaires  envoyés  à  Chantilly  ainsi  qu'un 
membre  de  la  commission  des  monuments 

Texte  définitif  du  décret  rendu  à  ce  sujet. . . . 

PouUain-Grandprey  rend  compte  du  zèle  pa- 
triotique des  habitants  du  département  des  Vosges. 

Lettre  des  citoyens  Collot  d'Herbois  et  Goyre 
Laplanclie,  commissaires  de  la  Convention  da&s 
les  départements  de  la  Nièvre  et  du  Loiret  pour 
prier  la  Convention  de  rapporter  le  décret,  du 
24  de  ce  mois,  révoquant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  18  mars,  en  vertu  de  la- 
quelle la  ville  d'Orléans  était  déclarée  en  état 
de  rébellion 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Loiret  et  du  district  d'Orléans,  des  officiers  mu- 
nicipaux provisoires  et  des  membres  du  conseil 
général  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  réclament 
une  explication  sur  le  décret  du  24  mars  et  de- 
mandent le  renvoi  des  citoyens  Bourbotte  et 
Mathieu,  comme  commissaires,  dans  leur  dépar- 
tement  

Après  des  observations  de  Marat  et  Bourbotte, 
la  Convention  rapporte  le  décret  du  2i  de  ce 
mois  par  lequel  elle  avait  révoque  la  disposition 
de  l'article  9  de  celui  du  18  et  ordonne  en  con- 
séquence l'exécution  pleine  et  entière  du  décret 
dudit  jour,  18  de  ce  mois 

Sur  la  motion  de  Duquesnoy,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  com- 
pte des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  étrangers 

Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  les  Fran.-ais  seront  armés  au  moins 
d'une  pique,  que  le  tribunal  révolutionnaire  sera 
mis  eu  activité,  qu'il  sera  fait  une  proclamation 
au  peuple  français  pour  lui  annoui-er  qu'il  n'y 
aura  plus  ni  paix  ni  trêve  entre  lui  et  ses  enne- 
mis de   l'intérisur 

Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que  les  généraux  Sleingel  et  Lanoiie  com- 
paraîtront demain  à  la  barre,  que  le  comité  de 
défense  générale  donnera  lectures  de  la  lettre  de 
Dumouriez,  du  12  mars,  enfin  que  le  conseil 
exécutif  rendra  compte  de  l'exécution  du  décret 
du  13  décembre  dans  la  Belgique 

Maximilien  Robespierre  propose  de  décréter 
que  tous  les  parents  de  Capet  seront  tenus,  dans 
la  huitaine,  de  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  que  Marie-Aiitoiuette  d'Autri'-he  sera 
traduite  devant  le  tribunal  révolulionaaire 

Après  des  observations  de  Laïuarque,  Sergent 
et  Carrier,  la  Convention  passe  <â  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Maximilieu  Robespierre 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, dite  de  Marseille,  est  admise  à  la  barre  «t 
donne  lecture  de  l'arrêté  pris  par  celte  section 
pour  combattre  les  cunemis  de  la  patrie 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrei 
sur  les  fonctions  à  remplir  pnr  les  trois  direc- 
teurs à  la  fabrication  des  assignats 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  rend  compte  des 

mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret 
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da  18   mars  relatif  aux  étrangers  et  gens  sans 
aveu GiO 

Gnsparin,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant <à  rapporter  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  du  titre  V  de  la  loi  du  21  février  dernier 
en  ce  qni  concerne  l'avancement  de  l'artillerie..  610 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....  GIO 
Savary,  au  nom  du  comité  de  législation,  pré- 
sente des  articles  additionnels  au  décret  du  10 
de  ce  mois  portant  établissement   d'un  tribunal 

criminel  extraordinaire 610 

La  Convention  adopte  ces  articles 611 

Don  patriotique  dfls  ofliciers,  sous-officiers  et 

so'dals  du  3«  régiment  d'infanterie 611 

Adresse  de  la  Société  républicaine  de  Marseille, 
revêtue  de  l'approbation  des  corps  administratifs, 
par  laquelle  elle  rif-cuse  Lebrun,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  d'avoir  destitué  le  républicain 
Sénionvllle,  ambassadeur  de  la  République  au- 
près de  la  Porte  Ottomane 613 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil  exécutif  provisoire, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  nouvelles  qu'il 

a  reçues  des  départements  troublés 614 

Lî dure  do  diverses  lettres 614 

Ingrand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  déclarer  nul  le  jugement  de  mort  pro- 
noncé contre  le  citoyen  Oriot,  par  le  tribunal 
criminel  de  Paris,  comme  complice  de  fabrication 

et  émission  de  faux  assignats 615 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 615 

Garran  de  Coulon ,  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  ordonner  que  le  citoyen  Fon- 

tenay  sera  traduit  à  l'Abbaye 61o 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     615 
Un  membre  fait  leclare  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal   criminel    du    département   des 
Côtes-du-Nord,   en  vertu   duquel  plusieurs  re- 
belles sont  condamnés  à  mort 615 

Annexe  : 

Projet  de  Constitution  républicaine,  présenté 
au  genre  humain  en  général  et  au  peuple  fran- 
çais en  particulier,  par  Mont-Réal,  citoyen  du 
monde 615 


Jeddi  28  MARS  1793. 

Adresse  des  Amis  de  la  République  de  Bou- 
quenon,  par  laquelle  ils  adhèrent  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  et  envoient  un  don 
patriotique 620 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Brioude,  par  laquelle  ils  transmettent  un  don 
patriotique  du  citoyen  Lamotte.  ; 621 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Manche,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  recrutement  se  fait  avec  la  plus  grande 
activité  dans  ce  département ,...,...     623 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
déparlement  du  Calvados  ayant  le  même  objet..     623 

Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Cusset  ayant  le  même  objet 624 
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Lettre  du  procureur  syndic  du  directoire  du 
district  de  Toul  ayant  le  môme  objet 625 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie 
d'une  lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Vierzon,  qui  contient  le  récit  d'un  trait 
de  générosilé 625 

Lettre  de  Carnot  et  Lesage-Sénault ,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
hàler  le  recrutement  62"i 

Lecture  de  diverses  lettres (>-i- 

Lettre  de  Saladin,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Seine-Inférieure,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  c'est  par  erreur  qu'on  a  déclaré  qu'il 
avait  été  victime  d'un  attentat 626 

Lettre  du  directeur  du  juré  et  du  commissaire 
national  du  tribunal  du  district  de  Craon,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  par  laquelle  ils  informent 
la  Convention  des  mesures  extraordinaires  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  pour  la  punition  de  plu- 
sieurs rebelles 620 

Lettre  du  citoyen  Mazade,  commissaire  de  la 
Convention  pour  l'inspection  des  côtes  de  l'Ouest, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  défense  des  côtes  et  du  zèle  que 
tous  les  départements  ont  mis  à  envoyer  des 
secours  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 627 

Lettre  du  citoyen  Goupilleau,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  d'Indre-et- 
Loire  et  de  Loir-et-Cher,  par  laquelle  il  trans- 
met une  lettre  du  comité  central  des  adminis- 
trations réunies  à  Nantes,  demandant,  avec  de 
nouvelles  instances,  les  secours  les  plus  prompts.    628 

Lettre  des  administrateurs  du  conseil  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens 
pauvres  partis  contre  les  rebelles  des  départe- 
ments insurgés 629 

Duquesnoy  donne  lecture  d'une  lettre  des  mêmes 
administrateurs  qui  confirme  le  succès  de  l'armée 
nantaise 630 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inlérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  qu'il  a  envoyés  la  veille  aux  départe- 
ments    G.")! 

Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  la  réclama- 
tion du  directoire  du  département  du  Nord  en 
faveur  de  deux  vieilles  filles  do  Lille  qui  ont 
omis  de  présenter  leur  titre  de  créance  avant  le 
l"'  septembre  dernier 631 

Lecture  de  diverses  lettres. . . . , 632 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie  d'une 
adresse  du  capitaine  Lacrosse,  commandant  les 
forces  navales  de  la  République  aux  îles  du  Vent.    632 

Lettre  du  citoyen  Grandmaison,  président  de 
la  section  du  Luxembourg,  par  laquelle  il  prie 
la  Convention  d'agréer  sa  démission  de  la  place 
de  suppléant  au  jury  du  tribunal  extraordinaire.     633 

Lettre  de  Roland ,  ex-ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  affirme  qu'il  n'a  jamais  voulu  se 
liguer  avec  Dumouriez  contre  les  factieux  et  con- 
tre  Danton 633 

634 


Don  patriotique  du  citoyen  Néron. 
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Deux  officiers  de  la  légion  germanique  sont 
admis  à  la  barre  et  dénoncent  divers  abus  qui 

se  sont  glissés  dans  leur  corps 

Des  commissaires  de  la  ville  de  Paris  et  des 
commissaires  vérificateurs  des  chaussures  des- 
tinées à  l'armée  sont  admis  à  la  barre  et  dénon- 
cent les  prévarications  des  fournisseurs 

Beffroy,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  el  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  demande  formée  par 
la  société  civique  d'Amiens,  en  indemnité  des 
pertes  forcées  qu'elle  a  éprouvées  sur  les  achats 

de  grains  en  1"89 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Vadier,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 

fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

sur  l'administration  et  distribution  des  revenus 

des  pauvres  des  48  sections  de  Paris 

'  La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 
Un  moiiibre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un   projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toute  pour- 
suite et  procédure  sur  la  demande  intentée  par 
La  Rochette  et  la  veuve  Admirant  contre  le  sieur 
Turpin,  en  sa  qualité  d'agent  du  Trésor  public. 
La  Convention   adopte  le  projet  de  décret.... 
Cavaignac,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale el  de  surveillance ,   fait  un  rapport  et  pré- 
sente un   projet  de   décret  sur  la  reddition  de 

Longwy 

Adoption  de  l'article  1",  rejet  de  l'article  2 
après  des  observations  de  Thirion  et  Laurent 
Lecointre,  puis  adoption  des  articles  3,  4  et  5.. 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Sur  la  motion  de  Bentabole,  la  Convention 
décrète  :  1°  que  le  conseil  exécutif  rendra  compte, 
séance  tenante,  des  motifs  qui  l'ont  empêché  de 
donner  connaissance  à  la  Convention  de  l'exis- 
tence et  des  progrès  de  la  conspiration  de  la 
ci-devant  Bretagne;  2°  qu'il  satisfera  pareille- 
nioDl  au  décret  relatif  au  général  Wittinkhoir  ; 
3°  qu'il  sera  fait  lecture  aujourd'hui  des  lettres 

de  Dumouriez 

Sur  la  motion  de  Taillefer,  la  Convention  dé- 
crète que  le  Conseil  exécutif  lui  rendra  compte 
si  le  général  d'Hermigny  est  le  même  que  celui 
qui  s'est  trouvé  en  armes  aux  Tuileries,  dans  la 

journée  du  10  août 

Sur  la  motion  de  Marat,  la  Convention  décrète 
diverses  mesures  contre  les  émigrés  et  les  contre- 

'    révolutionnaires 

Après  la  lecture  d'une  lettre  de  Gohier,  minis- 
tre de  la  justice,  et  sur  la  motion  de  Ghazal,  la 
Convention  décrète  que  le  tribunal  extraordi- 
naire entrera  en  activité  aujourd'hui 

Roux-Fazillac,  au  nom  du  comité  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  guerre  réunis ,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ordon- 
ner que  les  ingènienrs  des  ponts  et  chaussées 
employés  dans  les  dilTérents  départements  reste- 
ront à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Vadier,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordoimer  à  la  Trésorerie  nationale  de  tenir 
à  la  disposition  du  département  de  Paris  une 
somme  de  40,000  livres  sur  les  fonds  de  la  caisse 
de   l'hôpital  des   Quinze-Vingts,  pour  pourvoir 
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aux  besoins  de  cet  établissement  jusqu'au  décret 
qui  prononcera  sur  le  mode  de  sou  administra- 
tion  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

MéauUe  donne  lecture  des  articles  additionnels 

à  la  loi  sur  les  émigrés  et  qui  sont  relatifs  aux 

réclamations 062 

La  Convention  adopte  ces  articles 6G2 

Ossolin  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive 

du  décret  contre  les  émigrés (>43 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 632 

Camus,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accélérer  le  recrutement  et  à  prévenir 

la  désertion  et  l'cinbaMchagc 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 
Camus,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendani  à  autoriser  la  municipalité  de  Paris  à 
établir,  pendant  vingt-quatre  heures,  une  garde 
aux  barrières  de  Paris  à  l'effet  d'arrêter  tous  les 
citoyens  qui  se  présenteront  sans  passeports  ou 
avec  des  passeports' des  municipalités  de  Boulo- 
gne-sur Mer  et  de  Calais 633 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,...     634 
Pache,  maire  de  P.iris  et  les  commissaires  des 
sections  sont  admis  à  la  barre  pour  donner  lec- 
ture d'un  arrêté  de  la  section  des  Tuileries  ten- 
dant ;ï  appeler  l'attention  de  la  Convention  sur 

la  conduite  des  ministres  et  des  généraux 654 

Réponse  du  président 634 

La  Convention  ordonne  l'impression  do  l'adresse 
de  la  section  des  Tuileries  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse du  président 6-34 

Le  citoyen  Grenier,  un  des  pétitionnaires , 
demande  que  la  moitié  des  Français  marche  aux 
frontières  et  que   l'autre  moitié   reste  à   l'inlè- 

rieur  pour  écraser  les  rebelles 654 

Pètion  demande  que  les  assemblées  primaires 
soient  convoquées  et  déclarent  quels  sont  ceux 
des  représentants  du  peuple  qui  ont  la  confiance 

de  la  nation  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas 

Après  des  observations  do  Gamon,  Boyer-Fon- 
frède,  Buzot  et  Barèro  ,  la  Convention  déclare  : 
1°  qu'elle  répond  du  salut  de  la  Réjuiblique  et 
que  la  ville  de  Paris  répond  du  salut  de  la  Con- 
vention; 2°  que  le  15  avril  elle  s'occupera  de  la 
Constitution   qu'elle   doit   présenter  au    peuple 

français  pour  assurer  son  bonheur 638 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  prés 
l'armée  de  la  Belgique ,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  leur  mission  politique  est  terminée... 
Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  connaître  que  le  généra'  de 
division  Wittinkhoff,  qui  est  sous  les  ordres  du 
général  Labourdonnaye,  est  le  même  qui  com- 
mandait la  17'  division 658 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  que  non 
seulement  il  n'a  point  promu  d'Hermigny  au 
grade  d'officier  général,  mais  même  qu'il  n'existe 
pas  d'officier  général  de   ce  nom  employé  dans 

les  armées  de  la  République 659 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  informe  la  Convention  de 
remettre  à  sa  prochaine  séance  le  compte  qu'il 
est  chargé  de  lui  rendre  sur  différentes  ques- 
tions      ''•59 


650 
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766 
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Les  généraux  Lanoiie  et  Steingel  sont  intro- 
duits à  la  barre 659 

Interrogatoire  du  général  Lanoûc 6o9 

Après  des  observations  de  Laurent  Lecointro  et 
de  Marat,  la  Convention  décrète  sur  la  motion 
de  Danton,  que  les  coniilés  de  la  guerre  et  de 
sûreté  générale  feront  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  l'affaire,  qu'ils  proposeront  une  série  de  ques- 
tions à  faire  aux  deux  généraux  et  que  ces  ques- 
tions seront  discutées  dans  l'Assemblée 661 

Annexes  : 

i°  Procès-verbaux  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Convention  par  les  commissaires  -  vériticateurs 
des  chaussures  destinées  aux  armées  do.  la  Ré- 
publique      661 

2°  Adresse  à  la  Convention  nationale  par  les 
commissaires  réunis  des  quarante-huit  sections 
de  Paris 666 

3°  Adhésion  des  sections  de  Paris  à  l'adresse 
votée  par  la  section  des  Tuileries,  le  27  mars 
i"93,  sur  les  cii  constances  actuelles  et  lues  le 
lendemain  28  mars  à  la  Convention  nationale     668 


Vendredi  29  mars  1793. 


Don  patriotique  du  6«  bataillon  de  la  Ci- 
ronde 672 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 
tion que  beaucoup  de  curés  du  département  de 
Seine-et-Oise  n'ont  point  de  jardins 672 

Lecture  de  diverses  lettres 672 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
relative  à  la  responsabilité  des  ministres  quant 
aux  avances  qu'ils  font  aux  fournisseurs 673 

Don  patriotique  des  citoyens  du  district  d'A- 
vallon ". 673 

Lecture  de  diverses  lettres 678 

Lettre  de  Santerre,  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne,  par  laquelle  il  annonce  que 
la  tranquillité  a  été  parfaite  à  Paris  dans  la 
journée  du  28  mars 678 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  commune  du 
Havre  annonçant  que  le  plus  grand  zèle  s'est 
manifesté  dans  cette  ville  pour  la  fourniture 
des  souliers  destinés  aux  armées 679 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  Marine,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  la  tem- 
pête a  forcé  l'escadre  de  la  Manche  à  rentrer 
dans  le  port  de   Brest 681 

Lettre  des  citoyens  Richard  et  Ciioudieu, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  déparle- 
ment de  Mayenne  et-Loire  et  de  la  Sarthe,  par 
laquelle  ils  donnent  des  nouvelles  sur  les  opé- 
rations entreprises  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  transmettent  deux  arrêtés  en  date  des 
12  et  23  de  ce  mois ; 681 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  par  laquelle  il  fait  passer 
un  arrêté  en  date  du  22  do  ce  mois  relatif  aux 
certificats  de  civisme 681 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Drômc,  par  laquelle  il  fait  passer 
un  arrête  relatif  au  zcle  qui  s'est  manifesté  dans 
ce  département  pour  le  lecrutemenl. 68') 
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Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  nationale 
un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  dé- 
partement du  Morbihan  contenant  les  mesures 
prises  pour  arrêter  les  troubles  qui  affligent  ce 
département 

Lettre  des  citoyens  Bordas  et  Borie,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  la  Haute- Vienne 
et  la  Corrèze,  par  laquelle  ils  rendent  le  meil- 
leur témoignage  de  la  disposition  des  esprits  et 
du  civisme  des  citoyens  de  la  Haute-Vienne  .... 

Lettre  des  citoyens  PochoUe  et  Saladin,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  opérations  du 
recrutement  dans  ces  deux  départements  el  de 
l'état  de  l'esprit  public . 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  fait  pait  cà  la  Convention  d'une  lettre 
du  procurenr  général  syndic  et  d'un  arrêté  du 
département  de  l'Allier,  relatif  au  recrutement. 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  République 
de  Ceyzériat  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  et  exprimant  les  sen- 
timents du  plus  pur  patriotisme 

Sur  la  motion  de  La  Reveilliére-Lépeaux,  la 
Convention  dccrèto  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
fera  passer  promptoment  au  département  de 
Mayenne-et-Loiro  les  fonds  qui  lui  sont  néces- 
saires et  qu'il  rendra  compte  demain,  par  écrit, 
des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  égard 

Lettre  des  administrateurs  du  Conseil  général 
du  département  du  Doubs,  par  laquelle  ils 
transmettent  un  arrêté  temlant  à  enrayer  les 
mouvements  contre-révolutionnaires  qu'on  a  voulu 
exciter  à  Besançon 

Sur  la  motion  de  Monnot,  la  Convention  or- 
donne la  mention  honorable  de  l'arrêté  du  dé- 
partement du  Doubs  et  décrète  que  le  Comité 
de  défense  générale  lui  fera  un  rapport,  à  bref 
délai,  sur  les  moyens  d'établir,  dans  tous  les 
départements,  des  lieux  de  rassemblement  en 
cas  de  troubles 

Sur  la  motion  de  Charlier,  1 1  Convention  dé- 
crète que  le  Conseil  exécutif  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
le  succès  de  l'expédition  do  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  et  fera  imprimer  sa  correspondance 
avec  les  généraux , 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  Colonies, 
fait  un  rapport  el  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  lettre  du  ministre  de  la  Guerre,  en  date 
du  5  de  ce  mois,  par  laquelle  il  demande  s'il 
peut  employer  au  service  les  officiers  du  régi- 
ment du  Cap  qui,  après  avoir  été  déportés  en 
France,  ont  été  mis  en  liberté  par  un  décret  du 
4  février  dernier 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Mellinet,  au  nom  du  comrté  de  commerce 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  obtenir  réparation  des  vexations  que  Ha- 
met  Moktar,  chef  de  la  tribu  des  Maures  Braknas, 
s'est  permises  envers  les  Français  qui  sont  allés 
dans  ce  pays  faire  la  traite  de  la  gomme 

La  Convention  ddopte  ce  projet  de  décret-.... 

Millinet,  au  nom  du  comité  de  Commerce, 
fait  un  rapport  et  piesonte    un  projet  de  décret 
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tendant  à  admettre  à  la  traite  de  la  gomme  du 
Sénégal  les  bâtiments  des  Elats-Uais  d'Amérique 
et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  Képu- 
blique  n'est  pas  en  guerre,  qui  seront  arinos 
dans  ses  ports  et  pour  le  compte  des  négorianis 
français 692 

La  Gonvonlion  adopte  le  projet  do  décret  . . .     692 

Leclerc  (sans  désignation),  au  nom  de?  co- 
mités des  inspecteurs  de  la  salle  et  des  iiuaiices, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  iDdeninitcs  à  allouer  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  les  différentes 
parties  de  la  République 693 

Après  des  observations  de  Lesage,  Camboii, 
Bentabole,  Barbaroux  et  Gamou,  la  Convention 
décrète  sur  la  motion  de  Cambou  que  les  dé- 
penses seront  réglées  d'après  les  comptes  qui 
seront  fournis  par  les  commissaires  aux  inspec- 
teurs de  la  salle;  que  ces  (omptcs  seront 
rendus  publics  par  l'impression  et  que  le  mon- 
tant en  sera  payé  en  assignats  dans  les  dépar- 
tements de  la  Képublique  et  en  numéraire  dans 
les  pays  qui  ne  fout  pas  partie  de  la  Répu- 
blique     , 693 

Adoption  de  l'article  premier  du  projet  pré- 
sente par  Leclerc  avec  une  moditication  de  Le- 
sage,  puis  de  l'article  2 693 

Texte  définitif  du  décret  rendu 693 

Après  des  observations  de  Bonrsault,  Chartier 
et  Buzot,  la  Convention  décrète  que  les  agents 
chargés  de  la  surveillance  des  carrosses  et  voi- 
tures dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  se- 
ront tenus,  sous  huitaine,  de  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  un  compte  particulier  des 
objets  soumis  à  leur  administration 

Marat  propose  diverses  mesures  de  salut  pu- 
blic   

Après  des  observations  de  Buzot,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour 

Maure  fait  part  d'un  don  patriotique  du  dis- 
trict de  Saint-Fargeau 

David  fait  hommage  d'un  tableau  représen- 
tant Michel  Lepelctier,   assassiné 

Après  les  observations  de  Sergent,  la  Conven- 
tion ordonne  l'impression  du  discours  prononcé 
par  David  et  son  envoi  aux  départements.  Elle 
décrète,  en  outre,  que  son  tableau  sera  gravé 
aux  frais  de  la  République  ei  qu'un  exemplaire 
sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dépar- 
tement      693 

Génissieu  demande  que  divers  tableaux  faits 
par  David  lui  soient  payés 696 

Après  des  observations  de  Mathieu,  la  Con- 
vention renvoie  la  motion  de  Génissieu  au  pou- 
voir exécutif 696 

Admission  à  la  barre  d'une  députatioo  de  la 
municipalité  do  Paris  pour  donner  lecture  d'un 
arrêté  de  la  commune  enjoignant  aux  proprié- 
taii'es  d'afficher  à  la  porte  de  leurs  maisons  les 
noms  des  locataires  qui  y  habitent 696 

Après  des  observations  de  Duquesnoy,  Osselin 
et  Boissieu,  Lacaze  donne  l^^cture,  au  nom  des 
comités  de  défense  et  de  sûreté  générales,  d'un 
projet  de  décret  généralisant  la  mesure  prise 
par  la  commune  de  Paris 697 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     (.97 

Une  députation  de  la  section  de  la  halle  aux 
blés  est  admise  à  la  barre  et  dénc  nce  le  citoyen 
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Denormandie  pour  avoir  gardé  dans  ses  bureaux 
le  citoyen  Marie-François  Rouillac  qui  a  refusé 
de  prêter  le  serment  civique 69" 

Sur  la  motion  d'Osselin,  Denormandie  est 
mandé  à  la  barre 697 

Denormandie  est  admis  à  la  barre  et  déclare 
qu'il  attend  que  ses  employés  aient  obtenu  leurs 
certificats  de  civismes  pour  les  garder  ou  les  ren- 
voyer en  cas  de  refus 697 

Sur  la  motion  de  Laurent  Lecointre,  la  Con- 
vention décrète  que  les  généraux  Lanoue  (t 
Steingel  seront  interrogés  ce  soir  à  huit  heures, 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
et  que  le  procès-verbal  de  cet  interrogatoire 
sera  imprimé  et  distribué 69S 

Lamarq'ie,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gêné- 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  punir  les  auteurs  ou  imprimeurs  dé- 
crits qui  provoquent  à  la  dissolutimi  de  la  re- 
présentation nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire 
à  la  souveraineté  du  peuple 698 

Après  des  observations  de  Lehardy,  Barba- 
roux, Marie-Jo«eph  Chénier,  Muraf,  Duhom  et 
Lamarque,  rapporteur,  la  Convention  adopte  l'ar- 
ticle premier  avec  une  addition  de  Marie-Joseph 
Chénier 700 

Après  des  observations  de  Marat,  Lecointe- 
Pnyraveau  et  Lasource,  la  Convention  adopte 
l'article  2 700 

Après  des  observations  de  A'bitte,  Barbaroux 
L't  Dnhem,  la  Convention  décrète  :  que  ceux  qui 
provoqueront  par  leurs  écrits  au  meurtre  et  à 
la  violation  des  propriétés  seront  punis,  savoir  : 
de  la  peine  de  mort  lorsque  le  délit  aura  suivi 
la  provocation  ;  de  sept  années  de  fer,  lorsque 
ce  délit  ne  l'aura  pas  suivie 700 

Texte  définitif  des  décrets  rendus 700 

Boyer-Fonfréde,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique et  de  défense  générale,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  abolir  la 
course  en  mer  à  l'égard  des  navires  de  la  ville 
de  Hambourg  et  de  ceux  des  villes  hanséatiques.     701 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     701 

Une  députation  de  la  section  du  Louvre  est 
admise  à  la  barre  et  présente  deux  compagnies 
de  canonniers  qui  partent  pour  les  frontières  et 
prêtent  serment , 701 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  Justice,  par 
laquelle  il  annonce  que  le  tribunal  extraordi- 
naire a  été  installé  hier  soir  par  la  municipalité    701 

Sur  la  nouvelle  que  le  général  Miranda  est 
arrivé  à  Paris,  la  Convention  décrète  que  le  gé- 
néral sera  travluit  demain  à  la  barre 701 

Lebreton,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
part  à  la  Convention  de  l'interruption  dont  le 
service  des  postes  est  menacé  et  présente  un 
projet  de  décret  concernant  le  tarif  des  chevaux 
de  poste,  des  postillonset  descourriers  des  malles.     701 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     701 

Samedi  30  mars  1793. 

Après  la  lecture  du  'procès-verbal  du  mer- 
credi 27  mars  et  sur  des  observations  de  Le- 
iiardy  et  de  Maulde,  l'Assemblée  décrète  qu'en 
déclarant    les  aristocrates  hors  la  loi  elle  a  en- 


768 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LX. 


Pages. 

tendu  ordonner  que  les  contre-révolutionnaires 
seront  jugés  extraordinairenieut  par  le  tribunal 
révolutionnaire  ou  par  les  tribunaux  criminels 
do  département,  conformément  à  la  loi "702 

Greuzé-Latouche  annonce  un  don  patriotique 
des  citoyens  de  Saint-Quentin 702 

Buzot,  au  nom  du  comifé  de  défense  générale 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  (ies  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Eure,  quatre  pièces 
de  canon,  du  calibre  de  4,  de  la  fabrique  du  ci- 
toyen Perrier 702 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 702 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Nord,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  ce  déparlement  a  envoyé  8,000  hommes  au 
secours  de  nos  armées  et  qu'ils  ont  chargé  les 
commissaires  des  guerres  de  remplir  les  fonc- 
tions attribuées  aux  commissaires  que  le  Con- 
seil exécutif  a\n'ait  dû  nommer  dans  ce  départe- 

moQt 703 

Lettre  des  citoyens  J.-B.  Lacoste  et  Baltliazar 
Faure,  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Haute-Loire  et  le  Cantal,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
soumettre  les  rebelles 703 

Lettre  des  habitants  de  la  commune  de  Luzy, 
district  de  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  laquelle  ils  rendent  compte  à  la  Con- 
vention du  patriotisme  du  citoyen  Didier  Lau- 
rent       704 

Lettre  du  général  Labourdonnayc,  par  laquelle 
il  transmet  copie  d'une  proclamation  et  adresse 
aux  habitants  des  campagnes  des  déparlements 
troublés 701 

Lettre  des  citoyens  Garrau  et  Paganel,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  dépai-te 
monts  de  la  Gironde  et  du  Lot-et-Garonne,  par 
laquelle  ils  rendent  complo  de  l'heureux  succès 
du  recrutement  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde et  ainionceiit  avoir  suspendu  de  ses  fonc- 
tions Lagermonière,  commissaire  des  guerres. 
Ils  demandent,  en  outre,  pour  la  commune  de 
Bordeaux  une  avance  de  deux  millions 704 

Après  des  observations  de  Boyci'-Fonfrède, 
Cambon,  Mallarmé,  Ramel-Nogarct  et  Duhem, 
la  Convention  décrète  qu'il  sera  prêté  à  la  ville 
de  Bordeaux,  une  somme   de   deux  millions. .. .     70G 

Sur  la  proposition  de  Mellinet,  la  Convention 
accorde  une  avance  de  un  million  à  la  ville  de 
Nantes 707 

Camus,  au  nom  du  comité  de  Défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  a  mander  à  la  barre  le  général 
Dumouriez  et  à  désigner  des  commissaires,  pris 
dans  la  Convention,  pour  se  rendre  compte  de 
l'état  de  l'armée   du  Nord 707 

La  Convention  adopte  le  projet   de  décret....     707 

Marat  demande  que  lo  ministre  de  la  Guerre 
ne  soit  pas  adjoint  aux  commissaires  envoyés 
auprès  de   l'armée  de  Dumouriez 707 

Après  des  observations  de  Camus,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion...     707 

Camus  propose  de  nommer  comme  commis- 
saires, Camus,  Quinette,  Lamarqus  et  Bancal...     707 

Après  des  observations  de  Marie-Joseph  Chè- 
nicr,  Bar'iaroux,  Camus,  rapporteur,  la  propo- 
sition de  Camus  est  adoptée 708 
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Sur  la  motion  de  Delmas  et  de  Lamarque, 
Carnot  l'aîné  est  adjoint    aux  commissaires. .. .     "o 

Sur  la  motion  de  CamuSs  la  Convention  dé- 
crète que  ses  commissaires  devront  agir  au  nom- 
bre de   quatre  au  minimum , 71 

Texte  définitif  du  décret  rendu 7i 

Lettre  des  citoyens  Anthoine  et  Le  Vasseur, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  la- 
quelle ils  transmettent  le  procès-verbal  des 
dépositions  qu'ils  ont  reçues  au  sujet  d'une 
lettre  du  citoyen  Salle,  membre  de  la  Conven- 
tion, à  l'un  de  ses  amis "i  1 

Après  des    observations  de  Salle,    la  Conven- 
tion décrète  qu'elle  ajourne  la  discussion  jusqu'à 
ce   qu  elle  ait  pris  connaissance  de   la  lettre  de         J 
ce  député 71  il 

Danton  demande  que  Salle  apporte  également  I 

les  lettres  de  son  correspondant 7î" 

Après  des  observations  de  Salle,  Barbaroux  et 
Barère,  la  Convenion  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  motion 712 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  exceptions  que  doit  recevoir  l'aboliliou 
de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles, 
prononcée  par  le  décr  t  du  9  mars  dernier 71ii 

La  Convention  adopte   le  projet  de  décret....     712 

Lettre  de  la  section  du  Contrat  social  pour 
demander  des  explications  sur  l'article  3  de  la 
loi  du  21  mars  dernier  relative  aux  comités 
révolutionnaires 71- 

La  Convention  interprétant  cet  article  3,  décrète 
que  sur  mille  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
la  section,  il  faudra  les  suffrages  de  cent  pour 
J'élection  des  membres  qui  devront  composer  le 
Comité  de  surveillance 713 

Sur  la  motion  de  Garnier  (de  Saintes),  la  Con- 
vention décrète  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
rendra  compte,  sous  trois  jours,  de  l'emploi  des 
2.>  mil'ions  pour  achats   de  grains 71.1 

Haussmann,  l'un  des  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de 
la  Moselle,  rend  compte  de  la  situation  satisfai- 
sante de  ces  armées,  et  annonce  que  la  Conven- 
tion raayençaise  a  demandé  la  réunion  du  pays 
de  Mayence  à  la  Républipue   française 713 

Après  des  observations  de  Pénières,  Cambon 
et  Breard,  la  Convention  décrète  l'impression 
du  rapport  d'Haussmann  ainsi  que  son  envoi  aux 
départements  et  aux  armées Tlo 

Une  dépntation  des  représentants  du  peuple 
libre  rhéno-germanique  est  admise  à  la  barre. ..     715 

Discours  du  citoyen  Hofmann,  orateur  de  la 
députation "715 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'une  adresse 
dont  le  but  est  de  solliciter  la  réunion  du 
pays  rhéno-germar)ique    à   la  Rcpnbliiiue   frau 


çaisc . 


la 


Réponse  du  Président  à   la  députation 716 

Texte  du  décret  ordonnant  la  réunion  du  pays 
l'héno-germanique  à  la  République  française...     716 

Sur  la  motion  de  Charlier,  la  Convention  or- 
donne l'impression  et  l'envoi  aux  départcmenis 
de  l'adresse  du  peuple  rhéao-germaniquo  et  de 
la  réponse  du  Président "'1'' 
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Danton  déclare  qu'il  est  prêt  à  rendre  compte 
de  sa  mission  en  Belgique  et  demande  que  de- 
main chacun  soit  tenu  de  s'expliquer  sur  les 
soupçons  qu'on  a  cherché  à  répandre  entre  les 
commissaires   et  certains  députés  de  la  Conven- 


în 


Sur  la  motion  de  Lasource,  la  Convention 
ajourne  ces  explications  jusqu'au  moment  où 
Dumouriez  aura  comparu  à  la  barre 719 

Lasource  donne  lecture  d'une  lettre  prise  sur 
un  émigré  et  annonce  que  beaucoup  d'étran- 
gers, employés  dans  les  adminisiralions  publi- 
ques, ne  sont  que  des  contre-révolutioirtiaires 
déguisés 719 

Lettre  de  Lebrun,  président  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  par  laquelle  il  annonce  divers 
succès  remportés  sur  les  rebelles  de   l'intérieur.     719 

Lettre  du  général  Labourdonnaye  au  ministre 
de  la  Guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  contre  les  rebelles 720 

Sur  la  motion  de  Gambon,  la  Convention 
ordonne  l'impression  des  lettres  de  Lebrun  et  de 
Labourdonnaye,  et  leur  envoi  aux  départements 
et  aux  armées 720 

Sur  la  motion  de  Barère,  la  Convention  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  se  procurer 
et  de  faire  connaître  les  noms  des  20  jeunes 
citoyens  de  la  commnne  de  Montauban,  district 
de  Montfort,  qui  ont  repoussé  les  cinq  cents  bri- 
gands qui  s'étaient  portés  sur  Montauban 720 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
par  laquelle  il   annonce  à  la  Convention  avoir 


pris,  de  concert  avec  le  général  Servan,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sûreté  des  frontières 
d'Espagne 720 

Blutel,  au  nom  du  Comité  de  Commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
la  loi  du  2  mars,  relative  à  la  suppression  des 
barrières  entre  le  département  de  Jemmapes  et 
celui  du  Nord 721 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 721 

Don  patriotique  du  citoyen  Buntel,  lieutenant- 
colonel  du  bataillon  de  la  Haute-Savoie 721 

Dons  patriotiques 721 

Laurent  Lecointre  soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  tendant  à  découvrir  les  malver- 
sations commises  dans  les  magasins  de  Saint- 
Denis,  de  Traissel  et  autres,  lors  de  la  réception 
des  fournitures  militaires 721 

Dons  patriotiques  du  24  au  30  mars  1793 
inclusivement 722 

Annexes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Salle,  député  à  la  Con- 
vention, au  citoyen  Bicquilley,  vice-président 
du  département  de  la  Meurthe 722 

2"  Observations  de  Salle  sur  sa  lettre  dénoncée 
à  la  Convention  par  les  commissaires  Anthoine  et 
Levasseur 724 

3°  Rapport  fait  à  la  Convention  par  Haust- 
manu,  l'un  des  commissaires  aux  armées  du 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle 26 
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Aban  ((!'),  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique, 
(30  mars  1793,  t.  LX,  p.  721). 

Académie  des  sciences.  Fait  une  offrande  patriotique, 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  278). 

Administration  municipale  des  biens  nationaux.  Dons 
patriotiques  des  employés,  (14  mars  1793,  t.  LX,  p. 
192),  (lo  mars,  p.  220). 

Adresses.  1°  Tableau  des  adresses  pan'enues  à  la  Conven 
tion,  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  196),  (22  mars,  p.  443 
et  suiv.),  (24  mars,  p.  516  et  suiv.). 

2°  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  français  rela- 
tive à  l'état  révolutionnaire  où  il  se  trouve  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  298). 

Aeltre,  ville  de  BeK'ique.  Décret  relatif  à  sa  réunion  à 
la  France  (19  raars"l793,  t.  LX,  p.  317). 

Agents  diplomatiques.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères demande  à  la  Convention  de  lixer  une  indem- 
nité pour  les  agents  actuellement  sans  emploi  (23 
mars  1793,  t.  LX,  p.  468);  —  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

Agier  (Pierre-Jean),  président  du  tribunal  du  2"  arron- 
dissement de  Paris.  Présente  un  ouvrage  intitulé  : 
Vues  sur  la  formation  des  lois  civiles  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  690). 

Aillant  (Commune  d').  Fait  un  don  patriotique  (14 
mars  1793,  t.  LX,  p.  191). 

Aisne  (Département  de  I').  Adresse  aux  habitants  rela- 
tive au  recrutement,  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  470  et 
suiv.). 

Troubles.  Annonce  de  troubles  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  135)  ;  —  décret  [ibid.). 

Aix  (Commune  d').  Hôpital  des  aveugles.  Demande  d'in- 
demnité (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  587);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.). 


Aladacne  (Citoyenne).  Demande  un  secours  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  523)  ;  -—  la  Convention  renvoie  au  co- 
mité des  secours  publics  et  accorde  une  somme  pro- 
visoire de  200  livres  {ibid.). 

Alain,  capitaine  de  la  36*  compagnie  des  vétérans  na- 
tionaux. Fait  un  don  patriotique  (14  mars  1793,  t. 
LX,  p.  192)  ;  (15  mars,  p.  219). 

Albert,  curé  de  Coume  (Moselle).  Fait  un  don  patrio- 
tique, (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  480  et  suiv.). 

Albitte  ,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'état  de  la  ville  de  Fécamp  (t.  LX,  p.  240). 
Fait  connaître  le  résultat  du  recrutement  dans  le  dis- 
trict de  Dieppe  (p.  344  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  généraux  (p.  440),  — ■ 
sur  le  jugement  du  général  Marcé  (p.  493  ,  —  sur  la 
suspension  de  l'adjudant  général  Pothod  (p.  543),  — 
sur  le  cas  du  général  de  VVittinkoff  (p.  544).  —  De- 
mande l'impression  d'un  arrêté  de  la  section  de  la 
Réunion  (p.  583).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  donner  un  état  de  tous  les  offi- 
ciers généraux  (p.  603).  —  Parle  sur  le  cas  du  ciioyen 
Rouillac  (p.  698),  —  sur  la  poursuite  des  auteurs 
d'écrits  séditieux  (p.  700). 

Alby  (District  d').  Directoire.  Demande  l'autorisation 
de  louer  la  maison  des  ci-devant  Carmes  (27  mars 
1793 ,  t.  LX,  p.  586)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion [ibid.). 

Alençon  (Commune  d').  Envoi  de  pièces  relatives  à  une 
difficulté  survenue  entre  cette  ville  et  le  directoire 
du  département  de  l'Orne  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  103). 

Alexandre,  commissaire  général  ordonnateur  provi- 
soire de  l'armée  des  Alpes.  On  annonce  son  maintien 
en  fonctions  (20  mars  1793,  J..  LX,  p.  333). 

Alibert  (Clémence).  S'enrôle  pour  les  frontières  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  570);  —  mention  honorable  de 
son  patriotisme  {ibid.). 

Allier  (Département  de  1').  Lettre  du  procureur  général 
syndic  et  arrêté  relatif  au  recrutement  (29  mars 
1793,  t.  LX,  p.  687  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  {ibid.  p.  689). 

Administrateurs.  Demandent  une  taxe  sur  les  riches 
qui  n'ont  pas  concouru  de  leur  personne  ou  de  leur 
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bourse  à  la  défense  de  la  patrie,  (10  mars  n93.  t.  LX, 
p.  39). 

Alpes  (Hautes-)  (Département  des).  Le  ministre  de  la 
justice  demande  à  la  Convention  de  prononcer  sur 
une  demande  de  subvention  de  ce  département  (21 
mars  1793,  t.  LX,  p.  368)  ;  —  renvoi  au  comilô  de  la 
guerre  [ibid.). 

Alqcier,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  sûreté  générale  (t.  LX,  p.  547). 

Amancey  (Commune  d').  Conseil  général.  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  et  don  patriotique  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  189). 

Amand  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  254);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  de  liquidation  [ibid.) . 

Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  23).  —  Parle  sur  l'organisotion  du  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  (p.  62).  —  Commissaire 
suppléant  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  224). 

AiiBERT  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens  relative  au 
jugement  de  Louis  Gapet  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

Amelot.  Demande  une  interprétation  de  la  loi  du  l*'  fé- 
vrier 1793  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  28).  —  Envoie 
un  mémoire  relatif  aux  biens  des  ci-devant  compa- 
gnies d'arquebusiers  {ibid.,  p.  30).  —  Ecrit  au  sujet  de 
la  vente  en  détail  ues  grandes  propriétés  nationales, 
(26  mars.  p.  561).  —  Fait  passer  un  mémoire  de  plu- 
sieurs corps  administratifs,  relatif  à  des  aliénations 
de  taillis  (29  mars,  p.  672). 

Amérique  septentrionale.  On  annonce  que  des  fêtes  y 
ont  été  célébrées  en  réjouissance  des  victoires  rem- 
portées par  les  Français  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  37). 

Amiens  (Commune  d').  Société  civique.  Rapport  sur  la 
demande  formée  par  cette  Société  en  indemnité  des 
pertes  forcées  qu'elle  a  éprouvées  sur  les  achats  des 
grains  en  1789  (28  mars  1793,  t,  LX,  p.  634  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  638);  —  adop- 
tion [ibid.]. 

Société  populaire. Dumoni  donne\ecture  d'une  adresse 
de  cette  Société  qu'il  considère  comme  tendant  à  allu- 
mer la  guerre  civile  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  518  et 
sniv.)  ;  —  la  Convention  improuve  l'adresse  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  519),  (27  mars,  p.  596). 

Ahiens  (Distrist  d').  Directoire.  Adresse  un  mémoire 
relatif  aux  voies  publiques  et  à  la  vente  des  terrains 
nationaux  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  29). 

Tribunal.  Les  juges  du  tribunal  sont  admis  à  la  barre 
et  fournissent  des  explications  sur  leur  conduite  (11 
mars  1793,  t.  LX,  p.  87  et  suiv.)  :  —  décret  improu- 
vant leur  conduite  et  les  renvoyant  à  leurs  fonctions 
(ibid.  p.  88). 

Amocrecx,  consul  de  France  à  Smyrne.  Envoi  de  pièces 
relatives  à  sa  conduite  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  102). 

Amy,  ex-législateur.  Décret  le  renvoyant  devant  la  com- 
mission des  Douze  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  143), 

Angoilème  (Commune  d').  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité.  Se  plaint  de  la  lenteur  apportée 
à  la  liquidation  d'une  pension  d'un  de  ses  membres 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  103). 

Anjou  (Ci-devant  province  d').  Décret  pour  la  poursuite 
des  auteurs  des  révoltes  qui  ont  eu  lieu  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  318). 

Anselme,  général.  Demande  qu'on  le  laisse  libre  dans 
Paris  et  que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  soient 
levés  incessamment  (19  mars  1793,  t.  LX ,  p.  301  et 
suiv.);  —  décret  ordonnant  la  levée  de  ces  scellés 
[ibid.  p.  302). 


Anthoine  (François-Paul-Nicolas),  député  de  la  Moselle. 
—  1793.  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour 
y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Antiboul,  député  du  Var.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'allaire  du  citoyen  Sneck  (t.  LX,  p.  223)  ;  —  un 
rapport  sur  le  trîutement  des  citoyens  Pivot  et  Groi- 
gnard  (p.  542). 

Antilles  françaises.  Les  colons  demandent  qu'il  soit 
sursis  au  décret  du  5  mars  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  301)  ;  —  la  Convention  décrète  le  sursis  (ibid.). 

Antoing,  commune  de  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p,  488). 

Arbanats  (Commune  d').  Les  citoyens  demandent  le 
rapport  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  août  1792,  et 
l'exécution  du  décret  qui  proclame  1p  distribution  des 
biens  communaux  (17  mars  1793,  t,  LX,  p.  263)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  d  agriculture 
réunis  (ibid.). 

Arbois  (Commune  d').  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité.  Adresse  relative  aux  opérations  du 
recrutement,  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier,  d'adhé- 
sion aux  décrets  et  don  patriotique  (27  mars  1793, 
t.  LX,  p.  593). 

Ardèche  (Département  de  1').  Compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement  (26  mars  1793,  t,  LX,  p.  570). 
—  Mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens 
(ibid.). 

Ardennes  (Département  des).  On  demande  que  le  dé- 
cret du  7  mars  1793  qui  accorde  des  secours  à  plu- 
sieurs départements  soit  commun  au  département  des 
Ardennes  (27  mars  1793 ,  t.  LX,  p.  587)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  secours  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

Argentan  (Commune  d').  Adresse  relative  à  la  conser- 
vation de  l'église  des  ci-devant  Cordeliers  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  153);  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet,  à  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier  et  don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  80).  —  Don  patriotique  (28  mars,  p.  631). 

Argenterie.  Décret  relatif  à  l'inventaire  et  à  la  fonte 
de  l'argenterie  en  dépôt  à  la  Monnaie  de  Paris  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  538). 

Ariège  (Département  de  1').  Volontaires  nationaux.  Don 
patriotique  du  premier  bataillon  ("19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  313). 

Arles  (Commune  d').  Décret  relatif  à  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  rapport  de  Grangeneuve  relatif  aux  trou- 
bles (19  mars  1793,  t,  LX,  p.  310);  —  rapport  par 
Grangeneuve  (20  mars,  p.  334);  —  projet  de  décret 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Serment  patriotique 
des  marins  (23  mars,  p.  536). 

Armand  (Pierre).  Ouvrier  chapelier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  mars  1793,  t,  LX,  p.  538). 

Armateurs.  Voir  Primes. 

Armées  françaises. 

Armées  de  terre  en  général. 

§  1.  —  Renseignements  sur  la  situation ,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées. 


§  S.  —  Solde  des  troupes. 

§  3.  —  Organisation.  —  Composition, 
ment .  —  Recrutement 


Avancer 


§  4.  —  Habillement.  —  Equipement. 

§  1.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  5), 
(p.  12  et  suiv.),  (10  mars,  p.  32  et  suiv.),  p.  68),  (13 
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mars,  p.  148  et  suiv.),  (14  mars,  p.  189),  (17  mars, 
p.  257),  (18  mars,  p.  269),  (19  mars,  p.  320),  (20  mars, 
p.  344),  (21  mars,  p.  369),  (p.  390  et  suiv.),  (25  mars, 
p.  532),  (p.  644),  (30  mars,  p.  713  et  suiv.). 


§  S.  —  Solde  des  troupes.  —  Décret  prorogeant  jus- 
qu'au 15  avril  1793  la  solde  attribuée  aux  troupes  le 
21  février  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  49). 

§  3.  —  Organisation.  —  Composition.  —  Avance- 
ment. —  Recrutement.  Décret  suspendant  provisoire- 
ment l'exécution  des  articles  3  du  titre  III  et  l"  du  titre 
IV  de  la  loi  sur  l'organisation  générale  de  l'armée 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  50), 

Recrutement.  Renseignements  sur  la  manière  dont  il 
se  fait  (3  mars  1793,  t.  LX,  p.  149  et  suiv.).  —  Décret 
ordonnant  que  les  boulangers ,  ouvriers ,  charretiers  et 
conducteurs  employés  au  service  des  armées  ne  feront 
pas  partie  du  nouveau  recruiement  (14  mars,  p.  201). 
—  Décret  concernant  les  individus  qui  seront  prévenus 
d'avoir  empêché  le  recruiement  (17  mars,  p.  239).  — 
Tableau  des  départements  qui  ont  fait  leur  répartition 
et  dont  les  volontaires  sont  prêts  à  partir  (23  mars, 
p.  463  et  suiv.).  —  Décret  sur  les  moyens  de  l'accélérer 
(28  mars,  p.  652  et  suiv.). 

8  4.  —  Habillement.  —  Equipement.  —  Etat  des 
haDillements  et  équipements  envoyés  aux  troupes  (29 
mars  1793,  t.  LX,  p.  678). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  de  Belgique.  Compte  rendu  des  opérations 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  12  et  suiv.).  —  Les  comités  de 
la  guerre  et  de  l'instruction  publique  présenteront  un 
projet  d'organisation  d'une  correspondance  avec  les 
commissairts  de  la  Convention  et  les  généraux  (12  mars, 
p.  119).  —  Compte  rendu  des  opérations  (19  mars, 
p.  320).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
sur  l'indiscipline  et  la  désertion  d'un  grand  nombre  de 
soldats  (20  mars,  p.  335  et  suiv.).  —  Décret  chargeant 
le  conseil  exécutif  de  rechercher  les  chefs  et  auteurs  de 
la  désertion  dans  la  bataille  de  Nerwinden  (22  mars, 
p.  456).  —  Lettre  de  Delacroix  sur  la  situation  (26  mars, 
p.  561  et  suiv).  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
annoncent  que  leur  mission  politique  est  terminée  (28 
mars,  p.  658).  —  Décret  mandant  Dumouriez  à  la  barre 
et  chargeant  le  ministre  de  la  guerre  et  cinq  commis- 
saires de  la  Coiivention  de  se  rendre  à  l'armée  de  Belgique 
(30  mars,  p.  708).  —  Noms  de  ces  commissaires  (ibiâ.)» 

Armée  des  Côtes.  Décret  mettant  une  somme  de  100,000 
livres  à  la  disposition  du  général  en  chef  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  491). 

Armée  du  Rhin.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  relative  aux  vivres  et  aux  fourrages  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  232  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires 
sur  divers  objets  relatifs  à  la  manutention  (18  mars, 
p.  272  et  suiv.).  —  Ordres  donnés  pour  assurer  les 
subsistances  de  la  cavalerie  {ibid.  p.  273).  — 
Compte  rendu  de  son  état  (30  mars,  p.  713  et  suiv.). 

Armée.  Voir  Artillerie.  —  Désertion.  —  Embauchage. 

Arpajon  (Commune  d').  —  Réclame  une  somme  de  824 
livres  pour  nourriture  de  troupes  (23  mars  1793 , 
t.  LX,  p.  466);  —  renvoi  au  comité  de  finances  {ibid.). 

Arsenaux  de  la  marine.  —  Décret  ordonnant  aux  ou- 
vriers de  rester  à  leur  poste  (11  mars  1793 ,  t.  LX, 
p.  84). 

Artillerie.  1°  Rapport  par  Chàteauneuf-Randon  sur  la 
création  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  (22 
mars  1793,  t.  LX,  p.  454)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  435). 

2"  Pétition  relative  aux  boutons  de  l'uniforme 
des  régiments  d'artillerie  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  386)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

3»  Décret  relatif  à  l'avancement  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  610). 

Artillerie.  5*  réqiment._  Fait  un  don  patriotique  (11 
mars 


sRiE.  5*  régiment.  Fa 
1793,  t.  LX,  p.  76). 


Asselineiu,  administrateur.  Adresse  relative  <à  son 
civisme  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  151). 

Assignats.  1°  Décret  qui  défend  aux  ouvriers  employés 
à  la  fabrication  du  papier  des  assignats,  imprimeurs, 
graveurs,  artistes,  etc.,  de  quitter  leurs  ateliers  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  49).  —  2'  Brûlement  de  4  mil- 
lions d'assignats  (15  mars  1793,  t.  LX.  p.  225)  ;  — 
de  4  millions  d'assignats  (23  mars,  p.  469);  —  de 
5  millions  d'assignats  (30  mars,  p.  704).  —  3°  Décret 
mettant  une  somme  de  100,000  livres  a  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publiques  pour  la  fabri- 
cation des  assignats  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.   230). 

—  (26  mars,  p.  572).  —  4°  Dons  patriotiques  des 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  190),  (17  mars,  p.  t>54),  (21  mars,  p.  .'170). 

—  5°  Présentation  par  Delaunay  jeune  d'un  article 
additionnel  à  la  loi  contre  les  fabricateurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats  (23  mars  1793,  t.  LX,  5481; 

—  la  Convention  décrète  l'impression  de  ce  projet  de 
décret   {ibid.).  —  6'  Décret  sur  les  fonctions  à  rem-  i 
plir  par  les  trois  directeurs  à  la  fabrication  des  assi-1 
gnats  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  609  et  suiv.).  1 

Aube  (Département  de  1') .  Administrateurs.  Annoncent 
qu'ils  vont  avoir  recruté  le  contiuirent  complet  et 
demandent  des  fonds  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  96). 

Aubert,  dit  Tourangeot,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

AuBiGNY,  colonel.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  des  classes  et  des  commissaires  des 
guerres  [t.  LX,  p.  353).  —  Fait  une  motion  relative 
aux  gardes  nationaux  du  Gard  qui  ont  péri  dans  le 
Rhône  (p.  354).  —  Parle  sur  la  nécessité  de  faire  un 
Code  pénal  militaire  (p.  392),  —  sur  le  recrutement 
(p.  434).  —  Suppléant  à  la  Gomission  de  salut  pu- 
blic (p.  581). 

AucH  (Commune  d').  Officiers  municipaux.  Font  par- 
venir à  la  Convention  un  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  282). 

Aude  (Département  de  1').  Administrateurs.  Font  part 
du  zèle  patriotique  dss  habitants  (18  mars  l'793, 
t.  LX,  p.  268).  —  Ecrivent  au  sujet  du  secours  de 
route  accordé  aux  volontaires  nationaux  {ibid.  p.  270). 

Audibert-Caille.  Fait  un  don  patriotique  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  339). 

Audierne  (Commune  d').  On  annonce  que  le  recrute 
ment  des  marins  s'y  fait  avec  succès  (18  mars,  p  273). 

Aufrère  (Pierre).  Il  est  accordé  un  secours  de  400  livres 
à  sa  veuve  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  348). 

AcGUis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (t.  LX,  p.  23) . 

AuTUN  (Commune  d').  Don  patriotique  (13  mars  1793, 
l.  LX,  p.  146).  —  Compte  rendu  des  opérations  dn 
recrutement  (20  mars,  p.  346). 

Auxerre  (Commune  d').  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  343),  (23 
mars,  p.  470). 

Avallon  (District  d').  Administrateurs.  Font  part  des 
dons  patriotiques  faits  par  les  citoyens  et  rendent 
compte  des  opérations  du  rea-utement  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  673  et  suiv.). 

Avesnes  (Commune  d').  On  annonce  le  départ  de  la 
garde  nationale  pour  la  Belgique  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  266). 

Aveugles.  Le  citoyen  Haûy  demande  à  la  Conven- 
vention  d'envoyer  une  délégation  à  la  fête  des  jeunes 
aveugles  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  254)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  qu'elle    enverra    six    commissaires  à 
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Fait  une  motion  relative  aux  indemnités  à  accorder  à 
certains  départements  (p.  721). 


ï        cette    fête  {ibid.    p.    233).  —    Don    patriotique  des 
\        jeunes  aveugles  de  l'établissement  national    (24  mars, 

p.    521).    —    Pétition    des    aveugles    aspirants    aux 

Quinze-Vingts  (ibid.  p.  524). 

AvEYRON  (Département  de  1').  —  Pièces  relatives  à  la 
contestation  entre  ce  département  et  celui  de  la  Lo- 
zère (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  463). 

AzE,  imprimeur.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793.  t.  LX,  p.  46). 

AzÉMA,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Demande  qu'il 
soit  rendu  compte  de  l'envoi  aux  départements  de  la 
loi  qui  accorde  trois  sous  par  lieue  et  l'étape  aux 
volontaires  (t.  LX,  p.  287). 


BadeiMer,  juge  prés  le  tribunal  de  Joigny.  Fait  un  don 
patriotique   (10  mars  170,  t.  LX,  p.  36). 

Bagnols  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Fait  un  don  patriotique  (21  mars 
1793,  t.  LX,  p.  363). 

Baillecl,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Bailly.  Dénonce  les  dilapidations  qui  se  commettent 
dans  les  envois  de  chevaux  destinés  aux  armées  de  la 
République  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  238)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  marchés  réunis 
(ibid.). 

Bailly.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars  1793),  t.  LX, 
p.  363  et  suiv.). 

Baldit,  avoué.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312). 

Ballée  (Commune  de).  Adresse  des  enfants  de  l'école 
civique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  44  et  suiv.), 

Balme,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Dénonce 
une  agitation  qui  s'est  produite  à  Clermont-Ferrand 
(t.  LX,  p.  193).  —  Parle  sur  l'organisation  du  comité  de 
salut  public  (p.  443).  —  Commissaire  à  l'armée  du 
Nord  (p.  708). 

Bapaume  (Commune  de).  On  annonce  que  les  représen- 
tants Lesage-Senault  et  Carnot  ont  été  insultés  et 
menacés  dans  cette  ville  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  322). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Suppléant  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Présente 
une  réclamation  du  l"'  bataillon  de  la  Creuse  (t.  LX, 
p.  508). 

Baratier,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  338). 

Barbarocx,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'élargissement  des  prisonniers  pour  dettes 
(t.  LX,  p.  13)  ;  —  sur  la  conduite  de  1  imprimeur 
Baudouin  (p.  15  et  suiv.);  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Ducniix  (p.  248)  ;  —  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  354)  ; 
—  sur  une  adresse  de  la  société  populaire  de  Mar- 
seille (p.  427  et  suiv.).  —  Son  mémoire  relatif  à 
l'influence  de  la  guerre  maritime  sur  le  commerce  et 
l'organisation  des  travaux  publics  fp.  483).  — Membre 
de  la  commission  de  salut  public  (p.  381).  —  Parle  sur 
l'indemnité  à  allouer  aux  commissaires  de  la  Convention 
en  mission  (p.  693)  ;  —  sur  la  poursuite  de  ceux  qui 
attaquent  la  propriété  (p.  699),  (p.  700)  ; —  sur  l'envoi 
de  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (p.  707).  —  Fait 
une  motion  concernant  les  dénonciations  (p.  712).  — 


Barbonne  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

Barbut,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Mende.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  312). 

Bardet-Fromentead,  député  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  son  arrivée  en  France  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p,  81).  —  II  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial 
(13  mars,  p.  216).  —  Il  est  mis  en  état  d'arrestation 
chez  lui  (ibid.  p.  227). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  De- 
mande que  les  commis  des  postes  soient  invités  à  se 
rendre  à  leurs  fonctions  (t.  LX,  p.  8).  —  Parle  sur 
une  dénonciation    faite  par  Gamon   (p.   51   et  suiv.); 

—  sur  l'organisation  d'un  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire ;p.  60  et  sniv.).  —  Demande  l'arrestation  du 
président  de  la  section  Poissonnière  (p.  125  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  d'imprimer  un  discours 
de  Vergniaud  (p.  170)  ;  —  sur  le  mode  de  délibéra- 
tion des  sections  de  Paris  (p.  260  et  suiv.).  —  Pro- 
pose des  mesures  de  sûreté  générale  (p.  290  et  suiv.), 
(p.  293),  (p.  297),  (p.  298).  —  Propose  une  adresse 
à  l'armée  (p.  392).  —  Parle  sur  une  adresse  de  là 
populaire  de  Marseille  (p.  425  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  con- 
tre-révolutionnaires de  la  Vendée  (p.  492  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  de  salut  puBlic  (p.  .581).  —  An- 
nonce que  les  nouvelles  reçues  de  l'intérieur  sont 
bonnes  (p.  613).  — Parle  sur  une  pétition  des  sections 
de  Paris  (p.  657  et  suiv.);  —  sur  la  conduite  hé- 
roïque de  20  jeunes  gens  de  Montauban  (p.  720). 

Barjo.v,  Mention  honorable  de  sa  conduite  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  308). 

Barras,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  23). 

Barre,  colonel  du  72°  régiment  d'infanterie.  Rapport 
sur  sa  pétition  (26  mars  1792,  t.  LX,  p.  573),— 
ajournement  (ibid.). 

Barré,  ancien  secrétaire  du  district  de  Rocroy.  De- 
mande la  remise  d'un  double  droit  d'enregistrement 
par  lui  encouru  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  387)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Batalot  (Louis),  dit  Langevin  le  Rustique,  ouvrier 
charpentier.  Fait  un  don  patriotique  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  538). 

Battellier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  la  Meuse 
et  de  la  Marne  (t.  LX,  p.  229). 

Batz  (Ile  de).  On  signale  un  trait  de  courage  de  sept 
marins  de  cette  île  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  153   et 

suiv.). 

Baidonnet,  sourd-muet.  Présente  une  pétition  (17  mars 
1791,  t.  LX,  p.  262). 

Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention  nationale. 
Ecrit  que  ses  ouvriers  ont  suspendu  leur  travail  pour  se 
rendre  dans  leurs  sections  et  demandent  des  ordres 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  14)  ;  —  discussion  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  ne  pourra 
imprimer  que  ce  qui  émane  d'elle  (ibid.  p.  16). 

Baudran,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Signale  la  con- 
duite patriotique  de  la  citoyenne  Alibert  (t.  LX. 
p.  570). 

Baugé  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet,  et  d'adhésion  à  tous  les  décrets.  —  Don  pa- 
triotique (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  300). 
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Bateux  (Commune  de).  La  municipalité  demande  une 
avance  de  6,000  livres  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  702)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Bayle  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793. 

—  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Beadmont  (Commune  de).  Demande  relative  à  l'établis- 
sement d'une  école  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  536)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.).  —  Don  pa- 
triotique {ibid.  p.  537). 

Beacne  (Commune  de).  Lettre  relative  à  une  conspira- 
tion qui  s'est  tramée  dans  cette  ville  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  193)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (ibid.). 

Bbauvais,  député  de  Paris.  —  4793.  —  Parle  sur  le 
renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées  d'un  mé- 
moire de  Barbaroux  (t.  La,  p.  483). 

Beauvais  (Commune  de) .  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur en  faveur  de  la  manufacture  de  tapisseries 
(15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  des  domaines  réunis  (ibid.). 

Becamel,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

Beclers,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Becqder,  imprimeur.  Demande  que  les  ouvriers  occupés 
dans  ses  ateliers  soient  exceptés  de  la  loi  de  recrute- 
ment (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  232)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Beffroy,  député  de  l'Aisne.  —  4793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  culture  et  l'ensemencement  des  biens  na- 
tionaux (t.  LX,  p.  548)  ;  —  un  rapport  sur  la  pétition 
de  la  société  civique  d'Amiens  (p.  634  et  suiv.). 

Belgique.  1'  On  annonce  qu'un  grand  nombre  de  villes 
demandent  leur  réunion  à  la  France  (12  mars  1793, 
t.  LX,  p.  106),  (13  mars,  p.  215),  (19  mars,  p.  309).— 
Le  conseil  exécutif  présentera  à  la  Convention  le  ta- 
bleau des  communes  qui  ont  demandé  leur  réunion  à 
la  France  (23  mars,  p.  488). 

2"  Décret  relatif  à  des  profanations  commises 
dans  plusieurs  églises  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  313  et 
suiv.). 

3'  Compte  rendu  par  Camus  des  détails  qu'il  a 
pu  réunir  sur  la  situation  du  pays  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  433  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  convertit  en 
décret  les  arrêtés  pris  par  ses  commissaires  dans  la 
Belgique  {ibid.  p.  442). —  Envoi  d'un  mémoire  sur  la 
situation  du  pays  (27  mars,  p.  596). 

4*  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
l'organisation  des  bataillons  belges  et  liégeois  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  361);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  Gnances  réunis  (ibid.). 

5°  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  assurer  le  succès  de  l'expé- 
dition de  Belgique  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Voir  Armée  de  Belgique. 

Belgodère.  Il  lui  est  accordé  une  récompense  de 
300  livres  (14  mars  1793, t. LX,  p.  202).  —Il  demande 
le  paiement  de  cette  somme  (16  mars,  p.  232)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Bellevue-les-Bains.  —  Voir  Bourbon-Lancy . 

Belley  (Commune  do).  Compte  rendu  de  l'enthou- 
siasme qui  a  régné  dans  la  commune  pendant  les 
opérations  du  recrutement  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  257),  (24  mars,  p.  323). 

Bellot,  commissaire  national    à    Falaise.   Est    nommé 
accusateur    public    suppléant    au    tribunal   criminel 
ttraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 


Bénard,  élève  en  pharmacie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  46). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LX,  p.  2).  —  Fait  une  motion  d'ordre    (p.  16).  — 

—  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  30),  (p.  63  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  ci- 
toyen Ducruix  (p.  247),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  généraux  (p.  440),  —  sur  la  nomina- 
tion du  citoyen  Martin  à  l'emploi  de  directeur  des 
douanes  de  Marseille  (p.  491),  —  sur  les  affaires 
d'Orléans  (p.  603).  —  Demande  que  le  conseil  exé- 
cutif rende  compte  de  ce  qu'il  sait  de  la  conspiration 
de  la  ci-devant  Bretagne  (p.  641).  —  Parle  sur  l'in- 
demnité à  allouer  aux  commissaires  de  la  Convention 
en  mission  (p.  693) . 

Béracd  (Marcelin),  député  de  Rhône-et-Loire.    —  4793. 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

Bérenger  (Julien),  lieutenant  d'artillerie.  Demande  que 
la  Convention  adopte  ses  sept  enfants  qu'il  a  quittés 
pour  voler  au  secours  de  la  patrie  (15  mars  1793, 
t.  LX,  p.  214);  —  renvoi  au  ministère  de  l'intérieur 
[ibid.). 

Bergoeing  aîné,  député  de  la  Gironde.  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  la  compagnie  Wointer 
(t.  LX,  p.  339). 

BÉRiCHON  (Léonard),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Bernard  (André-Antoine),  de  Saintes,  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. —  1793.  — Est  envoyé  dans  les  dé- 
parlements pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX, 
p.  23).  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  490). 

Bernard,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son 
arrivée  en  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81).  — 
Il  est  envoyé  devant  le  comité  colonial  (13  mars, 
p.  216). 

Bernard,  procureur  syndic  du  district  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX, 
p.  641). 

Bernard.  —  Voir  Steenvoorde  (Commune  de),  p.  193. 

Bernkcoiîrt  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Berthoud  (Louis),  artiste  horloger  pour  la  construction 
des  montres  marines  portatives.  Fait  un  don  patrio- 
tique il8  mars  1793,  t.  LX,  p.  278). 

Bertrand-la-Hosdinière,  député  de  l'Orne.  —  4793.  — 
Parle  sur  le  partage  des  biens  communaux  (t.  LX, 
p.  293). 

Besançon  (Commune  de).  Arrêté  du  Conseil  général  du 
département  du  Doubs  tendant  à  faire  cesser  les 
mouvements  contre-révolutionnaires  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  691). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  qu'il  y  a  eu  une 
émeute  très  alarmante  à  l'occasion  du  recrutement,  dis- 
soute par  les  soins  actifs  du  général  Sparre  (28  mars 
1793,   l.  LX,  p.  626). 

Bessanger  (Pierre),  matelot.  Prête  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  om  de  mourir  en  les  dé- 
fendant (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

Bêtes  a  laine.  Les  manufacturiers  de  Lille  demandent 
qu'on  encourage  l'élevage  des  bêtes  à  laine  (29  mars 
1793,  t.  LX,  p.  673);  —  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  d'agriculture  réunis  (ibid.). 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Donne  sa  démis- 
sien  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  90). 

Voir  Ministre  de  la  guerre. 
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Bel VRON-EN- Auge  (Commune  de).  Demande  relative  à 
une  distribution  d'aumônes  (28  mars  1793,  t.  LX, 
p.  631)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
(ibid.). 

Bezard,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  présider  aux  fouilles  du  château  de  Chantilly 
(t.  LX,  p.  316). 

Bezaumont  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX.  p.  537). 

BiDiNG  (Commune  de).  Décret  sur  sa  réunion  à  la 
France  (30  mars  17'J3,  t.  LX,  p.  349). 

Biens  nationaux. 

1'  Décret  relatif  aux  restitutions  à  faire  aux 
acquéreurs  (23  mars   1793,  t.  LX,  p.  346  et  suiv.). 

2°  Décret  sur  leur  culture  et  leur  ensemence- 
ment (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  548). 

3»  Lettre  du  citoyen  Amclot,  relative  à  la 
vente  en  détail  des  châteaux,  palais  épiscopaux,  cou- 
vents, parcs  et  autres  propriétés  nationales  (26  mars 
1793,  t.  LX,p.  561J;  —  renvoi  au  comité  d'aliépation 
(ibid.). 

BiESLE  (Commune  de).  Demande  l'autorisation  de  con- 
tinuer l'exploitation  de  ses  bois  (.13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  216)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines  [ibid.). 

Billaud-Varenne,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accéler  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  23).  —  Parle  sur  le  remplace- 
ment des  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des 
contributions  publiques  (p.  101). 

Billets  de  parchemin.  Etat  de  ceux  qui  sont  par- 
venus au  ministre  de  la  justice  (23  mars  1793,  t.LX, 
p.  463). 

Binard  aîné.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative 
au  marché  passé  avec  lui  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  361)  ;  —  renvoi  à  la  commission  de  l'examen  des 
marchés  [ibid.). 

Biron,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations  (9  mars 
1793,  t.  LX,  p.  3),  (13  mars,  p.  149). 

BiROTTEAtJ,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire (t.  LX,  p.  3),  —  sur  le  paiement  de  la  solde 
des  chasseurs  de  Ghamboran  (p.  9),  —  sur  l'organi- 
sation du  tribunal  criminel  e.xlraordinairc  (p.  94),  — 
sur  le  cas  du  citoyen  Ducruix  (p.  223),  (p.  247),  — 
sur  les  secours  à  accorder  aux  Français  expulsés  des 
pays  étrangers  (p.  573). 

BissoN.  Défile  devant  la  Convention  avec  les  canon- 
niers  qu'il  a  levés  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  348). 

BissoN  (Elisabeth).  On  demande  que  le  sceau  de  la  Ré- 
publique soit  apposé  sur  son  congé  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  324)  ;  —  la  Convention  décrète  que  le  sceau 
sera  apposé  {ibid.). 

Blanchard,  commissaire  ordonnateur  des  guerres.  Est 
nommé  adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  463  et  suiv.). 

Blanchelande,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue. Sera  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 

Blandin,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Blankenberghe,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  a.  sa 
réunion  à  la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

Bléharies,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Blénod-les-Pont-a-Mousson  (Commune  de).  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 


Blois  (Commune  de),  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalilé.  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  265)  ;  —  Engage  la  Convenùon  à  persé- 
vérer dans  la  voie  qu'elle  s'est  tracée,  à  faire 
rendre  un  compte  sévère  par  toutes  les  a-iministra- 
tions  financières  du  pays  et  à  surveiller  les  déten- 
teurs de  la  fortune  publique  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Blondelle  (Alexis).  Demande  son  admission  aux  Inva- 
lides (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  238);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  [ibid.]. 

Blot,  épicière.  Réclame  une  indemnité  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  257)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  secours 
et  des  tinances  réunis  {ibid.}. 

Blutel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suspension  provisoire  de  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  la  suppression  des  bar- 
rières entre  le  département  de  Jemmapes  et  le  dépar- 
tement du  Nord  (t.  LX,  p.  721). 

Bo,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation 
générale  des  secours  publics  (p.  322  et  suiv.). 

BoHAN,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  des 
maisons  ci-devant  royales  (t.  LX,  p.  230). 

BoiscoMMUN  (Commune  de),  Société  populaire  et  répu- 
blicaine. Fait  un  don  patriotique  et  adresse  de 
dévouement  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  243).  —  An- 
nonce que  50  volontaires  sont  aux  frontières  et  fait 
un  don  patriotique  [il  mars,  p.  362). 

BoissET,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (t.  LX,  p.  23). 

BoissiEU,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490).  — 
Parle  sur  l'affichage  à  l'extérieur  des  maisons  des 
noms  des  citoyens  qui  les  habitent  (p.  697). 

BoissoNNADE  aîné.  Fait  uu  don  patriotique  (19  mars  1793 
t.  LX,  p.  312). 

Boissy-d'Anglas,  député  de  l'Ardcchc.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réception  et  la  répartition 
des  dons  patriotiques  (t.  LX,  p.  488  et  suiv.).  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans  l'Ar- 
dèche  (p.  370). 

BoLBEC    (Commune   de).    Demande  l'autorisation   d'ac- 

auérir    certains    immeubles  a|)partenant  ci-devant  à 
Harcourt  émigré  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  .30). 

BoNGUYOD,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'exflmen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

BoNNAY.  Demande  une  indemnité  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  587)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Bonnet,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Suppléant  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

BoNNiER,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  23). 

Bordas,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793.  —  Est 
e  voyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  23). 

Bordeaux  (Commune  de).  Mention  honorable  du  zèle 
des  citoyens  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  486),  (24  mars, 
p.  513).  —  GoTipte  rendu  nu  graud  succéi^du  recrute- 
ment (28  mars,  p.  626i.  —  On  demande  pour  la  com- 
mune une  avance  Je  deux  millions  (30  mars,  p.  704  et 
suiv.);  —  discussion  [ibid.  p.  703  et  suiv.);  — 
décret  accardant  cette  somme  (ibid.  p.  706). 

Section  de  légalité.  Fait  un  don  patrie  tique  (10  mars, 
1793,  t.  LX,  p.  37).  —  Sollicite  l'exécution  de  la  loi 
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qui   ordonne  le  partage  des  terres  (23  mars,  p.  471). 

Société  des  Amis  de  la  liber  té  et  de  l'égalité.  A  bien 
mérité  de  la  patrie  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  571). 

Troubles.  On  annonce  que  le   calme  est  rétabli  (27 
mars. 1793,  t.  LX,  p.  587). 

BoRiE  (Jean),  député  de  la  Gorrèze.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  23). 

Bosquet  (André),  gendarme  à  pied  à  Forbach.  Demande 
les  fonds  nécessaires  à  l'achat  d'un  cheval  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  624)  ;    —    renvoi   au    ministre   de  la 

guerre),  {ibid.). 

BossiïT,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488.). 

BoTHOREL  (François).  Est  condamné  à  trois  ans  de  déten- 
tion par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Côtes-du-Nord  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  615). 

BoucHESEiCHE,  émigré.  Difficulté  relative  à  son  juge- 
ment (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  494  et  suiv.). 

BoccHiTTÉ,  membre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mende.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312). 

Bouillant  (citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (9  mars 
1793,  l.  LX,  p.  20). 

Boulangers  de  Paris.  Décret  qui  dispense  les  garçons 
boulangers  de  Paris  de  s'enrôler  pour  se  rendre  aux 
frontières  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  101).  —  Pétition 
des  boulangers  de  Paris  au  sujet  de  l'élévation  du 
prix  de  la  farine  '13  mars,  p.  175). 

Voir  Farine. 

BouLEY.  Réclame  contre  les  décrets  des  5  et  6  mars 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  467)  ;  —  renvoi  aux  comités 
colonial  de  marine  et  de  défense  générale  {ibid.). 

Boulogne-sur-Mer  (Commune  de).  Adresse  relative  à 
la  vente  d'un  couvent  des  ci-devant  Ursulines  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  152)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
{ibid.).  —  Pétition  des  marins  (17  mars,  p.  234). 

BouQCENOM  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la 
République.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet,  d'adhésion  aux  décrets  et  don  patriotique 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  620  et  suiv.). 

Bourbon  (Ile).  Prendra  le  nom  d'île  de  la  Réunion 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  309).  —  Lettre  relative  à  réta- 
blissement d'un  collège  (25  mars,  p.  536). 

Bourbon-Lancy  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de 
Bellevue-les-Bains  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  112). 

Bourbons.  Mesures  que  Robespierre  propose  de  prendre 
à  leur  égard  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  608):  —  ordre 
du  jour  {ibid.  p.  609). 

BouRBOTTE,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Commissaire 
envoyé  à  Orléans  (t.  LX,  p.  298).  —  Rend  compte 
des  affaires  d'Orléans  (p.  601),  (p.  602), 

Bourdon  (François-Louis),  'député  de  l'Oise.  —  1793. 
—  Parle  sur  la  conduite  de  l'imprimeur  Baudouin 
(t.  LX,  p.  16).  —  Est   envoyé  dans  les  départements 

four  y  accélérer  le  recrutement  (p.  23).  —   Parle  sur 
état  de   Paris  (p.  66),  —  sur  l'organisation  du    tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (p.  68). 

Bourdon  (Léonard),  député  du  Loiret.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire (t.  LX,  p.  3),  —  sur  l'organisation  de  l'armée 
(p.  16).  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (p.  25).  —  Lettres  relatives 
à  l'attentat  dont  il  a  été  victime  à  Odéaiis  (p.  270 
et  suiv.).  —  Décret  relatif  à  cet  attentat  (p.  297  et 
suiv.).  —  Le  président  est  chargé  d'exprimer  à  sa 
femme  la  douleur  avec  laquelle  la  Convention  a  appris 
'attentat  (p.  298).  —  On  annonce  qu'il  est  rétabli  ip. 


307). —  Il  écrit  qu'il  envoie  la  copie  de  la  déclaration  qu'il 
a  faite  aux  autorités  d'Orléans  (p.  344)  ;  —  la  Conven- 
tion donne  mission  à  son  bureau  de  lui  écrire  que 
cette    déclaration  n'est  pas  jointe   à  sa  lettre  {ibid). 

—  Pièces  relatives  aux  procédures  contre  les  auteurs 
de  l'attentat  dont  il  a  été  victime  (p.  471).  —  On 
annonce  qu'il  est  guéri  de  ses  blessures  et  qu'il  s'est 
rendu  à.  son  poste  (p.  692). 

Bourgeon,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Bourgogne  (François),  dit  la  Prudence,  ouvrier  char- 
pentier. Fait  un  don  patriotique  (25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  538). 

BouRGOiN  (Commune  de).  Conseil  général.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  d'adhésion 
aux  décrets  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  266). 

Bourguignon,   de   Saint-Germain,    ouvrier  charpentier,  i 
Fait  un  don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538).  | 

Bourguignon,  dit  le  Dévot,  ouvrier  charpentier.  Fait 
un  don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

Bourguignon,  l'Enfant  de  chœur,  ouvrier  charpentier. 
Fait  un  don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

BouRSAULT,  député-suppléant  de  Paris.  —  1793.  — 
Demande  à  occuper  le  poste  laissé  vacant  par  la 
démission  de  Manuel  (t.  LX,  p.  301);  —  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  sera  admis  à  siéger  après  la  véri- 
fication de  ses  pouvoirs  (ibid.).  —  Dénonce  des  dila- 
pidations dans  les  dépenses  des  commissaires  en  mission 
(p.  694). 

Bourses.  Décret  portant  que  les  bourses  dans  les  col- 
lèges seront  données  de  préférence  aux  enfants  des 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  8). 

BouRsiAUX,  greffier  de  la  commune  de  Paris.  Ecrit  que 
200  hommes  armés  se  sont  introduits  chez  le  citoyen 
Gorsas  où  ils  ont  brisé  les  presses  de  son  imprimerie 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  23). 

Boursiers,  ouvrier  (;harpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Bousquet,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  l'examen  des  comptes   (t.  LX,  p.  490). 

BoussiON,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  adresse  de  la  société  populaire  d'Amiens 
(t.  LX,  p.  519).  —  Rend  compte  des  opérations  du 
recrutement  dans  le  Lot-et-Garonne  (p.  567  et  suiv.). 

BoDTROUÉ,  commissaire  de  la  Convention  nationale, 
pour  la  fabrication  des  assignats.  Annonce  que  le  ci- 
toyen La^jarde  fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.'307). 

Bouvier  (Jean),  gendarme  à  pied  à  Forbach.  Demande 
les  fonds  nécessaires  à  l'achat  d'un  cheval  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  624)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.). 

Boyard  (Jacques-Antoine).  Prête  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  où  de  mourir  en  les  défen- 
dant (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

BoYER,  secréi aire-greffier  de  la  municipalité  de  la  com- 
mune de  Monde  et  son  fils,  commissaire  pour  le  tra- 
vail des  contributions  foncière  et  mobilière.  Font  un 
don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

BoYER-FoNFRÈDE,  dépiité  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
l'arle  sur  l'orranijation  du  tribunal  criminel  révolu- 
tionnaire (t.  LX,  p.  61),  (p.  62).  —  Annonce  que  le 
comité  de  défense  générale  est  démissionnaire  (p.  101). 

—  Rend  hommai^c  à  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Paris  (p.  132).  —  Parle  sur  un  complot  contre  la 
Convention  (p.  133),  —  sur  les  troubles  (p.  1.35),  —  sur 
la  nécessité  de  poursuivre  les  conspirateurs  (p.  171 
et  suiv.),  —  sur  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  a 
Bordeaux  (p.  195).  —  Secrétaire  (p.  429).  —  Annonce 
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le  départ  des  volontaires  de  Bordeaux  pour  aller  au- 
devant  des  rebelles  (p.  486).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Orléans  (p.  508).  —  Annonce  que  2,400  volontaires 
de  Bordeau.x  marchent  au  secours  du  département 
de  la  Vendée  (p.  51o).  —  Signale  le  patriotisme  de 
la  Société  républicaine  de  Bordeaux  (p.  .571).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  mettre  sous  séquestre  les  biens 
des  coaonierçants  espagnols  (p,  373  et  suiv.).  —  Sup- 
pléant à  la  commission  de  salut  public  (p.  581).  —  Parle 
sur  l'impression  d'un  arrêté  de  la  section  de  la 
Réunion  (p.  583).  —  Fait  un  rapport  sur  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  députés  en  congé  (p.  596  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  nomination  du  président  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  642).  —  Parle 
sur  la  situation  politique  (p.  606  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'abolition  de  la  course  en  mer  à  l'égard 
des  navires  des  villes  hanséatiques  (p.  701).  —  Pro- 
pose d'accorder  une  avance  de  deux  millions  à  la 
ville  de  Bordeaux  (p.  703),  (p.  706). 

BoYES  (Antoine-François),  matelot.  Prête  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

Brassac,  ancien  directeur  des  postes.  Fait  un  don 
patriotique  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  111). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LX,  p.  50).  —  Blâme 
l'inexactitude  des  patriotes  dans  leur  section  (p.  1"27). 
—  Demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
du  président  de  la  section  Poissonnière  (p.  129).  — 
Commissaire  prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  224).  —  N'accepte  pas  ces  fonctions  {ibid.).  — 
Parle  sur  l'admission  de  Boursault  en  remplacement 
de  Manuel  (p.  301).  —  Demande  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  présentent  le  tableau 
do  tous  les  officiers  qu'ils  ont  nommés  depuis  le 
10  aoiit  (p.  334).  —  Parle  sur  l'attentat  commis  contre 
Manuel  (p.  346),  —  sur  le  recrutement  (p.  433),  — 
sur  la  création  d'une  commission  chargée  d'examiner 
la  conduite  des  généraux  (p.  440  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  de  salut  public  (p.  581).  —  Parle 
sur  une  motion  de  Cambon  (p.  713). 

Bresso.n,  perruquier.  Fait  un  don  patriotique  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  339). 

Brest  (Commune  de).  Port.  Décret  mettant  une  somme 
de  30,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  pour  les  travaux  du  port  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.   284). 

Bretagne  (Ci-devant  province  de).  Décret  pour  la  pour- 
suite des  individus  prévenus  de  la  conspiration  qui 
s'y  est  tramée  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193).  — 
Décret  pour  la  poursuite  des  auteurs  des  révoltes 
(19  mars,  p.  318). 

Brienne  (Commune  de).  Collège  militaire.  Renvoi  au 
comité  des  finances  d'une  pétition  du  principal 
(Il  mars  1793,  t.  LX,  p.  81). 

Briez,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Signale  le  patrio- 
tisme des  habitants  de  Valencieunes  (t.  LX,  p.  193). 

Brili.at-Savarin,  maire  de  Belley.  Fait  part  à  la  Con- 
vention de  l'enthousiasme  des  habitants  de  cette 
commune  pendant  les  opérations  du  recrutement 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  257),  24  mars,  p.  525). 

Briosne,  Fait  un  don  patriotique  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  430). 

Brioude  (District  de).  Directoire.  Annonce  un  don 
patriotique  du  citoyen  Lamothe  (28  mars  1793,  t.  LX, 
p.  621). 

Briquet,  imprimeur.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
179S,  t.  LX,  p.  46). 

Brisson,  maire  de  Beauvais.  Est  nommé  juré  prés  le 
t  ibunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 

p.  177). 


Brochet,  de  la  section  de  Marseille.  Est  nommé  juré 
suppléant  prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Brogniard,  apothicaire  aide-major  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793.  t.  LX,  p.  46). 

Broo.ns  (District  de).  Don  patriotique  des  corps  consti- 
tués (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

Brouage  (Commune  de).  Vétérans  nationaux.  Dons  pa- 
triotiques de  la  64"  compagnie  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  104),  (15  mars,  p.  220). 

Brudieu.  Indemnité  qui  lui  est  accordée  (25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  542). 

Bruges,  ville  de  Belgique.  On  annonce  que  les  citoyens 
de  la  banlieue  demandent  leur  réunion  à  la  France 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  155).  — Décret  sur  la  réunion 
de  cette  banlieue  à  la  France  (19  mars,  p.  317). 

Brunel  (André),  fédéré  du  1"  bataillon  de  Marseille. 
Demande  à  être  compris  au  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent recevoir  des  secours  comme  blessés  du  10  aoiit 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  278);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  et  des  secours  publics  réunis  (ibid.). 

Brus  (Jacques-Antoine),  matelot.  Prête  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

Bruyelle,  commune  de  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Buges  (Papeterie  de),  près  Montargis  Don  patriotique 
des  ouvriers  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

BuiRETTK,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Bulletin  de  la  Convention.  Décret  relatif  à  son  envoi 
aux  sociétés  patriotiques  (12  mars  1793,  t.  LX,p.  112). 

—  11  sera  envoyé  aux  hôpitaux  militaires  et  aux 
ambulances  des  armées  (29  mars,  p.  690) . 

Burdelot,  commis  aux  entrées  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  46). 

Buretel,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de  la  Haute- 
Saône.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars  1793,  t.  LX, 
p.  721). 

Burtret.  Demande  audience  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  230).  —  Jour  fixé  (ibid.). 

Buteux  (Pierre-Gabriel),  capitaine  au  6'  bataillon  de  la 
Somme.  Fait  diverses  réclamations  (16  mars  1793, 
t.  LX,  p.  242)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

BuzoT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  créer  un  tribunal  ciiminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  39  et  suiv.),  —  sur  les  subsistances  de 
Paris  (p.  205).    —    Fait  une  motion  d'ordre  (p.  252). 

—  Membre  de  la  commission  de  salut  public  (p.  581) . — 
Demande  que  Danton  et  Camus  rendent  compte  de  ce 
qu'ils  savent  sur  Dumouriez  (p.  603).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  sections  de  Paris  (p.  657).  —  S'élève 
contre  le  système  de  dénonciation  de  Marat  et  rend 
le  côté  gauche  de  l'assemblée  responsable  des  maux 
de  la  République  (p.  694  et  suiv.),  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  mise  à  la  disposition  des  administrateurs 
de  l'Eure  de  quatre  pièces  de  canon  (p.  702). 


Cabanis,  médecin.    Est    nommé  juré  près   le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 
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Cadroy,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Signale  la 
conduite  des  administrateurs  du  département  des 
Landes  ft.  LX,  p.  188). 

Caen  (Commune  de).  Lettre  relative  à  un  rassemble- 
ment de  révoltés  qui  a  eu  lieu  près  de  cette  ville 
(13  mars  n93,  t.  LX,  p.  132).  —  Décret  pour  la  pour- 
suite des  auteurs  des  émeutes  du  3  mars  (26  mars, 
p.  576).  —  Compte  rendu  des  opérations  du  recru- 
tement (28  mars,  p.  623  et  suiv.). 

Caille,  professeur  à  l'Université  de  Caen.  Expose  le 
danger  d'envoyer  aux  frontières  les  membres  de  l'en- 
seignement (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  o9o  et  suiv.) 

Calais  (Commune  de).  On  annonce  qu'un  attroupement 
a  empêché  l'embarquement  des  marchandise»  achetées 
par  des  Anglais  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  367).  —  Ob- 
servations des  officiers  municipaux  relatives  à  l'em- 
barquement des  eaux-de-vie  (28  mars,  p.  632). 

Calvados  (Département  du).  Administrateurs.  Font  une 
adresse  d'adhésion  à  tous  les  décrets  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  306).  —  Rendent  comptent  des  opérations 
du  recrutement  (28  mars,  p.  623  et  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Envoie  un  arrêté  relatif 
aux  actes  de  l'état  civil  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  103). 

Volontaires  nationaux.  Serment  et  adresse  de  dé- 
vouement d'un  escadron  de  cavalerie  légère  (21  mars 
1793,  t.  LX,  p.  391). 

Calvet,  procureur  syndic.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mais  1793,  t.  LX,  p.  147). 

Cambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire  et  du  minis- 
tère (t.  LX,  p.  59).  —  Demande  l'arrestation  du  pré- 
sident de  la  section  Poi-sonnicre  (p.  123).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  certificats  de  résidence 
(p.  214).  —  Fait  un  rapport  sur  les  peines  à  porter 
contre  les   contre-révolutionnaires  (p.  331),    (p.    347). 

—  Parle  sur  une  pétition  du  citoyen  Hautefeuille 
(p.  445).  — Dépose  un  rapp>.rtsur  l'affaire  du  citoyen 
Philbert  (p.  540).  —  Membre  de  la  commission  de 
salut  public  (p.  581). —  Parle  sur  la  vente  des  biens 
des  émigrés  (p.  597). 

Cambefort,  officier  dans  le  régiment  du  Cap.  Ordrt'  du 
jour  sur  une  demande  du  ministre  de  la  guerre  le 
concernant  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Cambon,  député  de  l'Héraut.  —  1793.  —  S'oppose  à  la 
création  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.LX, 
p.  60).  —  Parle  sur  la  proposition  de  remplacer  le 
ministre  des  contributions  publiques  (p.  101),  —  sur 
une  pétition  des  canonniers  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  (p.  120  cl  suiv.  ,  —  sur  les  événements 
des  9  et  10  mars  179!  (p.  173).  —  Demande  que 
Delacroix  et  Danton  retournent  à  leur  poste  eu  Bel- 
gique (p.  194).  —  Propose  des  mesures  iie  siireté  géné- 
rale (p.  318  et  suiv.).  —  Parle  sur  h  s  dépenses 
secrètfs(p.  45.'>).  — Demande  le  tableau  des  communes 
de  Belgique  qui  ont  demandé  leur  réunion  à  la  France 
(p.  488).  —  Parle  sur  la  conduite  du  général  Miranda 
(p.  510).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  du  mois 
ne  février  1793  (p.  544  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
la  fonte  de  l'argenterie  en  dépôt  à  la  monnaie  (p.  546), 

—  un  rapport  sur  les  restitutions  à  faire  aux  acqué- 
reurs de  Diens  nationaux  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle 
sur  l'affaire  des  généraux  Steingel  et  Lanoue  et  de- 
mande nn  rapport  sur  la  lettre  écrite  le  12  mars  par 
Dumouriez  (p.  605).  —  Parle  sur  l'ind^-mnité  à 
allouer  aux  commissaires  de  la  Convention  en  mission 
(p.  693),  —  sur  une  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux 
(p.  705).  —  Demande  qu'il  soit  rendu  compte  de  létat 
de  l'esprit  public  à  Mayence  (p.  715).  —  Propose  de 
faire  imprimer  un  rapport  du  Cons' il  exécutif  sur 
les  troubles  (p.  720). 

Camboclas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  réclamations  des  citoyens  Page  et  Bouley  (t.  LX, 
p.  467),  — sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p.  597). 

Cambrai  (District  de).  Directoire.  Demande  un  décret 
sur  la  liquidation  des  offices  patrimoniaux  des  villes 
(12  mars  1793,  t.  IX,  p.  105). 


Camus,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Demande 
l'autorisation  de  revenir  à  Paris  (t.  LX,  p.  187)  ;  — 
'*  ^^"^j^"*'*^"    '"i  accorde  cette  autorisation  (p.  188). 

—  Rend  compte  des  détails  qu'il  a  pu  réunir  sur  la 
situation  de  la  Belgique  (p.  433  et  suiv.).  —  Parle  sur 
U  reunion  à  la  France  de  plusieurs  communes  du 
Tournaisis  (p.  488).  —  Membre  du  comité  de  sûreté 
générale  (p.  347).  —  Membre  de  la  commission  de  salut 
public  (p.  581) .  —  Fait  une  motion  pour  l'établissement 
au  château  des  Tuileries  des  archives,  bureaux  et 
comités  de  la  Convention  (p.  597).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'accélérer  le  recrutement  et  de 
prévenir  l'embauchage  et  la  désertion  (p.  652  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  les  movens  d'exécuter  la  loi  qui 
ordonne  le  désarmement  des  suspects  (p.  653).  — 
Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  mander 
Dumouriez    à  la  barre  (p.  707)  ;  —  le  défend  {ibid.). 

—  Commissaire  à  l'armée  de  Belgique  (p.  708). 

Canaux.  Projet  de  décret  relatif  à  la  construction  de  • 
divers  canaux  présenté  par  Barbaroux  (23  mars  1793,  ■ 
t.  LX,  p.  485  et  suiv.). 

Capitai.xes  de  vaisseau.  Décret  relatif  à  la  promotion 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  264). 

Carabiniers.  Ordre  du  jour  sur  une  demande  des  deux 
régiments  de  carabiniers  d'ajouter  une  grenade  à  leurs 
boutons  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  369). 

Carboné,  chirurgien  aide-major  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  43). 

Carelli  (de  BassyU  député  du  .Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Rapport  sur  son  élection  (t.  LX,  p.  346  et  suiv.).  — 
Il  est  autorisé  à  prendre  séance  (p.  347). 

Carnot  aine,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  (t.  LX,  p.  9  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  la  réunion  de  la  ville  d'Ostende  à  la 
France  (p.  11  et  suiv.).  —  Est  envoyé  dans  les  dépar- 
tements pour  y  accélérer  le  recrutement  (p.  23).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réunion  à  la  France  des  villes 
de  JVamur,  Ham-sur-Sambre,  Charlcroi-sur-Sambre, 
Fleuras  et  Wasseiges  (p.  87).  —  On  annonce  qu'il  a 
été  insulté  à  Bapaume  (p.  322).  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Nord  (p.  708). 

Caromb  (Commune  de).  Don  patriotique  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  523). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (t.  LX,  p.  25).  —  Dénonce  les  généraux 
Stengel  et  Lanoue  (p.  38).  —  Parle  sur  la  démission 
du  ministre  de  la  guerre  (p.  90). 

Carrier,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Parle  sur  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  révolutionnaire  (t.  LX,  p.  3), 
(p.  30). 

Carron,  imprimeur.  Demande  que  les  ouvriers  occupés 
dans  ses  ateliers  soient  exceptés  de  la  loi  du  recru- 
tement (16  mars  179.'i,  t.  LX,  p.  232)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Carron  l'aîné,  imprimeur.  Demande  que  les  ouvriers 
occupés  dans  ses  (.ateliers  soient  exceptés  de  la  loi  du 
recrulemeiit  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  232);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Casabianca,  général.  Sa  lettre  relative  à  l'expédition  de 
Sardaigne  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  148). 

Casteljaloux  (District  de).  Directoire.  Adresse  relative 
à  la  vente  de  quelques  édifices  nationaux  (19  mars  1793), 
t.  L,  p.  302*  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  [ibid.). 

Castres  (Commune  de).  On  annonce  que  des  malveil- 
lants ayant  renversé  l'arbre  de  la  liberté,  il  a  été 
redressé  sur-le-champ  avec  pompe  (27  mars  1793, 
t.  LX,  p.  590  et  suiv.). 
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Cauchen.  Lettre  relative  aux  successions  des  émigrés 
(-26  mars  1793,  t.   LX,  p.  561);  —   renvoi  au  roroité 

de  législation  {ibid.). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  redditien   de  Longwy  (t.  LX.  p.  640  et  suiv.). 

Cavalerie.  Motion  de  Levasseur  relative  à  son  organi- 
sation (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  16)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.). 

Cazanove,  soldat  d'artillerie  de  marine  mutilé.  Sollicite 
la  faveur  de  combattre  encore  pour  la  patrie  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  258);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
marine  [ibid.),, 

Cazeneuve  (de),  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

Ceiches  (Benjamin),  déporté  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  son  arrivée  en  France  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  216)  ;  —  il  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial 
(ibid.)  ;  —  il  est  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui 
{ibid.  p.  227). 

Certificats  de  civisme.  Arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  relalif  aux  certificats  de  civisme 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  681  et  suiv.). 

Certificats  de  résidence.  Articles  additionnels  au 
décret  sur  les  certificats  de  résidence  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  227  et  suiv.),  (18  mars,  p.  264).  —  Texte 
définitif  (22  mars,  p.  436  et  suiv.), 

Cevzeriat  (Canton  de).  Société  des  vrais  amis  de  la 
République.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet,  de  fidélité  aux  lois  et  sollicitent  une  Constitu- 
tion (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  340  et  suiv.). 

Ceyzériat  (Commune  de).  Société  des  vrais  amis  de  la 
République.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  serment  de  fidélité  h  la  loi  (2!i  mars  1793, 
t.  LX,  p.  689  et  suiv.). 

Chabot  (François),  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  23). 

Chaigneac  (Imprimerie  des  frères).  Don  patriotique  des 
frères  Chai^neau  et  de  leurs  ouvriers  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  430). 

Châles,  dépuié  d'Eure-et-Loir).  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  23).  —  Parle  sur  la  conduite  du 
général  d'Harambure  (p.  1.37). 

Chalons-shr-Marne  (District  de).  Administrateurs. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  96). 

Chambért  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Signale  le  courage  de  trois  gendarmes 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

Chambon,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Propose  à 
la  Conven;ion  de  se  décréter  en  permanence  (t.  LX, 
p.  66).  —  Ecrit  qu'une  indisposition  l'empêche  de 
rejoindre  son  poste  f"p.  469).  —  Demande  que  Danton 
rendre  ses  comptes  (p.  712). 

Chambon.  Demande  que  les  officiers  de  santé,  les  ingé- 
nieurs et  les  commissaires  des  guerres  soient  exceptés 
de  la  loi  sur  le  recrutement  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  434). 

Chambre  des  comptes  (Ci-devant).  Décret  relatif  aux 
travaux  faits  et  à  faire  pour  l'établissement  du  bureau 
de  comptabilité  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  333). 

Champertois,  de  Paris.  Est  nommé  juge-suppléant  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793.  t.  LX, 
p.  177). 

Chancerel  de  Cocrville  père.  Est  nommé  juré-sup- 
pléant près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
1793,  l.  LX,  p.  177). 


Ch*nteloup.  Est  nommé  juré-suppléant  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Chantilly  (Commune  de).  Lakanal  annonce  la  décou- 
verte d'objets  précieux  dans  la  maison  commune  et 
dans  le  château  et  demande  la  nomination  de  com- 
missaires pour  présider  aux  fouilles  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  313  et  suiv.);  —  commissaires  nommés 
(ibid.  p.  516).  — Lettre  de  ces  commissaires  (27  mars, 
p.  598).  —  Décret  autorisant  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  meubles  et  papiers  de  quelques  individus 
prévenus  de  recèlement  (ibtd.  p.  599). 

Chaplinet.  Part  pour  les  frontières  et  fait  un  don  pa- 
triotique (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Charbonnières  (Commune  de).  La  commune  demande 
l'autorisation  de  louer  une  maison  appartenant  à  la 
fabrique  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  586)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'aliénation  et  des  finances  réunis  {ibid.}. 

Charente-Inférieure  (Département  de  la).  Administra- 
teurs. Annoncent  que  le  recrutement  se  fait  avec  le 
plus  grand  succès  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  303), 
(24  mars,  p.  323). 

Charlemont  (Jean-Baptiste),  lieutenant-colonel,  blessé 
devant  Maëstricht.  On  demande  un  secours  provisoire 
et  une  pension  pour  lui  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  398)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Charleroi-sur-Sambre  (Ville  de  Belgique).  Décret 
relatif  à  sa  réunion  à  la  France  (11  mars  1793,  t.LX, 
p.  87). 

Ciiarlet,  capitaine  de  dragons.  Fait  un  don  patriotique 
13  mars  1793,  t.  LX,  p.  219  et  suiv.). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Commissaire 
suppléant  prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  224).  —  Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Ducruix 
(p.  248),  —  sur  la  conduite  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  du  Bas-Rhin  (p.  2;»6)  , 

—  sur  une  pcti  ion  de  la  35"  division  de  genclarmerie 
nationale  (p.  259).  —  Propose  des  mesures  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  rcfractaires  (p.  298).  —  Parle 
sur  une  adresse  de  la  société  populaire  de  Marseille 
(p.  428).  —  Demande  que  le  conseil  exécutif  rende 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  succès  de 
l'expédition  de  Belgique  (p.  692).  —  Parle  sur  la  sur- 
veillance des  agents  de  la  ci-devant  liste  civile 
(p.  694). 

Charpal,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Mende.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  312). 

Charpentiers  de  Paris  (Ouvriers).  Font  un  don  patrio- 
tique (26  mars  1793,  t,  LX,  p.  538). 

Charron  aine,  chargé  du  service  des  postes  près  la 
Convention  nationale.  Fait  hommage  de  quelques 
exemplaires  des  demeures  des  membres  de  la  Conven- 
tion et  d'un  don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  73). 

Chasseurs  a  cheval.  7*  régiment.  Adresse  et  don  patrio- 
tique (23  mars  1793,    t.  LX,  p.  459  et  suiv). 

Chasseurs  de  Chamboran.  Pétition  du  commandant 
(9  mars,  1793,  t.  LX,  p.  8  et  suiv.)  ;  —  décret  portant 
que  le  ministre  de  la  guerre  leur  fera  payer  leur  solde 
(ibid.  p.  9;  —  Delmas  demande  le  rapport  de  ce 
décret  (ibid.  p.  16)  ;  —  la  Convention  rapporte  le  décret 
(ibid.). 

Chasseurs  de  Rosenthal  (Compagnie  franche  des).  Le 
citoyen  Dingue,  chef  de  la  compagnie,  demande  que  la 
Convention  autorise  l'augmentation  de  son  contingent 
i9  mars  1793,  t.  LX,  p.  17)  ;  —  la  Convention  auto- 
rise la  compagnie  à  difiler  devant  elle  et  renvoie  la 
pétition  au  comité  de  la  guerre  {ibid)  ;  —  le  citoyen 
Dingue  demande  à  nouveau  l'augmentation  de  son 
contingent  et  le  départ  de  la  compagnie  pour  les 
frontiè'res  (18  mars,  p.  287)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
défense   générale   {ibid.   p.  288).  —  On  demande  la 
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conversion  de  cette  légion  en  un  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  (29  mars,  p.  673)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Chassignet,  quartier-maître  du  3'  bataillon  des  volon- 
raires  du  Haut-Rhin.  Fait  un  don  patriotique  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  146). 

CHATEAn-CHiNON  (Commune  de).  Adresse  de  la  Société 
républicaine  et  des   autorités  constituées  relative   au 

I'ugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel 
jepeletier  et  don  patriotique  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  238). 

Chateacnecf-Randon,  député  de   la  Lozère.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  paiement  des  dépenses  du 
camp  sous  Paris  (t.  LX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  un  rap- 
port sur  la  création  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie (p.  454  et  suiv.). 

Chateac-Reyxaud.  Adresse  relative  à  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Périgueux  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  1S3)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

Chateaurocx  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  V égalité.  Demande  que  la  loi  du  26  novem- 
bre 1792  soit  applicable  à  tous  les  parents  des  volon- 
taires nationaux  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  26). 

Chateauvillain  (Commune  de).  Officiers  municipaux. 
Annoncent  des  dons  patriotiques  (22  mars  1793. 
t.  LX,  p.  429  et  suiv.). 

Châteaux  des  émigrés.  Décret  qui  en  ordonne  le 
dénombrement  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  293). 

Chatillon-sur-seine  (Commune  de).  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Aiuionce  des  dons  patrio- 
tiques (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  536). 

Chaudron-Roussac,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(t.  LX,  p.  490). 

Chaumont,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Chaumont  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  On  annonce  que  cette  ville  a  levé  son 
contingent  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  459). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Hom- 
mage rendu  par  elle  à  la  mémoire  de  .Michel  Lepeletiey 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  34). 

Chadmont  (District  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Directoire.  Fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'armement  des  volontaires  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  32),  (14  mars,  p.  190). 

Chaumette,  procureur  de  la  commune  de  Paris.  Annonce 
que  le  citoyen  Sylvain  Maréchal,  bibliothécaire  des 
Quatre-Nations,  fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  42). 

Chauvier,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  retard  des  courriers  de  Nantes  (t.  LX,  p.  239). 

Chazal,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
mise  en  activité  du  tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  642). 

Chémer  (Marie-Joseph),  député  de  Seine  et-Oise. —  1793. 

—  Propose  de  décréter  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  provoquent  au  meurtre  et  à  la  violation  des  pro- 
priétés (t.  LX,  p.  699).  —  Parle  sur  l'envoi  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord.  (p.  707). 

Cher  (Département  du).  Les  gendarmes  demandent  à 
marcher  aux  frontières  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  703). 

—  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid). 

Cherbourg  (Commune  de).  Administrateurs.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  153  et  suiv.). 

Chérodx  (André),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  mars  1793,  p.  538). 


Chéroux  (Joseph),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Cheveneac,  commis  aux  écritures  des  Hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  16). 

Chin,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (23  mars  1793,  t.  LX.  p.  488). 

Chinon  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  47) 

Chodieu,  capitaine  d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
et  demande  a  être  chargé  de  la  citadelle  de  Lille.  — 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  146).  —  Certificat  de  civisme 
à  lui  donné  par  les  sous-ofticiers  et  soldats  de  son 
bataillon  (ibid.  p.  147). 

Choisel'l-Gouffier,  ci-devant  ambassadeur  de  France 
auprès  de  la  Porte.  Compte  rendu  des  ordres  donnés 
pour  faire  vérifier  les  fonds  qu'il  a  versés  dans  la 
maison  de  commerce  de  Delmas  (16  mars  1793,  t.  LX, 

p.  232). 

Cholet  (District  de).  Troubles.  Décret  qui  renvoie  les 
auteurs  des  troubles  devant  le  tribunal  du  district 
d'Angers  (12  mars  1793,  t,  LX,  p.  133). 

Chomereau  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  281). 

Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'organisation  de  l'armée  (t.  LX,  p.  16).  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (p.  2S). 

Chrf.stiepc.  Est  nommé  juré  suppléant  prés  le  tribunal 
criminel  .extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Cette  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  marine  de  la 
pétition  de  trois  capitaines  anglais  qui  demandent  que 
leurs  vaisseaux  leur  soient  rendus  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  539). 

Citoyens.  Le  nom  de  chaque  citoyen  sera  affiché  à  l'in- 
térieur de  la  maison  qu'il  habite  (t.  LX,  p.  697). 

Classks  et  commissaires  des  Guerres.  Rapport  sur  leur 
organisation  par  Aubry  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  333). 

Claude  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  o2i)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics [lOid.). 

Claudin  (Jacques).  Député  de  Saint-Domingue.  Décret 
lui  accordant  le  bénéfice  du  décret  du  21  février  1793 
(20  mars  l-;93,  t.  LX,  p.  332). 

Clerget,  commissaire  national  du  conseil  exécutif,  an- 
nonce que  l'Assemblée  générale  de  la  Rauracie  deman- 
de sa  réunion  à  la  France  (13  mars  1793,  t.  LX,  p. 
154);  —  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

Cler.monT'Fërrand  (Commune  de).  Les  jeunes  gens  de- 
mandent l'autorisation  de  s'organiser  en  bataillon  avant 
de  partir  pour  l'armée  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  152)  ; 
—  ordre  du  jour  motivé  (ibid.).  —  On  signale  une  agi- 
tation dans  cette  commune  (14  mars,  p.  195). 

Code  pénal  militaire.  Les  comités  de  la  guerre  et  de 
législation  réunis  sont  chargés  de  rédiger  un  projet  de 
code  pénal  militaire  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  392). 

Colbert-Maulevuier,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire. 
y\nnulation  d'uu  arrêté  du  département  de  Pans  qui 
le  proclame  non  émigré  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466). 

Colin,  ci-devant  procureur  du  district  de  Longwy.  Est 
décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

Collèges.  Adoption  d'une  disposition  additionnelle  a« 
décret  du  8  mars  sur  la  vente  des  biens  formant  leur 
dotation  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  lU). 
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GOLLiGNON,  conducteur  d'équipages  des  vivres.  Demande 
un  secours  77  mars  ITBS,  t.  LX,  p.  312)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ibid.). 

CoLLOT  d'HERBOis,  député  de  Paris  — 1793.  —  Parle  sur 
la  formation  des  listes  des  commissaires  à  envoyer 
dans  les  départements  (t.  LX,  p.  124).  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutemeut 
(p.  25). 

Colonies.  1°  Le  comité  colonial  fera  un  rapport  sur  l'é- 
tat des  colonies  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 

2°  Rapport  relatif  au  mode  d'exécution  du  décret  du 
19  février  l'i93,  sur  l'approvisionnement  des  colonies 
par  les  vaisseau.v  des  itats-Unis  d'Amérique  (là  mars 
1193  t.  LX,  p.  113  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ihid. 
p.  115  et  suiv.)  ;  —  adoption  (26  mars,  t.  374  et  suiv.). 

CoMBKONDE  (Cauton  de)  Société  fraternelle.  Adresse  re- 
lative au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de 
Michel  Lepeletier  (15  mArsl793,  t.  LX.  p.  213). 

Comité  d'insiureotion  du  10  m.vrs  1793.  Débat  à  son 
sujet  (13  mars  1793,  t.  L.X,  p.  l.')9  et  suiv.)  ;  —  le  con- 
seil exécutif  fora  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation les  membres  de  ce  comité  [ibid.  p.  172).  —  Le 
ministre  de  la  justice  rend  compte  de  ce  qu'il  sait  re- 
lativement à  l'existence  de  ce  comité  (13  mars,  p.  172) 
et  suiv.).  —  Détails  fournis  par  Duquesnoy  (15  mars, 
p.  222). 

Comités  de  la  Convention  nationale. 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'Agriculture.  —  Travaux.  — 1793.  —  Rapports 
sur  les  droits  à  payer  pour  les  sucres,  cafés,  cacaos  et 
indigos  venant  des  colonies  françaises  de  l'Amérigue 
(12  mars,  t.  LX.  p.  116),  —  sur  la  culture  et  l'en- 
semencement des  biens  nationaux  (25  mars,  p.  o4S), — 
sur  la  pétition  de  la  société  civique  d'Amiens  (28  mars, 
p.  634  et  suiv.). 

Comité  d'aliénation.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  l'administration  des  biens  des  émigrés  (Il  mars, 
t.  LX,  p.  88  et  suiv.),  —  sur  les  moyens  de  déjouer  les 
manœuvres  des  émigrés  (14  mars,  p.  203), —  sur  la  nîise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  du  couvent 
des  religieuses  de  Sainte-Claire  à  Lyon  (20  mars,  p. 
348),  —  sur  deux  adjudications  faites  par  la  commune 
de  Vendôme  (25  mars,  p.  540). 

Comité  DES  assignats  et  monnaies.  Travaux.  —  1793. — 
Rapports  sur  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  assignats  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  49). 

Comité  colonial.  Travaux. — 1793.  —  Rapport  surl'a- 
faire  des  citoyens  Brudière  et  Ligières  (25  mars,  t.  LX, 

Î.   442),  —  sur  l'affaire  des   citoyens   Cambefort    et 
ouzard  (26  mars,  p.  692). 

Comité  de  commerce.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  l'amélioration  du  traitement  des  employés  de  ia  ré- 
gie des  douanes  (11  mars,  t.  LX,  p.  84  et  suiv.),  — 
sur  l'approvisionnement  des  colonies  par  les  vaisseaux 
des  Étals-Unis  d'Amérique  (12  mars,  p.  113  et  suiv.), — 
sur  un  secours  cà  accorder  au  département  de  la  Haute- 
Loire,  (14  mars,  p.  202),  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Gourmes  (15  mars,  p.  223),  —  sur  la  nomination  du  ci- 
toyen Martin  à  l'emploi  de  directeur  des  douanes  (•33 
mars,  p.  470  et  suiv.),  —  sur  les  réparations  à  obtenir 
de  Hamet-Moktar  (29  mars,  p.  692),  —  sur  la  traite 
de  la  gomme  du  Sénégal  [ibid.).  —  sur  la  suspension 
de  l'exécution  du  décret  relatif  à  la  suppression  des 
barrières  entre  les  départements  de  Jemmapes  et  le 
département  du  Nord  (30  mars,  p.  721). 

Comité  des  décrets.  Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur 
formalités  par  les  députés  en  congé  (27  mars,  t.  LX, 
p.  696  et  suiv,). 

Comité  de  défense  générale.  Organisation.  —  1793.  — 
Boyer-Fonfrède  présente  la  démission  du  comité  à  la 
Convention  (11  mars,  t.  LX,  p.  101)  ;  — cette  démission 
n'est  pas  acceptée  (ibid.) .  —  Rapport  par  Fabre  d'É- 
glantine  sur  la  nouvelle  organisation  du  comité  (25 
mars,  p.  551)  ;   —  projet  de  décret  [ibid,  et  p.  suiv.), 


adoption  (ibid.  p.  552*.  —  Nouvelle  composition  (26 
mars,  p.  581).  (') 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'envoi  de  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départements  (9 
mars,  t.  LX,  p.  9  et  sniv.),  —  sur  l'organisation  de 
l'armée  (10  mars,  p.  49  et  suiv.),  —  sur  les  moyens 
d'assurer  les  approvisionnements  do  salpêtre  et  de 
poudre  (11  mars  p.  83  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  à  la 
France  de  66  communes  de  Tournaisis  (23  mars,  p.  487). 

—  sur  les  mesures  à  prendre  en  Vendt^e  {ibid.  p.  492 
et  suiv), —  sur  les  moyens  d'accélérer  le  recrutement 
et  de  prévenir  l'embauchai^e  et  la  désertion  (28  mars, 
p.  632  et  suiv.),  —  sur  l'abolition  de  la  course  en  mer 
à  l'égard  des  navires  des  villes  hanséatiqnes  (29  mars, 
p.  701),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  des  adminis- 
trations de  l'Eure  de  quatre  pièces  de  canon  (30 
mars,  p.  702),  —  sur  ta  comparution  de  Dumouriez  à 
la  barre  (ibid.  p.  707). 

Comité  diplomatique.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  la  réunion  de  la  ville  d'Ostende  à  la  France  (9 
mars,  t.  LX,  p.  Il  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  à  la 
France  des  villes  de  iN'amur,  Ham-sur-Sambre,  Char- 
leroi-sur-Sambre,  Fleurus  et  Wasseiges  (11  murs,  p. 
87),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Courmes  (15  mars,  p. 
223),  —  sur  la  réunion  â  la  France  de  plusieurs  villes 
de  Belgique  (19  mars,  p.  317), —  sur  la  réunion  du  plu- 
sieurs villes  de  l'Empire  à  la  France  (20  mars,  p.  349), 

—  sur  les  étrangers  (21  mars,  p.  386  et  suiv.),  —  sur  la 
réunion  à  la  France  de  66  communes  du  Tournaisis  (23 
mars,  p.  587)  —  sur  la  réunion  du  pays  de  Porren- 
truv  à  la  France  (ibid.  p.  470),  —  sur  l'abolition  de 
(le  la  course  en  mer  à  l'égard  des  navires  des  villos 
lianséatiques  (29  mars,  p.  701). 

Comité  de  division.  Travaux  —  1793.  —  Rapport  sur 
les  élections  de  Carelli  (de  Bassy)  et  de  Marin  (20  mars, 
t.  LX,  p.  346  et  .suiv.). 

Comité  DE  l'examen  DES  comptes.  Organisation.  — 1793. 

—  Nouvelle  composition  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  490). 

—  décret  sur  sa  réorganisation  (30  mars,  p.  712). 

Travaux.  — 1793.  —  Rapport  sur  les  travaux  faits  à  la 
ci-devant  chambre  des  comptes  (20  mars,  t.  LX,  p. 
353). 

Comité  des  finances.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  l'amélioration  du  traitement  des  préposés  de  la  ré 
gie  des  douanes  (11  mars,  t.  LX,  p.  84  et  suiv.),  — 
sur  la  récompense  à  accorder  au  citoyen  Belgodére  (14 
mars,  p.  202\,  —  sur  un  secours  à  accorder  au  départe- 
ment de  la  H'-'-Loire  (ibid.),  —  sur  la  fabrication  des 
assignats  (16  mars,  p.  229  et  suiv.),  —  sur  la  suppression 
de  la  maison  d'éducation  de  Saint  Cyr  (iWd.   p.   227), 

—  sur  le  paiement  des  appointt  ments  et  salaires  des 
employés  de  la  machine  de  Marly  et  des  manufactures 
des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres  (ibid.  p. 
247),  —  sur  la  rectification  d'erreurs  dans  des  contrats 
de  rente  viagère  (19  mars,  p.  314  et  suiv.),  —  sur  les 
jugementsreudus  par  défaut  contre  les  émigrés  (20  mars, 
p.  348),  —  sur  la  solde  des  gendarmes  de  la  30*  divi- 
sion (20  mars,  p.  332),  —  sur  une  réclamation  du  6*  ba- 
taillon de  la  Somme  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  le  rem- 
boursement d'une  avance  faite  par  le  département  de 
la  Côle-d'Or  (21  mars,  p.  370),—  sur  les  payeurs  des 
guerres  (ibid.  p.  371  et  suiv.),  —  sur  le  paiement 
des  dépenses  du  «-amp  sous  Paris  (22  mars  p.  449  et 
suiv,),  —  sur  les  fonds  nécessaires  pour  arrêter  les 
troubles  (23  mars,  p.  486),  —  sur  une  contribution 
extraordinaire  à  lever  sur  la  ville  de  Paris  pour  les 
subsistances  (ibid.  p.  489),  —  sur  les  dépenses  pour 
construction  de  vaisseaux  (ibid.  p.  490), —  sur  lesdé- 
penses  de  l'armée  des  côtes  [ibid.  p  491),  —  sur 
l'acquittement  du  prix  des  piques  pour  les  départe- 
ments (23  mars,  p.  541),  —  sur  la  remise  des  som- 
mes de  la  masse  d'économie  de  l'arsenal  de  La  Fére 


(1)  A. partir  de  ce  moment,  on  semble  avoir  désigné  sous  le 
nom  de  comité  de  salut  public,  le  comité  de  défense  générale 
renouvelé. 
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[ibid.),  —  sur  les  dépenses  du  mois  de  février  1793 
23  mars,  p.  544  et  suiv.),  —  sur  la  fonte  de  l'argen- 
terie ea  dépôt  à  la  monnaie  de  Paris  {ibid.  p.  546)"  — 
sur  les  restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  des  domai- 
nes nationaux  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  dépen- 
ses pour  la  fabrication  des  assignats  (26  mars,  p.  572), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  français  expulsés  dés 
pays  étrangers  {ibid.  p.  573),  —  sur  la  contribution 
mobilière,  l'impôt  progressif  et  la  subvention  de  guerre 
[ibid.  p.  676  eisuiv.), —  sur  les  fonctions  à  remplir  par 
les  trois  directeurs  à  la  fabrication  des  assignats  (27 
mars,  p.  009  et  suiv.),—  sur  la  pétition  de  la  société 
civique  d'Amiens  (28  mars  p.  634  et  suiv.),  —  sur 
l'indemnité  à  allouer  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion en  mission  (29  mars,  p.  693),  —  sur  le  tarif  des 
chevaux  de  poste  et  des  postillons  (fZ'td.  p.  701),  — 
sur  des  moditications  au  décret  relatif  à  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  (30  mars 
p.  712). 

Comité  de  la  guerre.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  l'envoi  de  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  (9  mars,  t.  LX,  p.  9),  —  sur  la  ^^olde 
des  troupes  (10  mars,  p.  49),  —  sur  l'organisation  de 
l'armée  (ibid.  et  p.  suiv.>,  —  sur  les  masses  d'éco- 
nomies des  établissements  militaires  (11  mars,  p.  88), 

—  sur  le  recrutement  (14  mars,  p.  201),  —  sur  la  gen- 
darmene  chargée  de  la  garde  de  la  Convention  {ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Desperrières 
(16  mars,  p.  230),  —sur  la  situation  des  sous-oftlciers 
et  soldats  suisses  licenciés  {ibid.  p.  231),  —  sur  la 
remise  au  citoyen  Forestier  des  sommes  trouvées  dans 
sa  caisse  (ibid.  ei  p.  suiv.),  —  sur  la  manufacture 
d'armes  de  Saint  Etienne.  (20  mars,  p,  349), —  sur  les 
professeurs  et  le^*  élèves  des  écoles  vétérinaires  (ibid.), 

—  sur  la  solde  des  gendarmes  de  la  30'  division  (ibid. 
p.  332),  —  sur  l'organisation  des  classes  et  des  com- 
missaires des  guerres  [ibid.  p.  3531,  —  sur  la  nomi- 
nation du  citoyen  Sarret,  à  une  adjudance  générale 
(ibid.),  — sur  le  paiement  des  dépenses  du  camp  sous 
Paris  (22  m^rs,  p.  449  et  suiv.),  —  sur  la  création  d'une 
compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  (ibid.\).  434  et  suiv.), 
sur  la  recherche  des  auteurs  de  la  désertion  de  l'aile 
gauche  de  l'armée  de  Dumouriez  à  La  bataille  de  Ner- 
winden  (ibid.  p.  435  61  suiv.),  —  sur  la  réception  et  la 
répartition  des  dons  patriotiques  (23  mars,  p.  488 
et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  l'armée  des  côtes 
(ibid.  p.  491),  —  sur  une  pétition  de  la  35«  division 
de  gendarmerie  nationale  (24  mars,  p.  518),  —  sur  la 
suspension  de  l'adjudant  général  Préthod  (23  mats  , 
p.  542  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Barre  (26 
mars,  p.  373),  —  sur  l'avancement  dans  l'artillene 
(27  mars  p.  610),  —  sur  la  situation  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  (28  mars,  p.  642), 

CoJiiTÉ  d'inspection.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  les  travaux  faits  à  la  ci-devant  chambre  des  com- 
ptes (iO  mars,  t.  LX,  p.  333),  —  sur  l'indemnité  à 
allouer  aux  commissaires  en  mission  (29  mars,  p.  693). 

Comité  d'instrcction  publique.  Travavx.  —  1793.  — 
Rapport  sur  la  suppression  de  la  maison  d'éducation 
de  Saint-Cyr  (16  mars,  t.  LX,  p.  237). 

Comité  de  législation.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  l'orgmisation  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire 
(10  mars,  t.  LX,  p.  60}),  — sur  la  reorganisation  du 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris  (14  mars, 
p.  202), — sur  les  procédures  criminelles  de  première 
instanC'î  (ibid.  p.  203)  ,  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Courmes(13mars,  p.  223),  —  sur  les  peines  <à  porter  con- 
tre les  conlre-rovolutionnaires  (19  mars,  p.  331),  —  sur 
le  jugement  des  émigrés  (23  mars,  p.  494  et  suiv.),  — 
sur  les  fabrications  de  faux  assigants  (26  mars  p.  348), 

—  sur  l'organisation  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (27  mars,  p.  610  et  suiv).. 

Comité  de  liquidation.  Travaux.  —  1793.  —  Rapport' 
sur  la  pétition  du  citoyen  Jean  Geoffroy  (13  mars,  t. 
LX,  p.  224),  —  sur  la  créance  du  citoyen  Rosiet  (20 
mar.-",  p.  348).  —  sur  la  liquidatian  des  pensions  (26 
mars,  p.  372  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  citoyen Tur- 
pin  (28  mars,  p.  640). 

Comité  nie  mahine.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur 
l'affaire  du  citoyen  Sneck  (15  mars,  t.  LX,  p,  223). — 


sur  les  dépenses  pour  construction  de  vaisseaux  (23 
mars,  p.  490),  —  sur  le  traitement  des  citoyens  Pivot 
et  Croignard  (25  mars,  p.  542). 

Comité  des  pétitions.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  les  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Convention 
(14  mars,  t.  LX,  p.  196  et  suiv.),  (22  mars,  p.  443  et 
SUIV.),  (24  mars  p.  516  et  suiv.),  —  sur  les  mesures 
prises  par  les  commissaires  de  la  Convention  contre  les 
ennemis  de  l'intérieur  (26  mars,  p.  564  et  suiv.). 

Comité  des  ponts-et-chacssées.  Travaux.  —  1793  — 
Rapport  sur  la  situation  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  (28  mars,  t.  LX,  p.  642). 

Comité  de  salut  public.  Organisation.  —  1793.  —  Ba- 
rére  propose  la  créalion  d'un  comité  de  salut  public 
(18  mars,  t.  LX,  p.  293)  ;  —  la  Convention  adopte  celte 
proposition  et  renvoie  pour  les  moyens  d'exécution 
aux  comités  reunis  de  législation  et  de  sûreté  générale 
(ibid.f.t'M).  —  Le  comité  de  défense  générale  présen- 
tera un  projet  d'organisation  du  comité  de  salut  public 
(22  mars,  p.  443). 

Comité  des  secours  publics.  Travaux.  —  1793.  —  Rap- 
ports sur  la  pétition  du  citoyenjean  Geoffroy  (15  mars 
1793,  t.  LX,  p.  224),  —  sur  l'organisatiou  générale 
ries  secours  publics  ^19  mars,  p.  322  etsuiv.),  — sur  le 
secours  a  accorder  a  la  veuve  de  Pierre  Aufrère  (20 
mars,  p.  338),  — sur  l'adininislralion  et  la  distribution 
des  revenus  des  pauvres  de  Paris  (28  mars  p.  638 
et  suiv.),  —  sur  les  fonds  pour  le  service  de  l'établis- 
sement des  Quinze-Vingts  (ibid.  p.  642). 

Comité  de  sûreté  générale.  Organisation.  —  1793.  — 
11  lui  est  adjomt  six  membres  (23  mars,  1793,  t.  LX, 
p.  345).  —  Liste  de  ces   six   membres  (ibid.  p.  547). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  conspiration  de 
Bretagne  (14  mars,  t.  LX,  p.  194  et  suiv.), —  sur  les 
troubles  d'IlIc-et-Vilaine  (l8  mars  p.  284),  —  sur  les 
affaires  d'Arles  (20  mars,  p.  334),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  en  Vendée  (23  mars,  p.  492  et  suiv.),  — 
sur  l'affaire  du  citoyen  Oriot  (27  mars,  p.  613),  — 
sur  la  reddition  de  Longwy  (28  mars,  p.  640etsuiv.), 
—  sur  les  mesui-es  à  prendre  a  l'égard  des  auteurs 
ou  imprimeurs  d'écrits  qui  provoquent  à  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté  (29  mars  p.  698  et  suiv). 

Commerce.  Mémoire  de  Barbaroux  relatif  à  l'influence 
de  la  guerre  maritime  sur  le  commerce  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  483). 

Commercv  (District  de).  Administrateurs.  Font  un  don 
patriotique  et  annoncent  que  le  recrutement  s'opère 
avec  beaucoup  de  patriotisme  (24  mars  1793,  l.  LX, 
p.  526). 

Commissaires  de  la  (convention  natio.nale. 

1°  Nomination  de  commissaires.  —  2°  Correspon- 
dance des  commissaires  avec  la  Convention  et  rap- 
ports sur  leurs  missions.  —  3'  Indemnité. 

1°  y'omination  de  commissaires.  Projet  de  décret  ten- 
dant à  envoyer  des  commissaires  dans  les  divers  dé- 
partements pour  instruire  leurs  concitoyens  des  dangers 
qui  menacent  la  patrie  et  rassembler  des  forces  suffi- 
santes pour  disperser  les  ennemis  (9  mars  1793,  t.LX, 
5.  9  et  suiv.),  —  adoption  (ibid.  p.  10).  — Le  bureau 
e  la  Convention  dressera  la  liste  des  commissaires 
qui  devront  se  rendre  dans  les  départements  (ibid.  p. 
19).  — Liste  de  ces  commissaires  [ibid.  p.  23).  — Com- 
missaires envoyés  dans  les  départaments  de  la  Meuse 
et  de  la  Marne  (16  mars  p.  229).  —  Commissaires  en- 
voyés à  Orléans  (18  mars,  p.  298).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  leur  fournir  les  voitures  qui 
apparliennenia  la  nation  (23  mars,  p. 538  et  suiv.). —  Com- 
missaire envoyé  dans  les  départements  de  l'Oise  et  de 
Seine-et-Marne  (ibid.  p.  539).  —  Commissaire  envoyé 
dans  la  Loire-Inferieure  (26  mars,  p.  336).  —  Commis- 
saires envoyés  à  Orléans  (iS.  mars  p.  615),  (28  mars, 
p.  634).  —  Commissaires  envoyés  a  l'armée  du  Nord 
(30  mars,  p.  708). 


i 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LX.        783 


2»  Correspondance  des  commissaires  avec  laConvèn- 
tion  et  rapports  sur  leurs  missions.  — 1793.  —  Lettres 
des  commissaires  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  (9 
mars,  t.  LX,  p.  12), — des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements maritimes  méridionaux  (10 mars,  p,  28  et  suiv.), 

—  des  commissaires  dans  la  Belgique  (tôtd.  p.  30),  (p.  5-3}, 

—  des  commissaires  envoyésà  Lyon  {ibid.p.bo),  — des 
commissaire  sdans  laBelgique [ibid  p. C8et  suiv.),  —  des 
commissaires  aux  côtes  de  la  .Méditerranée  (11  mars,  p,  "5) 

—  des  comîiiissaires   dans  les   départements   du  Bas- 
Rbin,  de  la  iMeurthe  et  de  la  Moselle  [ibid.  p.  81),  — 
des  commissaires  à  l'armée  de   Belgique  (12  mars,  p. 
103),  —  des  commissaires  à  Mayence  (ibid.  p.  105), — 
des  commissaires   dans   la  Belgique  (ibid.  p.  133  et 
suiv),  —  des  commissaires  dans  les  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  (13  mars,  p. 
157),  —  des  commissaires  dans  la  Belgique  (ibid.   p. 
172),  (14  mars,  p.  189),  —  des  commissaires  a  l'armée 
du  Khin  (13  mars,  p.  214),  —  des   commissaires  aux 
côtes  de  Lorient  à  Bayonne  (ibid.),  —  des  commissaires 
de  l'armée  du  Rhin  (16  mars,  p.  232),  —  des  commis- 
saires dans  le  Porentruy  (ibid,  p.  233  et  suiv.),  — des 
commissaires  dans  la  Belgique  (18  mars,  p.  269),  — des 
commisaaires  aux  côtes  de  Lorient  â  Dunkerque  (ibid.). 
des  commissaires  dans  les  départements  de  laMeùrthe, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  (iè.jrf.  p.  272),  —  des  com- 
missaires aux  côtes  de  Lorient  à  Bayonne  (ibid.  p. 
274),  —  des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à  Dun- 
kerque (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des   commissaires  aux 
côtes  de  la  Médiierranée   (ibid.  p.  273),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Belgique  (19  mars,  p.  303),  — 
des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à  Bayonne  (ibid. 
p.  304),  —  des  commissaires   dans  le  département  de 
faj  Haute-Marne  (ibid.   p.  307),  —  des   commissaires 
dans  les  départements  au  Haut  et  du  Bas-Rhin  (ibid.), 
(p.  332),  —  des  commissaires  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  (ibid.  p.  333  et  suiv.>,  — des  commissaires 
à  l'armée  de  Belgique  (ibid.  p.  335),  —  des   commis- 
saires dans  le  département  de  Rhône-et-Loire  (ibid. 
p.  336  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  Loir-el-Cher  et  M'Indre-ei-Loire  (21  mars, 
p.  364),  (p.  363),  —  des  commi>saires  dans  les  dépar- 
tements de  la   .Sarthe  et  de  Maine -ei-Loire  (ibid.)  p. 
366),   —  des  commissaires  dans  les  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Moselle   et   du  Bas-Rhin    (ibid.)  p. 
367), —  des  eoinmissaires  dans  le  département  des  Alpes- 
maritimes  libid  ),  —  des  commissaires  aux  frontières 
du  Nord  (ibid.),  — ■  des  commissaires  aux  armées   du 
du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  [ibid.).  —  des 
commissaires  aux  côtes  maritimes  de  Lorieot  à  Bayonne 
(ibid.),    (p.  428  et  suiv.), — des  commissaires  dans  la 
Hauie-Saône  et  le  Doubs  (22  mars,  p.  431),  — des  com- 
missaires aux  places  fortes  du  i\ord{t7'irf.)p.  432),  — 
des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque 
(ibid.). — jdes  commissaires  aux  dépariemenis  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  (ibid.),  —  des  commissaires  dans 
le  déparlement   de   Maine-et-Loire  (ibid.  p.    456),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Marne  et  des  Vosges)  23  mars,  p.  439),  —  des   com- 
missaires aux  armées  du  Rhin  [ibid.),  —  des  commis- 
saires  dans   le   département  de   la    Seine-Inférieure 
(ibid.)  (p.  460),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments cle  la  iN'ièvre  et  du  Loiret  (ibid.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département  de  l'Aube  (ibid.)  (p.  461), — 
des  commissaires  dans  les  départements  de  la  Vienne 
et  de  l'Indre  (ibid.),  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Cher  et  de  l'Allier  (ibid.)  p.  462),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et 
du  Loiret  (ibid.), —  des  commissaires  pour  la  visite  des 
places  frontières  du  centre  (24  mars,  p.  307),  —  des 
commissaires  dans  les  départements   de  Seine-et-Oise 
et   d'Eure-et-Loir  (ibid.), —  des  commissaires  dans  les 
Alpes-marilimes  (ibid.)  (p.  308  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Belgique  (ibid.  p.  509  et  suiv.), 
—  des  commissaires  dans  fa  Sarthe  et  Maine-et-Loire 
(Stô  mars,  p.  533  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans 
le  département  de  l'Aisne  et  des  Ardennes   (ibid.)  (p. 
534),  —  des  commissairos  dans  les  départements  de  la 
Haute-Vienne  et  de  la  Corrèze  (ibid.),  —  des  commis- 
saires dans  les  Gôtes-du-Nord  et  l'IlIe-et-Vilaiiie  (ibid. 
p.  .'137),  —  des  commissaires  dans  la  Loire-Inférieure 
et  la  Mayenne  (26  mars,  p.  533  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires   dans   la    Sarthe   et    Maine-et-Loire    (ibid. 
p.  Ô57),  —  des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à  Dun- 


kerque (ibid.  p.  560).  —  Compte  rendu  des  lettres  des 
commissaires  qui  ont  été  renvoyées  au  comitédes  pé- 
titions (26  mars,  p.  564  et  suiv.).  —  Lettre  des  com- 
missaires à  Chantilly  (27  mars,  p.  598  et  suiv.),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et 
du  Loirei  (ibid.)  (p.  599  et  suiv.),  — des  commissaires 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
(28  mars,  p.  625),  —  des  commissaires  dans  le  Lot- 
et-Garonne  (ibid.  p.  626),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée de  Belgique  (28  mars,  p.  658;  —  des  commis- 
saires aux  frontières  du  Nord  (29  mars,  p.  678);  — 
des  commissaires  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  Oise  (ibid.  p.  678);  —  des  commissaires 
dans  le  Maine-et-Loire  et  la  Sarthe  [ibid.  p.  681);  — 
des  commissaires  dans  la  Haute-Vienne  et  la  Corrèze 
(ibid.  p.  686);  —  des  commissaires  dans  la  Somme 
et  la  Seine-Inférieure  (ibid.)  ;  —  des  commissaires 
dans  la  Haute-Loire  et  le  Cantal  (30  mars,  p.  703);  — 
des  commissaires  dans  la  Gironde  et  le  Lot-et-Ga- 
ronne (ibid.  p.  704  et  suiv.)  :  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
(ibid.  p.  708). 

3'  lndemnité.Pro']et  de  décret  proposé  par  Leclerc  sur 
l'indemnité  à  allouer  aux  commissaires  en  mission 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  693);  —  discussion  (ibid.); 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ibid.  et  suiv.). 

Commissaires  des  guehre.<«.  Voir  Classes  et  commissaires 
des  guerres. 

Commissions  de  la  Convention  nationale. 

CoMMissioN  DR  l'examen  DES  MARCHÉS.  Travaux.  — 
1793.  —  Rapports  sur  la  résiliation  du  marché  passé 
par  le  ministère  de  la  guerre  avec  le  citoyen  Antoine 
Gévaudan  (20  mars,  p  3.^0  et  suiv.)  ;  —  sur  unç  péti- 
tion de  la  compagnie  Wointer  (23  mars ,  p.  539  et 
suiv.). 

Commission  des  Six.  Elle  est  autorisée  à  examiner 
les  pièces  qui  lui  seront  remises  soit  par  les  comités, 
soit  par  les  membres  de  la  Convention.  —  Ses  rap- 
ports sont  à  l'ordre  du  jour  (24  mars  1793,  t,  LX, 
p.  328). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  poursuite  des 
auteurs  des  troubles  de  Caen  (26  mars  t.  LX,  p.  576) ,  — 
sur  le  pétition  du  citoyen Fontenay  (27  mars,  p.  615). 

Compagnie  d'Afrique.  Renvoi  de  sa  réclamation  au  co- 
mité de  commerce  (24  mars  1792,  t.  LX,  p.  507). 

Comptabilité  (Commissaires  de  la).  Rendent  compte  de 
leurs  travaux  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30).  —  En- 
voient un  état  des  dépenses  et  des  recettes  du  mois 
de  février  (12  mars,  p.  102).  —  Annoncent  l'envoi 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  des  comptes  rendus 

far   les   payeurs    des    rentes    de    l'Hôtel-de-Ville  de 
aris  (13  mars,  p.  151), 

Condorcet,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Fait  part 
d'une  offrande  patriotique  de  l'Académie  des  sciences 
(t.  LX,  p.  278). —  .Membre  de  la  Commission  de  salut 
public  (p.  581). 

CoNFiN,  imprimeur.  Fait  un  don  patriotique  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  46). 

CoNFOLENs  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars 

1793,  t.  LX,  p.  563). 

CoNFOLENS  (District  de).  Administrateurs.  Rendent 
compte  des  opérations  du  recrutement  (26  mars  1793, 
t.  LX,  p.  362  et  suiv.). 

Conseil  exécutif  provisoire.  Envoie  la  délibération 
qu'il  a  prise,  relativement  au  décret  du  1""  mars  con- 
cernant la  fabrication  des  assignats  et  monnaies  (10  mars 

1794,  t.  LX,  p.  31). 

Conseils  généraux.  Ils  sont  déclarés  en  permanence 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  294). 
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GoNsiNERY,  consul  de  France  à  Salonique.  Envoi  de 
pièces  relatives  à  sa  conduite  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  102). 

Conspirations.  Dénonciation  de  la  conspiration  du 
10  mars  1793  tendant  à,  décimer  la  Convention 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  123  et  suiv.)  :  —  renvoi  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  des  auteurs  et  des 
fauteurs  de  cette  conspiration  {ibid.  p.  133).  —  Nou- 
velle dénonciation  (13  mars,  p.  161  et  suiv.).  —  Le 
ministre  de  la  justice  rend  compte  de  ce  qu'il  sait 
relativement  aux  événements  des  9  et  10  mars  (13  mars, 
p.  172  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  des  poursuites 
contre  les  citoyens  qui  ont  pris  part  aux  complots  dos 
9  et  10  mars  [ibid.  p.  173).  —  Rapport  sur  la  cons- 
piration de  la  Bretagne  (14  mars,  p.  194);  —  décret 
pour  la  poursuite  des  prévenus  de  cette  conspiration 
{ibid.  p.  195).  —  Le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  poursuite 
des  conspirateurs  (17  mars.  p.  261).  —  Compte  rendu 
du  ministre  de  la  justice  (19  mars,  p.  328  et  suiv.). — 
Compte  à  rendre  par  le  conseil  exécutif  des  progrès 
de  la  conspiration  de  la  ci-devant  Bretagne  (28  mars, 
p.  642). 

Constitution.  Projet  présenté  par  Montréal  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  592). 

Contrainte  par  corps.  Jean-Bon-Saint-André  demande 
que  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  soit  abolie 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  13)  ;  —  décret  {ibid.  p.  14). 

—  Exceptions  a  ce  décret  (30  mars, p.  712). 

CONTRE-RÉVOLCTIONNAIRES. 

1°  Rapport  par  Cambacérès  sur  les  peines  à 
porter  contre  eux  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  331)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.);  —  discussion  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  332).  —  Texte  définitif 
du  décret  (20  mars,  p.  347.) 

2*  Les  corps  administratifs  feront  passer  à  la 
Convention  les  noms,  surnoms  et  qualifications  des 
contre-révolutionnaires  qui  seront  arrêtés  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  642j. 

CONTRIBUTIOWS. 

1»  Arrêté  relatif  aux  moyens  de  rectifier  les  ma- 
trices de  rôles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1791  et  179i  (21  mars  1793,   t.    LX,  p.  367). 

2»  Rapport  par  Vernier  sur  les  contributions  de 
l'année  1793   (21  mars  1793,  t.  LX,    p.  37  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  385  et  suiv.) ,  —  Adop- 
tion des  six  premiers  articles  du  projet  {ibid. 
p.  386). 

3»  Observations  de  Malus  sur  le  projet  de  sup- 
primer la  contribution  mobilière  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  403  et  suiv.).  —  Rapport  par  Vernier  sur 
la  contribution  mobilière  (26  mars,  p.  576  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  579  et  suiv.). 

4*  Etat  de  situation  de  la  confection  des  matrices 
de   rôles  (24  mars  1793,  t.  LX,   p.  507). 

Voir  Impôts. 

Convention  nationale. 

I  1.  —  Députations  admises  à  la  barre. 

§  a.  —  Salle  des  séances. 

§  3.  —  Archives.  — Bureaux.       Comités 

§  4.  —  Attaques  contre  la  Convention. 

§  1  —  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793.  — 
Députations  de  la  municipalité  de  Paris  (9  mars, 
t.  LX,  p.  6)  ;  —  des  canonniers  de  la  section  du 
Luxembourg  {ibid.  p.  7)  ;  —  de  la  33"  division  de 
gendarmerie  nationale  {ibid.  p.  8)  ;  —  des  chasseurs 
de  Chamboran  ibid.)  ;  —  des  canonniers  de  la  sec- 
tion de  la  République  {ibid.  p.  9);  —  de  la  commune 


de  Namur  {ibid.  p.  10)  ;  —  de  la  section  du  Mail 
{ibid.  p.  16)  :  —  des  chasseurs  de   Rosenthal  {ibid.)  ; 

—  de  la  section  des  Gravilliers  {ibid.  p.  17)  ;  —  de 
la  section  des  Invalides  {ibid.  p.  19)  ;  —  de  la  section 
des  Halles  {ibid.  p.  20)  ;  —  de  la_ section  des  Piques 
{ibid.  p.  21)  ;  —  des  élèves  de  l'École  nationale  des 
ponts  et  chaussées  {ibid.  p.  22)  ;  —  de  la  section  du 
Marais  {ibid.)  :  —  des  serruriers  employés  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  salle  des  séances  (11  mars, 
p.  97);  —  de  la  section  du  Mail  (ibid.)  ;  —  de  la 
section  des  Lombards  {ibid.  p.  98)  ;  —  des  hommes 
du  14  juillet  {ibid.);  —  de  la  section  de  l'Observa- 
toire (ibid.  p.  99)  ;  —  des  boulangers  de  Paris 
(13  mars,  p.  175);  —  des  volontaires  de  la  section 
des  Invalides  (14  mars,  p.  196)  ;  —  de  la  section  du 
Panthéon  {ibid.  p.  198^  ;  —  du  département  du  Bas- 
Khin  (17  mars,  p.  233)  ;  —  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  {ibid.  p.  236);  —  de  la  33«  division  de  gen- 
darmerie nationale  {ibid.  p.  2.38);  —  des  canonniers 
volontaires  de  l'armée  parisienne  {ibid.  p.  262)  ;  — 
des  iH  sections  de  Paris  {ibid.  p.  263)  ;  —  des  entre- 
preneurs des  travaux  de  la  Fédération  de  1790  {ibid.); 

—  des  communes  de  Portets,  d'Arbanats  et  de  Vire- 
lade  (ibid.); —  de  la  section  de  la  Réunion  (18 mars, 
p.  288);  —  de  la  section  du  Mont-Blanc  'ibid.  p.  289); 

—  du  département  des  Pyrénées-Orientales  (20  mars, 
p.  342) ,  —  de  la  section  des  Tuileries  {ibid.)  ;  — de 
la  municipalité  de  Montmartre  (ïWrf.)  ; — de  la  section 
de  la  Croix  Rouge  {ibid.  p.  343)  ;  —  des  volontaires 
marseillais  {ibid.};  —  des  volontaires  de  la  section 
du  Théâtre-Français  {ibid.  p.  344);  —  des  impri- 
meurs en  lettres  travaillant  aux  assignats  (21  mars, 
p.  370)  ;  —  du  peuple  du  Tournaisis    {ibid.    p.  417)  ; 

—  de  la  section  de  1792  {ibid.);  —  du  peuple  de 
Porrentruy  {ibid.  p.  418);  —  les  gendarmes  vain- 
queurs de  la  Bastille  {ibid.)  ;  —  des  administrations 
(les  départements  do  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres 
(23  mars,  p.  481)  ;  —  de  la  section  du  Mont-Blanc 
{ibid.  p.  492)  ;  —  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marcel  (24  mars,  p.  520)  ;  —  des  sections  de 
Paris  {ibid.  p.  521);  —  des  jeunes  aveugles  (ibid.)  ; 

—  de  la  société  des  jeunes  Français  {ibid.  p.  522)  ;  — 
de  la  commune  de  Versailles  {ibid.)  ;  —  des  aveugles 
aspirants  aux  Quinze-Vingts  {ibid,  p.  524)  ;  —  de  la 
section  des  Tuileries  (27  mars,  p.  609)  ;  —  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (29  mars,  p.  696)  ;  —  de  la  sec- 
tion de  la  Halle  au  blé  {ibid.  p.  697)  ;  —  du  peuple 
libre  rhéno-germanique  (30  mars,  p.  715). 

§  S.  —  Salle  des  séances.  Les  serruriers  employés 
â  la  nouvelle  salle  annoncent  la  fin  de  leurs  travaux 
et  offrent  un  bouquet  aux  représentants  du  peuple 
(11  mars  1793,  t.  LX.  p.  97). 

§  3.  —  Archives.  —  Bureaux.  —  Comités.  Décret 
pour  faire  évacuer  le  château  des  Tuileries  à  l'effet 
d'y  établir  les  archives,  bureaux  et  comités  de  la 
Convention  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  897  et  suiv.). 

§  4.  —  Attaques  contre  la  Convention.  Rapports 
par  Lamarque  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
auteurs  ou  imprimeurs  d'écrits  qui  provoquent  à  la 
dissolution  de  la  Convention  (29  mars  1793,  t.  LX, 
p.  698  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret   {ibid.   p.  699)  ; 

—  discussion  {ihid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.). 

Voir  Comités.  —  Commissaires  de  la  Convention.  — 
Conspiration. 

CoppiN  (de  Provins).  Est  nommé  juré  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177). 

CoQciN,  élève  en  pharmacie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  46). 

CoRAMER.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  des  rédac- 
teurs et  propriétaires  du  Journal  Paris  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  73). 

CoRNESSE,  commune  de  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 
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CoRRÈZE  (Département  de  la).  Mention  honorable  du 
zèle  civique  des  citoyens  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  515). 

Procureur  général  syndic.  Envoie  l'extrait  du 
procès-verbal  constatant  que  tous  les  citoyens  ont 
prêté  le  serment  de  poignarder  tout  dictateur  qui 
tendrait  à  détruire  la  souveraineté  du  peuple.  —  Fait 
part  des  opérations  du  recrutement  et  annonce  que 
600  hommes  sont  partis  pour  secourir  le  départe- 
ment de  la  Vendée  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  593  et 
suiv.). 

GosTE,  président  du  directoire  de  l'Hérault.  Fait  des 
dons  patriotiques  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144), 
(14  mars,  p.  193). 

Cote-d'Or  (Département  de  la).  Décret  pour  le  rem- 
boursement d'une  somme  de  1,239  livres,  8  sols, 
6  deniers  avancée  par  le  département  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  370). 


Don    patriotique 


CoTES-DC-NoRD    (Département     des). 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  480). 

Administrateurs.  Envoient  une  somme  de  12,827 
livres,  8  sols,  9  deniers  en  numéraire  qui  avait  été 
soiKtraite  par  les  Ursulines  de  Saint-Brieux  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  340. 

Directoire.  Demande  que  les  volontaires  de  ce  dé- 
partement soient  employés  à  la  défense  des  côtes  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  48).  —  Envoie  des  dons  patrio- 
tiques (12  mars,  p.  109). 

Tribunal  criminel.  On  annonce  qu'il  a  condamné  à 
mort  François  Guillon,  Olivier  Guillon,  François  Le- 
barbu,  Jérôme  Jaffres,  Toussaint  Lucas,  Yves  Lebrissot, 
Yves  Lebrousté,  Charles  Duret  pour  avoir  cherché  à 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  François 
Bothorel  à  trois  ans  de  détention  pour  avoir  cherché 
à  faire  dissoudre  une  assemblée  légale  de  commune 
(27  mars  1793,  t.  LX,   p.  615). 

Troubles.  Mesures  prises  par  les  commissaires  de 
la  Convention  contre  les  malveillants  (26  mars  1793, 
t.  LX,  p.  o60). 

GoTTiN.  Réclame  une  indemnité  au  nom  du  peuple  de 
Stavelot  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  258)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  [ibid.}. 

CoucHERON,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t,  LX,  p.  538). 

CouLOMHiERs  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Fait  un  don  patriotique  et 
jure  de  maintenir  l'indivisibilité  de  la  République 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  106). 

CoiLON  (Jean-Louis).  Mention  honorable  de  son  patrio- 
tisme (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  123). 

CoLPÉ  (Jacques -Nicolas),  député  de  l'Oise.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  respecter 
les  députés  (t.  LX,  p.  23).  —  Membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  (p.  490). 

Gourmes.  Le  décret  du  10  novembre  1792  le  concernant 
est  rapporté  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  223). 

CocRSELLE,  ancien  substitut  du  district  de  Longwy.  Est 
décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  6il). 

CoussAC  (Commune  de).  Société  populaire.  Fait  un  don 
patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  74). 

Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Plaintes 
au  sujet  de  ses  agissements  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  (t.  LX,  p.  256)  ;  —  décret  lui  ordonnant  de 
se    rendre    sans  délai  dans  le  «ein  de  la  Convention 

(p.  256). 

Craox  (District  de),  département  de  la  Mayenne. — 
Tribunal.  On  fait  part  des  mesures  prises  pour  la 
punition  de  plusieurs  rebelles  (28  mars  1793,  t.  LX, 
p.  626  et  suiv.). 

Créteil  (Commune   de).   On  demande  le  transfert  de 

s  „     1"  Série.  T.  LX. 


la  brigade  de  gendarmerie    (21  mars  1793,  t.  LX. 
p.  367);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Creuse  (Département  de  la).  —  Directoire.  —  Fait  con- 
naître les  mesures  qu'il  a  prises  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique  ('lO  mars  1793,  t.  LX,  p.  34). 

Volontaires  nationaux.  Réclamation  du  premier  ba- 
taillon ^24  mars  1793,  t.  LX,  p.  508). 

Creuzé-Latouche,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LX,  p.  50).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'affaire  des  citoyens  Brudieu  et  Lignières 
(p.  542) .  —  Signale  la  conduite  patriotique  des  habi- 
tants de  Saint-Quentin  (p.  702). 

Croze,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Culte  catholique.  Opinion  de  Druhle  sur  le  projet  de 
décharger  le  trésor  public  des  frais  du  cnlte  catho- 
lique et  de  l'entretien  de  ses  ministres  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  400  et  suiv.). 

Curés. 

1°  Les  curés  salariés  par  la  nation  ne  sont  pas 
compris  dans  la  loi  du  recrutement  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  494). 

2°  Demande  relative  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
accorde  un  demi-arpent  de  jardin  aux  curés  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  586);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion [ibid.]. 

CussET  (District  de).  Procureur  syndic.  Annonce  que 
ce  district  a  fourni  au  delà  de  son  contingent  et  que 
malgré  cela  150  volontaires  partent  au  secours  de  la 
Vendée  (28  mars  1793.  t.  LX.  p.  624)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  que  la  commune  de  Gusset  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

CcsTiNE,  général.  Envoie  un  don  patriotique  des  volon- 
taires de  la  Haute-Saône  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  74).  —  On  annonce  qu'il  a  remporté  un  avantage 
sur  les  Prussiens  (25  mars,  p.  544). 

CuviLLEZ.  Réclame  contre  sa  destilulion  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  523  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.  p.  524). 

Cyr-Prévost,  ci-devant  garde-magasin  des  vivres  de  la 
marine.  Fait  une  pétition  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  29). 

D 


Daignan.  Demande  que  les  officiers  de  santé  attachés 
aux  armées,  les  ingénieurs  et  les  commissaires  des 
guerres  soient  exceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement 
(22  mars  1793,  t.  LX,  p.  434). 

Dalzan,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Mende.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  311). 

Damne,  vil!e  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion  à 
la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  que 
les  prisonniers  pour  dettes  soient  mis  en  liberté 
(t.  LX,  p.  19).  —  Parle  sur  les  opérations  des  armées 
(p.  57  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  des  généraux  La- 
noue  etSteingel  (p. 59).  —  Demande  que  l'on  s'occupe 
sans  désemparer  de  l'organisation  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  et  de  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif  (p.  62  et  suiv.).  —  Demande  que  la  Conven- 
tion se  réserve  le  droit  de  prendre  les  ministres  dans 
son  sein  et  fait  l'éloge  ae  Beurnonville  (p.  90  et 
suiv.),  (p.  92) .  —  Décret  portant  qu'il  retournera  à  son 
poste  en  Belgique  (p.  194).  —  Membre  de  la  commis- 
sion de  salut  public  (p.  581).  —  Demande  qu'il  soit 
donné  une  pique  à  tous  les  Français  et  que  le  tribunal 
révolutionnaire  soit  mis  en  activité  (p.  603  et  suiv.). 
—  Parle  sur  l'affaire  des  généraux  Lanoùe  et  Steingel 
(p.  660  et  suiv.).  —  On  demande  qu'il  rende  ses 
comptes  (p.  712).  —  Demande  à   ne   rendre  compte 
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de  sa  mission  eu  Belgique  qu'après  lo  rapport  préli- 
minaire du  conseil  exécutif  (p.  717  et  suiv.)  ;  — 
ajournement  jusqu'au  moment  où  Dumouriez  aura 
paru  à  la  barre  (p.  719). 

Dartigoeyte,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  25).  —  Communique  une 
adresse  du  conseil  général  de  Mont-de-Marsan  (p.  31). 

Davfrhoclt,  colonel  du  7*  régiment  de  dragons.  Envoi 
de  pièces  relatives  à  son  arrestation  et  à  son  sui- 
cide (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  29). 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  hommage  à 
la  Convention  d'un  tableau  représentant  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  (t.  LX,  p.  695)  ;  —  mention  ho- 
norable de  cet  hommage  (p.  696).  —  Purle  sur  la 
poursuite  des  peintres  et  des  dessinateurs  qui  ten- 
draient à  régénérer  le  royalisme  (p.  699).  —  Pro- 
pose de  décréter  que  la  section  au  Louvre  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (p.  701). 

David  (Marie).  —  Voir  Prévostière. 

Dax  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Demande  que  les  lettres  soient  franches 
de  port  pour  les  citoyens  pauvres  qui  vont  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  332  et  suiv.).  —  Envoie  130  paires  de  souliers 
pour  l'armée  de  Custine  (20  mars,  p.  341). 

Dax  (District  de).  — Administrateurs.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Gapet  et  de  fidélité  aux  lois  et 
d'adhésion  aux  décrets  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  341). 

Debauve,  commissaire  national  près  le  tribunal  de 
Joigny.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  36). 

Debry  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  des  boulangers  de  Paris  (t.  LX,  p.  173), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  conspira- 
teurs et  demande  une  loi  sur  l'impôt  progressif 
(p.  261).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion  à  la 
France  de  plusieurs  villes  de  Belgique  (p.  317).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  étran- 
gers (p.  319).  —  Fait  un  rapport  sur  les  étrangers 
(p.  386  et  suiv,).  —  Président  (p.  42©).  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  490).  — 
Membre  de  la  commission  de  salut  public  (p.  381). 

Décola-NGé,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  45). 

Décrets. 

1°  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(11  mars  1703,  t.  LX,  p.  81),  (28  mars,  p.  631). 

2»  Aucun  décret  ne  pourra  être  rapporté  que 
sur  la  proposition  motivée  d'un  comité  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  467). 

3°  Décret  pour  la  nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  Convention  à  l'effet  de  surveiller  l'exécu- 
tion des  décrets  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  490). 

Dedruve,  maire  de  Genlilly.  Adopte  l'enfant  du  volon- 
taire Pierre  Foudrioii  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  262)  ; 

—  mention  honorable  [ibid.]. 

Deffieux.  On  demande  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(13  mars  1093,  t.  LX,  p.  166). 

Deguer,  capitaine  au  102"  régiment.  Fait  des  dons  pa- 
triotiques (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  481),  (24  mars, 
p.  497). 

Dejardin,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Déblaye.  —  Voir  Charlet. 

Delaby,  dépensier  des  hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  flO  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 


Delacocr,  fournisseur  militaire.  On  annonce  son  arres- 
tation à  cause  de  la  mauvaise  qualité  de  ses  fourni- 
tures (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  678). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'administration  des  biens  des 
émigrés  (t.  LX,  p.  88  et  suiv.).— Fait  une  motion  re- 
lative à  la  vente  des  biens  émigrés  dans  le  départe- 
ment de  Paris  (p.  521). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Demande  une  séance  du  soir  pour  entendre 
les  pétitionnaires  (t.  LX,  p.8).  —  Parle  sur  la  réunion 
de  Namur  à  la  France  (p.  11),  —  sur  l'attentat  com- 
mis contre  Corsas  (p.  23).  —  Demande  que  les  mem- 
bres de  la  Convention  soient  tenus  d'opter  entre  la 
qualité  de   folliculaire    et    celle    de    représentant  du 

Eeuple  (p.  23).  —  Parle  sur  la  conduite  des  généraux 
anoue  et  Steingel  (p.  58),  —  Est  entendu  pour  un 
fait  personnel  (p.  93).  —  Prend  la  défense  de  Dumou- 
riez (p.  122).  —  Parle  sur  les  secours  à  accorder  aux 
Liégeois  (p.  172).  —  Décret  portant  qu'il  retournera 
à  son  poste  en  Belgique  (p.  194).  —  Sa  lettre  sur  la 
situation  de  l'armée  de  Belgique  (p.  561  et  suiv.). 

Delaunay  aîné,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  — 
Commissaire  envoyé  à  Orléans  (t.  LX,  p.  469). 

Delaunay  jeune,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1793.  — 
Parle  sur  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  (t.  LX,  p.  14),  —  sur  les  troubles  de  Cholet 
(p.  133).  —  Commissaire  près  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (p.  224).  —  Parle  sur  les  mesures  à, 
prendre  contre  les  rebelles  (p.  318).  —  Présente  un 
article  additionnel  h.  la  loi  sur  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  (p.  548).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
poursuite  des  auteurs  des  troubles  de  Caen  (p.  576). 

Delbrel,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Propose  de 
mettre  en  état  d'arrestation  Fournier,  dit  l'Américain 
(t.  LX,  p.  132). 

Délions,  maître  de  poste.  Demande  à.  ne  pas  partir 
aux  frontières  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  98). 

Delleville,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 
Demande  une  avance  de  fonds  pour  la  commune  de 
Bayeux  (p.  702). 

Delhas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  De- 
mande le  rapport  d'un  décret  relatif  aux  chasseurs  de 
Chamboran  (t.  LX,  p.  16).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles  (p.  285).  — 
Commissaires  envoyés  à  Orléans  (p.  298).  —  Ecrit 
qu'une  indisposition  l'empêche  de  se  rendre  à  Orléans 
(p.  469). —  Membre  de  la  commission  de  salut  public 
(p.  581;.  —  Demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fasse  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre  (p.  708). 

Delvé  (Jean) ,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Denormandie.  Est  dénoncé  pour  avoir  conservé  dans  ses 
bureaux  des  commis  qui  n'ont  aucun  certificat  de 
civisme  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  697);  —  sa  réponse 
à  cette  accusation  (ibid.). 

Denting  (Commune  de).  Décret  relatif  à  sa  réunion  à  la 
France  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  349). 

Dewtzel,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  du  général  d'Harambure  (t.  LX,  p.  137).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réunion  à  la  France  de  30  com- 
munes des  bords  du  Rhin  (p.  199  et  suiv.).  —  Plaintes 
au  sujet  de  ses  agissements  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  (p.  235)  ;  —  décret  lui  ordonnant  de  se  ren- 
dre sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention  (p.  236). 
—  Plaintes  de  la  municipalité  de  Phalsbourg  au  sujet 
de  sa  conduite  (p.  480). 

Dépenses  publiques.  Rapport  par  Cambon  tendant  à 
faire  remettre  à  la  trésorerie  générale  une  somme  de 
197,929,240  livres  en  assignats  pour  solder  les  dé- 
penses du  mois  de  février  1793  (25  mars  1793,  t.  LX, 
p.  544  et  suiv.); —  projet  de  décret  [ibid.  p. 545  et 
suiv.).  —  Adoption  (ibid.  p.  546). 
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Dkpenses  secrètes.  Compte  de  l'état  des  dépenses  pour 
'lesquelles  l'Assemblée  nationale  a  décrété,   en  avril 
1792  une  somme  de  six  millions  (21  mars  1793,  t.  L\, 
n    369\    _  Rapport  par  Fabre  d'Eglantine  tendant  a 
Faire  nietlre  une  somme  de  300,000  livres  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  pour  dénenses  secrètes 
(22  mars   p   453)  1    —  observations  de  Gambon  {tùta. , 
_   ajournement   jusqu'au    rapport  sur    les   dépenses 
secrètes  de  1793  (tT'id.)- 
DÉPERET,  médecin  des    hôpitaux  militaires   de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  45). 
Deperey,  vérificateur  en  chef  des  assignats.  Annonce  le 
brûiement  de  cinq  millions  d'assignats  (30  mars  »793, 
t.  LX,  p.  104). 
Dépctés   1°  Les  membres  de  la  Convention  qui  rédigent 
des  iournaux  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonctions 
de  député  et  celle  de  rédacteur  de  journal   (9   mars 
1793,  t.  LX,  p.  2i).  —  Compte  à  rendre  de  1  exécu- 
tion de' ce  décret  (21  mars,  p.  366).  ,      ,.     ,. 

2»  Décret  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  députes 
en  congé  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  596  et  suiv.). 
Déserteurs,  l»  Le  comité  de  la  guerre  présentera  un 
projet  de  décret  contre  ceux  qui   abandonnent  leurs 
tlrapeaux  ("20  mars  1793,  t.  LX,  p.  336).  . 

2°  Liste  des  officiers  et  soldats  déserteurs  depuis  la 
loi  d'amnistie  du  15  décembre  1791  (23  mars  1793, 
t.  LX.p.  463).  .       •     ,     j.      .• 

3*  Décret  sur  les  moyens  de  prévenir  la  désertion 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  652  et  suiv.) . 
Desfougères,  de  la  Châtre.  Est  nommé  juge  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Desmadeleines,  d'Alençon.  Est  nommé  juge  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Desmarets  ,  dessinateur.  Fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  de  la  soixante  -  cinquième  livraison  du 
Voyage  pittoresque  de  la  France  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  47). 

Desmoulins  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Se  plaint  de  ne  recevoir  des  nouvelles  des  armées 
qu'indirectement  (t.  LX,  p.  321).  —  Membre  de  la 
commission  de  salut  public  (p.  581). 

Desperrières,  colonel  du  45"  régiment  d'infanterie.  Dé- 
cret leTant  la  suspension  prononcée  contre  lui  (16 
mars  1793,  t.  LX;  p.  231). 

Despinassy,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  envoyé 

dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 

(t.  LX,  p.  25). 
Desprez,  colonel.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars  1793, 

t.  LX,  p.  721). 
Dettes.  Voir  Contrainte  par  corps.  —  Prisonniers  pour 

dettes. 
Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est  envoyé 

dans   les  départements  pour  y  accélérer  le   recrule- 

ment  (t.  LX,  p.  25).  —  Parle  sur  le  patriotisme  du 

département  de  la  Gironde  (p.  571) . 

Deydier,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Die  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  d'aliénation 
et  de  la  guerre  réunis,  d'une  demande  relative  à  la 
maison  des  ci-devant  religieuses  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  361). 

Dietrich.  On  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
l'empêcher  de  retourner  dans  le  département  du  lias- 
Rhin  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  307  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.  p.  308). 


Dijon  (Commune  de).  Don  patriotique  des  volontaires 
de  l'ancienne  compagnie  de  Dijon  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  570). 

Académie.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  ses  réclama- 
tions (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  111). 


DiLLON,  général.  Envoie  des  renseignements  sur  l'état  de 
la  Martinique  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  14). 

DaoN,  maître  de  poste.  Demande  à  ne  pas  partir  aux 
frontières  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  98). 

Dingue.  Voir  Chasseurs  de  liosenthal. 

DizÉ,  apothicaire,  sous-aide  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  46). 

Domaines  nationaux.  Voir  Biens  nationaux. 

Domergue  cadet,  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Mende.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  311). 

DoNGEUX  (Vincent) ,  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale.  Equipe  un  volontaire  et  fait  un  don  patrio- 
tique (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  262). 

Donjon  (District  du).  Tribunal.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Dons  patriotiques.  1"  —  1793.  —  (9  mars,  t.  LX,  p.  19 
el  suiv.),  [ibid.  p.  24  et  suiv.),  (10  mars,  p.  33  et 
suiv.),  (p.  36),  (p.  37),  (p.  45),  (p.  46),  (11  mars, 
p.  73  et  suiv.),  (p.  76),  (p.  80),  (12  mars,  p.  103  et 
suiv.),  (13  mars,  p.  143  el  suiv.),  (14  mars,  p.  190), 
(p.  198),  (13  mars,  p.  213  et  suiv.),  (16  mars,  p.  238 
et  suiv.),  (p.  252  et  suiv.),  (17  mars,  p.  254),  (p.  256), 
(18  mars,  p.  265),  (19  mars,  p.  308),  (p.  310  ei  suiv.), 
(p.  322),  (21  mars,  p.  370),  (p.  418),  i22  mars,  p.  429 
et  suiv.),  (22  mars,  p.  447  et  suiv.),  (23  mars,  p.  480 
et  suiv.),  (p.  496  et  suiv.),  (24  mars,  p.  497),  (p.  517 
et  suiv.),  (p.  521),  (p.  523  et  suiv.),  (23  mars,  p.  531 
et  suiv.),  (p.  536),  (p.  537),  (27  mars,  p.  611),  (28 
mars,  p.  620  et  suiv.),  (p.  631),  (29  mars,  p.  673 
et  suiv.),  30  mars,  p.  721),  (p.  722). 

2°  Rapport  sur  leur  réception,  leur  transport  et  leur 
répartition  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  489). 

Dordogne  (Département  de  la).  Mention  honorable  du 
zèle  civique  des  habitants  (24  mars  1793,  l.  LX,  p.  515). 

BoRLY,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre.  Donne  sa  dé- 
mission (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  465). 

Dottignies,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Douanes.  Voir  Régie  des  douanes, 

DouBS  (Département  du).  Conseil  général.  Envoie  un 
arrêté  tendant  à  faire  cesser  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qu'on  a  voulu  susciter  à  Besançon 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  691). 

Volontaires  nationaux.  Serment  de  fidélité  et  don 
patriotique  des  officiers  du  1"  bataillon  (15  mars  1793, 
t.  LX,  p.  219).  —  Don  patriotique  des  sous-ofliciers 
du  l"  bataillon  (18  mars,  p.  283) . 

Doulcet-Pontécoulant,  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de  l'armée  des  côtes 
(t.  LX,  p.  491).  —  Parle  sur  la  conservation  des  objets 
précieux  de  Chantilly  (p.  399). 

Dreux  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  aux  décrets  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  190). 

Dringaud.  On  annonce  son  arrestation  provisoire  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  562). 

Droits  d'entrée.  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  à 
payer  pour  les  sucres,  cafés,  cacaos  et  indigos  venant 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique  (12  mars  1793. 
t.  LX,  p.  116). 

Drôme  (Département  de  la).  Directoire.  Adresse  à  la 
Convention  un  arrêté  relatif  à  une  fourniture  de  guê- 
tres (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193).  —  Demande  une 
avance  de  300,000  livres  (19  mars,  p.  309). 


Procureur   général   syndic.     Transmet   un    arrêté 
pour  mettre  un  frein  à  la  lâcheté  des  citoyens  qui  ont 
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abandonné  leurs  drapeaux  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  49). 
—  Demande  des  lois  sur  les  émigrés  (29  mars, p. 672). — 
Envoie  un  arrêté  relatif  aux  certificats  de  civisme  {îMd. 
p.  681).  —  Envoie  un  arrêté  relatif  au  zèle  qui  s'est 
manifesté  pour  le  recrutement  {ibid.  p.  683). 

Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est  envoyé  en 
mission  dans  les  départements  de  la  Meuse  et  de  la 
Marne  (t.  LX,  p.  229). 

Drchle,  député  de  la  Haute  Garonne.  —  1793.  —  Son 
opinion  sur  le  projet  de  décharger  le  Trésor  public 
des  frais  du  culte  catholique  et  de  l'entretien  de  ses 
ministres  (t.  LX,  p.  400  et  suiv.). 

Dubois.  On  annonce  son  arrestation  provisoire  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  562). 

Dubois-Crancé,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  événements  des  9  et  10  mars  1793  (t.  LX, 
p.  173).  —  Fait  une  motion  concernant  les  citoyens 
admis  provisoirement  aux  Invalides  (p.  224).  —  Dé- 
nonce le  Moniteur  [p.  519).  —  Membre  de  la  commis- 
sion de  salut  public  (p.  581). 

Du  Bois  du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  cas  du  citoyen  Desperrières  (t.  LX, 
p.  230  et  suiv.). 

DuBOis-LA-ViGUERiE.  On  annonce  sou  arrestation  provi- 
soire (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  562). 

DuBOUSQCET,  capitaine  de  la  64*  compag;nie  des  vété- 
rans. Fait  un  don  patriotique  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  104). 

DucHASTEL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  An- 
nonce des  dons  patriotiques  (t.  LX,  p.  418). 

DucHAUME.  On  annonce  son  arrestation  provisoire  (26 
mar»  1793,  t.  LX.  p.  562). 

Ddclos,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  147  et  suiv.). 

Ducos  FILS  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  — 
1793.  —  Suppléant  à  la  commission  de  salut  public 
(t.  LX,  p.  581).  —  Parle  sur  la  proposition  d'exiger 
du  ministre  de  la  guerre  le  tableau  des  promotions 
qu'il  a  faites  (p.  603). 

Ducos  l'aîné  (Pierre-Roger) ,  député  dei  Landes.  — 
1793.  —  Parle  sur  •l'organisation  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  (t.  LX,  p.  642). 

Ducos,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'aflaire  du  général  Marcé  (t.  LX,  p.  493). 

DucRUix.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
motifs  qui  l'onl  porté  à  ordonner  la  mise  en  liberté 
de  ce  citoyen  (15  mars  1793,  t.  LX,  p,  223).  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  justice  (16  mars, 
p.  247)  ;  —  discussion  [ibid.  et  suiv.);  —  décret  or- 
donnant la  contnmation  des  poursuites  ordonnées 
contre  lui  et  sa  mise  en  liberté  provisoire  [ibid.  p.  232). 

DuFAC,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son  ar- 
rivée en  France  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216).  —  Il 
est  renvoyé  devant  le  comité  colonial  (ibid.).  —  Il  est 
mis  en  état  d'arrestation  chez  lui  (ibid.  p.  227). 

DuFAUT  (Pierre),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538) . 

DuFOR  (Jean-Baptiste),  député  de  Saint-Domingue.  Ré- 
clame le  bénéfice  du  décret  du  21  février  1793  (20 
mars  1793,  t.  LX,  p.  352)  ;  —  ce  bénéfice  lui  est 
accordé  [ibid.). 

Dufriche-Valazb  ,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'établissement  d'un  tribunal  extraordinaire  (t.  LX, 
p.  4),;  —  sur  le  paiement  de  la  solde  des  chasseurs 
dé  Chàmboran  (p.  9).  —  Fait  un  rapport  sur  la  solde 
des  gendarmes  de  la  30«  division  (p.  332).  —  De- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  l'ad- 
ministration de  Pache  (p.  634). 


DuGAS.  Fait  hommage  du  1"  volume  intitulé  :  Le  Point 
du  Jour  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  106  et  suiv.). 

DoGENNE,  député  du  Cher.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  1  examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

DuGUÉ  d'Assé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Ecrit  que 
la  maladie  l'empêche  de  se  rendre  à  son  poste  (t.  LX, 
p.  524). 

Duhamel,  procureur  général  syndic  de  l'Ain.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capot  (23  mars  1793, 
t.  LX.  p.  469  et  suiv.). 

DuHEM,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation du  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.  LX, 
p.  67).  —  Montre  à  la  Convention  une  médaille  con- 
tre-révolutionnaire et  défend  la  conduite  de  la  Mon- 
tausier  en  Belgique  (p.  127).  —  Signale  le  patriotisme 
des  habitants  de  Lille  (p.  194).  —  Demande  que  le 
citoyen  Fontenay  soit  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutioiniaire  (p.  269).  —  Parle  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  fauteurs  de  troubles  (p.  285);  —  sur 
les  services  rendus  par  les  chasseurs  de  Rosenthal 
(p.  288)  ;  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés (p.  298). — Annonce  que  les  représentants  Lesage- 
bénault  et  Carnot  ont  été  menacés  et  insultés  à  I5a- 
paume  (p.  322).  —  Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Jea-i- 
Baptistc  Martin  (p.  350),  —  sur  les  questions  à  poser 
aux  généraux  Lanoiie  et  Steingel  ^p.  506).  —  Est  rap- 
pelé à  l'ordre  (p.  519).  —  Parle  sur  les  poursuites 
contre  les  royalistes  (p.  699),  (p.  700'.  —  Demande  à 
Boyer-Fonfréde  d'expliquer  une  signa 
née  à  un  boulanger  (p.  706). 


lature  qu'il  a  don 


DuLiÈZE,  citoyenne  de  la  section  du  Mail.  Fait  solliciter 
pour  elle  le  grade  de  lieutenant  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  521);  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

DuLYS.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  des  réclamations 
de  ses  héritiers  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  632). 

DiMAS,  juge  près  le  tribunal  de  Joigny.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  36). 

DuMONT  (André),  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d'une  adresse  à  la  Société  populaire  d'Amiens 
(t.  LX,  p.  518  et  suiv.). 

DuMONT,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

DuHoNT,  de  la  Somme,  résident  à  Paris.  Est  nommé 
juge  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  177). 

DuMOURiEZ,  général.  Ses  lettres  aux  commissaires  de  la 
Convention  dans  la  Belgique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  53  et  suiv).  —  Pétition  de  la  section  Poissonnière 
demandant  qu'il  soit  décrété  d'accusation  (12  mars, 
p.  122).  —  On  annonce  qu'il  a  pris  le  commandement 
des  armées  réunies  de  Valence  et  de  Miranda  (13  mars, 
p.  148).  —  Rend  compte  de  ses  opérations  (19  mars, 
p.  320  et  suiv.).  —  Sollicite  la  suspension  du  rapport 
sur  sa  lettre  du  12  mars  (24  mars,  p.  509).  —  Renvoi 
de  cette  lettre  au  comité  de  défense  générale  (27  mars, 
p.  605).  —  On  annonce  l'arrivée  d'une  lettre  de  lui 
(ibid.  p.  615).  —  Décret  ordoimant  de  faire  la  lecture 
de  ses  lettres  (28  mars,  p.  632).  —  Projet  de  décret 
tendant  à  le  mander  à  la  barre  (30  mars,  p.  707)  ;  — 
discussion  (ibid.  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  708). 

DuNKERQUE  (Commune  de).  Question  des  armateurs  en 
course  au  sujet  des  bâtiments -qui,  sous  pavillon  neu- 
tre, portent  des  objets  de  commerce  quelconque  (28 
mars  1622,  t.  LX,  p.  642);  —  renvoi  aux  comités  do 
marine  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique  (28 
mars  1793,  t.  LX,  p.  479  et  suiv.), 

DupiN,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  45). 
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DppLAiN  (Pierre),  de  la  section  de  Marseille.  Est  nommé 
juge  suppléant  près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (13  mars  1193,  t.  LX,  p.  m). 

DuPLANTiER,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  patriotisme  des  habitants  de  la  Gironde  (t.  LX, 
p.  571). 

DcPLESsis.  II  reçoit  l'accolade  fraternalle  du  président 
de  la  Convention  (21  mars  1793,  t.  LX.  p.  418). 

DcPRAT,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  —  De- 
mande que  les  membres  de  la  Convention  qui  ont 
obtenu  un  grade  militaire  soient  tenus  d'opter  (t.  LX, 
p.  93). 

DiPDY,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  sur  la  réorganisation  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (t.  LX,  p.  712). 

DiQOESNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  relative  aux  subsistances  (t.  LX,  p,  50).  — 
Donne  des  renseignements  sur  le  comité  d'insurrection 
et  demande  l'expulsion  des  étrangers  (p.  223) , 
(p.  269).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  fauteurs  de  troubles  (p.  285),  —  sur  les  secours 
à  accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie  (p.  544),  —  sur 
le  désarmement  des  citoyens  suspects  (p.  582).  — 
Demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  étrangers  (p.  603).  — 
Parle  sur  une  demande  des  administrateurs  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  (p.  630).  —  Est  entendu  pour 
un  fait  personnel  (ibid.).  —  Parle  sur  l'afflchage  à 
l'extérieur  des  maisons  des  noms  des  habitants  (p.  697). 

Durand  (J.-B.),  député  de  Saint-Domingue.  On  annonce 
son  arrivée  en  France  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216). 
—  Il  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial  [ibid.). 

DcRET  (Charles).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Côtes-du-Aord  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  615). 

DcROY,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  23). 

DfSAULx,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  suppression  des  jeux  de  hasard,  loteries  et 
tripots  (t.  LX,  p.  386). 

Dlsausay-de-Mély,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

DcsAusAY-RAniAT,  négociant.  Fait  un  don  patriotique 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

DiJTRO.NE.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Précis  sur  la  canne  et  sur  les  moyens  d'en 
extraire  le  sucre  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264);  — 
renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 


m 


Ecclésiastiques.  Décret  ordonnant  de  quitter  le  terri- 
toire à  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  487). 

Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées.  Les  élèves 
demandent  que  la  Convention  décrète  si  elle  les  ad- 
mettra à  servir  comme   soldats  (9  mars  1793,  t.  LX, 


p.  22) 


décret  {ibid.) 


Ecoles  de  trompettes.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande le  rétablissement  des  écoles  de  Paris  et  de 
Strasbourg  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  533)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Ecoles  vétérinaires.  Les  professeurs  et  les  élèves  en- 
tretenus sont  exceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  349). 


Ecrits  séditieux  .  Décret  pour  la  poursuite  des  auteurs 
et  imprimeurs  d'écrits  séditieux  (29  mars  1793,  t.  LX, 
p.  700). 

Eecloo,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion  à 
la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

Eglises.  Décret  ordonnant  de  poursuivre  ceux  qui  com- 
mettraient des  profanations  dans  les  églises  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  323  et  suiv.)  ;  —  le  minisire  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  faire  parvenir  ce  décret  dans  les 
départements  (21  mars,  p.  370). 

Elèves-boursiers.  Décret  relatif  à  ceux  qui  se  rendent 
aux  frontières  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  435). 

Embauchage.  Décret  sur  les  moyens  de  le  prévenir 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  652  et  suiv.). 

Ehbaucheurs.  La  peine  de  mort  est  décrétée  contre  eux 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  653). 

Emigrés.  1'  Projet  de  décret  sur  l'administration  de  leurs 
biens  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  88  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion. .\'loption  des  articles  1  et  2  {ibid.  p.  89  et 
suiv.).  —  Adoption  des  articles  3  à  17  {ibid.  p.  116 
et  suiv.)  ;  —  rejet  de  l'article  18  {ibid.  p.  118).  — 
Texte  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'une 
modification  à  l'article  14  (26  mars,  p.  576). 

2»  Décret  sur  les  moyens  de  déjouer  les  manœu- 
vres que  les  émigrés  emploient  pour  dérober  leurs 
biens  à  la  nation  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  203). 

3°  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  re- 
latif aux  mesures  à  prendre  pour  découvrir  les  émi- 
grés et  les  étrangers  dont  la  présence  peut  troubler 
la  tranquillité  publique.  —  Section  IV.  Adoption  des 
articles  20  à  32  (15  mars,  p.  227  et  suiv.).  —  Adop- 
tion de  la  rédaction  définitive  des  articles  22  à  37 
(22  mars,  p.  436  et  suiv.).  —  Section  V.  Adoption  des 
articles  1  à 9 (23 mars,  p.  495  et  suiv.).  —  Section  VI. 
Adoption  des  articles  1  à  15  (25  mars,  p.  548  et 
suiv.).  —  Section  VU.  Adoption  des  articles  1  à  3 
{ibid.  (p.  549  et  suiv.).  —  Sectiou  YIII.  Adoption  des 
articles  1  à  3  {ibid.  p.  530).  —  Section  IX.  Adoption 
des  articles  1  et  2  {ibid.).  —  Articles  additionnels 
proposés  par  Méaulle  (28  mars,  p.  642  et  suiv.).  — 
Texte  définitif  du  décret  {ibid.  p.  643  et  suiv.). 

4°  Décret  relatif  au  jugement  de  ceux  qui  seront 
arrêtés  sur  le  territoire  de  la  République  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  298). 

5°  Décret  relatif  aux  jugements  rendus  par  dé- 
faut contre  les  émigrés  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  348). 

6°  Décret  interprétatif  de  la  loi  du  9  octobre  con- 
cernant les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  495  et  suiv.). 

7"  Décret  suspendant  provisoirement  la  vente  des 
biens  des  émigrés  dans  le  département  de  Paris 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  521). 

8*  Décret  sur  la  culture  et  l'ensemencement  de 
leurs  biens  '25  mars  1793,  t.  LX,  p.  548). 

9°  Décret  annulant  tous  les  sursis  accordés  à  la 
vente  des  biens  des  émigrés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (27  mars  1793,  t.  LX,  p,  597). 

Voir  Châteaux  des  émigrés, 

Enregistrement.  Don  patriotique  des  receveurs  du 
II*  arrondissement  de  la  rue  du  Bouloi  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  146).  —  Mémoire  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement relatif  aux  certificats  de  civisme  (20  mars, 
p.  333). 

Enrôlements.  Il  sera  fait  un  rapport  relatif  aux  domes- 
tiques des  émi^'rés  et  aux  malveillants  qui  s'enrôlent 
pour  les  frontières  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  541). 

Enseigsemem.  Lettre  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  à 
envoyer  aux  frontières  les  membres  de  l'enseignement 
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(27  mars  1793,   t.  LX,  p.  595   et  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  {ibid.  p.  596). 

Entrechaux  (Commune  d').  Don  patriotique  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  525). 

Eplechin,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Erqdelines,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Escadre  de  tA  Manche.  Le  ministre  de  la  marine 
écrit  que  la  tempête  l'a  forcée  à  rentrer  dans  le  port 
de  Brest  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  681). 

ESNUE  DE  LA  Vallée,  député  de  la  Mayenne.  —  1793. 

—  Est    envoyé    dans  les  départements  pour  y  accé- 
lérer le  recrutement  (t.  LX,  p.  2.^). 

Espagne.  On  annonce  qu'on  vient  d'expulser  d'Espagne 
tous  les  Français  qui  ont  des  sentiments  républicains 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  152).  —  Compte  rendu  des 
cruautés  exercées  contre  les  Français  (20  mars,  p.  334 
et  suiv.). 

Voir  Frontières. 

EspiERRÉs,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à   la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

EsQUARD,  lieutenant  de  gendarmerie.  Demande  une 
avance  de  13,000  livres  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  201  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

EsTAiMPUis,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Voir  Colonies  n°  2.  — 
Gomme  du  Sénégal. 

Etrangers.  1°  Duquesnoy  demande  qu'ils  soient  tenus 
de  sortir  de  Paris  dans  les  24  heures  (15  mars  1793, 
t.  LX,  p.  222)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  lépslation 
et  de  sûreté  générale  (ibid.  p.  223),  (19  mars,  p.  319). 

2°  Rapport  par  Jean  Debry  sur  l'établissement  dans 
chaque  commune  d'un  comité  charg;é  de  recevoir  les 
déclarations  des  étrangers  qui  y  résident  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  386  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  389)  ;  —  adoption  (ibid.).  —Le  ministre  de  l'inté- 
rieur rendra  compte  de  l'exécution  de  ce  décret  (27  mars, 
p.  603).  —  Compte  rendu  (ibid.  p.  610).  —  Décret 
interprétatif  de  l'article  3  du  décret  du  21  mars), 
(30  mars,  p.  713). 

Eure  (Département  de  1').  Décret  mettant  quatre  canons 
à  la  disposition  des  administrateurs  (30  mars  1793, 
t.  LX,  p.  702). 

Eure-et-Loir  (Département  d').  —  Administrateurs. 
Annoncent  que  les  habitants  se  portent  au  secours  de 
la  Vendée  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  491). 

EvÉQUES.  Les  évèques  salariés  par  la  nation  ne  sont 
pas  compris  dans  la  loi  du  recrutement  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  494). 

Evregnies,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793.  t.  LX,  p.  488). 


Fabre  (Claude-Dominique-Cômc),  député  de  l'Hérault. 
—  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des 
boulangers  de  Paris  (t.  LX,  p.  204).  —  Parle  sur  l'af- 
faire du  citoyen  Ducruix  (p.  248). 

Fabre,  receveur  des  droits  d'enregistrement  et  membre 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Mende.  Fait  un 
don  patriotique  (19  mars   1793,  t.  LX,  p.  312). 


Fabre  d'Eglantine  (Philippe-François-Nazaire),  député 
de  Paris.  —  4793.  —  Est  envoyé  dans  les  départe- 
ments pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  secrètes  (p.  455), 

—  un  rapport  sur  la  nouvelle  organisation  du  comité 
de  défense  générale  (p.  531).  —  Membre  de  la  com- 
mission de  salut  public  (p.  581). 

Fabriques.  Demande  relative  à  l'emploi  des  sommes 
provenant  des  reliquats  des  fabriques  (27  mars  1793, 
t.  LX,  p.  589)  ;  —  renvoi  au  comité  des  linances  (ibid.). 

Fallot,  ancien  procureur  de  la  commune  de  Saint-Cloud. 
Est  nommé  juré  près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Fallut,  dit  la  Lancette,  musicien  du  1"  bataillon  des 
Ardennes.  Est  recommandé  à  l'avancement  militaire 
par  le  général  Félix  de  Wimpffen  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  468)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibib.  p.  469). 

Farine.  Pétition  des  boulangers  de  Paris  au  sujet  de 
l'élévation  du  prix  du  sac  de  farine  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  75)  ;  —  décret  (ibid.  p.  176)  ;  —  rapport 
sur  cette  pétition  (14  mars,  p.  204  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  205);  —  adoption  [ibid.). 

Farus  (Claude),  matelot.  Mention  honorable  de  son  cou- 
rage (13  mars  1093,  t.  LX,  p.  156). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Gommunigue 
une  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Vire 
(t.  LX,  p.  195). 

Faure  (Balthazar),   député  de  la  Haute-Loire.  —  1793. 

—  Est  envoyé  comme  commissaire  dans  les  départe- 
ments (t.  LX:,  p.  113). 

Faure.  Est  nommé  accusateur  public  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Faure,  dit  Beaujolais,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Fauvre-Labrukerie,  député  du  Cher.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Favier  aillé,  membre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mende  et  grenadier  de  la  garde  nationale.  Fait 
un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Fayau,  député  do  la  Vendée.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  23). 

Fayet,  avoué.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312). 

FÉCAMP  (District  de).  Envoi  de  pièces  relatives  à  une 
contestation  entre  le  procureur  syndic  et  les  acqué- 
reurs de  l'abbaye  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  367). 

Fédération  de  1790.  Les  entrepreneurs  demandent  le 
paiement  de  leurs  travaux  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  263);  —  renvoi  aux  comités  des  linances  et  de  li- 
quidation réunis  (ibid.). 

Fénétrangb  (Commune  de).  Municipalité.  Annonce  un 
don  patriotique  des  habitants  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  190  et  suiv.). 

Féraud,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'organisation  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (t.  LX,  p.  62).  —  Signale  le  patriotisme  des 
habitants  de  Tarbes  (p.  194).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles  (285).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  adresses  et  pétitions  parvenues 
à  la  Convention  (p.  445  et  suiv.).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  du  directoire  du  district  de  la  Neste 
(p.  539).  —  Fait  un  rapp^^rt  sur  les  mesures  prises 
par  les  commissaires  de  la  Convention  (p.  564  et  suiv.). 

—  Demande  que  le  Bulletin  de  la  Convention  soit 
envoyé  aux  hôpitaux  militaires  (p.  690). 
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Fère  (Commune  de  La).  Arsenal.  Décret  ordonnant  la 
remise  au  ministre  de  la  guerre  des  sommes  portées 
au  registre  de  la  masse  d'économie  (11  mars  i"93, 
t.  LX,  p.  88)  ;  —  décret  modifiant  le  décret  du 
11  mars  (23  mars,  p.  541). 

fÈTE  CIVIQUE.  Lettre  des  commissaires  des  48  sections 
de  Paris  invitant  la  Convention  à  assister  à  la  fête 
civique  qui  sera  célébrée  le  10  mars  1793  (10  mars 
179.3,  t.  LX,  p.  30). 

Feuille,  adjudant  de  la  place  du  Havre.  Fait  un  don 
patriotique  (15  mars  1793.  et  LX,  p.  220). 

FiAU.  Adresse  au  président  de  la  Convention  des  dons 
patriotiques  des  citoyens  Audibert  Caille,  Bresson  et 
Roux  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  339). 

FiÉvÉE.  Compte  rendu  par  le  maire  de  Paris  sur  la 
violation  de  son  domicile  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.54). 

FiLLASSiER  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  234)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis 
de  la  guerre  et  de  liquidation  [ibid.). 

Flassan  (Commune  de).  Don  patriotique  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  523). 

Flecrcs,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion 
à  la  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  87). 

Floch  (Nicolas),  ancien  pilote.  Mention  honorable  de 
son  courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  136). 

Floch  (Nicolas)  le  jeune,  matelot.  Mention  honorable 
de  son  courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156). 

Floquet  (Citoyenne).  Mention  honorable  de  son  pa- 
triotisme (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  123). 

Floriot.  Est  nommé  accusateur  public  adjoint  au  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177). 

Flyrey  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique (26 mars 
1793,  t.  LX,  p.  S37.) 

FocKEDEY,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
secours  à  accorder  aux  habitants  du  département  du 
Nord  (t.  LX;  p.  270). 

Foix  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (10  mars  1793,  t.  LX,  48). 

Fontaine,  cordonnier  à  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mars  1793,  t.  LX,  p.  566) . 

FoNTAS,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(lo  mars  1793,  t.  LX,  p.  216). 

FoNTENAY,  commandant  de  la  place  de  Valenciennes. 
On  annonce  son  arrestation  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  269)  ;  —  décret  ordonnant  qu'il  sera  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  (ibid.  p.  270).  —  Envoi 
de  pièces  le  concernant  (22  mars,  p.  432).  —  De- 
mande à  être  mis  en  détention  à  l'Abbaye  (26  mars, 
p.  584)  ;  —  renvoi  à  la  commisson  des  six  et  au 
comité  de  défense  générale  {ibid.);  —  rapport  par 
Garran-Coulon  (27  mars,  p.  613)  ;  —  projet  de 
décret  ordonnant  de  le  traduire  à  l'Abbaye  (ibid.)  ; 
—  adoption  (ibid.). 

Fonteîjay-le-Pebple  (Commune  de).  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Végalité.  Fait  une  adresse  relative 
aux  dépôts  laits  chez  les  ci-devant  receveurs  des 
consignations,  notaires,  etc,  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  28).  —  Dénonce  les  manœuvres  de  l'aristocratie 
(il  mars,  p.  97). 

Fontenay-le-Pecplk  (District  de).  —  Troubles.  Lettre 
des   administrateurs  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

FoNTENOY,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1893,  t.  LX,  p.  488). 

Forestier  (Pierre-Jacques),  député  de  l'Allier.  —  1793. 


—  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25.) 

Forestier,  quartier-maitre-trésorier  du  ci-devant  régi- 
ment des  gardes-suisses.  Décret  ordonnant  de  lui  re- 
mettre les  sommes  trouvées  dans  sa  caisse  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  232). 

FoucADT  fEtienne).  Est  nommé  juge  au  tribunal  criminel 
extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177.) 

FocCHÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793. 

—  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement    (t.  LX,  p.  25).    —   Présente  une  dis- 

Eosition  additionnelle  au  décret  relatif  à  la  vente  des 
iens  formant  la  dotation  des  collèges  (p.  111).  —  Ecrit 
au  sujet  des  troubles  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la 
Mayenne  (p.  535  et  suiv.). 

Foucher  (Jacques),  député  du  Cher.  —  1793.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  ouvriers  employés 
à  la  fabrication  des  assignats  (t.  LX,  p.  49);  —  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  de  déjouer  les  ma- 
nœuvres des  émigrés  (p.  203). 

FocDRiox  (Pierre),  volontaire.  Adoption  de  son  enfant 
Nicolas  Foudrion  par  Debruve,  maire  de  Gentilly 
(17  mars  1795,  t.  LX,  p.  262). 

Foiillet.  Fait  un  don  patriotique  (14  mars  1793,  t.LX, 
p.  193). 

Foulon  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  234)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  de  liquidation  (ibid.). 

FouQUiER-TiNviLLE.  Est  nommé  adjoint  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 

FouRSiER,  de  l'hotel  J.-J.  Rousseau.  Est  nommé  juge 
prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177).  —  Donne  sa  démission  (22  mars, 
p.  444). 

FouRxiER  dit  l'Américain.  Il  est  dénoncé  pçr  Marat 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  123);  —  décret  ordonnant 
sa  mise  en  état  d'arrestation  (ibid.  p.  132).  —  Décret 
ordonnant  de  le  traduire  à  la  barre  (13  mars,  p.  172). 
—  Sa  déposition  (ibid.  p.  174).  —  Décret  ordonnant 
sa  mise  en  liberté  sauf  à  être  entendu  comme  témoin 
par  le  tribunal  extraordinaire  [ibid.  p.  173). 

Fournisseurs  militaires.  Des  commissaires  de  la  ville 
de  Paris  dénoncent  leurs  prévarications  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  634);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Fournitures  militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande une  modification  au  décret  qui  prononce  la 
confiscation  des  fournitures  défectueuses  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  '660  et  suiv.); —  jour  fixé  pour  l'audi- 
tion du  rapport  sur  cette  matière  (ibid.  p.  361). 

FoussEDOiRE,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.   —  Fait 

l'analyse  des  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la 
Convention  (t.  LX,  p.  196  et  suiv.). 

Fraueries,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Français.  Adresse  des  républicains  de  la  société  des 
jeunes  Français  relative  à  l'attentat  commis  contre 
Léonard  bourdon  (24  mars  1793,  t.LX, p.  522). 

Français  expulsés  des  pays  étrangers.  —  Voir  Se- 
cours n»  2. 

François  (Gille),  meunier.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

François  dit  Villard,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Fbéjcs  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
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de  l'égalité.  Don  patriotique    (29  mars  1793,    t.  LX, 
p.  691). 

Fréuon,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25). 

Fréteac,  ex-constituant.  Est  nommé  juré  suppléant 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  177). 

Frion,  président  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Pontarlier.  Dépose  rn  don  patriotique 
au  nom  du  citoyen  Tbiry,  capitaine  au  105'  régi- 
ment d'infanterie  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  236). 

Froidmont,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Fro-MENteau,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce 
son  arrivée  en  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81). 

Frontières.  Décret  enjoignant  au  ministre  de  la  guerre 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  défense  des  frontières  du  côté  de  rEs- 
pagne  (2o  mars  1793,  t.  LX,  p.  539).  —  Compte 
rendu  des  mesures  prises  (30  mars,  p.  720). 

Frorennes,  commune  da  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Froch,  lieutenant.  Fait  un  on  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 


Gabriel  (Cbarles-Théodore),  professeur  au  collège  de 
Mcaux.  Part  comme  volontaire  et  demande  k  con- 
server le  tiers  de  ses  appointements  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  sa  demande  lui  est  ac- 
cordée [ibid.  p.  433). 

Galibert,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son 
arrivée  en  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81).  —  11 
est  renvoyé  devant  le  comité  colonial  (13  mars, 
p.  216).  —  Il  est  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui 
(ibid.  p.  227). 

Gallet.  Demande  audience  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  105).  —  Jour  fixé  (ibid.). 

Gamon,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Demande  à 
rendre  compte  de  faits  intéressant  la  sûreté  de  la 
Convention  (t.  LX,  p.  1). —  Rend  compte  de  ces  faits 
(p.  31).  —  Est  chargé  d'assister  à  la  levée  des  scellés 
chez  Max-Cerfber  (p.  113),  (p.  239).  —  Parle  sur  la 
situation  politique  (p.  636),  —  sur  l'indemnité  à 
allouer  aux  commissaires  de  la  Convention  en  mission 
(p.  693). 

Gannet,  électeur  de  Paris.  Est  nommé  juré  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177). 

Garât,  ministre  de  la  justice.  —  Voir  Ministre  de 
l'intérieur  par  intérim.  —  Ministre  de  la  justice. 

Garde-meuble.  Pétition  des  employés  relative  à  la  li- 
quidation de  leur  pension  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  590);  —  renvoi  au  comité   de    liquidation  (ibid). 

Gardelle  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de.  l'égalité.  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  80). 

Gardien,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  ^t.  LX,  p.  490). 

Garnikr  (Antoinc-Marie-Cbarles),  député  de  l'Aube.  — 
1793.  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y 
accéler  le  recrutement  (t.  LX,  p.  23). 


An'o  "  (^^'='ï"6s),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Demande  que  Blanchelande  soit  traduit  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  (t.    LX,   p.  100).  

Parle  sur  une  pétition  des  canonniers  de  la  section 
du  faubourg  Montmartre  (p.  120);  —  sur  l'expulsion 
des  étrangers  [(p.  319),  —  sur  les  domestiques  des 
émigrés  et  les  malveillants  qui  s'enrôlent  pour  les 
frontières  (p.  341),  —  sur  l'organisation  du  comité 
de  surete  générale  (p.  347).— Parle  sur  la  loi  contre 
les  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  548),  —  Sup- 
pléant à  la  commission  de'  salut  public  (p.  381). 
—  Demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende 
compte  de  l'emploi  des  25  millions  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  l'achat  de  subsistances  (p.  713). 

Garnier,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  566). 

Garonne  (Haute-)  (Département   de   la).   Arrêté  relatif 
aux  dépenses  du  séminaire    (27   mars   1793,  t     LX 
p,  390).  '     •         . 

Garran-Coulon,  député  du  Loiret  —  1793.  —  Pré- 
sente à  la  Convention  la  compagnie  des  canonniers 
de  la  section  de  la  République  (t.  LX,  p.  9).  — 
Commissaire  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  224).  —  Secrétaire  (p.  429).  —  Parle  sur  les  af- 
faires d'Orléans  (p.  520),  (p.  602).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Fontenay  (p.  615). 
Annonce  la  guérison  de  Léonard  Bourdon  (p,  692). 

Garrau,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recnite- 
ment  (t.  LX,  p.  25).  —  Parle  sur  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire  (p.  50),  (p.  59),  (p.  100),— 
sur  le  remplacement  du  ministère  des  contributions 
publiques  (p.  101). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'armée  (t.  LX,  p.  49).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
masses  d'économie  des  établissements  militaires 
(p.  88),  —  un  rapport  sur  l'avancement  dans  l'artil- 
lerie (p.  610).  —  Parle  sur  les  abus  qui  se  sont  in- 
troduits dans  la   légion  germanique  (p.  634). 

Gaston,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  déparlements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  23).  —  Propose  de  décréter  d'accu- 
sation le  général  Stengel  (p.  59). 

Gaucher  (Philippe),  chef  de  légion  du  district  de  Lan- 
gres.  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  283). 

Gaudi.n,  homme  de  loi.  Est  nommé  juré  suppléant  près 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 

Gaudin  de  la  Béritais.  Ses  propositions  de  capitula- 
tion faites  aux  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Nantes  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  311  et  suiv.). 

Gaudrion,  de  Rochefort.  Fait  des  dons  patriotiques 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  220),  (28  mars,  p.  283). 

Gaubain,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Gavet  (Citoyenne).  Fait  une  pétition  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  86)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et 
des  secours  réunis  [ibid.). 

Géant,  commissaire  des  guerres.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  218  et  suiv.). 

Gendar-Merie  a  cheval.  La  compagnie  ci-devant  com- 
mandée par  Lelièvre  demande  une  prompte  organisa- 
tion et  à  jouir  provisoirement  de  la  solde  (9  mars 
1793,  t,  LX,  p.  23)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  pour  l'organisation  et  décret  relatif  à  la  solde 
[ibid.) 

Ge.ndarmerie  nationale.  La  33*  division  demaiide  à 
être  organisée  en  compagnie  de  canonniers  (9  mars 
1793,  t-  LX,  p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
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{ibid.).  —  La  30*  division  demande  un  supplément 
de  solde  (11  mars,  p.  81).  —  Adresse  de  dévouement 
des  gendarmes  de  la  Corrèze  et  du  Lot  (lèid.  p.  82). 

—  bon  patriotique  de  la  compagnie  de  fiachet 
(13  mars,  p.  148).  —  Décret  relatif  à  la  gendarmerie 
faisant    le   service  prés   de    la  Convention  (14  mars, 

{I.  202).  —  Décret  relatif  à  120  citoyens  admis  dans 
es  compagnies  de  la  33*  division  de  cavalerie 
(17  mars,  p.  259).  —  Décret  relatif  à  la  solde  des 
gendarmes  de  la  30'  division  (20  mars,  p.  352).  — 
Pétition  des  gendarmes  vainqueurs  de  la  Bastille 
(21  mars,  p.  418)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.)  ;  —  rapport  et  décret  sur  cette  pétition 
(24  mars,  p.  oî8). 

Geivet,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1893,  t,  LX,  p.  538). 

Génissiec,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
(t.  LX.  p.  14).  —  sur  le  désarmement  aes  citoyens 
suspects  (p.  582),  (p.  583),  —  sur  la  conduite  de 
Tallien ,  (p.  612),  —  sur  le  paiement  à  David  du 
prix  de  ses  tableau.x  (p.  6%). 

Gens  sans  aveu.  La  liste  en  sera  soumise  au  comité 
de  sûreté  générale  (18  mars  1793,  t.  LX.  p.  294). 

Genson.>é,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans  l'Ar- 
déche  (t.  LX,  p.  570  et  suiv.).  —  Membre  de  la  com- 
mission de  salut  public  (p.  581). 

Gentilly  (Commuue  de).  Actes  de  civisme  de  plusieurs 
citoyens  (17  mars  1794,  t.  LX,  p.  261). 

Geoffroy  jeune,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  LX,  p.  320). 

Geoffroy,  chef  du  bataillon  des  grenadiers  volontaires 
nationaux  formé  à  Soissons.  Demande  un  brevet 
d'e.xécution  et  une  indemnité  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  49);  —  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.)  ;  — 
rapport  par  JardPanvillier  (13  mars,  p.  224)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.)\  —  adoption  (ibid.). 

Gerbel,  canonnier.  Fait  hommage  de  son  plan  des  re- 
doutes de  Jemmapes  (21  mars  1793.   t.  LX,  p.  524); 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.). 

Germame.  —  Voir  Rhéno-Germanique. 

Gevaldan  (Antoine).  Rapport  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre  pour  être  autorisé  à  résilier 
le  marché  passé  avec  lui  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  330  et  suiv.);  —  projet  de  décret   (ibid.  p.  351)  ; 

—  adoption  [ibid.). 

Gilbert,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son 
arrivée  en  France  (M  mars  1793,  t.  LX,  p."  81). 

GiLLET,  juge  près  le  tribunal  de  Joigny.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  1793.  t.  LX,  p.  36). 

GiLLET,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(2o  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

GiLLET  (Jacques-Ale.xandre,  caporal.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30nars  1793,  t.  LX,  p.  721). 

Glvier,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son 
arrivée  en  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81). 

Girard,  maître  de  forges  à  Haraucourt.  On  demande  la 
(onlirmation  des  dispositions  du  conseil  exécutif  à 
son  égard  (13  mars  1793,  t,  LX,  p.  135);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  (ibid). 

Giral'd  (Pierre-François-Féli.x-Joscph),  député  de  l'Al- 
lier. —  1793.  —  Suppléant  au  comité  de  l'examen 
des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

GiRAUD,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  45). 


Gironde  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  opé- 
tions  du  recrutement  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  570 
et  suiv.).  —  Décret  portant  que  le  département  a 
bien  mérité  de  la  patrie  et  ordonnant  l'insertion  de 
la  lettre  au  Ihdletin  de  la  Convention  (ibid.  p.  571). 

—  Compte  rendu  des  opérations  du  recrutement 
(30  mars,  p.  704  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Défilé  devant  la  Convention 
de  50  chasseurs  qui  se  rendent  aux  frontières  (22 
mars  1793,  t.  LX,  p.  458).  —  Don  patriotique  du  6« 
bataillon  (19  mars,  p.  672). 

GiVET  (Commune  de).  Compte  à  rendre  de  l'état  d'ap- 
provisionnement de  cette  ville  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  241).  —  Compte  rendu  (21  mars,  p.  369). 

Glaine  (Jean-Baptiste),  dragon  du  4*  régiment.  Renvoi 
au  pouvoir  exécutif  pour  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  350;. 

Gleizal,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25). 

GoBELiNS  (Manufacture  des).  Décret  relatif  au  paiement 
des  appointements  et  salaires  des  employés  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  247). 

GocHOAT,  chef  de   bataillon.  Fait  un  don   patriotique. 

—  On  demande  pour  lui  le  grade  de  chef  de  brigade 
(22  mars  1793,  t.  LX,  p.  431)  ;  —  renvoi  de  cette 
demande  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Gohier,  ancien  député.  Est  nommé  ministre  de  la 
justice  (20  mars  1763,  t.  LX,  p.  346). 

Gomaire,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Commis- 
saire près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.  LX, 
p.  224).  —  Fait  une  motion  relative  aux  travaux  du 
port  de  Brest  (p.  284).  —  Propose  des  moyens  pour 
surveiller  l'exécution  des  décrets  (p.  490). 

Gomme  du  Sékécal.  Décret  tendant  à  admettre  à  la 
iraite  de  la  gomme  les  bâtiments  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la 
République  n'est  pas  en  guerre  (29  mars  1793.  l.LX, 
p.  692). 

GoRSAs,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  On  an- 
nonce que  200  hommes  armés  se  sont  introduits 
chez  lui  et  ont  brisé  les  presses  de  son  imprimerie 
(t.  LX,  p.  23)  ;  —  la  Convention  décrète  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  et  le  maire 
de  Paris  lui  rendront  compte  de  ces  faits  (ibid.).  — 
Compte  rendu  du  maire  de  Paris  sur  la  violation  de 
son  domicile  (p.  54). 

GocpiLLEAU  (de  Fontenay)  (Jean-François-Marie),  dé- 
pnté  delà  Vendée.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans  les 
départements  pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX. 

~  p.  49).  —  Transmet  une  lettre  du  comité  central  des 
administrateurs  réunis  a  Nantes  (p.  628). 

GouRDON  (District  de).  Administrateurs.  Font  un  don 
patriotique  ainsi  que  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment (15  mars  1793,  t.  LX,  p.    216  et  suiv.). 

Gournay  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets et  don  patriotique  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  193). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  73). 

Goyre-Laplanche,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Grandmaison.  Est  nommé  juré-suppléant  près  le  tri- 
bunal criminel  e.xtraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177).  —  Donne  sa  démission  (28  mars,  p.  633). 

GR.ANDPRÉ  (District  de).  On  signale  la  situation  malheu- 
reuse de  ce  district  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  534)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.). 

Grandsire,  de  Noyon.  Est  nommé  juge  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 
—  Donne  sa  démission  (23  mars,  p.  469). 
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Granet,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  nomination  du  citoyen  Martin  à  l'emploi 
de  direct'jur  des  douanes  de  Marseille  (t.  LX,  p.  491). 

Grakgeneuve,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  du  citoyen  Ducruix  (t.  LX,  p.  248).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  334).  — 
Parle  sur  l'impression  d'un  arrêté  de  la  section  de  la 
Réunion  (p.  583.). 

Graslet-Salm-Sacveur,  ancien  vice-consul  de  France 
en  Hongrie.  Fait  hommage  à  la  Convention  des  douze 
premiers  numéros  de  son  encyclopédie  des  voyages 
et  lui  soumet  ses  idées  sur  les  réformes  à  faire  dans 
l'habillement  des  soldats  (27  mars  1793,  t.  LX,  p. 3.38 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  du  mémoire 
relatif  à  l'habillement  des  troupes  [if>id.  p.  339). 

Grenade  (District  de).  Tribunal.  Adresse  relative  au 
jugemeut  de  Louis  Capet  et  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  218). 

Grenet  (Nicolas).  Fait  un  don  patriotique  et  demande 
à  aller  combattre  sous  les  drapeaux  de  la  liberté 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  234)  ;  —  renvoi  au  minis- 
tre de  la  guerre  {ibid.). 

Grigny  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  340). 

Groig?(ard,  constructeur  du  bassin  de  l'arsenal  de  Tou- 
lon. Décret  fixant  son  traitement  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  542). 

Grotte,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  566). 

GuADELOiJPE.  Pétition  des  colons  déportés  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  220)  ;  —  renvoi  aux  comités  colonial  et  de 
marine  réunis  {ibid.  p.  221).  —  On  demande  à  la  Con- 
vention de  statuer  sur  les  réclamations  des  officiers  et 
soldats  du  régiment  de  la  Guadeloupe  (23  mars  1993, 
t.  LX,  p.  467)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et 
colonial  réunis  (ibid.). 

Gcadet,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  du  tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  94),  —  sur  une  adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Marseille  (p.  426  et  suiv.).  —  Membre  de 
la  commission  de  salut  public  (p.  581). 

GcEGNiES,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Guegnein,  capitaine  au  long  cours.  —  Mention  honora- 
ble de  son  courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156). 

Guérande  (District  de).  Lettre  relative  aux  troubles  ^19 
mars  1793,  t.  LX,  p.  306). 

Directoire.  Demande  l'autorisation  de  louer  la  mai- 
son de  Dandigné,  émigré  (27  mars  1793,  t.  LX,p.  586)  ; 
—  renvoi  au  comité  d'aliénation  {ibid.). 

GiÉBiN,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  46). 

Guermeiîr,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25). 

Guerre  maritime.  Son  influence  sur  le  commerce  et  les 
travaux  publics  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  485). 

GuEFROT,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait 
connaître  les  menées  des  contre-révolutionnaires  dans 
le  Pas-de-Calais  (t.  LX,  p.  269). 

Guillaume  ,  capitaine.  Remet  un  don  patriotique  de  la 
citoyenne  Bouillant  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  20). 

GuiLLAUMAiN.  Fait  une  demande  en  faveur  d'Elisabeth 
Bisson  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  524). 

GuiLLEMAiN.  Demande  un  sursis  à  l'arrêt  prononcé  con- 
tre le  citoyen  Hautefeuille  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  444). 


GuiLLEMARD ,  maire  de  la  commune  de  Longwy.  Est 
décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

GUILLE.MET,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  566). 

GiiLLON  (François).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  des  Côtes-du-Nord  (27 
mars  1193,  t.  LX,  p.  615). 

GuiLLON  (Olivier).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Côtes- du-Psord  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  613). 

GciMBERTEAU,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  23). 

GuYARDiN  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 
—  Parle  sur  un  incident  amené  au  sujet  de  la  remise 
d'une  lettre  du  citoyen  Jourdain  (t.  LX,  p.  167).  — 
Suppléant  au  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  490) . 

GuYOMAR,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  démission  du  ministre  de  la  guerre  (t.  LX, 
p.  90). 

GcYON  (Henri-Louis),  professeur  au  collège  de  Meaux. 
Part  comme  volontaire  et  demande  à  conserver  le 
tiers  de  ses  appointements  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  434  et  sniv.); — sa  demande  lui  est  accordée  {ibid. 
p.  433). 

GuYOT,  chargé  du  service  des  postes  près  la  Convention 
nationale.  Fait  hommage  de  quelques  exemplaires  des 
demeures  des  membres  de  la  Convention  et  d'un  don 
patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  73). 

GuYTON-MoRVEAU ,  député  de  la  Côted'Or.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LX,  p.  50),  —  sur  une 
raclamation  de  l'Académie  de  Dijon  (p.  111),  —  sur 
une  conspiration  tramée  à  Beaune  (p.  193),  —  sur  le 
paiement  des  pensions  des  ci-devant  religieux  qui  se 
sont  rendus  aux  frontières  (p.  370).  — Fait  un  rapport 
sur  la  réunion  du  pays  de  Porrentruy  à  la  France 
(p.  490).  —  Remet  un  don  patriotique  (p.  570).  — 
Membre  de  la  commission  de  salut  public  (p.  581). 


H 


Ham-sur-Sambre  ,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa 
réunion  à  la  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  87). 

Hambourg,  ville  d'Allemagne.  Décret  abolissant  la  course 
en  mer  à  l'égard  des  navires  de  cette  ville  (29  mars 
1793,  t.  LX,  p.  701). 

Hamet-Moktar,  chef  de  la  tribu  des  Maures  Braknas. 
Décret  pour  obtenir  réparation  des  vexations  qu'il 
s'est  permises  à  l'égard  des  Français  qui  sont  allés 
dans  son  pays  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Hammand  (John).  Réclame  contre  la  prise  dn  paquebot 
Dispacth,  de  Douvres  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  28); 
—  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Hannonville.  Sa  lettre  relative  aux  biens  de  l'ordre  de 
Malte  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30). 

Hanséatiques  (Villes).  Proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur d'établir  une  parfaite  neutralité  avec  ces  villes 
(22  mars  1793,  t.  LX,  p.  367);^—  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  diplomatique  réunis  {ibid.).  —  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  demande  s'il  n'v  a  pas 
lieu  d'e.\empter  les  commerçants  de  ces  villes  de  l'em- 
bargo {ibid.  p.  369)  ;  —  renvoi  aux  comités  diploma- 
tique et  de  marine  réunis  {ibid.);  —  rapport  par 
Boyer-Fonfréde  (29  mars,  p.  701)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.); — adoption  (iftirf.). 

Harambure  (D'),  général.  Il  est  décrété  d'accusation  (11 
mars  1793,  t.  LX,  p.  137).  —  Il  demande  à  être  en- 
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tendu  à  la  barre  (16  mars,  p.  241);  —  ordre  du  jour 
motivé  [ibid.  p.  242).  —  Il  adresse  uu  mémoire  jusli- 
licatif  (28  mars,  p.  624);  —  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

Hardy,  député  de  la  Seine-Iuférieure.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  suppression  de  la  maison  d'éducation  de  Saint- 
Cyr  (t.  L\.  p.  237),  —  sur  le  cas  du  général  d'Ha- 
rambure  (p.  242). 

Hattinguais,  commissaire  national  à  Meaux.  Est  nommé 
juge  suppléant  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (13 
mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Hacssmann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  l'état  de  l'armée  des  Vosges  (t.  LX,  p.  713 
et  suiv.). 

Hacssmann,  député  de  la  République  de  Nuremberj,'. 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  ses  réclama- 
tions (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  188). 

Hautefecille,  condamné  à  mort  pour  émission  de  faux 
assignats.  On  demande  qu'il  soit  sursis  à  son  exécu- 
tion (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  444);  —  décret  ordon- 
nant qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  [ibid.  p.  443). 

Haut,  instituteur  des  enfants  aveugles.  Invite  la  Con- 
vention à  envoyer  une  délégation  à  la  fête  des  enfants 
aveugles  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  234  et  suiv.). 

Haverbecque.  Voir  Steenvoorde  (Commune  de). 

Havinnes  ,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Havre  (Commune  du).  Conseil  général.  Ecrit  que  le 
plus  grand  zèle  s'est  manifesté  dans  la  ville  pour  la 
fourniture  des  souliers  destinés  aux  armées  (29  mars 
1793,  t.  LX,  p.  678  et  suiv.).  —  Pétition  et  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  (ibid.  p.  679  et  suiv.). 

Hérault,  sous-lieutenant  du  2*  bataillon  de  la  Gironde. 
Sollicite  un  secours  pour  retourner  à  son  poste  (17 
mars  1793,  t.  LX.  p.  238).  —  La  Convention  lui  fait 
accorder  une  somme  de  600  livres  à  litre  d'avance  sur 
ses  appointements  [ibid.). 

Hébrard,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique  (19 
mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Hellekin,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

HÉRiNPfES-suR-EscAUT,  commune  du  Tournaisis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  488). 

Hermant,  fils ,  ^procureur  de  la  commune  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX.  p.  641). 

Hermigny  (D.).  Compte  rendu  à  son  sujet  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  642).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  n'y  a  pas  de  général 
de  ce  nom  (ibid.  p.  639). 

Herniaix,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion â  la  France  {i3  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Herquegies,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Herseaux,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Hertain,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Hevro,  greffier  au  tribunal  du  district  de  Josselin.  Mé- 
moire relatif  aux  indemnités  qui  lui  sont  dues  (23 
mars  1793,  t.  LX  ,  p.  465);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  [ibid.]. 

HlRcnsLAND  (Commune  de).  Faft  un  don  patriotique  (13 
mars  1793,  t.  LX,  p.  144). 


HoLLAiN,  commune  de  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

HoiLiER,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Hollandais.  Déclaration  des  capitaines  des  navires  hol- 
landais qui  sont  à  Bordeaux  (21  mars  1793,  t.  LX, 
p.  368). 

Hommes  du  14  juillet.  Demandent  à  voler  au  secours 
de  la  patrie  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  98). 

HÔPITAUX  militaires.  Réclamation  en  faveur  des  employés 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  26)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  [ibid.].  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
que  les  officiers  de  santé  et  employés  d'administra- 
tion soient  exceptés  de  l'enrôlement  (22  mars,  p.  433). 
—  Pétition  sur  le  même  objet  (ibid.  p.  434)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  (ibid.). 

HoTOT  (Commune  d').  Demande  relative  à  une  distribu- 
tion d'aumônes  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  631);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  [ibid.]. 

Hourier-Eloy,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

Hlgo,  administrateur  du  district  de  Longwy.  Est  dé- 
crété d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

HuNiNGUK  (Commune  d').  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Se  plaint  qu'on  laisse  la  ville  sans 
défense  et  réclame  contre  la  destitution  du  citoyen 
Vilguet  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

Huret  (Christophe) ,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Hussards.  —  Régiments  divers.  10*  régiment.  Sa  créa- 
tion (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  535). 

Hussards  de  la  liberté.  Le  corps  des  hussards  de  la 

liberté   devient  le  10"  régiment  de  hussards  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  335). 

Hussards  noirs  du  nord.  Décret  portant  qu'ils  sont  à 
la  solde  de  la  nation  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  176). 


IciiON,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX.  p.  23). 

Iles  du  Vent.  On  annonce  que  ces  lies  ont  reconnu  l'au- 
torilé  de  la  République  française  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  156). 

Ille-et-Vilaine  (Département  du).  TroM^Zes .  Décret  rela- 
tif à  l'envoi  des  forces  nécessaires  pour  rétablir  le 
calme  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  284).  —  Décret  relatif 
au  transfert  k  Paris  des  prisonniers  détenus  à  Rennes 
et  ailleurs  (ibid.).  —  Lettre  Ses  commissaires  de  la 
Convention  (23  mars,  p.  537). 

Impôts.  Jean  Debry  demande  une  loi  sur  l'impôt  pro- 
gressif (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  261).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Barère  et  de  Ramel-Nogaret  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  établi  un  impôt  gradué  et  progressif 
sur  le  luxe  et  les  richesses  et  ajourne  à  trois  jours  le 
rapport  du  comité  des  finances  (18  mars,  p.  293).  — 
Plan  pour  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  luxe  et  les 
richesses  proposé  par  Veruier  (21  mars,  p.  393  et 
suiv.).  —  Rapport  par  Vernier  sur  l'impôt  progressif 
(26  mars,  p.  376  el  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  379  et  suiv.). 

I.-SDRE-ET-LoiRE  (Département  d').  Administrateurs.  En- 
voient un  arrêté  relatif  aux  secours  à  accorder  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  pauvres  partis  à 
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la  défense  des  départements  insurgés 
t.  LX,  p.  629). 


mars  1793, 


Infanterie.  —  Régiments  divers.  3*  régiment.  Fait  un 
don  patriotique  (27  mars   1793,  t.   LX,   p.  611).   — 

34*  régiment.  Demande  des  armes  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  277).  —  Lettre  du  ministre  da  la  guerre  (27  mars, 
p.  585).  —  Lettre  de  l'adjoint  de  la  quatrième  di^i- 
sion  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  même  objet  (28 
mars,  p.   632). 

73*  régiment.  Décret  ordonnaut  l'arrestation  du 
colonel  et  sa  comparution  k  la  barre  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  510). 

'nfanterie  légère.  6*  bataillon.  Don  patriotique  des 
ofliciers  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  147). 

Ingéjpîiedrs  des  ponts  et  chaussées.  Décret  portant 
qu'ils  resteront  à  la  disposition  dn  ministre  de  l'in- 
térieur (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  642). 

Ingrand,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'affaire  du  citoyen  Oriot  (t.  LX,  p.  615). 

Instruction  révolutionnaire.  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation d'une  proposition  tendant  à  établir  un  mode 
d'instruction  révolutionnaire  devant  les  tribunaux  (18 
mars  1793,  t.  LX,  p.  298). 

Invalides.  1°  Demande  en  faveur  de  24  officiers  inva- 
lides (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid.).  —  Décret  concernant  les 
citoyens  qui  seront  admis  provisoirement  aux  Inva- 
lides (15  mars,  p.  224). 

2°  Renvoi  au  comité  de  la  marine  d'une  question 
relative  au  paiement  des  pensions  des  invalides  de  la 
marine  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  632). 

IsÈRB  (Département  de  H.  Administrateurs.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  d'indignation 
contre  les  factieux  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  805). 

IsNARD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  l'organi- 
sation du  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.  LX, 
p.  65).  —  Fait  l'éloge  de  Dumouriez  et  demande  le 
décret  d'accusation  contre  le  président  de  la  section 
Poissonnière  (p.  123  et  suiv.),  (p.  129).  —  Remet  un 
don  patriotique  (p.  346).  —  Demande  la  création 
d'un  comité  de  force  publique  (p.  443).  —  Membre 
de  la  commission  de  salut  public  (p.  581). 

IsORÉ,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Est  envoyé  comme 
commissaire  dans  les  départements  de  l'Oise  et  de 
Seine-et-Marne  (t.  LX,  p.  539). 

Izarn-Valady,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Retenu 
au  corps  de  garde  de  l'Oratoire,  il  demande  un  décret 
pour  le  faire  remettre  en  liberté  (t.  LX,  p.  263)  ;  — 
décret  [ibid.). 


Jac,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Est  nommé  commis- 
saire pour  assister  àJa  levée  des  scellés  des  maisons 
ci-devant  royales  (t.  LX,  p.  230). 

Jacqueminot,  officier  municipal  de  la  commune  de 
Longwy.  Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793, 
t.  LX,  p.  641). 

Jacquet  fils,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  566). 

Jacquet,  père,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  566). 

Jaffres  (Jérôme).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Côtcs-du-r<ord  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  615). 

Jabd-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  — 
Est  désigné  pour  se  rendre  dans  la  section  des  Inva- 


lides (t.  LX,  p.  49).  —  Fait  un  rapport  sur  la  péti- 
tion  du  citoyen  Jean  Geffroy  (p.  224).  —  Annonce  des 
dons  patriotiques  (p.  419). 

Javon,  gendarme  national.  Fait  un  don  patriotique  (19 
mars  1793,  t.  LX,  p.  308). 

Jean-Bon-Saint-André,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Rend 

compte  de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris  (t.LX, 
p.  2).  —  Demande  que  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
soit  abolie  (p.  13).  —Parle  sur  la  formation  des  listes  des 
commissaires  à  envoyer  dans  les  départements  (p.  24). 

—  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (p.  23).  —  Parle  sur  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire  (p.  50),  —  sur  l'état  des  colonies 
(p.  100),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux  femmes  et 
enfants  des  gardes  nationaux  employés  dans  les  ar- 
mées (p.  121),  —  sur  la  nomination  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  (p.  264),  —  sur  les  réclamations 
des  déportés  de  Saint-Domingue  (p.  352). 

Jeandelaincourt  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Jeanjean,  administrateur  du  district  de  Longwy.  Est 
décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

Jemmapes  (Département  de).  Demande  de  fonds  pour 
l'équipement  des  volontaires  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  471)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis  (ibid.).  —  L'exécution  du  décret  relatif 
à  la  suppression  des  barrières  entre  ce  département 
et  celui  du  Nord  est  provisoirement  suspendue  (30  mars, 
p.  721). 

Jevoncourt  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Jeux  de  hasard.  —  Voir  Loteries. 

Joffet.  Sollicite  un  secours  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  258)  : 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.) 

JouANNOT,  député  du  Haut- Rhin.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  moyens  d'assurer  les  approvisionne- 
ments de  salpêtre  et  de  poudre  (t.  LX,  p.  85  et 
suiv.),  —  un  rapport  aux  Français  expulsés  des  pays 
étrangers  (p.  575). 

JoHNE  (Laurent-Paul).  Sa  sœur  et  ses  héritiers  réclament 
le  paiement  de  différentes  sommes  dues  à  sa  succes- 
sion par  le  gouvernement  français  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  258)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

JoiGNY  (Commune  de).  —  Conseil  général.  Fait  parvenir 

à  la  Convention  les  décorations  militaires  des  citoyens 
Pierre  Chomereau,  Edme-Elie  Nau  et  Edme  Nau 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  281). 

JoiGNY  (District  de).  —  Administrateurs.  Annoncent 
des  dons  patriotiques  de  leurs  municipalités  et  des 
citoyens  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  191). 

Tribunal.  Don  patriotique   (10  mars   1793,  t.   LX, 
p.  36). 

JoLLAiN,  comniune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

JoLY,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

JoLY,  femme  Maugin.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  157). 

JouENNE-LoNCHAMP,  député  du  Calvados,  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Jourdain.  Ecrit  qu'une  conspiration  est  formée  contre 
la  vie  de  plusieurs  députés  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  167);  —  incident  au  sujet  de  la  remise  de  sa  lettre 
[ibid.)  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  le  mandant  à  la  barre 
[ibid.  p.  168). 

JouRDEUiL,  de  la  section  de  Marseille.  Est  nommé  juré 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 
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Journal  de  Paris.   Don 


patriotique 
n93,  t.  Lx, 


ue  des  rédacteurs  et 


p.  73). 


propriétaires  (11  mars  1793 
Journaux.  —  Voir  Députés. 

Jugements.  i«  Décret  relatif  à  des  nigements  qui  n'ont 
point  été  signés  par  les  juges  devenus  membres  de  la 
Convention  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  59r,). 

2°  Dans  tous  les  jugements  rendus  contre  les  pré- 
venus de  complots  contre-révolutionnaire,  il  sera  fait 
mention  des  titres  et  qualités  qu'ils  avaient  avant  la 
Révolution  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  613). 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire 
(t.  LX,  p.  4),  —  sur  la  formation  des  listes  des 
commissaires  à  envoyer  dans  les  départements  (p.  24), 
—  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  (p.  268;,  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  déserteurs  (p.  336\  —  Demande 
qu'il  soit  rendu  compte  de  l'exécution  du  décret  qui 
interdit  aux  députés  de  rédiger  des  journaux  (p.  360). 
Parle  sur  l'organisation  du  comité  de  sûreté  générale 
(p.  54.5),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Barre  (p.  375).  — 
Commissaire  envoyé  à  Orléans  (p.  613). 

JuMiÈGES  (Commune  de).  —  Officiers  municipaux.  De- 
mandent à  être  autorisés  à  changer  l'église  par.-issiale 
contre  celle  des  ci-devant  bénédictins  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  81)  ;  —renvoi  au  comité  des  pétitions  [ibid]. 

Ji;ky  (Joseph),  dit  la  Plume,  ouvrier  charpentier.  Fait 
un  don  patriotique  (23   mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 


WL 


Kain,  cxjmmune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Kléber,  lieutenant-colonel  en  second  du  4"  bataillon 
du  Haut-Rhin.  Envoie  des  dons  patriotiques  de  l'armée 
des  Vosges  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  332). 

Krahmes.  Demande  une  récompense  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  30);  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis  [ibid.). 


Laban.  Fait  un  don  patriotique  (11  mars  1793,  l.  LX, 
p.  97). 

Labocrdonnaye,  général.  Demande  des  secours  pour  la 
défense  des  déparlements  qui  bordent  les  côtes 
(26  mars  1793,  t.  LX,  p.  538).  —  Transmet  une  copie 
d'une  proclamation  adressée  aux  habitants  des  dépar- 
tements troublés  (30  mars,  p.  704).  —  Rend  compte 
de  ses  opérations  (30  mars,  p.  720). 

Lacarhière,  forçat  détenu  au  bagne  de  Brest.  Renvoi  de 
sa  pétition  au  comité  de  législation  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  368). 

Lacaze  fils  aîné,  député  de  la  Gironde.  Signale  le  pa- 
triotisme des  habitants  du  district  de  Libourne  (t.  LX, 
p.  320).  —  Parle  sur  l'affichage  à  l'extérieur  des  mai- 
sons des  noms  des  habitants  (p.  697). 

Lacoste  (Elie),  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  lo 
recrutement  (t.  LX,  p.  23). 

Lacoste  (Jean-Baptiste),  député  du  Cantal.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 
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Lacoste,  vicaire.  Fait  hommage  d'un  discours  sur  les 
devoirs  des  citoyens  envers  la  patrie  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  320). 

Lacrosse,  commandant  la  frégate  la  Félicité.  Annonce 
que  les  Iles  du  Vent  ont  reconnu  l'autorité  de  la 
République  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  1.56).  —  Est 
nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe  (28  mars,  p.  632). 

La  Force,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Lafordie.  On  annonce  son  arrestation  provisoire 
(23  mars  1793,  t.  L.X,  p.  562). 

Lagarde.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  307). 

Lagarde,  veuve  Baradue.  Réclame  des  secours  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  134);  — renvoi  au  comité  des  secours 
[ibid.). 

La  Gardelle  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet, 
aux  assassinats  de  Michel  Lcpeletier  et  de  Easseville 
et  demande  d'écoles  nationales  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  226). 

Lagermoxdière,  commissaire  des  guerres.  On  annonce 
qu'il  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  (30  mars  1793, 
t.  LX,  p.  704). 

Lagny  (Commune  de).  Don  patriotique  des  canonniers 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  283). 

Lagrange,  commandant  la  Garde  nationale  de  Saint- 
Cluud.  Est  nommé  juré  près  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Laigle  (Commune  de).  Adresse  relative  an  jugement  de 
Louis  Capet  el  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(14  mars  1793  (t.  LX,  p.  192),  (15  mars,  p.  220). 

Lais.né,  juge  de  paix  d'Arpajon.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144). 

Lakanal,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  23).  —  Demande  la  nomination  de 
commissaires  pour  présider  aux  fouilles  de  Chantilly 
(p.  315). 

Lallemand.  Sollicite  un  décret  qui  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  à  armer  et  à  équiper  une  compagnie 
qu'il  a  levée  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  18)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  [ibid.  p.  19). 

Lalouette  (Louis),  de  la  section  de  la  Fontaine  Molière. 
Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  282). 

Laloy,  le  jeune  (Pierre-Antoine),  député  de  la  Haute- 
Marne.  —  1793.  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Lamain,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Lamarque,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  les  seationsde  Paris  (t.  LX, 
p.  2).  —  Parle  sur  la  proposition  d'arrêter  Lajowski 
et  Deffieux  (p.  170  et  suiv.).  —  Commissaire  sup- 
pléant près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  224). 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  fauteurs 
de  troubles  (p.  283),  —  sur  le  patriotisme  de  la  sec- 
tion de  la  Halle  au  blé  (p.  280).  —  Suppléant  à  la 
commission  de  salut  public  (p.  381).  —  Parle  sur  les  me- 
sures proposées  par  Robespierre  à  l'égard  des  Bour- 
bons (p.  608).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  auteurs  ou  imprimeurs  d'écrits  qui 
provoquent  à  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale et  au  rétablissement  de  la  royauté  (p.  698  et 
suiv.).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  708). 

Lambert,  commissaire  des  guerres  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Sain^Denis.  Fait  un  don  patriotique  (lOmar» 
1793  t.  LX„  p.  46). 
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Lamothe,  entrepreneur  des  mines  de  charbon  de  terre. 
Fait  un  don  patriotique  (28  mars  1793,  t.  LX,p.  6^1). 

Lanchèrk,  entrepreneur  des  équipages  de  l'artillerie. 
Pétition  relative  à  son  entreprise  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  152)  ;  —  renvoi  au  comité  des  marchés 
(ibid.). 

Lanchère,  maître  de  poste  aux  chevaux  de  Paris.  De- 
mande d'exempter  les  postillons  du  tirage  au  sort 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

Landac  (Commune  de).  Rapport  .sur  la  création  d'un 
district  dans  cette  ville  d'où  ressortiront  trente  com- 
munes des  bords  du  Rhin  situées  entre  Landau  et 
Wissembourg  et  dont  la  réunion  est  proposée  à  la 
France  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  199  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  200)  ;  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  [ibidj  ;  —  rapport  et  projet  de  décret 
[ibid.  p.  205)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Landerneac  (Commune  de).  —  Société  des  républicains. 
Fait  passer  à  la  Convention  les  dons  patriotiques  des 
citoyens  Gochuat,  chef  de  bataillon,  et  Schuler,  capi- 
taine, et  demande  que  le  citoyen  Gochuat  soit  promu 
au  grade  de  chef  de  brigade  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  i'M)  ;  —  renvoi  de  la  demande  au  ministre  de  la 
guerre  [ibid.]. 

L.4NDES  (Département  des).  Demande  relative  à  un  em- 
prunt (29  mars  1793,  t.  LX  ;  p.  672)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées  [ibid. 
p.  673). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur  conduite 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  188),  p.  190). 

Landremont  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Landry,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

Lange  (Michel).  Sollicite  une  pension  et  fait  un  don  pa- 
triotique (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  219)  t  —  renvoi  au 
comité  exécutif  (ibid.). 

Langeois,  capitaine  au  second  bataillon  de  l'Eure.  On 
annonce  sa  destitution   (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  303). 

Langevin,  dit  la  Douceur,  ouvrier  charpentier.  Fait 
un  don  patriotique  (23  mars    1793,  t.  LX,  p.  538). 

Langlier  (de  Feuquières),  ex-constituant.  Est  nommé 
juré  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  177). 

Langbes  (Commune  de).  On  annonce  que  cette  ville  a 
levé  son  contingent  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  439). 

Lanjkinais,  député  d'Ile-et-Vilaine.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire 
(t.  LX,  p.  4),  (p.  3).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réor- 
ganisation du  tribunal  criminel  de  l'aris  (p.  202),  — 
un  rapport  sur  les  procédures  criminelles  de  première 
instance  (p.  203).  —  Parle  sur  le  cas  du  général 
d'Harambure  (p.  241  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles  (p.  284  et 
suiv.),  —  sur  la  nécessité  de  faire  un  code  pénal 
militaire  (p.  392),  —  sur  une  adresse  de  la  Société 
populaire  d'Amiens  (p.  519). 

Lannion  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Son  président  Robniet  annonce  des 
dons  patriotiques  ^20  mars  1793,  t.  LX,  p.  340). 

Lanot,  député  de  la  Corréze.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Langue  (général).  Sera  traduit  à  la  barre  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  59).  —  Mesures  prises  pour  le  faire  compa- 
raître à  la  barre  (19  mars,  p.  303).  —  11  demande  les 
ordres  de  la  Convention  [ibid.  p.  307).  —  Décret  fixant 
sa  comparution  à  la  barre  (22  mars,  p.  436).  —  Les 
comités  de  la  guerre  et  de  législation  réunis  rédige- 
ront la  série  des  questions  à  lui  poser  (24  mars, 
p.  506).  —  Comparaîtra  à  la  barre  (27  mars,  p.  603). 
—  11  est  introduit    à    la    barre  (28  mars,   p.  659).  — 


Son  interrogatoire  (ibid.  p.  660)  ;  —  renvoi  de  son 
affaire  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
(ibid.  p.  661).  —  Décret  portant  qu'il  sera  maintenu 
en  état  d'arrestation  et  au  secret  (ibid.).  —  Décrets 
relatifs  à  son  interrogatoire  (29  mars,  p.  698),  (30  mars 
p.  702). 

Lantelil  (Commune  de).  —  Officiers  municipaux.  De- 
mandent à  garder  dans  leur  paroisse  un  vicaire  salarié 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.). 

Lantin,  aumônier  militaire  du  2"  bataillon  de  Seine-et- 
Marne.  Est  recommandé  à  l'avancement  militaire  par 
le  général  Félix  de  Wimpffen  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  468)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
p.  469). 

Laon  (Commune  de).  —  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Demande  à  la  Convention  la  création 
d'un  comité  chargé  de  faire  l'analyse  des  projets  qui 
lui  seront  présentés  sur  la  Constitution  et  d'en  faire 
le  rapport  avant  la  discussion  de  la  Constitution 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  150  et  suiv.). 

Larchevesque-Thibault,  déporté  de  Saint-Domingue. 
On  annonce  son  arrivée  en  France  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  81)  ;  —  ses  réclamations  (12  mars,  p.  103). 

La  Revellière-Lépeaux,  député  de  Maine-et-Loire).  — 
1793.  —  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  (t.  LX,  p.  67).  —  Se  prononce  contre 
la  proposition  de  Danton  de  prendre  le  ministère 
dans  la  Convention  (p.  91).  —  Commissaire  près  le 
tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  224).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Maine-et-Loire  (p.  268).  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans  la  ville 
d'Autun  (p.  346).  —  Secrétaire  (p.  429).  —  Parle  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire  (p.  444).  — 
Doinie  lecture  de  pièces  relatives  aux  troubles  de 
Maine-et-Loire  (p.  514  et  suiv.).  —  Suppléant  à  la 
commission  de  salut  public  (p.  581).  —  Demande  des 
secours  pour  le  département  de  Maine-et-Loire  (p.  690). 

Laricherie.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Chinon  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  4"). 

Laroche,  maire  d'Auteuil.  Est  nommé  juré  près  le  tri- 
bunal   criminel    extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 

p.  1-7). 

Laroque,  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Brives. 
Demande  une  pension  ou  sa  retraite  aux  Invalides 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid.). 

Lasassio.  Demande  audience  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30). 

—  Jour  fixé  (ibid.). 

Lasource,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
remplacement  du  comité  de  défense  générale  (t.  LX, 
p.  loi),  — sur  un  complot  dénoncé  par  Marat  (p.  130 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  conspiration  de 
Bretagne  (p.  194  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  232).  —  Dénonce  le  chef  du  bataillon  du  Tarn 
(p.  238).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  d'Ille- 
et- Vilaine  (p.  284).  —  Parle  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  gens  sans  aveu  (p.  294),  —  sur  les 
mesures  à   prendre   à   l'égard  des  étrangers  (p.  319), 

—  sur  une  adresse  de  la  Société  populaire  de  Mar- 
seille (p.  428),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  prêtres  (p.  340).  —  Membre  de  la  commission  de 
salut  public  (p.  581).  —  Parle  sur  la  poursuite  des 
auteurs  et  imprimeurs  d'écrits  séditieux  (p.  708).  — 
Demande  à  doimer  lecture  d'une  lettre  trouvée  sur  un 
émigré  (p.  717).  —  Donne  lecture  de  cette  lettre 
(p.  719). 

La  Tombelle,  directeur  ordinaire  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  46). 

Latour,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mars  1793,  t.  LX,.p.  721). 
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Leclerc,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à  allouer  aux  com- 
missaires de  la  Convention  en  mission  (t.  LX.  d 
693).  ^ 


Laubabère,  colonel-adjudant-général  de  l'armée  des 
Vosges.  Fait  parvenir  à  la  Convention  le  produit 
d'une  souscription  patriotiqoe  ouverte  par  ses  frères 
d'armes  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  278). 

Launay  (De).  On  annonce  que  les  quatre  frères  de 
Launay  partent  pour  les  frontières  {i">  mars  1793, 
t.  LX,  p.  330)  ;  —  mention  honorable  au  procès- 
verbal  (tMrf.),'(28  mars,  p.  623). 

Laurent,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Signale 
la  conduite  du  citoyen  Barjon  (t.  LX,  p.  308). 

Laurent  (Didier),  âgé  de  63  ans.  Se  présente  pour 
marcher  à  la  défense  de  la  patrie  (30  mars  1793, 
p.  704). 

Laurent,  lieutenant-colonel  de  cbasseurs.  Fait  un  don 
patriotique  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  239). 

Lalrent-Arnods  (Antoine),  curé  d'Aubignan.  Demande 
l'autorisation  de  se  rendre  aux  frontières  et  fait  don 
de  son  traitement  pour  l'entretien  d'un  garde  national 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 

Lauze-Dkperret  ,    député     des    Bouches-du-Rhône.    — 
1793.    —    Demande   que  Danton   rende   ses  comptes 
t.    LX,    p.    712).    —    Demande  que    Danton  rende 
compte  de  l'état  de  la  Belgique  (p.  717). 

Laval  (District  do).  Lettre  relative  à  des  troubles  (21 
mars  1793,  t.  LX,  p.  36i  et  suiv.). 

Laverdant,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Lavergne,  ci-devanl  commandant  do  Longwy.  Décret 
relatif  à  son  transport  à  Angoulème  (14  mars  1793,  t. 
LX,  p.  187).  —  Il  est  décrété  d'accusation  (28  mars, 
p.  641.) 

Lavig.nk  (François),  volontaire  amputé  des  deux  bras. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  le  présente  à  la  Convention 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  349)  ;  —  décret  rendu  en  sa 
faveur  (ibicl.  p.  330).  —  Le  Président  de  la  Conven- 
tion lui  remet  la  couronne  civique  (,21  mars,  p.  392). 

—  Son  père  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance  et 
reçoit  l'accolade  du  Président  [ibid.). 

Lazowki,  l'un  des  vainqueurs  du  10  août.  —  On 
demande  sa  mise  en  état  d'arrestation  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  166.  —  Mardt  demande  qu'il  soit  entendu  à 
la  barre  (14  mars,  p.  204)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
(ibid.). 

Léaucourt,  commune  du  Tournaisis.  —  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t,  LX,  p.  488). 

Lebarbo  (François).  Est  condamné  à  mort  par  le  tri- 
bunal criminel  aes  Côtes-du-Nord  (27  mars  1793,  t. 
LX,  p.  613). 

Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490.) 

Lebreton,  député  d'Ilie-et-Vilaine.  — 1793. —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  le  tarif  des  chevaux  de  poste 
et  des  postillons  (t.  LX,  p.  701). 

Lkbrissot  (Yves).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Côles-du-Nord  (27 
mars  1703,  t.  LX,  p.  613). 

Lebrocsté  (Yves).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  déparlement  des  Côtes-du-Nord  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  613). 

Lebrun,  ministre  des  affaire.^  étrangères,  Voir.  Mt«js<re 
des  affaires  étrangères. 

Lebrun  (Louis-Marie),  ouvrier  charpentier.  —  Fait  un 
don  patriotique  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

Le  Carpentier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  23).  —  Parle  sur  l'adminis- 
tration des  postes  (p.  602). 


Lecointe-Pcyraveau,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793, 

—  Fait  une  proposition  concernant  les  élèves  de  l'é- 
cole nationale  des  ponts  et  chaussées  (t.  LX,  p.  22). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  la  Vendée  (p.  296),  

sur  l'affaire  du  citoyen  Lenglô  (p.  349j.  —  Propose  de 
déclarer  Maraten  état  de  démence  (p.  393).  —  Signale 
la  conduite  patriotique  du  citoyen  Tenneguy  (p.  418). 

—  Parle  sur  la  proposition  do  former  une  commission 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  généraux  (p.  441  et 

^  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles 
(p,  484),  —sur  le  jugement  du  général  Marcé  (p.  494), 

—  sur  la  suspension  de  l'adjudant-géuéral  Preihod  (p. 
343).  —  Membre  du  comité  de  sûreté  générale  (p. 
S47).  —  Parle  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p. 
597),  —  sur  la  poursuite  des  colporteurs  d'écrits  sédi- 
tieux (p.  700) . 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 

—  Parle  sur  l'état  de  l'approvisionnement  de  la  ville 
de  Givet  (t.  LX,  p.  241),  —  sur  une  proposition  rela- 
tive aux  chevaux  appartenant  aux  émigrés  (p,  309), 

sur  une  pétition  des  valets  d'écuries  du  ci-devant  roi 
(p.  .307),  —  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p. 
597),  —  sur  l'affaire  des  généraux  Lanoue  et  Steingei 
(p.  660),  (p.  698),  (p.  702).  ® 

Leerne,  commune  du  Tournaisis.  —  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Lkfebvrk  (Charles),  vicaire  à  Arras.  Ecrit  qu'il  se  rend 
aux  frontières  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  31). 

Lefebvre.  Voir  Steenivoorde  (Commune  de)  p.  193. 

Lefebvre  (de  Chailly),  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  causes  du  retard  des  courriers 
do  Nantes  (t.  LX,  p.  259).  —  Suppléant  à  la  commis- 
sion de  salut  public  (p.  381). 

Lefebvre  de  Rocquigny,  administrateur  du  département 
du  Pas-de-Calais.  Fait  un  don  patriotique  (23  mars 
1793,  l.  LX,  p.  480).  ^ 

Lefiot,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Saint-Pierre-le-Mou- 
tier  (t.  LX,  p.  613), 

Lefranc,  procureur  de  la  commune  de  Mende,  —  Fait 
un  don  patriotique  et  annonce  l'envoi  aux  armées,  de 
son  fils  âgé  de  13  ans  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  à  l'équipement  des  volontaires  qui 
se  rendent  aux  frontières  (t.  LX,  p.  367). 

Légion  germanique  Deux  officiers  dénoncent  les  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  cette  légion  (28  mars  1793, 
t.  LX,  p.  634)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  ^ 

Legot,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  prises  contre  les  rebelles  (t.  LX,  p.  485). 

Legrand,  capitaine  au  67e  régiment  d'infanterie,  p^jt  qq 
don  patriotique  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  430), 

Legrosse,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

Lehardy,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
départ  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p,  93), 

—  sur  une  réclamation  de  la  commune  de  Sorel-.Mous- 
sel  (p.  433),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p.  487),  (p.  540),  —  sur  les  af- 
faires de  Pontivy  (p.  566),—  sur  la  poursuite  de  ceux 
qui  poussent  au  meurtre  des  représentants  du  peuple 
(p.  699),  —  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  27 
mars  1793  (p.  702). 
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Lejecne,  député,  sans  autre  désiguation.  — 1793.  — Est 
envoyé  dans  les  déparlements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  io).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  (p.  490). 

Le  Lez  (Nicolas),  matelot.  Mention  honorable  de  son 
courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156). 

Lelling-Empire  (commune  de) .  Décret  relatif  à  sa  réunion 
à  la  France  (20  mars  1193,  t.  LX,  p.  349.) 

Lemalliaud,  député  du  Morbihan.  —  1793.  — Est  envoyé 
dans  les  déparlements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25). 

Lemarchand,  député  suppléant  de  la  Réunion  à  l'Assem- 
blée législative.  Réclame  son  admission  à  la  Conven- 
tion  (23  mars  i"93,  t.  LX,  p.  468)  ;  —  ordre  du  jour 

[mu.]. 

Le  Marchand-Caligny,  ci-devant  comte  de  Leu.  Fait  un 
don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  98). 

Le  Maréi:hal,  apothicaire,  sous  aide  des  Hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10 
mars  1793,  l.  LX.  p.  46). 

Lenecf-Tourneville.  Demande  une  loi  contre  les  au- 
teurs do  feuilles  qui  n'ont  pour  but  que  d'aliéner  les 
citoyens  à  la  cause  de  la  liberté  (16  mars  1793,  t. 
LX,  p.  240). 

Le.nglé,  ancien  maire  de  Cassel.  Fait  une  pétition  pour 
demander  que  justice  lui  soit  rendue  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  348)  ;  —  la  Convention  décrète  que  le  Tri- 
bunal criminel  du  département  du  Nord  passera  outre 
à  son  jugement  {ibid,  p.  349)  ;  —  sur  la  motion  de 
Lecointe-Puyraveau,  la  Convention  rapporte  son 
décret  et  ordonne  qu'il  sera  jugé  par  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  de  Paris  [ibid.). 

Léonard,  notable  de  la  commune  de  Longwy.  Est  décrété 
d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

Lepage,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Rend  compte  de 
l'attentat  commis  contre  Manuel  à  Montargis  (t.  LX, 
p.  346). 

Lepeletier-Saint-Fargeau,  député  de  l'Yonne.  —  1793. 
—  Hominages  rendus  à  sa  mémoire  par  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Lhaumont  (t.  LX, 
p.  34)  ;  —  par  les  citoyens  du  canton  de  Montentire 
(p.  71).  —  Adresses  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  laMayenne  (p.  79),  —  delà  société  républi- 
cainede  Montricoux  (ibid.),  —  du  conseil  général  deLon- 
diac  (ibid.),  —  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  La  Gardelle  (p.  80),  —  des  Amis  de  la  République 
d'Argenton  (ibid.),  —  des  républicains  de  Néric  (p. 
111),  —  de  la  société  républicaine  de  Tulle  (p.  134), 
des  amis,  de  la  liberté  deLaigle  (p.  192),  —  des  Amis 
de  la  République  de  Toulouse  (p.  429).  —  David  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  tableau  représentant 
son  assassinat  (p.  695)  *,  —  la  Convention  décrète 
que  ce  tableau  sera  gravé  aux  frais  de  la  République 
et  qu'un  exemplaire  sera  envoyé  à  chaque  départe- 
ment (p.  696). 

Lerhi-NCk,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

Leroi  (Julien).  Fait  un  don  patriotique  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  480). 

Leroy,  de  Coulommiers.  Est  nommé  juré  suppléant  près 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t. 
LX,  p.  177). 

Le  Sade.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  34o). 

Lesage,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  d'un  tribunal  révolutionnaire  (t.  LX,  p. 
50).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  ce  tribunal  (p.  60).  —  Dénonce  la  section  de  Bon 
Conseil  (p.  127).  — Fait  une  motion  relative  aux  pro- 
fesseurs qui  se  rendent  aux  frontières  (p.  435).  — 
Parle  sur  l'indemnité  à  allouer  aux  commissaires  de 
la  Convention  eu  mission  (p.  693). 


Lesage  (Edme-Philippe-Joseph),  professeur  au  collège  de 
Meaux.  Part  comme  volontaire  et  demande  que  le  tiers 
de  ses  appointements  lui  soit  conservé  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  434)  ;  —  sa  demande  lui  est  accordée  (ibid. 
p.  433). 

Lesage-Senailt  (Ga>!pard-Jean-Joseph),  député  duNord. 

—  1793.  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25).  —  On  annonce 
qu'il  a  été  insulté  à  Bapaume  (p.  322). 

Lesdain,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Létricourt  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Lettres.  Adresses  demandant  la  franchise  des  lettres 
pour  les  citoyens  qui  se  rendent  aux  armées  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  322  et  suiv.). 

Levasseor  (Antoine-Louis),  député  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Est  envoyé  dans  les  déparlements  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Levasseur  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  1713.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Levasseur,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  relative  à  l'organisation  de  la  cava- 
lerie (t.  LX,  p.  16). —  Parle  sur  l'impression  d'un  arrêté 
de  la  section  de  la  Réunion  (p.  583). 

L'HoTE,  le  jeune,  administrateur  du  district  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

LiBOURNE  (District  de).  On  signale  le  patriotisme  des 
habitants  (19  mars  1793.  t.  LX,  p.  320). 

LiDON,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  solde  des  troupes  (t.  LX, 
p.  49),  — un  projet  de  décret  relatif  aux  procès  entre 
les  communes  et  les  citoyens  qui  prétendent  se  faire 
déclarer  nobles  (p.  119),  —  Demande  que  Fournier 
dit  l'Américain  soit  traduit  à  la  barre  (p.  172).  — 
Demande  l'envoi  de  commissaires  pour  assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  chez  le  citoyen  Max-Cerfberr 
(p.  239).  —  Fait  une  motion  relative  aux  ennemis  de 
la  Révolution  qui  se  sont  retirés  sur  les  côtes  (p.  240). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  manufacture  d'armes  de 
Saint-Etienne  (p.  349).  —  Annonce  que  le  dèparte- 
tement  de  la  Corrèze  fait  partir  un  bataillon  au  se- 
cours du  département  de  la  Vendée  (p.  515). —  Parle  sur 
les  opérations  deCustine  (p.  551).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  citoyen  Barre  (p.  575).  —  Parle  sur 
les  fournitures  militaires  (p.  634). 

LiÉBAUT,  du  Doubs.  Est  nommé  juge  au  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (13  mars  1792,  t.  LX,  p.  177).  — ■ 
Donne  sa  démission  (22  mars,  p.  444).  —  Demande  le 
maintien  de  sa  nomination  (26  mars,  p.  572)  ;  —  la 
Convention  décrète  que  sa  démission  est  regardée 
comme  non  avenue  (ibid.). 

Liégeois.  Décret  mettant  une  somme  de  50,000  livres  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  subve- 
nir aux  besoins  des  Liégeois  qui  ont  été  forcés  de 
quitter  leur  patrie  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  172). 

LiG.MÈRES.  Indemnité  qui  lui  est  accordée  (25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  542). 

Lille  (Commune  de).  Les  manufacturiers  présentent  une 
pétition  relative  à  l'élevage  des  bêles  à  laine  (29 
mars  1793,  t.  LX,  p.  673). 

Limousin,  ancien  directeur  des  postes.  Demande  à  être 
maintenu  en  fonctions  ou  à  recevoir  une  pension  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  28);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.). 

LiNARS.  Fait  une  pétition  relative  à  différents  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  des  colonies  françaises  (19 
mars  1793,  LX,  p.  309)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid). 
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LiNDET  (Robert)  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Propose 
un  projet  de  décret  pour  l'organisation  d'un  tribunal 
criminel  révolutionnaire  (t.  La,  p.  60),  —  le  défend 
(p.  67),  (p.  68),  (p.  69).  —  Fait  un  rapport  sur  l'af- 
faire du  citoyen  Gourmes  (p.  223).  —  Commissaire 
suppléant  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  224).  —  Fait  un  rapport  sur  le  jugement  des 
émigrés  (p.  495).  —  Suppléant  à  la  commission  de  salut 
public  (p.  581). 

Liste  civile.  —  Décret  relatif  au  compte  à  rendre  par 
les  administrateurs  et  agents  charges  ce  la  surveillance 
du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  694). 

LixiÈRES  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (2S  mars 
1793,  t.  LX,  p.  537). 

LocMARiAQCER  (Gommune  de).  On  annonce  que  le  re- 
crutement des  marins  s'y  fait  avec  succès  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  273). 

Loi  AGRAIRE.  Décret  prononçant  la  peine  de  morl  contre 
quiconque  proposera  une  loi  agraire  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  292). 

Loire  (Haute-)  (Département  de  la).  Décret  accordant 
un  secours  de  40,000  livres  au  département  pour  sou- 
tenir ses  manufactures  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  202). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  que  n'ayant  aucun 
fonds,  il  ne  peut  pas  exécuter  ce  décret  (27  mars, 
p.  587)  ;  —  renvoi  au   comité  des  finances  (ibid.). 

Troubles.  Mesures  prises  pour  soumettre  les  re- 
belles (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  703  et  suiv.). 

Loire-Infériecre  (Département  de  la).  —  Administra- 
teurs. Envoient  des   dons   patriotiques  des  citoyens 
.Vincent  et   Armand    Poitou    (12  mars  1793,   t.  LX, 
^,  103). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  265).  —  Lettre  de  Nion,  commissaire  de  la 
Convention  (ibid.  p.  294).  —  Lettre  du  ministre  de 
la  guerre  (ibid.  p.  296).  —  Lettre  des  corps  adminis- 
tratifs de  Nantes  (24  mars,  p.  510  et  suiv.). 

Loiret  (Département  du).  Mention  honorable  du  zèle 
civique  des   citoyens   (24  mars  1793,  t.   LX,  p.  513). 

—  Décret  pour  la  mise  en  liberté  des  citoyens  contre 
lesquels  les  procédures  commencées  ne  fournissent 
aucune  charge  (26  mars,  p.  563). 

LoissEAU  (Joseph),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Lombard-Lachaux,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  23),  (p.  172). 

LoMONT  (Claude- Jean-Baptiste),  député  du  Calvados.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  démission  du  ministre  de  la 
guerre  (t.  LX,  p.  90). 

LONGWT  (Commune  de).  Rapport  par  Cavaignac  sur  la 
reddition  de  cette  place  (28  mars  1793,  t.  LX,p.  640 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  641)  ;  — 
adoption  [ibid.). 

Lorient  (Commune  de).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  et  du  résultat  d'une  souscription 
patriotique  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  345),  (23  mars, 
p.  533). 

Lot  (Département  du).  Adresse  relative  aux  émigrés 
(29  mars  1793,  t.  LX.  p.  673). 

Lot-et-Garo>ne  (Département  du).  Compte  rendu  des 
opérations    du    recrutement    (26    mars  1793,   t.  LX, 

f).  .367  et  suiv.) .  —  Arrêté  relatif  à  la  levée  d'une 
orce  départementale  (ibid.  p.  568  et  suiv.).  —  De- 
mande de  suspension  de  la  vente  de  plusieurs  bâti- 
ments nationaux  (27  mars,  p.  386). 

Administrateurs.  Annoncent  que  ce  département 
a  fourni,  pour  voler  au  secours  de  la  Vendée,  2,436 
hommes  équipés  en  partie  à  ses  frais  et  qu'il  a  fourni 
pour  le  recrutement  au  delà  de  son  continsfent 
(27  mars  1793,  t.  LX,  p.  614  et  suiv.).  —  La  Con- 
vention décrète  que  le  département  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (ibid.  p.  615). 

l'«  Série  T.  LX. 
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Loteries,  jeux  de  hasard,  tripots.  Rapport  par  Du- 
saulx  sur  leur  suppression  (21  mars  1795,  t.  LX, 
p.  386). 

Louchet,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(t.  LX,  p.  487) . 

LooDÉAC  (Commune  de).  —  Conseil  général.  Adresse 
des  administrateurs  relalive  au  jugement  de  Louis 
Capet  el  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (11  mars 
1798,  t.  LX,  p.  79),  (16  mars,  p.  231). 

LoDis,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25). 

Louis  XVI.  —  1»  Envoi  par  le  ministre  de  la  justice 
du  2»  supplément  de  l'étal  des  personnes  qui  étaient 
attachées  à  sa  maison  (11  mars  1793,    l.  LX,  p.  81). 

2°  Adresses  et  pétitions  relatives  à  son  procès. 
Adresses  du  conseil  général  de  Mont-de-Marsan  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  31)  ;  —  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Marvejols  (ibid.  p.  42)  ;  —  du  directoire  du 
district  de  Narbonne  (ibid.)  ;  —  des  citoyens  de 
Foix  (ibid.  p.  48)  ;  —  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  (11  mars,  p.  79)  ;  —  de  la 
société  républicaine  de  Montricoux  (ibid.);  —  du 
conseil  général  de  Loudéac  (ibid.)  ;  —  du  direc- 
toire du  Lot  (ibid.)  ;  —  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  La  Gardelle  (ibid.  p.  80)  ;  —  des  Amis 
de  la  République  d'Argenton  (ibid.)  ;  —  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Châlons  (ibid.  p.  96)  ;  — 
des  administrateurs  du  district  de  Cherbourg  (13  mars, 
p.  133)  ;  —  de  la  société  populaire  du  Puy  (ibid. 
p .  155)  ;  —  de  la  commune  de  Dreux  (14  mars,  p.  190)  ; 

—  des    Amis  de   la    liberté  de  Laigle    [ibid-  p.  192)  ; 

—  des  Amis  de  la  liberté  de  La  Gardelle  (15  mars, 
p.  226)  ;  —  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Bourgoin  (18  mars,  p.  266)  ;  —  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Baugé  (ibid.  p.  300)  ;  —  de 
la  commune  de  Perpignan  (20  mars,  p.  337)  ;  —  de 
la  ville  d'Ambert  (ibid.  p.  338)  ;  —  des  vrais  amis 
de  la  République  du  canton  de  Ceyzériat  (îMrf.  p.  340)  ; 

—  des  administrateurs  du  district  de  Dax  (ibid.  p.  341)  ; 

—  des  Amis  de  la  liberté  de  Toulouse  (22  mars, 
p.  429)  ;  —  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Saint-Gaudens  (ibid.  p.  430;  —  du  procureur  général 
syndic  du    département  de   l'Ain  (23    mars,  p.  470)  ; 

—  de  la  commune  de  Cyzériat  (29  mars,  p.  689 
et  suiv.). 

3°  Décret  qui  conserve  provisoirement  leur  loge- 
ment aux  palefreniers,  postillons,  garçons  d'écuries 
du  ci-devant  roi  et  de  ses  frères  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  î,07) . 

Louvèze  (District  de).  Administrateurs.  Font  un 
don  patriotique  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  523). 

Lozère  (Département  delà).  Pièces  relatives  à  la  con- 
testation entre  ce  département  et  celui  de  l'Aveyron 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  465). 

Lucas  (Toussaint).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Côtes-du-Nord  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  615). 

LusiGitAN.  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'il  a  fait 
surseoir  à  la  vente  de  ses  biens  (27  mars  1793,  t.  LX 
p.  597). 

LozY  (Commune  de).  Les  habitants  rendent  compte 
des  opérations  du  recrutement  (30  mars  1793,  t.  LX, 
p.  704). 

LroN  (Gommune  de).  Décret  mettant  le  couvent  des  re- 
ligieuses de  Sainte-Claire  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  (20   mars  1793,  t.  LX,  p.  348). 

Troubles.  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  55),  (20  mars,  p.  330  et  suiv.). 


il 


Magenthies.  Lit  une  pétition   dans  laquelle    il  renou 
velle  la  soumission  de  verser  au   Trésor  public  les 

SI 
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biens  dont  il  réclame  la  restitution  et  sollicite  un 
prompt  rapport  de  son  alTaire  (il  mars  1793,  t.  LX, 
p.  418). 

Maignon.  Est  nommé  juge  suppléant  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1794,  t.  LX, 
p.  177). 

Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LX,  p.  2).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accéler  le  recrutemênl  (p.  23). 

Maillefert,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mars  1793,  t.  LX.  p.  566). 

Maine-et-Loire  (Département  de).  Décret  relatif  à 
l'envoi  de  fonds  (29  mars  1793,   t.    LX,    p.  690). 

Troubles.  Annonce  do  troubles  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  135);  —  décret  [ibid.],  (18  mars,  p.  270).  — 
Eovoi  de  pièces  relatives  aux  troubles  (19  mars, 
p.  317).  —  Décret  sur  les  mesures  à  prendre  (13  mars, 
p.  494).  — Journal  des  opérations  faites  contre  les 
rebelles  (24  mars.  p.  ol4  et  suiv.). 

Maire  (J.-B.),  négociant  à  Toul.  Réclame  contre  une 
décision  de  l'administration  du  département  de  la 
Meurthe  qui  a  déclaré  émigré  son  lits,  sergent-major 
au  4«  bataillon  de  Saône-et-Loire  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.). 

Malafosse,  inspecteur  de  la  régie  nationale  des  droits 
d'eaiegistremeut.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars 
1793,  l.  LX,  p.  312). 

Malcodriez,  courrier  .'i  l'armée  des  Pyrénées.  De- 
mande des  fonds  pour  se  rendre  â  son  poste 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  524);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  {ibid.). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Fait  une 
observation  sur  le  décret  relatif  â  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  (t.  LX,  p.  13).  — 
Parle  sur  la  suppression  de  la  maison  d'éducation 
de  Saiut-Cyr  \p.  237).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
paiement  des  appoinlemenls  et  salaires  des  employés 
de  la  machine  de  Marly  et  des  manufactures  des  Go- 
belins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres  (p.  247).  — 
Parle  sur  la  conduite  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  le  département    du  Bas-Rhin  (p.  25bj. 

—  Fait  un  rappurt  sur  la  rectiiication  d'erreurs  dans 
des  contrats  de  rentes  viagères  (p.  314  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétilioa  du  6«  bataillon  de 
la  Somme  (p.  352  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le 
remboursement  d'une  avance  faite  par  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  (p.  370),  —  un  rapport  sur 
les  payeurs  des  guerres  (ibid.),  —  un  rapport  sur 
les  tonds  nécessaires  pour  arrêter  les  troubles  (p.  486), 

—  un  rapport  sur  l'acquittement  du  prix  des  piques 

fiour  les  départements  (p.  541),  —  un  rapport  sur 
a  remise  des  sommes  de  la  masse  d'économie  de 
l'arsenal  de  la  Fére  [ibid.).  —  Parle  sur  les  secours 
à  accorder  aux  Français  expulsés  de  l'étranger  (p.  576), 

—  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p.  597),  — 
sur  une  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux  (p.  706).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  modifications  au  décret  re- 
latif à  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  (p.  712). 

Malle,  sous  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mars  1793,  t.  LX,  p.  721), 

Malus,  ex-député  de  l'Yonne  à  l'Assemblée  législative. 
Ses  observations  sur  le  projet  de  supprimer  la  con- 
tribution mobilière  et  les  patentes  (t.  LX,  p.  403  et 
suiv.). 

Manche  (Département  de  la).  Administrateurs.  Solli- 
citent un  envoi  d'armes  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81); 

—  renvoi  au  comité  de  la  gusrre  {ibid.),  —Envoient 
des  dons  patriotiques  (13  mars,  p.  143).  —  Ecrivent 
que  le  recrutement  se  fait  avec  succès  (23  mars, 
p.  S30j,  (27  mars,  p.  623). 

Manoncourt-en-Woevhe  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  337). 


Manonville  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  337). 

Manuel,  ancien  député  de  Paris    à  la  Convention.  

—  1793.  —  Compte  rendu  de  l'attentat  dont  il  a 
été  victime  à  Montargis  (t.  LX,  p.  346)  ;  —  décret  le 
mettant  sous   la  protection  des  lois  {ibid.). 

Manufacture  de  toiles  et  mousseline.  Envoi  de 
pièces  relatives  à  l'établissement  d'une  manufacture 
dans  les  départements  de  la  Marne  (25  mars  1793 
t.  LX,  p.  536). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  l'élar- 
gissement des  prisonniers  pour  dettes  (t.  LX,  p.  13), 

—  Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'envoi  des 
troupes  à  la  frontière  (p.  119  et  suiv.).  —  Dénonce 
un  complot  contre  la  liberté  et  demande  le  décret 
d'accusation  contre  Fournier  dit  lAméricain  (p,  125), 
(p,  130),  —  S'oppose  à  l'impression  d'un  discours  de 
Vergniaud  (p.  166  et  suiv.).  —  Demande  que  La- 
zowski  soit  entendu  à  la  barre  (p.  204).  —  Parle  sur 
l'affaire  du  citoyen  Ducruix  (p.  248),  (p,  249),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles 
(p.  283).  —  Demande  à  être  entendu  par  le  comité  de 
défense  générale  (p.  392).  —  Lecointe-Puyraveau 
propose  de  le  déclarer  en  état  de  démence  (p,  393)  — 
Parle  sur  la  nomination  du  citoyen  Martin  à  l'emploi 
de  directeur  des  douanes  de  Marseille  (p.  491j.  — 
Demande  que  les  chevaux  de  luxe  soient  pris  pour  le 
service  de  la  République  (p.  539).  —  Dénonciation  du 
n»  148  de  son  journal  intitulé  :  Le  Publiciste  de  la 
République  (p.  560)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  justice  rend 
compte  de  l'exécution  qn'il  a  donnée  au  décret  qui 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  l'écrit  de  Marat  re- 
latif aux  troubles  et  aux  pillages  qui  ont  eu  lieu  dans 
Paris  (p.  361).  —  Demande  le  maintien  de  décret  qui 
déclare  la  ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion  (p.  601). 

—  Demande  que  l'administration  des  postes  soit  otée 
au  ministre  dos  contributions  publiques  (p.  602).  — 
Fait  une  motion  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
étrangers  (p.  610).  —  Fait  des  propositions  relatives 
aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  émigrés 
et  des  contre-révolutionnaires  (p.  642).  —  De- 
mande la  peine  de  mort  contre  les  embaucheurs 
(p.  653).  — Parle  sur  l'affairs  des  généraux  Lanoue  et 
Steingel  (p.  660).  —  Demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  autorisé  à  se  saisir  de  tous  les  chevaux  de  luxe 
(p.  694).  —  Parle  sur  l'aflichage  à  l'extérieur  de» 
maisons  des  noms  des  habitants  (p.  697)  ;  —  sur  la 
poursuite  des  auteurs  d'écrits  séditieux  (p.  699), 
(p.  700).  —  S'oppose  à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre 
se  rende  à  l'armée  du  Nord  (p.  707).  —  Fait  une 
motion  en  faveur  des  pauvres  liégeois  et  belges  qui 
se  sont  réfugiés  en  France  (p.  721). 

Marcé  (général).  Compte  rendu  des  succès  qu'il  a  rem- 
portés sur  les  rebelles  des  départements  de  l'ouest 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  429).  —  Décret  ordonnant 
la  formation  d'une  cour  martiale  pour  juger  sa  con- 
duite (23  mars,  p.  494). 

Maréchal  (Sylvain).  Bibliothécaire  des  Quatre-Nations 
Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  42) 

Mariage  civil.  Pétition  demandant  qu'il  soit  accom- 
pagné de  la  pompe  et  de  l'éclat  qu'on  doit  au  ci- 
visme (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  333)  ;  —  renvoi  ai 
comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Maribon-Montaut,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Pari 
sur  l'éiablissement  d'un  tribunal  révolutionnair 
(t.  LX,  p.  4),  —  sur  la  conduite  de  l'imprimeur  Bai 
douin  (p.  14  et  suiv.),  —  sur  la  poursuite  de  ccu 
qui  mettront  des  obstacles  'au  recrutement   (p.    25!' 

—  sur  le  cas  d'Izai-n-Valady  (p.  263),  —  sur  l'cKcni] 
tien  des  prêtres  catholiques  de  la  loi  du  recruteniei 
(p.  494),  —  sur  l'impression  d'un  arrêté  de  la  sectio 
de  la  Réunion  (p.  383), —  sur  la  validité  de  l'électio 
des  juges  et  des  jurés  près  le  tribunal  crimim 
extraordinaire  (p.  702(. 

Marin,  député  du  Mont-Blanc.  -—  1793.  —  Parle  su 
l'évasion  de  deux  grands  vicaires  de  l'èvêque  d'Ai 
necy  (t.  LX,  p.  334),   —    sur  les  mesures  à  preudr  i 
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contre  les  déserteurs    (p.    336).    —    Rapport  sur  son 
élection  (p.  346  et  suiv.),  —  Il  est  autorisé  à  prendre 

séance  (p.  347). 

Marine. 

!•  Décret  pour  faire  un  rapport  sur  le  rem- 
placement de  deux  millions  provenant  des  fonds  du 
département  de  la  marine  (i7  mars  ITQS,  t.  LX, 
p.  598). 

2°  Le  ministre  de  la  marine  demande  dix- 
huit  millions  pour  acquitter  les  dépenses  de  1192 
et  adresse  un  état  des  dépanses  à  faire  pour  1193 
(23  mars  1"93,  t.  LX,  p.  632)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  do  marine  réunis  [ibid.). 

Marins.  Décret  relatif  à  l'augmentation  de  leur  solde 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  29). 

Mariveacx  (De)  .  Est  renvoyé  devant  la  commission  des 
Douze  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  143). 

Marly  (Commune  de).  Décret  l'elatif  au  paiement  des 
appointements  et  salaires  des  employés  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  247). 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la).  — Directoire.  De- 
mande une  loi  obligeant  tous  les  pensionnaires  de  la 
République  et  tous  les  défenseurs  officieux  à  rap- 
porter des  certificats  de  civisme  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  26). 

Marquais,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Marseille  (Commune  de).  Port.  On  annonce  la  nomi- 
nation d'un  cinquième  sergent  de  port  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  467). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  dans  laquelle  elle  inculpe  les  députés  qui 
ont  voté  pour  l'appel  au  peuple  dans  l'affaire  de 
Louis  Gapet  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  420  et  suiv.)  ;  — 
discussion  [ibid.  p.  423  et  suiv.)  ;  —  décret  improu- 
vant cette  adresse  (ibid.  p.  428).  —  Dénonce  Lebrun, 
ministre  des  affaires  étrangères  (27  mars,  p.  613). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  et  défilé  devant  la 
Convention  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  343). 

Martin  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Somme.  —  1793. 
—  Obtient  un  congé  (t.  LX,  p.  232). 

Martin.  Décret  approuvant  la  proclamation  du  conseil 
exécutif  provisoire  qui  annule  la  nomination  du 
citoyen  Martin  à  l'emploi  de  directeur  des  douanes  de 
Marseille  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  490  et  suiv.). 

Martin  (Jean-Baptiste),  de  Sainte-Menehould.  —  Décret 
lui  accordant  un  secours  provisoire  de  400  livres 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  350) . 

MA.RT1NC0URT  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(îo  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Martinique.  Lettre  annonçant  que  la  Martinique  est 
rentrée  sous  les  lois  françaises  (9  mars  1793,  t.  LX, 
p.  14). 

Marvejols  (District  de).  Administrateurs.  Félicitent  la 
Convention  du  jugement  rendu  contre  le  tyran 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  42). 

Masses  d'économies.  Décret  interdisant  d'en  faire  aux 
chefs  des  établissements  militaires  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  88). 

Masuyer,  député  de  Saône-el-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  événementls  des  9  et  10  mars  1793  (t.  LX, 
p.  260),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  los  fau- 
teurs de  troubles  (p.  283),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  298). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Commissaire  en- 
voyé à  Orléans  (t,  LX,  p.  298),  —  Parle  sur  une  mo- 
tion concernant  David  (p.  696). 

Mathuet-Béthinvillé-Trouabd  (Citoyenne).  Fait  un  don 
patriotique  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  567). 


Maoduyt,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  25). 

Maulde,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  mars  1793(1.  LX, 
p.  701). 

Maulde-Hosdan,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française  à  La  Haye.  Ses  plaintes 
contre  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères 
(16  mars  1793,  t.  LX,  p.  243  et  suiv.). 

Maure,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  de  l'imprimeur  Baudouin  (t.  LX,  p,  14),  — 
sur  les  opérations  du  recrutement  dans  la  ville 
d'Auxerre  (p.  345),  —  sur  les  fouilles  de  Chantilly 
(p.  516).  —  Membre  du  comité  de  sûreté  générale 
(p.  547).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  630).  —  Si- 
gnale le  patriotisme  des  habitants  du  district  de 
Saint-Fargeau  (p.  693). 

Mause,  chirurgien  sous-aide  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  43). 

IHayence,  ville  d'Allemagne.  Adresse  présentée  par  la 
municipalité  aux  commissaires  de  la  Convention 
12  mars  1793,  t.  LX,  p.  105) .  —  On  annonce  que  la  Conven- 
tion mayençaise  a  décrété  sa  réunion  à  la  France  (30mars, 
p.  714),  —  députa tion  [ibid.  p.  715)  ;  —  décret  por- 
tant que  la  ville  de  Mayence  est  réunie  à  la  France 
[ibid.  p.  716). 

Mayenne  (Département  de  la).  Administrateurs.  Font 
une  adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à. 
l'assassinat  de  Michel  I..«peletier  (il  mars  1793,  t.  L., 
p.  79).  —  Mention  honorable  de  leur  zèle  (26  mars, 
p.  556). 

Mazade-Percin,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793. 
—  Envoie  un  don  patriotique  des  vétérans  nationaux 
en  garnison  à  Brouage  (t.  LX,  p,  104).  —  Sa  lettre 
au  directoire  du  département  de  Lot-et-Garonne 
(p.  576).  —  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  la  défense  des  côtes  (p.  627). 

Mazaudikr,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Méaulle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Présente  des  articles  additionnels  à  la  loi  sur  les 
émigrés  (t.  LX,  p.  642  et  suiv.). 

Meaux  (Commune  de).  Difficultés  au  sujet  de  la  solde 
des  troupes  qui  y  sont  cantonnées  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  369).  —  Des  professeurs  qui  se  rendent 
aux  frontières  demandent  à  être  assimilés  aux  fonc- 
tionnaires publics  (22  mars,  p,  434)  ;  —  décret  [ibid. 
p.  433). 

Melle,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  rénnion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Melle  (District  de),  département  des  Deux-Sèvres.  Ad- 
ministrateurs. Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  don  patriotique  (15  mars  1793,  t,  LX,  p. 
213). 

Mellixet,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'approvisionnement  des  colonies 
par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amérique  (t.  LX, 
p.  113  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  en  liberté  du 
citoyen  Charles  Claudin  (p.  332).  —  Annonce  que  la 
roule  de  Nantes  à  Angers  est  libre  (p.  540).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  réparations  à  obtenir  de  Hamet- 
Moktar  (p.  692),  —  un  rapport  sur  la  traite  de  la 
gomme  du  Sénégal  [ibid.).  —  Propose  d'accorder  un 
secours  d'un  million  à  la  ville  de  Nantes  (p.  707), 

Melun  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p    339). 

Mendi  (Commune  de).  Le  maire  annonce  des  dons  pa- 
triotiques (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

Menier,  dessinateur.  Fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  de  la  soixante-cinquième  livraison  du 
Voyage  pittoresque  de  la  France  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  47). 
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Meruère,  maître-maçon,  à  Versailles.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  mars  ni3,  t.  LX,  p.  480). 

Merlin,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Merlino,  dépoté  de  l'Ain.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  accélérer  le  recrutement  (t.  LX, 
p.  25). 

Messageries.  Lettre  des  fermiers  relative  aux  em- 
barras du  service  (29  mars  1153,  t.  LX,  p.  672);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.)  • 

Métivier,  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p    566). 

Metz  (Commune  de).  Pétition  relative  aux  subsistances 
(10  mars  1*793,  t.  LX,  p.  26).  —  On  annonce  la  sus- 
pension de  la  municipalité  (24  mars,  p.  507). 

Meuniers.  Les  meuniers  de  Paris  et  des  environs  de- 
mandent à  ne  pas  être  compris  dans  le  recrutement 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  283)  ;  —  renvoi  au  comité 
ue  la  guerre  [ibid.). 

Mecrthe  (Département  de  la) .  —  Volontaires  nationaux. 

—  Le  conseil  d'administration  du  second  bataillon 
sollicite  un  secours  provisoire  et  une  pension  pour 
Jean-Baptiste  Charlemont,  lieutenant  de  ce  bataillon 
blessé   à  Maëstricht   (27  mars  1793,   t.  LX,  p.  598)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.) 

Meurtre.  Décret  pour  la  poursuite  de  ceux  qui  pro- 
voqueront au  meurtre  (29  mars  1793,  t.   LX,  p.  700). 

Meynard,  député  de  la  Dordojjne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  résiliation  du  marché  passé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avec  le  citoyen  Antoine  Gévaudan 
♦.  LX,  p.  350  et  suiv.). 

Metssac  (Commune  de) .  Le  maire  atteste  que  le  nombre 
des  citoyens  qui  se  sont  fait  inscrire  excède  le  con- 
tingent de  cette   ville    (19  mars  1793,   t.  LX,  p.  304). 

MiCHAUD,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  28). 

Michel  (Guillaume),  député  du  Morbihan.  —  1793.  — 
Fait  connaître  le  résultat  du  recrutement  dans  la 
ville  de  Lorient  (t.  LX,  p.  345). 

Michot,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144). 

Milan,  sous-directeur  des  hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 

MiLHAULT.  Déserteur,  demande  à  venir  servir  sa  patrie 
(30  mars  1793.  t.  LX,  p.  703)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 

Millau  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  à  faire 
un  emprunt  de  40,000  livre»  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  335)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Minbielle,  commandant  la  frégate  la  Médée.  Fait  un 
don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  80). 

Mines.  Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une  lettre  du 
ministre  l'intérieur  relative  aux  employés  des  mines 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  632). 

Ministres. 

§  1"  Ministres  en  général. 

§  2.  Ministres  en  particulier. 

§  1".  MiNiSTRis  EN  (îénéral.  —  Décret  relatif  à  leur 
responsabilité  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  673). 

§  2.  —  Ministres  en  particulier. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1793.  —  Lebrun, 
ministre.  —  Ecrit  au  sujet  de  la  créance  du  sieur 
Paris  (11  mars,  t.  LX,  p.  82),  —  au  sujet  des  Fran- 
çais esclaves  à  Alger  (12  mars,  p.  102).  —  Envoie  les 
procès-verbaux  de  vœux  de  réunion  à  la  France  émis 


par  cinq  cantons  de  l'Empire  (ibid.  p.  133).  —  Trans- 
met   une  lettre  du  citoyen  Glerget  (13  mars,  p.  154). 

—  Fait  part  du  vœu  émis  par  différentes  communes 
de  Belgique  pour  leur  réunion  à  la  France  (15  mars, 
p.  215).  —Rend  compte  des  cruautés  e.vercées  contre 
les  Français  en  Espagne  |20  mars,  p.   334  et  suiv.). 

—  Transmet  les  procés-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires de  79  communes  du  Tournaisis  qui  demandent 
leur  réunion  à  la  Franco  (21  mars.  p.  368),  —  Ecrit 
au  sujet  des  explications  deman-téesau  canton  de  Fri- 
bourg  (ibid.  p.  369). —Demande  d'exempier  de  l'em- 
bargo les  commerçants  des  villes   hanséaliques  (ibid). 

—  Envoi  le  compte  des  dépenses  secrètes  (ibid.),  — 
Demande  une  indemnité  pour  les  agents  diplomatiques 
sans  emploi  (-23  mars,  p.  468).  —  Fournit  des  rensei- 
gnements sur  les  troubles  de  l'Ouest  (26  mars,  p.  558 
et  suiv.).  — Il  est  dénoncé  par  la  société  républicaine 
de  Marseille  pour  avoir  destitué  Sémonville  (27  mars, 
p.  613).  —  11  rend  compte  de  cette  affaires  (ibid.)  — 
p.  614.)  —  Rend  compte  des  nouvelles  qu'il  a  ivçues 
des  départements  troublés  (ibid.)  —  Demande  un 
délai  pjur  répondre  aux  différentes  questions  qui  lui 
ont  été  posées  (28  mars,  p.  659).  —  Est  chargé  de  l'u  - 
térim    thi   ministère  de  la'  guerre  (30  mars,  p.  708). 

—  Annonce  que  partout  les  révoltés  et  les  brigands 
de  l'intérieur  sont  vaincus  (iWd.  p.  719). 

Ministre  des  contributions  publiques  —  1793.  —  Cla- 
viëre,  ministre.  —  Ecrit  au  sujet  de  la  régie  nationale 
de  l'enregistrement  (10  mars,  t.  LX,  p.  49).  —  Ecrit 
relativement  à  certaines  facilités  à  accorder  aux  orfè- 
vres (11  mars,  p.  80).  —  Transmet  des  pièces  à  la 
Convention  (13  mars,  p.  153).  —  Ecrit  au  sujet  de 
l'administration  des  droits  d'enregistrement  dans  les 
pays  réunis  au  territoire  de  la  République  (14  mars, 
p.  188).  —  Demande  des  pensions  en.  faveur  d'anciens 
directeurs  des  postes  (23  mars,  p.  467).  —  Deniaude 
des  fonds,  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Transmet  des  pièces  à 
la  Convention  (24  mars,  p.  507).  —  Ecrit  au  sujet  du 
logement  des  Cent-Suisses,(26  mars,  p.  561.)  —  Trans- 
met des  pièces  à  la  Convention  (28  mars,  p.  631). 
(29  mars,  p.  672  et  suiv.). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1793.  —  Beurnonville,  mi- 
nistre. —  Rend   compte  des  opérations   des   armées 
(9  mars,  t.  LX,  p.  5),  (p.  12  et  suiv.).— Soumet  diffé- 
rentes questions  à  la  Convention  (11  mars,  p.  81).  — 
Donne  sa  démission  (ibid.  p.  90).  —  Demande  des  fonds 
pour  solder  les  dépenses  de  l'artillerie  (12  mars,  p.  102), 
Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (13  mars,  p.  147 
et  suiv).  —  Ecrit  au  sujet  des  brevets  de  pension  qu'il 
a  délivrés  (14  mars,  p.  187).  —  Il  est  proclaméà  nou- 
veau ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  201).  —  Ecrit  au 
sujet  des  opérations  du  recrutement  (15  mars.,  p.  215). 
—  Remercie  la  Convention  de  la  nouvelle  marque  de  con- 
fiance qu'elle  vient  de  lui  donner  et  déclare  qu'il  reste 
au  ministère    (ibid.   p.   225).    —  Soumet  différentes 
questions  à  la  Convention  (18  mars,  p.  273  et  suiv), 
(p.  277).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles  de  la  Vendée 
(ibid.    p.    296).  —  Soumet  différentes  questions  à  la 
Convention  (19  mars,  p.  308),  (p.  309).  —  11  est  autorisé 
à  prendre  une   somme   de    677,300  livres  pour  sub- 
venir aux  frais  de  ses  bureaux  (ibid.  p.  314).  —  Pré- 
sente à  la  Convention   le  citoyen   Lavigne   (20  mars, 
p.  349).  —  Rend  compte  des   ordres   qu'il    a   donnés 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les  départements  de 
l'Ouest  (21   mars,   p.    364).    —   Transmet  différentes 
pièces  à  la  Convention  (ibid.  p.  369),  (p.  390).  —  Ecrit 
au  sujet  des  officiers  de  santé  employés  dans  les  hôpi- 
taux militaires   (22   mars,   p.  433).  —  Transmet  des 
pièces  à  la  Convention  (23  mars,    p.  463  et  suiv.).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  prend  contre  les  rebel- 
les He  l'Ouest  (ibid.  p.  485), (24  mars,  p.'  512  et  suiv. y,  — 
Ecrit  qu'il  a  reçu  deux  dépêches  du  général  Uumouriez 
(15  mars,  p.  532).  —  Soumet  diîferentes  questions  à  la 
Convention  (ibid.  p.  535),  p.  543),  (26  mars,  p.  560  et 
et  suiv.);  —  Fournit  des  renseignements  au   sujet  du 
général  Wittintkoff  et  du  citoyen  d'Hermigny  (28  mars, 
p.  658  et  suiv.).  —  Transmet  des  pièces  â  la  Conven- 
tion (29   mars,  p.  678).  —  Est  chargé  de  se  rendre  à 
l'armée  du  Nord  (30   mars,  p.  708).    -  L'intérim  du 
ministère  de  la  guerre  sera  fait  par   le  minisire   des 
affaires  étrangères  (ibid.).  —  Rena  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  la  frontière  d'Espagne 
(ibid.  p.  720  et  suiv.). 
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Ministre  de  l'intérieur.  —  1793.  —  Garât,   ministre 

S  ar  intérim.  —  Envoie  des  pièces  relatives  au  suicide  de 
laverhoult  (t.  LX,  p.  29),  (12  mars,  p.  102  et  suiv.). 

—  Annonce  des  troubles  dans  plusieurs  départements 
(12  mars.  p.  133).)  —  Transmet  des  pièces  à  la  Con- 
vention (13  mars,  p.  153).  —  Proclamation  de  Garât, 
comme  ministre  de  l'intérieur  (14  mars,  p.  201).  — 
Soumet  différentes  questions  à  la  Convention  (13  mars, 
p.  215  et  suiv.).  —  Accepte  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur  (15  mars,  p.  225) . 

Garât,  ministre.  —  Soumet  différentes  questions  à  la 
Convention  (16  mars,  p.  232).  — Ecrit  qu'il  a  fait  partir 
un  courrier  extraordinaire  pour  connaître  la  cause 
du  retard  du  courrier  de  Nantes  (19  mars,  p.  302). 

—  Soumet  différents  objets  à  la  Convention  (21  mars, 
p.  367),  (p.  363),  (23  mars,  p.  466),  (25  mars,  p.  536), 
(p.  536).  —  Demande  l'autorisation  de  fournir  des 
voilures  de  la  nation  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention (25  mars,  p.  538).  —  Transmet  une  demande 
de  la  commune  de  Die  (26  mars,  p.  561).  —  Ecrit 
qu'il  a  fait  surseoir  à  la  vente  des  biens  de  Lusignan 
et  de  la  Trémoille  [il  mars,  p.  397).  —  Rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  étrangers  {ibid.  p.  610).  —  Transmet  des  piè- 
ces à  la  Convention  (28  mars,  p.  631  et  suiv.),  (29  mars, 
p.  673),    (p.  684),  (p.  687). 

Ministre  de  la  justice.  —  1793.  —  Garât.,  ministre. 

—  Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (11  mars, 
t.  LX,  p.  81).  —  Rend  compte  de  ce  qu'il  sait  rela- 
tivemont  à  l'existence  d'un  comité  d'insurrection  et 
aux  événements  des  9  et  10  mars  (13  mars,  p.  172  et 
suiv.  —  Transmet  une  réclamation  du  citoyen  La- 
vergne  (14  mars,  p.  187).  —  Ecrit  au  sujet  des  cer- 
tificats de  résidence  [ibid.  p.  1881.  —  Il  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur  [ibid.  p.  201).  —  Rend  compte 
de  sa  conduite  dans  l'affaire  du  citoyen  Ducruix 
16  mars,  p.  247),  p.  248) .  —  Rend  compte  des  mesures 

3u'il  a  prises  pour  la  découverte  des  conspirateurs 
es  9  et  10  mars  (19  mars,  p.  328  et  suiv^).  —  Procla- 
mation de  Gohier  comme  ministre  de  la  justice  (20  mars 
p.  346.) 

Gohier,  ministre.  —  Soumet  différents  objets  à  la 
Convention  ^21  mars,  p.  368.)  —  Demande  les  adresses 
des  membres  du  comi'é  de  salut  publi'"  (22  mars, 
p.  443).  —  Assure  la  Convention  de  son  dévouement 
et  prête  le  serment  civique  [ibid.  p.  438.)  —  Trans- 
met des  pièces  à  la  Convention  [ibid.  p.  463  et  suiv.) 
(24  mars,  p.  507).  —  Demande  à  la  Convention  de 
statuer  sur  une  pétition  des  juges  du  tribunal  d'appel 
de  la  police  municipale  de  Paris  (25  mars,  p.  334  et 
suiv.).  —  Rend  compte  de  l'exécution  d'un  décret 
relatif  à  un  écrit  de  Marat  (26  mars,  p.  561).  —  Pose 
une  question  au  sujet  des  jugements  qui  n'ont  point 
éié  signés  par  les  juges  devenus  membres  de  la  Con- 
vention (27  mars,  p.  396).  —  Transmet  des  pièces 
à  la  Convention  (28  mars,  p.  632),  (29  mars,  p,  673). 

—  Annonce  l'installation  du  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire (29  mars,  p.  701). 

Ministre  de  la  marine.  —1793.—  Monge,  mmis/rg.  —  De- 
mande une  augmentation  de  la  solde  des  marins  (10  mars, 
t.  LX,  p.  29).  —  Transmet  une  pétition  du  citoyen 
Cyr-Prévost  [ibid.).  —  Fait  part  d'une  fête  célébrée  dans 
l'Amérique  septentrionale  [ibid.  p.  37).  —  Transmet 
des  pièces  à  la  Convention  (11  mars,  p.  80  et  suiv.). 

—  Demande  que  les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine 
soient  tonus  de  rester  à  leur  poste  [ibid.  p.  84).  — 
Transmet  des  pièces  à  la  Convenlion  (12  mars,  p.  102 
et  suiv.).  —  Demande  à  la  Convention  de  statuer  sur 
le  sort  des  marins  détenus  en  vertu  de  l'embargo 
(13  mars.  p.  132).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Con- 
vention [ibid.  p.  135  et  suiv.).  —  Demande  des  fonds 
(14  mars,  p.  188).  —  Annonce  l'arrivée  d'un  certain 
nombre  de  déportés  de  Saint-Domingue  (15  mars, 
p.  216)  —  Propose  de  changer  le  nom  de  l'Ile  Bourbon 
en  celui  d'Ile  de  la  Réunion  (19  mars,  p.  309).  — 
Transmet  différentes  pièces  à  la  Convention  (21  mars, 
p.  368^  (23  mars,  p.  467).  —  Demande  une  loi  pour 
réprimer  le  pillage  des  bâtiments  naufragés  (24  mars, 
p  507).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
(23  mars,  p.  533  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  du  marcné 
passé  avec  le  sieur  Binard  (26  mars,  p.  361).  —  De- 


mande le  remplacement  de  deux  millions  provenant 
des  fonds  de  son  département  dont  on  a  disposé  en 
faveur  du  département  du  Var  (27  mars,  p.  598).  — 
Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (28  mars, p.  632) 
(29  mars,  p.  673).  — Ecrit  que  la  tempête  a  forcé  l'es- 
cadre de  la  Manche  à  rentrer  dans  le  port  de  Bresl 
(29  mars,  p.  681). 

Miranda,  général.  Compte  rendu  de  ses  opérations 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  5),  (p.  13),  (10  mars,  p.  52  et 
suiv.).  — Décret  ordonnant  son  arrestation  et  s»  com- 
parution à  la  barre  (23  mars,  p.  310).  —  On  annonce 
son  arrivée  à  Paris  (29  mars,  p.  701).  — Décret  fixant 
la  date  de  sa  comparution  à  la  barre  [ibid.). 

MoEN,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

MoissY,  chirurgien  sous-aide  de?  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  43). 

MoLLARD  (Jacques),  déporté  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  qu'il  est  arrivé  et  qu'il  attend  sa  comparu- 
tion à  la  barre  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  317);  —  ren- 
voi au  comité  colonial  (ibid.).  —  Réclame  le  bénéfice 
du  décret  du  21  février  1793  (28  mars,  p.  352)  ;  —  ce 
bénéfice  lui  est  accordé  [ibid.). 

MoLLEVAUT,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  générale  des  secours  publics  (t.  LX, 
p.  326). 

MoNESTiER  (Jean-Baptiste-Benoit),  député  du  Puy-de- 
Dôme.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  23).  —  Parle 
sur  la  conduite  des  administrateurs  du  département 
de  la  Mayenne  (p.  556). 

MoNET,  dépensier  des  hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis. 
Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 

MoNGE,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la 
marine. 

MoNiER,  capitaine  de  grenadiers.  Rend  compte  des  opé- 
rations du  recrutement  dans  la  commune  de  Tain 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  684). 

Moniteur  (Journal  le).  Dubois-Crancé  demande  que 
l'auteur  de  ce  journal  soit  mandé  à  la  barre  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  519);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  520). 

M0.N.MAYOU,  député  du  Lot.  — 1793.  —  Parle  sur  l'attentat 
commis  contre  Léonard  Bourdon  (t.  LX,  p.  268),  — 
sur  les  mejures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  487),  —  sur  la  suspension  de  l'adjudant- 
géacral  Prethod  (p.  543). 

Monnaie.  Etats  de  fabrication  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  188;,  (21  mars,  p.  367),  (27  mars,  p.  589). 

Monnel,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  La, 
p,  490). 

MoNNOT,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  troubles  (t.  LX,  p.  692). 

Mons-en-Pevele  (Commune  de).  Réclamation  contre  le 
décret  qui  rend  cette  commune  dépendante  au  spiri- 
tuel rie  la  paroisse  d'Ennevelin  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  586). 

Montagne,  juge  près  le  tribunal  de  Joigny.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  36). 

Montané,  juge  de  paix  à  Toulouse.  Est  nommé  juge 
au  Tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 

Mûntargis  (Commune  de). 

Troubles.  Arrêté  du  directoire  du  département  du 
Loiret  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  332).  —  Compte  rendu 
des  troubles  survenus  à  l'occasion  du  recrutement 
et  de  l'attentat  commis  contre  Manuel  [ibid,  p.  346). 
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MoNTAUBAN  (Commune  de),  district  de  Montfort.  On 
annonce  la  conduite  héroïque  de  20  jeunes  gens 
qui  ont  résisté  à  500  révoltés  (30  mars  1793,  t.  LX, 

f(.  720)  ;  —  le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  se  procurer 
es  noms  de  ces  jeunes  gens  {ibid.). 

Mont-Blanc  (Département  du).  Compte  rendu  des  opé- 
rations de  l'Assemblée  électorale  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  334). 

MoNTBRON  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  et  don 
patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  42.) 

Mont-de-Marsan  (Commune  de.) 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  31.) 

MoNTENDRE  (Canton  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet,  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  et 
dons  patriotiques  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  71). 

MoNTESQniou,  général  commandant  la  partie  du  Sud  de 
Saint-Domingue.  On  annonce  qu'il  a  pris  la  fuite 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  189). 

MONTGiLBERT,  député  dô  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Demande  que  la  commune  de  Bourbon-Lancy  soit 
autorisée  à  prendre  le  nom  de  Bellevue-les-Bains 
(t.  LX,  p.  112.) 

UoNTiviLLiERS  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  du  zèle  des  marins 
pour  la  défense  de  la  République  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  266.) 

Montmartre  (Commune  de). 

Municipalité.  Prosente  18  jeunes  gens  qui  partent 
pour  l'armée  équipés  par  leurs  concitoyens  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  342  et  suiv.).  —  Serment  des  volon- 
taires (ibid.  p.  343.) 

Montpellier  (Commune  de). 

Société  populaire.  Son  président  annonce  un  don 
patriotique  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  337  et  suiv.). 

Montpezac  (Bernard).  Sollicite  la  liquidation  d'une  in- 
demnité qui  ne  lui  a  pas  été  payée  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  2o8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Montréal.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  projet 
de  Constitution  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  592). 

MoNTRicoux  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepele- 
tier (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  79). 

Mont-Tfrrible  (Département  du).  Décret  relatif  à  sa  for- 
mation (23  mars  1693,  t.  LX,  p.  490). 

Montrert  (Louis)  dit  Martial,  ouvrier  charpentier.  Fait 
un  don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Morbiuan  (Département  du). 

Administrateurs.  Ecrivent  que  la  levée  des  marins 
se  fait  avec  succès  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  267). 

Troubles.  Arrêté  relatif  aux  mesures  fi  prendre 
pour  les  arrêter  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  684  etsuiv.). 

MOREAU.  Aumônier  des  Hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1873,  t.  LX, 
p.  46), 

MoREL.  Adresse  à  la  Convention  six  exemplaires  d'un 
projet  d'établissement  propre  à  prévenir  la  mendi- 
cité (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  589)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  et  d'iustruction  publique  réunis 
(ibid.). 

MoREL,  armateur  du  port  do  Dunkerque.  Demande  que 
les  propriétés  ennemies  chargées  sur  des  vaisseaux 
neutres  soient  déclarées  de  bonne  prise  (24  mars  1793, 


t.  LX,  p.  523)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  commerce, 
marine  et  diplomatique,  {ibid.) 

MoRiNiÈRE,  serrurier  du  château  national  de  Bellevue. 
Présente  à  la  Convention  un  fusil  de  son  invention 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  362);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre,  (ibid.) 

MoRissoN,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Annonce 
la  déroute  de  l'armée  des  rebelles  à  Ancenis  (t.  LX, 
p.  265). 

Morizot,  homme  de  loi.  Renvoi  de  sou  affaire  au  comité 
des  finances  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  596.) 

MoRLAix  (District  de).  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  administrateurs  et  des  habitants  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  560). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  (26  mars  1793,  I 
t.  LX,  p.  559.)  » 

MoRMANT  (Commune  de). 

Conseil  général.  Don  patriotique  et  adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  145  et  suiv.). 

Moselle  (Département  de  la). 

Directoire.  On  demande  une  décision  sur  son  arrêté 
relatif  à  un  meunier  d'un  village  trevirois  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  589) . 

Mougeaut,  dit  le  Tranquille,  ouvrier  charpentier.  Fait 
un  don  patriotique.  (25  mars  1793,  t.  LX,  p  538). 

Mourcourt,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

MoussAiNT,  professeur  au  collège  de  Meaux.  Part  comme 
volontaire  et  demande  à  conserver  le  tiers  de  ses  ap- 
pointements (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  434  et  suiv.);  — 
sa  demande  lui  est  accordée  {ibid.  p.  435). 

MuLLON,  commandant  la  frégate  iaCi^^optffre.  On  annonce 
qu'il  a  conduit  heureusement  à  Brest  le  nombreux 
convoi  du  golfe  de  Gascogne  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  368). 

MiLLOT,  membre  de  la  commune  de  Mende  et  du 
conseil  général.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  311). 


N 


Nairac,  père.  Fait  un  don  patriotique  (28  mars  1793, 
t.  LX,  p.  626). 

Nallery  (Jean),  matelot.  Fait  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant. 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

Namey  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  537). 

Namur.  Ville  de  Belgique.  Pétition  demandant  sa  réunion 
à  la  France  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  10  et  suiv.);  — 
sur  la  motion  Delacroix  la  Convention  décrète  cette 
réunion  et  renvoie  au  comité  diplomatique  pour  pré- 
senter le  mode  d'incorporation  (ibid.  p.  11).  —  Rap- 
port et  décret  sur  sa  réunion  à  la  France  (11  mars, 
p.  87). 

Nantes  (Commune  de).  Des  députés  de  la  Ville  deman- 
dent audience  (16  mars  1793^  t.  LX,  p.  230).  — 
Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils  rendent  compte  de 
l'état  de  détres«c  de  la  ville  (ibid.  p.  240).  —  On 
annonce  que  les  courriers  de  Nantes  ne  sont  pas  ar- 
rivés (17  mars,  p.  259)  ;  —  décret  ordonnant  l'envoi 
de  courriers  extraordinaires  pour  connaître  les  causes 
des  retards  de  ces  courriers  {ibid.),  —  On  annonce 
que  la  communication  entre  Nantes  et  Rennes  est 
interceptée  (18  mars,  p.  268).  —  Lettre  des  corps 
administratifs  relative  aux  troubles  de  la  Loire-Infé- 
rieure  (24  mars,  p.  510  et  suiv.).  —  Propositions  de 
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capitulation  faites  aux  corps  administratifs  par 
Gaudin  de  la  Béritais  (ibid.  p.  oll  et  suir.)-  —  On 
annonce  que  la  route  de  Nantes  à  Angers  est  libre 
(2X  mars,  p.  540) .  —  Demande  de  secours  (28  mars, 
p.  628  et  suiv.)  ;  — renvoi  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  (ibid.  p.  629)  ;  —  décret  accordant  un 
million  à  la  commune  (30  mars,  p.  707). 

Tribunal  criminel  extraordinaire.  Lettre  sur  les 
motifs  et  les  détails  de  cette  institution  (28  mars 
1793,   t.  LX,  p.  629). 

Nantes  (District  de) .  —  Procureur  général  syndic. 
Envoie  à  la  Convention  les  dons  patriotiques  des 
citoyens  Vincent  et  Armand  Poitou  (15  mars  1793, 
t.  LX,  p.  220). 

Narbonne  (Commune  de).  —  Conseil  général.  Demande 
que  le  ci-devant  collège  soit  changé  en  caserne  (12  mars 
1793,  t  LX,  p.  102)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion (ibid.). 

Narbonke  (District  de) .  —  Administrateurs.  Félicitent 
la  Convention  du  jugement  rendu  contre  le  tyran 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  42). 

Natté,  homme  de  loi  à  Paris.  Est  nommé  accusateur 
public  suppléant  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Nao  (Edme).  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  281). 

Nau  (Edme-Elie) .  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  281). 

Nechin,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Nemours  (Commune  de).  —  Société  populaire.  Fait  un 
don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

Nérac  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Mi- 
chel Cepeletier  (12  mars  1793,  t.  LX  p.  111). 

Néron.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  302). 

Néron  (Marguerite  et  Félicite).  Donnent  à  la  barre  lec- 
ture d'une  lettre  de  leur  pcre  et  font  un  don  patrio- 
tique en  son  nom  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  634). 

Nerwinden  (Bataille  de).  Décret  chargeant  le  conseil 
exécutif  de  rechercher  les  chefs  et  auteurs  de  la  dé- 
sertion de  l'aile  gauche  de  Dumouriiz  dans  la  ba- 
taille de  Nerwinden  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  4S6). 

Neste  (District  de  la).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet,  d'adhésion  à  tous  les  décrets  et  demande 
d'armes  et  de  munitions  (25  mars  1793,  t.  LX, 
p.  539). 

Nelfchatel  (Commune  de).  Le  maire  annonce  qu'il  a 
déposé  un  don  patriotique  au  Conseil  général  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  312). 

Nevele,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion 
à  la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

Nevec,  députe  des  Basses-Alpes.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (t  LX,  p.  25). 

Nicolas,  receveur  du  district  de  Longwy.  Est  décrété 
d'accusatioi  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

NiÈvKE  (Département  de  la).  On  annonce  le  départ  de 
gardes  nationales  pour  marcher  contre  les  rebelles 
des  départements  de  l'Ouest  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  592). 

Administrateurs.  Font  passer  à  la  Convention  plu- 
sieurs copies  d'une  lettre  et  de  pièces  saisies  sur  deux 
{lostillons  arrêtés  dans  le  district  de  Saint- Pierre-le- 
loutier,  sans  passeports,  allant  de  Paris  à  Lyon 
(27  mars  1793,  t.  LX,  p.  615);  —  renvoi  de  cette 
lettre  et  des  pièces  y  jointes  au  comité  de  siireté  gé- 
nérale {ibid.). 


Nîmes  (Commune  de).  Société  populaire.  Instruit  la 
Convention  des  manœuvres  employées  par  les  contre- 
révolutionnaires  (lo  mars  1793,  t.  LX,  p.  216  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Niort  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens  (21 
mars  1793,  t.  LX,  p.  419). 

Société  populaire.  Réclame  la  franchise  du  port  des 
lettres  pour  le?  volontaires  nationaux  et  pour  leurs 
parents  (l.N  mars  1793,  t.  LX,  p.  214)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.)  ;  —  adhésion  aux  décrets 
de   la  Convention  (ibid.). 

Niou,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Sa  lettre  relative  aux  troubles  de  la  Loire-Iuférieure 
et  de  la  Veudée  ^t.  LX,  p.  293  et  suiv.). 

Nobles.  Décret  qui  annule  tous  les  procès  existant  entre 
les  communes  et  les  citoyens  prétendant  à  se  faire 
déclarer  nobles  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  119). 

Noël,  procureur  général  syndic.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144). 

Nogent-le-Roi  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de  No- 
gent  de  la  Haute-Marne  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  113). 

Nogent-scr-Seine  (Commune  de).  Municipalité.  Ecrit 
que  le  contingent  do  la  commune  est  prêt  à  partir 
et  annonce  des  dons  patrioùques  (23  mars  1793, 
t.  LX.  p.  531). 

Nord  (Département  du).  Mesures  prises  pour  hâter  le 
recouvrement  des  contributions  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  469).  —  Compte  rendu  des  opérations  du  recrute- 
ment (30  mars,  p.   703). 

Directoire.  Réclame  en  faveur  de  deux  vieilles  filles 
de  Ldio  qui  ont  omis  de  présenter  le  titre  do  leur 
créance  ('28  mars  1793,  t.  LX,  p.  631i.  —  Son  arrêté 
relatif  aux  prévenus  d'émigration  (ibid.  p.  632). 

Noviant-aix-Pkés  I Commune  dei.  Fait  un  don  patrio- 
tique (2o  mars  1793,  l.  LX,  p.  337). 

Noyers  i Colas  df).  Fait  un  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  282  et  suiv.). 

Nuits  (Commune  de).  Société  populaire.  Fait  un  don 
patriotique  '16  mars  1793,  t.  LX,  p.  238  et  suiv.). 


o 


Obigies,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Oblin,  blanchisseuse.  Fait  un  don  patriotique  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  146). 

Officiers.  1°  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  présenteront  le  tableau  de  tous  les  officiers, 
tant  civils  que  militaires  qu'ils  ont  nommé  depuis  le 
10   août  1792  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  334). 

2»  Liste  des  officiers,  déserteurs  et  émigrés  depuis  la 
loi  d'amnistie  du  15  décembre  1791  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  463). 

Officiers  de  marine.  On  annonce  que  les  officiers  de 
la  marine  de  Rocliefort  abandonnent  leur  poste  pour 
aller  combattre  les  rebelles  (29  mars  1793,  t.  LX, 
p.  673);  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

Officiers  étrangers.  Renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  défense  générale  de  diffèreotes  propositions 
concernant  ceux  qui  restent  dans  les  armées  de  la 
République  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  487). 

Oloron  (Commune  d').  SociHé  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Adresse  relative  â  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lepeletier,  d'adhésion  aux  décrets  et  don  patrio- 
tique (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  36.3:. 

O'MoRAN,  général.  Son  zèle  dans  l'affaire  de  Tournai 
(12  mars  1793,  l.  LX,  p.  133  et  suiv.),  —  Mention 
honorable  de  sa  conduite  (ibid.  p.  133). 
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Orfètres.  Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande qu'ils  soient   autorisés  à  faire  sortir    de    la 

vaisselle  dans  certaines    conditions    (Il   mars   1793, 
t.  LX,  p,  80)  ;  —renvoi  au  comité  de  commerce  [ibid.). 

Oriot.  Décret  qui  déclare  nul  le  jugement  de  mort  pro- 
noncé contre  lui  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  61o). 

ORLÉAits  (Commune  d').  Lettres  relatives  à  l'attentat 
commis  contre  Léonard  Bourdon  (18  mars  1793, 
t.LX,  p.  270  et  suiv.). —  Décret  relatif  à  cet  attentat 
(ibid.  p.  297  et  suiv.),  —  Envoi  de  troupes  pour  y 
maintenir  l'ordre  (21  mars,  p.  369).  —  On  annonce  la 
suspension  de  la  municipalité  (23  mars,  p.  462),  — 
Pièces  relatives  aux  procédures  contre  les  auteurs  de 
l'attentat  contre  Léonard  Bourdon  [ibid.  p.  471).  — 
Le  maire  réclame  la  responsabilité  de  cet  attentat 
(24  mars,  p.  307).  —  Sur  la  motion  de  Tallien  et  Gar- 
ran-Coulon,  la  Convention  rapporte  le  décret  qui  dé- 
clarait la  ville  en  état  de  rébellion  (24  mars,  p.  520). 
Demande  relative  à  trois  volontaires  détenus  dans  les 
prisons  de  cette  ville  (27  mars,  p.  589)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  (ibid.).  —  Lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départements  de 
la  Nièvre  et  du  Loiret  (27  mars,  p.  599  et  suiv.).  — 
Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Loiret 
et  du  district  d'Orléans  (ibid.  p.  601).  —  Décret  pour 
l'exécution  du  décret  du  18  mars  portant  que  la 
ville  d'Orléans  est  en  élat  de  rébellion  [ibid.  p.  602). 
—  Julien  (de  Toulouse)  est  adjoint  aux  commissaires 
qui  doivent  se  rendre  dans  celte  ville  (27  mars, 
p.  615). 

Orne  (Département  de  1').  Administrateurs.  Eayoi  d'un 
arrêté  pris  par  eux  sur  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  en   1793  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  133). 

OssELiN,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le  cas 
du  générai  d'Harambure  it.  LX,  p.  242'i.  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  certilicats  de  rési- 
dence (p  4,i6  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  jugement  des  émigrés  (p.  495).  — Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  (p.  547).  —  Propose  une 
modification  à  la  loi  sur  l'hdministration  des  biens 
des  émigrés  (p.  576).  —  Parle  sur  le  riôsarmcment  des 
citoyens  suspects  (p.  583),  —  sur  la  vente  des  biens 
des  émigrés  (p.  597),  —  sur  l'affichage  à  l'eitérieur 
des  maisons  des  noms  des  habitants  (p.  697).  —  Pro- 
pose d'appeler  à  la  barre  le  citoyen  Denormandie 
(p.  697). 

OsTENDE,  ville  de  Belgique.  Décret  sur  sa  réunion  à  la 
France  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  11  et  suiv.). 

Ouest  (Départements  de  1').  Mesures  prises  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  soumettre  les  rebelles  (24 
mars  1793,  t.  LX,  p.  512  et  suiv.).  —  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  dans  ces  départe- 
ments (26  mars,  p.  333  et  suiv.).~ —  Renseignements 
sur  les  troubles  communiqués  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (ibid.  p.  538  et  suiv.).  —  Envoi 
de  pièces  concernant  les  mesures  prises  contre  les  l'é- 
voltés  (27  mars,  p.  586).  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  rend  compte  des  nouvelles  qu'il  a  reçues 
de  ces  départements  [ibid.  p.  614).  —  Barère annonce 
que  les  nouvelles  reçues  sont  bonnes  (ibid.  p.  613). 
—  Proclamation  du  général  Labourdonnaye  aux  ha- 
bitants (30  mars,  p.  704).  —  Compte  renau  fait  par 
le  général  Labourdonnaye  (ibid.  p.  720). 

Ouvriers  d'artillerie.  Voir  Artillerie. 

OvARDRiE,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  s-a  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 


Pache,  maire  de  Paris,  ex-ministre  de  la  guerre.  Date 
fixée  pour  le  rapport  sur  son  administration  comme 
ministre  de  la  guerre  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  634). 
Voir  Paris,  §  1,  w  3. 

Paganel,  député  do  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  déparlements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 


Page.  Demande  audience  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187); 

—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Réclame  con- 
tre les  décrets  des  5  et  6  mars  1793  (23  mars,  p.  467); 

—  renvoi  aux  comités  colonial,  de  marine  et  de  dé- 
fense générale  (ibid.). 

Paignon.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 

Paix.  Fait  hommage  d'une  estampe  qui  retrace  la  mort 
de  Lepeletier  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

Panis,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  l'état  de 
Paris  (t.  LX,  p.  60). 

Paris,  architecte.  Mémoires  relatifs  à  sa  créance  (11 
mars  1793,  t.  LX,  p.  82  et  suiv.)  ;  —  décret  ordon- 
nant le  paiement  de  cette  créance  {(ibid.  p.  84). 

Paris. 

§  1.  Commune  de  Paris. 

§  2.  Département  de  Paris. 

§  3.  Tribunaux. 

§  4.  Camp  sous  Paris. 

§  1.  Commune  de  Paris.—  1»  Sections  de  Paris.  — 
2°  Municipalité  de  l'aris.  —  3*  Maire  de  Paris.  — 
4°  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble.  —  3°  Conseil 
général.  —  6°  Citoyens.  Adresses.  Pétitions.  —  7°  Sub- 
sistances. —  8«  Assistance  publique.  —  9°  Procureur 
de  la  commune. 

y  Sections  en  général.  Compte  rendu  des  commis- 
saires de  la  Convention  chargés  de  se  rendre  dans  les 
sections  pour  engager  les  citoyens  à  se  rendre  aux  fron- 
tières (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  1  etsuiv.).  —  Pétition 
relative  à  l'administration  des  biens  appartenant  aux 
pauvres  (10  mars,  p.  34).  —  Pétition  p'ur  demander 
des  armes  (16  mars,  p.  240).  —  Le  comité  de  législation 
présentera  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  délibé- 
ration dans  les  sections  (17  mars,  p.  261).  —  Adresse 
relative  aux  emplois  dans  les  bureaux  (ibid.  p.  263). 
—  Pétition  relative  à  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(24  mars,  p.  521).  —  Pétition  sur  l'S  moyens  de  dé- 
fendre la  République  (28  mars,  p.  654);  —  discussion 
au  ^ujet  de  cette  pétition  (ibid.  p.  653  et  suiv.). 

Sections    individuelles    selon    V ordre    alphabétique. 

Section  de  l'Arsenal.  Invite  la  Convention  à 
nommer  une  délégation  pour  assister  à  une  fêle  civique 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  516)  ;  —  la  Convention  décide 
qu'une  délégation  assistera  à  celte  fêle  (ibid.). 

Section  Beaubourg.  Demande  la  formation  d'une 
seconde  compagnie  de  canonniers  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  238). 

Section  de  Beaurepaire.  Dénonce  des  dilapidations 
commises  par  les  fourniiseurs  de  l'armée  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.   364). 

Section  de  Bondij.  Défilé  devant  la  Convention  et 
péiition  des  volonta'res  qui  se  rendent  aux  frontières 
(12  mars  1793,  t.  LX,   p.  121). 

Section  de  la  Butte-des-Moulins.  Pétition  relative  à 
différents  objets  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  221  et  suiv.). 

Section  du  Contrat  social.  La  section  demande  une 
interprécation  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  rela- 
tive aux  étrangers   (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  712). 

Section  de  la  Croix-Rouge.  Fait  part  des  mesures 
qu'elle  prend  à  l'égard  des  contre^révolutionnaires  (20 
mars   1793,  t.  LX,  p.  343). 

Section  de  1792.  Une  députation  présente  à  la  barre 
le  citoyen  Duplessis  et  demande  pour  lui  l'accolade  fra- 
ternelle   du   président  (21   mars    1793.   t.  LX,  p.  417). 

Section  du  faubourg  Montmartre .  Défilé  devant  la 
Convention  et  pétition  d'une  compagnie  de  canonniers 
qui  se  rend  aux  frontières  (12  mars  1793,  t.  LX ,  p. 
120).  —  Défilé  devant  la  Convention  d'une  compagnie 
de  volontaires  (16  mars,  p.  241). 
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Section  du  Roule.  Défilé  devant  la  Convention  des 
volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  286). 


Section  des  Gravilliers.  Pétition  relative  à  des  me- 
sures intéressant  la  liberté ,  la  paix  et  le  bonheur  de 
la  nation  (9  mars  1793,   t.  LX,  p.  17). 

Section  de  la  Halle-au-Blé.  Des  commissaires  de  la 
section  annoncent  que  les  citoyens  sont  prêts  à  marcher 
à  l'ennemi  et  proposent  différentes  mesures  de  salut 
public  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  20  et  suiv.).  -  Pétition 
et  serment  des  canouniers  volontaires  (18  mars,  p.  186). 

—  Dénonce   le  citoyen  Rouillac   (29  mars,   p.   697). 

Section  des  Invalides.  On  annonce  que  la  section  a 
ouvert  un  registre  pour  l'inscription  des  citoyens  qni 
voudraient  marcher   à   l'ennemi  (9  mars  1793,  t    LX, 

f>.  19).  —  Les  volontaires  prêtent  serment  de  fidélité  à 
a  République  (14  mars,  p.  196). 

Section  des  Lombards.  Demande  le  rapport  du  décret 
qui  a  déclaré  l'argent  marchandise  (11  mars  1793,  t. 
LX,  p.  98). 

Section  du  Louvre.  Demande  l'établissement  d'un  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  3). 

—  Défilé  devant  la  Convention  des  recrues  qui  se  ren- 
dent aux  frontières  (27  mars,  p.  .^98),  (29  mars,  p.  701). 

—  La  Convention  décrète  que  la  section  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (29  mars,  p.   701). 

Section  du  Luxembourg.  La  compagnie  des  canonniers 
défile  devant  la  Convention  et  prête  serment  de  main- 
tenir  la  Republique  (9  mars  1793.  t.  LX,  p.  7). 

Section  du  Mail.  Fait  une  adresse  de  dévouement  (9  mars 
1793,  t.  LX,  p.  16).  —  Fait  une  pétition  relative  à  l'en- 
tretien des  volontaires  nationaux  (11  mar-,p.98).  — Défilé 
devant  la  Convention  do  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières  (12  mars,  p.  120),  (17  mars,  p.  263),  (25  mars, 
p.  331).  —  La  section  a  bien  mérité  de  la  patrie  [ibid.]. 

Section  du  Marais.  Adresse  de  dévouement  (9  mars 
1793,   t.   LX,   p.   22). 

Section  du  Mont-Blanc.  On  annonce  que  les  opérations 
du  recrutement  s'y  poursuivent  activement  (15  mars 
1793,  t.  LX,  p.  214).  —  Adres?^e  relative  aux  mesures 
à  prendre  contre  les  perturbateurs  (18  mars,  p.  289  et 
suiv.).  —  Désavoue  cette  adresse  (23  mars,  p.  492). 

Section  de  l'Observatoire.  Propose  un  ensemble  de 
mesures  intéressant  le  recrutement  (11  mars  1793,  t. 
LX,  p.  99  et   suiv.). 

Section  du  Panthc'on.  Serment  prêté  par  les  membres 
de  la  section  de  poignarder  tout  dictateur  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  199).  —  Défilé  devant  la  Convention  et  péti- 
tion des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (26 
mars,   p.   566  et  suiv.). 

Section  des  Piques.  Des  commissaires  de  la  section 
annoncent  que  les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  aux  fron- 
tières et  demandent  à  la  Convention  d'examiner  la  con- 
duite du  conseil  exécutif  provisoire  et  celle  des  officiers 
de  l'armée  du  général  Valence  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  21) . 

Section  Poissonnière.  Défilé  de  volontaires  et  pétition 
demandant  le  décret  d'accusation  contre  Dumouriez  (12 
mars  1793,  t.  LX,  p.  122)  ;  —  incid-  nt  provoqué  par  cette 
péiition  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  renvoi  des  auteurs  de  la  péti- 
tion au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.  p.  132).  —  La 
section  déclare  reconnaître  son  erreur  et  retirer  ce  qu'elle 
a  demandé  contre  Dumouriez   (15  mars,  p.  224). 

Section  du  Pont-Neuf.  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  471). 

Section  des  Quatre-Nations.  Communicatii.n  du  pro- 
cès-verbal des  délibérations  de  l'assemblée  générale  du 
il  mars  1793    (17  mars   1793,    t.  LX,  p.    236). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Défilé  devant  la  Convention 
d'un  bataillon  qui  se  rend  aux  (routières  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.   491). 

Section  de  la  Réunion.  Fait  une  adresse  de  dévouement 
et  d'encouragement  à  la  Convention  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  2881.  —  Communique  un  arrêté  relatif  au  désarme- 
ment aes  citojens  suspects  (26  mars,  p.  381  et  suiv.). 


Section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille. 
Adresse  de  dévouement  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  260). 

—  Défilé  devant  la  Convention  des  volontaires  qui  se 
rendent  aux   frontières  (20  mars,    p.    344). 

Section  des  Tuileries.  Fait  une  adresse  de  dévoue- 
ment (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  342).  —  Proteste  contre 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  la  représentation  na- 
tionale (25  mars,  p.  532).  —  Défilé  devant  la  Con- 
vention des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(26  mars,  p.  567).  —  On  annonce  que  la  section  doit 
demander  à  la  Convention  si  elle  a  les  moyens  de 
sauver  la  République  (27  mars,  p.  605).  —  La  section 
présente  un  arrêté  sur  les  moyens  de  secourir  les  dé- 
partements opprimés  par  les  rebelles  [ibid.  p.   609). 

2»  Municipalité  de  Paris  Rend  compte  des  mesu- 
res prises  à  la  réception  des  nouvelles  du  pays  de 
Liège  et  de  l'ardeur  des  citoyens  à  se  rendre  aux  fron- 
tières (9  mars  1793.  t.  LX,  p.  6  et  suiv.).— Articles  ad- 
ditionnels au  décret  du  7  février,  qui  autorise  la  muni- 
cipalité à  lever  une  contribution  extraordinaire  de  4 
millions  pour  les  subsistances  (23  mars,  p.  489  et  suiv.). 

3"  Maire  de  Paris  —  1793.  —  Pache,  maire.  Rend 
compte  de  la  violation  des  domiciles  des  citoyens  Corsas 
et  Fiévée  (10  mars,  t.  LX,  p.  54).  —  Demande  un  dé- 
cret qui  défende  d'enrôler  les  garçons  boulangers  (11 
mars,  p.  101).  —  Demande  à  la  Convention  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour  les  propositions  relatives  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières  (19  mars,   p.  328). 

4"  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble.  Lettre  de  la 
commune  de  Paris  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  66).  — 
Compte  rendu  par  le  maire  et  le  commandant  général 
(ibid.  p.  67).  —  Lettre  de  Santerre  (29  mars,  p.  678). 

5°  Conseil  généra'.  Décret  portant  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  132).  — 
Prend  un  arrêté  relatif  pour  que  le  nom  de  chaqae 
citoyen  soit  affiché  à  l'extérieur  de  chaque  maison 
qu'il  habite  (29  mars,  p.  696  et  suiv.). 

6°  Citoyens.  Adresses.  Pétitions.  Don  patriotique 
des  ouvriers  charpentiers  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

—  Les  épiciers  demandent  audience  pour  présenter  une 
pétition  relative  au  pillage  du  25  février  (27  mars, 
p.  598).  —  Jour  fixé  [ibid.]. 

"•  Subsistances.  L'administration  des  subsistances 
demande  l'autorisation  de  couper  une  réserve  de  2,500 
arpents  de  bois  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  632);  —  ren- 
voi au  comité  des  domaines  [ibid.). 

8»  Assistance  publique.  Rapport  sur  l'administra- 
tion et  la  distribution  des  revenus  des  pauvres  (^28 
mars  1793,  t.  LX,  p.  638  et  suiv.)*,  —  projet  de  dé- 
cret [ibid.  p.  640);  —  adoption  (ibid.). 

9°  Procureur  de  la  commune.  Ecrit  au  sujet  du 
décret  sur  la  répartition  des  revenus  des  pauvres  de 
Paris  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  701). 

§  2.  Département  de  Pa?-is.  —  Volontaires  et 
autres  militaires.  Adresse  de  dévouement  du  bataillon 
des  piquiers  casernes  rue  de  Babylone  (9  mars  1793, 
t.  LX,  p.  8);  —  décret  ordonnant  au  ministre  de  la 
guerre  de  faire  délivrer  des  armes  à  ce  bataillon  (ibid.). 

—  Pétition  et  prestation  du  serment  des  canonuiers  de 
la  section  de  la  République  (ibid.).  —  Plan  d'organi- 
sation présenté  par  les  canonniers  volontaires  de  l'ar- 
mée parisienne  (17  mars,  p.  262  et  suiv.).  —  Tableau 
du   recrutement  (23  mars,  p.  463). 

§  3.  Tribunaux.  Tribunal  civil.  Projet  de  décret 
tendant  à  rapporter  le  décret  du  6  mars  1793  et  à 
réorganiser  le  tribunal  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  202  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  203). 

§  4.  Camp  sous  Paris.  Rapport  par  Châteauneuf- 
Randon  tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  44,760  livre.s  pour 
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acquitter  un  excédent  des  travaux  du  camp  sous  Paris 
22  mars  1793,  t.  LX ,  p.  449);  —  projet  de  décret 
{ibid.  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  434). 

Parisot.  Réclame  un  secours  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  5â4)  ;  —  renvoi  au  comilè  des  secours  publics 
(ibid.), 

Parnac  (Commune  de),  département  du  Lot.  On  annonce 
que  la  commune  a  déculé  d'adopter  pour  ses  enfants 
tous  les  volontaires  de  Parnac  qui  vont  partir  ou  qui 
partiront  pour  la  défense  de  la  patrie  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  79). 

Patentes.  Observations  sur  le  projet  de  supprimer  la 
contribution  des  patentes  (21  mars  1793,  t.  LX. 
p.  403  et  suiv.). 

Payeurs  des  guerres.  —  1*  Décret  qui  les  excepte  de  la 
loi  sur  le  recrutement  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  370). 

2°  Le  ministre  de  la  guerre  demande  l'établissement 
d'un  payeur  dans  chaque  armée  (i6  mars  1793,  t. 
LX,  p.  S60);  —  envoi  aux  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis  {ibid.). 

Pecled,  dit  Laforge.  Fait  un  don  patriotique  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  99). 

Peine  de  mort.  Elle  est  décrétée  contre  quiconque  pro- 
posera une  loi  agraire  (18  mars  1793,  l.  LX,  p.  292). 
—  Elle  est  décrétée  contre  les  embaucheurs  (28  mars, 
p.  653). 

Pelet  (Jean),  député  de  la  Lozère. —  1793.  —  Membre 
du   comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Pelissier  (Veuve).  Demande  d'une  pension  en  sa  fa- 
veur (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466);  —  renvoi  au 
comité  de  marine  (ibid.). 

Pellegrin,  capitaine  de  vaisseau.  Fait  un  don  patrio- 
tique (24  mars  1793,  t.   LX,  p.  528). 

Pelletan.  Demande  que  les  officiers  de  santé,  les  in- 
génieurs et  les  commissaires  des  guerres  soient  ex- 
ceptés de  la  loi  sur  le  recrutement  (22  mars  1793,  t. 
LX,  p.  434). 

Pelletier,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

Pénières,  députe  de  la  Corrcze.  —  1793.  — Demande 
que  le  bureau  de  la  Convention  soit  chargé  de  dres- 
ser la  liste  des  commissaires  qui  se  rendront  dans  les 
départements  (t.  LX,  p.  19',  (p.  24).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  réunion  de  plusieurs  villes  de  l'Empire  à 
la  France  (p.  349),  —  un  rapport  sur  la  recherche 
des  auteurs  de  la  désertion  de  Tailfl  gauche  de  l'ar- 
mée de  Dumouriez  à  la  bataille  de  Nerwinden  (p.  453 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  manière  dont  peuvent  être 
rapportés  les  décrets  (p.  467).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réunion  à  la  France  de  66  communes  du  Tour- 
naisis  (p.  487  et  suiv.). 

Pennautier  (Commune  de).  Arrêté  du  département  du 
Gard  relatif  aux  trois  caisses  d'espèces  monnayées 
trouvées  dans  une  barque  (21  mars  1793,  t.  LX, 
p.  368). 

Pensions.  —  1°  Envoi  d'un  état  de  demandes  dont  la 
légitimité  a  été  constatée  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  307). 

2»  Rapport  par  Potticr  sur  la  nécessité  de  proroger  le 
délai  fixé  pour  fournir  les  certificats  de  résidence  à 
l'effet  de  parvenir  à  la  liquiiiation  des  pensions  (2ti 
mars  1793,  t.  LX,  p.  572  et  tuiv.)  ;  —  projet  du  décret 
(ibid.  p.  573  et  suiv.);  —  adoption  (ibid    p.  57i). 

Pépin,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Percegol,  me-nbre  du  conseil  général  do  la  commune 
de  Mende.  Fait  un  don  patriotique  (t9  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312). 

Perchard,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Percheron,  le  Rustique,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.LX,p.  538.) 


Percheron,  dit  la  Réjouissance,  ouvrier  cnarpentier. 
Fait  un  don  patriotique  (25  irars  î793,  t.  LX. 
p.  538). 

Pérégaux,  banquier.  Fait  un  don  patriotique  de  la  part 
du  citoyen  Yalloury   (15   mars  1793,  t.  LX.  p.  220). 

Pérès  (de  LagesseI,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 
1793.  —  Communique  une  adresse  delà  Société  des 
Amis  de  la  République  de  Toulouse  (t.  LX,  p.  429). 

Péronnes,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Pérot,  l'aîné,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Perpignan  (Commune  de).  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  et  adhésion  aux  décrets  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  337). 

Pkrrin  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  23). 

Perrin,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Rend  compte  de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris 
t.  LX,  p.  2). 

Pesson,  juge  à  Vendôme.  Est  nommé  juge  au  Tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Petit,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Annonce  qu'il 
vient  d'équiper  un  volontaire  pour  se  rendre  aux 
frontières  (t.  LX,  p.  227). 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Demande 
l'admission  des  sections  de  Paris  à  la  barre  (t.  LX, 
p.  5).  —  Membre  de  la  commission  de  salut  public 
(p.  581).  —  Propose  de  s'en  rapporter  aux  assemblées 
primaires  pour  l'expulsion  des  députés  qui  n'ont  pas 
leur  confiance  (p.  633  et  suiv.). 

Petit-Rumes,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France    (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Pétitions.  —  1°  Analyse  des  pétitions  parvenues  a 
la  Convention  (14  mars  17^'3,  t.  LX,  p.  196et  suiv.). 
(22  mars,  p.  443  et  suiv.),  (24  mars,  p.  ol6et  suiv.). 
2°  Etat  des  pétitions  envoyées  par  les  comités  au 
ministre  des  contributions  publiques  avec  les  décisions 
dont  elles  ont  été  jugées  susceptibles  (27  mars  1793, 
t.  LX,  p.  587  et  suiv.). 

Petitjean,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Est  envoyé 
comme  commissaire  dans  les  départements  (t.  La, 
p.  113). 

PaTRiAtx,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Peyre.  Propose  de  former  une  armée  révolutionnaire 
et  de  réserve  (24  mars  1793,  t.  LX,p.  521);  —  ren- 
voi aux  comités  de  la  guerre  et  de  défense  nationale 
réunis  (ibid.). 

Pflieger,  député  du  Haut-Rhin.  —1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  25). 

Phalsbourg  (Commune  de)  .  Officiers  municipaux. 
Plaintes  contre  le  citoyen  Dentzel,  commissaire  de 
la  Conveiition  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  480);  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.) . 

Philbert,  évêque  des  Ardennes.  Se  présente  à  la 
barre  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  418).  —  Il  est  ren- 
voyé au  comité  de  législation  (ibid.).  —  La  Conven- 
tion décrète  l'impression  du  rapport  de  Cambacérès 
sur  son  affaire  (23  mars,  p.  540) .  —  Texte  de  ce 
rapport  (ibid.  p.  532).  —  Détret  portant  qu'il  res- 
tera à  Paris  jusqu'au  règlement  de  son  affaire  (ibid. 
p.  541). 

Philippkacx,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'organisation  du  Tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  61).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  formation  d'un  tribunal  révolutionnaire  (p.  70  et 
suiv.) . 

Pierson,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
'23  mars  1793    t.  LX    p.  538). 
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Pinson,  chirurgien  aide-uiajor  des  hôpitaui  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793.  t.  LX,  p.  43). 

PiORRy,  député  de  la  Vienne.  —  1793  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  23). 

Piques.  —  Décret  relatif  à  l'acquittement  du  prix  des 
piques  pour  les  départements  (âo  mars  1792,  l.  LX, 
p.  541). 

Pitter-Deurbrone,  commandant  la  garde  nationale 
de  Nantes.  Sa  lettre  sur  les  menées  des  contre-iévo- 
lulionnaires  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  513  et  suir.). 

Pivot,  inventeur  du  bassin  de  l'arsenal  de  Toulon. 
Sollicite  l'Assemblée  d'entendre  un  de  ses  membres 
sur  une  affaire  qui  lui  est  personnelle  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  471);  —  Renvoi  au  comité  central  dbid.]. 
—  Décret  fixant  son  traitement  (!2o  mars,  p.  342). 

Plet-Beadprev,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes   (l.  LX,  p.  490). 

Plcelc  (District  de).  Don  patriotique  des  corps  consti- 
tués (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  19). 

PoCHOLLE,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

PoiROT,  commandant  en  second  du  3*  bataillon  des 
volontaires  du  Haut-Rhin.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  146). 

Poisson,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Membre  du 
du  comité   de  l'e-xamen  des  comptes   (t.  LX.  p.  490). 

Poitou  (Armand).  Fait  un  don  patriotique  (12  mars  1793, 
t.  LX,  p.  103)  ;  —  [ibid.  p.  220). 

PoiTOtr  (ci-devant  province  du).  Décret  pour  la  pour- 
suite des  auteurs  des  révoltes  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  318) . 

PoNS  (de  Verdun),  député  de  la  Meuse.  — 1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25).-^  Parle  sur  l'organi- 
sation   du  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  64). 

Pont-a-Celles,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la   Franco  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Pont-a-Mousson  (Commune  de).  —  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Envoie  des  dons  patrio- 
tiques (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  337). 

Pontivy  (Commune  de).  Compte  rendu  de  troubles  et 
demande  d'armes  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  563  et 
suiv.) . —  Mention  honorable  de  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs [ibid.  p.  566). 

Pontrieux  (Commune  de).  —  Conseil  général.  Adresse 
relative  au  juirement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepelelier    (12  mars  1793,    t.  LX,  p.  109). 

PoPULLE-PomLLV.  Pétition  relative  à  une  dîme  inféodée 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  673)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 

Poro  (Citoyenne).  Demande  un  secours  (26mirsl793, 
t.  LX,    p.   861)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 

[ibid.], 

Porrentrut  (Pays  de).  On  annonce  que  l'assemblée 
générale  do  la  Rauracie  demande  la  réunion  du  pays 
à  la  Fiance  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  134).  — Coujpte 
rendu  de  la  situation  du  pays  (16  mars,  p.  233).  — 
On  annou'-e  que  les  habitants  demandent  la  réunion 
à  la  France  sous  le  nom  de  département  du  «  Mont- 
Terrible  »  {ibid.  p.  236)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique {ibid.).  —  Procès-verbaux  des  séances  où  a 
été  votée  la  réunion  à  la  France  (16  mars,  p.  242  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique  (îifrf.  p.243i. 

—  Une  députation  du  peuple  de  Porrenlruy  demande 
la  réunion  à  la  France  (21  mars,  p.  418)  ;  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Guyton- 
Morveau  sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars,  p.  490)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibia.) . 

Portets  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  le 
rapport  de  l'article  3  de  la    loi    du  28  août  1792  et 


l'exécution  du  décret  qui  proclame  la  distribution  des 
biens  communaux  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  263)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  d'agriculture 
réunis  {ibid.) . 

Poht-slrSeille  (Commune  dei.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  537), 

Postes.  —  1°  Décret  ordonnant  aux  commis  des  postes 
de  se  rendre  à  leurs  fonctions  et  portant  que  ceux 
qui  se  rendront  aux  frontières  seront  remplacés  dans 
les  quatre  jours  (9  mars  1793,  t    LX,  p.  8). 

2°  Demande  de  pensions  en  faveur  d'anciens 
directeurs  des  postes  qui  n'ont  pas  trente  ans  de  ser- 
vice (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  467)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

3°  Décret  concernant  le  tarif  des  chevaux  de 
poste,  des  postillons  et  des  courriers  des  malles 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  701). 

PoTOT  et  ses  trois  fils.  Partent  pour  les  frontières  et 
prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  567). 

Pottes,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

POTTiER,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  liquidation  des  pensions  (t.  LX, 
p.  572  et  suiv.). 

Poi;dkro>.  Propose  de  décréter  que  les  créanciers  de 
la  nation  pourront  payer  leurs  créanciers  hypothé- 
caires sur  le  prix  des  charges  supprimées  en  cou- 
pons de  reconnaissance  (15  mars  1793,  t.  LX,  p. 214); 

—  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  des  finances 
{ibid.). 

PoL'DRE.  Décret  relatif  aux  moyens  dassurer  les  appro- 
visionnements de  poudre  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  83 
et  suiv.). 

PouLLAiN,  juge  à  Chartres.  Est  nommé  juré  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t  LX, 
p.  177). 

PoullainGrandprev,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Signale  le  patriotisme  du  département  des  Vosges 
(t.  LX,  p.  599). 

Poultier,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Est  chargé 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  chez  Max-Cerfber 
ft.  LX,  p.  113).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  de  la  ci-devant  confrérie  de  Notre- 
Dame  de  Bon-Seci  urs  de  Cambrai  (p.  530).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suspension  de  l'adjudant  général 
Prethod  (p.  542  et  suiv.). 

Povereau,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  46). 

Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Jean  Debry  (21  mars,  t.  LX,  p.  420). 

PRESSAVI^,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  25). 

Prlthod,  adjudant  général.  Rapport  par  Poultier  sur  la 
suspension  prononcée  contre  lui  (23  mars  1793,1.  LX, 
p.  542  et  suiv.)  ; —  discussion  {ibid.  p.  343);  —  la 
Convention  a.ourne  sa  décision  jusqu'à  l'audition  des 
commissaires  qui  ont  prononcé  la  suspension  {ibid.). 

Prêtres.  Décret  relatif  au  jugement  des  prêtres  dé- 
portés qui  seront  arrêtés  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  298). 

Prdvost,  ci-devant  garde-magasin  des  vivres  de  la 
marine  à  Grenade.  Réclame  une  indemnité  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  463);     —  renvoi   au  comité  colonial 

(ibid.) . 

Prévostière  et  Marie  David,  son  épouse.  Demandent 
la  révision  d'uu  piocès  (14  mars  1793.  t.  LX,p.  187); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Prieur,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Rend  compte 
de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LX,  p.  1 
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et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (p.  94  et  suiv.),  (p.  113).  — 
Demande  l'impression  d'un  discours  de  Marat  (p.l69). 
—  Parle  sur  la  proposition  d'expulser  les  étrangers 
(p.  222  et  suiv.).  —  Commissaire  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (p.  224).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Vendée  (p.  268),  —  sur  l'orjranisation  du 
tribunal  révolutionnaire  (p.  328),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  déserteurs  (p.  336).  —  De- 
mande que  le  père  du  citoyen  Lavigne  soit  admis 
aux  honneurs  de  la  séance  (p.  392).  —  Parle  sur 
l'exemption  des  prêtres  catholiques  de  la  loi  du  re- 
crutement (p.  494) , .—  sur  une  adresse  de  la  société  po- 
pulaire d'Amiens  (p.  519).  —  Membre  de  la  comissioa 
de  salut  public  (p.  581).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Or- 
léans (p.  603). 

Prieur,  de  Beauvais.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars 
1793,  t.  LX.  p.  564). 

Primes.  Le  ministre  de  la  marine  demande  une  solu- 
tion sur  la  question  des  primes  aux  armateurs 
(15  mars  1793,  l.  LX,  p.  535)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  marine  (ibid.). 

Prisonniers  pour  dettes.  Danton  demande  qu'ils 
soient  mis  en  liberté  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  13)  ;  — 
décret  {ibid.  p.  14). 

Professeurs.  Décret  relatif  à  ceux  qui  se  rendent  aux 
frontières  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  435). 

Projean,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Membro  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

Propriétés.  Décret  pour  la  poursuite  de  ceux  qui  pro- 
voqueront à  la  violation  des  propriétés  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  700). 

Prost,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25). 

Procédures  criminelles  de  première  instance.  Décret 
relatif  aux  procédures  annulées  pour  défaut  de  forme 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  203). 

Prost,  ofhcier  municipal.  Fait  un  don  patriotique  (19 
mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

Provins  (District  de).  Don  patriotique  des  employés 
des  bureaux  de  l'administration  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  145). 

Pchliciste  de  la  Répurlique  (Journal  le).  Voir  Marat. 

PuLLY,  général.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars  1793, 
t.  LX,  p.  721). 

Pdy  (Commune  du).  Œuvre  du  bouillon.  Les  adminis- 
trateurs demandent  des  secours  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  587)  ;  —  renvoi  au  comité  de  secours  publics  (ibid.). 

Société  populaire.    Adresse    relative    au  jugement 
de  Louis  Capet  (13  mars  1793,  t,  LX,  p.  153). 

Puy-de-Dôme  (Département  du).  Réclame  une  somme 
de  86  livres  19  sous  pour  frais  de  triage  et  de  brù- 
lement  des  titres  de  noblesse  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  466);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Pyrénées  (Basses-)  (Département  des).  Administrateurs. 
Annoncent  qu'on  vient  d'expulser  d'Espajrne  tous  les 
Français  qui  ont  des  sentiments  républicains  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  152). 

Pyrénées-Orientales  (Déparlement  des).  Des  citoyens 
se  plaignent  de  la  négligence  dans  les  approvisionne- 
ments sur  les  côtes  d'Espagne  et  fout  part  du  zèle 
patriotique  des  habitants  du  département  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  342). 

« 

Quénc,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793. 
t.  LX,  p.  45). 

QuESNOY  (District  au).  Etat  des  ecclésiastiques  inser- 
mentés (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81). 


QuiNETTE,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Demande  la 
formation  d'un  comité  chargé  de  surveiller  le  conseil 
exécutif  (t.  LX,  p.  442).  —  Membre  de  la  comission 
de  salut  public  (p.  581).  —  Commissaire  à  l'armée  du 
Nord  (p.  708). 

QuiNiER  (fils) ,  commis  aux  écritures  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 

QuiNiER  (père).  Directeur  principal  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 

Quinze- Vingts  (Maison  des).  Décret  mettant  à  l'ordre 
du  jour  le  rapport  sur  cette  maison  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  1.53).  —  Décret  relatif  au  versement  d'une 
somme  ae  40,000  livres  pour  les  besoins  de  cet  éta- 
blissement (28  mars,  p.  642). 

QuiQUERET  (Jean-Baptiste) ,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 
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Rabaut-Pomier,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Présente 
une  pétition  de  trois  capitaines  de  vaisseau  anglais 
(t.  LX,  p.  539). 

Radaut-Saint-Etienne  ,  député  de  l'Aube.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (t.  LX,  p.  93),  (p.  113).  —  Commissaire  près 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  224). 

Rahikr  (Marie-Jeanne-Vicloire) ,  ci-devant  religieuse  de 
la  Visitation  à  Troyes.  Demande  s'il  y  a  une  loi  qui 
l'autorise  à  réclamer  la  totalité  du  bien  qui  lui  est 
échu  par  le  décès  de  sa  mère  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  263  et  suiv.  )  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Raimond,  député  des  citoyens  de  couleur.  Invite  la  Con- 
vention à  ne  point  r.ipporter  son  dernier  décret  sur 
les  colonies  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  257);  —  renvoi 
aux  comités  colonial  et  de  marine  réunis  {ibid.). 

Ramecroix,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Propose 
l'établissement  d'un  impôt  gradué  et  progressif  sur  le 
luxe  et  les  richesses  (t.  LX,'p.  292  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux  (p.  706). 

Raoul  (Louis-Vincent),  professeur  au  collège  de  Meaux. 
Part  comme  volontaire  et  demande  à  conserver  le 
tiers  de  ses  appointements  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  434  et  suiv.);  —  sa  demande  lui  est  accordée 
{ibid.  p.  435) . 

Rappel  a  l'ordre.  —  1793.  —  Duhem  (24  mars,  t.  LX, 
p.  S19). 

Ratter  (Jean),  ouvrier  charoentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Raccourt.  Demande  à  rejoindre  son  régiment  en  qua- 
lité de  sous-lieutenant  et  sollicite  le  paiement  de  ses 
appointements  d'officier  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  524); 
—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  ^ibid.). 

Rauracie.  Voir  Porrentruy. 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  contribution  extraordinaire  de  quatre  mil- 
lions à  lever  par  la  ville  de  Paris  pour  les  subsis- 
tances (t    LX,  p.  489  et  suiv.). 

Reau-Keranguez.  Demande  à  servir  la  patrie  en  sa 
qualité  de  maréchal  de  camp  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  150);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Rebeyrolles,  officier  municipal.  Fait  un  don  patrio 
tique  (19  mars  1793,  t,  LX,  p.  311). 

Recrutement.  Voir  Armée. 

Régie  des  douanes.  Rapport  sur  l'amélioration  du  trai- 
tement des  préposés  '11  mars  1793,  t.  LX,  p.  84);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  85)  ;  —  adoption  {tbtd.). 
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Régie  des  loteries.  Don  patriotique  du  personnel  (11 
mars  1723,  t.  LX,  p.  73  et  suiv.). 

Religieux  (Ci-devant).  Décret  relatif  au  paiement  des 
pensions  de  ceux  qui  se  sont  rendus  aux  fronlières 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  370). 

Remenal'ville  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Rentes  viagères.  Décret  portant  rectification  de  plu- 
sieurs erreurs  dans  les  titres  et  contrats  de  rentes 
viagères  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  314  et  suiv.). 

Rethel  (District  de).  Tribunal.  Don  patriotique  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  34). 

Récmon  (Ile  de  la).  Voir  Bourbon. 

Reverchon,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  las  départemenis  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Reynald,  députe  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25'.  —  Assistera  à  la  levée 
des  scelles  appo  es  chez  le  citoyer.  Max-Gerfbeer  (p.  239). 

Ruéno-Gekmamqce.  Le  peuple  libre  rhèno-germanique 
demande  sa  réunion  à  la  France  (30  mars  1793,  t.  LX, 
p.  715  et  suiv.);  —  décret  portant  que  le  peuple 
rhéno-germanique  est  réuni  à  la  France  (ibid.  p.  716). 

Rhi.n  (Bas-)  (Dé;iartement  du).  Plaintes  au  sujet  des 
excès  commis  par  les  commissaires  de  la  Convention 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  255);  —  décret  ordonnant  à 
ces  commissaires  de  se  rendre  sans  délai  dans  le  sein 
de  la  Convention  [ibid.  p.  256). 

Rhi.\  (Haut-)  (Département  du).  Gendarmerie  nationale. 
Adresse  relative  au  juj,'ement  de  Louis  le  traître  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  43). 

Rhi.n  (Pays  des  bords  du).  Décret  sur  la  réunion  de 
trente  communes  situées  entre  Landau  et  Wissera- 
bourg  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  205). 

RiRET,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  -Manche  (t.  LX,  p.  530). 

Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment, (t.  L\,  p.  25).  —  Propose  de  décréter  que 
les  citoyens  salariés  qui  se  consacreront  à  la  défense 
de  la  patrie  conserveront  le  tiers  de  leur  traite'nent 
(p.  100).  —  Rend  compte  de  l'état  de  la  section 
Poissonnière  (p.  123),  (p.  129). 

Rigaud,  lieutenant-colonel  en  second.  Fait  un  don 
patriotique   (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312  et  suiv.). 

RiMBAUT,  volontaire  blessé  au  combat  de  Bon-Secours, 
Sollicile  une  indemnité  (15  mars  1793  t.  LX,  p.  214); 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid). 

RiVERY,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  des  secours  publics  (t.  LX,  p.  328). 

RiVROT,  lieutenant-colonel,  commandant  le  l"  bataillon 
du  Doubs  ,  Fait  un  don  patriotique  (16  mars  1793, 
t.  LX,  p.  243). 

Robespierre  aîné,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'élargissement  des  prisonniers  pour  dettes  (t. 
LX,  p.  13  et  suiv,).  —  Attribue  les  revers  des  armées 
à  la  trahison  des  officiers  et  en  particulier  à  Steingel 
(p.  55  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (p.  64  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  92).  —  Demande  que 
l'on  s'occupe  de  l'organisation  du  ministère  (p.  101). 

—  Parie  sur  le  jugement  du  général  Marcé  (p.  493  et 
saiv.).  —  Membre  de  la  commission  de  salut  public 
(p.  581).  —  Se  plaint  du  mauvais  choix  des  généraux, 
témoigne  des  inquiétudes  sur  Dumouriez  et  propose  des 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  parents  de  Capet 
(p.  605  et  suiv,). 

Robespierre  jeune,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'administration  des  postes  (t,  LX,  p.  602), 

Robin,  payeur  de  la  guerre.  Décret  enjoignant  à  la 
municipalité  de  Chàteauroux  de  ne  pas  le  comprendre 
dans  le  recrutement  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  370). 
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Robinet,  président  de  la  société  des  .Vmis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  la  commune  de  Lannion.-  Annonce 
des  dons  patriotiques  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  340). 

-Rochelle  (Commune  de  La).  Officiers  municipaux. 
Annoncent  qu'ils  se  sont  assemblés  le  10  pour  pro- 
céder au  recrutement  (18  mars  1793,  t  LX,  p.  281  et 
suiv  ).  —  Font  un  don  patriotique  {ibid).  —  Annoncent 
que  cette  ville  a  fourni  23  hommes  de  plus  que  son 
contingent  et  qu'ils  ont  ouvert  une  souscription  qui 
a  déjà  produit  plus  de  61,000  livres  (19  mars,  p.  321). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  d'adhésion  au  décret  porté  contre  le  tyran 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30). 

RocQUEFORT  (Commune  de).  Société  des  Sans-culottes. 
Fait  un  don  patriotique  (23  mars  1793,  t,  LX, 
p .  480) , 

Roger,  dépensier  des  hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 

p.  46). 

Rogéville  (commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  537), 

Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Il  est  accusé  d'avoir 
écrit  à  Dumouriez  de  se  liguer  avec  lui  contre  les 
factieux  et  contre  Danton  (27  mars  1793,  t,  LX, 
p.  604),  —  Ecrit  au  sujet  de  cette  accusation  et  demande 
l'apurement  de  ses  comptes  (28  mars,  p,  633);  —date 
fixée  pour  le  rapport  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  {ibid.  p,  634), 

RoMcouRT,  Demande  le  paiement  des  honoraires  de  son 
graie  de  lieutenant  (17  mars  1793,  t.  LX,  p,  253  et 
suiv.),  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid  d. 
25i).  ^ 

RoMME,  député  du  Puy-de-Dôme.'—  1793,  —  Parle 
sur  le-i  moyens  d'organiser  une  correspondance  avec 
l'armée  de  Belgique  (t.  LX,  p,  119).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suppression  de  la  maison  d'éducation 
de  Saint-C>r  (p.  237).  —  Parle  sur  la  conservation 
des  objets  précieux  de  Chantilly  (p.  599). 

Rondeau,  maître  de  poste  à  Fontainebleau.  Fait  un  don 
patriotique  (23  mars  1793,  t.  LX,  p,  480). 

RoNGY,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488) 

Roque-Montel.  Est  nommé  gouverneur  de  Sainte- 
Lucie,  pour  avoir  aidé  le  commandant  Lacrosse  a 
sauver  la  Guadeloupe  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  632 
et  suiv).;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.  p. 633), 

Rosé,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p,  538). 

Rosenthal.  Voir  Chasseurs  de  Rosenthal. 

Rosières,  général.  Se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de 
la  guerre  lui  refuse  à  lui  et  à  deux  maréchaux  de 
camp  de  la  Belgique  d'échanger  leurs  brevets  pour 
des  brevets  de  même  grade  au  service  de  la  République 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  121);  —  Compte  à  rendre 

gar    le   ministre   de    la  gusrre    {ibid.   p.    122),  
ompte-rendu  (21  mars,  p.  369). 

RosiET.  Rapport  au  snjet  de  sa  créance  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  348);  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  des  finances  réunis  [ibid.]. 

RoUBAUD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25). 

RouDEL,  arquebusier.  Fait  part  de  la  découverte  qu'il 
a  faite  pour  placer  deux  canons  sur  le  même  atTùt 
et  de  la  fabrication  d'une  pique  très  offensive  (16 
mars  1793,  t.  LX,  p.  235)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid). 

Rouen  (Commune  de).  Envoi  de  pièces  relatives  au 
mouvement  séditieux  qui  s'est  produit  dans  la  ville 
les  11  et  12  janvier  1793  (10  mars  1793,  t,  LX,  p. 
30).  —  Demande  d'explications  sur  le  décret  du  7 
décembre  1792  relatif  aux  dettes  de  cette  ville  (23 
mars,  p.  335)  ;  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

Conseil  général.  Fait  uneadresse  relative  aux  for- 
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malités    pour  l'expédition  des  'certificats   de  civisme 
CIO  mars  1793,  t.  LX,  p,  30).  ' 

RocHAiiT,  dit  rAnj,'evia  la  Brèche,  ouvrier  charpentier. 
Fait  un  don  patriotique  (25  mars  1793  t.  LX.  p.  538). 

RouiLLAC  (Martin-François) .  Eet  accusé  d'incivisme 
(29  mars  1793,  l.  LX,  p.  697);  —  renvoi  au  comité 
de  sûreré  jfénérale  [ibid.  p.  698). 

Roussel,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  M  ambre  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX.  p.  490). 

RoussiLLON,  de  Paris.  Est  nommé  juge  suppléant  au 
tribanal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177). 

RoussiLLON,  président  de  la  société  des  défenseurs  de 
la  République.  Sollicite  de  l'Assemblée  l'envoi  d'une 
députatiou  pour  assister  à  la  fête  des  48  tections  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  572). 

RocvES  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Roux,  cuisinier.  Fait  un  don  pariotique  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  339). 

Roùx-Fazillac,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (l.  LX,  p.  25).  —Fait  un  rapport 
sur  la  situation  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

(p.  642). 

Royauté.  Décret  pour  la  poursuite  des  auteurs  et 
imprimeurs  d'écrits  qui  provoquent  le  rétablissement 
de  la  royauté  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  700). 

RiAULT,  député  de  la  Seine-Inférienre.  —  1793.  — 
Rend  compte  des  opérations  du  recrutement  à  Yvetot 
(t.  LX.,  p.  567), 

RuHL,  députe  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Rend  compte  de 
sa  mission  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LX,  p.  1).  — 
Parle  sur  la  conduite  du  ^'encrai  Steingel  (p.  58);  — 
kur  le  cas  du  général  d'Harambure  (p.  242);  —  sur 
la  conduite  des  commissaires  de  la  Convenlion  dans 
le  département  du  Bas-Rhin  (p,  256);  —  sur  l'orga- 
nisation générale  des  secours  publics  (p.  326);  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  officiers  étrangers 
(p.  486  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission  de 
salut  public  (p.  581). 

RcMES,  commune  do  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 


S 


Sailly,  maire  d'Orléans.  Réclame  la  responsabilité  de 
l"attentat  commis  contre  Léonard  Bourdon  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  507). 

Saint-Antoine  (Faubourg  de  Paris).  Députation  et 
adresse  des  sans-culottes  du  14  juillet  et  du  10  août 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  520  et  suiv.). 

Saint-Baussant  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Saint-Cyr  (Commune  de).  Décret  sur  la  suppression  de 
la  maison  d'éducation  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  237 
et  suiv.). 

Saint-Desis  (Commune  de).  Don  patriotique  des  officiers 
de  santé  et  employés  des  hôpitaux  militaires  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  45). 

Saint-Denis  (Magasins  militaires  de).  Ajournement  de 
la  discussion  du  projet  le  décret  sur  les  moyens  de 
découvrir  les  malversations  commises  dans  ce?  maga- 
sins lors  do  la  réception  des  fournitures  militaires 
(30  mars  1793,  t.  LX,  p.  721  et  suiv.). 

Saint-Domingue.  Pétition  des  colons  déportés  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  220)  ;  —  renvoi  aux  comités  olonial 
et  dé  marine  réunis  (iMrf.  p.  221).  —Renseignements 
sur  l'éta  de  la  colonie  (27  mars,  p.  594  et  siiiv.).  — 
Bordereau  des  traites  tirées  de  cette  colonie  (28  mars, 
p.  632). 


Saint-Etienne  (Commune  de).  Manufacture  d'armes.  Dé- 
cret approuvant  les  mesures  prises  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  (20  mars  1793  t  LX  n 
349).  ,     •       V,    p. 

Saint-Étienne  (District  de).  Administrateurs.  Font  une 
adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  de- 
mandent à  la  Convention  de  rendre  leur  activité  aux 
manufactures  d'armes  de  celte  ville  (19  mars  1793 
t.  LX,  p.  313). 

Saint-Fargeau  (District  de).  Mention  honorable  du  zèle 
des  citoyens  (29  mars  1793,  t.  LX.  p.  693). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  283). 

Saint-Flocr  (Commune  de).  Société  républicaine.  Fait 
un  don  patriotique  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  525). 

Saint-Gaodens  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  â  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
et  don  patriotique  (22  mars  1793,  t.  LX,  t.  430). 

Sains-Genois,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Saint-Jean-du-Gard  icommune  àt).  Société  républicaine 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Demande  des 
secours  pour  acheter  des  subsistances  et  fait  un  don 
patriotique  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  431)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  et  d'a!,'riculture  réunis  (ibid). 

Saint-Jean  d'Angély  (Commune  de).  Le  ministre  de  la 
marine  demande  l'autorisation  d'employer  un  domaine 
national  situé  dans  cette  commune  à  l'établissement 
d'un  magasin  de  vivres  (11  mars  1793,  t.  LX,  t.  81); 
—  renvoi  au  comité  des  finances  et  d'aliénation 
réunis  (ibid.). 

Saint-Just,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
tement  ft.  LX,  p.  25j. 

Saint-Léger,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Saint  Maixent  (Commune  de).  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  107). 

Saint-Malo  (Commune  de).  Conseil  général.  Rend  com- 
pte des  opérations  du  recrutement  et  annonce  des 
dons  patriotiques  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  .562). 

Saint-Marcel  (Faubourg  de  Paris).  Députation  et  pétition 
des  Sans-Culottes  du  14  juillet  et  du  10  août  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  520  et  suiv.). 

Saint-Martin  (Fracçois-Jérôme-Riffard),  député  de  l'Ar- 
dècbe.  — 1793.  —  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal 
criminel  extraordinaire  (t.  LX,  p.  64). 

Saint-Nicolas  de  la  Grave  ('Commune  de)  Société  des 
Amis  de  la  République.  Adhère  aux  décrets,  de- 
mande la  franchise  des  lettres  envoyées  aux  armées 
et  ia  suppression  des  arbres  appelés  Mai.  —  Annonce 
des  dons  patriotiques  (12  mars,  1793,  t.  LX,  p.  107 
et  suiv.), 

Salnt-Omer  ('district  de).  Administrateurs.  Rendent 
compte  des  opérations  du  recrutement  et  annoncent 
des  dons  patriotiques  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  392  et 

'     suiv,). 

Saint- Pierre-le-Moutieb  (Commune  de).  Envoi  de  piè- 
ces saisies  sur  deux  postillons  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  615);  —  mention  honorable  de  la  conduite  d«  la  mu- 
nicipalité (ibid.). 

Hôpital.  Les  administrateurs  demandent  l'autori- 
sation de  vendre  les  bâtiments  pour  acquérir  ceux 
des  ci-devant  l'rsulines  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  586 
et  sniv)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'aliénations  et  des 
secours  publics  réunis  [ibid.  t.  587). 

Saint-Pierre-le-Moutier  (District  de).  Administrateurs. 
Font  un  don  patriotique  (11  mars  1793,  LX.  p.  74j, 

Sai.nt-Pol  de  Léon  (Commune  de).  Mesures  prises  pour 
contenir  les  malveillants  (22  mars  1793,  t.  LX,  p. 
432). 

Saint-Quentin  (Commune  de).  Les  hommes  en  état  de 
domesticité  demandent  leur  admission  aux  assemblées 
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primaires  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  131);  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid).  —  Mention  honorable  de 
la  conduite  des  citoyens  (30  mars,  t.  702). 

Saim-Seine-ek-Momtagne  ci-devant  l'abbaye  (Commune 
de).  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Fait  «n  don  patriotique  et  demande  l'exécution  des  lois 
(23  mars  1793,  t.  LX.  p.  479). 

Sainte-Geneviève  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mars  1793.  t.  LX,  p.  537). 

Saintex,  médecin.  Est  nommé  juré  suppléant  près  le 
tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  l. 
LX,  p.  177). 

Saintsernin,  instituteur  à  l'école  des  sourds-muets  de 
Bordeaux.  Demande  audience  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  230).  —  Jour  fixé  (ibid.).  — Admis,  il  présente  des 
élèves  exerces  par  lui  et  demande  des  fonds  pour  l'é- 
cole de  Bordeaux  (17  mars,  p,  262). 

Saladi.n,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
^t.LX,p.25j.  —  Pane  sur  la  couiluite  des  juges  du  tri- 
bunal du  district  d'Amiens  (p.  88).  —  Demande  l'en- 
voi aux  départements  du  décret  qui  ordonne  de  pour- 
suivre ceux  qui  commettront  des  profonations  dans  les 
églises  (p.  370),  —  Ecrit  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
dit  qu'on  avaii  voulu  renouveler  contre  lui  l'attentat 
dont  Léonard  Bourdon  a  été  victime  a  Orléans  (p.  620). 

Salariés.  Tous  les  citoyens  salariés  qui  se  consacrent  à 
la  défense  de  la  pairie  conserveront  le  tiers  de  leur 
traitement  et  reprendront  leur  place  à  leur  retour 
(Il  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 

Salaun  (Olivier)  maître  de  barque.  Mention  honorable 
de  son  courage  il3  mars  1793  t.  LX,p.  156). 

Sxllatte  (Jean)  dit  Génois,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  ('25  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

Salle,  député  de  la  Meurlhe.  —  1793.  —  Les  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Meur.he  et  de  la  MoseLe  envoient  le  procés-vorbal  des 
dépositions  qu'ils  ont  reçues  au  sujet  d'une  lettre  écrite 
par  l'ii  à  un  de  ses  amis  tt.  LX,  p.  lOS  et  suiv.).  — 
Ses  explications  (p.  711  etsuiv.);  —  la  Convention 
décrète  que  cette  lettre  lui  sera  apportée  (p.   712). 

Sallèles,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Suppléant  au  co 
mité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Sallengros,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Est  chargé 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  chez  Max-Cerbeer  (t.  LX, 
p.  11.3). 

Salpêtre.  Décret  tendant  à  assurer  les  approvisionne- 
du  salpêtre  (11  mars  1793,  i.  LX.  p.  83  etsniv.). 

Santerre,  Décret  portant  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  132).  — Sa  lettre  relative  aux 
moyens  de  se  procurer  des  chevaux  pour  larmée 
(16  mars  p.  216).  —  Il  s'oppose  au  départ  pour  les 
frontières  de  la  compagnie  dos  chasseurs  de  Rosenihal 
(18  mars,  p.  287).  — Écrit  que  le  calme  règne  à  Paris 
(27  mars,  p.  678). 

Sasthonax,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue  Annonce 
l'envoi  en  Franco  de  particuliers  accusés  d'avoir  fo- 
menté des  troubles  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  188).  — 
Envoie  des  renseignements  sur  l'état  de  Saint-Domin- 
gue (22  mars,  p.  394  et  suiv.). 

Saône  (Haute-)  (Département  de  la).  On  annonce  que  le 
recrutement  s'est  effectué  avec  rapidité  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  431). 

Saône-et-Loire  (Département  de).  Administrateurs. 
Annoncent  qu'ils  vont  envoyer  3200  hommes  armés 
et  6  pièces  de  canon  pour  secourir  le  département  de 
la  Vendée  et  qu'ils  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  de  pareils  faits  dans  leur  département 
(27  mars  1793,  t.  LX,  p.  393)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
défense  générale  (ibid.). 

SaRlat  (District  de).  Administrateurs.  Rendent  compte 
de  l'état  du  recrutement  et  annoncent  qu'ils  ont  fait 
mettre  en  sûreté  tous  les  prêtres  et  autres  citoyens 
suspects  d'incivisme  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  523). 

5  2  ♦ 


Sarrkt.  Projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  ministre 
de  la  guerre  à  le  nommer  à  une  adjudance  générale 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  333  et  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.  p.  334). 

Sauîiur  (Commune  de).  Conseil  général.  Fournit  des 
renseignements  relatifs  aux  troubles  ^25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  541). 

Sauvé,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
poursuites  a  intenter  contre  ceux  qui  mettront  de» 
obstacles  au  recrutement  (t.  LX,  p.  239). 

Savart,  député  de  l'Eure.  —  Présente  des  articles  addi* 
tionuels  au  décret  sur  l'établissement  du  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (t.  LX,  p.  610). 

Savknay  (District  de).  Tribunal.  On  réclame  une  som- 
me da  1.  s.  4  3  6  d.  pour  le  greffier  (11  mars  1793,  t. 
LX,  p.  80);  —  renvoi  au  comité  des  linances  [ibid), 

Satiat,  receveur  des  droits  d'enregistrement.  Sollicite 
une  gratification  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  {ibid.). 

Savonerie  (Manufacture  de  la).  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  appointements  et  salaires  des  employés 
(16  mars  1793,  t.  LX,  p.  247). 

SoHCE,  armateur  du  port  de  Dunkerque.  Demande  que 
les  propriétés  ennemies  chargés  sur  des  vaieseaux  neuf 
très  soient  déclarées  de  bonne  prise  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  323)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce, 
marine  et  diplomatique  [ibid.). 

Schoenher  (Michel),  déporté  de  Saint-Domingue.  Réclame 
le  bénéfice  du  décret  du  21  février  1793  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  332);  —  ce  bénéfice  lui  est  accordé  (ibid.). 

ScHULER,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (22  mars 
1793,  t.  LX,  p.  431). 

ScoPET,  soldat  détenu  à  Nantes.  —  Envoi  de  pièces  le 
concernant  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  155)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  [ibid). 

Sébille,  évèque.  Fait  un  don  patriotique  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  193). 

Secours  poblics.  l"  Rapport  par  Bo  sur  l'organisation 
générale  des  secours  publics  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  322  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  323 
et  suiv.)  ;  —  discussion  [ibid.  p.  326)  ;  —  adoption  sauf 
réilaction  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.), 

2°  Rapport  par  Johannot  sur  les  secours  provi- 
soire* à  accordsr  aux  citoyens  français  expulsés  par 
la  violence  des  pays  étrangers  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  575)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.)  ;  —  discussion  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  573). 

Secrétaires  de  la  Co.nvention  nationale.  —  1793.  — 
GaranCoulon,  Boyer-Fonfrède,  La  Revelliére-Lépeaux 
(21  mars,  t.  LX,  p.  429). 

Seine-et-Marme  (Département  de).  Administrateurs. 
Rendent  compte  des  opérations  du  recrutement  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  539). 

Seine  et-Oise  (Département de).  Réclamation  des  curés 
qui  n'ont  pas  de  jardin  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  672); 
—  ordre  du  jour  motivé  [ibid.). 

Seine-Inférieure  (Département  de  la).  Demande  rela- 
tive à  deux  matelots  danois  qui  demandent  des  passe- 
ports (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  marine  et  diplomatique  [ibid.).  —  Compte 
reuiJu  des  opérations  du  recrutement  et  de  l'état  de 
l'esprit  public  (29  mars,  p,  686  et  suiv.). 

Directoire.[Envoi  des  pièces  relatives  au  mouvement 
séditieux  qui  s'est  produit  à  ^Rouen   (10   mars    1793, 

t.LX,  p.30). 

Senlis  (Commune  de).  On  annonce  que  la  municipalité 
veut  faire  comprendre  les  employés  de  l'hôpital  dans 
l'appel  des  ."^OO.OOO  hommes  (13  mars  1793,  t.  LX,  p. 
213)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Seran,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t. 
LX,  p,  43). 
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Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Obtient  uncon^è 
(t.  LX,  p.  232). —  Demande  que  le  tableau  de  David 
représentant  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  soit 
gravé  aux  frais  de  la  République  (p.  696). 

Serre  (Joseph),  déporté  de  Saint-Domingue.  On  an- 
nonce qu'il  est  arrivé  et  qu'il  attend  sa  comparu- 
tion à  la  barre  (19  mars  1793.  t.  L.X,  p.  317)  ;  —  ren- 
voi au  comité  colonial  [ibid.].  —  Réclame  le  bénéfice 
du  décret  du  21  février  1793  (20  mars,  p.  352)  ;  — ce 
bénéfice  lui  est  accordé  (ibid.). 

-Serrières   (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (23 
.     mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Servière,  député  de  la  Lozère.  — 1793.  — Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement  (t. 
LX,  p.  25;. 

Servonat,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Suppléant  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Sevestre,  député  de  l'IUe-et-Vilaine.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  2o). 

Sèvres  (Commnne  de).  Manufacture.    Décret   relatif  au 

faiement  des  appointements  des  salaires  des  employés 
6  mars,  t.  LX,  p.  247). 

Sèvres  (Decx-)  (Département). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  263.  — Mesures  prises  par  les  administra- 
teurs du  département  (19  mars,  p.  302  et  suiv.), 
(21  mars,  p.  364),  (p.  363),  (23  mars  p,  481  et  suiv.). 
—  Décret  sur  les  mesures  à  prendre  (23  mars,  p.  494) 
©tsuiv.). 

Sézanne  (Commune  de).  Les  Sans-culottes  annoncent 
des  dons  patriotiques  et  demandent  la  punition  des 
prévaricateurs  (19  mars  1793,  t.  LX,  p,  310  et  suiv.). 

SiBLOT,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  déparlements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (t.  LX,  p.  23).  —  Signale  une  action  civique 
de  la  citoyenne  Joly  (p.  157). 

SiBNET,  commissaire  national  du  pouvoir  exécutif.  An- 
nonce qu'un  grand  nombre  de  villes  de  Belgique  de- 
mandent leur  réunion  à  la  France  (13  mars  1793,  t. 
LX,  p.  133) 

SiEYÈs,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Membre  de  la 
commission  de  salut  public  (t.  LX,  p.  581). 

SiLLKRY,  député  de  la  Somme.  — 1793.  —  Parle  sur  le 
cas  du  citoyen  Lavigne  (t.  LX,  p.  349),  —  sur  le  cas 
du  citoyen  Glaine  (350),  (p.  391).  —  Suppléant  à 
la  commission  de  salut  public  (p.  581). 

Simon,  garde  magasin  des  hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  flO  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 

Simon  (Claude  Guillaume)  Fait  un  don  patriotique  (18 
mars  1793,  t.LX,p.283) 

Simon  (citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  283). 

SiRVENT,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Sneck,  armateur  en  course.  Décret  relatif  à  une  contes- 

.    tation  entre  lui  et  les  propriéiairee  de  quatre  navires 

pris  sur  les  Anglais  (13  mars  1793,  t.   LX,  p.  223  et 

suiv.). 

SoCHET,  procureur  général  syndic.  Envoie  des  détails  sur 
le  civisme  du  citoyen  Asselineau  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  151). 

Sociétés  patriotiques.  Décret  leur  accordant  le  Bulletin 
de  la  Convention  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  113). 

SotDE  des  troupes.  Voir  Armées  de  terre  en  général 

SoLiGNAC,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Mende  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1773,  t.  LX, 
p.SIl). 

Somme  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement  et  de  l'état  de  l'esprit  public 
(29  mars,  179-3,  t.  LX,  p.  686  et  suiv.). 


Volontaires  nationaux.  Pétition  du  6«  bataillon 
relative  à  la  solde  et  à  l'armemen;  (15  mars  1793,  t.  LX, 
p.  2*0).  —  Renseignements  au  sujet  d'une  insurrec- 
tion qui  s'est  manifestée  dans  ce  bataillon  [ibid. 
p.  227).    —   Rapport    sur   la   pétition  relative  à  leur 


passe  à  l'ordre 


p.  3, 
au  j 


our  (ibid.] 


Soufflot.  Sollicite  son  admission  à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  des  parents  de  cinq  volontaires 
de  Vermanton  qui  se  sont  noyés  en  volant  aux  froH- 
tières  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  362).  La  Convention 
décrète  son  admission  à  sa  séance  du  soir  (ibid}. 

Sorel-Moussel  (Commune  de).  Réclamation  au  sujet  des 
opérations  du  recrutement  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.   433). 

SouiLLARD,  élève  en  pharmacie  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  46). 

Souriguère,  lieutenant  d'infanterie.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  143  suiv.) 

Sparre,  général.  On  annonce  qu'il  a  dissout  une  émeute 
à  l'occasion  du  recrutement  dans  la  commune  de  Be- 
sançon (28  mar:.  1793,  t.  LX,  p.  62S). 

Stavelot,  ville  de  Belgique.  Le  citoyen  Cottin  réclame 
une  indemnité  au  nom  du  peuple  de  Stavelot  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  238);  —  renvoi  au  comité  do  liquida- 
tion (ii>îd.). 

Steenvoorde  (Commune  de).  Société  populaire.  Annonce 
que  les  citoyens  Bernard  et  Haverbecque  offrent  un 
cavalier  tout  équipé,  le  citoyen  Lefebvre  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  193). 

Steingel,  général.  Sera  traduit  4  la  barre  i^lO  mars  1793, 
t.  LX,  p.  59).  —  Mesures  prises  pour  sa  comparution 
à  la  barre  (19  mars,  p.  303).  —  Il  demande  les  ordres 
de  la  Convention  {ibid.  p.  307).  —  Les  comités  de  la 
guerre  et  de  législation  réunis  rédigeront  la  série  des 
questions  à  lui  poser  (24  mars,  p.  506).  —  Compa- 
raîtra à  la  barre  (27  mars,  p.  605),  —  Il  est  introduit  à 
la  barre  (28  mars,  p.  639)  ;  — renvoi  de  son  affaire  aux 
comités  rie  la  guerre  et  de  sûreté  générale  (ibid.  p. 
661).  —  Décret  portant  qu'il  sera  maintenu  en  état 
d'arrestation  et  au  secret  (ibid.).  —  Décrets  relatifs  à 
son  interrogatoire  (29  mars,  p.  698),  (30  mars,  p.  702). 

Subsistances.  1°  Motion  de  Duquesnoy  relative  à  leur  état 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  50).  — Décret  chargeant  les 
députés  envoyés  dans  les  départements  de  vérifier 
l'état  des  subsistances  (ibid.). 

2*  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  de 
l'emploi  des 25  milions  mis  à  sa  disposition  pour  l'achat 
des  subsistauces  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  713). 

Subsistances  militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande que  lesagents  des  subsistances  militaires  soient 
exempts  des  enrôlements  et  du  service  de  la  garde 
nationale  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  372). 

Subvention  de  guerre.  Rapport  par  Vernier  sur  son 
établissement  (26  mars  1783,  t.  LX,  p.  576  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  579  et  suiv.). 

Suisses.  1°  Décret  relatif  aux  sous-officiers  et  soldats 
suisses  licenciés  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  231). 

2°  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relatives  au  logement  des  Cent-Suisses  de  la  garde  du 
ci-Hevant  roi  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  561)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.). 

Suspects.  La  Convention  décrète  le  désarmement  des 
citoyens  suspects  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  382).  — 
Texte  du  décret  (ibid.  p.  583  et.suiv.).  —  Articles 
additionnels  à  ce  décret  (28  mars,  p.  653  et  suiv.). 


Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  officiers 
étrangers  (t.  LX,  p.  487).  —  Annonce  que  1,200 
hommes  de  la  Dordogne  marchent  au  secours  du  dé- 
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partement  de  la  Vendée  (p.  513).  —  Parle  sur  lor- 
ganisaiiou  du  comité  de  sûreté  générale  (p.  54o) .  — 
Demande  que  le  pouvoir  exécutif  rende  compte  de  ce 
qu'il  sait  de  la  conspiration  de  Bretagne  (p.  G03).  — 
DeujaaiJedes  renseignements  sur  le  compte  du  géné- 
ral d'Hermigny  (p.  64f ) . 

Tai.n  (Commune  de).  Le  capitaine  Monier  rend  compte 
des  opérations  du  recrutement  (29  mars  1793,  t.  LX, 
p.   488). 

Taintig-syes,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
reunion   à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Tallien,  députe  de  Seine-el-Oise.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  23).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  rebelles  (p.  485),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  le^  prêtres  réfractaires  (p.  487). 
—  Annonce  que  5,000  hommes  du  Loiret  niarchent 
au  secours  du  département  de  la  Vendée  (p.  513) .  — 
Rend  compte  des  événements  qui  se  sont  passés  à 
Orlfans  (p.  520), 

Taubes  (Commune  de).  Don  patriotique  des  habitants 
(14  mars  1792,  t.  LX,  p.  194). 

Tartanac,  ex-législateur.  Est  nommé  juge-suppléant  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  IIOS,  t.  LX, 
p.    177). 

Tarterox,  directeur  de  la  régie  nationale  des  droits 
d'enregistrement.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  311). 

Ta  VEAU,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  départ  des  commissaires  pour  les 
départements  (t.  LX,  p.  196).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  soldats  qui  s'engagent  plusieurs  fois 
(p.  436). 

Tavermer,  dessinateur.  Fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  de  la  soixante-cinquième  livraison  du  Voyage 
pittoresque    de    la   France     (10    mars  1793,  t.  LX, 

p.  47). 

Taxe  de  guerre.  Décret  établissant  le  principe  d'une 
taxe  de  guerre  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  8) . 

Tellier,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Fait 
connaître  le  résultat  de  deux  souscriptions  patrioti- 
ques ouvertes  à  Melun  (t.  LX.  p.  339). 

Templecve,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France    (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Tenneguy,  juge  de  paix.  Mention  honorable  de  sa  con- 
duite (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  418). 

Testas  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  626). 

Thibault,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  présider  aux  fouilles  du  château  de  Chantilly 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  516).  —Fait  un  rapport 
sur  les  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Conven- 
tion [ibid.  et  suiv.). 

Thib\ut.  chirurgien  aide-major  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  45). 

Thibaut  (Jean-Pierre),  adjudant-major.  Fait  un  don  pa- 
triotique (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  104). 

Thiébaud,  adjudant.  Fait  un  don  patriotique  (15  mars 
1793,  t.  LX,  p.  220). 

Thiers.  Sollicite  un  décret  qui  reconnaisse  L.-C.  Thiers, 
son  père,  comme  non  émigré  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  592);   —   renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Thiers  (District  de).  Procureur  syndic).  Informe  que 
le  recrutement  est  difficile,  qu'un  attroupement  de 
1,000  séditieux  s'est  formé  portant  la  cocarde 
blanche  et  demande  à  quel  tribunal  ces  rebelles  doi- 
vent être  renvoyés  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  593)  :  — 
ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  qui  établit  un  tribu- 
nal militaire.  —  Mention  honorable  de  la  conduite 
des  administrateurs  du  district  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Thiers  (ibid.). 


l'«  SÉRIE,  T.  LX. 


Thil,  laboureur.  Est  recommandé  à  l'avancement  mili- 
taire par  le  général  Félix  de  Wimpfifen  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  468);  —  renvoi  au  ministre  dé  la 
guerre  (ibid.  p.  469). 

Thionville  (District  de).  Administrateurs.  Font  l'éloge 
du  civisme  du  2°  régiment  d'infanterie  et  annoncent 
des  dons  patriotiques  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  302). 

Thiry,  capitaine  d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  236). 

Thomas.  Sollicite  un  secours  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  237  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.  p.  258). 

Thomas,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Thouars  (District  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  418). 

Thourout,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion 
à  la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  (t.  LX, 
p.  4),  —  sur  le  remplacement  des  employés  des 
postes  qui  se  rendront  aux  frontières  (p.  8),  —  sur 
la  distribution  des  bourses  dans  les  collèges  aux  en- 
fants de  ceux  qui  parlent   pour  les  frontières  {ibid.), 

—  sur  l'établissement  d'une  ta.xe  de  guerre  [ibid.), 
sur  la  conduite  de  l'imprimeur  Baudouin  (p.  15), 
(p.  16).  —  Demande  que  les  membres  de  la  Conven- 
tion qui  font  des  journaux  soient  tenus  de  rendre 
l'indeinnité  qu'ils  ont  reçue  (p.  23).  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (p.  25).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  50), 

—  sur  l'organisation  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (p.  64),  (p.  68).  —  Fait  une  motion  relative 
aux  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine  (p.  84j.  — 
Propose  de  dispenser  les  garçons  boulangers  de 
Pans  de  s'enrôler  pour  se  rendre  aux  frontières 
(p.  toi).  —  Parle  sur  Ihs  circonstances  où  se  trouve 
la  Convention  et  sur  l'égarement  de  l'esprit  public 
(p.  159  et  suiv.),  —  sur  l'impression  d'un  discours 
de  Vergniaud  (p.  169).  —  Commissaire  suppléant 
prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire   (p.  224). 

TissERAM)  (Pierre).  Se  présente  pour  marcher  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  704). 

ToNNERBE  (Commune  de).  Eloge  de  l'ardeur  guerrière 
des  habitants  (10  mars   1793,  t.    LX,  p.  43  et  suiv.). 

ToRTEREU,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  43). 

ToUL  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Demande  à  la  Convention  de  se  hâter 
dans  son  œuvre  et  proteste  contre  un  jugement  du 
jury  d'accusation  de  cette  ville  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  300]. 

TouLEC  (Sébastien),  invalide.  Mention  honorable  de  son 
courag-î  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156). 

Toulon  (Commune  de).  Compte  rendu  des  mesures 
prises  pour  mettre  la  place  en  état  de  défense 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  73).  —  Demande  relative  à 
la  solde  des  troupes  qui  y  sont  cantonnées  (21  mars, 
p.  370). 

Société  républicaine.  Adresse  un  don  patriotique  au 
nom  du  citoyen  Pellegrin  (24  mars  1793,  t.  LX,  p. 
528) . 

Toulouse  (Commune  de).  Conseil  général.  Adhère  aux 
décrets  et  propose  l'établissement  d'une  fonderie  do 
canons  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  214);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  F  égalité.  De- 
mande à  la  Convention  d'empêcher  la  pénurie  des 
subsistances  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  106). —  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  (22  mars,  p.  429). 

TùurÂngeot,  le  Rustiqne,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patrioti.ine  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Tourangeot,  dit  la  Gaité,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p,  5.38). 
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TocRNAi,  ville  de  Belgique.  On  annonce  un  projet  de 
contre-révolution  qui  a  été  déjoué  !,'râce  au  zèle  du 
général  O'Moran  (12  mars  1-93,  t.  LX,  p.  133  et 
suiv.). 

TouRNAisis.  Procès-verbaux  des  assca  bl.  es  primaires  de 
79  communes  qui  demandent  leur  réunion  à  la  France 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  368)  ;  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  (/*irf.).  —  Dcputation  apportant  le  vœu 
des  habitants  pour  leur  réunion  à  la  France  (ibid. 
p.  417);  — rapport  parPôniéres  (23  mars,  p.  487);  — 
projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {iMd. 
p.  488). 

Tours  (District  de). 

Administrateurs.  Transmettent  copie  de  l'adresse 
qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens  pour  engager  les 
uns  à  voler  au.\  frontières,  les  autres  à  fournir  aux 
besoins  de  la  patrie  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  77). 

Todrs-scr-Marne  (Commune  de).  Réclamation  du  ci- 
devant  titulaire  du  prieuré  (27  mars  1793,  t.  LX,  p. 
386)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

TouzARD,  officier  dans  le  régiment  du  Cap.  —  Ordre  du 
jour  sur  une  demande  du  niinitre  de  la  ^'ucrre  le 
concernant  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Travaux  publics.  Mémoire  de  Darbaroux  relatif  à  l'in- 
fluence de  la  guerre  maritime  sur  l'organisation  des 
travaux  publics  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  483). 

Treilhard,  député  de  Seine  ct-Oise.  —  1793.  —  Sup- 
pléant £1  la  commission  de  salut  public  (t.  LX,  p.  581). 

Trémoille  (La).  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'il  a 
fait  surseoir  à  la  vente  de  ses  biens  (27  mars  1793,  l. 
LX,  p.  597). 

Trésorerie  nationale. 

Commissaires.  Envoient  un  état  des  erreurs  de 
noms  à  rectifier  dans  les  contrats  de  rentes  viagères 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  536). 

Trévoux  (District  de).  Don  patriotique  (10  mars  1793,  t. 
LX,  p.  33). 

Tribunal  criminel  extraordinaire.  La  section  du  Lou- 
vre demande  la  création  d'un  tribunal  extraordinaire 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  3)  ;  —  discussion  [ibid.  et  p. 
guiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'établissement  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire  et  charge  le  comité  de 
législation  de  présenter  un  projet  d'organisation  [ibid. 
p_  5)-^  —  décret  relatif  aux  propositions  relatives  à 
son  organisation  (10  mars,  p.  51);  —  projet  de  décret 
présenté  par  Lesage  au  nom  du  comité  de  législation 
(ibid.  p.  60)  ;  —  projet  de  décret  proposé  par  Robert 
Lmdet  (ibid,);  —  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  qu'il  y  aura  des  jurés  près  ce  tri- 
bunal et  qu'ils  seront  nommés  par  elle  [ibid.  p.  62); 

la  priorité  est   accordée  au    projet   de  déciet  de 

Lindet  [ibid.  p.  63).  —  Discussion  de  ce  projet  de 
décret.  —  Titre  le^  —  Art.  1".  —  Pons,  Thuriot, 
Saint-Martin,  Robespi-rrc,  Isnard  {ibid.  p.  64  et 
suiv  );  —  adoption  (i7»i(/.).  —Art.  2.  adoption  [ibid.). 

—  Art.  3:  Duhem  [ibid.  p.  67);—  adoption  [ibid.  p. 
68)  _  Adoption  des  art.  4,  5  et  6  \ibid).  —  Adop- 
tion des  art.  7  à  13  [ibid.  p.  69).  —  Titre  IL  — 
Adoption  des  art.  1  à  4  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Texte 
déllnitif  du  décret  (11  mars  p.  95  et  suiv.).  —  Liste 
des  départements  oii  seront  pris  les  juges  provisoires 
pour  le  tribunal  (12  ma<s,  p.  113).  —  Décret 
relatif  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal 
(ibid.).  —  Liste  des  membres  du  tribunal  (13  mars, 
p  177)  —  Liste  des  commissaires  de  la  Conventi  n 
près  du  tribunal  (15  ii  ars,  p.  224).  —  Décret  pour 
sa  prompte  organisation  (19  mars,  p.  .328).  —  Le 
ministre  de  la  justice  demande  les  adresses  des 
membres  du  iril  unal  (22  mars,  p.  443);  —  le  comité 
des  décrets  est  charge  de  les  lui  faire  passer  [ibid.  p. 
444).  —  Démissions  de  Liébaud  et  de  Fournier  (ibid.)  ; 

—  de  Grandsire  (23  mars,  p.  469).  —  La  démission 
de  Liébaud  est  regardée  comme  non  avenue  (26  mars, 

p_  572).  Décret  ordonnant  au    comité  des  décrets 

de  remettre  tous  les  actes  d'accusati.m  dont  il  est  saisi 
à  la  commission  instituée  près  le  tribunal  criminel  (26 
mars,  p.  58i).  —  Articles  additionnels  au  décret  sur 


l'établissement  du  tribunal  (27  mars,  p.  610  et  suiv.). 
—  Démission  de  Grandmaison  (28  mars,  p.  G33).  — 
Envoi  par  le  ministre  de  la  justice  de  la  liste  des 
membres  qui  acceptent  ou  refusent  l.s  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  et  celle  des  membres  qui  n'ont  pas 
répondu  [ibid.  p.  642).  —  Décret  portant  que  Ih  tri- 
bunal entrera  immédiateiuont  en  activité  [ibid.).  — 
Décret  ordonnant  de  procé  1er  à  l'élec  ion  d'un  prési- 
dent en  remplacement  de  Liébaud  [ibid.).  —  Le  mi- 
nistre (le  la  justice  écrit  qn'il  a  été  installé  par  la 
municipalité  de  Paris  (29  mais  p.  701).  —  Décret 
relatif  à  la  validité  de  l'élection  desj  ges  et  des  jurés 
(30  mars,  p.  702). 

Tripots.  Voir  Loteries. 

Troubles.  Somme  mise  à  la  disposition  du  mini  tre  de 
l'intérieur  pour  arrêter  les  troubles  (23  mars  1*93,  t. 
LX,  p.  486).  —  Le  comité  de  défense  générale  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  les  réprimer  (29  mars,  p. 
092).  —  On  annonce  que  partout  les  brigands  de  l'in- 
térieur sont  vain  us  (30  mari,  p.  719  et  suiv.). 

Troubles.  Voir  Out'st  (Département  de  V). 

Troyes  (Commune  de)  Don  patriotique  (16  mars  1793.  t. 
LX,  p.  233). 

Trugukt,  contre-amiral.  Compte  rendu  de  ses  opéra- 
tions (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  102).  —  Demande  une 
punition  pour  les  troupes  de  débarquement  en  Sar- 
daigne  (13  m/^rs,  p.  143).  —  Rend  coii.pte  de  la  con- 
duite patriotique  des  marins  de  la  flotte  de  la  Médi- 
terrannce  (21  mars,  p.  308).  — Demande  une  pension 
pour  la  veuve  du  citoyen  Pelissier  (23  mars,  p.  466). 

Tuileries  (Château  des).  Décret  pour  le  faire  évacuer  à 
l'effet  d'y  établir  les  archives,  bureaux  et  comités  de 
la  Convention  (27  mars  1753,  t.  LX,  p.  597). 

Tulle  (Commune  de).  Adresse  relative  au  j  igement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Mi'-hel  Lepeletier  (13 
mars  1793,  t.  LX,  p.  154). 

Turol.  Ecrit  qu'il  a  destiné  le  jardin  de  l'Inten'ance  de 
l'île  Bourbon  à  l'établissement  d'un  collège  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  536). 

TuRPiN,  agent  du  trésor  public.  —  Décret  ordonnant  de 
surseoir  à  toute  poursuite  contre  lui  (28  mars  1793.  t. 
LX,  p.  640). 

Turreau-Linières,  député  de  l'Yonne.  —  1793. — Parle 

sur  l'établissem' nt  d'un  tribunal  révolutionnaire  (t. 
LX,  p  3).  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour 
y  accélérer  le  recrutement  (p.  25). — Demande  la  des- 
titution du  général  Steingel  (p.  59). 
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UsTARiTZ  (District  d'). 

Directoire.   Transmet   des    renseignements  sur  les 

Eréparatifs  hostiles   de    l'Espagne  (10  mars  1793,    t. 
X,  p.  28). 


Vadier,  député  de  l'Ariègo.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'administration  et  la  distribiition  des  revenus  desj 
pauvres  de  Paris  (t.  LX,  p.  638  et  suiv.),   —  un  rap- 
port  sur  le  versement   de  40,000  livres  pour  les  be-| 
soins  de  l'établissement  des  Quinze-Vingts  (p.  642). 

Vaillant,  lieutenint  des  grenadiers.  Fait  un  don  palrio-^ 
tique  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  20). 

Vaisseaux.  Décret  mettant  une  somme  de  70  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour  la  cons- 
truction de  vaisseaux    (23  mars  17!i3,  t.  LX.  p.  490). 

Valdru  HE.  député  de  le  Haute-Marne.  —  1793.—  Sup- 
pléant au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p. 
490). 

Valence  (Commune  de). 

Tribunal.  Difficulté  au  sujet  d'un  jugement  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  465). 
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Valence   (District  de),  département  de  Lot-et-Garonne. 

Administrateurs.  Annoncent  quo  le  recrutement 
est  terminée  {ti  mars  1793,  t.  LX,  p.  52.'>). 

Valenciennes  (Cnminune  de).  On  annonce  la  formation 
de  deux  bataillons  de  volontaires  (14  m  rs  1193,  t. 
LX,  p.  19.'i  et  suiv.).  —  Approbation  de  la  (ondiiite 
des  auloiiiés  (18  mar-,  p.  269). 

Valgalier,  avoué  près  le  tribunal  de  la  rommune  do 
Mende.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  3i*j. 

Vallon  (Jean-Pierre),  juge  de  paix.  Fait  un  don  patrio- 
tique (U  mars  1793,  t.  LX,  p.  191). 

Vallony  (Dominique).  Fait  un  Ion  patriotique  (12  mars 
1793,  t.  LX,  p.  104). 

Vallocry.  Fait  un  don  patriotique  (1-5  mars  1793,  t. 
LX,  p.  220 j. 

Valognes  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  d'une  insurrec- 
tion du  6*  batadion  de  la  Somme  il3  m-rs  1793,  t. 
LX,  p.  148;. 

Vandières  (Commune  de)  Fait  un  don  patriotique  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  S37). 

Vareilhes.  Fait  un  don  patriotique  (28  mars  1":93,  t. 
LX,  p.  626). 

Vaux,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
laFrauce  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Velvain,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sursa  réunion 
à  la  France  (23  mar,  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Vendée  (Département  de  la).  Don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  38). 

Troubles.  Lettrrs  des  administrateurs  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  264).  —  Lettre  de  Niun,  commissaire 
de  la  Convention  (ibid.  p.  294  et  suiv.).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  296).  —  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  (22  mars,  p.  364);  (p. 
365),  (p.  456).  —  Compte  rendu  des  admniistrateurs 
(23  mars,  p.  481  et  s:iiv.).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  les  mesiir  s  provisoires  à  prendre  pour  arrêter  les 
efforts  des  contre-révolutionnaires  (ibid.  p.  492  et 
suiv.);  —  aJoptiou  {ibid  p.  494).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  le  Maine-et-Loire  et  la  Sarthe '23  mars, 
p.  681). 

Vendée  (Troubles  de).  Voir  Loire-Inférieure.  —  Maine- 
et-Loire.  —  beux-Sèvres,  Vendée  (Département  de 
la).  —  Nantes.  —  Ouest  ^Départetnents  de  /'). 

Vendôme  (Commune  de).  Décret  relatif  à  deux  adjudica- 
tions pour  la  construction  d'une  halle  et  l'établisse- 
ment d'une  caserne  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  540). 

Vendôme  (District  de)  Tribunual.  Le  commissaire  na- 
tional annonce  que  500  citoyens  volent  au  seours  du 
département  de  la  Vendée.  —  Don  patriotique  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p,  593) . 

Vergne,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  circonstances  où  se  trouve  la  Convention,  dénonce 
le  club  des  Cordeliers  et  plusieurs  sections  de  Paris 
et  propose  différentes  mesures  de  sàlut  public  (t.  LX, 
p.  161,  et  suiv.).  —  Demande  la  retrait  du  décret  ^ui 
ordonne  l'impression  de  son  discours  (p.  169),  (p.  170). 
—  Parle  snr  lo  retard  des  courriers  de  Nantes  (p.  259). 
Membre  de  la  commission  de  saint  public  (p.  581). 

Vermanton  (Commune  de)  Demande  de  secours  pour 
les  parents  des  5  volontaires  qui  ont  péri  par  accident 
à  Sens  (27  mars  1793,  t.  LX.  p.  596);  —  renvoi  aux 
comités  des  secours  publics  et  des  finances  (ibid.). 

Vernier,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  contributions  de  1793  (t.  LX,  p.  371  et 
suiv.).  —  Son  mémoire  relatif  à  un  impôt  sur  le  luxe 
et  les  riclieses  (p.  393  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  contribution  mobilière,  l'impôt  progressif  et  la 
subvention  de  guerre  (p.  576  et  suiv.). 


Versailles  (Commune  de). 

Conseil  ijénéral.  Compte  rendu  sur  le  recrutement 
(::4  mars  1793,  t.  LX,  p.  322  et  suiv.). 

Vkrthois,  commune  d;  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion a  la  France  (2.^  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Vh^RTEuu.  Est  norcmé  accusateur  public  adjoint  près  le 
Iribunal  irimioel  extraordinaire  (13  mars  1793 
t.  La,  177i.  ' 

Vétérans.  Députal.on  et  pétition  de  vétérans  oui  se 
rendent  aux  frontières  (25  mars  1793,  t.  LX,  p    351). 

Vezon  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
a  la  France  ^23  mars  1792,  t.  LX,  p.  488). 

Vicaires.  Le>  vicaires  salariés  par  la  nation  ne  sont  pas 
compris  dans  la  loi  du  recrutement  (23  mars  1793 
t;  La,  p.  494).  ' 

Vidal,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
{13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144). 

ViDALOT,  député  de  Lot  et-Garonne.  —  1793  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
tai res  (t.  IX  p.  487),  -sur  l'affaire  du  citoyen  Phil- 
bert  (p.  340).  "' 

Vienne  (Haute)  (Département  de  la).  On  signale  le  zèle 
avec  lequel  s  effectue  U  recrutement  (29  mars  1793, 
t.  lA  p.  686);  —  mention  honorable  du  civisme  des 
des  habitants  {ibid.) 

Troubles.  Annonce  de  troubles  (12  mars  1793  t  LV 
p.  133);  — décret  (tbid.).  >  •        . 

Vieusseux,  maréchal  de  camp.  Transmet  des  dons  oa- 
triotiques  (13  mars   1793,  t.  LV,  p.  147). 

Viéville-en-Haye  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  337). 

Ville- au- Val  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotiaue 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Villecey  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotiuuo 
(23  mars  1793,  t.  LV,  p.  537). 

ViLLEGou,  papetier.  Demande  que  ses  ouvriers  ne  soient 
pas  soumis  à  l'eurôlement  (24  mars  1793,  t.  LX  p 
524);  —  ordre  du  jour  {ibid.).  ' 

Villeneuve  (Commune  de),  déjtartement  de  Lot-et  Ga- 
ronne. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  On 
aniinoiice  que  la  Société  se  charge  de  la  subsistance 
des  femmes  et  des  enfants  des  marins  et  soldats  pau- 
vres, qui  sont  partis  défendre  la  patrie  (12  mars  1793 
t.  LX,  p.  111).  ^ 

Villeneuve  (District  de),  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Directoire.  Adresse  relative  à  la  vente  de  quelquei 
édifices  nationaux  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  302);  — 
renvoi  au  comité  d'aliénation  {ibid). 

ViLLERÉAL  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (15   mars  1793,  t.   LX,  p.  217  et 

suiv.). 

ViLLERS,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'amélioration  du  traitement  des  pré 
po=és  de  la  régie  des  douanes  (t.  LX,  p.  84  et  suiv.), 

—  un  rapport  snr  la  nomination  du   citoyen  Martin 
à  l'emploi  de  directeur  des  douanes  (p    490  et  suiv.). 

—  Commissaire  envoyé  dans  les  départements    do  la 
Loire-Inférieure  et  de  la  Mayenne,  p.  556). 

Villers-en-Haye  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  mars  1793,  t.  LX,  (p.  337). 

Vincent.  Fait  un  don  patriotique  (12  mars  1793   t  LX 
p.  103)  (19 mars,  p.  220.)  '  ' 

Vincent,  commandant  la  compagnie  des  chasseurs  des 
Quatre-Natioiis.  Demandé  pour  ses  camarades  le 
décom,te  de  dix  sous  (20  mars  1793,  t.  LX.  p.  332); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.)  —   Félicite  la 
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Convention   do   son  énergie  et  demande  que  le  ma- 
riage civil  soit  célehrc  avec  pompe  (iOid.  p.  333). 

Violette  (Jacques),  matelot.  Prête  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mouvrir  eu  les  dé- 
fendafct  (17  mars  IIOS,  p.  264.). 

Violette  (Jeau-Eliévain) .  matelot.  PrAte  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'éi-alité,  ou  de  mourir  en  les 
défendant  (17  mars  1793,  i.  LX,  p.  264). 

Vire  (Commune  de).  On  annonce  le  passage  de  galé- 
riens venant  du  Brest  qui  se  rendent  à  Paris  (14  mars 
1793,  l.  LX,  p.  193). 

ViRELADE  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  le 
rapport  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  août  1792  et  l'e.xé- 
culion  du  décret  qui  proclame  la  distribution  des 
biens  c.mmunaux  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  263),  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  d  agriculture 
réunis  {ibid.). 

Voitures.  Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  suspen- 
dre ta  vente  des  voitures  de  la  ci-devant  cour  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p-  586)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

VoiZEL,  matelot.  Prête  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  264). 

VoLNEY.  Demande  la  résiliation  de  l'adjudication  d'iMi 
bien  dont  il  ne  peut  jouir  (13  mars  1793.  t.  LX, 
p.  151);  —  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  réunis  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Décret  relatif  à  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  des  propositions  relatives  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  328). 

VosDEY,  médecin  des  hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  45). 

Vosges  (Département  des).  A  bien  mérité  de  la  patrie 
(27  mars  1793.  t.  LX,  p.  599). 

Voulant.  Fait  un  don  patriotique  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  107). 

Vodlland,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Est  envojé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25), 

Voi'ziERS  (District  de).  Administrateurs.  —  Font  un 
don  patriotique  au  nom  de  leurs  concitoyens  et  des 
municipalités  de  leur  arrondissement  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  76). 
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Warcoing,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  l.  LX,  p.  488). 

Wasseiges,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion 
à  la  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  87). 


Westermann,  général.  Compte  rendu  de  ses  opérations 
(17  mars  1793,  t,  LX,  p.  237). 

VVeter  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  144). 

^VEZ,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

WiERS,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  si  réunion 
a  la  Franco  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

WiLLEMEAU,  commune  du  Tournaisis,  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX.  p.  488). 

NViMPFFEN  (général  Félix  de).  Recommande  à  la  GonvMi- 
tion  l'avaiicemeut  militaire  des  citoyens  Thil,  laboureur, 
Lantin,  aumônier  du  2"  bataillon  de  Seine-et-Marne  et 
Fallat,  musicien  du  l"  bataillon  des  Ardennes  (23  mai  s 
1793,  t.  LX,  p.  468  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre  ^biU.  p.  469). 

WiTTiNKOFF.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  i^ 
le  général  Wittinkoff  qui  commande  dans  le  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire  est  le  même  que  celui  qui, 
à  l'époque  dn  10  août,  avait  le  commandement  do 
l'armée  do  l'intérieur  ("2o  mars  1793,  t.  LX,  p.  544), — 
(28  mars.  p.642i.  — Compte  rendu  du  ministre  delà 
guerre  {ibid.  p.  638  et  suiv.). 

WoLNTEK  (Compagnie).  Rapport  sur  sa  pétition  tendant 
à  obtenir  un^ supplément  d'avance  pour  compléter  la 
fourniture  de  8,534  chevaux  (25  mars  1793,  t.  LX,  p. 
5."}9)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.  p.  340). 


Yonne  (Département  de  1').  Le  secrétaire  général  de- 
mande une  augmentation  do  traitement  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  469)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.). 

Directoire.  Adresse  de  dévouement  et  don  patriotique 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  282). 

Procureur  général  syndic.  Rend  compte  des  opérations 
du  recrutement  et  fait  part  des  poursuites  dirigées  contri 
les  auteurs  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à.  ce  sujet  à  Saint 
Sauveur  (27  mar.s  1793,  t.  LX,  p.  613)  ;  —  renvoi  d( 
la  lettre  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

YsABEAu,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Est  en 
voyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru 
tement  (t.  LX,  p.  25j. 

YvETOi  (Commune  d').  On  annonce   que  la  commune 
fourni  au  delà  de  son  contigent  (26  mars  1793,  t.  LX 
p.  567)  ;  —  mention  honorable  au  Bulletin  {ibid.). 


ZiMES,  grenadier  gendarme  national.  Demande  à  êti 
employé  dans  un  régiment  d'artillerie  (11  mars  179: 
t.  LX,  p.  98)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid. 
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ERBATU.U.  —  Page  581,  2"  colonne,  note  1  :  Au    lieu   de  :    celte  liste    des    Membres    du  cuiuilu  do  sal 
public,  lire  :  celte  liste  des  Membres  du  comité  de  défense  générale. 
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âge  4,  2*  col-,  16"  ligne  : 

Au  lieu  de  :  'M.Qxïhou-Montant,  lire  :  'M.sxihon-Montaut. 

âge  128,  V  col.,  40'  ligne  : 

Au  lieu  de  :  Pinard,  lire  :  Picard. 

'agc  129,  1"=  col.,  22«  ligne  : 

Au  lieu  de  :  Penard,  lire  :  Picard. 

•âge  493,  2''  col.,  10«  avant-dernière  ligne  : 

Au  lieu  de  :  cet  espèce  de  criminel,  lire  cette  espèce  de  criminel. 

•âge  540,  2-  col.,  16«  ligne,  Lehardy  : 

Au  lieu  de  :  La  Convention,  par  qu'elle  vient  de  rendre  ;  lire  :  La  Convention,  par 
le  décret  qu'elle  vient  de  rendre. 

:*age  584,  2«  col.,  3"  avant-dernière  ligne  : 

Au  lieu  de  :  tomper  la  nation  ;  lire  :  tromper  la  nation. 

Nota.  —  Dans  le  cours  du  même  Tome    LX,  il   est  souvent  question    du    général 
Steingel.  Ce  nom  a  été  quelquefois  imprimé  :  Stengel.  C'est  Steingel  qu'il  faut  lire. 


Imp.  Paul  Dcpont.  4,  rue  du  Bouloi.  —  Paris,  !•'  Arr.  —  166.6.1902. 


